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P&EMIÈRË  PARTIE. 


MONAECHIE  GONSTITDTIONNELLE.— LOUIS*PHILIPPE. 


5  29  jiXTiift  18A0.  —  Ordonnincc  do  roi  r»* 
lalîve  k  l'iijslruclion  mordlr-  t  l  religieuse  des 
tKlaTcs  dans  la  colonies  françaiM» ,  aioti  ^q'^u 
futroiiage  qafl  dotv*Ql  oureer  Ici  «fficrarB  dtt 

niinittère  public  k  Tégard  de  l«  même  cla>M  de 

U  populatioa.  (IX.  Bull.  DCCVI,  n.  SAOO.) 

Louis-Philippe,  elc  ,  va  notre  ordon- 
nance du  6  novembre  1839  ,  qui  régie 
remploi  du  fonds  de  six  cent  cinqiiaDtt 
mille  francs  mis  h  U  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et 
des  colonies  pour  l'augmentation  du  clergé, 
dei  instituteurs  primaires  et  des  magistrats 
fîu  ministère  public,  et  pour  l'établisse- 
ment de  cbapelles  et  d'écoles  dans  les  colo- 
nfef  dé  ta  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  » 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon;  vu 
l'art.  3  de  la  loi  du  54  avril  ,  sur  le  ré- 
gime législatif  des  cotoaies  «  ainsi  conçu  : 
«  Il  tera  tiataépar  ordonnancea  royales, 
<t  les  conseils  roloniaux  ou  îeurs  délégués 

«  préalablement  entendus        6»  sur  les 

a  améliorations  à  introduire  dans  la  condi< 
«  UoB  d€8  pcraonnet  non  llbiei ,  qui  le- 

rafenl  compntibips  fivcc  les  droits  ac- 
«  quis  ;  »  vu  les  avis  cxpriméf  par  les  con- 

40. 


seils  coloniaui  et  par  leurs  délégués  sur  oa 
projet  d'ordonoanee  ayant  pour  objet  de 

pourvoir  à  des  améliorations  r!p  rettc  n^T- 
ture  ;  sur  le  r;i|)f»ort  de  noire  ministre  se- 
crétaire d  £laL  de  la  murtue  et  des  colo- 
vxH,  etc. 

De  Pmttraeticm  r^gieuiê. 

Art.  l«r.  Les  oalnlttres  du  culte  dans  les 

colonies  françaises  sont  tenus  :  1»  de  prêter 
leur  ministère  aux  maîtres  pour  l'accom- 
pllsfement  de  l'obligation  qui  est  imposée 
à  ceux-ci  de  faire  instruire  leurs  esclaves 
dans  In  reltjîion  chrétienne,  et  de  les  main- 
tenir dans  ia  pratique  des  devoirs  religieux  ; 
V  de  flaire  au  moins  une  fois  par  mois ,  à 
cet  effet ,  une  visite  sur  les  babitatlMM  dé- 
pendantes de  la  paroisse;  3^  de  pourvoir, 
par  des  exercices  religieux  et  par  renseigne- 
ment d'un  catéchisme  spécial,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  à  i'iostructton  des 
enfaols  esclaves. 

2.  Le  gouverneur  de  la  colonie  réglera  » 
par  on  arrêté  qui  sera  inséré  dans  la  feuille 
officiçîîc  ,  les  jours  et  heures  où  l'instrtir- 
iioo  religieuse  aura  lieu  sur  les  babilalions« 
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5  MOlfABCUlB  COITfliT.  —  LOUIf-MILlPPB         —  8,        lAHTlBm  1810. 

el  les  jour*  el  henrw  pâ  le  mollre  ilevra   du  26  julHel  mi.  qui  détermioe  le  com- 

-  "  -  •         plel  de  chnqnc  rnnip:is?nie  de  soii<<-f>nîrieri 

et  de  rusiiiers  vcléraui»;  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*Etatdela  guerre,  ete. 


faire  conduire  k  l'église ,  pour  l'enspigiic- 
ment  dn  rnf('<  fn':fn(> .  1rs  cnranls  esclaves 
âgés  de  moins  Ue  iiuruoize  ans. 


De  Viustrticlron  primnirr. 

S.  LeP  esclaves  des  deux  srxcs ,  à  partir    ---- ,  -j-  ----    -    .      •  y  , 

de  r»ge  de  quatre  ans .  seronl  aduiis  d«ns  vétérans  de  «elw  à  dit.  La  réduction  sa- 


Art.  Le  nombre  des  compa^nios  de 
sons-o!liciers  véléranç  Psl  réduit  de  dix  k 
huit ,  ef  celui  des  compagnies  de  fusillera 


tontes  les  écoles  gratuites  qai  seront  éla 

biles  dan»  les  villes,  bourps  el  communes. 

■i.  Les  insliluleurs  chargés  drsdit^s  ikoles^ 
demeurent  d'ailleurs  aulorisés  à  se  transpor-* 
ter,  à  la  démande  des  maîtres,  sur  les  ha- 
bitations voisines  .pour  l'entdignement  des 
esclaves. 

Du  ptdrwioge  de*  ««c/am. 


pérera  pàr  la  suppression  des  neuvième  et 
dixrème  conip'i^;nieâ  de  sous-olficlers ,  et 
des  onzième,  douzième,  treizième,  quator- 
zième, quinxiéme  el  seizième  de  fusillera. 

2.  Les  officiers  faisant  actnpllement  par- 
tie des  huil  compagnies  qui  doivent  être 
dissoutes  seront  mis  en  non^ctivité  par 
licenciement  de  corps,  conformément  i 

Par?.  ^  (îo  In  loi  du  îH  mai  18ôi  :  ils  con- 
courront ullcneuremenl  pour  les  emplois 


courroni  uiicrieureiiieiH  pour  ics  ciiipiuis 
5.  S  te»'.  Les  procureurs  généraux ,  les       1^,,^  g^g^g      viendront  à  vaquer  dans 

procureurs  du  roi  et  leurs  snl  stitnts  sont   jpg  vétérans;  toutefois  ceux  d'entre  eux  qui 

spécialemenl  chargés  de  se  iransporier  pé-       trouvent  dans  le  ras  d'ohlenir  la  pension 

de  retraite  à  titre  d  ancienneté  seront  ad- 


riodiquemeul ,  et  toutes  les  fols  qu  il  y  aura 
lieu,  sur  les  habitations  et  dans  les  mai- 
sons des  villes  et  bourgs,  afin  de  s'y  assu- 
rer de  l'exéculion  des  règlements  relatifs 
aux  esclaves,  cl  d'y  faire  tontes  les  enquêtes 
el  constatation*  à  ce  nécessaires.  -  §  i  l  es 
prorureurs  du  roi  ,  dans  l'étendue  de  leurs 
ressorts  rcspccliis,  feront,  è  cet  effet ,  lous 
les  mois,-  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par 
leurs  substituts,  une  tournée  dMiispeclion 
sur  les  habitation^.  -  §  Les  procureurs 
généraux  feront  uue  tournée  générale  lous 
les  six  mois. 

6.  Les  résultats  des  tournées  seront  con- 
signés dans  des  rapports  détaillés,  qui  se- 
ront envoyés  par  les  gouverneurs  i  notre 
nfolstre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 
"Ces  rapport?  porteront  notamment  sur  la 
nourriture  el  l'enlrelien  des  esclaves;  le 
régime  disciplinaire;  les  heures  de  travail 

et  de  repos  des  noirs,  les  exemptions  de      .    .  ,    ..         .  .«««r.r»  ,ia 

travail  motivées  sur  !'A?e  .   les  infirmi-       Ï'<>"'^-^.^'1^PP«  »  ^^^'^  ÎJ^S^Î^^ 

7.  Les  contraventions  aux  dispositionsde   tableau  de  la  ««««»«'^P«  f «^^«^^  "^^^^^ 
rart.  8  rendront  les  maîtres  passibles  d'une   poles  et  diocèses  du  ^«yaume,  annexé  à 


mis  immédiatement  à  faire  valoir  'leurs 

droits  à  celle  récompense. 

r».  Les  sous-oflîi'jer? ,  rapnraux,  soldats, 
tanibourselenfanls de  Iroupeproveuanl  des 
cuiiipagnies  supprimées  seront  incorporés 
dans  les  compagnies  conservées  :  ceux  des 
sous  olTlcicrs  ,  caporaux  el  lamtiour«  qui 
ne  pourront  pas  être  compris  Immédiate- 
ment dans  les  eadres  seront  placés  à  la 
suite ,  en  attendant  qu'il  survienne  des  va- 
cances, 

4.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  ete. 


IQ  «  2d  JARVJeB  IbÙO.  — Ordonnance  du  roi  qui' 
•ttlorbs  la  pobticaiion  de  U  bulle  d'iosti tu lioo 
Canonique  de  M.  Paysan!  pour  l'ivicbé  â'Àa- 

gers.  (IX,  Bull.  DCCVl ,  n.  M02.) 


>  passibles 

amende  de  vingt-cinq  é  cent  francs,  sui- 
vant les  cas  ,  et  d'une  (HîicikIp  double  en 
cas  de  récidive  :  ces  aujcndes  seront  pro- 
noncées correctionnellenient  (1). 


8«=20  jiNvtiiK  18Û0.  —  Ordonnenee  roi  qvi 
réduit  le  nombre  des  com|>«gnie,  de  soavofli- 
cters^i  do  tuiilien  vétérâiu.  (IX,  Bail.  DCCVI. 
».  8â61.) 

Louis- Philippe,  elc. ,  vu  l'ordonnance 


l'ordonnance  royale  du  TA  octobre  4822; 
vu  notre  ordonnance  du  50  septembre  1839, 
qui  nomme  le  sieur  Paysant,  vicaire  gé. 
néral  du  diocèse  d'^  BnyeTjt .  <^  Vi'vêché 
d'Angers,  vacant  par  le  décès  de  M.  Mon- 
tault;  vu  la  bulic  d'institution  canonique 
accordée  par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  au- 
dit évcque  nommé;  noire  eonsaii  d*BUl 
entendu,  etc. 

Art.  La  bulle  donnée  a  Rome,  prés 
Saint-Pierra,  le  10  des  calendes  de  janvier 


(Ij  Conir»'» ji.éc  Duperré. 
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HOMAHCniB  C0K8T.  —  LOCIS-PHILIPPB         — 8,  16,  18  JAîHVIf  n 


(23  décembre)  de  Tannée  de  rincarnation 
1839 ,  portant  Inslltitllôii  canonique  da 

sirur  P.tj^gant  (Louis-Robert)  au  siège  épis* 
copal  (1  Anq-ers ,  est  reçue  et  sera  publiée 
dam  ie  royaume  dans  la  forme  ordinaire. 

S.  Ladite  bulle  d*institat!on  canonique 
fera  reçue  fana  approbation  descinusea, 

formules  ou  ctpres<ioMS  qn>!lc  ronformc, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  masU 
mesdel'Eplisp  jrallicnnc. 

5.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  intin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
*  conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip* 
tion  sera  faite  sur  Torigioal  parle  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  (M*  Teste)  est  cbargé ,  etc. 


4.  Notre  ministre  de  ta  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  cbargé»  etc. 


i6  =  29i*sviBR  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
iDtorise  ia  publiralion  de  la  bulle  d'inslilnlion 
eanoniqae  de  M.  Siboar  poar  l'ëvècbé  de  Di> 
gn«.  (IX,  Bail.  OGCVI.  a,  m.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*£lat  au  département  de  la  justice  et  des 
cnites;  vulesart.  l^r  et  IS  de  hi  loi  du  8  avril 
f  m  {i%  germ.  an  10)  ;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  dc^  métropoles  et  diocèses 
du  royaume»  annexé  à  l'ordonnance  royale 
da  31  octobre  lôii;  vu  notre  ordonnance 
du  30  septembre  1839,  qui  nomme  le  sieur 
Sibour  (Augusiin-Dominique) ,  chanoine 
de  i  église  cathédrale  de  Nîmes,  à  l'évèché 
«le  Digne,  en  rempitcenent  de  M.  lUiollis, 
démissionnaire;  vu  la  bulle  d'Institution 
canonique  accordée  par  sa  sainteté  Gré- 
goire XVI  audit  évèque  nommé;  notre 
conseil  d'Etat  entendu»  etc. 

Art.  1er.  La  bnlle  donnée  à  Rome ,  prés 
Saint-Pierre,  le  10  des  calendes  de  janvier 
(Î3  décembre)  de  l'année  de  l'incarnation 
1839,  portant  inslrlution  canonique  du 
sienr  Sibour  (  Augustln^Domlnique  )  au 
Çié^f  épiscopal  de  Dipne  ,  est  reçue  cl  sera 
publiée  dans  le  royaume  en  la  forme  ordi- 
naire. 

S.  Ladite  bulle  d'Institution  canonique 
ira  reçue  sans  approbation  des  clauses, 

formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constiintionnelle  ;  aux  lois  du 
royntimc  .  nnx  franchises  ,  libertés  et  maxi* 
mes  de  l  Eglise  gallicane. 

3,  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  la  fin  et 
en  français  sur  les  registres  de  noire  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétairu gé- 
néral du  conseil.. 


iS«»S9  nKvram  ISAO.  —  Ordonnas^  da  rai 

rrtalïve  «a  renuovellpment  ronseiU  mmnU 
cipaui.  (IX,  Bull.  DCCVI  ,  n. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  fo  les  art.  i7,  H 
cl  27  de  la  loi  du  21  mars  î^^'l  ,  etc. 

Art.  Leg  conseils  municipaux  qui 
seraient  éina  intégralement  après  le  l*r  fé- 
vrier prochain  ne  seront  point  assujettis  au 
renouvellement  par  moitié  qui  doit  s'efTec- 
tuer  dans  le  courant  de  l'année  i&44>.  Le 
tirage  au  sort  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner la  première  moitié  sortante  de 
membres  aura  lieu  lors  du 
de  1843. 

9.  SI  dici  i  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
le  renouvellement  de  1840,  le  nombre  des 
p!.'ices  vacantes  dans  un  conseil  municipal 
exige  que  ce  conseil  soit  porté  au  complet, 
suivant  ce  que  prescrit  l*art.  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  il  sera  procédé  de  suite  an 
renonvclîernent  delà  moitié  sortante,  pnl? 
à  la  uumiuation  aux  places  vacantes  dans 
l*atttre  moitié  du  conseil. 

Notre  ministre  de  l'iBlérievr  (M.  Bs> 
chlttel)  est  chargé,  etc. 


8»31  j»»TritR  18û0.  — Ordonnança  da  roi  qui 
autorise  la  ccuion  d'an  terraîo  doouuiiti  k  U 
vide  de  Vilkrs  (  uUcreUfAllM),  aX,M,aMp. 
CDLXV,  n.  14244.) 

Louis-Philîppe,  etc.,  vu  les  délibérations 
des  Sel  9  novembre  lH:>8ei  n  juin  1839, par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Yillers- 
Cotterels ,  département  de  i' Aisne,  a  de- 
mandé qu'un  terriin  de  cent  seize  métret 
soixante  centimètre^,  à  prendre  dans  l'an- 
cienne cqur  de  l'abbaye  des  Prémontrés , 
appartenant  à  l'Etat,  ftkt  concédé  àeetle 
ville  pour  rnprnndisscmenl  de  la  cour  de 
son  hôtel  de  ville,  au  prix  fixé  par  l'exper- 
tise contradicleire  du  9  mars  1850,  et  sous 
les  conditions  proposées  par  le  domaine; 
vu  l'arrêté  pris  en  cnnspil  de  préfecture  par 
le  préfet  de  l'Aisne,  le  26  septembre  1839, 
conformément  i  Tart.  46  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  portant  approbation  de  cet 
délibérations;  rn  fe  prof<^-verbal  d'exper- 
tise du  9  mars  1839  et  le  plan  des  lieux  ; 
vu  un  autre  proeés-verbal  du  37  septembre 
18Ô8,  accompagné  d'un  plan  contenant 
description  et  estimation  de  toute  la  partie 
non  encore  aliénée  par  l'Etat  de  l>ncieune 
abbafe  des  Prémontrls  ;  vu  le  décret  dufl 
févrrrr  1808;  considérant  que  la  demande 
de  la  ville  est  motivée  sur  une  cause  d*a- 
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4         II09IAICH1B  COHM.  ^  LO0I8  rHIUfPB  ^  ftlANV.,       vkf.  1840. 

Ulité  pnbliqae  eommunale  luffisaroment  que  1«  demande  de  la  ville  et!  motivée  sur 

justifiée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  une  cause  d'intérêt  communal  sudisarn- 

secrétaire  d'Eta(  au  déparleineiil  de*  û-  ment  juslifu^e  ;  sur  lp  nipimrt  de  notre  mi- 

iinnccs,  etc.  ni^trc  secrétaire  d  t::ial  au  département  de* 

Atl.  fw.  Le  préfet  dn  département  de  finances,  etc. 
l'Aisne  est  autorisé  à  passer  au  maire  de  Art.  Le  préfel  du  département  de 
Villers-Cotterets ,  pour  le  f  ompte  de  cette  Loir-et-Cher  est  autorisé  à  passer  au  maire 
ville ,  contrat  de  vente  d'un  terrain  de  cent  de  Moudoublcau ,  pour  le  compte  de  celle 
selse  mètres  soixante  centimètres,  k  prendre  ville  »  contrat  de  vente  des  ruines  de  l'an- 
dans  l'ancienne  basse-cour  de  rnhhiye  îles  '''^f  rhAteau  de  Mondonbleau ,  apparte- 
Prémonlrés ,  appartenant  à  l'Etal ,  cl  dé-  ««"l  à  l'Etal,  telles  qu  elles  sont  désignées 
signé  dans  un  plan  levé  par  le  sieur  Dcnize,  dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  an 
Séométre,  le  7  novembre  1838.  qni  devra,  P'an  y  anneié.  L'Etat  ne  sera  tenu  à  au- 
ainsi  qup  le  prnré^-vprbal  d'estimation  du-  garantie  en  raison,  soil  de  la  conte- 
dit  terrain ,  demeurer  annexé  à  la  minute  "«"ce  ,  soil  des  entreprises  qui  ont  pu  èlre 
de  l'acte  de  cession.  commises  sur  cette  propriété,  ni  desser- 

î.  La  ville  sera  propriétaire  de  ce  terrain,  vitudes  dont  elle  peut  être  grevée, 

à  partir  dn  jour  dp  tavenfe,  mais  elle  n'en-  2.  Cette  concession  sera  faite  à  ta  charge, 

trera  en  jouissance  qu'au  il  nov.  1840,  par  la  ville  de  Mondoubieau  ,  de  verser  aux 

date  de  l'expiration  dn  bail  consenti  an  caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec 

sieur  Ducz.  Immédiatement  après  son  en-  les  intérêts  ^^xé$  pir  Ips  lois  des  15  et  16 

tréeen  jouissnnce,  elle  devra  «épnrer,  à  ses  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  la  somme 

frais,  par  un  mur  de  clôture,  le  terrain  de  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs 

concédé  dn  teste  de  la  propriété  de  PEtat.  trente  centimes ,  montant  de  l'estimation 

3.  Le  prii  de  la  vente  ,  fixé  à  deux  cent  faite  par  l'rxprrt  dp  WAni  et  ncreptée  pnr 
trente-trois  francs  vingt  centimes,  sera  celte  ville,  et  de  payer,  en  outre ,  les  frais 
payable  en  cinq  termes  exigibles,  lèpre*  d'expertise  et  tous  les  autres  frais  auxquels 
mier,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  la  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu, 
jouissance  sans  intérêts  jusqu'à  cette  épo-  ^-  ^'"^re  ministre  des  finances  (M.  Paasy) 
que  ,  et  les  quatre  autres,  d'année  en  an*  (st  chargé»  etc. 

née,  a  partir  de  l'échéance  du  premier  ^ 

terme,  avec  intérêts,  à  cinq  pour  cent,  à  i«B7  Hvb»»  isao  —  Oniottsane*  dn  roi  qni 

compter  de  la  même  échéance.  ouvrn  Ip  bureau  Je  do  Ki  ic'i.ie  Moriagna  Nord) 

4.  Tous  les  frais  auxquels  la  concession  ^  l'uuporuiion  des  g<aui»  ei  farine*.  (IX,  BulL 
a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  IK5CVII1,  n.  8419^) 

eeox  de  reipertise ,  seront  à  la  charge  de  Lonls-Phllippe,  etc.,  vu  les  ordonnancée 

"  v'"f  •         .      ,                  ,^     V  *7  janvier  et  23  août  1830,  relative» 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy)  aux  ports  el  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
est  chargé,  etc*  l'importation  et  a  l'exportation  des  grains 

■  et  fhrines;  le  rapport  do  directeur  de  Ted- 

B«  SI  nmra  lUO.  -  OrdoDntncedo  roi  qui  nii'>islrat'on  des  douanes,  et  l  avis  du  mi- 

•uiorlw  U  ccMioo,  h  la  vî!Ie  àe  Mondo»ib!.-au  '"^Ire  dps  finances  du  16  décembre  1839  ; 

(Loir  et-Ciier) ,  des  ruinei  <ie  l'ancien  ciiâieau  sur  le  rapport  de  nolrc  mini&Ue  Secrétaire 

de  Mondoubieaii ,  appartenant  11  fisut.  (IZ,  d*£lat  au  département  de  ragricoltore  et 

Boll.  «pp.  CDLXV,  n.  14205.)  4|u  rommerce  ,  etc. 

Louis-Philippe,        vu  les  rapports  des  bureau  de  Mortagne.  dc- 

1"  mars  et  5  juin  183»,  accompagnés  d'un  P"lemenl  du  Aord,  est  ouvert  a  l  impor- 

p'an  des  lieux,  et  conlenanl  estimation  ^  *™ 

des  mines  de  l'ancien  château  de  Mondou-  ^''*"^!î" 

bleau  ,  appartenant  h  l'Etnl  :  vu  la  délibé-  ^'        ministres  de  l  agriculture  et  du 

ration  du  27  février  1859.  par  laquelle  le  commerce,  et  des  anances  (MM.Cunin- 

eonseil  inunicipal  de  Mondoubleau  a  dé-  «"«^e  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 
mandé  que  ces  ruines  fussent  concédées  à 

cette  ville  au  prix  fixé  par  le  procés-Verbal  -  7  FÉvr^rn  mO.  -  Ordonnance  du  roi  re- 

U'esUntation  du  5  Juin  183S .  pour  élre  latite  à  l'eiportaiion  de«  aavona  d'iiaila  d« 

conservés  comme  un  monoment  d'histoire  pthne  on  de  cog«  fiibriqu^a  «n  Frama  «««e 

locale;  vu  l'arrêté  pris  par  le  préfel  du  dé-  maiicres  liréai  d*  l'élruiger.  (U,  M. 

parlement  de  Lolr-el-Cher  en  conseil  de  DCCVlll ,  n.  8476.) 

préfecture ,  le  13  Juin  1839 ,  conformément  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  30  de  la 

à  rart,  46  de  la  loi  dn  iS  Jaillet  1837  ;  vn  loi  dn  8  floréal  an  11 .  l'art.  1 5  de  la  loi  du 

le  décret  dn  tf  février  1808  ;  considérant  91  tvril  1818  et  l'art.  1 1  de  la  loi  do  17  mal 
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1816,  qui  ont  réglé  que  t«i  droits  perçw  à 

l'importation  des  tiuiîes  seraient  restitufs 
à  l'exporlation  des  savons;  voulnni  lixer 
les  bases  de  ce  remboursement  pour  les  sa- 
vons fJibriqaés  STfle  des  bulles  de  palme 

011  dp  roro  ;  sur  le  rnppnrt  df  nos  ministres 
secrétaires  d'Etal  au  drpat  terurnt  du  com- 
merce et>  de  l'agriculture»  cl  au  déparle- 
ment  des  flntncei,  etc. 

Art.  1er.  La  resUtution  des  droits  d'en- 
trée accordée  par  les  lots  des  8  floréal  an  11 , 
21  avril  1818  et  17  mai  1826.  à  l'eiporta- 
tion  des  savons,  s'eflfeetnera  de  la  manière 
suivante,  en  re  qui  concerne  !e«5  srivons 
d'huile  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en 
Fraocf  avec  des  matières  que  l'on  jasliflera, 
par  des  qolttaîiees  de  douane,  avoir  été 
importés  de  l'étranger  :  pour  cent  kilo- 
grammes de  savon  exportés,  il  sera  tenu 
compte  de  quarante -trois  icilogrammes 
d'huile  de  palme  ou  de  coco  et  de  trente- 
cinq  kilogrammes  de  soude  on  natron. 

2.  Pour  compenser  la  tare  qui  a  supporté 
les  droits  d*etttrée ,  il  sera  tenu  compte  de 
treize  pour  cent  aux  huiles  et  alcalis  em- 
ployés k  la  Tabrication  des  savons  d'huile 
de  palme  ou  de  coco ,  lorsqu'on  Justifiera 
que  ces  matié^s  ont  été  importées  en 
Uilles. 

o. -Seront  admis  au  bén<Mi<T  de  la  rcsti- 
tut  ùii  les  savonsde  l'espèce  qui  seront  surlis 
de  France  depuis  la  mise  à  exécution  delà 
loi  sur  les  douanes  du  2  juillet  1836,  et 
dont  1  exportation,  efTectuée  sous  la  réserve 
de  la  prime  qui  serait  ultérieurement  fixée, 
•ara  été  régulièrement  eonstatée  par  lee 
douanes. 

4.  A  partir  du  l«r  avril  prochain,  l'ex- 
portation, aux  conditions  réglées  par  les 
art.  1  et  2 ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
les  ports  de  Marseille»  Bordeani,  Mantes 
et  le  iiavre. 


n  jaiiTisft=8  pfcvRita  1M0>— Ordonna  II  vM  do  ni 

r\ni  aiainl!«?nt  M.  le  lieutenant  géiTf*raI  «icomt« 
Pelieuort  dan»  la  première  aecliou  du  cadr*  de 
rsuuiBnJortMaL  (IX,  BoU.  iXSCIX,  n.  8161.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1S39  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  l  .!nt  de  la  guerre,  cl  de  i'avisde 
notre  conseil  des  mmistn  s,  etc. 

Art.  l»"".  M.  le  Ueulenaul-général  vi- 
comte Pelleport  (Pierre)  est  maintenu  dans 
In  première  seeiioD  du  cadre  de  rétat-m^lor 
général. 

2.  Notre  ministre  de  ta  guerre  (M.  Schuei* 
der)  est  chargé,  etc.  (1) 

10  lAwiM  a  11  vivant  ISM'  «Ordonnane»  d« 

roi  relative  anx  droit*  de  natigalîon  établie  tar 
le  canal  de  Bouigogiu.  (IX,  Balt.  DCCX, 
.   n.  8487.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 août 
1822,  relatlTe  à  l'aebèvemeot  du  canal  de 

lîiMirfîogne  ;  vu  le  tarif  y  annexé  appli- 
cable audit  canal;  vu  l'art.  11  du  cabicr 
des  charges  souscrit  par  le  soumissionnaire 
de  l'emprunt  destiné  à  l'achèvement  des 
travaux  ;  vu  la  délibération  ,  en  date  lîn  ^f» 
avril  1^36,  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  compagnie  du 
(anal  de  BoorgogM  consenl  aux  modifi- 
cations proposées:  vu  la  lettre  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie  »  en 
date  du  22  novembre  18SS;  vo  Tordon* 
nance  du  30  novembre  18r>9,  portant  ap- 
plicfltion  du  système  mélrlqtie  aux  InriTs 
des  droits  de  navigation  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seerét^ire  d*Etat  an  dépar* 
tement  des  finances»  etc. 

Art.        A  compter  du  1*r  mars  1840 
les  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal 
de  Buurgogue  par  la  loi  du  14  août  18i2 
5.  Nos  ministres  de  ragrienlture  et  du  P«»«"»       dIsUnce  d*an  rojria- 

çommerce,  et  des  finances  (MM.  Gimlo»   mètre,  conrarmémeiil  an  tarif  cl-apréiî 
Gridaioe  et  Passy)  sont  chargâi,  etc. 

Taac&i  modifUci. 

l**  tUut.  Marchandise»  de  tonte  eapico  non  dénomoMlM  ci>aprèi  

2*  eUiit.  Fourrages,  boii  &  brûler,  fagots,  cbarbonnette,  boîa  dt  cbar* 

ji'-iiU!  en  grume  on  éqoarris,  merrain  ,  pl  niclies ,  plâtre,  chaosi 

ciment,  cendr«»  non  lessivée»»  laUMi  ècbalaa,  tan  et  coke  

3*e&MM.  Ifotiille  

ti*  elcuie.  Scor;<  5,  minerais  <7<  f  r  larf^s  on  non  Itvés»  WlAr*^  picira 

de  taille,  écorce»,  futailles  vides  et  lies  lèches  

Ponr  nn  bateau  vide.  qDeHnqnneoil  sa  dimension,  et  pour  nn  bateau  nniqatnenl chargé 
d'Y  sable,  fagots  ,  cfiirbon  nette  ,  enc^r.iis  ,  tourbe,  fomier,  cendres  fo'5i!'-5  on  fulailles 
%ides.  

Taxes  mainicnucs.  (^Conformément  u  la  loi  du      aaùi  tSaa.) 


Par  tonneaa 
de  naer 
da  \m  Ulof. 


or. 

88e. 

0 

80 

8 

SO 

0 

18 

1 

38 

0 

48 

1}  Sooa  les  noBi4rot8483 ,  848âi  8485  so  trou- 
fi-tit  trois  ordonnances  semblal'lea  qui  msinlien- 
n«ul  d«m  U  première  section  du  cadre  de  1  étal* 


major  gi^ntfral  de  rirm'  t  MM.  le  baron  Holot» 
baron  d'Arriole  et  comte  Pajol. 
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¥ët  i<>ilMso    f  3*  Toarbe,  famier,  c«ndre«  leuirëe»  et  «uires  engraii  (lorsque  le  bateau 

à»  l«ÛO0  kllog  )  est  pas  enliérement  chaïf^)   0  |0 

3*  Briqow,  Utile*  el  ardoise»   §  ^ 

A*Marn#,HUe,  argile,  gravier,  picrr»  mar«o>«,  woelloo»,  pierre  à 

,     l>!à!ri  .  pierre  k  chaut  «i  à «ioMllU • . «  . *  0  20 

Par  mèUe  cobe.  /  5*  Bois  à  brûler,  en  train».  0 

0*  Bascule  de  pouson  (ta  «aba  t*obtieii(lr«  en  malllptiani  la  ««rfaca  da 
tilijr  ]ntr  l'enfoncement ,  dédaclion  Faite  de  »i«  taatittètm  pour  l9 

tirant  (i'eau  à  tfiUe)  .••»••.»...••.»....    0  20 

Nota,  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas  compté»  au  deatm»  de  canl  liloyammaii  Casa  élabHl 
eaba ,  aa-^Maou»  da  rbaetoliira  al  da  Uaiu  canlièmaa  de  màtra  cvba. 


2.  Notre  mtoitlre  d«i  fliiaiiMS  (M.  PiitT) 
eit  clnrgé,  ete* 


SI  lAVTtaR  =  11  rÈvRixa  1840.  —  Ordonnant 
dn  roi  coacernaol  las  boissoos  eipédiéas  à  da»* 
Unalion  da  pays  da  Gai*  (IX,  Bollt  OGCK. 
ml«88.) 

LouiS'Philippc.  etc.,  vu  Part.  6  du  titro 
111  de  It  loi  ïhi  noût  1791,  sur  les  doua- 
Des;  vu  l'ordonnance  du  20  octobre  1859; 
eoiuldér«nt(|a*il  est  née«ssiire  d'afsojettir 
le»  boissons  expédiées  à  destination  da 
pays  de  Gex,  lequel  est  placé  en  dehors  des 
ligues  de  douanes»  aui  forniaiités  déjà 
prescrites  pour  celles  qae  Ton  eiporle  à 
réknnger  par  cet  arrondissement  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«f  •  Toot  comlneleor  de  boissons 
expédiées  à  destination  du  pays  de  Gex, 
département  de  l'Ain,  et  enlevées  âe  Vin- 
lérieur  du  royaume,  sera  tenu  de  rcpré- 
sealer  son  chargenaeol  et  de  flilre  viser 
racquit-à-caution  dont  il  doit  èlrc  porteur 
i  l'un  des  bureaux  de  donrincs  établis  à 
BtlUgardc,  aux  Housses  a  Mijoux  ou  à  Fo- 
mu  ;  é  défaot  de  ce  visa,  la  décharge  de 
l'acquit -à  caution  sera  reTusée  par  les  em- 
ployés des  contribulions  indirecles. 

2.  iSûlre  ministre  des  finances  ^M.  Passy) 
est  elMrgé,  etc. 


SI  JAN7IEII  =11  rfevnitnlSAU.  —  Ordoaoance  do 
f  oi  portant  répartition  da  produit  da  caotima 
da  tton  valeara  altribué  «a  «iSaiatèra  daa  II- 
nancespar  la  toi  da  ÏOaeÔliSSt.  (1Z>  BulL 

DCCX,  n.  8â89.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'élal  annexé  à 
la  loi  des  finances  du  10  août  1839,  duquel 
fl  résolle  qu'il  est  imposé,  additionnelle- 

mrnt  nu  prinripnl  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1840, 
deux  centimes,  dont  l'un  ,  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commercp,  pour  secours  cffeclifs  en  raison 
de  grêles,  incendies,  etc.,  el  Taulre,  à  la 
(iispuâiiiuti  de  notre  ministre  des  rmaace«, 
pODf  couvrir  les  remises,  modérations  et 
lion  valeurs  sur  lesditps  rnntributions; 
voulant  déterminer  la  portion  dont  les  pré- 


fltts  des  départements  pourront  disposer 

sur  le  centime  affecté  aux  dégrèvements  ; 
snr  le  rapport  de  notre  niinislre  secrétaire 
d'£lat  au  département  des  ûuances ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  produit  du  centime  de  non 
valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 
sera  répnrti  de  la  nianicre  suivante  :  Un 
tiers  iiti  ce  centime ,  résultant  des  sommes 
imposées  arn  rMes  dans  chaque  départe- 
ment, est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 
les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun,  resteront  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  des  finanees,  pour  être  par  lui 
distribués  ullérieurieurement  entre  les  di- 
vers déparlements,  en  raison  de  Irars  per- 
tes et  de  leurji  besoins. 

3.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 

floyé  i  couvrir  les  remises  et  modéralloos 
accorder  sur  les  contributions  fonricrc, 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non  valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contributions. 

5.  Seront  imputés  sur  ee  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non  vnlptir'?  de 
1859,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aox  caisses  du  trésor 
avant  l'expiraiion  do  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  diernier  eier- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M-  Fassy) 
est  chargé,  etc. 


39  laavwAaalft  rivBiBB  1849.  —  Ordonnance 

da  roi  qui  rilO(Itn<>  te^  statuts  le  la  société  d*aa» 
•urances  mutuelles  immobilières  cooLre  Tin* 
cendie,  éublie  au  Mans  pour  les  départanants 
delà  Sarlhr,  du  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenna, 
(IX,  Bail.  supp.  (  DLXVm,  n.  14277.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mmislre  secrétaire  d'£tat  de  Tagri- 
cultureetdn  commerce;  vu  l'ordonnance 

royale  du  25  mai  1828,  qui  autorise  la  so- 
ciété d'assurances  mniuelles  immobilières 
contre  l'incendie,  établie  au  Mans  pour  les 
départements  de  la  Sarthe,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Mayenne,  rt  qui  pu  approuve 
les  staliit*  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  2 
avril  1838,  qui  approuve  les  nouveaux, 
stattits  de  ladite  société;  vu  lesmodifica-  - 
lions  auxdits  statuts  prnpo<!(^es  par  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  société  du 
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S6  septembre  1839  ;  notre  con&eîl  d  ^tai 
entendu,  etc. 

Art.  Les  art.  11  et  15  des  statuts  de 
In  socif^lé  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières coatre  rincendie,  établie  au  Mans 
powr  les  déimrtemeatt  de  It  Sarthe,  de 
Maine-et-Loire  et  de  lallareone,  lOnt  mo* 
ditiés  ninsi  qu'il  suit  : 

Art.  12.  Avant  les  Iroii  dernim  moU  de  ion  en- 
gageaient, chaque  aociétaire  faft  connaître  ft  l*a|r^nt 

d'arronJiêseoQTi t  ,  |  ir  nne  déclarolion  écrite 
dont  il  lot  cet  donné  rëcépîaté ,  a'il  entend  se  rAÙ- 
ret  do  r«MOoi«tion  ;  k  défanl  de  eetto  dëcleralion 
dans  le  dëlai  fti** ,  i!  continue  d'en  faire  ps'rtîe 
pour  on  nombre  d'années  égal  à  celui  de  Penga- 
goincDi  précédent  Le  présent  arliele  aoro  loilml* 
leinenl  inséré  dans  les  poltcp;  ri'assaranccs. 

Art.  15.  Une  seule  propriéie  ne  sera  pas  reçae 
h  l'aséorance  pour  one  valooroicédant  le  centième 
de  la  masse  des  iaKoeobtea  eaaorés  «  saur  k  admet- 
tre des  augmentations  saecessives  dans  la  p>opor* 
lion  des  accro*iS6emenls  de  celte  ma$:<n,  sans  pou- 
voir tootefoja  dépffsçi;  le  naiimnn  de  deoz  cent 
•niNo  frtnet  motnt  d*nn«  aniorliotion  apteielo 
(lu  (jonsril  d'allmini^t^jli^n.  Par  seule  propriété  , 
on  entend  un  seul  édiUce  ou  des  bâtiments  conUgus 
utpatlMMal  sa  même  propriélaift.  Aacone  ma- 
cliine  nn  mér3nif|nf,  lors  même  qu'elle  serait 
immeuble  par  destinalion ,  œ  pourra  être  com- 
pri.se  dans  l'assurance,  k  moins  que  sa  valeur  ne 
aoil  inférieure  ou  égale  au  quart  du  bèlîmont  qui 
la  renfermerait.  La  disposition  conUBM  dtMli 

paragraphe  prëcéd  f-n  l  ik;  S*tppli«pitra  pat  ailt 
moalins  k  blé  mus  par  l'eau. 

S.  Notre  ministre  de  l'aKricalture  et  du 
eoinroerce  (U.  'CnDln-Gridalne)  e«l  chkr- 


10  =  15  révtiBB  18A0.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
Ulivo  «ni  /jjrotta  de  navigation  éublii  nir  ta 
Canal  latéral  h  la  LoirOf  da  Dkjoia  k  Brian. 
(a,BttU.DOCZI,  a.84M.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  rctalive  à  la  construction  et  à 

Tachévement  de  plusieurs  canaui;  vu  le 
eabler  des  cliargei  Imposées  atix  soomfs* 

sionnaires  de  l'emprunt  elTcctué  pour  l'exé- 
cution du  canal  latéral  à  la  Loire,  f\r  IH- 

foln  à  Briare;  tu  le  tarif  du  canal  d  Aire 
la  Bassée  anneié  à  ladite  loi  et  déclaré 
applicable  au  canal  lotéral;  considérant 
que  l'élévalion  de  ce  tarif  aurait  pour  efTot 
d'éloigner  ies  transports  de  cette  nonvclle 
voie  de  eoMimanleation ,  et  «fn'il  importe 
dp  faire  rentrer  l'Etat  progressivement 
dons  les  dépenses  qu'il  a  supportées  pour 
l'exécution  des  canaux  ;  vu  îa  lettre  du  21 
novembre  1S38,  eiprimant  le  consentetnent 
de  la  compagnie  n  une  rédnrlion  provisoire 
du  tarif;  vu  rordoiinnncc  du  ."()  novembre 
relative  a  ta  perception  des  droiU  de 
naflgation'par  distance  d'an  myriamétre  ; 
«nr  }ç  rapport  do  notre  ministre  secrétaire 

^d'£lat  au  dépariemeut  de&  fioaikces,  etc. 


1«.~î5dic.  18:>9,  10,  11  Ftv.  1840.  T 

Art.  1er.  La  perception  des  droits  de  na- 
vigation établis  sur  le  canal  latéral  à  la 

Loire,  de  Digoin  à  Brlnre,  par  la  loi  du 
14  août  i9,'î'-i,  isera  mise  en  vigueur  à  partir 
du  1er  mars  1H40. 

t.  Ces  droits  seront  piwlsoirement  ré- 
duits à  moitié  du  tarif  fixé  par  ladite  loi, 
et  ce.  jusqu'au  l»»"  avril  IRil  ,  époque  à 
laquelle  le  tarif  légal  sera  appliqué  ou  rem- 
placé, s'il  7  1  tien,  par  celui  qui  aura  été 
réglé  d'accord  avec  la  compagnie. 

3.  La  perception  sera  eiTectuée  par  di- 
stances d'un  invriamélre,  conformément 
aoi  régies  iHMées  |iar  notre  ordonnanee  iln 
30  novembre  1839. 

4.  Notre  ministre  des  Ouanees  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


it  '«»15  rfcvniiR  18A0.  —  Ordonnance  dn  roi  con* 
eernanl  l'indennilé  de  repréaeniation  aliriboéo 
an  colottobqnl  ranplaeenl  ««vli^aaMStdai 
m  aréc  II  aoa-dô^aaaip.  (IX,  Bon.  do:»,  p. 

8491.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  rordonnan::e  du 
S5  décembre  1337,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ;  vu 
l'ordonnance  du29drrrml)rf  1S~9.  portant 
modification  du  tarif  annexé  au  règlement 
précité,  en  ce  qui  conc^oe  lo  tua  4e 
l'Indemnité  attribuée  pour  frais  de  repfé- 
sentalîon  aux  maréchaux- de- camp  ,  aux 
colonels  des  régiment,  etc.;  voulant  co- 
ordonner les  dispositions  de  ces  deut  or* 
doonances  pour  le  cas  où  un  colonel  est 
provisoirement  appelé  à  remplacer  fm  ma- 
réchal-de-camp sans  Cesser  de  commander 
ion  corps  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£(at  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'art.  167 
de  l'ordonnance  du  tb  décembre  1337  sont 
complétées  comme  II  suit  par  l'addition 
d'un  quatrième  paragraphe  : 

a  "Toutefois,  fe  colonel  qui,  appelé  à 
<!t  remplacer  provisoirement  uii  raarécbal- 
«  de-camp  dans  l'intérieur  du  royaume  et 
<c  sur  le  pieil  de  paix,  continue  de  com- 
«  mander  une  partie  quelconque  de  son 
«  corps,  conserve  l'indemnité  de  représen- 
«  tation  qui  loi  est  personnelle  et  reçoit 
«  en  outre  le  cinquième  de  celle  de  l'oni- 
«  cier  général  qu'il  supplée,  a  la  charge 
<<  par  lui  de  pourvoir  À  la  dépense  des  frais 
«  de  bureau  auxquels  ce  cinquième  est  spé- 
«  cialemei^t  cifTrrté.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei* 
der)  est  chargé,  etc. 


*25  DtcEMur.f.  1839  =  15  FfcvRiB»  1840.  —  Ordon- 
nance du  roi  ruialivc  li  la  banqvo  do  ManlW* 

(IX,  Bnll.  DCC\1,  r.  85^2  ) 

Loui«-PtaUpi>e«  etc.,  sur  le  rapport  de 
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notre  minisire  spcrélaire  d*Elat  de  Tagri- 
culUire  et  du  cuiiiuierce;  vu  la  loi  du  24 
germinal  an  «f  «t  letart.  S9  à  40  al  4& 
<li  Code  de  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  11  mars  1818,  portant  autort- 
gniton  de  la  société  anonyme  de  la  banque 
de  Nantes,  et  l'ordonnance  royale  du  14 
octobre  lérîl,  qui  rîiitorise  cette  so<i/'lé 
pour  une  nouvelle  période  de  neuf  années; 
iiutre  conseil  d*Etat entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  de  la  ban- 
que de  Nantes  est  n,itori<?(^e  pour  utp  nou- 
velle période  de  vingt  années,  à  partir  du 


commerce  (M.  Conia-Gridaine)  est  char- 
gé,  etc. 

TITRE       —  De  la  banque. 

SbCTIDJI  ire. 

Art.  1**.  La  société  aooojoae  actnellemenl  eai»- 
(jnle  M  ii<>  dénomination  Bten^^i  d»  NmU»,  at 
dont  la  daréa  etpire  le  SI  (lée«mbr«  IftMi  Mrs 
coaiinafa  aona  la  aêiBÉ  dtaonlnadon  atae 

approbation  da gon v f  r n i  m 

2.  La  durée  sora  de  vingt  anoéas  h  partir  do 
1*'^  janvier  l&AO  ;  elle  pourra  èire  renonvelée  , 
en  observant  Ici  formalilf's  prescrites  pjr  !«  Code 
de  commerce ,  sans  que  le  vomi  de  la  majorité 


1er  janvier  1840.  Cette  banque  continuera 

à  jouir  du  privilège  exclusif  d'émettre  des   Mit  obligttolr*  poarla'ttiiiorilé. 

billets  fie  bnnquc  dans  la  dite  ville,  con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  11.  Sont  approuvés  les  slatnis  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  daM 
l'acte  passé,  les  30  novembre  1839  et  jours 
Miivanls  devant  M*  I>urand<Gasselin  et 


Sbction  II.     Du  eapilai  ét  la  èauftia  m 


S.  F  r  frnda  capital  de  la  banque  de  Nontr»!  eal 
fiaé  ik  trois  millions ,  représentés  par  trois  mill* 
■étions  de  mille  francs.  L*8tsemblée  |«oéral«« 
convoquée  «itraordinairemenl  k  cet  efTet ,  pourra 


son  collègue,  notaires  à  Nantes,  lequel     «ugmemer  le  fonds  social,  au  mojcn  dune  émi» 


acte  restera  anneié  à  la  présente  ordon- 
na fice. 

2.  La  banque  sera  soumise ,  pour  l'exé- 
cution de  ses  statuts,  à  une  sarveiltanoe 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  une 

ordonnnnrc  royale  J  elle  pourra ^Ire  appelée 
à  contribuer  aux  frais  de  cette  surveillance 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annuelle, 
qui  ne  pourra  eieéder  trois  mille  ftancs. 

~.  T.r  préfet  dn  d(^partcment  delà  Loire- 
Inférieure  est  chargé  de  veiller  à  t'exécnlion 
desdits  statuts  et  d'en  rendre  compte  à 
noire  nilnislre  secrétaire  d  Etal  de  l'agri- 
eallure  et  du  commerce;  la  soriétp  lui 
présentera,  tous  les  six  mois»  et  plus  sou- 
vent, s'il  Iç  requiert,  l'élat  de  situation  de 
la  lianque. 

4.  Pour  Texécnlion  de  l'art.  Z\  de  la  loî 
du  24  germinal  an  1 1  et  de  !"art.  17  de  ses 
ftaluts,  la  société  sera  tenue,  en  outre,  de 
remettre  au  préfet  des  états  liebdomadsires 
comparatifs  de  la  somme  en  nnmrrnire 
ciListanre,  et  du  montant,  tant  des  billets 
en  circulation  que  des  sommes  ducs  en 
compte  courant  par  la  banque.  Le  préfet 
pourra  s'assurer,  par  ion  les  vériGcations 
qu'il  jugera  nécessaires ,  de  l'exactitude  des 
états  qq^  lui  sçrpnt  fournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statits  approuvés^  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

«.  L*état  semestriel  de  situation  sera  re- 
mis également  au  greffe  du  tribnnrtl  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nantes  ;  il  en  sera  adressé  copie  à  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agrlcnltine 
v\  îlii  commerce. 

i,  ^(qlre  ministre  de  l'agricultitre  et  du 


sion  d'arllons  nouvelles  qui  ne  pourront  être  pla- 
cées au*dcssoiis  da  pair  i  U  délibération  ordonnant 
eatta  anfinenlation  se  aara  «kécMoIre  qu'aprè* 

l'approbation  du  couvern? mi  nt. 

A.  («es  aclioos  de  la  banque  seront  nomioaUvea. 
Elle»  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale sur  les  r^gi'^tri  s.  Il  sera  délivré  aui  pro-  ' 
priélaires  desdites  actions  an  titre  constatant  c«Ue 
inscription. 

5.  La  iraoamission  das  aclioitt  •'«q)4rara  par  la 
dédaration  dn  propriélaira  on  da  ion  tooM  dm 

pouvoir,  signée  sur  des  registres  doublif^  destioé» 
aox  transferts.  S'il  y  a  opposition  signifiée  à  In 
banque,  le  tran»f«rt  na  poorrait  i^opérer  qa^a- 
prèsii  U:'\âr  de  l'opposition, 

6.  Les  Bciioniiaires  de  la  baoqae  na  seront  res> 
ponaablas  da  ses  engagamants  <|M  jnai|n*k  coo- 
correnca  dn  montant  da  lenrs  actions. 

7.  Dans  la  premièra  qninsaine  de  {anvier  1940 , 
al  d'après  Tavis  qui  leur  en  sera  donné,  les  action* 
ntiresseronltannsdevarsark  lacaisaa  da  la  banque,, 
an  aapèeaa,  la  nontanl  da  lamr»  «diona.  tw 
actions  des  retardataivit  aaroni  vandiM»  k  iawt 
risques  et  périls. 

Section  III.  —  Des  opérations  de  la  bamjue. 

b.  La  banque  ne  pourra,  dans  encan  cas,  ni 
aonaanenn  prétmtai  fUra  on  antraprandra  d'an- 
tres opérations  que  celles  qni  lui  laroiit permiiaa 

par  les  présents  statuts. 

9.  Lea  opérations  de  la  banqoe  consisteront  t 
1*  A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres 

affets  de  commerce  k  ordre  payables  k  Nantes,  Paris 
et  Bordeaux;  2*  b  v-  cbarger,  pour  le  compte 
des  particuliefs  at  poor  celui  ctas  élabliisamanU 
poblm*  da  PaacaHaamant  gaainit  des  al|îils  d« 
commerce  qui  loi  seront  remis;  3' i  recevoir  on 
compte  conraot,  sans  intérêt ,  les  sommes  qui  iut 
seront  versées ,  et  à  payer  ,  sans  frais,  ton*  man* 
dats  et  assipnîîtinni  sur  elle,  |asqo*k  concurrença 
des  tomoies  encaissées  au  crédit  de  ceax  qui  auront 
fourni  ces  mandats  on  assignations;  A*  k  tenir  nn« 
caisse  da  dépôts  vntontairca  poor  toçs  titres ,  lin* 
gots ,  monnaia  at  nalièraa  d'or  on  d*aigaot  do 
toute  espèce. 

10.  La  banc^aa  pourra  faire  dei  avances  snr  V*>k 
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■oHAieni  eonsT.  —  Lom-nn 

MpàU  tllbel«4i  «■  liBfOto .  malièf«t4*or  m  d'ar- 
gent cl  nionnaifs  »'tra  iiçrrfej  ;  ««i  r^glf'mf  nt5  tnti*- 
riev*  déleraiineront  ie  moda  à  laivre  pour  fixer 
la  «âl«ar  de  cet  dépôu  «  !•  Uvs  de  rinlërèt  et  U 
terme  dsM  UqMl  ib  poorpottl  «t  dmoiit  Mn 
retirés. 

11.  La  banque  ponm  ,  en  MfloalbfaaBl  1  U 

loi  du  17  mai  1835  et  i  i'ortîornsrcff  fia  roî  ds 
15  join  lie  la  luèuae  aQi)éci  faire  de*  avancea  Mf 
dépMa  d'effets  pnbliea  français  ;  les  conditions  en 
seront  détannittéie  par  ilat  rigtemaatt  inlériaviib 
Elle  ponrra  auasi  aeqvMr  dea'afl^tt  pvUiei  fran* 
çth  pour  5011  l'fopre  complp  ,  non  s'^uîcraenl  poor 
remploi  de  ses  réterres ,  mais  encore  d  one  por« 
lion  da  mn  capital  dont  la  quotité  aerail  èi4a 
nUf^riearasaal  pai  la  aonail  féii4ral  d*«daUiiii- 
Iralioa. 

fS.  La  banque  a*afaallni  I  raWMnpie  que  des 
effets  de  commerce  timbrés,  dont  IVrlu^aïKe  ne 
devra  psft  excéder  troi»  mois,  revêtus  de  la  ki(;na* 
tara  de  trois  personnes  notoirement  solr»UaS« 
dont  ane  devra  être  domicilié  à  Nanlps,  KHe pourra 
aussi  admettre  k  l'escompte  des  efltiU  garantis  par 
les  signatures  de  deui  personnes  senlement ,  mais 
«otoiramaDt  aoltaUe*  »  al  dont  l'osa  davra  éua 
dotnietll^  à  IfiBtaa ,  ai  IVm  afonte  I  la  f iranlia  de 
ce^  dt  iii  >ip;iaatnrP5  un  transfert  'l'efffls  publics da 

Souvernemenl  français*  d'obligations  de  la  ville 
a  Naniaat  on  d*aetiom  de  la  banque  de  Nantes. 
En  C3^  fîe  non  pai^rnfnt  âft  effcis  ainsi  garantis  , 
OU  à  défaut  de  remboursement  à  répoqoe  conve- 
mw  des  avances  faites  sur  dépôts  de  linfols,  de 
monnaie  d'or  et  d'argent,  de  monnaie  étrangère  « 
d'efFela  publies ,  d'obligations  de  la  ville  de  Nantes 

et    d'ïClI(ms  Je  la  banque  ,  la  Langue  pourra  , 

après  la  dénonciation  de  Tacle  du  protêt ,  dans  la 
pianiar  cm,  al  après  «ne  sfmpw  mba  an  da* 

maure,  dannÎR  second,  fairf  procf'fjrr  îmmédîa» 
tament,  par  i'toteroiédiaire  d'un  agent  de  changei 

ft  la  faaio  daa  falanrs  transférées  ou  déposées  an 
garantie,  sans  que,  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment du  montant  des  effets  protestéi  on  des 
èOmmcj   avîDcV-es  en   capilal  ,    intérêts  et  frais, 

•atte  vente  puisse  suspendre  las  autres  poonoitak 
La  banqoo  refoaera  d'aMcnoplar  taa  oÉMt  dili  dr 

eireuUtiim,  créés  collasoirement  eaiao  |a$i|gMatai« 
res  I  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

15.  L^cecompte  sera  perçu  k  ralsoB  do  nombre 
de  ]nrsn  h  courir,  et  mf  rne  d'un  srTi!  jonr,  s'il  y  a 
lien.  Le  taux  de  Tescouiple,  ainsi  c^ue  le  cours  du 
papier,  seront  réglés  par  le  conseil  général ,  mais 
la  Uns  de  l'asaouipta  des  afiato  pajrablaa  àMaotas 
M  powra  aiaéder  cinq  poor  eani ,  kmoiiMd'tott 
aotorisAlion  eipr^sse  du  t^nnvr rnement. 

lA.  Tonte  personne  domiciliée  k  Nantes  on  daas 
Pélendoe  da  l'arroodissaniaMt,  al  DOtoivomanl 

solvable  ,  pourra  oblfnïr  nn  con^pfe  conrsnl  et 
éire  admise  a  I  escompte  :  ia  qualité  d  actionnaire 
•e  donne  droit  k  aucune  préférence. 

16,  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dé- 
puta volontaires  qui  lui  seront  faits  ;  le  récépissé 
eipriijicr*  la  nature  et  la  valeur  de*  ol)jets  dépo- 
sés, le  nom  el  la  demeure  du  déposant,  U  dîata 
do  )oor  oè  lo  dépôt  aora  él4  lail,  et  do cakd  oft 
il  devra  être  retiré  ;  enfin  le  numéro  dn  registrn 
d'inscription.  Le  récépissé  ne  sera  point  k  ordre, 
ol  M  pottfra  Hm  IraMmb  par  la  voie  de  l'endoe- 
acment.  La  banque  percevra  sur  la  valeur  estima» 
tive  des  dép6(j  sur  lesquels  il  ne  sera  point  fait 
d'avjncej  nn  d roit  de  garde  doill  U  l^Mlild  fon 
réglée  par  le  conseil  féoéraL 

Iff,  Laban^tawlln  daa  bitlMa  payablii  an 


mm  ^écimbab  1839.  9 

ponaar  ol  ètaot  eaa  MIola  aarool  da  mlHe  francs, 

de  cinq  cents  frann  pt  de  denx  cent  cinqoanla 
francs.  Ces  billets  seront  confectionnés  k  Pari«i 
conformément  k  l'art.  SI  de  la  loi  du  24  g«nninal 
en  11.  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circula* 
tion  ,  U  banque  pourra  émettre  des  billets  k  ordra 
payables  au  siège  de  l'étabiMaeiBaat,  il  voaea  k 
plnsiaora  jowa  da  voe  ;  ces  bHleU  ne  seront  pas 
ao'iieasoos  da  deux  cent  cinquante  franc»,  ni  au* 
dessus  de  vingt  mille  francs,  et  la  propriété  no 
pourra  en  èira  transmise  4|ne  par  la  voia  da  Tatt* 
dosaaoaaiit.  La  qnotité  daa  imMont  wra  ditar- 
mînée  par  ]r  mnsp  !  général, 

17.  Le  montant  des  billets  en  circalatioo  ,  ««• 
moM  a? oe  «aloi  daa  tommaa  doaa  par  la  bani|ao  « 
aa  comptes  courants  et  pajables  k  volonté,  ne 
ponrra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  ma- 
téiiriicmanloB  «aiiaa,  al  laïaitaplo  da  «apllal 
social. 

SiGIIOlf  iV.  «i—  DivieUnde  $t  fondé  dê 
riterve, 

18.  Tooslaasix  mois,  aux  époqoea  des  30  (um 
et  3!  décrmlire  ,  les  livres  el  comptes  seront  ar> 
rèté»  et  balancés,  et  il  sera  réparti,  a'il  va  liaai 
«a  dKidoodo  aax  aetiOBoaffaa.  Ca  diTldanda  ao 
prrndra  sur  le  total  des  bi'n/Ticrj  ,  dt^tîurtion  f^iile 
de»  Irais  et  dépenses  courantes  ,  el  du  vingtième 
daa  dépenv>s  de  premier  établissement,  qntdo* 
vront  ainsi  être  répartis  »nf  Ip-î  dis  premières  an- 
nées de  la  durée  de  ta  société.  Après  cette  dédao> 
tion  sur  le  bénéfice,  il  sera  encore  prMavé  aa 
baitièma  da  rasiaat  »  ^  sera  mis  en  réserve  pour 
Mrar  ai»  éoiaa—aau  w^révi»  et  anx  pertes  que 
la  baaqaa  poarrail  aianjar. 

TITBE  II.  —  De  L'ADMiinsTKAnoii 

DB  LÀ  BANQUB. 

Section  Ir«.  —  De  rasutnéUe  générale, 

19.  L'aiMmblée  générale  aa  composera  de  tons 
les  actionnaires,  qui  devront^  aubter  et  voter  en 

per»fuinc,  sanv  pouvoir  s'y  faire  représenter.  Cha- 
cun d'eux  n'aura  qu  une  voixi  qaal  qoa  aoitia 
nombfa  d*aolions  q  <i  '  1  poMèda. 

20.  L'a^^cmbk-'!  générale  se  n'rînira  nn*  foispar 
année,  dans  la  première  qatozaine  de  janvier. 
Elle  aura  convoquée  par  le  conseil  général  de  là  ' 

banque,  et  présidée  par  radmmiaralrnr  président 
de  ce  conseil.  L'administratear  secrétaire  du  cou» 
seil  général  j  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
Il  aara  raadn  aooapia  à  raaaambléa  gteérala  da 
tODtaa  laa  opératioaa  da  fa  banqoa.  BHa  proeédaaa 
ensuite  au  scrutin  secret,  et  p.ir  bulletin  de  li<ite, 
k  réleclion  des  adoiinialra leurs  et  censeurs  qo*il  y 
aura  lien  de  nommar  an  reoDplaeaaMnt  da  eaas 

dont  1rs  fonctions  seronl  pipir^ci  on  dcrrnoe»  va- 
cantc!!.  L'élection  aura  lieu  k  ia  majorité  «bsoloe 
des  suffrages  exprimés.  Lorsqu'il  y  aura  égalité  da 
voix,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
sera  préféré,  el,  en  cas  d'égalité,  on  préférera  le  plus 
îi^é.  I>i>s  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne 
seront  valables  qoa  par  la  présence  du  tiers  aa 
mofna  des  nammaa  ayant  droit  d*y  aasisier,  noa 
compris  Ips  membres  du  conseil  g('-n<iral  :  si  ce 
nombre  n'est  pas  atteint  dan»  one  première  réu- 
nion ,  l'assemblée  géniralaaera  convoquée  danoa- 
vean  k  qutnz:e  jntirs  an  moins  d'intervalle,  ekf 
dans  ce  cas,  elle  pourra  délibérer  valablement, 
qaalqaesoit  le  nombre  des  membres  présenta , 
mais  seulement  sur  les  objet»  à  Tordra  da  ioar  do 
la  précédante  réonioa. 
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SI.  L*«MmbM«  f4iiéMl«t  o«tr«  t«*OM  pvéfw 

p«(  lei  «rt.  20  ,  38  ,  41  el  42,  pourra  être  convo* 
q»ée  extraordinaireuMot,  qaaiKi  1«  comeil  Ls  jo> 
|«r«  convenable,  oa  qnuo  la  convocêtiott  Mit* 

été  reqaisff  par  deui  centean  wi  JBOia»> 

prouvée  par  ie  conseil  général. 

Section  U.  ~  Du  conseil  général. 

SSL  Le  conseil  général  sera  coropoaé  de  donte 
adasfaiblralaan  et  de  trois  censeurs.  Les  actnainii- 

Irstfor^  BTironl  voix  délibérati^'c  ,  ft  Iri  c^'nieon 
cotisuitatire  ;  le  père  el  le  fiUi  1  oncl«  elle  aeven  , 
les  frères  OM  Allié»  ao  même  degré ,  el  les  associés 
da  la  m4aw  inaiiOA  aa  {warroat  dira  parlia  da 
laéina  eonsefl. 

23.  Ler  a'iminislrfllcur'i  et  les  rprisfor^  seront 
nommés  pour  trois  ans;  lisseront  renouvelés  par 
ttan  ehaqoa  annéa  %  ibsaroot  rééltgiblas.  Ponr  lai 
deox  premières  années,  les  adminiMratpnri  cl  les 
ceop^qx^  sort«4>ts  seront  désignés  nar  le  sort,  en* 
•oita  par  le  rang  dTjipwiaqiMté  oa  laor  oomi- 
naiion. 

24«  l'M  fonollont  dai  administratasn  et  censeurs 

Mront  gratailes  ;  chacnB  J'i'ui,  avjn(  d'eiilrer  ea 
|«nctio«S|  s^a  lenn  de  iastiûer  qu'il  est  propri^ 
taira  d*  elaq  aeUoaada  la  bamftta,  lee^lla»  éth 
vront  etra  libres  ,  Qt  di=me\ireront  inaliéoabtcs 
peudanl  la  durée  Ue  ses  foncuoDs;  elles  deuicu- 
reront  affectées  h  la  garantie  de  sa  gaaiips.  Les 
fciinciions  dei  administrateurs  el  des  censeurs  cet- 
serai«ni  de  droit  poar  celai  qaî  ne  posséderait  plus 
Ce  nombre  d'actions. 

Ua  coaieil  féiiéral  élira  ahaqoa  anoéa, 
amitôt  apréi  inortalfatimi  éa  mb 


bres,  son  jirciiiJeiU  et  son  sef  r<:t  a  ire,  lesquels  ne 
pourront  élre  pris  parqii  lesdou«e  adminis- 
trataora.  L^an  al  l*iaatra  aaront  latMfiBimenl  réé> 
Ij^es. 

36.  Le  conseil  général  e^l  chargé  de  la  gestion 
de  rétablissement ,  il  nomma  le  directenr  et  fiia 
eon  Iraitamant*  a&«  aat  la  imposition  éa  dkantaari 
il  nomme  les  oaiasien  et  amplojés,  et  fiie  \mm 

Iraileiuenls  ;  il  p^aL  l-.b  révoquer;  il  iuiorise  fus 
opérations  permife»  par  les  alatutsi  et  en  déter- 
miaa  laa  «ondltionai  H  4m  la  laoc  da  Paaaampla 
al  la  montant  drj  somosee  qo*tl  conviendra  d*y 
•mplojer.ani  diverses  époques  de  l'année,  d'à* 
ffèa  la  ailnation  de  la  banque;  il  délibère  sur  lae 
règleoMnls  de  son  r^ime  intérieur;  il  acrita  toos 
Us  traités,  conventions  et  transaclions,  lesquels 
sont  signés  en  son  nom  par  la  président,  le  se- 
«rélatia  al  b  dlraalaar,  .om  l^n  das  adminialBa* 
laanaa  aierclea ,  I  défent  da  direeienr  ;  il  stalm 
sur  la  créai  ion  ,  l'dniisîion,  \<i  retrait  oa  l'anna- 
laliofl  des  billets,  la  forme  qui  leur  sera  donnéSi 
a4  laa  rlgaalnrcs  dont  ils  seraat  lavêtos;  il  fixa« 

rnr  la  piopr^itirm  du  (lipfrtpnr  nn  Aa  a  ltninîs- 
Iraleuxs  en  exercice,  l'organisation  dc6  bureani, 
la» Iraitaieato al  salaires  affectés  k  chaque  emploi. 

17*  Le  conseil  général  tiendra  reginre  de  se» 
délibérations,  lesquelles,  après  qne  leur  rédaction 
aura  e'ic  apjirouvéc  ,  seront  signées  parle  prési- 
deal  et  le  secréUtro  da  conseil;  qoi  veilleront  k 

28.  Le  conseil  pdni^ral  se  ri'nntra  an  moins  deux 
fois  par  mois  et  toutes  les  fois  que  te  président  le 
jugera  nécessalra,  oa  qua  la  daaianda  en  sera 
faite  pur  deux  censeurs. 

29.  Aucune  ré*olulion  ne  pourra  être  prise  sans 
.  la  concours  de  sept  «dnimistreleors  et  la  prési  nce 

Hwa  peacaat  t  le*  délibéralion»  aavont  lien  k  la. 


PadmlnklrataBr      la  nmplacara  daos  la 
dencc  do  ooMail  aaiÉ  ^rtfpondéranta  an  eaa  da 

partage. 

SO.  Tonte  délibération  ayant  poar  \m 
création  ou  tymissinn  des  billets  devra  êlfa 
approuvée  par  la  majorité  des  censeurs. 

31.  La  compta  annuel  des  opérations  de  ta 
bauqiia,  <|w  davra  élra  présenté  k  rassembUa. 
geaérala  là  {oar  da  la  rénnion  périodique,  sera 
arrêté  par  le  conseil  génér.<l  >\  pré^rrih'  r:n  son 
aam,  aarsaa  aaéiîdenL  Ca  compta  sera  imprimé 
atfanri»  a»  mlaiNea  da  rairieallwa  al  da.eani- 
itirrce  ,  an  préfet,  k  la  chambre  de  commerce ,  au 
tribunal  daaoHtmatoa  et  à  chacun  de»  membre» 
daraiMiaUda  «taéfttau 

Sbction  IIL     IVf  eMutar». 

S2.  Les  censeurs  veilleront  spéeîalemenl  \  Teié- 
cntton  des  statuts  et  d«s  règlements  de  la  banque; 
ils  eierceront  leur  sorvaillanca  sur  tonlea  la»  par» 
<la»  de  rétablhacment  ;  Ils  fefcroat  rrprdseatar 

rétatdes  cai^^'-s  ,       rei^islre;  fjt  Irs  {iort<_'ftiii!l<is 
U  banque,  ils  proposeront  tout^  les  mesure» 
qaffb- croiront  utiles,  et  lî  leaia  propMiUoaa  oa 
sont  pas  adoptées,  ils  pourront  en 'reqoérif  la 
transcription  sur  le  registre  (ii  s  iléllbéralions. 

Ils  rendront  compte  chaque  année,  k  l'assem- 
blée  géoérala  »  da  la  aonraiUanctf^  qo*ila  aoimi 
exercée. 

Skciion  IV.  —  Du  conseil  d'escompte, 

SS*  Il  sera  formé  tw  conseil  d'escompte ,  oon)- 
poaé  da  Irai»  admiaîalrataurs  el  de  deux  aclioi»> 

naires  excrçHnt  ïe  roinmprCR  i  Nantfs.  Ils«çrorii 
nommés  et  renouvelés  pour  disque  mois,  le»  pre- 
miers par  le  conseil  général,  las  aaln»  par  las 
qaaiaa*»*  Ouïra  la»  deux  pclionnaires  nommés ,  la» 
«aaaaar*  eboi  •iront  aa  aolre  actionnaire ,  «omme 
flappléant. 

34»  Les  membres  du  copsçil  d'eaoopipla»  ain»! 
composé,  eoocourront  anaaipblo  aa  ebois  da  pa- 
pier qui  sera  pris  ?!  l'c?compt<?  ,  sanî  èire  obligés 
de  motiver  leur  refus  ^  el  U>us  j  auront  vois  délibé- 
wlifOi 

flBerunr  Y. — Ihi  ébtttitttr. 


1$.  Le  dtreeleor  exaiaaaa  *  an  nom  da 

^néral,  la  direelioa  de»  affaires  de  la  banque  et 
de  ses  bureanx;  il  présentera  k  tous  les  emplois  ;  il 
signera  la  correspondance,  les  acquits  d'effets  sur 
iianlfl»  al  les  aadossemanU «  al  fora,  aonjouita- 
■aaat  avaa  an  adminiatialeaf ,  ta  lrantnrl  des 
rr-nti"!s '.nr  Tl'iat  rt  antres  effrt*;  piibfics  ;  Il  assistera 
de  droit ,  âvtc  voix  consultative  ,  aux  séances  da 
comité  d'escompte  et  k  celles  du  conseU  (iaéfal, 
excepté  dao»  la  oa»  OÙ  il  «a  Coraata  «a  eoarilé 

secret. 

S6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  dlrecleor 
aara  laBO*  da  dépoter  Iranla  acUoaa  de  la  b  jbque  , 
leeqarlles  lervivonl  de  garaatia  do  aa  gestion  ,  et 
de  meureront  inaliénables  paadaai  toala  la  dcvéa 

de  cette  gestion. 
97.  La  dlractaar  aa  poafra  êtrerév<kqaéi|«a  par 

une  délibération  du  conseil  cf^n^ral  ,  rfn-ïue  dans 
nne  séance  4  laquelle  assisieroni  au  moins  sept 
administralaota  ot  doaa  censeurs.  En  cas  d'absence 
du  directeur  •  on  en  cas  de  tool  antre  empêche» 
ment  pour  lui  k  remplir  ses  fonctions ,  !«  conseil 
général  pourvoira  à  son  remplacement  tt^ mpor  urp, 
par  le  choix  d'un  de  «es  membres,  on  par  la 


BaîoiiU  alNolaa.  La  voia  da  piéJdial  f  da*  abois  d^aaaplojésnpîri^da  la  Jbanqdo. 
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TITRB III. — Hmvmriom  «ÉvtaMM. 

38.  Si ,  pemlanl  trois  années  contécotives ,  le 
ikidandt  «naml  im  «ctioa»  m  trouvait,  m 
ineyenn»  «  m-émon      trois  ^ont'  «ailt  «It  Imr 

ïairuf  nominale  ,  ila  même  que  si  ,  par  des  ^véne- 
meoU  quelcon<»ies ,  le  capital  s«  irgarait  réduit 
ani  étvx  titn , TaMemblée  générala  serait  immé* 
diatement  convnqnf*e  h  Teffet  d^esamioer  «'il  y  a 
Uao  k  la  Uquidalion  de  ia  société.  La  délibération 
^ni  orfooMn  celle  liquidation  ne  pourra  itre 

Srise  qa'k  la  majorité  de  la  moilié  en  nombre  ,  et 
et  trois  qnarls  en  tomme  ;  si  le  capital  de  }« 
banque  était  rdduit  à  moilié,  les  actionnaires  en 
iMiMBlprévannsan  aaaemblée  géaéral«i  «l  ialiqai* 
ditioB  avraitlfeu  de  plein  droit. 

59.  S'il  arrivait  qnf,  poranecaosé  qaflconqrte, 
la  nombre  de*  admisittrateart  se  trouvât  réduit 
k  buitt  «1  q«*H  T«ilAt  qu'on  canwnr,  ^  y  ao* 
raîtUeade  convoquer  extraordinairement  ra<t!iem« 
bUe  générale,  k  l'effet  de  procéder  au  rempUce- 
mealde  cens  det  administrateurs  et  centeort  qui 
auraient  cessé  de  faire  partie  du  conseil  général. 
Les  membres  élus  en  remplacement  ne  rei>leroot 
ca  fondions .  que  jusqu'au  terme  où  darraUnt 
ttpiror  «tiku  d«  laur*  prédéoauear». 

40.  Le*  actions  judiciairea  seront  tsercéas  a« 
nom  do  conseil  gf'urrjil,  ponr^niii  .-,  fi  diat'enrr .^s 
do  directeur»  ou  de  l'un  des  administrateurs  en 
•sarBiee,  à  d4fa«l  do  directeor. 

Al-  Un  an  av,int  |(?  terme  de  la  société,  lOtiS  les 
aclioanairet  seroat  coofoqués  pourstalu&r  snr  la 
aMde  do  liqoidotioD,  ou  délibérer  s'il  y  aura  Um 
k  on  renonvellement,  ainsi  qo'il  a  é.[é  prévu  par 
l'art.  2  du  lilre  I*.  Les  actionnaires  qoi  ne  poui^ 
raient  assister  en  personne  k  celle  assemblée  au- 
vont  la  facolté  de  aeauBar  des  fondée  de  potnoir 
poor  lot  foprésenlar. 

42  tt  éaidtr.  Les  modifications  ani  pr<?5ents 
•tatuts  dont  l'espërieace  aura  fait  coonatlre  I« 
aéa— lild  no  poorront  être  soUleitéoa  do  goo- 
vememeot  qo'après  aroir  èAf-.  proposées  par  le 
Conseil  général  ii  i'as»»mljlctt  générale  exlraordi- 
natrement  convoquée  k  cet  effet,  Ot  délibérées  par 
elle  k  la  majorité  de  la  moitié  en  nombre  et  des 
trois  qnarls  .en  somme.  Si  ce  nombre  n'est  pas 
atteint,  il  sera  fait  une  seconde  convocation  à 
qpiOM  joan  an  moins  d'intervalle,  et.  dans  co 
flw,  Ttseeniblée  proaoMon  défiaMvooBenl ,  qml 
qoa  toit  le  nombre  des  membres  pri^^rnli,  Ceux 
foi  n'aoreicBl  pat  assisté  k  l'assembUe  seront 
•OBtia  adliérar  «w  résolotio»  do  k  najoriié,  et 
seront  tri^s^éi  par  elle.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
an  conseil  d  administration  de  la  banque  de  Kan* 
tes,  poor  rexécotioB  du  présent  acte,  de  faire 
tontes  déclarations  au  greffe,  tonles  aiBches  et 
iosefftions  aux  joarnaux,  et  en  général  pour  tout 
détail  d'eiéeotion  ;  les  comparants  déclarant,  k 
cat  égard,  «'an  rapporter  ontièramaal  I.  la  pm* 
dcaco  do  eomeil  dradminisInitioDf 
(Saà  U  iahlta»  d*  (a  ripariition  tU$  trou  milU  aetiom 

jbmupic  MùuUmtnt  U  M^kd  d$  te  éonçiia  de 

IS  B  S3  rivaiaa  18A0.  —  OrdonsottOo  dn  rot  qui 
pmerlt  la  publication  de  ta  conventien  con- 
Hue  k  Taris,  le  7  décembre  1839 1  entre  ta 
F  âtice  et  loPorMigil.  (IX ,  B«lt.  DGQUI ,  n. 

mi') 

Louis-Philippe ,  elc.  ,  savoir  faisons 
qu'eolre  noiu  et  m  majesié  ia  reme  du  Pur- 


15  réTBtu  1840:  Il 

Uigal  et  des  Algtrres,  Il  a  été  conclu  à 
Paris  ,  Te  7  du  mois  de  décembre  do  l'.in- 
oée  dernière,  une  convention  destinée  à 
eonttator  Tadhésion  de  m  majesté  Très 
Fidèle  à  la  convention  conclues  Parla»  H 
25  avril  i8l8,  enlre  la  Franrp  les  qtiatre 
puiêsaneet  ttguataires  du  trailé  du  SU  o<h 
vembr*  ittS^  ainsi  qn'è  régler  lat  Irtdan* 
nités  dues  A  des  Fronçais  par  legauverne- 
ment  desamajpslcTrés-Fidéle;  conyrntion, 
suivie  d'un  article  additionnel  et  d  un  l>or- 
derea* ,  dont  lea  ratiflcaltont  «al  été  éAêtt- 
gées  k  Paris  le  7  février  eemnl,  il  émi 
la  Unear  Mil  : 

Ctfnvfnfim. 

Sa  majeslf^  mi  de?  Franrafs  rt  sa  ma* 
jeslè  la  reine  du  Portn-:il  *  i  ik*  Algarvei, 
étaal  également  aninlé;»  du  désir  de  mettre 
un  terme  au&  dtiticultés  qui  ool  fetardé 
jusqu'à  présent  l'adhésion  de  <^n  rn.ijesté 
Trës-Fidele  à  la  convention  conclue  à  Pa- 
ris ,  le  25  avril  1818,  entre  la  France  et  les 
quatre  paissaneet  tlf oalaires  du  traité  ém 
20  novembre  1815  .  nin^i  qtie  le  règlement 
des  indemnités  ducs  à  des  Français  par  le 
gouvernement  de  sa  majesté  Très-Fidèle, 
en  eaéeiilioii  de  traildt  et  eoBTentlons  an- 
térieurement conclus  entre  les  deiiT  Etnt.^, 
ont  nommé,  dans  ce  but  et  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  aa 
majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Àlexan« 
dre-Jfîin-  Jospph-Louis  marquis  du  Botiret, 
officier  de  son  ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  ehef  ûm  oonlentteox  a  son 
département  des  affaires  étrangères  ;  et  sa 
mnje-té  la  reine  du  Portugal  et  des  Al- 
gaives,  le  sieur  lieroard  Daupias  baron 
d*Ateochetle,  aaembredn  comeHtie  m  om* 
jeslé  Très-Fidèle ,  '  commandeur  de  soM 
ordre  du  Christ  ,  chevalier  de  celui  de 
Notre-Dame  de  ia  conception  de  Villa-YI- 
çosa ,  conaalller  de  légation  et  contnl  g^ 
néral  de  Portugal  en  France,  et  le  sieur 
Nuno  Bnrbosa  de  Fijruciredo .  eommaii- 
deur  de  l'ordre  du  Christ ,  secrétaire  de  la 
légation  de  sa  majesté  Tlréa-Fidète  à  Parla) 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leura 
pleins  pouvoirs  respeetifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  artictM 
aiifvanta  : 

Art.  1er.  Sa  majesté  la  reine  du  Portugal 
donne  son  adhésion  pleine  et  entière  à  la 
convention  conclue  à  Paris,  le  25  avril 
1819,  entre  lei  Goura  de  France,  d'Atttil* 
che ,  de  la  Grande-Bretagne,  dePnimiel 
de  Russie. 

S.  Au  moyen  de  l'adhésion  stipulée  par 
Tartiele  précédent,  sa  majesté  le  roi  d*»» 
Français  s'engage  à  fiiire  remetirc  nui  per- 
soniios  anlorisées  à  cet  elTel  par  sa  majesté 
la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  im:- 
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médiatenent  «préi  Véchange  des  ralilet* 

lions  de  la  présente  convenlion ,  rinscrip' 
'  lion  de  quDrnttte  mille  neuf  cents  francs 
de  rente  ciuq  pour  ceol,  allouée  au  Por- 
tugal par  rart.  7  de  la  contention  do  tft 

avril  1SI8 ,  laquelle  a  été  el  se  Irouye  en- 
core déposée,  du  consenlement  fies  deui 
gouvernements ,  entre  les  mains  de  deui 
eommlstaires  fraotali ,  taiTaol  pracét-Ter- 
bal  dressé  k  Paris  le  l«  jnillrt  IH^I . 

3.  Quant  aux  soixante  et  dix-huit  mille 
sept  cent  quaraule-trois  franc»  de  rentes 
cinq  pour  cent,  aosn  déposés  entre  les 
mains  (Irs  mêmes  commissaires  (dont  le 
bordereau  ,  dressé  et  paraphé  par  eux ,  est 
aoneié  A  la  présente  convention),  et  pro- 
venant de  remploi,  !•  de  quatre-vingt-un 
mille  huit  cents  francs,  produit  de  (juairp 
lemestres  de  la  rente  principale  de  quarante 
mille  neuf  cents  francs,  échm  le  9S  mari 
i820,  perçut  par  M.  le  marqvis  de  Ma- 
rialva ,  et  comptés  auxdits  commissaires 
dépositaires ,  le  18  juillet  1821»  par  le  con- 
ral  général  de  Portugal  à  Parii;  S»  dn 
montant ,  au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
qui  leur  en  a  été  fuit,  chaque  semestre, 
depuis  le  septembre  1820  jusqu'au  22 
teptembre  dernier,  det  Intérêts  aeeomnlés 
et  composés  de  ladite  renie  principale. 
Sa  majesté  Trés-Fidéle  consent  à  ce  qu'il 
eu  soit  retenu  ,  par  le  gouvernement  de  sa 
majesté  le  roi  det  Français  »  one  portion 
suffisante  pour  qun  la  vontc  ,  qui  rn  sera 
fWte  immédiatement  après  l'échange  des 
ratiflcations  de  la  présente  convention ,  au 
eoors  moyen  de  la  bourse  de  Paris,  pro- 
duise une  somme  nette  de  huit  cpnt  mille 
francs;  que  ladite  somme  soit  versée  sur- 
le-cbamp  i  la  caisse  d^  dépétt  et  consi- 
gnations, etqn*elle  jsoit  tenue  à  la  dispo- 
sition du  gonvernemcnt  de  sa  majesté  le 
roi  des  Français,  pour  être  employée  par 
ses  soins  A  T acquit  des  réelamations  for* 
mées  par  des  Français  contre  le  gouverne- 
ment portugais,  fondées  sur  !os  dispositions 
des  divers  traités  et  conventions  conclus 
entre  les  deni  Etats. 

4.  De  son  côté,  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  en  considération  de  l'abandun- 
nemeut  stipulé  par  l'article  précédent,  s'en- 
gage à  faire  remettre  aux  personnes  aulo- 
risres  ])nr  sa  mnjrsîé  Trés-Fidéle  la  portion 
des  rentes  provenant  di!  placement  des  in- 
térêts dont  la  vente  n  aura  pas  été  néces- 
saire pour  la  réalisation  des  holt  cent  mille 
francs  dont  il  est  question  andit  article. 
8a  majesté  le  roi  des  Français  s'engage, 
«I  outre,  à  prescrire  les  mesures  nécessaires 
ponr  effectuer  la  liquidation  des  réclama- 
t  uns  ,  à  )>Ttincfioii  desquelles  ladite 
somme  est  exclusivement  affectée. 

5.  An  moyen  des  stipulations  cootenuot 


dant  les  arllelet  précédents ,  la  France  et 

le  Portugal  se  trouveront  complélenient 
libérés  des  dettes  de  toute  nature  prévues 
par  les  traités  el  conventions  en  vigueur. 

6*  Pour  faciliter  les  liquidations  qui  de- 
vront  nvoir  lieu  par  suite  de  la  présente 
convention  ,  leurs  majestés  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves 
s'engagent  réciproquement  à  loamir  tout 
les  dociimenis ,  ciplicnllons  et  renseigne- 
ments qui  seront  demandés  par  l'intermé- 
diaire de  lenrs  légations  respeclWes. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipula- 
tions ci-dessus ,  relatives  seulement  A  l'exé- 
cution des  traites  et  conventions,  ne  pré- 
judicieront  en  rien  am  réelamationt  de 
toute  autre  nature  que  des  Français  au- 
raient à  faire  valoir  sur  le  gouyernemenl 
portugais,  ou  des  Portugais  sur  le  gouver- 
nement français,  lesquelles  réclamations 
seront  jugées  confornif^ment  aux  lois  et 
ro'^^lcmeuts  du  gouveraemenl  auquel  elles 
auront  été  adressées. 

8.  La  présente  eonyentioa  lera  ratifiée , 
et  les  ratifications  en  seront  édiangées .  A 
Paris,  dans  le  terme  de  deux  mois ,  ou  plus 
tét ,  si  faire  se  peut.  Ën  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respecttfii  1*ont  signée  el 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7*  jour  du  mois  de  dé- 
cembre -de  l'an  de  grAce  lb39.  (L.  S.) 
5j^^A.DU  Bovnr.  {t.  S  )  Signé  baroat 

D'ÂLCOCHETTE.   (L.  S.)  NVHO  BAK- 

•08A  DB  FlGOfiUlBVO. 

Article  additionnel  à  ta  convention  âii  7 
décembre  i839,  tnlr»  la  Franco  et  te 

Portugal. 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  récla- 
mations formées  par  des  Français,  et  com- 
prises dant  les  stipulations  de  l'art.  3  de  la 

ConTention  de  ce  jour  (laquelle  liquldatiorî 
sera  faite  suivant  les  formes  usitées  dans 
les  cas  analogues),  l^dsierait  sans  emploi 

une  portion  quelconque  de  la  somme  de 
huit  cent  mille  francs  abandonnée  par  le 
Portugal  pour  servir  à  l'acquit  desdiles  ré- 
clamations, sa  majesté  le  roi  des  Français 

consent  à  ce  que  la  portion  non  employée 
fasse  retour  au  gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves.  Le 
pr^nt  article  additionnel  aura  la  même 

force  el  valeur  qu?  s'i!  éî.iit  inséré  dans 
ladite  convention.  Fait  double,  à  Paris, 
les  mêmes  jour  et  an  que  dessus.  (L.  S.) 
Signé  A.  nuBouzET.  (L.  S.)  Signé  baron 
d'Alcochptte.  (L.  S.)  Signé  NUNO  Bab- 
B08A  DE  FiGUUBBDO.  CotUrcsigni  duc  de 
Dalmatie. 

Bordereau  dei  inseripliont  de  rentes  cinq  pour 
«ma  ftrmmd  héiitâi  «mfiéû  lagttnh  d$ 
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MIT.  Mdtlaréêt  Mignel,  conuilten  iPB- 
tat,  sueeefseun  de  MM.  h  eomtt  itHau- 
Urive  et  le  baron  Iléiy  d^Oissel,  qui  •n 
Wêim  Mé  namméi  dipoêltairM,  «mîmhiI 
f^roeèi  v§rkui     1 8  juillet  i8i\. 


6  sas  2S  rif aiiK  1840>  —  Ordonnança  du  roi  ponr 
l'eiécnUon  d«t  art.  9  et  S  d«  la  convention 

conclue  à  Paris,  lo  7  décembre  1859,  cnlrr  1» 
France  et  le  Potlogal.  (IX,  Bail.  DCCXU» 

Louis  Philippe,  elc,  vu  les  art.  2  et  3  de 
la  conveolkm  eoncloe  à  ParU,  le  7  dé- 
cembre 1859,  entre  la  France  et  !c  Por- 
tugal ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  £ut  au  département  desafTaires 
élrengérei»  etc. 

Art.  l*r.  Les  sieurs  Maillard  et  Mignet, 
conseillers  d  £Ut,  commissaires  déposi- 
taires de  l'inscription  de  quarante  mille 
neuf  cents  francs  de  rentes  cinq  pour  cent» 
allouée  au  Portugal  par  Part.  7  de  la  con- 
vention du  25  avril  1818 ,  et  des  inscrip- 
tions de  la  même  rente  produites  par  le 
placement  des  intérêts  accumulés  et  com- 
posés (If  lidife  Tf-iite  principale,  jusqu'au 
2!^  septembre  dernier,  dont  le  bordereau 
est  anoeié  k  la  conventloo  du  7  décembre, 
feront  vendre,  par  l'intermédiaire  de  l'agent 
de  change  du  trésor  public,  et  au  cours 
inoyen  de  la  bourse  de  Paris,  le  Jour  qui 
suivra  fminédialeraent  la  notification  qui 
leur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance, 
la  quantité  d'inscriptions  nécessaires  pour 
que  ladite  vente  produise  une  somme  nette 
de  huit  cent  mille  francs;  laquelle  somme 
sera  do  suite  versée,  pnr  les  soins  dinlit 
agent  de  change,  À  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  y  être  tenue  à  la  dis- 
poiition  de  notre  ministre  aeerélaire  d'E- 
tat au  département  dos  nfTnirPs  étrangères. 

^.  Immédiatement  après  que  cette  vente 
aura  été  effectuée,  les  commissaires  dépo- 
sitaires feront  la  remise  à  MM.  le  i»aron 
d'AlcochettP ,  consul  général  de  Portugal 
en  France  ,  et  le  chevalier  de  iiarbosa  ,  se- 
crétaire de  la  légation  portugaise  a  Pans, 
délégnés  i  cet  effet  par  sa  majesté  la  reine 
de  Porlu{?a!  et  des  Algarvc?,  .lui  termes 
(Ail  leurs  [)lcin«i  pouvoirs  ,  de  toutes  les  iii- 
ficnpUuni)  de  reules  cmq  pour  cent  qui  res- 
teront encore  an  dép6t  confié  à  leurs  soins, 
et  ils  leur  feront  en  m^me  temps  remise  du 
bordereau  juslitîcatir  de  l'emploi  des  renies 
Tendues  pour  réaliser  la  somme  nette  de 
huit  cent  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  élranpéres 
(le  maréchal  duc  de  Dalmatie)  est  char- 
gé, etc. 
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17  33  FfcTRiER  1840.  —  Ordonnance  du  ror  ra- 
UtÎTfl  k  la  liquidalioa  des  rëclaïuaUom  foxméea 
par  des  Français  contre  le  goavernement  par< 
logais ,  cl  fondées  tur  les  traités  et  cooTentiona 
conclus  entre  la  France  el  le  Portugal  atttériev* 
rement  an  25  «wil  tMS.  (II  i  Mi.  OOCia, 
n.  M^  ) 

Lmiis-Philippe,  etc.,  va  la  conrenlton 
conclue,  le  7  décembre  dernier,  entre  la 
France  et  le  Portugal ,  par  laquelle  le  g ou- 
vemement  portugais  a  abandonné  une 
somme  de  huit  cent  mille  franes,  à  l'effet 
d'acquitter  les  créances  dues  à  des  Fran- 
çais par  ce  gouvernement ,  en  eiéeution  du 
traités  et  conventions  antérieurement  con- 
clus entre  les  deui  Etats ,  laquelle  somme 
a  été  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  etc. 

Art.  Une  commission  spéciale  de 
liquidation,  composée  de  cinq  membres» 
nommés  pâmons,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  procédera  à 
Tesamen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les 
réclamations  formées  par  des  Français 
eontre  le  gouvernement  portugais ,  fondées 
sur  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
la  France  et  le  Portugal  antérleureesent  au 
â5  avril  1818,  et  qui  ont  été  adressées  par 
eui ,  soit  à  la  commission  chargée  de  Teié- 
culion  des  conventions  suites  du  traité  du 
SO  novemln«  1815,  soit  i  notre  défiarta- 
ment  des  affaires  étrangères;  lesquelles  se 
trouvent  réunies  et  enregistrées  au  bureau 
du  contentieux  de  notredit  département. 

1.  Les  réclamants  qui  auraient  de  nou- 
veau! titres  à  produire  k  l'appui  des  récla- 
mations mentionnées  à  l'article  précédent 
seront  tenus  de  les  faire  parvenir  à  la  com- 
mission ,  avant  le  1*'  septembre  prochain , 
si  la  saisie  ou  la  conflscation  a  eu  lieu  dans 
les  Etuts  de  Portugal  en  Europe;  et  avant 
le  l«r  février  1841,  si  cette  saisie  ou  con- 
fiscation a  «I  lien  dans  les  colonies  portu> 
gaises  ou  i  Cayenne.  Passé  ces  termes,  la 
commission  prononcera  sur  les  créances, 
d'après  les  pièces  produites  en  temps  utile. 

3.  11  sera  établi  une  commission  spéciale 
de  révision ,  composée  de  cinq  membrci, 

qui  seront  épnlemcnt  nnmmf'"?  par  notis, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrô- 
crétaire  d*Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  devant  laquelle  les  réclamants 
pourront  se  pourvoir  contre  les  décisions 
de  la  commission  de  liquidation  qui  au- 1 
raient  rejeté  leurs  réclamations  ou  rédoit 
leurs  créances.  Le  recours  en  révision  dcvra^ 
être  formé  dans  le  délai  de  lroi:>  mois,  à 
dater  du  jour  où  la  décision  de  la  commis* 
ilon  de  liquidation  aura  été  notifié». 
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4.  l.on  fnnrtinns  des  mpmbres  des  com- 
missiorjs  inslUnées  par  les  «irl.  1"  ti  o  de 
la  présente  ordonnance  seront  gratuites. 

5.  La  comminioii  d«  liquidation  devra 
avoir  terminé  ses  travanx  dans  le  délai  He 
trois  ntois  après  l'expiration  des  termes 
fixés  par  l'art.  2  pour  la  prodaellon  dea 
litrei;  et  la  commission  de  réTision  devM 
également  avoir  slaUié  sur  toutes  les  af- 
faires qui  lui  auront  été  déférées ,  quatre 
mois  après  que  la  commitsioa  de  liquida- 
tion aura  prononcé  for  loiilei  lei  réclama* 
lions. 

6.  Dés  que  le  travail  des  deux  commis- 
sions sera  terminé ,  il  sera  proK^é  au  paie- 
ment des  créances  liquidées.  A  cet  effet, 
la  commission  de  liquidation  en  dressera 
un  bordereau  général ,  qui  contiendra  le 
nom  de  cbaque  créancier,  l*objet  de  sa 
créance  et  la  somme  k  Tnquetle  elle  a  été 
fixée  soit  par  In  rommission  de  première 
instance»  soit  par  la  commission  de  révi- 
sion ;  ce  bordereau  sera  adressé,  en  double 
expédition,  avec  les  procps  verbaux  de  li- 
quidation établissant  les  créances ,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affiires  étrangères. 

7.  Notre  minislrri  secrétaire  d'Etat  au 
départcnieril  ries  alTaires  étrangères  trans- 
mettra une  double  expédition  dudil  bor- 
dereau, arec  les  procès- verbaux  de  liqnida- 
tion  ,  au  directeur  de  la  cai<?se  des  dépôts 
et  consignations,  qui  sera  tenu  de  payer, 
à  chaque  titulaire  des  créances,  la  somme 
liquidée  &  son  profit. 

8.  Pnnslccas  où  le  montant  total  des 
créances  comprises  au  bordereau  men- 
tionné dans  fart.  •  eieéderalt  la  somme 
dt  huit  cent  mille  fk-ancs  affectée  à  leur 
paiement ,  celle  à  payer  à  chaque  créancier 
sera  réduite  proportionnellement»  et  an 
mare  le  franc  du  capital  de  m  evéanee. 

9.  Lorsque  le  travail  des  deut  eonmfi* 
sions  sera  assez  avancé  pour  que  Ton  puisse 
établir  la  proportion  entre  le  montant  des 
eréanees  et  le  fonds  destiné  à  les  acquitter, 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  afifaires  étrangères  pourra  nous 
proposer  d'ordonner  la  délivrance ,  i  titre 
d'MOinpte»  d'une  partie  de  ce  fonds,  à 
tons  \ta  titolaliea  des  oréaneei  déjà  liqui- 
dées. 

10.  Notre  ministre  des  aQ'aires  étran- 
gères (le  marèetail  due  de  Mmatie)  est 
ehirgé,ete* 


10  =  23  pfcnttm  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  nominalion  dei  rat-mbrej  des  corn  m  u- 
ftioo*  chargées  de  sUtaer  «or  lei  récUmeUoiia 
•mquellee  l*indemnilé  «lipnlle  déni  la  conven- 
tion da  7  (î**rr!nbre  1839,  cnire  lâ  France  et 
le  Portugal ,  a  }>oQr  bal  de  (Ut,  BaU. 

DCCXn»  a.  tt96.J 
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Loois-Philippe ,  etc.,  vn  les  art.  1  et  5 
de  notre  ordonnance  du  17  du  présent 
mois ,  portant  institution  d'une  commission 
de  liqoidaUofi  et  d'une  eommission  den^ 
vîMon,  pour  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  l'indemnité  de  huit  cent  mille 
francs,  stipulée  dans  l'art.  3  de  la  conven- 
tion conclue,  le  7  détembre  1839,  entre It 
France  et  le  Portugal,  a  pour  btit  de  sa- 
tisfaire ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lecrétalre  d'Elat  an  département  des  af- 
faires étrangères,  président  dneonieil,  etc. 

Art.  y.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  de  liquidation,  MM.  deGas- 
parln,  pair  de  France,  président;  FéHs 
Réal,  membre  de  la  Chambre  des  Dépotés 
et  conseiller  rrrtnf  ;  nnrquis  de  Gabriac, 
ancien  amba&sa (leur;  Auguis,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés»  etlebaronBHItttg, 
premier  secrétaire  d'ambassade  ,  lequel 
remplira  en  outre  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

9.  Sont  nommés  membres  de  la  commis* 

sion  de  révision  ,  MM.  Maillard,  pair  du 
France  et  conseiller  dl'tnt,  président;  La- 
nyer,  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
et  conseiller  d*Elatï  Legentit,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  et  dn  ronseil  gé- 
néral du  commerce;  Périer  (Alphonse), 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
Boulatignier,  maître  des  requêtes. 

Est  nommé  secrétaire  de  la  commis- 
<;ion  de  révision,  M.  Hitier,  attaché  au 
déparlement  des  affaires  étrangères. 

4.  Notre  ministre  des  afTaires  étran- 
gères, pré<;if1ent  du  conseil  [le  maréchal 
duc  de  Dalmatiej  est  chargé,  etc. 


9  iiTvnBnaB23  rivAicr  18â0-  —  Ordonnance  du 
roi  concernant  let  inipecteurs  de  la  navigation 
attachés  an  départrnaent  des  ttfaVMU  piMiSi» 
(U,  BuU.  DCCJUl,  n.  8é97.) 

Louis  Philippe,  etc.,  «ur  le  rapport  de 
notr£  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publies;  fuledéerel 
du  25  août  1804  ;  TU  It  loi  de  fininees  dn 

10  août  1839 ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  traitements  des  inspecteurs 
de  la  navigation  attachés  au  départemènl 

des  travaux  publics  subiront,  à  p^irtir  dii 
Janvier  1B40,  au  profit  de  la  caisse  .de 
retraite  de  ce  département,  les  retennee 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  9 

février  ts'ô. 

2.  Le  maximum  des  pensions  qui  pour- 
ront leur  être  accordées  est  fixé  a  la  moilié 
du  traitement  moyen  dont  Ils  auront  joui 

pendant  les  trois  dernières  ann<^cs  de  leur 
arlivil(^.  Ces  pensions,  et  celles  qui  pour- 
ront èlre  accordées  aux  veuves  de  ces  font- 

tionntlres»  feront»  au  min,  liquidées  d*«- 
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^réi  les  bases  posées  ptr  l'art.  TOda-décret 
do  ^5  aoùl  1804. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  pablicé 
\BI«  Dafaure)  est  chargé,  etc. 


.  è  JANVIER  —  23  rfcvMBR  18Û0.  —  Ordonnâoco  da 
^     roi  relative  aui  conducteort  des  ponit«<t*cb<M* 


'5 

Louis-Phiiippe,  etc.,  M.  le  Ueulcnanl. 
«énéral  Detpain  CoUérei ,  pair  de  France, 
est  nnmmi^  mirirsire  secrétaire  d*£tat  au 
déparlcincnl  de  la  guerre,  en  r(>mpîaceinent 
de  M.  le  lieiilenanl-général  Sciineider,  doot 
la  dérolasloii  eit  acceptée  (3), 


(IX,  Bull.  DCCXll ,  D.  M98.) 

Louis  Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Dolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  traTaux  poblics;  yn  les  art.  5f 
étSSdu  décret  d'organisation  du  â5  août 
4804  ;  vu  la  loi  de  flnancea  en  date  da  10 
août  1839 ,  etc. 


l««a  VAM  1840.  —  OrdoMasM  da  roi  (|«rf 
DOinil»«  M.  le  vice-amiral  baron  RoQMÏn  luinij- 

DCCXIV,  B.  6911.)  ■ 

Louis- Philippe,  etc.,  M.  le  vice  amlrel 

baron  Rotissln,  pair  de  Frnncp,  est  nommé 
minulre  secrétaire  d'Etat  au  département 


Art  Le  traitement  des  eondueteort  de  la  marine  et  des  colonies,  eu  remplace 
des  ponts-et-chaussées  est  fix^  h  parlir  du    ment  de  M.  l'amiral  baron  DaperréT 

1«f  janvier  1840,  ainsi  qu  il  suit  :  conduc-  »  .  

teurs  de  première  classe,  :^,oou  (t.;  conduc- 
leara  de  deuitènie  classe,  f  »800  ft.;  con- 
ducleiirs  de  troisicnip  r'ns=;p,  1,600  fr. 

A  dater  du  l'  ^^  j  iriviei  1840,  le  maxi- 
mum d^  la  pcnsiuu  lie  retraite  à  laquelle 
les  conducteurs  des  ponts-et-chanssées  ont 
droit  rn  vcrîu  ri'-  l'art.  55  du  ihVrPt  susvisé 
est  iixé  a  la  moilié  du  trait*  int  ul  moyen 
dont  ils  auront  joui  pcndanl  les  trois  der- 
nières années  de  leur  activité. 

5.  Notre  ininislre  des  travaoi  pobllci    acceptée  (5j. 
(M*  Dafaure)  est  rhargé,  etc. 


la  démiiaien  est  acceptée  (4). 

1«  ==  2  II4RS  1840.  —  OrUonnanc*  da  roi  qai 
nonam«  H.  de  Rémostt  «taiitia  da  n&Mrioar. 
{IJL,  BoB.  OGCXn,  ».  MIS,) 

Louîs-Philippe,  etc.,  M.  de  Rémusit, 
membre  de  la  Chambre  des  Dépnît^s ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rtntérieur,  eo  renplaeameot 
de  M.  Dnchâlel,  doftt  la  déoiisatoii  eit 


t^^^S  MARS  1840.  —  Ordonoipce  da  roi  qal 
nomme  M.  Thiers  minîtlre  de»  «ffaire*  étcaii* 
gère*  et  pré>ident  du  conseil  àeê  minirtCOS. 

(IX ,  Bull.  DCCXl  V,  n.  8508.)  *  ' 


i«  ««  S  «tM  tBftO.  —  OrdoAiMoc» 

nomme  M.  fiouiii  rainktre  dn 
Bull.  DtXXlV,  n.85iJ.) 


da  roi  qoi 

••ai* 


Loui^-Philippe,  etc.,  M.  Gouin,  mem- 
bre de  id  Chambre  des  Députés»  est  nommé 

LouIs  Philippe.  etc..  M.  Thiers,  membre  S^^^mî^^Sî^rJ^ 

de  la  Càambre  des  Députés .  est  nommé  2f„  S^^ï'  ^ 

président  du  conseil,  ministre  secrétaire  ^1^1^  fm    '             ddmJiiio.  «al  «0. 

d'Etat  au  département  des  affaires  étran-  ^     V'*  • 

gères,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  — — - 
due  de  Dtlnatie,  dont  la  démission  est 
acceptée 


1.»  A 


1*  *™  S  "AM  IMO.  —  Ordonnance  da  roi  qui 

nomme  M.  le  comle  Jauberl  minisln-  des  ir». 
vauxpubliM.  (IX,  Bull.  DŒXlV.a.  8514.) 

Louis  Philippe,  etc.,  M.  le  comte  Ja a- 
•ceaa»,  miowire   "^'»  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
de  i«  instica  «i  des  colle*.  (IX ,  BoU.  DCCXIV,       nommé  ministre  secrétaire  d*Btat 
■•6BW.)  département  des  travaui  publics,  eo  rem- 

de  la  Chambra  des  Dépolds,  est  nommé  atcejilée 


MARS  1840.  —  Ordonnance  do  roi  qai 
nomme  M.  Vi?ieo  gerde  des  aceea»,  mioî«lre 


garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  lostlce  et  des  cultes» 
en  remplacement  de  M.  Teste,  dont  la  dé^ 
mission  est  acceptée  (2)* 


2  MAM  1840.  ~  Ordooneace  da  toi  ~ 
M.  la  lieeiamatiénërel  jD«waui^. 
bif>rrs  miniiinde  UgMtnb  (IX,  Bqll.  JjCCXIVé 


»  1  »»M  1840.  —  Ordoonanee  du  roi  qai 

nomme  M.  ^:o^^i[l  niinislre  de  l'inUructioa  BU* 

biiqoe.  (1\  ,  Bull,  DCCXIV,».  8515.) 

Louis-Philippe,  etc,  M.  Cousin,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d*£Ut  au  département  de  l'instruction 

publique,  en  remplacement  de  M.  Ville- 
main,  dont  la  démission  est  acceptée  (8). 


(1)  Cotttr»rignée  Twlt. 


i,  4.  5i  0,  7i  8J  Conireùgoéet  Thierv 


Digitized  by  Google 


1«     HOXASCaiB  COMT.  —  LOUi-tBIUPPC 

1«  rr  2  MAK»  1840.  —  Ordoonanca  da  «W  qni 
noiume  M.  le  baron  Pelei  <U  l*  Lotère)  mi- 
nwu«  dcifitiancw.  (IX»  Bail.  DGCUV,  b.  SSltt.) 

Loal8-Philippe ,  clc.  »  M.  le  baron  ïtlel 
(Ue  la  Loiére)«  pair  de  France ,  est  nommé 
mtnislre  secrétaire  d'Flat  au  dép.irtPTnpnl 
des  tinaocest  en  remplacemeot  de  M.  Pa^^jr» 
dont  la  dénittioo  esl  acceptée  (I). 


12  pivMBA  =s  3  MiM  1840.  ~  OrdottMMa  i»t 
portant  créalion  d'ingénÎAart  fovMlim.  ^Sf 
DCCXIV,  n.  8517.) 

Louis-Philippe,  elc  ,  va  l'ordonnance 
du  l«r  ao&i  1827,  rendue  pour  l'eiéculion 
du  Gode  forestier;  eonildénint  que  le» 
travaux  d'art  À  effectuer  dans  les  forr-ts  de 
l'Elat  exigent  la  création  ti  agefits  spi  <  iaui 
ayant  rinstruction  et  ïtt»  cuuuâissâiiieâ 
Déceîiairei  pour  eo  garantir  ta  lionne  exé- 
cution; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départcmeal  dei  fi- 
nances, etc. 

Art.  Il  lera  créé  des  Ingtofeors  fo- 
restiers qui  feront  partie  des  apenfs  de 
l'administralion  des  Torèts,  et  dont  le  nom- 
bre el  le  traitement  seront  fixés  par  des 
arrêtés  de  noire  ministre  des  finances. 
Ces  ingénieur!  femptaceioDt  ICi arpentewt 

forestiers. 

S.  Les  ingénieurs  forestietf  seront  divi- 
êéa  en  ingénieurs  ordinaires  et  Ingénieurs 
vériflcaleurs.  Les  ingénieurs  ordinairM  fe- 
ront divisés  en  trois  classes. 

3.  Les  ingénieurs  sironl  cbargés  des  opé- 
rations de  géométrie  A  foire  dans  les  bois 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics;  de  la  rédaction  des  devis, 
de  la  snrveiitance  et  réception  des  tra?aui 
de  GOnsIruction  »  entretien  et  réparation 
des  routes,  ponts,  maisons  de  gardes, 
scieries,  clôtures  el  assainissement,  et  gé 
néraleiaént  de  tons  les  travani  de  leur  art 
qui  ont  pour  objet  l'aménagement ,  l'amé' 
Uoration  ft  la  conservation  des  forcis. 

4«  La  résidence  et  la  circonscription  du 
service  des  ingénieurs  forestiers  seront  dé- 
terminées par  le  directeur  général  des  fo- 
rets ,  après  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

b.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  spé- 
cialement chargés  de  l'arpentage  des  cou- 
pes annuelles  dans  les  bois  de  l'Etat  »  des 
communes  et  des  établissements  publics. 
Les  iogénienrs  vérificateurs  seront  spéda* 
lemenl  r'^argés  du  rcarpentape  de  toutes 
les  coupes  vendues  dans  les  mêmes  bois, 
et  des  coupes  délivrées  en  nature  qui  seront 
désignées  par  les  eonsenralenrs.  Dans  les 
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circonstances  où  le  besoin  du  service  l'exi- 
gera ,  les  agents  forestiers  pourront  rem- 
plir les  fonctions  dMngénieurs  et  ceni-cf 
les  fonctions  d'agents  forestiers 

6.  Les  ingénieurs  vérificaicurs  seront 
sous  les  ordres  directs  des  conservateurs, 
et  les  Ingénieurs  ordinaires  sons  les  ordres 
de  l'inspectenr  et  antres  agents  chefs  de 
service. 

7.  A  partir  du  janvier  1843,  les  in- 
génieurs ordinaires  seront  pris  parmi  les 
élt'ves  de  l'érole  forestière  et  les  employés 
ayant  au  moins  deux  ans  de  stage  dans  le 
service  actif,  el  qui  rempliront  les  condi- 
tions d'instruction  qui  seront  déterminées. 

8.  A  partir  du  l»f  janvier  1814,  l'avan- 
cement des  ingénieurs  ne  pourra  avoir 
lieu  qa  aptes  quatre  ans  d'exercice  dans  le 
grade  Inférieur. 

9.  Les  ingénieurs  commîssionnés  après 
le  t«r  janvier  1843,  et  les  agents  forestiers 
pourront,  après  deux  ans  d*eierciee  dans 
un  grade,  être  admis  à  passer  d'une  bran- 
che de  service  dans  l'autre,  an  grade  cor- 
respondant. Les  ingénieurs  ordinaires  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  ne  pourront 
être  promus  à  la  première  classe  qu'après 
quatre  ans  de  service  comme  ingénieurs. 
Les  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  et 
de  troisième  classe  sont  assimilés  aux  gar- 
des généraux.  Les  ingénieurs  ordinaires  de 
premif^re  classe  aux  sous-inspecteurs.  Les 
ingénieurs  vérificateurs  aux  inspecteurs. 
Les  nominations  an  emplois  d*ingénlenr 
ordinaire  et  d'ingénieur  vérificateur  au- 
ront lieu  sous  la  même  forme  que  celle  des 
agents  forestiers  auxquels  ils  sont  assimilés. 

10.  Les  ingénieurs  commissionnés  ayani 
le  1er  janvier  1843,  el  qui  n'auraient  pas 
été  pris  parmi  les  agents  forestiers  en  exer- 
cice, pourront  cire  nommés  :  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  deuxième  et  de  trol* 
sièmc  classe,  gardes  p(^n(^raax après  six  ans 
de  service;  les  ingénieurs  ordinaires  de 
première  classe,  sous-inspecteurs  après  huit 
ans  de  service  ;  les  ingénieurs  vérificateurs» 
inspecteurs  après  dix  ans  de  service. 

11.  Les  ingénieurs  ne  pourront  avoir, 
parmi  les  agents  forestiers  exerçant  dans 
la  circonscription  de  service  qui  leur  sera 
assignée,  aucun  parent  au  degré  prohibé 
par  l'art.  53  de  i;ordonnance  du  ï*'  août 
1827. 

12.  L'uniforme  des  ingénieurs  sera  etia| 
déterminé  par  l'art.  SI  de  rordonnanen 
préciif^e  pour  les  arpenteurs  forestiers  : 
celui  des  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe  se  distinguera  par  une  Imderle  pa- 
leilie  à  eelle  de  runlfeime  des  s ons-inspee» 


J 
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têiin,  et  celai  des  iDgénieurs  vérificatears 
par  une  broderie  pareille  à  Mlle  de  roui- 
forme  des  inspecteurs. 

13.  Sont  applicables  aux  ingénieurs  les 
dispositions  des  arl.  3,  4,  5, 7»  10, 12,  21, 
89, 44,  47.  4S,  49,  52,  ICO,  164, 166  et  207 
du  Code  forcslier;  15,  56  et  45  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  et  les  dispositions,  en  ce 
qu'elles  n'aaraienl  Hen  de  eootratre  i  1t 
présente,  des  art.  ir,.  îG,  17,19,  î?,  ?3, 
31.  32,  34,  37,  38,  39.  59,  75,  76,  77,  97, 

129,  173,.  ISl,  et  ld3  de  l'ordooDiDce  du 
«•raoûtfSiV. 

14.  Notre  ministre  des  finances  (M*  ll« 
Paisy)  esl  chargé,  etc. 


8  »iTRii&=:A  MARS  18A0. —  Ordonnance  iu  roi 
Ifli  appiTOnTe  de*  modiflcatioDs  aux  slatuls  de 
la  «oeillé  d*asiaraDces  mutaellet  im mobilière! 
eoolra  l*îneendi« ,  étibli«  à  Lilla  ponr  1«» 

parteinenls  du  Nord  ,  da  P«.*-<le-Cilais  «t  de« 
ArJenaes.  (IX,  Bull.  supp.  dOLXXi,  n.  14312.) 

Louis-Piiilippe,elc.,  sur  le  rapport  de  no- 
treminlstresecrétaiied'Etat  deragrleollaie 

et  du  commerce;  vu  l'ordonnance  royale 
du  8  avril  1828,  qwi  autorise  la  société 
d'assurances  muluelies  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Lille  pour  les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Cnlaiâ  et  des 
Àrdennes,  et  qui  en  approuve»  les  slalnls; 
vu  les  ordonnances  royales  des  i^^  juil- 
lel  iSSl  et  19  Juillet  1834,  qnl  appronveol 
diverses  modliimiions  auxdits  statuts;  vu 
les  nouveaux  <  liangcmcnts  proposésauxdits 
statuts,  el  ajanl  iiolaimiicul  pour  objet 
d'étendre  les  opérations  de  la -société  dans 
les  départements  de  la  Somme,  de  T  Aisne 
et  de  l'Oise;  noire  conseil  d'£t&t  en- 
tendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aox  art.  1*' 
et  75  flps  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Lille  pour  les  départements  du 
Nord <  du  Pas-de^alais  et  des  Ardennes, 
proposées  par  délibf^rntion  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  socrélé  en  date  du  28  oc> 
tiAre  1838,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  de  dépôt  reçu , 
le  5  janvier  1840,  par  M«  Casimir  Noël  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (Al*  Cnnin-Gridaine)  est  char- 
gé,  etc. 

SiXtrail  des  registres  c/«<  délibérations  du 
conseil  générai  de  la  compagnie  d'auu- 
fwnces  m  ni  a  cl  les  imw^UiirtS  eonlre  t' in- 
cendie dans  tfépnrtenientt  dti  fhfd,  du 
Pus-cfe~  CrJûi.s  c  l  lies  Ardennes. 

SI  A.NCE  DU  ^8  OCTOBnE  I8"8. 
L>«  conseil  général,  composé  coofonuétcent  k 
40. 


.lPP«l«r.  —  8,  12  FÉVRIKB    I8i0.  17 

Pari.  SI  dbt  MclDU,  délibérant  »ar  1«  propoaiuoii 
do  conseil d'adininistratiun,  en  rerla  «U  Tari*  59, 
arrête  1 1*  L'ârt.  75  du  «Ulauaar*  i«Bpltc4  par 
rartfet«ct.apr«t: 

€  Art.  75.  Pour  feîffl  face  aut  fr«Î5  îaiiaÇs  4  U 
«  charge  do  direcleor  pir  l'arlida  précédent, 

•  (ool  toriétaire  piie,  chaque  aimée,  meeoU> 
«  ■«tion  qui  est  niée  h  quarante  eentiaes  par 

•  raille  francs  du  montant  de  retlimation  dé&ni- 
t  i'nr.  de.  lu  j  ropriété  auorée.  Le  paiement  de  ce 
«  droit  Mt  exigible  d'avanea  poar  tooi  tea  aocié. 
e  leirei,  an  ooBseMNnieirt  de  cbaqae  année  de 

•  lenr  auaranM.  »  Le*  disposiiion»  dea  art.  S7,  S8, 
19,  aO  el  âli  relaliCi  k  la  reuuéo  des  ooatrUmÛoM 
A  la  eaiaae  de  réaerve,  aont  tpplieeblea  en  reoM* 
Tremfnt  delà  roiisatinn  annncllt.  S*  l«e  préaent 
an^te  «era  aonnja  k  i'approbatiea  de  M.le  miolilra 

«i«B  tàAXCB. 

L.e  conieil  général ,  eOMpaté  conrorméme&l  k 
l'art.  51  deaitaluta,  délibérant  aur  la  propONlionde 
conaeil  d'adiainiatratioa,  ta  vcrlo  de  l'aft.  M| 
considéra  ni  que  let  dépaftenMatadaleSoinme ,  de 

TAitne  elde  TOiae,  n'ont  {>«•  da  corupignics  d'aa- 
Burance&iuolaeUe»iuioighiliéraa«oiilr«riBceudiet 
que  les  compaguiea  inatneUee  qni  eoi  eiblé,  if  y 
a  qnelqaet  ennéea,  dent  cea  trois  déport emrnu  , 
ont  dié  forcée*  d*enirer  en  liquidation ,  toii  parce 
que  1(1!  hé-'2i  fit  condition»  do  i'aasocialion  avaient 
été  mal  établie»,  soit  parce  qoe  la  ctrconacription 
detdite» compagnies  tt*éleit  pea  en«a  étendue  \  cun« 
•idérant  qu'il  eit  de  l'intérôi  Jcs  propi  Idisir-  »  do 
CCS  Iruia  depariements  de  le  réunir  k  cena  da 
Mord,  du  Paa-de-Calaia  et  des  Ardennes,  ponr  ne 
former  qu'une  seule  association  muluelle ,  arrête  t 
1*  La  compagnie  d'aaanrancea  mutnellee  immobi» 
!ii  T'-s  roDlre  l'incendie  peut  étendre  tes  opérationa 
dans  les  départements  delà  Somme,  da  TAisne  et 
de  l'Oise.'  T  Les  propriétés  situées  dans  les  trois 
déparlementa  sont  classées  J-us  le  m4iue  ordre  et 
coiicoureul  aux  dommages  d'incesdie  dana  la 
même  proportion  que  les  bilimenti  sitndi  dam 
les  départements  (lu  Nord  ,  du  Pat  de-Caiais  el  des 
Ardennes.  l^e;.  bàlimeiUs  couDlruiU  en  pierres  ou 
briques,  couTcrts  en  tuiles,  ardoises  on  mêlant, 
et  distants  d'au  moins  trente  mètres  des  biii 
couverts  en  ehanmo,  seront  provitoiremeni  ita 
scn!»  adnns  \  1'^  s  u  «ncc.  3'  Le  présent  arrêté  sera 
soumis  k  l'approbation  de  M.  le  miuiaire  da  oom- 
mene. 
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porlaiii  jitiinri^ahon  la  Caisse  d'épargnes 
fondée  à  Ues.  (IX,  Uull.  sopp,  CDUUU ,  a. 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar» 

temenl  de  rn^riniliurp  et  du  commerce; 
vu  les  délibtiiaiioiis  du  conseil  municipal 
de  la  ville  d*Ufés  (Gard),  en  date  des  9 
août  1838  et  13  août  1839;  vu  les  lois  des 

5  jtiin  1835  et  3t  mar<ç  1H~7.  relatives  nnt 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d  iktat  en* 
lendii,ele. 

Art.  i*'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pfé* 
voynnco  fondée  A  U2és(Gard  i  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse» 

t 
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tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra* 
lion  du  conseil  municipal  d'Uzès  en  datQ 
du  15  août  1859,  dont  unt*  expédition  coo- 
furme  restera  déposée  aux  archives  du  mU 
Bislére  de  Tag rienUore  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réiervons  de  révoquer 
nvtirf  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
Don  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjttdioe  du  droit  des  liert. 

3.  L;i  caisse  Fera  lonur'  de  remettre,  au 
COiTiriicnccnicnt  de  chitque  année,  an  mi- 
niâlcie  de  l'agrituUure  el  Uu  coiuntercc  ci 


iiurpi      —  3  If A«i  1840. 

ta  préfet  do  département  do  Gard  »  an 
ettraH  de  son  état  de  situation  arrêté  ao 

51  décembre  précédent. 

4.  Noire  ininistte  de  raprîcnltuic  el  du 
commerce  (M.  Cunia-Gtidaine)  esl  char> 
gé ,  etc. 


3  =  5  ^ARs  18f|0.  —  r.oi  sur  1rs  tribnnanx  dt 

cointucrcc  (1).  (IX ,  liu'l.  DCf-XV,  n.  8519.) 

Art.  L'art.  639  du  Code  de  com- 
merce est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  PréMAtaiton  k  la  Cbambre  des  Pairs,  le  15 
janviarlSSS  (Mon.da  16;  ;  rapport  par  H.  Bonr* 
deao ,  le  22  février  (Mon.  du  23)  ;  (liscnssioo  ,  le 
26  février  (Mon.  du  27) ,  le  27  Mon.  du  2d)  •  l« 
6  avril  (Mon.  du  7),  el  adoption  k-  mèma  }oor  k 
Ih  luujoruê  de  120  voii  coulre  17. 

Ivepii^e  &  la  même  Chambre,  le  42  avril  1839 
(Mon.  du  13]  i  rapport  de  M.  Tripier,  le  iO  nui 
fMon.  du  12]  i  discussion  el  adoption ,  le  15  mai 
(Mon.  da  16) ,  à  la  majorité  de  107  voix  contre  2. 

Présentation  à  la  Chiiiuuic  >!<.!>  I)i°'|-iatéa,  le  3 
juin  (Mon.  du  û)  ;  rapport  de  U.  lit^bert,  la  27 
juin  (Mou.  du  29)  ;  rt-prise  le  16  janvier  18A0 
(^^îf  n.  d-j  17;  ;  Ji»cut.siuu  le  22  janvier  Mon.  dn 
2^),  le  2^  ^r«ion.  liu  24.)  ;  adoption  ie  24  i^iUou. 
dn  25),  k  la  majorité  de  219  voii  coutrn  GO- 

Troisième  présentation  k  U  Ctiambre  des  Pain^ 
le  ftférrier  (Mon.  du  5j  ;  rapport  de  M.  Odier, 
Ifc  22  ftmer  (Mon.  du  23]  ;  acioplion,  ie  25  TiM  ifir 
(Mou.  da26j,  à  la  majurilé  de  iUU  voix  cumre  i. 

Voy.  lob  âesl6-2A  août  1790.  ti>.  12  f  dea  0.  7 
el  10  novembre  1790;  de»  0-S7  mars  1701;  19 
ventlemiaire  an  4  ;  décret  da6  octobre  1809. 

Celte  loi  faisait  partie  du  projet  gt^néral  aor 
l'organisation  judiciaire,  présenté  par  le  gouver- 
nement dans  la  session  de  i6if».  J'ai  déjà  donné 
It  t  iiiu tifs  (^ai  ont  eiigdgi:  h  Ijtre  des  diverj  litres 
qu'il  comprenait  plusieuri»  projets  séparés.  —  Voj. 
notes  sur  fa  loi  du  25  mai  1838,  t.  Wip.  1A2. 

'iCi  dir>poMiiuus  relative*  aux  tribunaux  de  com- 
merce éiatt^itt  u'abord  peu  uombreusv^.  lllles  avaient 
pour  but  d'ék>^  ur  le  tuux  do  leur  r.uinp<:tence  au 
niveau  de  celle  des  tribunaux  civ-i^,  de  Taii  e  ce$«cr 
quelqoesdoulcsqui  s'étaient  éte'.ës  Jaiiscurtaiiis  cas 
sur  li  durée  des  fonctions  des  jug'js,  enlin  d'aog- 
meutar  le  personnel  du  IribanaldelaSeine. 

Mail  à  1  époqae  de  la  présentation  du  projet  de 
Torgiioisalion  judiciaire  k  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Gaaueron  avait  fait  une  proposition  qui  atta- 
quait le  sjfstème  de  l'art.  019  du  Gode  de  com* 
merce  ,  relatif  yu  choix  des  notables.  Il  signa- 
lait ,  1'  l'arburdire  que  cet  article  laisse  aux 
prufeU,  et  la  responsabilité  Irop  grande  qoMlfail 

{>e»er  aojr  eux;  2*  les  abus  qui  avaient  eu  lieu  sous 
a  reslauTalion  ;  3*  enlin  ,  l'incompatibilité  du  sys- 
t(mu  avec  nos  iustilulioiis  aclui.-llcs,  d'après  les- 
quelles ,  qaaod  les  deux  pouvoirs  électif  el  adminis* 
tratif  concourent  pour  nommer  certains  fonction- 
rwirei,  c'est  le  premier  pouvoir  qui  rRslrcint  dans 
un  nouiDiti  déterminé  de  personne»  le  choix  que 
doit  faiiele  second. 

Celle  proposition  tendait  k  sobsUlOfr  nn  pr**ft  t 
une  commission  formée  par  tiers  de  u.tfubies  de 
la  chambre  de  commerce,  du  tribunal  de  cont- 
mcrce  et  entio,  du  conseil  municipal.  Cette  pro- 
position fut  repoojsée  par  la  comBuainn  { projet 


de  la  commission  essayait  de  concilier  queiquai 
garanties  avec  la  juste  mMure  de  confiance  qu'il  est 

nécessaire  de  conserver  k  l'administralioD  :  1*  en 
déclarant  certains  commerçants  notables  de  droit; 
2*  en  conférant  an  prétel  pour  compléter  la  listOi 
les  attributions  qu'il  a  pour  la  former  en  entier  I 
il  fut  rejeté  par  Ja  Chambre  des  Députés. 

Cependant  la  comraisîion  du  projet  de  loi  sur 
rorgunisalion  judiciaire  Jugea  k  propos  d'intro- 
duire dam  la  rédaction  qu'elle  présenta  au  vole  du 
la  C'iambre  un  svitèmc  sur  le  mode  d'élection  dea 
notables.  Ce  projet  ainsi  fait,  el  auquel  la  com- 
mbaion  avait  ajouté  d'aolrei  articles  réglemen- 
taires.  ne  ÏQ'.  pas  discuté  devant  ta  Chambre  des 
Dt  pulé»  ;  a  lut  présenté  à  la  Chambre  u«s  Pairs  eu 
1838.  Examinons  rapidement  les  diverses  trana- 
formations  qu'il  a  subies. 

Ca  pn  jet  étabtiasatl  deni  aMies  de  nolal>ilitdB« 
l'ane  de  droit ,  l'auire  qui  avait  besoin  deladécln- 
rstion  du  préfet. 

Parmi  les  notabilités  de  drôit ,  les  nnea  étaient 

E obliquer,  les  autres  commerciale»  :  •  étaient  nota'» 
les  de  diotl  ,  les  eommerçanU  p  jir^  du  l'rancc  , 
ceux  qui  faisaient  ou  qui  avaient  fait  partie  de  le 
Chambre  des  Députés,  des  conseils  généraux  «i  de« 
conseil»  d'arrondissement,  des  conseils  supérieurs 
et  des  cluiinbres  consullalivt  s  de  commerce  el  de 
manufactures,  des  conseils  de  prud'bommca  el  lea 
commerçants  mendiras,  en  moment  de  l*éleclion, 
des  cuii7eil^  municipaux  des  coiumunes  do  plus  da 
30,0UÛ  habilanls.  >  Le  préfet  devait  compléter  U 
Usie  en  se  conformant  h  l'art.  619 dn  Codedeeon* 
nstirce.  Les  commerçants  faillis  n»  p '  (ivaient  j  fîgo- 
rcr  à  moins  qu'iU  n'eurent  obiunu  leur  réhabili- 
tation. 

Venaient  enniile  des  dispositions  réglementairM 
concernant  la  conToealion,  la  présidence,  la  tenew 

des  assembltîis,  le  mode  de  se  pourvoir  el  les  juridic- 
tions auxquelles  il  faudrait  s'adres  er.  M.  Barlbe 
résumait  ainsi  Tensemble  du  projet  :  ■  Limiter  sena 
tro[>  le  restreindre  te  droîtdel'atlinînislralion  pour 
le  choix  des  notables  commerçants  ;  appiupner  k 
rétection  dea  magistrats  consulaires  les  règles  qui 
lui  conviennent  le  mieux  dans  noire  législation 
électorale;  créer  des  garanties  en  indiquant  dea  ja« 
riilictions  |'0ur  que  ces  règles  soient  observées  ;  fiief 
avec  plus  de  certitude  la  durée  dea  pouvoirs  qui 
sont  conférés  aux  juges  élos  ;  étendre  fenr  eonp4* 
lence  tians  la  même  proporlion  jmc  f  il'e  des  jugea 
civils;  autoriser  enho  la  nomination  de  nouveaux 
jugea  «uprka  da  al%a  lu  pina  occupé  de  tooa  c««a 
du  royaume  ;  tellaa  aonl  Icsprineipalei  ^poMtioBS 
dn  projet.  « 

La  commission  de  la  CSiembra  des  Pairs  rejeta 
lea  notabilité»  de  droit,  comme  contraires  k  l'esprit 
de  la  légidatïott  commerciale ,  comme  ne  devant 
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«  Les  t,  iiiTUfaux  de  commerce  jugeront 
a  ea  dernier  ressort , 

1"  Toutes  les  demandes  daos  lesquelles 
«  IM  partief  iostieUlilei  4e eu  tribunaux» 
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«et  usant  de  'ic.iv^  ilioii-s.  auront  déclaré 
«  vouluir  être  jugées  déUaiureiueol  elians 
a  appel  ; 

«  f  Tontes  tet  dcmaades  dont  le  prin* 


donner  qn*un  sombre  êêm  mtainM d'électeurs  cl 
introduire  une  inégalité  thoft  P^nliU  la  plut  [ur- 
faite  avait  loujuur»  régné ,  en  «joudiit  ,  quant  au( 
nol«bililés politiques»  uue  p<ir  ik  oa  faiMtt  parti- 
ciper iadinelaaenl  k  raaelioii  d«i  ëleeuvra  non 
commurvanti  ;  qu'aiîtoriicr  les  préfet»  k  confec» 
ttouuur  U  iiïleou  k  iacompteter  oUVaitles  niàiuet 
iaconvéuienis  :  «afiiii  dis«il*oa,  toat«t  le»  noU- 
biiité»  politiques  ne  pouvaient  manquer  de  venir 
•or  la  li^le  par  Uur  seule  coiisidér  aliou  coiuuicrciiile. 
Ou  revint  doue  au  systèuie  du  Code ,  en  obligeant 
touttlbi*  l«  préfet  de  eomalter  pour  U.  fornutiuD 
delà  tttte  les  càaHabcn  de  cooiHeice,  leetribaiMiia 
àti  couim<MN««l  li  auJu  dt  le  vilk  vk  mégji  le 
tribuoal. 

tim  Med*««lre5  propoehim  onl  Aéprten* 
t4es. 

l«e»  un»  voulaient  que  Voa  revint  k  la  lui  dm  lù- 
SftttoOl  17ti0»qai  appelait  à  l'élection  tous  lei 
«ommerçauts;  d'autres  proposaient  le  système  de 
)*éleclion  k  deux  degrés.  Ces  deux  modes  ont  été 
écari(i:>  comme  impraticables,  et  le  dernier  surtout 
comme  coatraire  au  ftjfslàme  électoral  actuel.  Ou 
proposa  d'adjoindre  aui  préfets,  toit  l'admînbtra» 
tîoo  munirip.ue,  bj^t  II  b  tribuuaui  de  (jonimuice, 
«oit,  daus  les  viUe»  qui  eu  sont  pourvues ,  le»  prési> 
dents  des  chambres  de  comiaereet  Ou  fit  observer 
que  c'était  faire  choisir  rél''cteur  par  l'élu,  Inrrr 
la  confection  des  lûtes  au»  passions  locale» ,  a  i 
pril  é§  coterie  ;  enQn,  que  les  conseils  muntftiptiu 
ae  posTaicnt  s'en  occoj^er  k  aucon  titre* 

Un  amendement,  qut  tendait  k  cboUir  les  nota* 
Lies  parmi  les  commerçants  iuscritt  aur  la  liste  Jes 
élccicuis  aupeiés  k  choisir  les  députés,  fut  égale- 
ment écarté,  par  U  raison  qn^on  faisait  inlerrenir 
les  pdiisiuas politiques  dans  uuo  opération  qui  de- 
vëii  eu  être  exempte,  et  que  de  plusTelecteur  pou» 
viiit  (ignrer  sur  la  liste  plutôt  comme  propriétaire 
foncier  q-it;  couuuy  comiiiiMT  tiii  ;  c  éiail  enfin  ré- 
tablir les  fiuubitile.-  puliiique»  que  i'ou  avait  voulu 
proscrire. 

Un  d<^ttl4  ilemanda  qu'on  Ct  désigner  les  no- 
tables par  le  conseil  général ,  de  même  que  les 
lutjiubres  du  jury  d'expropriation.  On  repondit 
qo'ii  s'agissait  de  donner  des  ji^es  k  nn  arrondisse* 
ment  «t  même  quelquefois  k  tino  firaetion  d'arron* 
diasemeiili  que  des  lors  la  Hsio  serait  dressée  seu- 
lement par  les  conseillers  de  l'arrondissement  ou 
do  la  localité  ;  que  les  atttreas*en  rapporteraient  au 

préfet,  et  quç  dt:-,  înrj  oti  :Trlv,iil  e  l'élccliott  par 
ie  prètet,  mom^  ia  respuasabiiiie. 

Un  aoifo  défioté  voulait  qo'on  prit  loi  dit  plus 
forts  impt-sf^s  dans  chaque  clause  dv  [latTiléj  •  luats 
c'était  subuuuer  une  iataiiie  aveu;jie  au  choiX 
éalaiiéqa'oft^oaitrirU  018,  dont  tout  le  monde 
demandait  la  conservation.  De  plus  oo  allait  cbef^ 
cher  des  notabdxtés  dans  les  proCessionB  les  plus  in- 
fîmes  ;  eufiu  ,  on  observa  que  les  siiiciKj  cl  i.ep- 
tièttc  cUsMS  de  palesués  ne  payant  qu'uu  droit 
fiae,  la  disposllion  se  trouvait  ineséeutdDto. 

Uii  ecar'.i  é^dleiueul  un  «unendemeot  qui  ten- 
dait il  prescrire  au  préiel  de  dresser  la  iislo  des  no- 
tables, sor  celles  qai  foi  seraient  remises  par  1rs 
cl«<«ujbrtjs  de  cuniniiic"  d  i.i^  ^^fa  icsiorlsoù  elles 
sont  établies,  par      liujuual  di.  commerce  |  le 


maire  de  la  \die  où  aiéga  le  tribunal  et  cens  des 
tilles  de  A.tiOU  ftmes  et  au<deiMi»  comprises  dans 
l'arroiiii!sM-ni<Mti ,  |  arce  qu'il  sup|  i  mnii  la  respon- 
sabilité du  préfet,  et  livrait  la  iisie  à  l'infloeoce  d«i 
coteries  et  des  passions  locales* 

Un  autre  se  bornait  k  demander  que  les  préfets 
fussent  obligés  d'insérer  sur  la  lista  des  notables 
ceux  oui  auraient  été  indiqués,  k  la  foie  par  Ici 
ctifimores-de  corauieice,  quand  il  y  a  lieu  t  parles 
tribunaux  de  commerce  et  par  le» maires.  l<«uo  pro- 
position fut  rejeléesansdisaÎMnoiIféprèlttMdprcitft 
déclarée  douteuse. 

Bnfln ,  on  proposa  que  ht  liilc  Ht  drémée  en 
c  11.^  i!  de  prctectort.  Cet  — waJciûiat «cfai pa» 

appuyé. 

L'article  de  la  coflimilsfa»  fut  également  re- 
jeté, i  t  l'an  revint  au  système  duCod<:  dont  on  n'a- 
vait, maigre  le»  inconvénients  possjblca ,  que  peu 
ou  poiul  a  se  pl.undie,  et  qui  jusqu'ici  avait  pro- 
duit les  résultats  les  plus  iati*iaisan(s.  Knsnito  les 
dispositions  réglementaires  furent  retirées,  et  l'on 
resia  dius  le  ttatu  quo. 

k  l'occasion  de  cette  loi,  personne  n'a  'OM'  ^ 
soulever  la  quesùoa  do  savoir  si  pour  IctmrtfirM 
co/iimercialee  lutc  jwidictûm  ^péeàcli  est  JiiéeM» 
saire. 

Sans  doatc,  la  pratiqoe  et  Tesprit  dea^cAdrca,  la 

couriLiissance  des  usages  et  des  lubt'u  i«j  comaier- 
claies  qui  ^e  trouvent  fouvei.l  réuni»  ehct  lesmem- 
bres  des  tribunaux  de  commerce  ,  sont  des  garan- 
ties d'une  bonne  admiaistraiioo  da  ia  joslioe  eotro 
commerçants.  11  est  en  même  temps  faeilfe  de  eon- 
ccvoir  la  condaiiC»!  qu^  doivent  inspirer  aux  justi- 
ciable» dts  juges  élus  par  eux  ou  par  les  plu*  éciei- 
rés  et  les  pins  honorables  d^eatre  eus»  qal 
prononcent  iion  pas  seulemeut  d'après  le^  disposi* 
lions  parloi»  rigouietues  de  la  loi,  mais  en  les  tem- 
pérant par  nn  esprit  d'équité  ;  des  juges  eu  m  mol 
co'japosant  plaint  OU  |aqr  ^'«a  iriboncl  pr«p««* 
ment  dit* 

Un  éoooombtc  oélébro,  M.  Saj  t  vonlaH  que  le« 

tribuuaui  ii'-  f  t.sscnl  »  lus  que  des  corps  coni]  usés 
d'un  cet laiu  uoiubra  U'aibttres  dciigaés  d'avance 
el  parmi  lesquels  lus  parties  pouvaient  choisir.  La 
conscience  et  Téquité  ,  ajout«it*il ,  sont  des  règles 
plus  sûres  que  celles  do  Code.  (V.  Cour»  d'Iîcono- 
mie  politique,  t.  5,  p.  Itid  ei  su^v.  Ct-ite  opinion, 
digue  de  cunsiutraiitic  ,  poite  C4pendant  l'em 
preinte  d'où  préjugé  dangereux.  On  voit  que 
SI.  5  V  ;  rlago  celle  i,rieur  si  uuivf^rsellement 
répandue  qu'avec  un  bon  jugement  et  nue  coo* 
scienoe  droite,  on  pent  faciiemeat  i ésondr»  toatci 
les  dit!'! '.'iiés  qui  uaiss  ni  des  rsi'i'orts  si  variés 
des  hoLUuiLS  ::u  socidié.  C'«:6t  wallicureusemeut 
nne  iUo.ion  ;  il  faut  des  rè^cs  postattoa  t  cis  règles 
«ont  néoBSSéirement  nombreuses;  leur  counals* 
sanea  ne  s*acqoiert  pas  sans  da  longues  études; 
leur  application  ne  peut  se  f»ire  qu'^  l'aide  de 
principe»  dont  l'ensemble  constitue  une  science  » 
que  l'on  ne  sait,  comme  tontes  les  antres,  qu'a» 
pr^s  l'avcir  tipprijf,  et  qui,  il  lant  l'avouer,  est 
presque  eolieiemeul  :,^utiréo  des  juges  de  cou- 
meret. 

Au  su''pV::  ,  z'-lf  il'i  msgislrutî  conMilaîre» 
suppléant  ii  ce  qui  leur  manque  de  savuu  posilif| 
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«  cf pal  n'ficédera  pu  la  ftleur  de  quinze 

«  cents  rraucs  (1); 
«  3»  Les  demandes  recoofentlonnetles 

«  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
«réunies  à  li>  domnmle  principale,  elles 
«  CKCédt^raieiit  quinze  cents  francs  (t). 
«  SI  Tune  des  demandes  principate  on 

«  rrronventionncHe  s'élève  aa-fl( s-^us  dps 
«f  litiiitps  ri-(lpssus  indiquées,  le  tribunal 
«  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
«  ressort. 

«  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
«  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
«  intérêts ,  lorsqu'elles  seront  fondées  »• 
«  clnslrement  sor  la  demande  principale 

e  cIle-rr>("mo  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
demandes  introduites  avant  la  promalga* 
tion  de  la  présente  loi* 


iiîLtrrc       —3  UAftS  1840. 

2.  L'art.  646  du  Code  de  commefes  tm 
rectiûé  ainsi  qu'il  sutl  : 

«  Dans  les  limites  de  la  coropétenea 
«  fixée  par  l'art.  639  pour  le  dernier  ressort, 
«  l'appel  ne  sera  pas  rern  ,  encore  que  le 
«  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en 
m  dernier  ressort,  et  même  quand  11  éaon- 
«  ccrait  qu'il  esl  rendu  à  la  cliargft  d*ap* 

ô.  L  ârl.  Giô  (lu  Code  de  commerce  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

ft  Le  président  et  les  jnpcs  ,  sortant 
«  d'exercice  après  deiii  années ,  pourront 
«  être  réélus  immédiatement  pour  deux 
«antres  années.  Cette  nouvelle  période 
c<  «"xptrt^c ,  ne  seront  éiigibles  qa'apvéi 
«  uu  au  d  intervalle  (5). 

«  Ton!  membre  éln  «n  remplaeemeni 
a  d*an  autre,  par  suite  de  déeëi  nm.  detool« 


on  n«  peal  nier  qae  lajaridiclion  eommareialt  ne 
ibneiionne  d'one  manière  convcnaLla  ;  d'aIll«arS| 
fui.  M.  d«  la  Charte,  dispos»'  r  qae  rimtitalton 
ic'uelle  de»  jugfis  di'  ro  m  m  irc»'  conservée.! 

L«a  tribunaai  consulaire*  n'ont  pat  toajoan  ea 
vu*  eomp^tcBce  «oMi  iimdae  qo^aojodwlitii.  A 
m»e  certaine  ''poqae  ils  ne  connaÎMaient  ni  les 
■Drtiret  maritime*,  ni  de  celles  qui  avaient  lieu 
«n  foira»  ni  dci  failli  les.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  sar 
l«t  rataom  qn  kor  ont  faii  «ttribner  la  connais- 
Mne« dM fionrmîlea en  matière  de  faillite,  et  sar 
l^s  motif*  qui  poarrjîenl  justifier  lîi;  tmln  li mpj 
des  modifications  k  cet  égard.  Notes  sar  ta  loi  da 
S8  mii  1SS8,  t.  38,  p. 

Il  a  été  question  d'établir  oti  ministère  puLîtc 
près  des  tribunaux  de  commerce.  M^is  cette  pro- 
|K>silion  a  été  rejetée  cnmine  tendant  k  changer  le 
caractère  de  celle  jurididion  tonte  conciliatrice , 
tonte  d'éqalté  et  de  conscience.  On  a  craint  l'in- 
fluence        ri':  m  1  ;i'"|u nr<i i  t  pa^  'J'.n  o  ir  Mi  r  I'-  trî- 

bonalle  magistrat  chargé  de  fonctions  semblables. 
Ca  «ont  Ik  dv  aoini  les  ranons  qn*on  «  doonéwi 
la  vraie,  peat-é;re,  a  été  la  crainte  do  lîejlierlaaiM- 

ccpiibililé  des  juges  de  commerce. 

Le  projet  do  gonvernetnent  les  sonmettait  t  la 
•unreillance  et  au  poovoir  disciplinaire  <!<••  Cours 
romain  en  fertu  des  art,  Û9,  50,  52,  55  et  56  de  la 
loi  du  20  avril  1810.  Mais  cette  disposition  a  été 
icjetée  comme  troç  rigoarease  contre  dw  fonc- 
tionnaîrea  qol  edoiinlfllrent  grataiteuent  le  \m- 
!icr,  et  pour  lesquels  nne  peine  de  cette  nature 
pourrait  afoir  le»  cooaéqoences  les  plus  grades.  Du 
reste,  oo  a  fait  obeenrat  qn*ile  piNirraient  être 
rajés  de  la  liste,  et  que  dans  tous  les  cas  ils  rele- 
vaient des  électeurs.  Si  je  ne  m'abuse  ,  ici  encore 
f.e  révèle  la  puissance  d'une  institution  qui  prend 
•a  soorce  dans  réieclîon.  Un  lentineni  de  respect 
•nviroBne  de*  boaemet  ilerée  I  dea  fenctiom  po< 

blîqne?  [lar  les  sufTratrt  -le  leur»  f oiK-iîfyfni. 
Ceat  la  tendance  générale  de  noire  époque  ;  et  si 
dane  lec  diveiaee  particede  notre  orgdnisatiun  les 
corps  électoraux  étaient  bien  conatitués,  il  esl 
diflicile  de  dire  on  a'arréterait  nuflaence  de  leurs 
acte». 

(1)  Le*  denspremien  paragraphes  de  cet  article» 
•enf  i^étévation  d«  teat  de  la  compétence,  no  aont 
one  la  reprodoetloa  do  l*aBden  art.  099  dn  Code 
de  commerce. 


L'élévation  do  taux  de  la  compétence  e  été 
i*objei  de  qoelqnea  crUiqnei,  On  a  dit  qoo  lea  fm» 
ridieliona  commerciales  élabliei  dana  lei  petitoo 

villes  n'ofTrent  pas,  an  luf mrt  Jegrë  que  celles  dea 
Tilles  plus  importantes,  toiUesies  gararaoties  d'nn« 
jnstico  éclairée  i  d*o&  l*oa  a  eoneln  qn*tt  y  enrait  na 

inrniiTéaient  l  soustraire  ces  siégea  dans  un  pins 
grand  uoiubre  d'afTaires  au  pouvoir  réformateor 
des  juges  d'appel. 

Ces  craintes  ont  perda  de  leur  gravité  par  rabais- 
sement h  1,500  fr.  do  fan  dn  dernier  ressort,  qui, 
iliri^  le  projet  général,  s'élevait  fc  2,000  fr.  Ensuite, 
l'on  a  recooouqoe  les  jugements  des  tribunaux  do 
commerce  agitaient  pas  réfennée  en  plos  grand 
nriTTibre  que  ceux  ^r<!  trihunaox  civils;  d'ailleurs» 
aujourd'hui ,  la  somme  de  1,500  fr.  ne  représente 
pas  une  valeur  pins  considérable  que  celle  da 
1,000  livres  en  1790.  Knfin,  il  serait  impossible  de 
déterminer  ralionnelleroent ,  d'après  le  degré  de 
richr.Nse,  si  la  ville  de  commerce  est  gritn  li:  gu  [t^^- 
tite;  enfin,  cette  détermination  romprait  l'unité 
delégidation,  et  Tégalilé  qui  doit  régner  parmi  leo 
Iribntiaui  du  mëiiie  ressort  et  do  même  degré. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouta  par  la  Chambre 
des  Pairs.  Il  formait  d'abord  on  article  séparé  à  la 
suite  du  précédent  ;  mais  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fondu  ces  deux  articles  en 
on  seul.  Celle  disposition  additionnelle  se  trouve 
dans  la  loi  retaliTe  aox  iribonana  de  premièro  in* 
•tance  t  •  Les  mêmes  molift  «t  les  mCmes  droîta  «  a 
é'.'  M  Bourdtaa,  ont  déterminé  son  insertinn  dans 
la  loi  actuelle  relative  anx  tribunaux  de  commerce  ; 
il  éteil  Béoessairo  qoe  deux  juridictions  égales  en 

ressort  et  en  compélenr»:'  fussent  r*'p:ps  par  Ips 
mêmes  principes  ei  une  même  disposition.  •  Vojcs 
les  ob>eivations  sur  l'art.  S  dt  la  Ifli  ds  11  «rfil 
1838,  tonte  38»  pege  80a 

(3)  Cet  article  ne  comprenait  ^aboid  qvo  aa 

(If'i  ni'Te  pjitie.  T.a  pirenjiérr  a  ajoutée  par  la 
seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs*  On 
a  pensé  que,  dans  les  vUIm  d'une  faible  population, 
les  t^leciions  fréquentes  rendaient  les  choix  tréa> 
dillicdes  ;  que  les  ch^ugements  à  des  époques  fort 
rapprochées  privaient  les  justiciables  de  leurs  jofaa 

Sréèisémentaa  moment  oix  leor  expérience  les  roB« 
ait  plos  atitea;  enfin  ,  que  ces  cnanf^ements  en* 
tr^îij  i' nt  des  variations  fAclieuses  dans  le*  di^ci- 
sioos  des  tribunaoi  consolaires  et  des  retards  dans 
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«antrê  cause,  ne  demearera  en  etercice 
«  que  pendant  Ih  durée  du  mandat  confié 
«  à  son  prédécesseur  (i).  » 

4.  A  l'art.  6Î7  dn  même  Gode  sera  ajou- 
tée la  disposition  qui  suit  : 

«  Dans  les  causes  portées  devant  les  fri- 
«  bunaux  de  commerce»  aucun  huissier  ne 
«  pourra ,  ni  assister  eomme  conseil  »  ni 
«  représenter  les  parties  en  qualité  de  pro- 
«  careur  fondé ,  à  peine  d'une  amende  de 
«  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera 
ff  prononcée,  sans  appel  «  par  le  tribunal , 
«  sans  préjudice  des  peiiU'S  disciplinaires 
«  contre  les  huissiers  contrevenants  ("2). 

«  Celte  disposition  n'est  pas  applicable 
«  «ni  bnissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un 
«  des  cas  prévus  pnr  l'art.  86  du  Gode  de 
«  procédure  civile  (5).  » 

5.  L'art.  617  du  Code  de  commerce  est 
ret^ifié  ainsi  quMI  suit  : 

«  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com> 


pQiuppB  rr.  —  3  HA  us  1840.  tf 

«  posé  d'un  président ,  de  juges  el  de  mp- 

r»  pléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra 
0  piisèlreau'deâsousdedeui ,  ni  au-dessus 
«de  quatorze  (4),  non  compris  le  préii- 
<f  dent.  Le  nombre  des  suppléants  sera  pro- 
f>  P'>rtionné  au  besoin  du  service,  l'n  ré- 
n  glemenl  (5)  d'administration  publique 
«  fiiera,  pour  chaque  tribunal ,  le  nombre 
((  des  juges  et  celai  des  suppléants.  » 

6.  il  sera  ajouté  éi  l'art.  622  du  Code  de 
commerce  la  disposition  suivante  : 

((  Tous  les  membres  compris  dans  une 
«  même  élection  seront  soumis  stmullané- 

ff  mrnt  nn  rrnntivnllement  périnrîifpje ,  Cn- 
«  core  blvu  (\\\v  l'instiiution  de  l'uu  ou  de 
«  plusieurs  d'euU e  eux  ^il  élcUiGTéréO 


5  M  5  M  A  M  ISAO*  —  Loi  q[ai  ouvre ,  sor  l'eier- 
cieo  aa  crMil  Mlnoidlnafra  poar  les 

frais  d*inil«ll«tloa  de  M»  dt  la  Tour  d*Am«r|iM' 


l'adiniiiislratinn  la  jnUii'i-',  nnt^mmenl  dans 
l'iAtlruction  des  iaiiiites.  On  avait  même  propo>ë 
d«  porter  la  dorée  des  fonctions  k  qnatre  années; 
mai'  on  a  cî:iii.tté  que  la  durée  Irop  prolongée  de 
CCS  fondions  pourrait  eispècber  les  nt^gociaots  aai 
ont  des  opérations  importantes  k  dirigeri  de  les 
•eceplar.  On  a  dil  qu'iU  peuvent»  il  eet  frttt 
donner  teor  cMniialon  t  mêle  qn^on  4provve  ton* 

jours  <1r  la  rf'-jnip na nce  k  en  venir  !i  ce  moyen 

estrème.- Poor  prévenir  cet  inconvénient»  on  a 
décidé  que  les  jngeesorlint  d*etercïce  pourra  îent 
être  Tobiel  d*ane  réélection  inomédiate ,  et  qa'ils 
aéraient  libres  d'accepter  oo  de  refuser.  Toutefois, 
poor  ne  pas  perpétuer  trop  longtemps  le  pouvoir  ci 
rhonoevr  de  cette  magistrature  dans  les  noèaies 
personnes  «  la  réélection  immédiate  ne  peut  avoir 
lica  après  uno  seconde  période  de  deui  ans. 

(i)  Ce  paragraphe  a  eu  pour  bot  de  trancher 
«ne  dlffieuté  qui  «*4teit  Aetée  aen»  le  Code.  Lm 
uns ,  poor  soutenir  que  le  membrr  i^ln  r  n  rrmpla 
cernent  d*on  entre  pouvait  demeurer  en  exercice 

f>endeiit  dent  ans,  erynmenlalent  de  la  lettre  de  la 
ci.  I^es  anlrcs  ,  an  contraire  ,  prélonds if nt  qnr  |« 
remplaçant  ne  faisait  que  continuer  le  aiandai 
OOnné  k aon  prédécesseur,  et  qne,  dès  lors,  eelvi 

Si*U  eTait  reço  devait  espirer  k  la  même  époque, 
est  celte  interprétation,  suivie  do  reste  par  la  jn* 
rispmdence,  que  la  loi  a  consacrée. 

(5!  e  Convicnt-H,  disait.  M.  Tt  'p'er,  que  le  même 
officier  ministériel  puisse  consulier  un  procêi,  in- 
troduire l'instance  en  signiCant  Teiploit  de  de- 
mande,  représenter  la  partie  à  raadience,  et,  après 
avoir  obtenti  le  jugement  de  condamnation  en 
poursuivrr  1%  xr'uti  m  par  les  acteS  rigOUrewi  dslt 
saisie  el  de  la  vente  judiciaire?»  ........•..•«•• 

•  Il  est  t  désirer,  ajoutait-il,  que  les  parties  abor* 
dent  le  tribanal  consulaire,  non  seulement  avec 
une  entière  bonne  foi ,  mais  aussi  avec  le  dcMr  do 
le  conciliation.  Ces  tribunaux  paternels  remplis- 
sent leur  noble  mission  lorsqu'ils  concilipnt  r-n-  i 
bien  que  lorsq^a'ils  jugent.  Il  est  k  craindre  que  iis 
huissiers ,  dirigés  par  leur  intérêt  perstonnel ,  para- 
lytenl  les  efforts  dea  magittraist  et  que  leur  inler- 
ventloo  dam  U  définie  aeK  va  «Attade  ans  arraa- 
gtflUBto  anhldei.  *  On  a  deaaandé  qja'll  «n  Al 


autrement  pour  Ic-t  ailles  ofi  ît  n'j  a  ni  avor.i^v  ni 
avoués;  mais  la  nécesMlé  de  cette  etceptioo  n'était 
pas  démontrée,  et,  de  plus,  elle  contrariait  le  ca- 
ractère d'onité  et  d*%alilé  qui  domiDa  daiis  aaltt 

législation. 

(S)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commi»- 
•ion  de  la  Chambre  des  Dépotés: il  avait  été  écarté 
eonune  inutile ,  par  la  Chambre  dea  Pairs ,  sur  les 
observations  dn  garde  des  sceaui  ;  mais  la  coiutnis- 
sion  fit  observer  qu'il  j  aurait  iniquité  à  refnsec 
celte  faculté  I  rhulatter,  dons  les  cas  prévos  per 
l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile,  pnisqu'alors 
il  ne  pouvait  instrumenter  comme  ofBcier  miois* 
tériel ,  et  qu'on  ne  concevait  pas  que  cette  exeep* 
tion,  odmiite  ôitns  la  loi  sur  les  justices  de  paii,  ne 
in  fût  pa5  quand  il  !>'agit  d'une  |uridiction  où  Tim- 
portante  des  intérétsla  rend  (^ncore  plus  nécessaire. 

Voj.  art.  IS  de  la  loi  do  25  mail83ft ,  tome  M 
page  399. 

Û':  r-  tlp  modification  h  l'art,  C17  du  Code  de 
coiumerce  n'était  réclamée  d'abord  que  pour  le  tri- 
bunal de  la  Seine;  la  conomission  cle  la  Chambre 
des  Députés  a  génér  jli^é  C'<lle  disposition,  afin  d'ac* 
corder  an  gouvernement  le  pouvoir  d'élever  dans 
OatteUmlto  le  nombre  des  membres  des  tribnnsui 
de  commerce»  ik  ob  i'eaigeraienl  le»  lieioia»  do 
service. 

(5)  L'article  delà  commission  delaCl  nilir-  ù  s 
Dépotés  portail  U  rigtenunti  cette  rédactiuu  a  été 
changée  ior  Pohservalion  de  Jf,  Afiieiianl  qoe  le 
noml  rt  les  juges  el  soppIéanU  devait  être  déter- 
miné par  un  règlement  entra  que  celui  qui  con- 
stitue le  tribonal. 

(0)  Méiues  observation»  qne  sur  l'art.  3.  On  a 
voolo  épargner  ans  électeurs  des  dérangements  trop 
fréquenta,  et  maintenir  la  régularité  dans  la  p4rio- 
dlci'i*  fir  élections. 

M.  Uhauf  avait  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  «  Toulefoia*  s*il  arrivait  que 

•  par  des  circonstances  de  force  majeure,  l'élection 
«  ou  ^installation  des  nouveans  juges  et  suppléants 

•  se  trouvassent  retardées,  les  fonctions  des  iuL>  <.  ci 
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Laoragnaii ,  prooiB  M  eu!iiin«)«t  (1),  ÇJ,  Bail; 
OCCXV,  n.  0920.) 

Art.  1",  îl  r-ît  oTivrrt  m  ministre  SPfr<^- 
laire  d'Etal  au  dt'partenient  de  la  jnstirfy 
el  de»  cullea  un  crédit  extraordinaire  do 
quarante-€tnq  mille  francs ,  sur  l'eiereiee 
pour  «nbvonir  aux  frai)»  d'installation 
de  M.  de  la  Tour-d'Auvergne-LauragitaU, 
promoaa  cardinalat  (i), 

S.  11  sera  pourTO  t  te  dépeiiM  avtorlite 
par  la  pr^^^enif  !ni.  un  mn^rn  rîfs  rf^*r\mrp§ 
accordées  par  la  lot  de  fiuances  da  10  août 
1889  po«r  Ici  bcaolsi  dt  1*tsmlca  1840  (3). 

porlaot  •atoriialion  d«  U  Mciélé  d'vMorancw 
■aatueUes  mobilM>r«i  coMrt  nncméfo ,  iltablie 
k  Lillfl  ponr  iu  <t^parleincnti  r!n  Nord  ,  dn  Paa> 
d«-C«)aù  «  des  Ardannea ,  da  ia  Sommi! ,  de 
rAttn«  «I  da  KKm.  (IX  »  Bail.  ama.  CDLZXII, 
a.  14SS8.) 

lontf-Philfppe,  ele.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  aecrétairc  d'Etat  de  i'agri- 
entlnr*  et  du  eommeiee;  notre  coniell 
mat  entendu,  etc. 

Art.  l**.  La  société  d'assnrrinrrs  m\i~ 
loetlef  mobilières  contre  IMncendie,  établie 
à  Lille  ponr  les  départements  dn  Nord, 
dv  Pae-de-Calais ,  des  Ardennea,  de  te 
Somme ,  de  l'Aisne  et  dp  VO'^sp  ,  est  auto- 
rifée.  ikmt  approuvés  les  statuts  de  ladite 
McMté,  Wli  ^v'flaaent  eoBCenva  dane  !*!aete 
passé,  le  S7  décenbre  1859,  paf<devant 
M«  Cailntr  Noil  et  ton  eollégne,  notairei 


i  Paria,  lequel  acte  restera  tmieiéà  te 

présente  ordonnance. 

2.  Nons  nous  r(^servon§  de  réYoqncr  no- 
ire autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécatfon  des  ttelala  approuvés ,  mm 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  srrit'ft^  sfra  tenue  de  remettre,' 
tou$  les  su  mois,  un  extrait  de  son  état  dd 
situalion  au  loioiftére  de  l'agricaltore  w 
du  commerce»  et  aa  préfet  dadéparlCBent 
du  Nord. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (H.  Gonli-Chridaine)  eit  éhir- 
gé»  ete. 

CsAfiTM      -i-  FtméaiiM» 

Art.  i**.  n  y  a  société  entre  tout  l«  proprMtaires 

et  d^tenleor*  d'objets  mobiliers  et  marchandises 
dans  ietdéparlenicii(»  do  Nord  ,  du  Pas-de-Calais, 
daa  Ardennes,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise, 
qni  ont  adhéré  on  adhéreront  «Qs  préMDtoalaitat*. 

2.  La  société  a  ponr  btit  d*A«b1tr  «nlra  Ml 
mpiiiliTcs  j'i'-riraii inuUi'-ni"'  rnntre  l'incrn- 

die  et  le  fea  da  ciel  ,  soit  qne  les  objets  mobîlîera 
•oient  bréMt,  brisés  o«  4ilMor4a,  et  aow  les 
eirlnsion»  rt  iriodifkatïons  mpnlionnée»  en  l'ar- 
ticle 3  des  ptéfieal»  stalat».  La  soci(!l(^  garantit,  e« 
onlre ,  4*  les  dommages  et  le»  Trais  occaMoaaéipv 
le  sauvetage  des  objets  aasorés;  2*  les  domaiagH 
qni  résultent  des  mesures  ordonnéea  par  TantorltA 
en  cas  d^incendie. 

1.  Sont  exdaft  de  TawiraBCe  le*  mobiliers  dea 
lallv  de  epaetaelea,  le»  pvmétm  k  tira»  et  fWa^ 
naotes,  ]ci  mobiliers  de.*  bâlîmBnts  oft  îl!rs  ts 
fabriqoent,  ler  lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent, 
les  pierres  et  perlée  fines,  médailles*  Mlltla  «I 
tUfM  de  Umla  aelore  t  «nia  tel  t«bleawi«graffaff«i| 


tion  do  gardt  du  mtmr,  ooe  cela  était  de  droit, 
•t  qna  1»  jari<^pr«deitee  Âeit  dtaomeb  fixée  sarce 

point. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Déf  utés  ,  le 
i8  janvier  (Mon.  da  19)  ;  rapport  par  M.  de 
Ckllbéry,  le  l**  février  (  Mon.  do  2)  ;  discn$<ion 
et  adoption  ,  le  5  février  (Mon.  dn  C],  &  la  majo- 
rité de  219  voix  contre 78. 

PrésenUt«on  b  le  Chambre  dea  Pairs,  le  10  fé» 
trter  (Moa.  du  38)  ;  repport  par  M.  Lebmn,  le 
35fénfor{Mon.  da26);  discu&sion  et  iidontion  . 
le  28  février  (Mon.  da  29) ,  k  la  m«jorit«^  (le 
115  voix  contre  1. 

'Voir  la  loi  do  28  avril  IS.'^G,  qni  a  arrordtî  nn 
aemblable  crédit  pour  frais  d'insUilatior)  de  M.  de 
Çhevt  rll^.  Tome  itj,  page  60  et  les  notes. 

(2)  Dans  U  diynssiofi  à  la  Chambre  des  Dé* 
pntés,  IL  Portelia  e  demendé  poarquoi  un  pareil 
crédit  avait  été  refosé,  en  18':!^  ,  lort  ds  la  promo- 
tion ùe  M.  disoard  ao  cerdiualâU 

M.  le  garde  des  sceaux  a  ripendu  que  M.  d'Iso.^  i  d 
a'atait  pas  été  proiuo  comme  caidin.*!  français, 
mai*  comme  doyen  de  lâ  rote,  (ju'il  avait  été 
nommé  spontanément  par  te  pape  el  nOD  pas 
•fr  le  demande  dogoovernement  français. 

11  «emblerait  dès  lors  qoe  le  prélat  proran  an 
C*rdi.':c'.Tt  dai  s'ic  pr.rrilî.  s  f iiconstar.ces  n'.iurait 
Bai  druii  !i  i  rnd  niniié  pour  Irais  d'installation. 
t.i.ï.-.n.ianM  ^  l>  Chambre  des  Pair»,  U.  le  mar- 
quis de  fierthéicmj  a  fait  ob«erver  f|iie  à'an4ti 


eonmiaire  do  7  ventôse  an  ii,  qni  fiie  les  frais 
driuttatlatlott  dea  eerdtneox  1 85,808  fr.,  avait  été 

rend«i  précrsi^rrcnt  &  l'occasion  de  la  nomination 
du  cardinal  de  Bajane ,  devenu  de  droit  membre 
fin  sacré  collège  en  qualité  de  dojen  dn  tribunal 
de  l«  rote.  Il  a  ajouté  de  pins  qne  M.  d'iaoaad 
était  un  Cardin*!  français,  pn!«iyn'l!  aTaîl  élé 


nomin»^  «nditetir  l'-  r  i-  p  r  1? 


c^na  de- 


vena  cardinal  comme  dojen  de  ce  tribunal  il  aveil 
obtenu  fcaeentimenl  àm  fMveraeniest  frea^t 

et  qnVnfin  i!  avjît  joui  en  France  de  son  traite- 
ment  de  cardinal,  et  qa'aa  dernier  conclave  il 
a  va  i  l  élé  chargé  du  droit  si  Important  de  pronoiwe» 
s'il  j  avait  lieu  VexeUahe  ao  nom  de  la  France. 

In.  le  garde  des  sceanx  a  rétracté  les  explicaiiona 
qn'il  avail  donné'S  ï  la  CliBn  l  ri  ri,  i  le  ni-  ?  *■!  a 
reconnu  que  la  somme  de  45,000  fr.  éiati  due  au» 
béritier»  de  M.  d*Isoefd. 

(V  La  commission  delà  Chambre  des  Pairs  a 
exprimé  le  vœu  que  les  crédits  de  cette  nature  déjà 
admis  et  discotM  par  les  Chambres ,  cessassent  h 
l'avenir  de  faire  l'objet  de  lois  particulière»,  qu'il 
convenait  de  comprendre  les  frais  d*instalUiion 
au  nombre  des  crédits  orciinaircs  du  bmlpi  l  tli  a 
coUea ,  poisqu'it  comprenait  déji^,  le  supplément 
de  traitenaent. 

M.  de   Rarlîiéîeray  a  pensé  ao  conlraîrc  qn'il 
était  itiDtiie  de  faire  des  ionds  ponr  des  installer' 
lions  qui  pouvaient  ne  pas  avoir  lien. 
Get.t«  oèscrvetion  n'a  pa»  ep.  de  avUcK, 
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•UiaM  et  objet*  d*une  valevr  •■•douât  de  deai 
cenit  franc*.  Il  n'y  «  fleo  I  aocmi  paietnfot  de 

dommages  ponr  tont  incendlr  provrnorti  .  snil 
(Vinvaiion  on  d'émeute,  aoll  de  force  oiiltlaire 
quelconque  .  on  tndn  de  f*eift1oalon  de  mooKoa  «t 
tna({asiris  n  jiot^  IrP  *'t  dt'  marliiru's  h  van«»ur. 

A.  Aurnne  •sTOranc  r\n  pourra  eiréJrr  cenl 
mille  franco ,  Uni  qo'^  la  mavse  des  valeur*  «am- 
ries  ne  j'clèvera  pat  aa-deMot  àf  dix  miltioiM;  té 
maximum  poar  an  seal  risque  l'acrrnîtra  avec  le 
montant  des  valeurs  aunr^es,  dans  'a  proportion 
de  deos  et  demi  poar  mUle  *  et  i>«  pourra  •  dans 
•acan  eas,  dépasser  la  tomno  de  deai  cent  inOlo 
francs. 

5.  La  présente  ««i-^ocialion  ne  petit  avoir  d'efTet 

So'an  moment  où  il      trouve  poar  Imlt  milîions 
e  valeurs  asinrëes.Un  «rrftiédn  ronsci!  d'adminis- 
tration déterminera  le  jour  tic  la  mise  en  activité. 

6.  La  dort'e  dn  la  sorii^té,  dont  le  sij'ge  est 
élabli  h  Lille  «  est  de  trente  années ,  poomi  qu'eu 
reitoaTelIemenl  de  ehaqoe  période  de  cinq  en*  «  il 
se  trouie  ponr  quinn  millions  d'objeli  enp;tp''s  à 
i'essorance.  St,  k  l'eupiralion  de  chaqoe  période 
de  cinq  ans,  la  toelété  n'avait  pet  povrqninie 
millions  d*oT)jets  enfra^és  à  l'asaurance,  ou  si, 
•pris  avoir  dépassé  ce  chifTrc,  elle  descend  au- 
doaions,  la  dinolotion  sera  immédiatement  pro- 
noncée par  le  conseil  d'adminislrelion  t  eonTO<pié 
esirtordinairement  I  cet  effet.  DttM  fl*  east  )• 
conseil  i^i^n^ral  déterminera  les  CioriaM  k  solfro 
pour  opérer,  celte  liquidation. 

7.  Cello  aoeUtd  «idat  toatt  aotidarité  tntn  Im 

•OCÏélsirç^, 

a.  La  société  est  «dmîniilr<flptr  «Q  eonieU  gé« 
néril ,  par  m  coBwil  d*ad«iAiilr«ti(m  «t  par  na 
direetaw. 

ChAPITBB  n. — prrrnnnes  qui  peutenf 
être  tocièlairti  tt  des  condUions  de  VostU' 
ranee, 

9«  Peuvent  être  membres  de  la  société ,  non 
aettlement  les  propriétaires ,  mai«  encore  tonte  per< 
forine  qni  vondra  assurer  les  objets  appartenant  k 
■atrai ,  en  se  soumettant  aot  conditions  de  TaMa- 
ranceet  après  avoir  ,  tonlefnis,  jnstifi»^  du  consen- 
tement dn  propriétaire  et  d'an  întérËt  matériel  k 
ta  eonserviUoii  desobfeti  k  iiBOrer.  TiMndemnU4| 
dans  tons  les  cas  ,  profilrra  aui  proprié'aîrrs  des 
objets  assurés,  distraction  faite,  an  profit  de  l'anu- 
mir  on  dos  ai^areiireiion  propriétaireai  d«a  frais 
•I  charffps  de  l'assnrance. 

10.  Chaqoe  sociétaire  est  assureur  et  a&soré  pont 
ciaq  ans;  cepandtntlcseommitsionnaires  ou  ton> 

tes  antres  personnes  qui  ne  sont  dépositaires  d'ob- 
jets mobiliers  ou  de  tnarciiati dises  que  pour  un 
temps  limité  4>eav«Dt  être  admis  Si  les  a«sarer, 
ponrvv,  tootefois.  qa*ib  s'engagent  ponr  une 
annéfl.  L'année  sociale  commence  an  1**  fanvier 
et  finit  au  SI  (îô'-embre.  La  période  dr  lot:l  f  npa- 
gement  commencera  le  premier  jour  de  l'année 
aoeiate.  On  ejoate  k  la  première  période  les  mois 
restant  k  ronrir  de  l'année  dan»  laqnell''  l'r  !li('s'on 
a  été  admise  par  le  conseil  d'administration.  Les 
effets  de  Taisarance  commrnrent  à  partir  du  pre- 
mier joar  dn  mois  qni  suit  celoi  dans  lequel  las 
ob|ets  mobiliers  ont  été  «dmis  k  Tattorance. 

H.  Le  sociétaire  qui  ,  '  Ir  ili  cesser  de  faire 
partie  de  la  société  b  la  fia  de  la  période  pour  la- 
quelle il  est  ença(;é^  devra  ,  an  moins  tniê  mois 
a\ iTit  l'-jp'ration  de  ladile  période,  faire  connaî- 
tre son  iateotton  en  Csisant  k  cet  effet,  soit  ape 
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déclaration  •  qui  sera  consigix'c  dans  on  rcfrislre 
déposé  an  Seerélartat  de  la  direction  ,  et  siffué  par 
!ur  o(i  par  on  fon-V  de  pouvoir»,  soit  nnc  notifi- 
es! lon  eitrajodiciairc  signifiée  ao  direeteor.  A  dé- 
faut de  déclaration  on  notification  dans  l#  temps 

fixé,  le  sorii'ljîre  coiilWiiio   'i  fiir»r  parlio  (]<•  U 

société ,  et  la  période  de  son  engagement  est  re- 
aeavelée  de  plein  droit. 

13.  La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'eiclare 
tont  sActétalre  h  ta  fin  d'ane  période  sociale  ,  par 
uiîe  drIi1tér»iion  sprriale  dn  conseil  d'administra- 
tion ,  notifiée  au  sociétaire  trois  mois  an  ploa  lard 
■tant  U  fin  d'nne  pérfoda  de  cinq  snnéft. 

iS.  Si  r;»s^nré,  er;int  ou  aprrt  ':i  s'inrlnre  delà 

Imlice,  a  fait  coutrlr  les  obje's  sor  lesquels  porte 
'anaraoce  par  d  autres  assBrenrs,  ponrqaelqno 
cause  et  ponr  quelque  somme  q«if»  re  »rîl  ,  i!  est 
tena  de  le  déclarer  iinm<!diatement  et  d«  le  Uire 
m'nti  tnnpr  snr  la  police.  Lorsque  te  sociélaîre 
incendié  est  assuré  per  ptosieurs  compagnies  k  la 
foisf  la  présente  société  ne  eontribne  au  paiemaint 
de  rinfl<>mn>té  que  propnrtiotm» 'I<"inenlm  PIO*" 
tant  fjf  1,1  srmm»  garaniie  par  elle. 

lû.  Si  (1rs  nl.jcu  awurés  sont  transférés  dans  «n 
antre  lieu  qne ceint  désigné  parla  police î  si,  dans 
les  bâtiments  renferment  dn  objets  essorés,  il  esl 
fait  ik's  rhanf^ementK  oo  des  constructions  qui 
aagm<*ntent  oo  moUiplieRt  les  ebanaaa  d'incen- 
die t  a^il  j  est  établi  une  fabrique  tn  une  pro- 
fession d'uni-  r  îj'if»  plus  élrvée  que  Ci Ho  rjui  r  l 
déclarée  dan»  la  police}  s'il  y  est  inlroduil  de.s 
matières,  des  denrée;,  dea  merrhandtses ,  des 
objets,  quels  qu'ils  soient,  lîiscpptibles  par  leur 
natore  do  muUiplisr  ou  d'aggraver  les  risques, 
l'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  Immédiatement  k 
la  sodélé  ot  de  le  faire  mentionner  sor  la  police* 
19.  Lors  de*  déclarations  prescrites  par  les  arti« 
cleslSet  14f  la  r  ompagnie  aura  le  droit  de  main- 
tenir l'assarance  et  d'en  poursuivre  i'eaécuiioo  ou 
4«  la  résilier  par  une  sliopta  notification.  Faute 
de  ces  déclarations  et  de  Unr  mpntion  sur  la  police, 
l'assaré  ou  ses  ayants-droit ,  en  cas  d'incendie ,  se- 
ront privés  des  avantuges  de  Paanvance. 

10.  Lorsque  rasaoramo  porte  «ur  dea  marehao* 
dises,  dea  mobtilera  industriels,  prodvîti  de  ré* 
cottes  et  anlrts  objets  m  jets  à  avarier,  la  Société 
et  l'assuré  auront  le  droit  respectif  de  réduire  la 
montant  de  l'aamraace.  SI  l'asmré  ao  oomoni 
point  imm»'  liatcment  aux  rédactions  voulues  par 
ta  société ,  l'assarance  est  résiliée  de  pleïQ  droit 
par  ane  aimplo  notification. 

CHAPITBB  m.     Ctaaifiealîm ,  garmiSêt 

17.  Les  ol)j-l>  a"nr«'S  seront  rangés  en  dixrUiiM» 
laivant  le  tableau  annexé  ans  présents  statuts. 

Dans  anenn  cas,  la  garantie  dn  sociétaire  ne 

pourra  exc<*îfr,  pour  chaque  année  sociale,  le 
maiimum  fi\f-,  savoir  :  classe,  ftO  r.  ;  2»,  60  c.  ; 
3%  80  c.  ;  lx\  ^  <r.  20  r.  ;  5*.  2  fr.  ;  6«.  3  fr.  50  C.  | 
7*.  û  fr.  &0  c.  \  S%  6  fr.  ;  0*,  8  fr.  ;  10%  10  fr.  par 
1,000  fr.  deTafenrs  atrarées. 

18.  Il  "ifra  formi^  nn  fonds  de  prévoyi^nce  des- 
tiné au  paicinenl  des  iodemnités  dues  pour  dom* 
msges  d'incendies ,  et  k  subvenir  ans  dépenses  qnl 
son'  I  hf  cliiirfre  de  la  rompap^nie,  et  qui  mat 
sjii'cialrrTJi  ni  prévue» [)ar  les  présents  slalnts. 

19>  Le  conseil  d'administration  déterminera  tes 
époques  et  le  montant  des  apnels  de  fonds  destinés 
k  créer  et  k  entretenir  le  fonas  de  prévoyance.  Ces 
appels  ne  pourront  pas  dépasser  la  quotité  l'tjlili'j 
par  l'article  17  danicliacoBc  desclaiMs.Q,a«ile  ^ue 
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»oil  î'acrnmnlatioo  do  fond»  de  pri*voj«ncp  ,  ce 
fond*  ne  pourri  jamais  eicéder,  pour  la  1"  cla»»?, 
i  h.  GO  c  ;  2',  i  fr.  ftO  c.»  3%  S  fr.  20  c.  ;  û',  j  fr. 
>(0  c  i  S  fr,;  ô*.  14  fr.  ftOc;  7%  10  fr.  20  c.; 
b*,  24  Tr. ,  y,  32  fr.;  10*.  ftO  fr.  par  chaque  mille 
franca  de  valenra  asaorées. 

2i0«  L«  cooaeîl  d*adminîalr«lion  Teillera  an  pli» 
ciment  dM  fonda  d«  |>r4foyane» ,  aoit  en  achat  dt 
rentes  sar  l'K'^t  on  autres  effeU  pnljlîcs  français, 
•oil  en  le»TfT5ani  danaie*  caisse*  pobliqnes  i  lors- 
qoe  cea  fonds  ne  aèrent  point  fwe«ptibl«  d'qn 
•mploi  iraniédiat. 

21.  Les  iiUéréU  provenant  da  placement  da 
fonda  de  préTOjance  formeront  an  fonda  spécial 
destiné  à  donner  dea  pompes  k  ioeindie  on  à  dit* 
tribner  de*  greiificatîons  ani  personnes  qoi  anront 
rendu  des  service»  sigiiii1<''<  \r^r%  l'un  incn 

22.  Tout  sociétaire  es4  leno  d'acqaitter  •«  con- 
tribution ao  fend»  de  prérejance  antre  les  mains 
da  directeur  de  la  compspni*  on  da  l'af<  nl  prin- 
cipal de  i'arroDdisAetuer.t  oh  il  a  sa  r^iidence* 
Faute  par  lai  de  se  libérer  ans  époqaas  fitées  pat 
le  conaeil  d*edniiniatration  »  il  n'a  droit ,  en  cas  de 
ainiatfe  t  ionnne  indemnild ,  et  le  eontell  d*«daii- 
nialratioe  peat  ré»ili«r  Paasaranee  on  la  maintenirt 
et  poarsuiere  rcsécntion  par  too  tes  les  voies  de  droit. 

S9.  Les  f^als  de  tinabrâ  tt  dTcttregUtroannl  eoa- 
cernant  leaodlldlioiM  «t  potloB  M»!  &  1«  dtJft  do 
Tassa  ré. 

Cbapiibb  IT.  —  Dm  cat  ou  faaturancû 
pt«t  euitr. 

SiU  L*asaoranee  cesse ,  1*  à  la  fin  de  chaqne  pé< 
riode  de  cinq  ans,  par  la  déclaration  4nonci^n 
on  l'article  il  i  S*  pat  ia  résiliation  lésoltant  des 
•M  pfdfW  por  les  arttdei  19,  19  et  SSf  B*  par 
▼entei  donation  on  antre  acte  qui  fait  pauer  en 
d*«tttrea  aialna  la  propriété  de»  objets  awartU  ,  ao- 
ImbmI  qn»  pat  la  rennpiacement  ordinaire  do 
commerce  ;  f*  par  la  faillile  on  la  déconClore  de 
l'easoré,  k  noiM  qu'il  ne  soit  dunné  caution  sai< 
Tant  let  dispositiona  de  l'article  3â6  da  Code  de 
commeree  i  5*  par  la  dattroction  des  objets  «tiorés  { 
8*  par  le  décès  ém  aecMteiret  néanmonfis  les  liérf> 
tiers  profiteront  itt  hinéùf  d«  r»^virjnr^  jnv|ii':i 
la  fin  de  Tansiée  sociaie,  si  Its  oblt^ts  assurés  re^ 
laal  dana  les  mêmes  conditions  ;  7*  par  la  ceasa* 
tion  de  l'intérêt  qui  a  motivé  rintervcntlon  d<>s 
lier».  Dans  Im  cas  prévas  au  présent  article,  les 
frais  d'il ^^'J^l  ncfi  seront  dus  h  la  compa|rnie  jusqu'à 
la- fia  de  l'année  dorant  laquelle  sera  faite  la  dé* 
cleralion  k  laqQelle  «at  teno  le  seeiétaire  on  son 
représentant. 

25.  Après  la  sortie  ,  le  compte  da  sociétaire  .iera 
arrêté,  et  le  reliquat  de  son  complesera  remboursé 
dana  les  trois  premiers  mois  de  Pann^t;  •toriale 
suivante.  Si  le  aociélaire  ne  se  présente  que  dans 
les  sii  premiers  mois  de  l'année  sociale  suivante 

{kour  toncber  le  montant  et  en  donner  quittance  i 
a  reliqnat  da  oompie  appartient  an  fonda  da 
prérojanea. 

GHAfinUR  T.  —  IMe/tfntflm ,  êsîlmaiim, 

20.  Tonl  fait  (r!nrcr.die  dans  la  vi'le  de  Lille  est 
dénoncé  au  moment  où  il  ae  manifeste  ou  au  plus 
fard  dans  les  vingt- quatre  lieares,  par  raatoré  on 

en  son  nom  ,  au  directear,  qui  le  fait  vérifier  et 
ronslaler.  Celle  déclaration  est  consignée  sur  un 
réglât  rr  i  ce  destiné. 

J7*  Fanto  par  Taiaoré  d'avoir  lait  sa  déclaration 


dans  le  délai  cî-r^ns'înt ,  {l  snhirn  nnf  réduction 
d\in  diiième  de  i  indemnité  h  laquelle  il  aurait 
droit.  Passé  le  délaide  diijonrs,  !a  réduction  sera 
dn  quart.  Après  le  délai  trun  mois,  l'assuré  «ère 
déchu  de  tonte  indemnité.  En  cas  de  sinistre  dans 
les  autres  communes  ,  tes  délaisseront  augnienl<^s 
k  raison  dCon  Jonr  par  deux  mjriamètres  et  demi. 
Tndépendammenl  de  ta  déclaration  faite  k  la  à*» 

rfrtic'ii  ,  !Vi,v^nri*  rl^Yra  ,  ^otn  le»  mêmes  ppinrs, 
faire  la  même  déclaration  à  l'agent  de  la  sociéifl 
du  lien  le  pins  voisin. 

28.  Aussitôt  après  l'évtSnement  déclaré ,  l'agent 
de  la  compagnie,  snr  l'ordre  do  directeur,  pro» 
cède  k  restimation  du  dommage  causé  par  l'Incen- 
die ana  objets  assurés  :  le  sociétaîro  pourra  lut 
adjoindre  ,  k  ses  frais,  un  «ipert  ;  en  cas  de  par- 

,  nn  tîers  etpert  sera  nommé  par  le>  parties  et 
pajé  à  frais  commune.  Dans  anrnn  cas,  la  so- 
ciété ne  peut  être  tenn  de  rien  paver  an-deik  de 
reslirrt  .iir-n  dn  domma^»*  r^p\  ,  et  raMuré  ne  peut 
faire  anrun  délaissement  ni  total  ni  partiel  dea 
obiets  assurés,  avarié»  on  non  avarié». 

29.  L'assurance  ne  peut  jamai»  être  une  caaaa 
de  bénéfice  ;  en  eoniéqnenre ,  Tassoré  aera  ton- 
jours  tenu  de  justifier  ,  par  tous  Tes  morens  en 
son  pouvoir,  de  Tekialence  et  delà  valeur  des 
objet»  assurés  an  moment  do  rincandiCt  aide  la 
valenr  du  rlommsi^e, 

50.  Si,  an  moment  de  l'incendie,  la  quantité 
et  la  valeor  des  objets  assurés  sont  reconnues  eiré* 
der  le  montant  de  l'asmranoa  »  FaMiré  wpporte , 
pour  raison  de  cet  eieédant ,  sa  part  dn  dona- 
mage  an  cenlime  Ih  franc 

81.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ,  fausse 
déclaration  on  soustraction  d'objets  assurés ,  aura 
diaaimuté  la  valeor  du  r?rimm^re  ,  sera  déchu  de 
Vindemnilé  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  ,  et  ne 

{loorra  réclamer  ancuno  daa  aoi 
ni  pour  frais  d'astnrancob 

32.  L'Indemnité  réglée  parl*eip«Htia  sera  payêo 
I  rassur«^  dans  les  dix  jours  t^ni  mivronl  la  remiae 
da  procès-verbal  k  la  direction ,  jusqu'à  coneur» 
renée  de  VkHComple  réglé  par  le  conseil  d^admU 
■  ■Vrrîtinn  ;  de  nouveani  k-comptes ponrront  <'tre 
accordés  ^  ar  le  conseil  d'administration  jusqu'à  la 
liquidation  f?(^néra!c  qui  aura  lieu  h  la  fin  de  cha* 
que  année ,  lorsqu'on  dressera  l'état  général  dea 
Sinistres  qui  auront  en  lien  pendant  son  coon. 

33.  Si  la  portion  du  fonds  da  garantie  restéo 
disponible  n'était  pas  suSsante  ponr  couvrir  lea 
sinistres ,  la  distribution  dea  fonds  eiislant  aérait 
faite  «•  eantino  lo  franei  ebaqna  iacandio. 

CflAVinn  TI.  —CemtH  génM, 

34.  Il  j  a  une  assemblée  de»  sociétaires  sons  la 
dénominaUon  dm  ttmtU ginittL 

S5.  Le  conseil  g^'ni'ral  est  composé  des  dii  pins 
forts  sociétaires  de  chacnn  des  six  département» 
qoi  forment  la  circonscription  de  la  conpagnie. 
La  moitié  sera  toujours  prise  parmi  les  prnprîé» 
taire»  de  mobiliers  de  risqnes  appartenant  aui  qua* 
tre  premières  rla»-!!^,  rl  l'inlrc  moilië  d>tn$  les 
autres  classes.  Nul  ne  ponrra  faire  partie  k  la  foia 
du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration. 
Les  membres  do  conseil  pf'ni^ral  qui  ne  pourront 
assister  k  la  réunion  auront  ia  faculié  de.  »e  faire 
reprêianler  par  d'anirea  sodêtairea. 

36.  Le  rnn':''!!  gi'ri^ral  s'assemble  un;;  foi»  par* 
année,  au  moins,  sur  convocation  h  domicile. 
La  première  réunion  a  lieu  dans  le  mois  qui  anit 
la  misa  en  activité  de  la  société.  I«e  con>eii  général 
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Iri  prMài  fMr  un  d«  let  OMinliret,  él«  k  U  n»|o- 

filé  des  suffrages. 

37.  Si ,  su  foar  fixé  pour  la  réunion ,  la  tiers 
«ht  membres  do  eoiiMli  général  ii*élaU  pu  pré- 
sent, il  sera  fait  une  nouTelte  convocation  ,  et  la 
délibération  sera  valable  ,  qnel  qae  «oit  le  nombre 
des  membre»  présents,  mais  seolemcnt  pour  les 
objeta  perlés  Tordre  du  jour  de  le  première 
(éattioii  «I  indiqués  par  lettres  de  eonvoeetton. 

Mb  Le  conseil  géii rra!  seri^nnil  f  xl rj nrdlnaîre- 
nent  chaque  fois  que  le  besoin  i'esise,  et  en 
vertu  d'une  déflltii»  priM  par  la  cooseu  d'adosl- 
nislration. 

30.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
coomA  dTadminlilration  ;  ceni-ci  peuvent  a5si»ler 
•atalance»  dn  eoaseil  général ,  mais  ils  n'ont  pas 
«oii  délibérathra  s*ils  ne  aont  pas  membres  du 
canaeil  générât 

Chafitbb  TII.  -^Contetl  d*aéminiitrttlîmi. 

âO.  Lis  con.seil  tl'adminutralior^  *  st  composé  de 
neuf  membrea  pris  parmi  les  scci>  i  Jires.  11  ciioisit 
son  président ,  lequel ,  eu  cas  d'absence ,  est  rem- 
placé  par  le  plus  âgé  des  membrea  da  eooMiL  II  est 
i  n  I  pour  parTeni:  i  Ix  formation  dn  la  so- 
ciété et  jusqu'à  la  preiuière  convocation  du  con- 
seil général,  des  hait  aoeiétairae  dont  las  noms 
loivenu  (Sattent  U»  mmiu.) 

Al.  Les  membres  du  conseil  d'adminutration 
Mat  renouvelés  par  tiers  tous  les  deai  ans  ;  ib 
peuvent  être  réélus  :  les  premien  eortantoMnit  dé* 
lignés  par  la  voie  du  sort. 

â2.  Le  conseil  d'administration  transige,  com- 
promet, intente  et  soutient  tonte  action  judiciaire 
an  nom  dalasoeîété;  il  délibère  snr  tontes  les  af- 
faires de  la  iL'f  j'oi('.  ,  et  >r3  'If'ri-ions  sont  consigntVs 
sac  des  registres  tenus  k  cet  elTet.  Le  directeur  est 
obligé  de  a*j  conformer. 

AS.  Le  conseil  d'admir^islration  peut  suspendre 
le  directeur,  provoquer  rl  poursuivre  w  n^  oca- 
lion  devint  le  conseil  p^néral  convoqué  fitra- 
ordinairement  à  caiefiot»  avec  indication  dn  bol 
ée la  réunion. 

AA-  Le  con^en  d*adillinislrstion  se  réunit  an 
moins  une  fats  par  trimestre}  il  ne  peut  délibérer 
■*îl  n^  a  cinq  membrea  présenta.  Rn  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  prêsiilpiit  r^i  prëpondé'ranle. 

A5.  I.es  nierotires  du  con<i«il  d'administration 
aesant  rasponsablea  que  de  raiécuiion  du  mandat 
ils  ont  reçu.  Ils  nn  consentent,  h  rai -n  î,  frnr 
K^tion,  aucune  obligation  personnelle  rciative- 
«ent  ni  e»|agMiiantt  da  lacoeiéié, 

Cbapitm  YIII.  —  mncit^n. 

Mi  1<e  directenr,  conformément  aux  présents 
(tslntsel  aiii  dëcixiotis  dn  con*pil  d'ailministrolion, 
flirte  et  eaérule  toutes  les  opérations  de  la  so- 
■i'IÎ  n  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  , 

des  rapports  avec  le»  aotorîtr*^,  rlr  la  corrcspun- 
(lance,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritures  et  de 
foof  les  «eiea  qui  concernent  la  compagnie.  Il 
donna  soi  membres  des  Jeni  conseils  de  la  com- 
pagnie, ainsi  qu'aui  sociétaires,  tous  les  rensei- 
|i>caMnts  qui  loi  aOBt  demandés.  Il  assiste,  avec 
vois  oonsnltativa,  anz  assemblées  dn  conseil  gé- 
iiénlatdo  consen  d'administration.  H  convoque 
■e*  assemblées  dn  conseil  général  en  exécution  dt» 
'frétés  dn  conseil  d'administration.  Il  nomme  et 
|*vpqne  les  employés  da  la  direction  et  liie  lenn 
•'•itemen!» 

OUI  ir^is  de  Injer,  fr.iis  de  bureau  et 
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cornspondanea ,  tow  Irakaaaanta  d'employés  ou 

d'aprents  ,  droits  d'enrejrîstremenl  et  honoraires  du 
nouire  «1  autres  dépenses,  soit  d'élablissemeot . 
soit  de  gestion ,  sont  et  damaoraat  à  la  obaigt  da 
la  direction. 

A8.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  chaque  av 
socié  paie  annuellement  et  pSr  mille  francs  du  prit 
d'estimation  des  objeta  assnrés,  nn  droit  qui  sera 
eiigib1#  chaque  année  al  d'avance. 

T  n  in  f  tV  le  ee  dnrit  sera  déterminée  par 
lecooaeil  général  lortdesa  première  réunion,  et 
formera  entre  la  compagnie  et  le  directeur  vn 
traité  à  forfait  ,  donl  la  durée  est  fixée  S  cinq  an- 
nées. Néanmoins  la  quotité  ne  pourra  pas  cicéder 
trente  centimes  par  mille  frênes  de  la  valeordaa 
objets  assurés.  A  chacune  des  périodes  quinqoan* 
nales  ,  le  conseil  gf^néral  se  fait  représenter  l*état 
des  rcccllcs  et  dépcn-i'-s,  pour  juger  s'il  j  a  llru 
d'augmenter  ou  de  réduira  les  eoiisati<ms  filées 
précédemment.  Si  les  valeurs  aisorées  dépassaient 

Cfnt  m'îlion»,  le  roiisi-il  pénéral  pourrail  nsr  r  de 
la  fdcnltt^  (le  réduire  indiquée  dans  le  paragraphe 

pr»^r«''(lent. 

50.  Les  frais  do  police,  d'assurance,  riemplaire» 
de  statuts,  fouiniiure  et  apposition  de  p1a(]ue», 
aeront  pajés  par  les  sociétaires  d'après  le  tarif  qui 
sera  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  Toute- 
fois ,  le  pria  de  la  police  et  celui  de  la  plaque  ne 
pourront  œédar  na  franc  pour  chaean  da  eat 
objets. 

51.  Sont  II  la  charge  de  la  société,  tontes  les 
fois  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recouvre- 
ment •  les  fraii  de  poursuites  contra  les  retarda- 
taires ,  cent  deaootiflcstions  faites  ant  sociétaires, 

ceui  de  tonte  action  inlenli'i  nu  soutenue  <rapiè» 

l'avis  dn  conseil  d'administration:  ces  frais  s'ac- 
quittent snr  la  fends  de  prévojanea. 

52.  Le  directeur  ne  contrée [r- ,  1%  r^ii^on  de  ses 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  relali- 
vemeot  aux  engagemanis  do  ta  société;  il  n^ait 

responsable  que  do  l'eiéculion  de  son  mandat. 

53.  M.  Charles-llarieBonnier  est  nommé  direc- 
teur, sauf  l'approbation  dn  conseil  général. 

Chapitjib  IX.  —  CampUbiiité* 

5A.  I.e  rnn^r'l  rrudministration  déterminera  le 
niodii  à  suivre  dans  la  tenue  des  registres  et  des 
écritures  néeewairea  pour  constater  les  opérât iona 

(le  la  société. 

55.  Le  directeur  est  en  même  temps  caissier  de 
la  société.  Il  fournit  nn  cantionnement  de  dome 
mille  francs  tn  immeubles  on  en  ren(<-<  ^tlr  l'Etat. 
Le  cautionnement  pourra  être  élevé  par  le  conseil 
général ,  en  raiion  de  rimporlance des  assurances. 
Le  cautionnement  sera  consanli  par  acte  publie 
et  devra  être  accepté  p4'ir  !e  conseil  iPadministra- 
lion.  Les  titres  en  seront  déposés  entre  les  mains  de 
la  personne  que  désignera  le  conseil  d'administra- 
tion I  et  co  dépAt  sera  constaté  par  acte  eathen- 
tiqne.  Les  frais  et  lionoraires  de  Ces  aclw  seront 
supportés  par  le  directeur. 

M.  n  est  établi  nne  raiise  k  deni  elefti,  dans 

Il  jin  le  directeur  virve,  (lijiiur-  semaine,  I»  s 
fonds  recouvrés  et  donl  la  destination  u'est  pas 
déterminée.  L'une  des  deoi  clef»  rmle  en  dépôt 
entre  les  nisins  du  dirtcteiir,  l'antre  est  remise 
entre  les  mains  du  présidt^nt  du  conseil  d'odiui- 
nislraiiott  on  I  on  membre  par  loi  désigné. 

57.  Il  nVsl  fait  nucun  paiement  qae  sur  Panlo* 
risaticn  du  conseil  d'adiuiiii-lration. 
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GSAFITU  X.  «-  DUpQiitiom  ginéraki, 

58.  Si  lVïp('ri<'nrn  l^montre  qnn  Jes  clianf;*- 
luents  oo  mo(liiica(ions  doivenl  être  tiitroduils 
dans  les  stataU,  les  changements  devront  prëala- 
bîemrnl  être  délibéré*  par  tfl  conseil  général  ,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  de»  inembres  présents; 
mais  ils  ne  seront  obligatoire*  qu'après  avoir  ob* 
tenu  la  sanction  du  gonvorntmenl ,  ut  na  pour* 
ron  i  préjodtdcr  aiu  cooiralt  «listants. 

59.  Lf.  doraicilfl  de  la  compagnie  cit  ëlvdaiM 
lo  toealda  la  direction  ,  dont  les  bareavt  a<  poor> 
ront  ifra  tftabtls  ailleart  qn'à  Lille  :  e*est  dans  cette 
ville  iHi^n!,  el    Ijii^  I  p -,  bu  i  >  ,i  u  i   de  la  direction, 

3 ne  se  réonisseol  le  conseil  général  et  1«  conseil 
'•dninbtratioiii. 

GO.  Toutes  r.ontestatîons  entre  la  compagnie  et 
les  sociétairea  seront  jugées  par  trois  arbitras  nom> 
méapariei  parties,  on,  I  leor  défaut ,  par'le  pré- 
sident do  Iribanal  civil,  h  la  rr-jn^tp  d.  '3  partie 
la  pins  diligente.  La  décision  arbitrale  s«ra  Moa 
appel  ni  Mconn  «b  caMalion. 


5  rlvurra  =»  14  «âu  18A0>  —  Orébnnanee  da  foi 

portant  prorogation  da  dëtai  fixé  par  l'art.  A 
de  l'ordonnance  da  15  février  1837,  relative  an 
poid.t  des  vnilarcs  de  roulage  et  des  voilflrea 

pobliqoea.  (IX.  Boll.  DCC&Vl ,  n.  8522.) 

T.oais-Philippe»  etc.,  sur  le  rtpport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  des  travaux  publics  :  va  notre  ordon« 
nance  du  15  février  1837,  déterminant  le 
tarif  du  pnir!s  des  voitnrp*  de  rouinge  et  des 
voilures  publiqties ,  el  spécialement  l'art, 
aimi  eonçu  :  «  Lei  poidf  délermlDét  par 
«  Tari.  1er  ne  seront  obligatoires  que  deat 
«  ans  après  la  proinul^inlion  de  la  jirésenle 
«ordonnance,  pour  les  voilures  à  quatre 
«r  rôties  de  plut  de  dix  sept  centimètres  de 
(c  largeur  de  jante,  et  pour  les  voilures  à 
a  deux  roues  de  dix-sept  centimètres  de 
«  largeur  de  jante  et  au-dessus  ;  »  vu  éga- 
lement notre  ordonnance  du  SI  décembre 
18~s,  qui  proroge  d'une  nnnpo  le  délai  fixé 
pcr  l'arlicle  ci-dessus  rappelé. 

Art.  1er.  Le  délai  ûxé  par  Tart.  4  de 
notre  ordonnance  du  15  février  1S37  esl 
prorogé  jQKiii*ao  15  février  1841. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  pabllci 
(H. Dufaure)  est  chargé,  etc. 


FÉVRIER  —  i!i  M*Rs  18Û0.  —  Ordonnance  du 
■    roi  qni  ouvre  le  bor*»an  de  douanes  de  Crespin 
(Nord)  h  rioiporlalion  des  grains  et  farines. 
(IX,  Bull.  DCCXVI ,  n.  85260 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  ies  ordonnances 
des  17  lanvler  et  S3  août  1830,  relatives 

aux  porls  et  bureatit  de  douanes  ouverts  à 
ritnporlalion  et  à  l  exportation  des  grains 
et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  Tavis  du  mi- 
nistre des  finances  du  15  février  ;  sur  !e  rap- 
port 4e  notre  ininislre  secrétaire  d'£tat  au 


ier.-.3,  i4,  il  rkr.,  %  3  mars  1840. 

département  de  ragrieuliore  et  da  eam- 
merce»  etc. 

Art.  Le  boreaii  de  Cfcspin ,  déparie^ 
ment  du  Nord .  est  ouvert  à  l'importatloil 
des  grains  el  farines  tir^s  de  rélranirer. 

â.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
caniinerce,  et  des  finaBees  (MM.  GqbIii- 
GrIdalDe  et  Pawj)  sont  chargée»  etc. 


37  vivkim=14  m&rsISAO.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  que  riodemniiéde  représentation  accor- 
dée ans  commandants  des  corps  sera  pavée  avi 

colonies  sur  le  pied  de  ninitië  en  su.i  de  la  somme 
allouée  en  France.  (IX,  Boil.  DCCXVI.  n.  8527.] 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  la  merine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  ler.  L'indemnité  acrordéc  mix  com- 
mandants des  corps  pour  frais  de  représen- 
tation sera  payée  aux  colonies,  a  compter 
do  janvier  1840,  sur  le  pied  de  moitié 
en  sus  de  la  somme  allouée  en  France 

2.  L'art.  4  de  Tordonnance  du  2i  sep- 
tembre 1^19  est  abrogé. 

3:  Notre  ministre  de  la  marine  et  dei  co- 
lonies (M.  Doperré)  est  chargé,  etc. 


2  =  14  MARS  18i0.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
nomme  M.  Léon  de  Malevilie  soos  secrétaire 
d  Ltai  au  département del*ialéri«iir.  (IX,  ML 

DtXXVI,  n.  8528.) 

Louls-Philîppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  rintérienr,  etc. 

Art  i^r.  M.  Léon  de  Malcville.  membre 
de  la  Chambre  des  Dc()nlés,  esl  nommé 
sous-secrétaire  d'Etal  au  département  de 
rintérleor. 

Notre  ministre  de  lUotérienr  (M*  Ré- 
musa l)  est  chargé,  etc. 


;t  s  la  HiM  iSaO.  —  Ordonnance  da  roi  irai 
nomme  H.  Billaotl  ffont-eeerélaire  d*fiMl  ma  «• 
parlement  de   rdC;ricuUure  et  «Itt  commerce. 

ClX,  Boll.  DCCXVl,  n.  852Q.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ragriculture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1er.  M.  BlUault,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

t\  \otrc  ministre  de  l'agriculture  el  da 
coiniuerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


sa  pfevaiaa  =s  20  m&as  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  aotorlaelion  de  la  ealMe  dVpargoe 

éljlilit*  à  Issotidiin  (Indre).  (IX,  Bnll.  aapp' 
CULX.MV.  a.  1^359.) 
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Loui«-Philippe,  «te»  mr  te  rapport  de 
âotre  miBiflre  Mcrétilre  d*Etai  aa  dépar- 
tement de  ragricnllore  et  du  commerce; 

vu  les  dpliWratfons  do  conseil  municipal 
dls&oudun  (Indre),  en  date  des  ^  novembre 
4«8  el  S«  aoftt  1839;  tu  les  lois  des  5 
juin  Î835  et  oi  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargae;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
hada,  etc. 

Art.  ter.  La  ealtte  d'épargne  et  de  pré- 
vovsnrp  étah!ip  i\  Issourinn  (Indre)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ÎTdite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dé- 
IIMrtlion  du  conseil  monieipal  de  cette 
\Uk ,  rn  riate  du  'i^  août  dont  une 

expédition  confornic  restera  déposée  aux 
archives  du  miaialere  de  l'agriculture  et  du 
commerce* 

?.  Nous  nous  réservonsderévoqncr  nntrf» 
autorisation  eo  cas  de  violation  ou  de  non 
eiéention  des  statuts  approavés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

caisse  d'éparpnp  d'Is-îondun  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
Chaque  amiée,  an  ministère  de  l'agricul- 
tve  ei  da  comraeree  et  au  préfet  du  dépar- 
tement fîe  l'Tndrp,  nn  pitmit  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
eêdent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  el  da 
commerce  (M.  Cnoin-Gridaine)  est  diaf- 
|é,etc. 


LOiiis  raiLlPPB       —  t4  fêV.,  3,  18  maus  1840.  27 

2.  Holtt  ministre  de  l'agriculture  et  du 
eoBBierce  (U.  Ciiiiin*Gridaiiie)  est  char* 
gé»  ete. 


Urintu     M  mm  4140.  —  Ordonnaiie»  dv 

roi  qai  appronTi»  modincalions  aai  Malala 
d«  la  caïue  d'épargne  de  Vanne*  (Morbihao). 
(Ut,  BdIL  npp.  CDLUIV.  a.  iASQO.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 

Botrn  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culiuTc  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  11  avril  1835,  qui  autorise  la 
caisse  d'épargntetde  prévoyance  de  Vannes 
'Mnrbihnn)  et  qui  en  approuve  les  slntiils; 
vu  les  modifications  proposées  à  riolrc  a|)- 
Ptobation;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
SI  mais  1837,  relatives  aux  caisses  d'épar- 
?ne;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

iirt.  l*'.  Les  modifica  lions  proposées  aux 
articles  24  et  ^5  des  statuts  de  la  caisse  d'e- 
P^rgiie  et  de  prévoyance  de  Vannes  (Mor< 
biban)  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
coQtenues  dans  la  délibération  du  conseil 
naniclpal  de  celte  ville,  en  date  du  6  no- 
vembre 1839,  dODiuneexpédition  conforme 
wra  déposée  aux  arcMvp»;  du  ministère  de 
''a?rif  uUure  et  dacommerce^ 


I  »  iA  «AM  1$40.  —  Ordoonanes  dn  coi  ^ni  as- 
loritt  la  c«MÎon ,  k  la  villa  de  lloBdoiib1«a« 

fIjoir-el-Cbpr) ,  de  deux  jardin»  appartenant  fc 
l'Etat.  (IX,  Bull.  supp.  CI'-LXXJV,  n.  Î436Ô.) 

.  Louis  Philippe ,  etc.,  vu  les  délibérations 
des  50  décembre  18S5 , 13  mars  et  iO  Juillet 
1856.  par  lesquelles  le  conseil  municipal 
de  Mondoubleau  a  demandé  la  concession, 
au  prii  filé  par  une  expertise  contradic- 
toire, de  deux  Jardins  situés  dans  cette  ville* 
d'une  contenance  totale  de  trcnle  buit  ares 
soixante  et  dix  rortiiares,  appartenant  à 
l'Etat,  et  dans  lesquels  la  ville  de  Mon- 
doubt^n  se  propose  d'établir  on  eham^ 
de  foire;  vu  le  procés-verbal  d'expertise 
en  dale  du  8  avril  IB'G;  vn  l'arrélé  pris 
le  9  août  1836,  par  le  préfet  de  Loir-et- 
Cher;  vn  les  lettres  da  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  27  novembre  1839;  vu  le  décret  du  21 
février  1808;  considérant  que  lademandt 
de  la  ville  de  Mondoubleau  e^t  fondée  sur 
un  véritable  motif  d'utilité  communale;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Lla  l 
ta  département  des  Ihianees,  ete. 

Art.  I»"".  Le  préfet  du  départcnr^nt  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  ville  de  Mondoubleau ,  pour  le  compte 
de  c^le  ville,  contrat  de  vente  de  deux  Jar* 
dins  désignés  dans  le  procés>verbal  d'eiper- 
lise  du  8  avril  18Ô6. 

2.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  la  ville,  de  verser  aux  caisses  du  do- 
maine, dans  les  diM.iis  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12,  la  somme  de  dix-sept  cents 
francs,  montant  do  prix  déterminé  par  les 
experts,  et  dépaver,  en  outre,  tous  les  frais 
auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra  don- 
ner lieu .  y  compris  ceux  de  Texpertlse. 

3.  Notre  ministre  des  finances  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Pclel  de  la, 
Lozère  et  de  Rémusat)  sont  chargés,  etc. 

18  «  Si  MftM  I8A0.  —  Loi  qai  accorde  k  la  veoTe. 

(In  colonel  Combe  one  pension  de  duui  mille 
franrs,  h  litre  de  récompenae  aalioaale  fl). 
(IX,  BttU.  DCCXVII ,  n.  8ftM.} 

Art.  l*r.  Il  est  accordé,  A  titre  de  ré- 
compense !iriiion,i!e ,  une  pcnsion  annuelle 
el  viagère  de  deux  mille  francs  à  la  dame 


(1|  Proposilion  de  IMf.  Ardaillon  ,  le  5  (ésnrr 
(Mon.  do 6).  Présentalioa  du  projtil  dp  loi  [yar  in 
?^nvM  nemeiit,  le  8  février   Mon.  do  9);  reirai» 


f^'vrîef  (Mon.  di;  21  ,  rt;,-  i"ioT>  et  adoption  le  2/)^ 
(Man.  du  25),  h  1j  uj»jûril«;  d»       voix  contre  45. 

Présentation  k  la  Chambre  des  i  ,  le  28  fé- 
vrier (Mon.  da  2V)i  nippon  par  M.  le  comttdat 
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Walker  (Elisa),  veuve  du  colonel  Combe, 
tué  sur  le  champ  de  bataille,  le  15  octobre 
1837,  devant  Gonstântine,  en  Arriqoe. 

5.  Celte  pension ,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  sept  cent  cinquante  francs 
dont  Jouit  la  dame  Yeuve  Combe,  am  ter- 
mei  de  la  lot  du  1 1  avril  1851 ,  sera  imerita 
ati  c^r,-^nd-livre  (1)  de  ia  dette  pobli<|iie  aTCC 
jouissance  du  i^^  janvier  1840. 


2â  râvaiKiv  =  21  M*as  IRâO.  —  OrdoDDaoce  da 
ni  ralalln  «a  conseil  perfectionnenaenl  da 
Conservatoire  royal  <1eâ  krU  et  M^lÏMa*  (U, 
Bail.  DCCXVII,  n.  85â5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mlnlilre  secrétaire  d*Elat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce,  etCt 

Art.  ler.  Les  dix  professeurs  des  cours 
publics  du  haut  enseignement  au  conserva- 
toire royal  dei  arts  et  inélieft  composeroot 
seuls  le  conseil  de  perfeciiooneiDeatda  con- 
servatoire. 

*i.  ils  choisiront  entre  eux  un  président 
aoouel,  qui  ne  sera  pas  immédiatement 
rééligible. 

0.  1  'un  des  professeurs,  sur  la  désigna- 
tion et  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  continuera  à 

être  rhnrgé  de  rndmînistralion  de  l'établis- 
sement. Il  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
dans  les  réuuions  du  conseil  de  perfection- 
nement. 

1.  Le  conseil  de  pcrfcclionncment  est 
consultatif.  Outre  les  avis  qui  lui  sont  de- 
mandés, il  petit  prendre,  auprès  du  ntt- 
nistre  de  ragricuUure  et  du  commerce, 
l'initiative  des  vues  propres  à  rendre  le 
conservatoire  de  plus  en  plus  utile  aux  pro- 
grés de  rinduslrie  nationale.  Il  donnera  son 
avis  sur  le  budget  de  rétablissement  an- 
nuellement dressé  par  le  professeur  admi- 
nistrateur. Le  conseil  de  perfectionnement 
présentera  au  ministre  un  projet  de  règle- 
ment, tant  pour  sa  propre  organisation 
Intérieure  que  pour  la  tenue  des  cours»  la 


conservation,  l'accroissement  et  la  com- 
mnolcation  au  public  des  collections  du 
eonsemloire. 

5.  L'ordonnance  royale  dnSI  aoûl  ifttB 

est  rapportée. 

6.  Notre  ministre  de  l'agricnllure  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaioe)  est  char* 
gé,  etc. 


28  rfcriiM  s  21  vam  iSAO.  —  Ordonnanfia  da 
roi  qui  modifie  cell»  du  SI  octobre  1830,  M« 

Utive  >nni  [it;rcep(ear«des  cOntribotiontdinelCi. 
(IX,  Bull.  DCCXVII ,  n.  8500.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  31  octobre  1859  (2);  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*E' 
lat  au  département  des  finances  «  etc. 

Art.  Dnns  les  déparlements  où  les 
perceptions  de  quatrième  classe  ne  forment 
pas  le  tiers  du  nombre  total  des  percep- 
tions, les  percepteurs  surnuméraires  pour- 
ront être  appelés,  sur  la  présentation  des 
préfets,  aux  perceptions  de  troisième  classe 
du  produit  le  moins  élevé,  sans  quHI  eo 
résulte  pour  eux  d'antres  droits  que  cm% 
qui  naîtrairnt  de  leur  appel  à  des  percep- 
tions de  quairicrac  classe.  iSotre  ministre 
des  finances  désignera ,  dans  les  départe- 
ments ci-dessus  mentionnés,  celles  des  per- 
ceptions de  troisième  classe  qui  pourront 
être  conférées  directement  aux  percepteint 
surnuméraires. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M»  Paaey) 
est  chargé,  etc. 


8  =  2t  Uktii  18Û0.  —  Ordonmnce  (în  roi  porlanl 
I  «-j  arlilion  de  ia  conlribuiion  additionnelle  tssite 
j  uur  18Û0  «ar  le^  bnis  commone»  et  d«c 
é(.ibtiss.  mt  nu  pubUc».  (11,  BolU  DGCX¥Ut 

n.  85 'j7.) 

Louis-Pbilippe ,  etc..  vu  l'art.  2  de  la  loi 
de  finances  du  10  août  1839,  qui  porte 
qn*en  exécution  de  l'art.  106  du  Code  fo- 
restier une  somme  de  un  million  sii  cent 


CaNleltane  ,  le  6  ntsrt  fMon.  du  7)  ;  di-^rnssiott  «t 
adoption,  le  10  (Mon.  du  11),  i  Tananiuiiié. 

BdtSSS*  It  Mgislalure  avait  été  saisie  de  eatt* 
question  p«r  M  iIl  Garraubt ,  mai»  dans  dps  con- 
ditioni  moins  tdvoratik's.  Eo  effet,  un  ministre 
vint  d^^clarer  &  la  tribono  que,  le  roi  étant  chef  d« 
r«ria4«,  il  ^ait  préférable  qu'elle  lint  ses  récom- 
penses d«  la  couronne  plutôt  que  df^s  autres  pou- 
voirs. Cellp  c  îisi  i  valion  fil  écliourr  la  pf-lition. 

il)  M.  de  Mornaj  avait  proposé  de  subsiitaer  aux 
mots  egruid-llrre  d«  U  dette  publique  >  eraz«ei 
•  livre  des  pensions  civilnsdu  trésor  public.  > 

■  Les  pensions  accordées  &  titre  de  récompenses 
nationale»,  dtt>il»  «lotrent  «voir  le  caractère  de 
pensions  civitcs,  parce  que  ce  n*e>l  point  au  noiu 
d'une  seule  partie  de  la  nation  qu'ei  es  sont  décor* 
nëes  t  msis  «n  nom  do  paja  tont  entier.  •  Il  citait, 


comme  pr(<c<^rTenls,  celles  accordées  ani  Tcnv»  rJn 
générai  de  Danrémont  ,  du  doc  de  Trévisc  et  du 
général  Lâchasse  de  Vérigny.  Inscrire  ceUe  pen- 
sion p-trmi  l<s  pensions  miiilciresi  c'était itti Ot«r 
son  véritable  caractère. 

On  répondit  que  celle  dp  m.idame  vpuv  '  D  in- 
mesnil  avait  étA  accordée  dans  les  méraes  termes  ; 
que,  d'aîllcor*,  ce  n*étail  pas  ao  chapitra  des 

pensions  ci* iVs  que  rrllp  ci  dpvaît  ètro  inscrite* 
muis  bien  au  cbap.  14«  ouvert  pour  les  pensions 
•eeordéet  S  titre  de  r^mpenae  nationale;  que  le 

chiffre  des  pensions  ciiitcs  pt  drs  pensions  mili- 
taires eM  limi(('  par  le^  \o\\\  uj<ti&  qu'il  eu  ust  autre* 
ment  de  cel!'<^  n  i!tre  de  récouipen»*>  nationale. 
Ausarplu»,  di>ait'On,  ce  n'e»l  ici  qu'un  point  irèe» 
secondairr.  I.'atncndemenl  tM  fol  pa*  ^ppujé. 
(2)  Voj.  tous.  39 1  r.  M7* 


Digitized  by  Google 


MORARCUIE  CU>ST. 


LOLIS  fUlLlPPB  l<'r.  _  ]0  jlABS  1810. 


t9 


dli-sept  mille  sept  cent  cinquante -neuf 
francs,  montant  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sera  ajoutée,  pour  1840,  à 
lacoDlribulion  foncière  établie  sur  ces  bois, 
et  que  celte  somme  sera  répartie,  par  une 
ordonnance  royale,  entre  les  dilTérenls  dé- 
partements du  royaume,  à  raison  des  dé- 
penses effectuées  pour  l'administration  des- 
dits bois  dans  chaque  département;  sur  ie 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l*'.  La  somme  de  un  million  sii 
cent  dii-sept  mille  sept  cent  cinquante-neuf 
francs,  montant  de  la  contribution  addi- 
tionnelle assise  pour  1840  sur  les  bols  des 
communes  et  des  établissements  p:ibtics, 
est  répartie  entre  les  différents  déparle- 
ments du  royaume  où  ces  bois  existent  con- 
furniémeut  au  tableau  ci-aprés,  savoir  : 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisoe  

Allier  

Alpes  (Basse»-'.  .  . 
Alpes  (llaalcs- \  .  . 

Anlèclie  

Arclcnne*  

Ariige  

Aube  

Aode  

Aï^-yron  

Boochn-(la-l(liùii  e. 

Taliatlus  

•'.inlsl  

(iJurenle  

I  btrente'Inrtiriuuic 

':her  

Corréie  

ne  

îNe-d'Or  


Ooobi.  

nrôtne  

Pure  

Kure-el-Loir.  .  .  . 
r.jrti  

ruroone  ^llitute*). 


A  reporter. 


SOMUE 


fr. 

44.293 
9.81.-) 
1,S82 
25,057 
iO,OM 
9.922 
Û1.71Û 
12.401 
30,973 
2.250 
11,41 
20, 452 

714 

vj,m 

492 
1,30.1 

8.61  :i 

2.Ô2H 
3,215 
84,182 
2.073 
80.777 
23.098 
C57 
232 
34.387 
23,133 


525,012 


DEPAilTEME.NTS. 


RtpoH. 

lers  

fîironde  

Hëranlt  

Ille  el  Vilaine. .  . 

Indre  

I>cre  

Jura  

I..andes  

l.oir-el-Cher.    .  . 

l-oire  

I.oire  (IIatite-\  . 
I.oirelnfcrieure. 

I.uir«t  

Lot  el-Garorina.  . 

I.ozère  

Mainc-el-Loir<*.  . 

M  jnclie  

M^rne  

.Marne  (lluuleo). . 

Vlaycnite  

Meuribe  

.McuM?  

Mo."»eIle  

Nièvre  

.Nord  


A  reporter. 


80UIIE8. 


fr. 

525,012 
3,118 
4.909 
16,208 
209 
1,225 
37.7.>7 
fi7.720 
10.454 
1,293 
3,600 
1,910 
73 
497 
2,397 
4,080 
1,539 
17 
20,521 
75.158 
164 
68,518 
8K,30'i 
58.453 
31,198 
2,888 


DEPARTEMENTS. 


1,027,266 


Report.  .  . 

Oise  

Pas  de*Calais  

l'iij -de-Dôme  

Pyrénées  (Uasies-).  . 
Pyrénées  (Haute*-).  . 
F)  rénécs-Orieiitale»,. 

lUiin  (Bas-)  

I\liin  (Haut-)  

.Saûne-et-l..()ire.  .  .  . 
Saûne  (llaute-J.  .  .  . 

Sarthe  

Seine  

Seine-inférieure.  .  . 
Seine  el-Marne.  .  .  . 

Seine-et-Oise  

Se>res  (Dcui  '.  .  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-cl'Garonne.  . 

Var  

Vauclnse  

Vienne  

Vieune  Jlau'tf  ).  .  . 

Vo'ge»  

Youue  


ToTiL  takL. 


SOMMES 


fr. 

1,027.266 
3,089 
3,753 
11,042 
38,6^9 
34.551 
9.5.-55 
69.1)43 
84.958 
34.366 
89,4^0 
767 
21 
1,745 
4.197 
K78 
2'ji) 
2.535 
14.039 
374 
24.721 
23,298 
736 
2.458 
97,863 
37,545 


1,617,759 


2.  Les  di'grèvements  accordés  sur  cette 
contribution  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  rôles,  en  cas  d'insulTîsance  du  fonds  de 
vingt  mille  francs  ouvert  pour  cet  objet  au 
budget  de  l'exercice  1840. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelel 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


10=- 21  iS/jO.  — Ordonnance  du  roi  qni 

noiuine  M.  le  comle  de  Gasparin  président  d« 
I*  comiDÏtsion  de  liquidation  des  indenanités 
'^éflamées  en  vertu  de  la  cooTnntion  conclue  ,  le 
0 mars  1839,  entre  la  France  et  le  Mexique.  ^IX, 
Bull.  DCCXVH,  n.  8548.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  2  de  notre 
ordonnance  du  ."SO  novembre  dernier  (1), 


relatif  à  la  formation  d'une  commission 
pour  la  liquidation  des  indemnités  fondées 
sur  l'art,  l^r  de  la  convention  conclue,  le 
9  mars  précédent  (2),  entre  la  France  et  le 
Mexique;  vu  notre  ordonnance  du  6  dé- 
cembre (Jernier  (5),  qui  nomme  les  mem- 
bres de  cette  commission ,  et  notre  ordon- 
nance du  de  ce  mois  qui  confie  le  porte 
feuille  du  ministère  des  finances  k  M.  le 
baron  Pelel  (de  la  Lozère)  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  ,  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  \"  M.  le  comte  de  Gasparin,  pair 
de  France,  est  nommé  président  de  la  com- 
mission de  liquidation  des  indemnités  ré-' 


'1.2.3  Vcy.  JoprA,  p.  13  cl  14. 
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clamées  en  verlo  Ûè  Tart.  i«'  de  U  coo- 
vetitfoQ  concilie,  te  9  mars  i839,eDlrelA 

France  el  le  Mciique,  en  rrmplaceinait  ét 
M.  le  ftaron  PeîH  («le  l;i  Lo/ére). 

"1.  Noire  miiiislic  des  aQaircs  étrange 
rcs  ,  président  du  conseil  des  mifiislrtt 
(M.  Thiars)»  est  ckargé,  etc. 


y  M.  t«'.  —  29  FÉV.,  Î2  MARS  1»40. 

2.  li  sera  pourvu  â  la  dépense  autorisé 
par  la  préstoteioi  »  au  moyen  des  ressourcsi 

accordées  pnr  h  loi  du  10  août  1^  peur 
le»  besoèfts  de  l'e&erdce  lâiO. 


22  —  20  MARS  18â0.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
etiraordinaire  de  cent  mille  francs  poor  con* 
courir  à  l*érr<ction  d'une  vtitue  el  d'un  mo- 
ntuuent  eo  Tbonacar  de  Molière  Bail. 
DCCXVIU.  n.  8552.) 

Art.  l*!".  Il  esl  ouverL  uu  roinislre  de 
rintérieor,  sur  l'exerefce  1840,  un  cré* 

<lit  extraordinaire  de  cent  mille  frinr'?  , 
pour  concourir  à  l'éreclion  d*uoe  statue  eu 
bron/e  el  d'uu  monument  en  Thonnear  de 
Uuliere  (2). 

Il  M'rn  pourvu  k  la  (li''ppnse  autorisée 
par  la  pre&eule  loi ,  au  moyeu  des  ressources 
affectées  à  l'eiercice  1840  par  la  loi  du  10 
août  1839. 


22  =26  MARS  Î850.  — Loi  qui  accorde  an  crédit 
extraordinitire  de  trois  cent  mille  irancs  pour  ne* 
coongéoiraai  C3).(IXi  BoU.  DCQLVlil,  U.855S.) 

Art.  i*'.  Il  est  accordé,  sor  rexereice 

1840,  par  supplément  au  chapitre  19  du 
budget  du  ministère  de  Tint^rieur,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs, 
pear  secoun  générani  (4). 


29  pàvAiKh  =  20  Mtfts  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  autorise  le  préfet  J  i  départemoDl  de» 
BuMe-Pyréné«i  k  pùtar  an  coalral  d'échange 
«I  Mm  de  rfiut.  (Bttll.  IX3CXVUI.  n.  SSSa.} 

Louis-Pbilippe,  ele.,  tu  la  proposilira 

faite  par  les  sieurs  Lahirigoyen  pére  el  fils, 
négocianls  à  Bayonne,  d'échanger  un  ma- 
gasin qui  leur  appartient  à  Saint-Esprit- 
lès-Bafonne,  el  qui  est  désigné  sous  le  n.  S 
du  plan  joint  aux  pièces,  contre  un  ititrc 
magasin,  au  même  lieu,  apfiarteuanl  à 
l'Etal,  el  dé^ii^nc  suus  le  n.  5  du  mèine 
plan;  vu  le  procès-verbal  d'expertise,  sa 
date  des  21  df^rcmlirc  et  jours  sui- 
vants, contenant  l'estimation  des  propriétés 
à  échanger;  vu  Tacle  d'acceptation,  da  13 
juillet  1838,  par  les  sieurs  Lahirigoyeo, 
d'une  somnrte  de  trois  mille  francs  pour 
tenir  lieu  des  travaux  indiqués  aux  o.  3t 
4  el  5  du  procés-yerbal  d'expertise,  et  mil 
A  la  charge  de  l'Etat;  vu  les  titres  prodoits 
par  les  sieurs  LahiriK">yen  :  vu  l'avis  do 
préfet  du  département  des  liasses- Pyrénées; 
la  délibération  du  conseil  d'administration 
des  domaines,  approuvée  par  le  directeur 
général  de  celle  administration;  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  celai  du  eomilé  dsi 


(1;  Préseiitalion  à  la  Chambre  fies  iV'jiM'-'^,  le 
22  janvier  ^Moo  du  23}  ;  rapport  par  M.  Vitci,  le 
!•»  février  (Mon.  du  S)  ;  discussion  et  adoption, 
le  5  (Mob.  daft),  à  la  mejorilé  d«22i  vois  con- 
tre 62. 

Prétentalioil  k  la  Chambre  ilet  Pairs.  )e  18 
février  (Mon,  da  20)  ;  rapport  par  M.  Kiîenne, 
le  2S  (noo.  dn  29)*,  adoption,  le  4  mars  (Mon. 
du  5],  à  Id  majorité  de  118  voix  coiiIk-  0- 

(2)  «  Depai»pia»ieurs  année»,  a  dit  M.  Vitet,  rap- 
porteor  de  le  «omniMioa  d«  lé  Cbembre  du*  Da* 
pulés,  on  u'a  pas  élevé  sor  le  toi  de  la  France  une 
atatue,  un  bo>te,  une  pierre  sépulcrale  en  mé- 
moire d'an  bonaine  dunl  la  célébrito  eut  an  vé- 
ritable éclat  sans  que  l't'^lal  ail  contiibué  k  la  dé- 
pen»c.  ^cs  dons  n'ont  pasloujourt  été  considé- 
rables; mais  toujours  il  i'esl  Ijii  un  devoir,  il  a 
lena,  pour  «ioai  dire,  k  konneor  de  prêter  aoa 
concourt ,  aoit  qa*en  eeeordiat  des  iobveations  de 
éoulOiOÔO  Ir.,  il  contribuât  cITIcacemenl  k  Térec- 
tion  des  m&ou menu }  loi t  qu'en  bornant  son  oC- 
frande  à  dMiomme*  beaaeoap  plus  Taibles,  il  ne 
cherchât,  en  quelque  sorte,  qn'h  s'as^nricr  mo- 
raleœenl  k  ces  témoignages  d  aUmu  aiiou  el  à  «u 

rahamsag  1«  prîi. 

t   ■   Ce  qu'on  demande  n'est  point  an« 

tenovatîon ,  un  premier  pas  dans  onevoie  dange» 

rtu-p,  ('c  l  la  règle  commune.  Seulement  on 
préaeute  une  loi  »péciale ,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
somme  trop  importante  pour  la  prélever  anr  le 
crédit  orduiaiie  du  budget.  C'est  là  seut'Mtient 
<^u'e«t  i'euepitoo  ;  et,  cerlesi  quand  elle  s'appli- 


que <i  cv\m  qui  (  aI  lui- intMiie  une  exception  [ 
les  hommes  de  génie ,  on  ne  saurait  redouter  qM 
cet  evciupie  eût  de  dangereuses  conséquences.  ■ 

(.'l)  Présentation  b  la  Chambre  des  D<'|)Ulés,le 
22  janvier  Mon.  du  '23j  ;  rapport  par  M.  Amsl- 
hau  ,  le  1"  février  (Mon.  du  2>  ;  adoption,  le  !i 
(Mon.  du  6J,k  ta  majorité  de ^8  voii  contre 28* 

Présentation  lia  Chambre  des  Pairs,  le  lU 
vricr    Mun.  du  201  ;  rapport  par  M.  le  comtt 
d'UauLvr.%aerl ,  le  28  ^Mon.  dn        adoption,  le 
A  mars  (Mon.  dott),  k  le  majorité  dellOvois 
contre  A* 

(4)  L'art,  du  projet  du  goavernement  pof* 
tait  •  pour  secours  Kénérani  aux  èureaux d$ ekariti 
€t  imUtutiom  de  kienfauanee.  Ces  dernitri  muls  ont 
été  rctran<  lies  par  la  ct>mmission  du  la  Ctiambft 
des  Députes.  voici  le  motif  puisé  dans  le  rap- 
port de  M.  Amitbaa  i  —  •  Par  le  leatedo  projjélt 
on  Mmblait  attriboer  cet  faeoars  générant  esdo* 
aivemenl  aux  boreaax  da  charité  et  aui  in^iitti- 
tion»  de  bieofaiaanoe*  Le  but  qœ  votre  cooun^ 
sioii  propose  est  différent,  car  «Un  déeire  qm  1^ 
di>[riLution  de  ces  fuiuls  ^oit  consacrée  principale 
meut  à  dtia  travaux,  ouverts  daOf  divers  atelier* 
destinés  à  occuper  la  claSMOuvrière,  sans  enteodrt 
néanmoins  eaclore  lee  bnreanx  de  charité  d'om 
manière  tlttotae.  Dam  le  cas  oh  lear  concoartiert 
nëc  "  s.iire,  elle  considère  la  destination  de  ce  fuQih 
comme  »acrée,  et  elle  est  assurée  qne  ,  dans  la  dif 
tribotion ,  on  ne  s'arrêtera  à  aneano  conaidératiM 
qm  ceUft  dm  bmoini  Im  plu  impérimia»  • 


u  kjui^L-u  Google 
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finances  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  Pordonnance 
royale  du  12  décembre  iSiiT;  ronsid^^rant 
que  réchange  proposé  par  les  sieurs  Labi> 
tigoyen  esl  avantageai  â  TEtat;  car  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4'Elat 
au  département  des  fir)anf  es,  etc. 

Art.  i*'.  Le  préfet  du  département  des 
Basses-Pyréiiées  est  autorisé  à  passer»  au 
nom  de  TEtat ,  avec  les  sieurs  Lahirlgoyen 
pére  et  fils ,  nopociants  à  Bayonne  contrat 
d'échange  d  un  magasin  qui  leur  appartient 
à  Saint-Esprit4és-Bayonnet  el  dont  la  va- 
leur esl  de  quinze  mille  francs ,  contre  un 
autre  magasin ,  an  même  lieu ,  appartenant 
à  r£tat ,  et  qui  est  estimé  onze  mille  francs. 

%  Pour  indemniser  h»  siears  Lablri» 
f  oyen  de  la  plus-vnliic  de  rinirneuble  qn'i!s 
cèdent ,  1°  il  leur  sera  pnyé  i)nr  V¥Jn\  une 
soulLe  de  trois  mille  Iruucs  ;  ^J."  l\btal  tera 
constmlreà  frais  cooimnos  un  mur  mitoyen 
entre  le  magasin  n"  7>  et  le  magasin  n«  t; 
3'  il  sera  permis  aux  sieurs  Lahirigoyen 
d'élever  au-dessus  de  leurs  magasius,  au 
Domiire  de  deux ,  des  greniers  et  des  fa- 
çades semblables  à  ceux  des  magasins  de 
l'Etat;  4°  le  passage  par  la  rue  entre  la 
manutention  et  le  magasin  n.  1er,  ainsi  que 
la  propriété  de  la  nonvelle  cale«  leur  seroni 
garantis. 

Errata,  Plnslenra  erreurs  s*étant  glisiéea 

à  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1839 
ce  tarif  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 


PSILim  l«r.  —  t7  KAM  t840.  SI 

3.  Cet  éehange  ne  sera  définitif  que  ion» 

qu'il  aura  été  snnrtionné  par  une  loi. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Passy  et  Schneider)  sont  char- 
gés» «te. 


17=26  uAm  18Û0.  —  Ordonniinca  du  roi  por- 
tant coavocâtioQ  du  coospil  géaéral  da  dépat- 
leMBt  dlodra-«l4«oIff«.  (IX .  BolL  OCCIVIU , 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  Sijnin  1835,  etc. 

Art.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment d'Indre-et  Loire  est  convoqué  pour 
le  8  avril  prochain,  à  l'elTet  de  dc'ihérer 
sur  les  mudiUcîÂtious  à  apporter  au  projet 
concernant  la  construction  dce  bâtiroenta 
du  palais  rlr»  jnslire,  de  la  raserne  de  gen- 
darmerie cl  des  prisons  de  la  ville  de  Tours. 
Le  conseil  pourra  délibérer  également  sur 
les  autres  objets  que  le  préfet  croira  devoir 
lui  soumettre. 

â.  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Notre  minisire  de  Tintérieur  ^H*  Ré- 
musat)  est  chargé,  etc. 

dans  le  tarif  de  la  poste  aux  chevaux,  annexé 
et  inséré  dans  notre  collection,  t.  39,  p.  413, 


TABir  de  la  paUe  ûim  iktMtaOt  muMoè  à  tofémmtmeê  royaU  du  S3  éèeêmbTé  m9. 


NOMS  ET  GLASSEMEin:, 

PAR  niTlSTO!?  , 

DES  DIFFÉRENTES  ESPËCËS  DE  VOITURES 

i  l'usage  des  voyageurs  en  poste. 


PAEUIERB  DIVISION. 
CbMMS  on  cabrioleU  


Petîtea  Cjlèchi  '^  îi  un  ^pul  fond  avec  timm  

11  «ara  pajé  en  «as  on  franc  cinquante  ceoliaies  par 
cbaqm  peraonne  eieédaot  le  nombre  de  deai.  Toaiefoi>, 
s'i'  trouve  qnatrc  pcrsonn.  s  ou  plas,  le  luatirc  df»  poile 
Cil  libre  d  aUtikr  quaUe  chevaui  au  prix  du  (.trif,  et, 
d«iif  et  CM^  il  8«ra  payé  nn  firaoc  cinqnanle  cenlioiK)» 
pour  obi^u  p«raeoa«  eioédairt  lo  nombre  de  quatre. 

DBDKltHB  DIVISION.  UmmAm, 

Voîlvres  fermées  <  l  (^nnpf^e»,  et  calèches  avec  brmcard  

Il  (era  p«jé  en  ans  on  franc  cinquante  centtiuea  par 
mjriemèire  ponr  chaqae  peiwmiie  eieédant  lo  nombre 
de  ifoM. 
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(1)  Le  BuHelin  oflîcie)  n^ajant  publié  cet  er-  ajirès  rordoimaiiCR,  il  nou»  a  élë  impoi^siblt  Jif 
nita  que  dans»oa  numéro  718,  plus  de  deot  moia    le  mettre  à  la  auile  de  ladite  ordonuaucc* 
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NOMS  ET  CLASSEMENT, 
PAU  DITISIOlf  , 
mrPftlBNTBS  E8PÈGM  DB  Y0IT0BB9 

A  l'usage  des  voyageurs  en  poste. 


TROISIÈME  DIVISION.  —  BtrUnn 

Voïlare*  fermée*  oo  non  k  deaz  (onà$  égaux,  et  C4l4cbe«à 

deux  fonds  âvec  iimm  •  ••  

S'il  y  a  une  cinqulèmo  personne,  îl  sera  paj4  Wk  MH 
un  franc  cinquante  canlime»  par  myriamèlre. 

KcUl  Lm  veyafean  aoront  dMaormais  la  faealté  de 
n'employer  qa  un  seal  poslillon,  au  lieu  de  deux,  h  la 
conduite  des  voilores  i  quatre  cbevaui  ;  une  modiQca* 
lion  apportée  an  tarif  leur  en  «oeorda  !•  droit.  11  n'y  a 
d'exception  k  cette  disposition  qn«  peur  Tcatrte  etU 
sortie  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  Les  ù-siadMgnMM 
seront  toujours  pro|;ortjoaiiét  «o nombra  de  Ulto— 
réellamenl  emplojé. 
Los  miaiM  voUnrw 


8 

il 


M  a 


o 

m  w 


II  sera  payé  en  su»  nn  franc  cinqnante  centimes  par  my- 
riamèlre, par  chaque  personne  eicc^Jant  le  nombre;  de  six. 


1*9.  3,  4 
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EbrATA  pour  le  n.  418  du  BulUtin  des  lois, 
partie  suppiémeniaire,  contenant  l'ordon- 
nance royale  du  27  septemhn  1859,  qui  re- 
connaît  comme  éiablitsemenl  d* utilité  pu- 
blique la  société  fondée  à  Paris,  en 
potur  h  placement  en  apprentissage  des 
ieimeÊ  orpWiiu  (I).  (IX»  BulU  snpp. 
CDLXXYII.  Voyef  tome  39,  page  333.) 

Plusieurs  errewi  hélant  glissées  dans  les  art*  10| 
20  et  27  des  staints  annexés  k  ladila  ordonntne«i 

ces  articles  sont  recliiiés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  19.  Le  trésorier,  <  l  en  son  absence  le  vice- 
trésorier)  reçoit  les  souscriptions»  en  donne  quit* 
tanee,  et  les  «nregisire  arec  Iw  nomi  ei  adranee  des 
t  >ii>  r  I  i<  i:s  'i  le  noua  dnmeiabr*  qui  «fait  eon- 

naSlre  le  souscripteur. 

Ilaequille  toutes  les  dépenses,  mais  ne  doit  rien 
payer  "inr^  l'auloriii'' i  j  n  !e  la  sociélë,  alli'.sléc  par 
la  hignalure  (lu  présiUcnl,  et  sans  le  visa  du  cou^er- 
vateur  du  dépôt. 

Il  doit  remettra  on  «nvorer,  h  chaqne  séance  or* 
dinaire,  le  bordereau  de  m  ailuation  de  la  caisse. 

Art.  20.  f  '"'  I  riiseui»  sont  &pècii!*'Mi(:iit  cliart'i'i 
dn  maintien  Ue»»iatots}  ils  ont  tlroil  de  lemon- 
tr«ne«  et  de  prolealation  contra  tout  ca  qui  t'an 
écerirrait . 

Ils  ventienlles  conlraU  d'apprentissage,  qui  no 
peuvent  être  approuvés  détiniiitement  par  la  ao< 
ciété  qu'après  une  vérification  attestée  par  nn  vîm. 
An  mois  de  dt^cembre  on  au  commeucement  de 
janvier,  an  plus  lard,  iU  vërinnnt  les  coii>ptes  iln 
Iréaorter  al  du  conserratenri  et  arrêtent  le  compte 
particuliar  da  chacun  de*  enfants. 

An.  27.  Aucune  dépense  pour  lesenf;int^  sJoplés 
ne  peut  être  fa  te  par  le  patron  sans  l'auiortsaiion 
da  la  iodét4  8*il  «  pria  mr  tni  da  dira  «ne  déparna 


sans  antoriution,  la  aociélé  pourra  la  laisser  à  aon 

coicple. 

24  pivHtBK  «  8  AvniJ.  IMV.  —  Ordonnance  dn 
roi  portant  antorisalioa  de  la  soctélé  anonyme 

formée  k  Lille  son»  la  dénoniliiation  <Ir  le  ^ord, 
ompagMê  d'iMurmu  contre  i'inetmdU.  {UL  ,  &ulL 

supp.  COLXXViUi  ».  lAtOft.) 

L«iiif 'Philippe ,  ete.,  avrle  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture; vu  les  art.  49  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l*f.  La  société  anonyme  formée  i 
Lille  (Nord)  ,  sous  la  dénominattOQ  de^e 
Nord,  compagnie  d'assurances  contre  Piu* 
€endié,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  soc\M('  ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  ,  le  7  février 
1»40,  par  devant  M«  Hébert-Detrocqoetles, 
notaire  à  Charenton-le  Pont  (Seine),  et  en 
pr(^ence  de  témoins,  lequel  acte  reatera 
annexé  à  la  présente  ordomoanee. 

S.  Nous  noQi  féier? om  de  révoquer  notre 
âutoriiation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  drs  statuts  approuvés»  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
tes  sii  mob.  un  extrait  de  son  état  âc  si- 
tiintion  an  ministère  de  l'apricnlture  el  du 
commerce,  au  préfet  du  déparlenjent  du 
Nord  »  à  ta  chambre  de  commerce  et  au 
freffe  du  tribnnal  de  commerce  de  Lille. 


(1)  Cet  trrata  n^ayanl  é(«  t^ié  par  la  Dnllalln  aprèi  l'ordonnança  k  laquelle  il  M  rapporta,  n^a 
Hficial  qna  dans  la  n.  ft77,  c*aii-k-dirc  m»  mob    y  êtra  inaéré. 


u  kjui^uu  oy  Google 


4.  Notre  ministre  de  ragrieultiire  et 

du  commerce  (U.  Cuain-Gridiine)  est 
chàigé,  etc. 


STATUTS. 


Art.  1**.  U  «si  for  tué  enure  le>  penonna*  dénota- 
méàê  h  la  Mtt«  d«t  préMoto  ttalttU,  nne  société 

«oouyine  d'as»uranc«»  cou(re  rincendie 

2.  Le  ikge  de  cella  société  e»l  à  LtUe  ;  elle  a 
MOT  litre  :  /«  Nord,  mn^agni*  d'iu$armet$  tmtrt 
ÇâutndU  pour  te  départetnmt  du  Scrd. 

3.  Le»  opérât  ion  5  di-  ta  cuiiipagiue  oui  pour  objet  : 
i*  l'aMurauce  con  Ire  l'inceodiedes propriété»  inobi- 
Uéru  et  imoiobilière*  qna  i«  feu  peut  endoiniuagcr 
oo  détruire  ;  S*  TaMoranea  contre  le»  d^ftts  causés 
par  L  fiHjJi  f ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'incendie  ; 
\*  ('«uurdoce  contre  tou»  dégâl»  c«iués  par  Teiplo* 
alon  du  gai  employé  à  récJairago.  paraillomoBt 
qu'il  y  ail  ou  uon  incendie.  Toutes  autres  opéra- 
tions que  les  assui  auces  dont  il  vient  d'être  parié 
wutX  coaapUtaipent  iatorditM, 

ê>  La  compagnie  n'assure  pas  les  objets  ci  npr^s  : 
1*  le»  dépôts,  magasins  et  fabriques  do  poudic  à 
\ircr,  les  Liiiet»  de  banque,  tiues,  contrats  et  ar- 
gent ojonnajé;  2*  la»  diamaala,  piorrahes  et 
piwfea  finea,  antre»  qa«  eaai  nonléa  et  k  usage 
personnel  ou  cotopris  parmi  Ica  objris  (It  ])04(Ji 
dans  les  établisacmenta  pid>iics,  tels  que  les  luonla- 
de-piété  et  «ntrea. 

5.  Les  aisurancps  pourront  s'effeciner  dans  le 
dépsrtemexil  du  iNord,  et  par  e&lexuion  ûam  les 
d^srtemanUlimitroplMavlU  Belgique.  mais»«u- 
leoBanl  psar  d«s  vaieors  apparleuant  à  des  per- 
sonnai  ayant  déjà  des  propriétés  assurées  dau»  le 
Il  partftiiient  du  Nord.  Le  luaiiiuum  »ur  uo  seol 
risque  ne  pourra  pas  escéder  cent  mille  franca» 
tant  que  le  capital  restera  fi&é  I  cinq  cent  mitle 
francs,  comme  il  est  dit  k  i'arl.  7  ci  a^jre». 

6.  La  durée  de  U  société  est  iiiée  à  cinquante 
annéei,  k  partir  du  jour  de  l'auiortseiiun  rçjaUi 
ssof  le»  caa  de  diaaoiolioii  qoi  aeroal  urévnB  cl> 
spros. 

/Mit  JM&l/. 

7.  U  fonds  codel  cal  fixé  à  cinq  cent  aille 
francs ,  divi«é  eo  cUiq  ceata  wlioa»  de  mille  franc» 

,  ,        ,  ,         .  P°*»*"  pr*»eo««r  aa  remplaçant  «u  ri.<s.p:nfr 

«.  Pour  former  le  capital,  ees  oioifeeiit»  ediona    ealoi  d*eatre  eux  qui  eora  la  propriété  de  1  acuou  s 
IOdI  souM-i ilfs  dans  !ss  proportions  et  pjr  lc?i  fon-  ' 
daleuia  de  la  coiupjgiiie  indiqués  à  l'^rt.  65,  et 
signataires  au  cahier  de  suuaeriplioo  dépooé,  le  12 
décembre  1839,  en  l'élude  de  M'Cousttnoble.  no« 


ipagaie,  pevr  Itre  eoavertie»,  d'après  le»  déter- 
minations prises  psr      cuiisrll  J'^diuiniatratlou 
an  valeur»  d'une  xèalualiou  facile  elporUalialéiiL 
au  profil  de  la  société. 

41.  Les  titres  de  ces  valeur»  seront  renfermés 
dans  nne  cai^e  ii  deui  serrure»  et  cleia  différente») 
l'une  des  clefs  restera  au  directeoTt  rentre  «a  pré. 
sîdaat  du  conaetl  d'admiuètration. 

M.  Ler»qa*il  y  aura  lieu  de  faire,  par  le  conseil 
dadminisir  ition  ,  de  nouveaux  aj  pds  de  ibad»» 
ainsi  qu'a  est  prévu  auk  arU  9et56,  leaeclionoaires 
devront  en  effeetaer  le  veraeoaeal  daa»  te  mois  d» 
la  demande  qui  leur  en  »era  faite. 

15.  A  défaut,  par  i' actionnaire  »  d'avoir  effecl«i4 
son  versement  dan»  le  délai  d<de8aa»,  lee  acifen» 
dont  il  strait  titulaire  seront  vendues  par  l'en  ire - 
mise  d  agents  de  change,  k  t,ti  i  tsques  et  périls,  saa» 
préjudice  dos  poursuites  k  exercer  «onlre  loi  poor 
la  somme  dont  il  resterait  débiteur  enfer»  la  société, 
et  au»*i  sans  préjudice  de  son  droit  k  profiter  de 
1  eicédaut,  »*d  y  en  a. 

14.  Le»  somme»  versée»  par  le»  aclioanaire» ,  aar 
les  quatre  deraien  einqnièmea  dn  «apiiel  des  ae- 
lions,  leur  seront  reraboursées  sur  la  tolalitë  d.-» 
béncfices  faiu  daxis  les  années  subséquente».  Une 
fois  le  remboursement  opéré,  le  prélèvement  pour 

formation  de  fonds  de  réserve,  dont  :!  

lion  k  l'art.  55 ci  après,  reprendra  sou  cours. 

Vd.  I  l  K  liuDiiaireA  d(J^ront  élire  an  domicile 
d  .n.  h  viile  de  Lille,  poor  l'eiéontioa  de  tout  ce 
q  n  au. a  rapport  k  le  BOeiAt^l  k  défaut  par  eui 
L:'..\oirélu  doiuiol-  à  f  lile.  ce  domicile  serj  réputé 
avoir  élé  élu  au  grella  du  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  où  toutes  lattreadeooaveeaiioa,  aotifieatioa, 
aeront  adressées,  et  vaudront  comme  faite»  on 
adressées  a  u  domicile  réel  de  l'actionnaire. 

16.  En  cas  de  faillite  on  de  déeoafitnirv  dNm  ee- 
tionuaire  ,  Ks  aclions  qui  seraifiiit  îa  f  r  ipriéié  de 
ce  dernier  scroul  t  endue»  par  le  minislero  d'agent» 
de  change,  sans  qn'il  toit  be»oin  d'aucune  auturica* 
tion  on  modilicalion ,  ai  d*aucane  formalité  jnri- 
diqve.  Sur  le  prodait  de  la  vente,  la  compagnie 
prélèvera  ce  qui  pourra  lui  être  dû;  le»arpiu»Mrn 
tenu  à  la  di»posjtion  de  la  mas^e  du  failli. 

17.  L'action  e»t  indiviitible  ;  en  conséquence, 
les  iiTitiers  d'un  actionnaire  décédé  auront  sis 


les  nouveaux  povesseurs  devroul  è ire  agfdëa  Mil* 

formëmuut  à  l'art.  24  ci-apràs,  oa  fournir  la 
rantie  prescrite  par  ParL  S9.  Fente  d'eeeompllse. 

ment  drs  formalité»  ci-dessus,  les  aciioni 


15  icront 


taire  k  Lille ,  el  qui  demeure  annexé  aux  présents  vendues  pai  le  ministère  d'agents  de  change,  an& 
sUim».  Si  le  montaui  dt>  valeurs  assurée»  »'ëlc»ait  périU  elria4|nea  de»  Mritiara  oa  ayaala^roil,  et 
è^qomie  mUhon»  ou  dépaaaaii  cette  somme,  le    sans  aucune  mise  en  dero»-urf.  Le  prodoit  de  la 


capital  aoeial  aereit  porté  k  nu  miflion.  Ooeonlon-  vente  sera  employé  d'abord  à  solder  ce  qoi  aoar- 
nance  royale  déterminera,  dans  ce  Las,  te  nombre     rait  être  dû  àUcoinpignie,eliaaurpl«aer«fMnil 

aux  héritiers. 

18.  La  iaUIile,  la  déconfiture,  le  décès  oo  l'inea- 
iweiléd'un  actionnaire,  ne  pourront  amener,  dlBf 
euenn  cas,  la  '! insolation  de  la  s(X!iété|  ai 
k  aucune  ionualLlé  judiciaire. 


d'acitoQs  h  éinalUe  pour  opérer  celle  eucmaa- 

DêÊ  MiUmnmm, 

0-  Le»  •ciioanairea  prenneat  rengafeatenl  dn 

terser,  «'il  j  «  li«u,  jniqu*|  concurrence  du  mon» 
tent  de  feura  action».  Cette  obligation  est  jraraalia 
T'ir  !e  rsrsement  d'un  cinquième,  soil  deux  cent» 
(unes  exigibles  dans  le  moi»  qui  suivra  i«  date  de 
raMerisaiion  royale  t  ce  versement  sera  constaté 

par  un  ro-épis»é  pruvi^oire  du  directeur. 

10  hau<  l'eucaisie  nécessaire  «U  service  journa- 
lier de  la  compagnie,  toute» le» »ommes reçue» en 
••pécespar  le  caissier  seront  iiniTnÇdiateuienl  vi  r- 

léMk la  banque  Je  Lule  oo  cht»  le  banquier  de  la    produit  et  béoébcM  de  toute  uaturè  acquis  k  la 
40.  ^  S 


Des  actions  êt  dê  Uur  irons fatU 

19.  Le»  aclions  seront  représentées  par  ans  in. 
scription  nominative  sur  le»  regiures  du  ia  coropa> 
^'iiie,  portant  un  niiin<^ro  d'ordre  de  1  jt  5<)0.  Il  est 
délivre  à  chaque  acliuuuaire  on  certificat  d'iuierip- 
lioii  signé  par  le  directeur  et  deux  edmiulslrateor». 
20    L  di  tion  d  iriii  droit  ]^  un  ciii  {  cenlieturdd 
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S).  Le  eoDMÎI  d*sdminiitration  arriutatcon* 

dilioDS  générale»  des  conlriU  d'ttMMiiee» ,  q«| 
doivent  flte  imprimées  en  lèle  tl<;»  pcot  s  11  fus 
le  moulant  des  perle* et  domintges  qui  doiveal  élre 
pajés  par  la  compagnie.  Il  «ooitt*  »l  révoque  les 

tgcnls.  sur  la  présenialion  In  direCtcor.  1!  choi^il 
l'avocat,  le  noleire  ,  le  banquier  el  rager.l  de 
ebange  de  le  eompagnlé.  Il  règle  tootw  le»  dé- 
pnn.u»  .  •  t  statue  »or  celle»  qui  sont  accîdenlellea 
ou  variable».  Il  détermine  l'emploi  de»  food»  di»- 


at»  cliarfTc^  ri  «lépensea. 

51.  Nui  actionnaire  ne  peut  polaider  plO*  «• 
linpt-cinq  action». 

22.  Le»  aclioc»  aeroat  tr»n»mi»iible«  par  nne 
déclaration  de  tranafert  inaerite  aor  le»  registre»  de 
la  société ,  signéi*  du  cédsnl  ou  de  »on  fondé  de 
pouvoir»  et  da  ceaaionnaire ,  el  viâée  p»r  le  di- 

Ftotew.  ,     i_  . 

2S.  l  e  transfert  a  pour  objet  de  sobalitoer,  pa 


ullerieurs.  i  ...  r^«.t;nM.  >V>/1m(iii«lr>tenr  aont  er»> 


24.  Le»  ce»»ioBnaires  .T.iclinns  rlrvTont  nëces 
Mireni«otêtre  »grié»  par  une  delibératioa  ducon- 
tofl  d*adminblr«tiM  •  ptin  •«  acnHîB  «wret .  fc 
1  a  m  a  ]or  iié  dM  membre»  pHataU*  mm  reiMplion 

ci-après.  .  , 

25.  Ne»ero«lpi»»*««îi«o»c™tin  d'admi»»»on 
les  c»;»slonnâireji  qui ,  en  garanlie  deB(|aatre  cin- 


3 S.  Le»  foucttott»  d'admlnutratenr  aont  grt- 
tuii.i»;  cependaol  iU  oui  droit  k  de»  jetOM  éê 
pré^rnce  délivrés  lors  de  la  clôture  dp»  séance»,  •• 
dool  la  valeur  n'eicédera  pas  cinq  francs. 


Du  dimeteur. 


3û. 


Îoièmes  restant  à  f  eraer  sur  chaque  «clioMt  ni'nUtration  t  «l  pourra  fctreVéToqué  par  le 

IreroQt  k  la  compagow  «M  v*l«nr  égale  (l«  fonda    ^,(,^{1^  piab  n  mlniaitim  de  cinq  voit  dea 

poblics  français.  '  "  '  

».  Lorsque  la  société  lowslier»  lea  IntérAla  de» 

fonds  ainsi  iraiis^n'^  ^  '  ii  nr-m,  r  11»- -^rsera 
immédiatement  entre  le»  uiains  des  aclioanairea 
foi  !«•  «nronl  Iranaféréa. 

D§  PtidmimMiratiûn  dê  t«  todUé. 

SI.  Le  aodété  eat  edminiatrée  par  na  cooaeit 
a^adninislraiion  et  gérée  par  un  directeur,  la  tOUl 
•OOala  «anction  de  rassemblée  R<*ni'rale. 

Du  conseil  (i'adinint.'ilratinn. 

28.  Le  conseil  d'admiuisirâtion  e-l  coaipo»é  de 
oeuf  mambm  choisis  parmi  Ias  actionn  iirrv  pos- 
sédant an  moin» cinq  action»;  ce»  actions  aeront 
in«liénablei  pendant  la  durée  de  lenf»  fonction». 
Le»  membres  du  conseil  srronl  nomm»'s  h  la  ma- 
jorité absolue  par  rassemblée  générale.  Leurs  fonc- 
tion» dorent  trois  ans,  et  ib sont  rononveléa par 
1i.  r<  rhsquft  minée.  Le  premier  renouvellement  et 
le  second  seront  indiqués  par  la  voie  du  sort  ;  l'an- 
eîenaelé  désignera  ensaita  Tordre  dans  lequel  les 
renouvr-llen^ents  postérieurs awonl  li«a.  Laa  men* 
breasoi  lants  peuvent  être  réélu»  indéfiniment. 

29.  Le  conseil  d'administration  «'lirj  un  prési- 
dent et  un  vice-préaident  ;  leurs  fonctions  dureront 
une  année;  ils  peuvent  être  réélna;  en  cas  d*ab' 
sence  ou  rf  tniM  r!i  r  ment  do  tous  deux ,  ils  seront 
remplacés  par  le  dojen  d'Âge  des  membre»  présents 
bladéIftératioB. 

30.  Dan»  le  cas  où  nnc  place  de  membre  du 
COnaeil  viendrait  h  vaquer,  le»  membre»  restant» 
pourvoiraient  k  »on  remplacement  p6or  le  temps 
qu'il  T  aurait  k  courir  jusqn'k  la  prochaine  assem- 
blée générale.  Les  membres  élus  par  rassemblée 
générale  n'exerceront  leurs  fcxictirns  im  |  •  udanl 
le  tempa  d'aiereiee  dea  remplacés.  Les  sctioanaires 
Bomméa  dana  tes  deoi  eaa  qui  précèdent  devront 
remplir  les  conditions  exigée»  par  le» alâluU poOf 
faire  partie  du  conseil  d'administration. 

M.  LearénnlonaHa  conseil  d'administration  ont 
lien  ^nr  la  con vocation  do  président  oa  du  VÎCc» 
président,  toutes  l^-s  fois  qu'elles  seront  j»g.*es  né- 
eeiaairest  et  au  moins  une  fois  par  moi».  I  r'  (Hr<  r- 
leor  peut  reqoérirt  en  c»a  d'organce  ,  U  réunion 
du  conseil.  Le  cfonaeil  peot  délîbérw  ao  nombre  de 
cinq  membre»  :  se»  délit  •  r<<  1  nv  ont  prises  &  !j 
majorité  de»  voix  t  an  ca*  de  partage  ,  la  voix  do 
«Inl  qui  préaida  aat  prépondérante. 


Le  directeur  est  nommé  par  1^  ronseil  d'ad- 

mème 

«V.,....,  —   .  mem- 

bre» composant  le  conseil,  quel  <|M lOit  la  AOmbrt 
de  ceux  qui  prennent  part  k  la  délibération,  1o 
lont  sauf  l'approbation  do  r.i'-emblêK  ^/n  -r  t!- 

35.  Le  directeur  dwa  posséder  an  moins  dis 
actions  dan»  la  compagnie;  caa  actlOlM aeront 
liénublL-s  penilatil  la  tUi  f*'"  de  ses  fonctions. 

S6.  Le  iraileonent  lixe  du  direct<;ur  et  la  part 
annuelle  qni  pourrait  lui  être  concédée  sur  les  bé> 
nnfices  nf  ^ont  fixés  par  l'.T^'^rTiiblée  généraiOi  Mf 
la  proposition  du  conseil  d  administration. 

37.  M.  Pierra  Le  Blond,  demeurant  k  Lille,  rue 
Basse,  n.  21 .  est  nommé  direcieur  de  la  compagnie. 
Cette  nominaiion  devra  être  confirmée  par  l'aaeem- 
blée  générale  dan»  sa  première  réunion 

58.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
dél  bérations  do  conseil  d*admiiiiatration.  U  pont 
assiMrr  aux  réunion»  du  conseil,  mni-;  i^f^tilemonk 
avec  voix  consaltaliva.  U  dirige  le  travail  de»  bo- 
réaux ,  «t  aoomet  aneonaeil  d'i*dminislration  l'état 
d' -  Mnistres  rt'plés  ru  h  ré(ïlrr,  la  situation  delà 
caiise  et  celle  des  assurances.  Il  signe  le»  police» 
d'assurances  pour  la  circonscription  de  l'itt^ence 
de  Tarrondisseiuent  «le  Lille.  La  eorreapondanca» 
les  endoiseinents ,  les  quiltancea  et  antrea  pièoea 
de  comptabilité  journalière,  sont  icnés  p  ir  '.a  di- 
recteur, il  intente  touUs  actions,  el  répond  à  celli-a 
«joi  font  dirigées  contre  la  compegnie.  maii  aprèa 
autorisation  prëalabir-  du  conseil  d'administration. 
11  règle  les  sinistre»  sur  eiperiise  ou  de  gré  à  gré,  et 
fait  ft  cet  égard  lont  traité  et  compromia»  aanf 
l'approbation  du  conseil  d'adinini»lr«lion. 

39.  Tous  translerli  U'aclioii»  el  d'autres  valeofi 
appartenant  k  la  compagnie  doivent  lira  aignét 
par  le  rlirecteur  el  un  adminisirateor. 

âû.  En  ca»  d'empêchement  momentané  do  l« 
part  do  dircctoor,  il  aat  loppléé  par  le  lona-dirce* 
tflor. 

Ûl.  Le  •oos'direclanr,  nommé  aor  la  préawta» 

lion  du  dircii'.-ur  par  Ir  r  iisi  il  d'administration, 
est  placé  sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur, 
qui  le  salarie. 

02.  Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  dO 
sous-direcieur  ou  d»:  révocatiou  do  directeur,  la 
conseil  déli^goe  t*un  de»  adminiatratonra  oa  as 
em^^loyé  povr  la  remplacer. 

as.  L'aasembléa  générale  «ai  eompoaéa  d*  looa 
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eca%dw tctionnaires  qaiionl  pro]^riéta*; 
•cUonsaa  moin» depoittit  mou  révolu*.  Toutefois 
le  aonbre  de»  actioniicires  ajanl  droîl  f«ii% 
partie  de  rassemblée  générah  nf>  pourra  être 
Boindrt  de  cinqaante.  Ën  cas  d'insudlsance  de» 
poasesiaivt  dt  da<I  Mlîons ,  ce  nombre  sera  com* 
piété  par  cens  aoi  en  posséderaient  moioa  da  cinq, 
ta  suivant  l'ordre  décroissant.  En  cas  da  eoDcnr- 
rence  entre  plasieuri  actionnaires  qoi  posséd- 1  «icnt 
OD  même  nombre  d'aclioo»i  on  se  réglera  sor  l'an' 
^antHéân  titre,  et,  en  eaad^^alité,  sorraneien* 
■été  d*â^«!. 

A4.  L'asaembléa  générale  représente  la  massa 


iiiiin'uratli'n .  r!!lr-  i^Milièreet  slalae sar  Ua compta» 
ainsi  que  sur  toutes  le»  proposition»  qui  Ini  aa- 
niant  faites  par  le  dlreetewi  la  conaeil  «Tednii* 
DÎstration  et  les  actionnaires.  Elle  pr^^cèda  tmnm» 
placement  des  administrateurs  sortAol». 

5S.  L'assemblée  géniale  nomma ,  j  «  liée* 
ttn  on  plusieurs  commissaires  pris  dans  aon  sein, 
pour  procéder  à  la  vérification  détaillée  des  comp- 
tes et  des  écritares  de  la  société.  Les  commissairaa 
anronl  la  droit  de  prendre  connaiaianoa ,  dans  laa 
bvfeaox,  d«  tontes  ta* éeritnraa  da  la  compagnie , 
et  (Irï  il-  fdire  représenter  toaleb  ks  j  i^ci-i,  de 
même  que  de  convoquer  nne  assemblée  eUraor* 


des  Bclionoairaef  el  eaa  ddlibéreliona  aont  «bl%a-    dinain,  ai  le  eu  le  réquénit. 

'    peur  «eas^  s'y  «rai     Bu  fmtdi  4»  féêêrwê  ^  iti  Hpvtà^  4$ 


toirrj  pour  tooa, 
pas  concoara 

IKft.  L*easemblée  générale  ordinaire  a  lleo  «tt 
■aoim  nne  fois  chaque  année,  dans  les  quatre  pre> 
■iert  mois  ;  il  j  aura ,  en  outre ,  dea  aiaemblées 
eilraordinaires  loat«s  le»  foisqvni  les.  circonstances 
Testeront.  L'assemblée  générale  est  confoqnée 
par  la  directeur,  après  décidoa  dn  eomeil  d*admi< 
m^tration .  Lr^  assemblées  générales  extraordinaires 
sont  convoquée»,  soit  sur  riniliative  du  conseil 
d'administration,  soit  nr  la  demande  d'un  nonabre 
d'actionoairea  repiéaealwai  an  noiaa  la  Beoiiié  dea 
actions. 

dO.  Les  convocations  seront  faite»  par  lettrée 
adressée»  au  domicile  éln  k  Lille  par  le»  action- 
naires, quinte  iotin  atenl  la  réunion.  Dana  ton» 

les  cas,  les  lettres  da  conTocation  indiqueront  som- 
mairement l'obiat  de  la  réunion  et  les  pointa  prin- 
dpaui  anr  Icaonela  TaiaeiBU^  appelée  k  dé- 
libérer. 

A?.  L'aaaemblée  générale  est  présidée  par  la  pré- 

•ideni  du  conseil  d'adaainbtration*  Bile  nomme   

son  secrt^iairc  et  les  deax  scrotatenctparbaUetiiide  priiMHifJ 
liste,  k  la  majorité  des  voix. 

AS.  Pour  être  valables,  les  délibérations  de  t'as- 
laniUée  générale  devront  être  prise»  par  au  moio» 
la  moitié  plni  ttn  det  aetloonairaa  ayaal  droit  d'j 
assister. 


54.  Les  opérations  da  la  société  et  les  compta» 
seront  arrêtés ,  chaque  année ,  par  lo  directeur^ 
au  SI  décembre.  D*aprè»  Pétat  de  situation  Irana- 
mi«  p-ir  le  directeur  an  conseil  J'jdiuiiiislration , 
ctilui  Cl  dccidem  s'il  ^  a  iieu  uu  uun  h  une  répar» 
tiliori  du  bénéfices;  il  en  déterminera  la  quotité» 
sauf  l'approbation  de  TaHeBibléa  générale. 

55.  Avant  d*«rrMer  ladite  répartition ,  il  ta/a 
fal'.  wnn  retenue  d'uti  clnqui<  iae  sur  le  montant 
des  bénéfices  pour  former  un  fond»  de  réserve  de»« 
tiné  à  eonvrir  lea  déttdto  el  lea  perles.  Celle  dé- 
tenue cessera  diaqne  la  réMfve  awa  aUelBl  daq 
cent  mille  francs. 

50.  Ka  cas  de  perte»  qui  absorberafast  le  fittdr 
de  réserve,  les  intérêts  hén»»(ices  non  encore 
répartis,  et,  en  outre,  moitié  du  capital  décent 
mille  francs  versés  en  espèeeti  le  conseil  d'ad- 
ninittratioQ  eaigere  dea  actioiinaicaa  wi  nouveau 
«enenient  po«r  rétablir  oe  eapital  I  ton  chiffre 


Dissolution  et  liquidation, 

57.  La  diuohilion  de  la  société  aura  lieu  da 
plein  droit  si,  par  l'eilet  des  pertes  éprouvées,  la 
capital  social 


trouvait  réduit  aoi  deux  ciu. 


40.  Tout  «rtîonnaire  ayant  le  droit  d'assi-^ter  à    qoièmea;  eetla  dissolution  pourra  »tra  pvo« 
raaMwblée  générale  ponrre  s'y  faire  rapréaentOT    p.,  l'assemblée  générale,  >i  ce  capital  était  fédaft 


par  nn  iiian  J^ taire  cti';:5i  parmi  lea  aatiOMairaa 
possédant  au  moins  deux  aclion». 

50.  S*lt  arrirait  qne,  sur  le»  acUonnairea  cooto* 
lués,  la  moitié  plus  un  ne  répondissent  pas  k 
l'appel ,  procèa-verbat  en  serait  dressé ,  et  l'assem» 
Uéefénweto  MOeoyée  k  quineaine  an  moins.  Sor 
la  seconde  convocation  ,  la  délibération  prite  par 
l'assemblée  sera  valable  et  liera  tous  les  action- 
naires ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 

Céseots  el  dea  action»  repréaenléa».  Toutefota, 
>tfélibérationa  ainsi  priaet  ne  pourrout  poHer 
que  ur  Ifs  pointscini  étaient  l'ordre  du  jour  de 
la  première  aaaemblée,  el  dont  il  aura  été  fait 
menUoD  deiw  lea  eirralairea  pour  la  aeoonde  ré> 
union.  Les  prorr-?  verbaux  seront  signéa  paf  la 
président  et  le  seaétaire  du  bureau. 
•  SI.  Lee  délibératioai  de  raMcmbléa  générale 
■eronl  prisns  b  1.1  majorité  des  voix.  Les  l'ortpnrs 
dacinq  actions  auronl  une  voii.  Dix  actions  don» 
naront  deas  ▼oit  et  quinie  ecliona  donneront 
<ro!s  vo;i.  D.in<i  ancun  Cas  el  quel  que  soîl  le 
nombre  d'actions  dont  il  sera  porteur,  soit  en 
aen  Dom  ,aoit  «oanse  fondé  de  peovoii»,  ua  ac- 
tionnaire ne  pourra  avoir  plu»  de  troia  voii. 

52.  L'asaemblée  générale  entend  et  arrête  le 
compte  annuel  des  oi)L'rali(jns  de  la  soch  t.*,  qui 
lai  eat  présenté  par  le  directeur.  Elle  entend  aussi 
laa  rapporu  qui  Ini  aont  faila  par  le  conaeil  d*ad- 


•eOH'Elli'  n  L  .1  1111:1  ,  1'-, 

58.  L'assemblée  générale  des  actionnaire»,  dan» 
le  eaa  d-deama  prévn ,  devra  if re  cOflPvoonéè  in- 

médiatement  parle  conseil  d'administration. 

50.  L'a^mbiée  générale  ,  en  ca»  du  dissolution 
de  la  société,  nommerait,  séaiice  ibUanta,  trois 
commissaires  Itrjuidaleurs.  Ces  derniers  feraient  ré- 
assurer les  ii>quos  non  éteints  ou  résilieraient, 
s'il  était  possible ,  les  contrat»  existants.  Ils  régle- 
raient el  arrêteraient  le  paiaiueut  des  pertes  et 
dommages  k  la  ebarge  da  la  Oompagnie.  Ils  pour- 
raient cuuipromettre,  trailar  ai  icaaaiger  iu# 
toutes  COQ  lesta  lions. 

50.  Les  aetionnatrea  devront ,  sur  la  deaaaBde 
de  la  counciJMOt:  de  liquidalion,  effectuer  les  vef- 
semouts  iiécc»<kaat.-s  pour  opérer  les  paiemenlsdea 
charges  de  la  .société,  juqn^keoiiciuteneedailROtt- 
tant  de  leurs  actions. 

61.  Il  sera  rendu  compta  des  opérât lona  e  Ide 
la  marche  de  la  liquidation  k  rasscuibléL'  généiald 
*  convoquée  à  cet  effet  k  l'expiration  de  l'année, 

Arb'drûgts. 

52.  Toutes  contestations  qoi  pourraient  s'éleva*', 
aoil  entre  le  dkeeteor  cl  la  compagnie,  soit  entre 

les  mrmbri>s  dn  ronseil  d'administration  et  les  ac- 
lianuatres,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes , 

aai«ttt  «onoaîaM  a«  )âf  eaaamt  da  tivitavbiivaadéri- 
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gnét  par  le  président  da  tribanal  de  commerce  do 
Lille,  &  la  reqnète  de  la  partie  la  plus  diligcnle.  Les 
parties  renoncenl  à  exercer  aucan  recoars  ni  appel 
contre  la  déciaioa  doa  arbilrea  «ioM  noinipëti  1m> 
quels  prononceront  en  dernier  reisorl  et  sens  être 
«•treints  aoi  formes  ordinaires  J.;  la  procéviu  *'. 

63t  Ëo  cas  de  moditications  jugées  néce»»aires 
aui  prëeents  atttot**  ces  n>o>liric«tiont  feront ,  vu 
la  proposition  da  conseil  d'adininiitralion  ,  délî* 
bérées  en  aiuembtée  générale  spëctdleuient  con* 
voquée  h  cet  elfe t ,  et  adoptées  k  la  meioritë  dct 
trois  qoarls  des  Toix  des  membres  p^é^er1ls,  pour 
être  en&oi(e  socmises  k  Tapprobalion  du  gouver- 
nement. 

64>  Sont  nommés  membres  da  conseil  d'admî- 
aiilralton.  (Snrtanf  U$  mmt.) 

LesqiJL'U  ont  arrrpti*  les  fonctions  d'adminti* 
Iratears  jos«ia'à  la  première  sj^emblée  générale. 
W«  Sont  nnda leurs  de  la  compagnie  fe  JVon(« 

•IlOWCripIran  tigOêtêitU  d'  ^  1ion<  romme  suil. 

(^Suivent  iet  no»M.^ 


16  M*M  =  9  AVftiu  18A0.  —  Ordonnance  do  roi 
eoneemant  rex4eation ,  à  1«  Goyene  française  , 

de  l'ordonnance  da  11  jain  1839  mit  les  recen- 
sements dans  les  colonies.  (IX,  Bull.  DGCXX, 

Loats-Philippe,  etc. ,  vn  Tart.  3,  para- 
graphe 5  de  la  loi  du  24  avril  1833;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  Ktat 
de  ta  marine  et  des  colonies  ;  te  conseti  des 
délégaét  entendu  j  etc. 

Art.  1er.  L'ordonnance  da  il  Juin 
1859  (1),  relative  «tit  rocenspments  dans 
les  colonies,  sera  exécutée  à  la  Guyane 
française  sous  les  modiûcations  cl-aprés. 

Du  recensement  général. 

2.  Un  nouveau  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance èCaienne»  eit  accordé  pour  l*eiéca- 
tion  du  recenaemenl  général  i  la  Guyane 
française. 

3.  §  l»'.  Les  registres-matricules  dont 
la  formation  est  prescrite  par  Tart.  6  de 
l'ordonnance  du  il  juin  1839  seront  éta- 
blis, à  Cayenne,  pour  toutes  les  communes 
de  la  colonie ,  par  les  soins  de  Tadininis- 
tration  de  Tinlérienr»  et  resteront  dépotés 
dans  les  bureaux  de  cette  .i  iminîstration. 
S  â.  Les  certificats  de  recensement  qui 
doivent  être  détachés  de  ces  registres,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  même  ordonnance, 
seront  signés  et  délivrés  par  l'ordonnateur. 
$  3.  L'ordonnateur  fera,  toutes  les  fois 
qn'll  f  aura  lieu ,  opérer,  snr  tes  regfstret- 
rrjalricules ,  les  Inscriptions  ,  les  mentions 
et  Ips  rndintions  prescrites  par  ies  art.  9, 
10,  U,  l2i  et  15  de  ladite  ordonnance. 
§  4.  Lea  commissaires  commandants  des 
quartiers  et  le  maire  de  la  Tille  de  Garenne» 


chacun  dans  son  rp's'îort  rrsprt  t  r,  sont 
chargés,  i«  de  disilribucr  aux  habitants* 
derecneillfr  et  de  transmettre  à  l'ordon- 
nateur, dans  les  délai<i  prescrits,  les  feuilles 
de  recensement  à  fournir  par  les  proprié- 
taires, courormémeut  aux  art.  1  et  3  de 
Tordonnance  dn  H  Jnin  1839  ;  2*  de  rece- 
voir de  l'ordonnateur,  et  de  transmettra 
aux  propriétaires  le<!  rertificat.';  de  reoen- 
semenl délivrés  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus; 
5*  de  renvoyer  i  l'administration  de  l'inté- 
rieur les  certiûcats  de  recensement  destinés 
à  être  annulés,  conformément  à  l'art,  lit 
paragraphe  i"»". 

4.  §  Lq6  commissaires  comman- 
dants des  quartiers  el  le  maire  de  Cayenm 
demeurent  chargés,  dans  leurs  connmTmes 
respectives,  de  pourvoir,  ronjofnicmenl 
avec  les  détenteurs  des  certiticals  de  recen- 
sement ,  aux  mentions  à  faire  sur  lesdits 
certifif  iis,  dans  le  cas  de  mutations  de 
propriétés,  aux  termes  des  art.  9  ,  10,  11 
et  li  de  l'ordonnance  du  11  juin  1S39. 
§  2.  Ils  adresseront  i  l'ordonnatear  des 

bulletins  sisrnf>s  pnr  cuï  pour  servir  aux 
mentions  correspoodaules  a  faire  frur  les 
regislres-matrlcnles* 

8.  S  l«r.  Le  délai  sera  d'un  mois  pour 
le  recensement  d'olTîrc  individus  qui 
n'auront  pas  fourni  leurs  feuilles  de  re- 
censement au  terme  fixé  par  l'arrêté  du 
gouverneur  (art.  3 ,  paragraphe  8  de  l'or- 
donnance  du  11  juin  1839).  g  ^.  T. es  regis- 
tres-matricules devront  être  établis  dans 
un  délai  de  six  semaines  après  la  clôture 
du  recensement  général  (art.  6,  paragra- 
phe l*""  de  rorffonnanrc^  §  3.  Le  diMal 
sera  d'un  mois  pour  l'exhibition  des  re* 
gistres-matricules  au  public  avant  leur  clô- 
ture (art.  T  de  l'ordonnance). 

De  la  constatai  ion  des  naissances  «l  des  décès 
été  etetaves. 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  pourra ,  à 
l'égard  des  communes  de  la  colonie  où  des 

exceptions  seraient  reconnues  indispensa- 
bles à  raison  de  la  dinTirnltc'  des  comtnnni- 
cations,  r  étendre  les  délais  prescrits  par 
l'art.  19  de  l'ordonnance  dn  11  Juin  1839 
pour  In  (iéclaration  des  naissances  et  pour 
la  présenlation  des  nouvenu-nés  ;  déter- 
miner les  formalités  propres  à  suppléer, 
dans  le  cas  d'empêchement  absolu  ,  à  Tau- 
lorisation  du  magistrat  municipal  prescrite 
par  le  même  article  pour  1  inhumation  des 
esclaves  déeédés. 

7.  S  1«r.  L'inscription  des  eselaves  non- 
vean^nés  sur  les  registres-matricules  el  la 


(1)  Voj*  to««  19,  p.  1AS. 
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déHvrance  des  rertifirnfs  de  rprcnsemfnt 
(art.  ^J.7> ,  paragraphe  l«f  de  l'ordonnance 
du  11  juin  1839) ,  Tannalation  des  certifi- 
€tts  de  recensement  et  les  radiations  sur  les 
registres-matricules  dans  le  cas  de  décès 
(même  article ,  paragraphe  2),  seront  ef- 
feeloées ,  k  la  diligence  de  Tordonnateur, 
•or  les  registres  déposés  à  Cayenne.  §  a.  Les 
eommi<;snire8  commandants  des  quartiers 
et  te  maire  de  la  ville  de  Cayenne  sont 
chargés ,  chacon  dans  son  ressort  »  1*  de 
transmettre  à  Tordonnaleur  des  iNllIetlDS 
relatirs  aux  déclarations  de  naissance  et  de 
décéi  d'esclaves  inscrites  sur  les  registres 
des  eommoDes ,  en  y  joignant ,  dans  le  se- 
cond cas ,  les  certificats  de  recensement 
de<!  individus  décédés;  2o  de  recevoir  do 
Turdonnateur  et  de  transmettre  aux  maî- 
tres les  eertifleals  de  recensement  reletift 
aaxeschYfls  nooTein-Bés. 


8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dil 
colonies  (U.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


18  Mills  0  ATR1I.  i840.  —  Ordonnaoct  do  roi 

concernant  le  personnel  da  tervice  des  dooanw 
liant  !e«  colonies  de  la  M  trlit)k(uc  n  de  l«<3lia* 

deloupe.  (IX,  Bull.  DCCXX,  u.  85G7.) 

Lonis-Philippe ,  etc.  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art«1*r,  Le  personnel  du  service  des 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  et  les  iraitements  et 
indemnités  attribués  m  difltrents  emplois 
dépendant  de  ce  servieo,  seront  réglés  con- 
rorrTi^'rnent  autalileaii  tnnesé  àU  présente 
ordonnance. 

t.  Notre  ninistn  de  U  mifim  et  des 
colonies  (M.  Ronisln)  est  chargé»  de» 


Etat  du  notnbrù  de$  grades,  emplois,  traitements  et  supptimênts  de*  fon^tomuiireê  et  agents 
de$  doiuMÊi  çKi  feront  mnphyét  doM  lt$  caMaa  à$  ùl  Mn^hàqiÊê  êtéêU  QmâtIêMfê, 

MAETINIQUE. 
Servie»  éôt  beretuuh 


Direelk»  at  inipiNitioii. . 


1  dtreclMir.  ■ 

2  commis  d«  la  dirac- 
tion  

1  inspeelmr. ......... 

1  sous-in<ipecleur  

1  Mnirùlettr...  


premier  comnits. . 
d«iuième  idem. . . 


BurMQ  d«  Saiol-Pfam.* 


S  rérificatmirt  (  dont. . 


commU 
doat,. 


princtpaas  .(là. 
*.•<*..•..•  (  1  ^> 

!1  à. 
1  k. 
1  k. 


dtt  Forl-Rojal. 


dala  Trlolté.... 


im  Maria. 


S  eoninb,  dont  

1  lons-inspeclAir. . . . 

1  contrôleur..  .*>.•• 
1  T^rifictteor. ...... 

1  commit  principal. 

1   ro  m  l'IIS  

vérilkateur.  .•••*• 
commit..  .«...••• 
vërîficatenr. ...... 

commit.  


TKiirSIMWTt 

aniinala. 


16,000  f. 

a.ooo 

3,000 

8,aoo 

6,000 
A.800 

j|,ooo 

5.000 

3,200 
5,000 
Û.OOO 
S.ÔOO 
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2.A0O 
5.000 
Ù.SOO 
3,600 
5.600 
2.800 

a.ooo 

3,000 
3,600 
2,800 


aMwnttt 

pour  frais 
de  louroér 

ou 

d«  bv««a. 


1,500  f. 
600 


200 
300 
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S^rviet  actif. 


S«fvic«  «let  porU. 


^  ferre. 

 tîâïï?.?::::: 

iMu-bff%«dMait  ckacan  k  

^'******** (Sftiaam  

patron  ,  ,, 

Miaoïwrs  Doirt,  ch«CQn  k  »  


A  ia  mer, 
«•piMÎM  

pttnmt*  dont  |  J  ^ 

«.leiou.  dooi.  1? 


2,600 

i,m 

2.000 
1.900 
l.SOO 
S.MO 


1  ItMtMnat  

i  patTOBi,  dottt  JJ  *  

14  matelots,  àwu  jj»^""  *• 

1  moiUM  


5.600 
2.000 
1.800 
1.200 
i.OOO 
GOO 


MM 

1.800 
1.600 
1.200 

000 


GUADEDOUPE. 


Dirwtioa  ti  intpecUon.. 


I: 

1 


dir«cltar.....  

MMttii  éi  !■  direc- 
tion  

iiii|>«etrar. 


(  i  prunitr  commu. 
I  i  dtaiièBMideiii.. 


Pilra   ' 


15  véniicateuri,  don'.. 
Il  MMW  priDdptl. 
A  oonmii,  doM  


il 

\  2  cha 

U  à.., 


CDQ  k. 


eontrôlenr. .... 


1  hs, 

1 1:. 

1  k.. 
i  k. 


fiorMB  d«  U  Bêm-Tm»  <  S  ?ériiîe«t«Dr»,  dont. 


MuntÊ»  &m  Konlt,  

BarMQ  da  Port-LoaU, . . 
B«r««n  dt  Mttto'Galaate. 


I»  dohi.. 

vérificateur. 
commU. . ... 
TiriGcatcnr. . . . 

commis  

vérificatear. ... 


M  à. 
il  h. 
(1  à. 
Il  *. 


IRORKRITà* 

poor  frai» 
de  toarnëe 

aDuucIs. 

on 

d«  1m«m«. 

16.000 

4.000 

3.000 

8>U00 

1.500 1 
600 

6.000 

4.800 

Û.ÛOO 

3,600 

3.200 

4.000 

3.200 

S.OOO 

2,600 

2.400 

5.f00 

600 

4.800 

3.000 

3.200 

3.000 

2.400 

4.000 

2,K00 

3,600 

soo 

2.600 

3,000 

100 

9,WN» 
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Servie  actif. 


ftbrjgirdii 


Service  (Im  porU. 


1 1  i  U  Pointe- à  Pitre... 
\\  h  l« 

J3  thiran  k. 
4  ideot,,. . , 
I  


1  patron  

32  câooUcff  Doin,  à. 


A  ta.  mer, 
etpiuiat..*».. 


(23  < 


diaeaa  k. 
idem.*... 


«aoadb. 


jl  k. 


maleiol* .  donU. 


\  1 
(7 


rhi 
idem^. 


o.  3.. 


18 

1  UealtBMit...... 

14  maictoU,  (Juui. 
1  moowe  


,  M  i  

(  '  cliacm  I. 

•  I  7  idem  


\  18 


2.600 

i,m 

2.000 
1.900 
1.800 

720 


2.000 
l.MO 
4.300 

1,000 

(iOO 


9.A00 
1,800 
1,000 
1,30» 
1,000 
600 


$  jb9  âTOlLlOAO.  —  OrdoniMK*  dv  roi  qui  ap- 
pelle I  Tactivité  les  jVnne»  aoldals  dispotMl  '  s 
■or  la  seconde  portion  do  conliogenl  d?  le 
«Imw  d*  1838.  (IX .  BttU.  DCCXX,  a.  8868.) 

I^wio-Pbilippe,  etc.,  vu  l'art.  S9  delà  l«l 

du  51  mars  183  »,  stir  le  recrutement  de  l'ar- 
mée; TU  l'art.  4  de  ta  loi  du  i6  juin  18Ô9, 
portant  que  les  jeones  soldats  cooiposaot  la 
seconde  portion  da  contingent  de  U  classe 
de  1^38  ne  poarront  être  mis  en  n'-ti-  ilé 
qa'en  ?crla  d'une  ordonnance  royale;  vu 
ordonaanee  dv  S  décembre  1839  (i)» 
pûr  laquelle  vingt-cinq  mille  jeunes  soldats 
ée  la  seconde  porlîun  da  contingent  de  la 
classe  de  1838  odI  déjà  été  appelés  à  l'ac- 
livité;  for  le  rapport  de  notre  minlstfe 
aerr^^taire  d'Etal  de  la  gaerre,  elc. 

An.  i^'.  T  es  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
ce^  disponibies  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  ta  elasse  de  aont  ap- 
pelés à  ro-"tivi(^ 

2.  IMutre  ministre  de  la  guerre  (lf«€în* 
bières}  est  cbargé ,  etc. 

19»  17  Mia  1880*  —  Loi  qai  onnr* ,  tar  Fasav* 


CÎe«  18A0.  des  crédits  »iippl<'-meniairet  poof 
fobvrr  II  auicji'vsej  des  r  r  t  rdi  te  dcs  uiiniAteret 
des  affaires  étrangères  el  des  fiaancw  (2).  (U. 

Art.  Il  est  alloué,  sur  l'eierclce 
1840,  pour  subvention  aux  caisses  de  re- 
traite fies  ministères  dp«;  .ifT.Tire»!  étrangpres 
et  des  lioaoces ,  en  addition  aux  crédits  ac- 
eordéf  nr  le  même  exercice  par  la  loi  de 
finances  du  10  août  1839,  des  suppléments 
montant  à  la  «cwimedesix  millions  <  !nq  cent 
soiiaute-ciriq  riiiUe  franc»  6, (  <ki  fr.li 

Ces  supplenieiils  demeurent  répartis 
comme  il  suit  : 

Ministère  des affaireo  étian- 
géres.  ,  .    105,000  f. 

Ministère  des  finances.  .  .  6,460,000 

Total  égal  6,565,(¥)0 

S.  U  est  oorert  au  ministre  des  Onances, 
fur  rexereice  1840,  ou  erédit  eitraordi- 
^.^^^c  el  sp^  inl  de  soixante  et  dix-neuf 
miiie  neuf  cent  cinquante  francs  quarante- 
huit  centimes  (79,950  fr.  48  c),  applicable 
an  palcmoal  d'anèngei  arridièt  do  poB> 


(1)  Voy.  tome  S9  ,  p.  S85. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députas  l«  18 
février  (Moo.  do  10)  ;  rapport  par  M.  de  Pascalis  le 
lA  mars  (Mon.  da  15)  ;  discussion  et  adoption  le  18 
(lioo.  do  19;,  k  U  Baiorit4  de  310  Toix  contre  20. 


PréMntalioD  I  \i  Chambre  <1p5  V^'.ts  '?  !Î5  ruan 
(Mon.  da  24};  rapport  par  M.  de  Gasparin  Is 
6  arrii  (Mon.  du  7);  disco^oo  el  adoption  la 
8  avril  rMaa.  èu  0) ,  è  1«  m»ioiM  d*  IM  ioia 
contre  12. 
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•ions  liquidées  à  la  charge  des  fonds  de 
retraite  du  iniTiii^tëre  des  Ouances ,  et  non 
acquittés  sur  les  eiercic«s  1824  et  auté- 
rieurs  (1). 

3.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi 
générale  sur  les  pensions  des  roDctioonaires 


tie  l'ordre  civil ,  il  ne  sera  concédé  de  pen- 
sions à  la  charge  des  caisses  de  retraite 
subventionnées  par  l'Etat ,  qu'en  propor* 
tion  des  fonds  rendus  libres  par  les  eiUnc* 
tlon> ,  e\  sans  que  les  crédits  artuellemefit 
accordés  puisseat  être  e&cédés  (S). 


fl)  Cette  dwposilicn,  déjk  rejetée  en  1837,  !'a- 
Tait  été  également  par  la  commission  de  la  Cli^m- 
bf«  dca  Députés.  •  La  répétition  d'arrérages  an- 

■  citna,  disait  M.  dê  P«teaUi,  n'est  pas  dirigée 

•  contre  la  caisse  des  retrafies  des  finances ,  dont 
<  ]f"i  resâonrces  sont  bipn  infëritiirrs  \     s  charge». 

•  C'est  contre  l'Etal  qa'etle  est  formée  :  l'Etat  qui 

•  vient  en  aide  k  «atte  eei«e  p«r  des  snbven- 

•  tions  qae  chaqae  année  voit  s'accroftre.  De  ce 

•  qne  le  trésor  public  f-roil  devoir  fournir  à  la 

•  csisM  la  mojan  d'acquitter  ses  charges  cooresles 

•  et  de  cOBtinoer  la  liquidation  des  pensions,  on 
«  en  condat  qa*tl  doit  aassi  solder  tontes  les  dettes 

•  ancieniui. 

«  Considérée  sons  ce  point  derae,  la  demanda 

•  de  erédit  •  paru  inadmiaiible.  Il  a  été  reeonnv 

t  par  TeiameO  de  tcos  1^5  rr  r'rmrTil^  ron'ltlulifs 

■  d«s  caisses  de  relraiie  qu'elles  furent  fondées 
«  an  ajant  la  confiance  de  les  voir  se  sufRre  k 

•  eUes^Bémes.  Aus^i  ces  règlements  déclaraient, 
lien  général,  que  les  pensions  ne  seraient  ac- 
tquilt^ei  qu'au  fur  et  k  mtnurc  Jr-t  fninîs  rendoa 

a  dtspooiblea  par  les  eUinclions.  L'Etat  intertient 
a  done  pour  la  teralee  da  celle  naHire  de  pentlons, 

•  dans  des  ruas  d*éqnlté  et      bonne  a  lruini  tra- 

•  tion.  Son  teecuion  est  purement  toIotiUu-c; 

■  elle  a  liMdbnila  mesareqnMI  jnge  convenablet 

•  elle  a  poor  objet  rPauurer  TaTenir  des  caisses 

•  de  retraite  et  ne  vient  pas  libérer  lenr  passé.  > 
Mai*  h  Chambre  des  Députés  n'tdopta  potnl 

las  conclnstona  de  s^commlasioii. 

•  Qnel  est ,  dit  M.  Lagra^tjrt ,  la  motif  le  plos 

•  grava  qne  donne  I*  cuuimissîon  ponr  appuyer 
«le  rejet  qu'elle  propose  7  (.ti  sarail  iîe  faira  «»- 
«iomer  k  PRtat  la  responsabilité  des  caisses  do 

•  retraite.  Cette  responsabilité ,  je  conçois  parfai- 
alamant  qQ*on  toit  disposé  ,  dans  le  droit  rtgoa- 

•  repi ,  k  ne  pas  la  rrrotmaflre  :  mais  depuis  qne 
«TOUS  voles  dea sobTaniions,  tous  l'aTcs  ancon* 

•  me  par  la  fait ,  quoiqna  la  droit  solt  contesté. 

•  La  réserve  de  la  m'cts^ilé  pooTait  être  bonne 

•  lorsqu'il  u'j  avait  pude  subvention  !  maispjour- 
a  quoi  feres  vous  Taloir  le  droit  rigoureux  sur  an 

I  «  arriéré  quand  voas  l'aduoettei  tons  les  jours  poor 
'  ■  dépende  coarante  ?  Cet  arriéré  est  aussi  sacré 

•  que  les  di^pensen  aniquelles  voos  subTenea.  Vons 
«  aves  bien  «nga^é  votre  responsabilité  dans  toutes 
a  les  lois  sneeessives  qne  vons  ave*  votées  t  vons 

■  pooTes  donc  l'engager  aujourd'hui.  • 

Dans  Tesposé  des  moUb  k  la  Chambre  des  Pairs, 
In  ininisire  des  fiaanees  reeonant  égalamant  qne 
ce  n'était  Ik  qn'une  mesure  dVqoilé. 

(2)  Le  S  l«'decel  article  a  été  robjetd'uneasscs 
lonçur  di.-cnssion  ilan»  l'une  et  l'autre  Chambre  : 

Le  projal  da  gouvernemenl  portail,  art.  3  : 
e  Las  nooTatles  demandes  d«  ratrsîtcs ,  k  Teioep* 

•  tion  de  celles  qui  ponrraifnt  ?< re  formées  par 

•  fieji  veuve»  d'employés  morts  en  activité  de  scr* 
e  vice,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
a  des  fonds  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il 

•  n*aara  pa^  été  statué,  faute  de  fond»,  dans  le 

•  cuur;  '}>■  i  nnuée  i840(  seroBt  sjoQriuias  IPaa*! 
«  c^éa  sniTante.  » 


CcU.i:  ili^pnsi'inn,  ainsi  que  celle  qni  l'a  rrm- 
pldCLB  ,  avult  puur  but  de  mtillrd  un  terme  a  l'ac- 
croissement graduel  des  crédits  supplémentaires 

S ni,  da  850,000  fr.  (chiffre  de  i8S4)«  s'étaient 
levés  «n  18S0  k  6,060,000  fr.  Dent  inoyana  s'of- 
fraient k  la  foii ,  l'un  r  i  ivibi^n'.  dans  la  fixation 
d'un  maiimom  do  cbiflre  des  pensions,  l'antre 
dans  la  restriction  da  la  concession  des  pentiom 

dans  limites  de*  rrt'flits  arroriMs.  l.:^  première 
limite  ,  cuipruuléti  a  la  loi  du  15  geruiinol  au  11, 
était  écrite  d^ns  la  plupart  des  règlements;  elle 
était  fiaée  à  0,000  fr.{  on  a  cm  inutile  de  la  répéter. 
Qaant  I  IVulra  t  son  insnflîsance ,  en  présane*  da 
la  pratique,  •  été  ainsi  démontré»  par  IL  4ft  A» 
miû  : 

m  Paut-tl  ae  promettre  de  eetie  disposition  de» 

•  résultats  qu'elle  n'a  psi  p'-odnits  jusqu'à  ce  mo- 
«  ment?  Ces  fonds di«pouibles,  que  les  admissions 
«  k  la  pension  ne  doivent  pas  d'^pa&ser,  sont  ceoa 
«  de  l'exercice  pour  leqnel  la  sobTention  est  ac» 
«  cordée.  Que  ces  fonds  ne  soient  pas  eacéd^ 
(  pmdant  l'anuéL  (  tuirnnt'-,  ^-l  il  aura  i^lé  satisfait 
«  k  la  loi*  nien  n'em|;échera  de  préparer,  pour 
«  l'année  snivanl»,  comme  cela  a  été  fait  jnaqa*k 

•  ce  jour,  et  comme  l'inJiqnf  la  disparition  elle» 

•  mèoae,  des  liquidations  pius  DULubreusea;  il 
e  suffira  d'obtenir  on  crc^dil  nouveau  croissant 
e  avec  ces  liquidations.  Ce  qoi  tend  vaÙM  wmm 
e  telle  naesnre ,  c'est  son  caractère  transitoire  et 

•  annuel,  die  ne  deviendra  vr^iini'  iit  liiniljilv^ 
«  qu'à  la  condition  de  l'appliquer  à  un  aTenir 

•  plus  étettdof  à  resempte  de  ealleqoidétermînn 
t  le  chiffre  ao-detk  d«K|ml  oMMUic  pension  m 

«  peul  î.'»  leTer.  • 

Mais  les  crédiis  demandés  ne leronleils  pas  aiom 
insuiilssnl»?  l'adiuinistralion  ne  sera-t-alla  pm 
forcée  de  retenir  dans  tes  cadres  des  conlribolions 
indirecte!»  et  des  tlouanes  une  fonle  d'emplojéa 
kors  d'état  de  servir  atilement  ?  Une  pareille  me-' 
snra  tt*enre«t«lle  pas  ponr  eftt  inévilaMe  de  difa* 
organiser  les  service^  <!ctif^  et  compromettre  ainsi 
les  revenus  du  (réior  au  Heu  de  produire  une 
économie?  N'avait-on  pas  reconnn,  en  1838.qu'Qoe 
semblable  limitation  était  complètement  illusoire, 
poisqn'il  avait  alors  fallu  nécessairement  aogcaen» 
icr  le  nombre  des  liquidations  ?  L'admiUistralion 
ne  se  montra  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  trop  fadlei 
earlamojanne  de  l'âge  auquel  les  pensions  sont 

accordées  excède  dans  les  deux  '■r  rvirfi  ct  llo  (]ui 
est  lixée  par  les  réglementa.  D'aidenr^ ,  l'iutervea' 
tion  do  conseil  d'^l  garantit  qne  la  faculté  doil> 
née  par  l'ordonnance  du  13  mai  18S9.  a*esl  pm 
eiercée  d'une  manière  abusive. 

Quant  à  l'accroissement  dans  le  nombre  de  pea» 
sions ,  M.  de  Gti^HtriH  la  jnctifiait  ainsi  :  «Las  dooa* 
m  nassontk  la  vérité  d'ane  date  fort  ancienne; 

•  mais  si  l'on  examine  Ih  rompn\iiînri  d,-»  ce  c-jrjis, 

•  on  trouve  qu'un  grand  nombre  des  hommes 
a  ayant  droit  k  la  retraite  datent  de  la  fin  des 
t  guerres  de  l'empire  de  1815  a  qu'ainsi  îla 
■  n'Alleindront  au  plus  tôt  qu'en  18/Ï6  l'âge  da  ta 

•  retraite  {  qn'il  y  a  donc ,  en  effet ,  une  pro- 

•  pression  croissante ,  inévitable,  )ni4in*k  ce  ^o'otn 
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Sont  eiceplées  de  eetto  limitation  les 

pensions  qui  seraient  dues  aux  veuves  des 
foncttonnaires  et  employé!  morU  en  acti- 
vité de  service  (1). 

i.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aotori- 
féet  par  la  pimente  loi,  an  moyen  dei  fea^ 


aoureeaaeeordéeipor  la  loi  deflnaoca  du 
10  aoftt  1839  pour  let  befolni  de  roierdea 
1840. 


13  '17  ATikiL  18â0.  —  Loi  poruot  eoseeMÎoa 
gralnlls ,  à  U  conman*  de  Provtm»  de  1«  fo» 


«  aH  d^ptfaé  ce  terme  où  let  lîi^nes  de  douanes 
t  élabliei  sur  le  tprriloire  de  la  France  imptîrialo 
t  afaient  atteint  leur  maximum  de  défcloppe- 

•  ment. 

■  Qui  M  a«il  le  mowenent  prodifiew  on'ooca- 
«  ilenBèrciit  dam  lai  emplob  dm  eonlrtoattona 

•  diroclei  les  ^v(^nements  politiques  de  lBir)?'^n 

•  introduisit  alors  ud  grand  nombre  de  nouveaui 

•  employas  dont  lea  droits  amsî  ne  oommcnceiit 

«  h  (3strr  qnc   rlî  cette  ëpnq"?'  •-il  J  8  donc  des 

•  ctxuet  luuics  Daiarelles  pour  que  le  moaveinent 
a  iu  piogniiioni  dat  niiaci  k  la  retraite  eonlinve 

•  pendant  quelques  années  encore,  etc.  ■ 

A  ces  objervations,  on  ajoalail  qae  Padmioistra» 
tion  des  contributions  indirectes,  formée  d'un 

Benonoel  de  8,000  fooelionnaire* ,  avait  été  éta- 
li«  18011  et  1809  •  ei  que  ilepois  pea  «Tannées 
seoierocnt  s''^i<iii  3cr(im;;lie  la  période  da  temps 
donnant  droit  ï  récUmer  U  retraite. 

Eli  fia  «a  exposait  Tëtat  pr4eaira  de  née  em* 
plo)'és  qui  sont  plus  mal  rétribués  qae  partout 
ailltars,  et  on  s'élevait  contre  la  condition  da  vote 
de  la  ici  générale  des  pensions  que  la  conuttiliiOB 
de  la  Chambre  des  Dëpulës  avait  impos<5«  au  gou- 
wnanent  et  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de 
Nmplir. 

CetraisoDSi  <|ai  parurent  faire  nue  grande  im- 
pranioD  «nr  la  Cham1>re  des  Pairs,  ne  forent  pas 
■acaeilliei  p a r  !'<  riiamÎMo  rî^i  r>f^pul(5».  Du  rei.te, 
il  est  bon  d'observer  que  cet  article,  proposé 
camiMuie  disposition  permanente  parla  eona* 
nÎHÎon  atla  Chambre  des  Df'pal»^^ ,  ne  paraît  pas 
avoir  été  regardé  comme  tel  par  ie  gouvernement 
et  par  tine  partie  des  oratenri  de  laChaaabce  dei 
Painqni  Tadopla  d^irgenee. 

Voici  les  raisons  sur  Icsqoallei  i*eit  fondée  la 
Ckaoïlm  des  Dépotée  ponr  ckanger  l'art.  S  do 
projat. 

i^nenrelle  diapoditlon,  a't'Ondlt,  ne  cenaera 

•nctin  rinl  ams  r**»!  pour  !e  service,  senleimnl 
el!e  fendra  i  j  lujinislralion  pins  circon^pfclc  dans 
radfDivMon  riiis  coi]cei»ions.  L^ordonnance  du  12 
Bai  1825  lui  laisse  toute  laiitu  rr.trcor  1er  ou  de 
rsfoser  la  pension  «près  les  luuiies  ù'age  et  le 
temps  de  service  qu'elle  détermine.  Avant  1834  , 
l'Eut  n'aeeordeit  eecane  anbvention,  aniai  le 
laontent  dea  sommes  annoeUes  sur  let  eiiiaes  de 
fctrsitenedépasAait  j  ama  is  le  chiffre  de  600,000  fr. , 
*Hi>^  la  commis>ion  proposait  de  réduire  le  mon- 
leatdaspenstona  k  liquider. 

«ertice  des  douanes  pour  lequel  un  crédit 
a>Ppléraentsire  est  alloué  par  la  présente  loi  et 
quicomple  28,000  employt^s  a  existé  de  tout  temps, 
•ans  des  dénominations  dHTéret)tPs.  La  »ie  des 
CBtplojls  n'est  pas  plus  courte  aujourd'hui  qu'il  y 

•  quelques  années.  Quant  aux  contributions  indi- 
rectes, elles  n'occupent  que  8,000  employés  sur 
VB.OOO,  fermant  le  nonabre  totel  des  employés 
du  ministère  de»  fin  ^  nrr'; ,  le-  no  mljrp  J»^^  pension - 
esirei  de  ce  service  n'est  que  do  2.3U0  »ar  19,000, 
nombre  total  des  pensionnaires.  Il  est  impossible 

ces  2,300  pensions,  dans  lesquelles  2  ou  300 
(Mt  Wenues  par  l'accomplissement  de  la  période 


de  trente  ans,  joslîfient  racerotssement  de  7  «m 
8.0ÛO  pensions  survenues  depuis  1833.  Dès  lors, 
on  ne  peut  assigner  la  esusa  qui  a  (ait  élever  les 
pensions  en  peu  d'années  de  oien  ptoi  d*nn  fiera 
aa«delk  de  leur  chiffre  précédent. 

Si  on  continuait  k  procéder  comme  on  l'a  fait 
juM]u'i  présent  ,  cliaqne  année  900,000  fr.  seront 
nécessaires  pour  les  pensions  ;  et ,  comme  le*  ca* 
tinetlone  ne  peoTent  B*étever  qn*l  600,000  fr. ,  le 

bni^gel  se  tronrpra  ^jrrT/;  annuellement  pen  lant 
longtemps  d'un  surcroît  de  300,000  fir.  jusqu'au 
moment  où  la  subvention  aura  atteintloonllvadi 
9,880.000  fr.,  d'après  lascalada  qoi  onléléMiamla 
k  là  commission. 

De  plus,  le  nombre  des  pensionnaires  est  k  celui 
des  employés  en  sctivité  dans  le  rapport  de  2  k  5 
(19.000  k  AO.OOO) ,  la  aomme  des  pensions  est  k 
celle  (1rs  ir.ijittnents  dans  le  rapport  <le  1  k  5 
(13.290,000  k  O6.m,500  fir.).  UnOis  que  dans  les 
entres  départenenta,  elle  est  de  1 1  8  (3,052.392  à 
29,589,872  fr  V  Si  on  veut  aller  jusqu'au  bout ,  U 
y  anra  un  pensionnaire  pour  deux  employés. 

D'ailleurs,  la  disposition  proposée  se  trouvait 
dans  les  décrets  du  à  prairial  an  13  et  du  16  juin 
1808,  qui  ont  créé  les  caÏMes  de  retraite  des  admi- 
nistrations financières.  D'après  ces  décrets,  aucune 
pension  ne  pouvait  être  concédée  ai  liqoidéef  ai  ce 
tt*esl  au  prorata  des  esllitetionfl. 

En  1839,  lorsr|ue  le  ministre  de^  fnanrps  vînt 
demander  une  subvention,  il  déclara  formellement 
a  (|ae  le  eompléaaent  qo^il  réelamail  lafirait  pour 
faire  disparaître  entièrement  Taccumolation  dea 
besoins ,  et  rendre  aux  services  leur  régularité.  • 
Celte  déclaration  était  inutile  ,  si  aile  ne  se  rt^rérail 
pas  k  l'aveDir.  Rnûn,  le  chiffre  demandé  étant  la 
pins  fort  de  tous  ceux  qui  ont  été  jusqu'alors  ac« 
ccrilt'^,  ilrvra  nécessaireui r n t  vulTire  |iiM[u'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  générale  sur  les  pensions,  que 
cette  disposition  na  manquera  pas  d'aeeéiérer. 

(1)  L'événement  qni  iloime  !i-n  h  la  demande 
de  ces  pensions  est  indépendant  de  la  volonté  dn 
gouvernement.  •  Moos foolons,  a  dit  M.  Istrctu, 
r\n\^t^  Tnployé  ,  engafé  dans  une  Intt*»  contre  les 
fraudeurs  ou  succombant  k  un  événement  quel- 
conqna,  aaebe  qnaaa  famille  ii*atiendra  paa  nniaiil 
Joar.  a 

Qaaat  ani  venres  d<>s  employés  préeéflemment 

admit  &  la  retraite ,  il  ^i.iit  imiSV  'fi- îr  ^  mmp^rrn- 
dre  danslVxception,  puisque  la  pension  k  laquelle 
elles  ont  droit  leur  sera  naturellement  accordée 
sur  les  fonds  demeurés  libres  par  rcxtinctiott  de  la 
pension  dont  jouissaient  leurs  maria. 

M,  Rdhautt  avait  pfopwé  une  disposition  addî<* 
lionnelle  ain&i  conçue  }  •  Sont  pareillement  eacep« 
tées  les  pensions  accordées  aux  employé»  du  service 
actif  des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  • 

Mais  elle  fut  rejelée,  comme  anéantissant  le 
$  1**,  dans  lequel  on  avait  en  en  vne  prinrtpale- 
ment  les  employés  de  ces  services;  et,  fi»'  p'us, 
on  Gt  observer  que,  pour  les  pensions  accordéea 
pour  blewores  et  accidents,  et  qui  n'étaient  goère 
confër»^?^  qn?  dans  l'administration  des  douanes, 
il  était  inutile  da  s'en  occuper,  puisqu'un  crédit  d» 
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des  prii  et  det  menliong  hooorables ,  d'a- 
près le  rétullat  d*iiii  eoncoori  qui  anrs 

lieu  ,  lo  entre  les  élèves  de  troisième  an- 
née ;  2°  pntrc  les  élèves  de  quatrième  an- 
née aspirant  au  doctoral,  et  les  doclcart 
reçus  par  chaque  fliealté ,  Mil  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  soil  l'année  précédente. 

2.  Deuï  premiers  prii  et  deux  seconds 
prii  seront  distribués  parmi  les  élèves  de 
troiilÂme  année,  d*aprés  une  composi- 
tion écrite  sur  tin  snjpt  droit  romain  ; 
i°  d'après  une  composition  écrite  sur  un 
sujet  de  droit  français,  choisi  parmi  lea 
diverses  matières  enseignées  dans  les  fli^ 
euités  de  droit. 

l)ou\  médailles  d'or  seront  décernées 
parmi  ies  élèves  de  quatrième  année  aspi- 
rant an  doctorat  et  les  docteurs ,  d'après 


Uiat  d*caaz  minéralei  qai  «liste  dan*  eelit 
▼iU«  (1).  (IX.  Bal).  DGCm,  n.  8870.) 

Art.  l»"".  Il  est  fait  concession  gratuite, 
à  la  eommane  de  Provins ,  à  partir  du 
l«r  janvier  1840 ,  de  la  fonlaine  d'eaux 
minérales  qui  existe  dans  celle  ville,  ainsi 
que  des  consiructiom»  commencées  aux  frais 
de TEUt ponr la eonservalion  delà  source. 

2  La  commune  concessionnaire  devra 
faire  terminer,  dans  un  délai  de  deux  an- 
nées, les  constructions  qui  renferment  11 
fontaine  d'eaux  minérales ,  en  se  confor- 
mant au  pînn  ci-joint  ,  et  pourvoir  h  !>n- 
trelicn  dudit  i)àliuient ,  à  la  conservation 
de  la  source  et  an  traitement  du  médecin- 
insi^ectenr,  tel  qu*il  a  été  fixé  par  les  règle- 
ments. ^ 

La  commune  sera  en  outre,  assujettie    "7^""eTutTon  écrîtr^oTt^l^TulMTc^^^ 
à  tontes  les  conditions  imposées  |wr  les        ^otre  m  nistre  de  l  insiruciion  publi- 
règlements  généraux    aux  propriétaires  ^  prises  dans 

d-en.iT  rn.t  érales.  et  el  e  sera  tenue  de  sup-    ^  ^^jj         matières  de  renseignement  du 

porter  ^^J^^^l» J^^^J^  P««"«    droit  J aura  été  poUié  au  moias  hnlt  mois 

donner  lien  la  eoneession.  d'avance 

4.  Les  élères  de  troisième  année  qni 
auront  obtenu  un  premier  ou  un  sornnd 

prix  seront  dispensés  de*;  frnis  ffin^mp- 
tions,  d'examen  et  de  diplôme  pour  1  ad- 


3.  En  conséquence,  el  pour  re^:i^rT]tion 
del'arlirle  précédent,  la  ville  de  Provins, 
subrogée  aux  droits  de  r£lat  en  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  de  rétablisse- 
ment thermal .  recevra  ponr  snn  propre 
compte,  a  pnrlir  du  l*'' janvier  1040,  IC 
prix  du  bail  e^Listant. 

4.  Dans  le  cas  où  la  ville  ne  remplirait 
pastoule?;  Icscondilions énoncées cnTarl,  il, 
la  propriété  de  rétablissement  fera  retour 
à  i'£tat,  sans  aucune  indemnité. 


17  KàM  =  17  *rRiL  1840.  —  Ordo»ni»««  ân  rot 

porlanl  insUdiiion  de  prix  d  I  ^  Tacaltés  da 
droiu  (IX,  Bull.  DCCX\I,  n.  ) 


mission  au  doctorat. 

5.  Un  règlement ,  délibéré  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  délermi- 
nera  les  conditions  d'admission  au  con- 
cours et  le  mode  des  épreuves. 

6.  La  distribution  rlf"?  prix  et  médailles 
aura  lieu,  chaque  année,  dans  la  séance 
solennelle  de  rentrée  de  chaque  flieulté. 

7.  Les  conseils  généraux  de  département 
conlinueront  d'être  appelés  h  participer  à 
la  dépense  qui  résultera  des  dispositions 
ci-dessus.  . 

8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pUttU- 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  rll'âîn w  i^hâMé  "ete" 

tement  de  rinstractlon  publique  ;  vu  l'avis        (M-  Cousin)  est  chargé ,  etc. 

de  la  commission  des  hntitr's  études  de  droit 
Instituée  par  noire  ordonnance  du  29  juin 
1858  (i);  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  Tinstmctlon  publique,  cte. 

Art.  l*»".  Chaque  année  il  sera  distri- 
bué, dans  les  iacultésde  droit  du  royaume, 


22  Ukt»  =  17  àVML  18Û0.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  qoa  laa  profeaaenrt  «opplianU  dw  fc» 

collé*  de  droit  pourroïit  être  admit  k  oovnr  am 

cours  gratuits.  JX  .  Bull.  DCCXXI ,  n.  8572.) 

Lotiis-Phillppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


S00.000fr.  <)Qi  figure  aa  bodgel.  était  apécialeiueDl 
affecté  k  cette  dépen»e ,  et  qae  ri«a  nt  faistil 
CffiinJre  qu'il  fui  insiiflitant. 

(1)  Présenialion  k  la  Cltambra  detDépaléaie 
19  Oftiw  (Mon.  du  19)  ;  rapport  pai  M.  Ge»»»i» 
le  11  mars  (Mon.  du  12",  aiioplioo  le  14  nïar» 
(Mon.  do  15),  k  la  majoriiè  de  2âl  voii  contre  7. 

Présent alioD  Ils  Cbanabre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  le  conat«d'Harcoar| 
l«  31  mars  (Mon.  du  f  avril)  ;  adoplionl»  S  âfril 
(Mon.  du  3) ,  i  la  majorité  de  10  i  vo!»  coDtrel. 

Voir  la  toi  da  2  jwUai  1835  relative  aox  eaat 
Piînéral«sdeS«tBl-AiDaed  (Nord). 

•  Qu'il  iiotts  soit  permis,  a  dit  M.  GmmU,  d« 


l)ous  associer  au  vœu  exprimé  déjk  plusieort  fois 
dan»  cette  Chambre,  et  pariiculièrement  par  vo« 
commii»ioni  de  badgat,  pwr  qsa  it  établiaa- 
meivu  thermaui  d*ane  importanc»  Meondaira 
soient  rendoi,  autant  quf-  |los^ibIH  ,  aui  ai-lmini*- 
trationa  locales  qai  voudraient  charger.  C« 
vœa  a  dëjk  reço  son  application  raloUfooioat  ou 
<  iu,\  le  Sainl-Amand.  Nous  pensons  qu'il  en  aira 
de  même  poor  ceila  de  Provins,  el  noua  enga- 
geons le  gooftmement  k  faire  Tapplication  de  ca 

nrincfpc  tontes  les  foi»  que  Toocation  s'en  — ^  

tera  «an»  préjudice  pour  l'intérêt  général, 
tof.  lomt  •ëfp.éiO» 
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DOtre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tenent  de  rioÉlruction- publique  ;  vu  la  iol 
du  22  venldsean  13  (13  marf  4804) ,  Mr 
les  écoles  de  droit;  vu  les  dispositions  du 
décret  impérial  du  %i  septembre  ië04, 
ltlati?ci  wx  ioppléanta  dans  les  écoles  de 
droit  ;  vu  l'avis  de  la  commission  des  haitec 
études  de  droit  ;  vu  la  d('libératton  du  con- 
seil royal  de  i'iiiatructioD  publique  ;  cod« 
lidérant  «fn'il  importe  d'étendre  l'ensei* 
gnement  dans  les  facultés  de  droit,  mm 
accroître  fndéfîninient  le  nombre  des  pro- 
fesseurs titulaires  eika  charges  de  Ihi&i, 
<o  divetoppinl  daw  «ne  juste  mesure  les 
nranlages  et  les  d«foin  attachés  au  titra 
de  suppléant,  au  moyen  de  dispositions 
analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  à  l  é- 
larddaf  agrégéa  éb  nédedae,  etc. 

Art.  l«r.  Les  profeiMiirt  soppléasti  4ot 
fecultés  de  droit  pourront  ftre  admis  à 
•tvrir  des  cours  gratuits,  destinés  à  com- 
pléUr  on  à  développer  l'enseignement  or- 
dinaire, dans  le  local  même  de  la  fkeiilté 
dont  iîs  font  prîrtte,  snr  l'avis  du  doyen, 
et  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  « 
gnod-maltre  de  l'universiié. 

5.  Cette  aotoriMtfon  sera  accordée  poar 
un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

3.  Lp'î  eoiirs  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés d  la  suite  du  programme  des  cours 
«bllgatoiret  de  la  flicQlté. 

i.  A  la  fin 

«dressera  au    _  ,  ,  . 

rtwUat  de  ces  cours  complémentaires. 

S*  Lei  snccés  obtenus  dans  oescoars  par 
l«8  professeurs^  suppléants  feront  partie 
des  litres  antérieurs,  dont  l'apprécinlion 
ferme  une  des  épreuves  des  concours  pour 
les  places  de  profesieari  dans  les  fàeullés 
de  droit. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruetion  pu- 
Wiqae  (M.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


correspeadant  ma  «teq  leetioiii  de  l'att-- 

déoiie. 

1.  Il  ms  sera  piésanté,  par  lât  défw* 

talion  de  l'académie,  dans  les  pMniitiv 
jours  du  mois  de  janvier  184^. 

4.  li  sera  imprimé  à  l'Imprimerie  royale, 
dans  le  même  rerme  que  les  mpperU  i^ié- 
sentés  en  tm  ptr  les  «nties  elasses  dt 
l'institut. 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  po« 
Uiqae  (M.  Cousin) ,  est  ehargé ,  ete* 

24  MÂRs  17  Avril  1830.  —  Ordonnflnc^  du  roi 
qui  crëfl  des  «grëgés  «aprè»  des  facoitét  des 
Mires.  (IX ,  Bail.  DGCUI,  a.  ttlft.) 

LoDis-PbilIppe ,  ete. ,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruciion  publique;  vu  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments relatifs  aui  agrégés  dans  les  taeollés 
de  médecine  cl  aux  suppléants  dans  les  fa- 
cultés de  droit  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  ^  etc. 

Art.  I«r.  Il  est  eréé,  auprès  des  flieoltéc 
des  Icltro?  .  troi^  ordres  d'nj;ré^fs ,  rorres- 
pondant  aux  diverses  petit  s  de  renseigne- 
ment, savoir  :  des  agrégés  pour  la  philo- 
Sophie;  des  agrégés  poar  les  littératnrei 
anciennes  et  modernes  ;  agrégée  povf 
l'histoire  et  la  géographie. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au 
de  rhnque  année  le  doyen    concours.  Un  concours  spécial  sera  institué 

nnnisire  un  rapport  sur  le    pour  chacun  des  trois  ordres  d'agr^atlon 

ci-dessus  déterminés. 

3f.  Ces  concours Huront  lieu  tous  les  trois 
ans ,  à  partir  de  la  présente  année ,  au 
cbef-lleu  de  l  académie  de  Paris.  Un  arr(Mé, 
pris  en  conseil  de  1  instruction  publique» 
déterminera  le  nomhre  des  places  qui, 
chaque  fois,  seront  mises  an  eoneoora 
pour  chaque  ordre  d'agrégation. 

4.  Tous  les  docteurs  éa-lettres  seront  ad- 
mis i  sMnscrire  comme  candidats.  La  ilsie 
des  concurrents  sera  définit Ivcment  arrêtée 
en  conseil  royal  de  rinstruclion  pnbliqne. 

5.  Un  règlement  universitaire  détermi- 
nera la  nature  et  le  mode  des  épreu? es  d» 
chaque  concours. 

6.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres 


SS  HABs  =  17  4v»iL  IMO.  —  Ordonnance  do  roi 
J»«  prescrit  la  formaflon  d'un  t«bleatt  général 
00  I  état  et  da  progrès  fi^i  sciPTir»»^  morales  et 
PpliUqats ,  depnU  1789  jusqu  a  la  lia  de  1832. 
(U»  Ml.  DCGXXI.  B.  47S.) 


iiAtî    «  '  X.  ^  •      «/apport  de    pourront  seuls  suppléer  les  professeurs  em- 

£n?„i  i  f.^'*  ^3}*^  péchés  par  quelque  motif  reconnu  légitime. 

S    ® 7.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  ils 


Wdonnancedu  2G  octobre  1834  (1),  etc. 

Art.  L'académie  des  sciences  ino- 
M'cs  et  politiques  formera  ub  teMeaa  gé* 
néral  de  l'étal  et  du  proprés  des  sciences 
morales  et  politiques ,  depuis  17S9  iusao'é 
«•Il  de  l'année  18S2. 

Ce  tahleaii  sera  dit iaè  en  ef nq  parties, 


pourront  seuls  être  chargés  de  faire  le 
cours,  ils  recevront  alors  une  indemnité 
qni  sera  prélOTée  sur  le  traitement  effiwté 

à  la  chaire  vacante. 

S.  îlg  pourront ,  sur  ta  proposition  de  la 
faculté,  être  autorisés  à  participer  aux  exa- 


(1)       ten«|S,p.  413. 
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9.  Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres 
pourra  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gra- 
tnJtf  •  detlinéf  à  compléter  ou  à  dévelop- 
per renseignement  ordinaire  ,  fîins  le  lornl 
mcrnc  de  ta  faculté  dont  ii  fait  partie  ,  sur 
l'avis  du  doyen,  et  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre,  grend-matlre  de  rnoiver- 
silé.  Celte  autorisation  sera  nr  ordée  poor 
un  an;  elle  pourra  01  re  renoiiveiee. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés ù  la  suite  du  programme  des  court 
ordinaires  de  la  faculté.  A  !a  fin  lip  chaque 
année,  le  doyen  adressera  au  ministre  un 
rapport  sur  les  résultais  de  ces  cours  corn- 
plémentairei. 

1 1 .  Les  fonctionnaires  actaellement  char* 

gés  d'un  cours  ou  d*unc  suppléance  dans 
une  faculté  des  lettres ,  et  qui  justifieront 
du  grade  de  docteur,  pourront,  jusqu'à 
1*onvertare  du  prochain  concours,  recevoir 
le  titre  d'agrégé. 

12.  Noire  ministre  de  l  instruction  pu- 
blique (ÏVI.  Cousin)  est  chargé,  etc. 


SA  v*MaMl7  iTRrt  ISAO.     Ordonnança  da  roi 

conccrij  iul  {''.  corps  (1rs  ofliciers  fie  sanlé  de 
l'armée  de  terre.  ^IX ,  Bull.  DŒXXl,  a.  8575.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  ,  vu  nos  ordon- 
nances des  42  août  18:^6  (1)  et  6  février 
1839  (2),  et  notre  décision  royale  du  19  fé- 
vrier dernier,  relatives  à  l'organisation  du 
corps  des  officiers  de  santé  de  l'armée  de 
terre  ;  Yoalant  apporteAiu  cadre  constitu- 
tif de  ce  corps  les  modifications  dont  les 
besoins  du  service  démontrent  la  nécessité 
et  assurer  en  même  temps  le  recrutement 
de  ce  corps,  en  ouvrant  une  voie  plus  large 
à  l'avancement;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1«r.  Le  cadre  constitutif  du  corps 
des  ofliciers  de  santé  de  l'armée  de  terre 
est  fixé ,  pour  ie  tempe  de  pali ,  alnil  qu'il 
soit  : 

Îinipecleart.   2\ 
adjoints.  .......    36  / 

Î inspecteur»   3  \ 

principans   24  f 

majora....  931  >  1,119 
airl'-s  major»... , .  fl02  \ 
aoui-aiitea.  ^60  / 

C  tDspeclenr. • . ,  « .      1  \ 

L':?«r.°."::::::  IS 

^•idat-majort.....  00  ' 

1,529 

S.  En  temps  de  guerre,  et  en  cas  d*iii- 


UPFR   1"».  —  24,   ?8  MARS  1S40. 

suilisance  du  cadre  constitulif  calculé  pour 
leà  besoins  du  pied  de  paix,  il  peut  être 
créé  des  chirurflens40vs-eides  anxitiairea 
commlssionnés  par  notre  ministre  serré 
taire  d'£lat  de  la  guerre  ,  dont  le  nombre 
varie  suivant  les  besoins  du  service.  Ces 
auxilialref  sent  admis  par  vote  de  concours. 
Nul  ne  pent  se  présenter  nu  concours  s'il 
ne  justitie,  1»  qu'il  est  né  Français  ou  na- 
turalisé, 2"*  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le 
leeratement  ;  3**  qu'il  a  eu  moins  de  vingts 
sept  ans  au  janvier  de  l'année  courante  ; 
4°  qu'il  a  passé  un  premier  eiamen  pour  te 
doctorat  avec  ia  note,  MtUfait;  on  qu'aprée 
avoir  été  reçu  bachelier  ès-leltre ,  il  a  été 
admis  à  stibir  le<!ex«mon8  pour  la  maîtrise 
en  pharmacie  ;  qu'il  n'est  atteint  d'au- 
cune inlirmifé  qn\  le  rende  Impropre  an 
service  militaire. 

3.  Les  chirurglens-sous-aides  auxiliaires 
jouissent  de  la  solde,  des  indemnités,  des 
gratifications  et  des  prestations  en  natnre 
allouées  par  les  tarifs  au  prarle  de  ctiiror- 
gien-sons-nidç.  En  cas  de  licenciement  ,  ils 
reçoivent  uu  mois  de  solde  et  rindeiuuiio 
de  route  ponr  ae  rendre  dans  leurs  foyers. 

4.  Après  deux  ans  de  service  efTectif  et 
une  campagne ,  les  chtrurgiens-sous-aides 
auKili«iires  peuvent  être  admis  dans  le  cadre 
dans  ta  proportion  du  quart  des  vacances , 
les  trois  autres  quarts  étant  exclusivement 
ré$:ervés  à  ravancemenl  des  chirurgiens 
é\c\Ci)  de  rhôpital  de  perfectionnement. 
Les  chirurgiens-sous-aides  attiiliaires  ad* 
mis  dans  le  cadre  ponrronl  nous  être  pro- 
posés au  tour  du  clioix,  pour  leur  placement 
dans  les  hôpitaux  d'instruction,  cOBCUr- 
remment  avrc  les  ehirurgiens*sons-aide8 
ayant  un  an  de  grade. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
ordonnances  deeli  août  1836  et  g  février 
1839  qui  ne  soRt  pas  conlialrei  à  la  pré* 
sente  ordonnance. 

6.  ^iiilte  ministre  de  ia  guerre  (M.  Cu- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


28«*M«=:47  ATftiLl8&0.  —  Ordonnance  la  roi 
qui  crée  des  agrëgés  «nprr?  dri  f.icullé»  doa 

«riences.  ;iX,Bull.  DCCXAl  ,  n.  h.jTG.) 

Luuis-Phiiippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'£tat  au  dépar- 
li-ment  de  l'instruction  publique;  vu  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements relatifs  aux  agrégés  des  facultés 
de  médecine  et  an  snppléanto  des  facultéi 
de  droit  :  vu  notre  ordonnance  du  24  mars 
1840,  concernant  les  agrégés  des  facultés 
des  lettres  ;  vu  la  délibération  du  eoBiell 
rofal  de  rinitmetioB  publique»  etc. 


(1)  Sof,  tooia  M.  p.  Sél. 


(1)  Voj.  tomtl0,p.l9. 
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Art.  1".  Il  est  créé,  auprès  des  facultés 
des  sciences,  trois  ordres  d'agrégéi,  cor- 
respondant aux  grandft  dtvisiODi  é%  f eiH 
idgiienmit  icientifique,  lavoir  :  det  agré- 
gés pour  le?  srîcnre^  malhènwitiques  ;  des 
agrégés  pour  les  scteuces  physiques  ;  des 
agrégés  poar  les  sctaiees  uatorelles. 

S.  Ces  divers  agréés  lerool  nommés  au 
concours.  Uq  concours  «^♦''rial  srr.i  institué 
^ur  cliacun  des  trois  ordres  d'agrégation 
ei>deisos délenninét.  Un  r^lement,  déli* 
béréeo  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  déterîiiinera  la  nature  et  le  mode 
(ieâ  épreuves  de  ciiaqne  concours. 

S.  Tout  candidat  à  l'agrégation  été 
Mtences  mathématiques  devra  Jostifier  des 
grades  i\e  docteur  és-sciences  mathémati- 
ques, de  licenciés  és-seieoees  physiques  el 
de  licenciés  és-aeienoes  oatorelles.  Tout 
candidat  à  l'agrégation  des  sciences  phy- 
siques devra  justifier  des  grades  de  docteurs 
és-sciences  physiques ,  de  licencié .és  scien- 
ces  malhémallques  ei  de  licencié  és-seiences 
naturelles.  Tout  candidat  à  ragrégatiuu 
des  sciences  nntiirpllc'  devra  justifier  des 
grades  de  docleurâ  es  sciences  naturelles, 
de  Heeneié  és-selences  physiqaes  et  de  li- 
cencié és-sciences  mathématiques. 

i.  I  es  dispositions  diverses  de  notre  or- 
donnance du  24  mars  1840,  sur  les  agrégés 
deifliciiltés  des  lettires,  sont  applicables 
aoi  agréés  des  facultés  des  sciences. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn» 
blique  (M.  Cousin)  est  chargé ,  etc. 


5^11  AVRIL  —  Ordonnance  dn  roi  qui 

tvgBeilte  le  nombre  dei  mftmbrrs  du  Iribunal 
de  cnmmerea  do  Roanne.  (JX,  Bail.  DCC&XI, 
n.  8577.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  (lépurtcment  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  denmnde  formée  ,  le  19  août 
1&Ô9,  par  les  membres  du  tribunal  de  com 
merce  de  Roanne,  à  Teffet  d'obtenir  que 
le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal  fût  aug- 
menté; vu  l'avis  favorable  émis  sur  cette 
demande,  à  la  date  du  %l  septembre  1839, 
JMr  notre  procurenr  général  prés  la  conr 
foyale  de  Lyon  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre (1m  rofnmorfe  du  18  décembre  1839, 
>u  notre  ordonnance  du  (i  mai  ld35  (1)  ; 
<iai  prescrit  rétablissement  d*an  tribunal 
de  commerce  à  Roanne  , Loire),  et  qui  fixe 
le  nombre  des  membres  dudit  tribunal  ; 
vu  l  art.  51  de  la  Charte  constitutionnelle; 
va  l'art.  617  du  Code  de  commerce  ;  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  besoins  du  service  eiigent  qoe  le  nom- 


i  I«r.^{8  nie,  1839,  5  avbil  1s40.  45 

bre  des  membres  du  tribunal  de  Roanfi« 
soit  augmente  ;  notre  conseil  d'£tat  en 
lesda  t  etc. 

Art.  I«r.  A  l'aTenlr  le  tribunal  de  com 
merce  de  Roanne  (Loire)  sera  conip<.  é 
d'un  président,  de  quatre  juges  el  de  deui 
suppléants. 

Si.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  du  commerce  (MM.  Vivien  et 
Gouin)  sont  chargés,  etc. 


iS  OKCtmiiB  1839  17  avril  18/10.  —  Ordoa. 
Denee  du  roi  purl&nl  règiemenl  tur  let  ëtablU. 
scmciils  publics  et  pi  iv.  s  ruu»acfë»  Aliaaiiéaés* 
(IX,  Bail.  DCCXM,  ii.  bo78.) 

LoaiS'Phi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépaf>- 

tement  de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  30  JuiD 
18  .8  ,  sur  le?  nliénés  (2)  :  vu  notamment 
1  art.  S ,  ainsi  conçu  :  «  Les  établissements 
«  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
«sous  la  direction  de  Tautorité  publi- 
nque;»  vu  l'^irt.  5  de  la  même  loi  qui 
porte  :  «  Les  établissements  privés  cousa- 
«  crés  aui  aliénés  sont  placés  sous  la  sor- 
«  veillance  de  l'autorité  publique  ;  »  vu 
l'art.  5  de  la  même  loi,  ainsi  concn  :  «  Nul 
«  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisse- 
«ment  privé  consacré  «oi  aUéDéi  sans 
<c  rautorisation  du  gouvernement;»  vu 
l'art.  6  delà  même  loi  qui  porte  r  n  T)es 
«  régiementsd'admintslralton  publique  dé* 
«  termineront  les  conditions  aniquelles  se* 
«  ront  accordées  les  autorisations  énoncées 
o  en  l'article  précédent ,  les  cas  où  elles 
a  pourront  être  retirées ,  et  les  obligations 
«antqnelles  seront  soumis  les  établisse* 
«  ments  autorisés  ;  »  vu  l'art.  7  de  la  même 
loi  qui  porte  :  a  Les  rè«.'lenîenh  intérieurs 
M  des  établissements  publics  consacrés,  en 
«  tout  ou  en  partie  »  an  service  des  aliénés, 
«  seront,  dans  les  dispositions  relatives  à 
«  ce  service ,  soumis  à  l'approbation  du 
a  ministre  de  l'intérieur;»  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

XlTAS         —  Det  éiabUssementt  publia 
eviuajvéi  au»  miUnéi» 

Art.  1".  Les  établissements  publics  con- 
sacrés au  service  des  aliénés  seront  admi- 
nistrés ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur et  des  préfets  des  départements , 
et  sous  la  surveillance  de  commissions  gra- 
tuites par  nn  directeur  responsable,  dont 
les  attributions  seront  ci -après  déter- 
minées. 

â.  Les  commissions  de  surveillance  se-t 
ront  composées  de  cinq  membres,  nommés 


(t)  Voj.  touic  3â,  p.  147.  (2)  Voj.  looie^S»  p-  AOO. 
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par  les  préfets  »  et  renouvelés  chaque  an* 
née  par  cinquième.  Les  membrtt  «l€t  coin» 
missions  de  tnnrdllance  ne  pourront  être 
révoqués  que  P'ir  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  le  rapport  du  préfet.  Chaque 
année,  apréi  le  renenveltenieDt ,  leicom- 
mlitiODf  nommeront  leur  président  et  lear 
lecrétaire. 

5.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef 
et  ftdjolnit  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrs^tairc  iTrtnt  nii  déprirtcmrnt  de 
l'intérieur,  (Jiredement  pour  la  première 
fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes,  sur 
«ne  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
les  préfets.  Pourront  aus«i  être  appelés  aux 
places  vacantes,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets ,  les  di- 
recteorsetics  médecins  en  chef  on  adjoints 
qui  niiront  exercé  leurs  fonctions  pendant 
trois  ans  dans  d'autres  établissement!!  d'à- 
llénés.  Les  élèves  attachés  ant  établit- 
ments  d^aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par 
le  règlement  sur  le  service  intérieur  de 
chaque  établissement.  Les  dirccteors ,  les^ 
médecins  en  rhrf  et  les  médecins  ndjoints 
ne  pourront  être  révoqués  que  par  noire 
ministre  de  l'intérietir,  sur  le  rapport  des 
préfets. 

4.  Les  commissions  Inslitot^es  pnr  l'nr- 
ticle  i*',  chargée  de  la  surveillance  génc- 
File  de  tontes  les  parties  da  service  des 
établissements,  sont  appeiéesi  donner  leur 

avis  s»ir  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets 
et  les  comptes ,  sur  les  actes  relatifs  à  Tad- 
minlstration ,  tels  que  le  mode  de  gestion 

des  biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès 
à  intenter  on  à  sontettir,  les  transactions, 
les  emplois  de  capitaux,  les  acquisitions, 
les  empronts,  les  ventes  ou  échanges  d*lnH 

meubles ,  les  arceptations  de  !e??  ou  dona- 
tions, les  pensions  à  art  order  s'il  y  a  lipii, 
les  traités  à  conclure  puur  le  service  des 
malades. 

5  Tes:  commissions  de  surveillanep  se 
réuntrocit  tous  les  mois.  Elles  seront  en 
entre  convoq^iées  par  les  préfets  ou  les 
sons-préfets  toutes  le^i  fois  que  les  besoins 
du  service  Texigeront.  I.e  directeur  de  l'é- 
tablissement et  le  médecin  chargé  en  chef 
du  service  médical  assisteront  aux  séances 
de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement 
consnltative.  Néanmoins  le  directeur  et 
le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  an  moment  où  la  commission  déli- 
bérera sur  les  comptes  d'admini'^trntion  et 
sur  les  rapports  qu  elle  pourrait  avoir  à 
adresser  directement  au  préfet. 

6.  Le  directearest  chargé  de  Tadmlnls- 
tratinu  intérieure  de  rétablissement  ef  de 
la  gejition  de  ses  biens  et  revenus.  11  pour- 
voit ,  sous  les  conditions  prescrites  par  la 


loi ,  à  l'admission  et  à  la  sortie  des  person- 
nes placées  dans  fétaMissement.  Il  nomme 
les  préposés  de  tous  les  aervieei  de  réta- 
blissement; î!  les  révoque,  8*11  y  a  lieo. 
Toutefois  les  surveillants ,  les  infirmiers  et 
les  gardiens  devront  «tte  agréés  par  le  mC- 
deriii  en  chef;  celui-ci  pourra  demander 
leur  révocation  au  directeur.  En  cas  és 
disseninuent,  le  préfet  prononcera. 

7.  Le  direeteor  est  eicImivenMnt  chargé 
de  pourvoir  à  tout  re  qui  roncerne  le  bon 
ordre  et  la  police  de  i  établissement ,  dani 
les  limites  du  règlement  de  service  inté*' 
rieur,  qui  sera  arrêté,  en  fiéention  de 
l'art.  7  fie  la  loi  du  30  juin  1838,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  Il  réeidera  dans  ré* 
tabUtsement. 

8.  Le  service  médical ,  en  levt  ce  qm 
concerne  le  régime  physique  et  moml,  ain-l 
que  la  police  médicale  et  personnelle  de* 
aliénés»  est  placé  sons  l*antorité  do  méde- 
cin ,  dans  les  limites  du  règlement  de  ser- 
vice intérieur  mentionné  à  l'article  précé- 
dent. Les  médecins  adjoints,  dans  iM 
maisons  oè  le  règlement  tntérienr  en  éta- 
bli r-î ,  les  élèves ,  les  surveillants,  les  In- 
firmiers et  les  gardiens ,  sont ,  pour  le  ser- 
vice médical,  sous  l'autorité  du  médecio 
en  chef. 

9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obli- 
gations imposées  aux  médecins  par  la  loi 
dn  30  juin  1838,  et  délivrera  tous  certilicatj 
relatifs  à  ses  fonctions.  Cet  eertiflcats  ne 
pourront  être  délivrés  y>nr  le  méderin  ad- 
joint qu'en  cas  d'empêchement  cooslalé 
du  médecin  en  chef.  En  cas  d'empêchement 
constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin 
adjoint,  le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir 
provisoirement  à  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de 
résider  dans  rétablissement.  Il  pourra  ton- 
tefois  être  dispensé  de  cette  obli^/ation  psr 
une  décision  spéciale  de  notre  nunistrede 
l*intérieor»  ponrva  qn*il  fesse  chaque  jour, 
au  moins,  une  visMe  générale  des  aliéné» 
contiés  à  ses  soins ,  et  qu'en  cas  d'empê- 
chement Il  poisse  être  suppléé  par  un  Mé- 
decin résidant. 

H.  Les  commissions  administratives  tîei 
hospices  civils  qui  ont  formé  ou  qui  for- 
meront i  l'avenir  dans  ces  étabiisseroents 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés  seroot 
tenues  de  faire  apfrépr  par  le  préfet  un  pré-  ' 
posé  responsable  ,  qui  sera  soumis  à  loatn 
les  obligations  imposées  par  la  loi  do  SO 
juin  isns.  Danscecas.il  ne  sera  pas  créé  de 
commission  de  surveillance.  Le  règlement 
intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service 
des  aliénét  sera  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  !e  rintérlenr^conforaitaisflt 
à  Part.  7  de  cette  loi . 

13.  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les hai- 
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pîces  civils,  df"?  qnnrtifrs  afferti^s  atix  alié- 
Dés,  qu'autant  qu'il  sera  )ustiti6  que  k'or- 
ganisation  de  ces  quartiers  permet  de  re- 
ecToir  et  de  Imiter  cinquante  aliénés  au 
moins.  Q  i.inf  aux  quartirr?  nrhipl!fmf»nt 
existants  où  il  ne  pourrait  être  traité  qu'un 
nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué 
ior  leur  mainifen  pair  notre  nfoiitre  de 
IMntérietir. 

15.  Notre  ministre  de  Tinlérlenr  pourra 
toajours  autoriser,  ou  même  ordonner  d'of- 
fice, la  réunion  dei  ronetioos  de  direclear 
et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  mé- 
decin sera  déterminé  par  un  arrêté  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

Î5.  D.ins  tous  !os  (^ïabllssements  publics 
où  le  travail  des  aliénés  sera  introduit 
comme  moyen  curatif,  l'emploi  du  produit 
de  ce  travail  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment intérieur     fp''  iblissements. 

16.  Les  lois  cl  règlements  relatifs  à  Tad- 
minittralion  générale  des  hospices  et  éta- 
blitsements  de  bienfaisance,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  leurs  services 
financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du 
receveur,  les  formes  de  la  comptablité, 
sont  applicables  aux  établissements  publies 
d'aliénés  en  fottt  ce  qîii  n'est  pas  contraire 
SL'X  dispositions  qui  précédent. 

Tuas  il.  —  Dc$  ctab(hfcment$  pHviê  COH' 
sacres  un  e  titicnés. 

17.  Quiconque  voudra  former  ou  diri' 
fir  an  établissement  privé  destiné  au  lrai> 

tement  des  aliénés  devra  en  adresser  la 
riprpinde  au  préfet  du  département  oè  l'é- 
Ublissement  devra  être  situé. 
Ift.  Il  Justifiera  :  1»  qa'ii  est  majesr  et 

exerçant  ses  droits  civils  ;  9»  qu'il  est  de 
bonne  vie  cl  nnœtirs  ;  il  produira  à  cet  effet 
Qo  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  coro- 
none  ou  de  chacune  des  communes  oà  il 
aara  résidé  depuis  trois  ânt;  qo*ii  est 
docteur  en  rné<lccine. 

19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en 
médecine ,  il  produira  rengagement  d'un 
înédccin  qtii  si*  charf^cra  du  service  médical 
de  la  maison,  et  déclarera  se  soumettre  aux 
obligations  spécialement  imposées ,  sous 
ce  rapport ,  par  les  lois  et  règlements.  Ce 
rrtr  if^cin  devra  être  agréé  par  le  préfet,  qui 
pourra  toujours  le  révoquer.  Toutcfnk  r-ctte 
révocation  ue  sera  définitive  qu  auianl 
^dle  aura  été  approuvée  par  notre  mi- 
Bistre  (Le  rintérieur. 

20.  Le  requérant  indiquera  .  dans  sa  de- 
naruie  ,  le  nombre  et  le  sexe  des  pcusion- 
Mires  que  rétablissement  pourra  contenir  ; 
Il  en  sera  fait  mention  dans  l'aulorisalion. 

21.  I!  déclarera  si  l'établissement  doit 
Hre  untqucmeal  atTecté  aui  aliénés,  ou  s  i 
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recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  justifiera,  par  ia  production  du  plan 
de  rétablissement ,  que  le  local  consacré 
aux  aliénés  est  entièrement  séparé  de  eelnf 
qui  est  aoiecté  an  tnitement  dei  aHtrat 
malades. 

2t.  Il  justifiera  :  que  rétablissemeni 
n'ofllre  aucune  cause  d*insalttbrlté ,  tant 

au  dedans  qu'.m  dnhor*?  ,  et  qu'il  e«:t  «itoé 
de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient 
pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant 
on  capable  de  les  agiter  ;  io  qu'il  pent  être 
alimenté  en  tout  temp>  d'can  rie  bonne 
qualité  ,  et  en  quantité  sutUsante  ;  que  , 
par  la  disposition  des  localités  .  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes,  feo- 
fance  et  !'A?c  mûr;  d'ctrihlir  un  classement 
régulier  entre  les  convalescents  ,  les  ma- 
lades ptiisiblet  et  eeut  qui  sont' agi  tés  ;.de 
séparer  également  les  aliénés  épileptiques; 
4fi  que  l'établissement  contient  des  locaux 
particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de 
maladies  accidentelles ,  et  pour  ceux  qui 
ont  des  habitudes  de  malpropreté  ;  5*  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises ,  soit 
dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation 
do  nombre  des  gardiens,  pour  assurer  In 
service  et  lu  surveillance  de  l'établissement. 

2S.  îl  justifiora  également ,  par  la  pro- 
duction du  règlement  intérieur  de  la  mai- 
son ,  que  te  régime  de  rétablissement  of> 
frira  toutes  les  garanties  convenables  sous 
le  rapport  des  bonnes  moeurs  et  de  la  rà« 
reté  des  personnes. 

84.  Tout  directeur  d*un  établissement 
privé  consacré  au  traitement  des  aiiénéi 
devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir 
un  cautionnement  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  rordonnance  royale  d'auto- 
risation. 

25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  es- 
pèces, à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  et  sera  eiclusivement  destiné  à 

pourvoir,  dans  les  formes  et  pour  les  cas 
déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  be- 
soins des  aliénés  pensionnaires. 

26.  Dans  tous  les  cas  où ,  par  une  cause 
quelconque,  le  service  d'un  établissement 
privé  cunsarré  aux  aliénés  se  trouverait 
suspendu,  le  préfet  pourra  coiisl  tuer,  à 
relSet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur 
responsable  ,  un  régisseur  provisoli  e,  ciitie 
les  mains  dtKjucI  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  les  mandats  du  préi'el . 
versera  ce  cautionnement  »  en  tout  ou  en 
partie,  pour  rappliquer  an  service  des 
aliérif^s. 

-11.  Tout  directeur  d'un  établissement 
privé  consacré  aui  aliénés  pourra ,  é  ra-* 

vance,  faire  agréer,  par  l'administration, 
une  pt'rsunne  qui  se  rliar^icra  de  le  rem- 
I placer  dans  le  cas  où  \\  viendrait  à  cesser 
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8e«  fonctions  par  suite  de  inipflMlon,  d'in- 
terdiction judiciaire ,  d'absence ,  de  faîl- 
llle»  de  décès  ou  par  tonte  autre  cause.  La 
penoaoe  aÎDil  agréée  sera  de  droit ,  daoa 
ces  divers  cas ,  invf>s(ie  de  la  gestion  pro- 
visoire de  rélabiUseinent,  et  soumiie»  à 
ee  litre,  à  toates  tet  oMiiïatloDt  da  direc- 
teur lui-même.  Cette  gestion  provisoire  ne 
pourra  Jamais  se  prolonger  au-delà  d'un 
mois  sans  une  autorisation  spéciale  du 
préfet. 

•38.  Dnns  1c  cas  où  le  rlirri-tcur  cesserait 
ses  fonctions  par  une  cause  quelconque  , 
sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus ,  ses 
héritiers  ou  ayanls-caoie  leroQl  tenus  de 
dt:^s!pnrr,  dan^?  1p*!  vinjçt-quatrc  heures,  la 
personne  qui  sera  chargée  de  la  régie  pro- 
Tiioire  de  rétablissement,  et  soumise,  à 
ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  direc- 
teur. A  défaut,  le  préfet  fera  lui  m r me 
cette  désignation.  Les  héritiers  ou  ayanls- 
cause  du  direelevr  devront,  en  outre,  dans 
le  délai  d'on  mois ,  présenter  un  nouveau 
directeur,  pour  en  remplir  fféfinitivemenl 
les  fonctions.  Si  la  présentation  o  e&l  pas 
fSilte  dans  ce  délai,  1*ordonnance  royale 
d'autorisation  sera  réputée  rapportée  de 
plein  droit,  et  rétabli&seoienl  sera  fermé. 

âO.  Lorsque  le  directeur  d'un  établisse- 
ment  privé  consacré  aui  aliénés  voudra 
augmenter  le  nombre  des  pensionnaires 
qu'il  aura  été  autorisé  à  recevoir  dans  cet 
établissement ,  il  devra  former  une  de- 
mande en  autorisation  à  cet  effet ,  et  Jus* 
tiGer  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux 
additionnels  qu'il  aura  fait  construire  sont, 
ainsi  que  leurs  dépendances ,  convenables 
et  su  irisants  pour  recevoir  le  nombre  dé- 
terminé <le  rionv(»aux  pensionnaires.  l  'or- 
donnaiice  royale  qui  statuera  sur  celle 
demande  déterminera  t'augmentation  pro- 
portionnelle que  le  cautionnement  pourra 
recevoir. 

30.  Le  directeur  de  tout  établissement 
privé  consacré  aoi  aliénés  devra  résider 

dans  rét.iblissement.  Le  médecin  attaché 
è  l'élablissenient,  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  19  de  la  présente  ordonnance,  sera 
soumis  à  la  même  oMigation. 

31.  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra 
être  prononcé,  suivant  la  gravité  dos  cir- 
constances, dans  tous  les  cas  d'infracliua 
ans  lois  et  règlements  sur  la  matière,  et 
notamment  daii'>  Ir-?  rns  ri  nprés  :  si  le 
directeur  est  privé  de  l  exercice  des  droits 
dvits;  3«  s'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 
naires supérieur  k  celui  6xé  par  l'ordon- 
nance  d'autorisation;    s'il  reçoit  des  alié- 


nés d'un  autre  scie  que  celui  indiqué  par 
cette  ordonnance;  4"  s'il  reçoit  des  per- 
ioniiea  atteintes  de  maladies  antres  qot 
celles  qu*il  a  déclaré  vouloir  traiter  dans  l'é^ 

tablis^ernent  :  5  si  les  dispositions  des  lieui 
sont  changées  ou  modifiées  de  manière  i 
ce  qu'ils  cessent  d*étre  propres  i  leur  do- 

tination ,  ou  si  les  précautions  prescrites 
pour  la  sùrctf^  des  personnes  ne  sont  pn§ 
cooslammcul  observées  ;  6o  s'il  est  couimis 
quelque  fofVaetion  aoi  dispositions  de  ié> 
plcriienl  du  service  intérieur  en  rc  qui  con- 
cerne les  mœurs  ;  1°  s'il  a  été  employé  t 
l'égard  des  aliénés  des  traitements  con- 
traires à  l'humanité;  8osi  le  médecin  agréé 
par  l'administration  est  rcnjplacé  par  OS 
autre  médecin ,  sans  qu'elle  en  ait  approuvé 
le  choii;  9°  si  le  dir^tenr  contrevient  an 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  juin 
i8"iH  ;  10"  s'il  est  frappé  d'une  rontiamna- 
tioa  prononcée  en  exécution  de  Tari.  41  de 
ta  même  loi. 

32.  Pendant  l'instruction  relative  au  re- 
trait de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension 
provisoire  du  directeur,  et  Instituer  on  ré« 
gisseur  provisoire,  conformément  à  l'art. 26. 

33.  Il  sera  statué,  pour  le  retrait  dei 
autorisations ,  par  une  ordonnance  rojaiSi 

Diipoiitioiu  génétafes, 

''.t.  T.r«;  étnhli?5pmenls  publics  ou  priréi, 
consacrés  aux  aliénés  du  sexe  masculin, 
ne  pourront  employer  que  des  hommes 
pour  le  service  personnel  des  aliénés.  Vf» 
femmes  seules  seront  chartjérs  dn  servie* 
personnel  des  aliénées ,  dans  les  élabUss^ 
ments  destinés  aux  individus  du  sexe  li* 
minio* 

DiâpoÊkiant  îramntdwêM, 

33.  Les  établissements  privés  actuelle 
ment  existants  (l.  NTont ,  dans  les  six  moi! 
à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance, 
se  pourvoir  en  autorisation,  dans  les  fomiM 
prescrites  par  les  articles  ci-dessus  ;  pas$^  | 
ce  délai,  lesdits  établissements  lefoot 
fermés.  , 

56.  Notre  ministre  de  riDtérieor  (KL  Dt-  > 
châtel)  cet  chargé,  etc. 


19  «  SS  âvan  4840.      Lot  portant  qa'il  *«" 

fait  un  aj>pel  de  qiisJrc-vtnfç^t  mitle  bon»«^ 
»nr  U  clasM  de  1839,  pour  le  recrut enae*»*"^ 
troupes  de  terre  et  de  Bisr  (!)•  (tt*  ^* 
DCCXXll,  n.  8583.) 

Art.  i".  11  sera  fait  on  appel  de  qua(^^ 


(1)  P:  »*jpnlïlînii  'i  \x  riiambfo  <\ps  D^iiuI***  le 
1**  ft^vrier  (Mon.  du  2;;  rapport  p«r  M.  &lalhiea 
da  ia  Rcdorto  la  7  nar»  (lloii.  ûn  8)  ;  di»ciiiatOB 


et  adoption  le  11  mars  (Moa.  da  13) •  k  lanMio- 
rilé  de       «oii  contre  6.  ^ 
PféNDUUoo  I  la  ChanlNre  dwPaiia  k  13  *^ 
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vin^t  mille  hommes  sur  la  cla^-if»  Je  1839, 
pour  le  recralemeni  des  troupe»  de  lerre 
èt  d6  mer» 

?.  l  a  répartition  de  ces  quatrc-\ln^t 
mille  hommes  eiî!re  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  ane  ordonnance 
royile,  proportionnellement  au  nombre 
dr;  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonslaneei  extra ordl- 
Baires ,  le  nombre  des  Jeanes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
oudépartemeots  ne  peut  être  connu  dans  le 
délai  qui  aora  été  déterminé  par  nno  ordon- 
nance royale,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  on  départements  en  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirago  des  dii  clisaes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  réparlltion  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aui  Chambres. 

3.  La  sons-répartition  dn  eontingênl  as- 
slgnéà  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  âur  les  ii^les 
dt  tirage  dt  chaque  canton. 

Elle  sera  fnitr  par  le  prcfet ,  en  conseil 
de  préfecture  ,  el  rendue  piihluiue  par  voie 
d'aflicbes,  avaul  1  ouverture  Uca  opérations 
dMCOMCili  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
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quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  ntile  an  préfet ,  Il  sera  procédé  . 
pour  la  sous-répartition,  è  l'égard  des  can> 
tons  en  retard,  de  la  manière  indiquée  au 
second  paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus. 

é.  Les  Jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé  seront ,  d'après  l'or- 
dre de  leurs  numéros  de  tirage ,  et  aut 
termes  de  l'art,  de  la  loi  du  21  mars 
1839,  partagés  en  deai  classes  de  quarante 
mille  hommes  chacune,  composées,  la  pre- 
mière, de  ceux  susceptibles  d'être  mis  eu 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 
cens  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers , 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

5.  Pour  la  classe  de  1840,  toutes  les 
opérations  de  recrutement  qui  se  rappor» 
lent  rtnx  tnblpanT  de  recensement  et  au 
tirage  au  sort,  prescrits  par  la  loi  du  ^1 
niarà  18ôi ,  pourront  avoir  lieu  au  coni- 
mcncenienl  de  l'année  1S41  ,  et  avant  le 
vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

Une  ordonnance  royale  Qxera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront 
s'elTectuer. 


19  =»23  4TAIL  18,'iO.  —  I.oi  qui  ouvre  un  créJ  t 
«Airaordiuaiie  uuur  coiupléiuenl  d»  déueiiM-a 
Mciète»  d«  reurcics  18A0  (1).  (IX*  Bull. 
DGCXXlI»u.  858110 


(Mon.  da  24)  ;  rapport  par  M.  le  marqnli  de  U 
Place  le  iO  avril  (Mou.  Uu  11}  ;  diKuis^ioa  el  adop» 
tionlel3  avril  (Mon.  dn  lA),  À  runanimilë. 

Ce  projet,  a  dit  M.  Mathieu  de  la  Redorte ,  ne 
difl^re  en  t'mu  des  lois  du  8  mars  1837,  du  27 
avril  i838  et  du  26  juio  1839,  eu  verla  detquetlw 
«Bt  él4  appelé*  lc«  oontingenli  de»  iroU  clasM» 
prteé.tentea.  Les  mène»  dùpoulion»  «'j  trouvent 
teiinel!em('ni  reprodaila  et  M  julificntpar  les 
nimei  noiifi. 

Dana  les  rapports  et  daat  la  dlaeaiaion  qui  a 
eu  lieu  r^.iiuKs  (frnj  ri  ambrc»,  oti  a  sig:Q«lé  plu- 
ueors  moditicatioDs  k  introdoire  dans  la  loi  do 
Si  mar«i832  ,  sur  le  recrotemenl  de  l'armée.  Bile 
cootittail  :  1'  à  établir  la  rëparlîlioti  du  continîrf  ni 
enlre  les  déparlements  et  entre  Icj  cantons  pro- 
portionnellement à  fa  population  valide;  2*  dans 
la  réforme  de»  coaaeils  de  révisioa  qoi  i  d'après 
leer  eonposition  aetoelle ,  ne  repr&entent  pas 
sues  l'intérêt  iTiililHin  ,  t  l  clu  inod<>  de  rempla- 
centol  par  ce»  uième»  conseil»  ;  S*  dana  la  parti- 
cipalioB  eu  reemlement  de»  fila  d*iirangers  nés 
tn  France  et  qui  j  ont  constamment  demeuré; 
ft'dsn*  rorgani^ation  &ériease  de  la  réserve. 

CatdieDgements,  qui  ont  trouvé  des  contradic* 
Icors,  ont  été  ajoarné»  iusqa'ii  la  présentation 
«Ton  projet  de  loi  modifîcatit  de  la  loi  de  1832 
qai  s'élabore  maintenant  an  ministère. 

(1)  PrésenUtion  k  la  Cbamiwe  des  Dépotée  te 
Il  mars  (Mon.  do  13)  ;  rapport  par  H.  Derodie 
le  21  mars  (Mun.  du  22)  ;  discussion  le  2^  mars 
(Mon.  dn  25)  i  iii.  le  25  (Mon.  da  26)  ;  id.lt  26 
(Mon.  do  27)  i  «deptlm  à  la  nejorité d«2|9  vnt 
eoQtre  160. 

40. 


présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  31  man 
(Mon.  du  1"  avril)  ;  rapport  par  M.  lis  duc  dm  BrO' 
glie  le  11  avril  (Mon.  da  12);  discas«ion  le  fft 
(Mon.  du  15  ;  id.  le  15  (Mon.  In  KV  ;  id.  a 
adopliou  lu  15  (Mon.  da  17)  i  à  la  uidjoraéuu 
lAS  voit  contre  53. 

■  Toute  admiaîstralioD  icrapaleoie,  a  dit  M.  1« 
ministre  de  l'iolérieur  en  présentant  le  projet  de 
loi  k  la  Cliatiiltre  df:>  Députés ,  doii  s*uppiik]uer  à 
réduire  le  chiffre  du  aapplëment  «nnuLl  de  fonda 
•ecreta  k  ransnre  que  la  tranquitliié  générale  ae 
rafTeraiit.  Nous  vous  proposons,  messieor-i  ,  ili- 
faire  ua  iiouv  e.tu  pua  dans  rxltn  voie  d'éooiiouiie  ; 
car  nous  croyons  que  te  gouverncitteat  d'un  pajs 
libre  doil  loinlre  à  réduite,  autant  que  possible, 
tout  ce  qui,  dans  son  action  et  ses  dépense»,  un 
souffre  paa  de  contrôle  public.  Le  droit  de  s'y  sous* 
traire  eipire  lè  où  l'intérêt  impérieux  de  l'Etal 
c«sse  d«  l'en  dispenser. 

•  Les  Chambres  «f\i!iMit  volé  pour  1837  un  crédit 
suppléma»t«ii'«  de  2  uiilUous  :  ce  crédit  fut  réduit 
1 1,500.000  fr.  pour  1838  ;  il  e  sniii  encore  une 
réduclioii  de  300,000  fr.  pour  1839:  nous  vois 
proposons  de  le  liier  pour  lg/|0  h  1  niilliott.  Ce»l 
une  nouvelle  réduction  de  200. UOU  fr. 

•  I,e  crt'iiil  ordinairi;  porté  au  buil^ct  pour  d^« 
penses  secrcles  a  «giilcmuiii  »ubi  du»  rcduclious 
par  antte  de  la  régularisation  de  rei  laines  dépenae* 
qui  pouvaient  ne  pa»  rester  secr«ie»par  leuruA* 
tore.  Aniérieureuient  k  1832,  ce  rrétiii  sViKvait  k 
î.'^OOOOOrr.;  il  fui  diminué  en  1X."Î3  de  23/|.500  Ir. 
qui  furent  reportés  sur  les  fonds  généraus.  Le  lut- 
niilère  qoi  som  a  préeédéi  «  cunaenii  un  reviro* 
ment  d«  nêne  nature  poar  on*  antre  soeame  da 
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Art.       Il  est  ouTert  aa  mlnislre  de 

l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  d'im 
million ,  ponr  complément  des  dépCB&CS 
«ccrêles  de  i'excreice  I8i0. 
S.  Il  sera  pourra  &  la  dépense  autorisée 

par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressonrres 
accordée;;  pnr  la  loi  du  10  août  1S39  pour 
les  besoins  de  l  exercice  1S40. 


br 


einlures  ni  de  scolptares  an  p»\a\»  delaCliaM* 


10  ^  25  avbilIBAO.  —  Loi  qoi  oavrp  un  cr^^dii 
a«  Jtail  cent  mille  banci  pour  l'c&écalion  Ue 


307.310  fr.  ;  et,  dan«  l*eipo«é  de*  uiolib  de  IWt 
il  ,-oa»  esl  proposé  d'affecler  pa"*  àtt  dép««»e«ptm 

T«'g'ili*:rf'H  un.'  iliinniulion  dé  Î5,090  fr.  ,  ce  qui 
réduil,  en  délimlive.le  cré^lil  fc  9.^2.000  fr, 

•  Inflépcndamnienl  da  ces  rtfjçiilarisation*  ap- 
portées «u  *erv!ce  <U  <i  fonds  swcrnis,  le  dernier 
biiiel  a  donné  un  bon  exemple.  La  su|>preSMOTi 
de  loDle  subvention  ooculi'^  (tour  la  jiressu  av.ut 
éiA  promiM  p«r  le  iuini»lre  de  Piulérieur.^  11  a 
tenu  ta  promesaft.  Nocu  ta  renoatelon*.  meMÏeon, 
pour  noUf  coni|Ue,  cl  nous  la  ticnflrons  a»**c  fi- 
délité :  c'est  un  principe  détormai»  acquis,  cl  que 
toole  adminîMraiioii  devra  naonnatlre  el  ohaerver» 
ii  elle  ^C'il  èlre  honorée.  ■ 

Un  3iticn.lcniinl  «1c  M.  d'Angprville ,  tendant 
à  une  r^.luctiun  de  100,000  Ir.,  0  Llt^  rej^lé. 

Cette  loi  a  été  Toocasion  d'une  discussion  qoi 
portail  beaucoup  moins  «or  la  quotilé  de»  fonda 
nrcessiiiros  .lUX  t.lf''prh.v;s  sccrntf.  que  snr  le.  main- 
tien du  nouveau  cabineU  Le  vote  iavor.<blo  qu'il  a 
oblaco  est  considéré  coaame  un  cnerèi  par  tes 
li<>iuixic»  qui  se  dirent  progreasi&t  el  comDe  un 
écli'.'-'  par  '"cui  qui  s'inlitolenl  conserrateori.  Fî- 
dèî"  a  ;'habitude  que  j*ai  pris*?  et  pour  rester  dans 
la*  limites  que  m'impose  la  nature  spéciale  «le  ce 
fMiiKÎI,  je  n*«i  pas  (Popinion  3i  Omettre  sur  le* 
réaullal»  poliliqiK's  de  la  dëliWralton  des  Cham- 
brea;  mais  je  doislaire  remarquer,  car  c<  ci  rentre 
dana  tea élndea  aoaqnellcs  s'appliquent  les  logisies, 
que  ravt^iiement  do  miui>i«re  do  M.  Thiers  eal 
cousidéré  comme  le  perf»etîoonemenl  d*iin  ay»- 
lème  désigné  sous  le  tilro  de  i;oave>nement  parlemen- 
Uûrë.  t'^la siguiiin  que  l'acliou  de  ia  couronne  perd 
de  son  aotorité  et  d«  son  iaflnence  dans  le  gonvcr- 
nemcnl  du  paj--  ;  (pie  le  rot  pst  oblig'^  d.-  dioisir 
ses  niini^l'i'^  tiau>  le  parlfincnl,  paiin;  ks  lurin 
breade  la  majorité,  «t  même  de  prendre  ceui  qtin 
celte  rnaj.  filé  «iësigne.  J'eipose  Celte  théorie  qu'il 
pniit  éii  e  utile  de  connaître  lorsqu'on  est  oblîpéd'é- 
tudi<'r  ou  il'flppliiuer  li  s  arles  (iiuaiif'»  de  i'aiilorilé 
législative;  d'atilears.  je  n'approuve  ni  ne  blâme. 
Cependant  je  croh  qa'il  est  vrai  qne  les  eObrta 
qu'on  r.dl  de|>uii*  longtemps  dans  noire  pays  pour 
en  !»mé)iorT  l'f^'al  ne  sont  pas  dirigés  vers  le  bul 
qn*0n  tîevrail  le  plus  rlirrclu-r  b  allcindre.  Ce^l 
louiour»  it  ia  forme  qu'on  a'atlaclie  ;  on  séverioo 
k  perferiîonner  rorjr«n"«a'fon  dn  ponToir.  ce  qui 
cet  MOS  doute  fort  bon  ;  niais  on  uf  s'occup-^  en 
•nrune  façon  de  formuler  avec  nctlelé  les  prin» 
cipes  générani  qni  doivent  être  déposés  dans  la 
légi^la.ion  el  il(H'r!opp<'s  par  clin. 

(Ij  Préier.Ulion  i  la  Chambre  des  Députés  le 
22  janvier  (Mon.  dn  25)  ;  rapport  par  kM.  Denis  le 
20  lévrier  (Mon.  du  2P  ;  discMusirm  el  adoption 
le  2Û  (Mon.  du  25),  h  ia  majorité  ds  ia3  voîi 
contie  "72. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  2^  mara 


e  rl.s  Pairs  1    {IX,  Bull.  DCCXXII,  n.  8M5.) 

Art.  \''r  11  est  ouvert  au  ministre  de 
I  intérieur  un.  crédil  de  buil  cent  mille 
francs,  pour  Texéeutlon  de  peinlurea  et 
de  srtilpiures  au  palais  de  ta  Cbanbre  des 

Pair». 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante :  exercice  1840 ,  S00,000  fr.;  eiir* 

rice  18-41.  600,000  fr.  (i). 

li  sera  pourvu  à  la  dépense  imputable 


(Mon.  dn  2l!k^;  rapport  par  M.  le  comte  Siméoa 
le  10  avril  (Mon.  do  11)  ;  adoption  le  fft  (Mes. 

dn  15^ ,  ïi  la  m  iioriU'  d«  103  voix  cnnlre  3, 

L'ancienne  salU  des  séances  de  la  Chambre  des 
Pairs  était  devenue  insodisante*  On  recocnal  Is 
néeawïlé  de  l'agrandir.  C'est  dans  en  d«s^e)0  qna 
la  loi  dn  5  juin  1836  a  ouvert  au  ministre  de  l'io- 
li'riiMir  XIII  crédit  de  3  millions. 

Les  constructions  entreprises  en  vertu  de  cett« 
loi  sont  achevées.  Le  somme  qni  a  été  volée  e  su/Ti 
&  sa  df  stinalinn.  I.e  palais  esl  bAli  ;  il  reste  k  1« 
décorer,  c  c»l  pour  cel  objet  que  ce  noUTcaU  crédit 
a  été  accordé. 

(2)  L'arlicle  était  d'abor.l  ainsi  conçn  : 

■  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  1 
esercii  e  de  18A0  ,  394,000  ff.  ;  aaercica  dalMl» 
500,000  fr.  a 

Il  firt  aînat  amendé  par  la  commission  de  k 
<"!i,;n^l)re  des  D<^|n>t('s  : 

■  Le  crédit  sera  réparti  de  la  macière  suivants  : 
esercire  de  18A0  ,  200.00O  h.  ;  eiercieo  de  «OH» 
350.000  fr.  ;  excrcic-  de  18.^2,  250  OOt)  fr. 

«  La  commission,  a  da  M.  U  vxinmre  de  Imti- 
rieur,  a  craint  que  les  Iravaui  ne  fu^nt  pas  eié* 
culés  en  dcu&  ans;  elle  a  voalu  qn'ils  fassent  eié> 
eolis  avec  plus  de  perfection ,  et  elle  a  divisé  1* 
crédit  sur  trois  années. 

M.  DupnU  a  fait  observer  que  les  lois  de  finançai 
^1  accordent  des  crédits  indiquent  en  même 
temps  sur  quelles  rc'sonrccs  ils  M-roril  pris  t  nous 
ne  pouvons  alTecter  une  dépense  sur  les  budw'» 
de  18{ll  et  1842  qui  ne  sont  pas  encore  votés.  Les 
dispositions  de  ta  loi  de  1836  sont  inapplicable*  ! 
il  rant  on  affecter  rensemble  de  la  soromesnr  iMlk 
sauf  4  annidor  la  parlic  du  crédiinon  employé  *l 
à  demander  un  crédit  sopplémenlaira  sur  iSfti»*'* 
réduire  ',i  s.imme. 

M.  /*  mintslre  de  l'inUriear  a  reconnu  îa  jusl»sia 
de  l'observation  pour  l'exercice  18i2.  Mais  il  a 
ajouté  fju'il  nr' pouvait  y  avoir  de  diffienllé  à  im- 
puler  le  crédit  sur  r«sercice  ;  car,  comme  la 
bttdiret  devait  en  «Ire  ^oté  dans  la  session,  U  éUÎl 
naliirrl  qti'nn  .  ri  vo'.'a  !fs  dépenses. 

Oiiiiiii  «Il  (  T'  ilii  accordé  pour  cbaque  cxercicat 
.M.  iMcrotte  s'exprimait  ainsi  :  «  La  commîssioil  * 
uécessaireii»enl  vérifié  'pitlU-.  éuil  la  masse  di 
travaot  exéculable  en  IhÛO,  de»  qu  elle  prOpOïS 
h  le  (  Ii.unlirc  de  n'iuipuler  sur  l'eicrcice  coursnt 
que  200,000  fr.  Je  demande  que  cette  fisal'on  soit 
mainienne  et  que  le  complément  de  600,000  fr* 
so  l  reporté  sur  l'estrcii  e  IS'jl.  I,e  cr,!dii  p>'ii!  Mrs 
ouvert  en  ce  moment,  puiMjue  le  budget  de  cet 
exercice  vous  a  été  présenté  el  laissa  IBB  escéjaat 
snfiiaantpoQr  faire  lace  k  ce  crédit.* 

L'artîdadn  projet  a  été  adopté  avec  cette  m^ 
dîfiestioo. 


u  kjui^L-u  Google 
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nr  rexcreiee  i&40>  au  moyen  des  resMurces 
tevordéct  pour  tes  iMtotni  êt  ctt  eier^let 
ptr  la  loi  dn  10  août  18S9. 


5  "  23  ivnti- Î'?'i0.  —  Ordonnar  -:  "  '  i  roi  qnî 
prcKritla  publicâlion  de  «a  convention  préli- 
lofnaire  dTantHM.  commerce  «t  i«  navigt» 
lion,  conclue  &  MonleTidfo,  le  8  a\iil  1830, 
eQlr«  la  France  el  la  république  oriisDiiale  de 
.  ÏOngMy,  {IX ,  BttU.  DCCXXII ,  n.  8580.) 

Loois-Phtlippe,  etc.,  savoir  Faisons  qii*eD- 
tre  norjs  et  le  président  de  la  n^piiblique 
orientale  de  l'Uruguay  it  a  été  conclu  à 
Montevideo,  le  8  avril  de  Tan  1Sô6,  une 
convention  préti m inn ire  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation;  «(Hivention  dont 
les  ratiûcations  ont  été  éciiangées  en  la 
même  Tille,  le  7  décembre  1839,  el  dont 
la  lenear  suil  : 

Convention  prèKminairo, 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  le  pré- 
sident de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  étant 
également  animés  du  désir  de  régularise^ 
l'existence  des  nombreuseï  relations  de 
commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plu- 
sieurs aiinf^f'!  filtre  les  Etats  de  sa  majesté 
le  roi  des  1-raiiçais  el  ledit  Etal  de  l'Uru- 
guay, d'en  ravoricer  le  développement  et 
d'pn  perpétuer  fa  drirée  par  un  traité  de 
commerce  el  de  navigation  qni  consacrera 
eo  même  temps,  d'une  manière  plus  so- 
lennelle ,  la  reconnaissance  déjà  falle ,  le 
16  déi-embre  1830,  par  sa  majesté  le  roi 
des  Français,  de  rindépendancc  de  l'Eiat 
orienlal  de  l'Uruguay;  considérant,  d'un 
aatrecOté,  qae  la  conclusion  de  ce  traité 
ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promptemenl 
4U6  l'exigerait  l'inlcrêt  des  deiii  pays  ;  et 
TOalant  que  les  relations  réciproques  soient 
dés  k  présent  placées  sur  un  pied  conTurme 
are  sentiments  mutuels  de  bienveillance 
et  d'affection  qui  animent  sa  majesté  le 
loi  des  Français  et  le  président  de  l'Etat 
oriental  de  l'Urngaf »  ont  nommé ,  dans  ce 
but,  pour  leurs  commissaires  respectifs, 
MToir  :  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Jeaa-lIarie'Rarmond  Baradére,  che- 
valier de  Tordre  ro}  ;il  (le  la  Lépion-d'Hon- 
neur,  son  consul  à  IMonlevideo  ;  (  t  !>\cel- 
lentissime  président  de  la  république  orieu- 
taie  de  l'Uruguay,  le  docteur  don  Francisco 
Uarobl ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé> 
pirtement  des afTaires étrangères;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  el  due  Terme  »  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  i^t.  Les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  y  les  Français  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  des  étals  et 
possessions  dp  sa  majesté  le  roi  di  s  Fran- 
«aii»  Jouiront,  dans  i'£tat  oriental  de  TU- 
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ruguay,  de  tous  les  droits,  privilèges,  friin- 
elUses  el  tmmoailés  ceaeédés  on  i  eoMéder 

en  faveur  de  toute  autre  nation  ;  et  réci- 
proquerneot  les  agents  diplomatiques  el 
consulaires  ,  les  Orientaus  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  mareiiandisea  de  l'Etat 

oriental  de  rUrupnay  jouiront,  dans  les 
états  et  possessions  de  sa  majcsf'^  !r  roi  des 
Français,  de  tous  les  droits,  privilèges», 
fraaeliises  et  immunités  concédés  on  à  con- 
céder  en  faveur  de  toute  autre  nation.  Ces 
concessions  seront  gratuites  dans  les  deux 
pays ,  si  la  concession  est  gratuite  ;  et  il 
sera  accordé  la  même  com|)ensatlon,  si  la 
concession  r^l  condilioiinelie. 

9.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'art. 
i"^,  les  deai  hantes  parties  contractantes 
conviennent  de  considérer  comme  navires 
français  ou  orientaux  ceux  qui ,  de  bont»f» 
foi,  seront  la  propriété  des  citoyens  rcs- 
pectilB ,  pearvQ  qoe  cette  propriété  résalle 
des  titres  authentiques  délivrés  paries  au> 
torités  de  l'un  ot  de  l'autre  pays,  et  quelle 
que  soit  la  construction. 

S.  Les  consuls  respectlfii  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord  ,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  b&timeots  de  leur  nation:  à  cet  eOel. 
ils  s'adresseront,  par  écrit,  au&autorllé4 
locales  compétentes,  et  JuslifitTOiit ,  par 
l'exhibition  des  legislres  dC'i  bAt  riieiil»  otj 
rôles  d  équipage,  ou,  si  le  navire  élaii 
parti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hunimes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dndil  éqnipa;;c , 
el  qu'ils  étaient  obliges  à  suivre  le  voyage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur 
sera ,  de  plus ,  donné  toute  aide  et  assi- 
stance pour  la  recherche,  saisie  et  arresta- 
tion desdits  déserteurs ,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  dii  pays, 
à  la  réquisition  el  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  Aiire  partir.  Si  pourtant 
cette  occasion  ne  se  présentait  pns  dans  un 
délai  de  trots  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en 
lilMsrté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  rnf'rnp  <  inse  Le  droit  de  réclamer 
les  désericuis  ne  pourra,  toutefois,  s'cxer- 
cer  que  pendant  l'espace  de  Irots  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  désertion  ;  mais  les 
elTels  de  cette  réclamaliou  dureront  une 
année,  après  laquelle  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue ,  si  les  déserteurs  ré- 
clamés n'ont  pas  été  arrêtés. 

4.  Les  slipn'ations  ci  (!p«sus  exprimées 
demeureront,  de  part  el  d  autre,  en  vi- 
gueur, depuis  le  jour  de  Téchange  des  ra- 
tiûcations justiu'à  la  itti^-r  à  rxfVMil ifjn  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  uavi- 
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gatioQ  que  les  parties  contraclantes  &e  ré- 
tervent  de  eonclort  altértedrcnieBt  enlre 
elles.  Mais  Bi  ledit  traité  de  paix  et  d'aini- 
tté  n'esi  pns  conclu  dans  le  de  quin/e 
ans,  à  compter  da  jour  de  la  ratiticaiion  de 
la  firésento  eon?entioD,  ealle-ei  d«f  tendra 
nulle  et  sans  effet. 

5.  La  présente  convention  sera  riiiifiic 
par  sa  majesté  le  rot  des  Français  el  par 
reicallentlMime  pr«tldeoldela  république 
orientale  de  l'Uruguay,  ou  celui  qui  exer- 
cerait ses  fonctions,  après  l'approbation 
préalable  du  corps  législatif  de  cette  répu- 
blique ;  el  let  ratlfleationt  eo  aeroot  échan- 
gées à  Montertdeo,  le  plus  I6i  q[ki*il  se 
pourra. 

£n  foi  de  quoi ,  les  commissaires  rei- 
peetifi  onl  tigoé  la  présente  eonvenllen  el 

y  nnt  apposé  leurs  carhrts. 

Fait  en  la  ville  de  Montevideo,  le  B  avril 
1856.  (L.  S.)  Signé  R.  Babad&KE.  (L.  S.) 
Signé  Fbakcuco  LiJUiBt. 


SX  *A%S  =  23  AVRa  iMO.  —  Ordonnance  ilu  roi 
qui  «aloriM  Uball^Md*  France  k  établir  an 
compiajr  d*fliaoaB»^  à  Grtmibk,  (IX,  Bail 
DOCXXn,  D.  8567.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  le  décret  du  16 
janvier  18(»8  ,  p-ir  lequel  onl  Hé  arrêtés  les 
statuts  de  ia  banque  de  France ,  et  spécia- 
lement l'arl.  iO  de  ce  mênie  déerel  ;  vu  le 
décret  du  18  mai  de  la  même  année,  rela- 
tif à  Torganisation  des  comptoirs  d'e>:- 
comple  de  la  banque  de  France  ;  vu  la  dé- 
libération ,  en  date  du  iS  décembre  1839, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  l  i  b.mque 
de  France  demande  l'aulorisalion  tl  établir 
un  comptoir  d'escompte  à  Grenoble;  vu  la 
délibération ,  en  date  du  31  man  1838  >  de 
la  chambre  consultative  des  arts  el  manu- 
factures de  (irenublc;  vu  les  lettres  du 
maire  de  la  ville  de  Grenoble,  en  date 
des  1er  décembre  1858  et  27  novembre 
1H~<>,  rt  relie  dtt  préfet  du  d(^îinrtemrnt 
de  l'Isère,  en  date  du  l'i  décembre  1838; 
vo  la  loi  du  17  mal  1834  (1)  et  l'ordon- 
oance  do  15  Jain  suivant  (2)  ;  sur  le  rap- 
port de  im're  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  flnances  ;  notre  conseil  d'£lat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  banque  de  France  est  au- 
loi  i»f^e  à  établir  un  comptoir  d'escompte  à 
Grenoble.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  qae  celtes  de  la  banque 
de  France ,  et  seront  exécutées ,  sous  la  di- 
rection et  la  stirveillance  du  conseil  géné- 
ral f  conformément  aux  dtiipusilions  du 
décret  do  18  mal  1806. 

t.  Le  taux  de  retcoropte  da  comptoir  de 
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Grenoble  sera  Uié  par  le  conseil  gén^l 
de  la  banque  de  France. 

ô.  Les  rentes  sur  l'Etat ,  à  quelque  taux 
qu'elles  soient  consliluces,  seront  admises 
comme  garantie  additionnelle  des  effets  à 
escompter  qni  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'art*  17  du  décret  précité  da  i% 
mai  1808. 

4.  Le  comptoir  d'escompte  de  GreaoMe 
pourra  prêter  aor  effets  publics  à  échéances 
déterminées,  suivant  l'art.  16  des  statuts 
de  la  banque  de  France  du  1 G  janvier  1808» 
Il  aura  également  la  Aicaité  de  prêter  tor 
cffeti  publics  i  échéances  non  déterminées, 
en  se  conformant  à  la  loi  du  TT  mai  18S4 
et  à  l'ordonnance  du  1^  jum  suivant. 

8.  Le  nombre  des  actions,  dont  la  pro- 
priété doit  être  justiGée  par  les  directeur» 
administrateurs  et  censeurs,  est  ûié,  sa- 
voir :  pour  le  directeur,  à  quiuze  actions  ; 
pour  les  administralears  et  censeurs,  à 
sept  actions. 

6.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  ia  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


5  =  U3  AVAiL  18A0.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
d4el«re  CoUég«  rojal  de  troisième  classe  le  col- 
lège communal  de  SaUlt-£tMnii«.  (UL«  BuU. 

DCCXXll.  n.  S'JÔS.) 

Louis-Vhilippe.etc,  sur  le  rappurt  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar* 

temenl  de  rinslruclion  publique  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  mnnieipal  de  Saint- 
£tienne,en  date  du  18  septembre  1S39, 
par  laquelle  ledit  conseil  soUlcile  l'érection 
en  collège  rin  :il  du  coîléfie  communal  qui 
existe  dans  celle  ville,  el  s'engage  à  con- 
tribuer, par  tous  les  moyens  qui  sont  eu 
son  pouvoir»  i  assurer  la  prospérité  de  cet 
établi v-^cnient ;  vu  la  dèlilH-ratioTi  du  même 
conseil,  en  date  du  'iS  septembre  1839, 
par  laquelle  il  vote  les  dispenses  nécessaires, 
10  pour  n'>parer  et  approprier  les  bAtiments 
atTectés  actuellement  au  collège  comrnunnl, 
et  qui  doivent  servir  de  local  provisoire 
au  collège  royal  ;  pour  acquérir  les  ter* 
rains  et  construire  les  bâtiments  où  sera 
établi  défiiiitivement  ledit  collège,  les  tra- 
vaux devant  être  terminés ,  toutes  acquisi- 
tions de  mobilier  Ailles  et  lonlet  disposi- 
tions prises  au  I'^  octobre  1H42;  3*  poor 
compléter  le  mobilier  dont  l'établissement 
doit  être  garni  ;  4»  pour  entretenir  vingt 
bourses  communales;  va  la  délibération  du 
même  conseil ,  en  date  du  25  décembre 
1JS39,  portant  que  le  collège  royal  «era 
construit  sur  le  terrain  de  Lboirie-Pé lis- 
sier, situé  au  Ims  de  THeurton.  et  qu'à  cet 
eflfet ,  M.  le  maire  de  Saint-Etienne  est 


(1)  Voj.  lome  34  •  p<  116> 


(2)  Voj,  loma  5A  •  p.  107. 
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valorisé  è  acquérir,  an  nom  de  la  ville  » 
lêdil  terrain; vu  la  délibération  du  même 
conseil,  en  date  dn  ^8  février  t8U» ,  pnr 
laquelle  il  a  été  pourvu  à  la  reali^aiîon  de 
rempruBl  néMataiie  pour  la  ini«e  à  eiéctH 
lion  des  susdits  projets  relatifs  à  Tétablis- 
semenî  dêfirïitif  dti  rollf^troroval  :  vu  l'art.  i3 
du  décret  du  17  septembre  1»0S;  vu  Tavis 
do  eonaell  royal  de  rinitroctlon  publique  ; 
TU  la  loi  (io  finances  du  10  août  lS5y  ,  etc. 

Art.  l^r.  Lecoll<^pe  communal  de  Sainl- 
Etienne  est  déclaré  collège  royal  de  troi- 
sième clatM ,  et  Jouira  de  tona  lea  droits  et 
avantages  attribués  aux  coIIô;;es  royaux. 

2.  L'organisation  provi^^oiro  du  collège 
royal  de  Sainl-Ëtienae  aura  lieu  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradletolrement, 
par  le<!  atitorités  lornlps  par  les  ;ifTrnts 
de  l'université,  que  les  bâtiments  actueU 
dn  collège  communal  sont  appropriés  k 
leur  nouvelle  destinalloii  et  gamia  d*ao 
mobilier  suffisant. 

3.  L'érection  en  collège  royal  du  collège 
eommaul  de  fiaint-Etienne ,  et  Torgani- 
Mtion  dodil  collège ,  seront  déclaréea  dé» 
finitive^  nqssitôt  qu'il  aura  été  reconnu 
con  trad  ic  toiremen  t ,  pa  r  I  es  aulor  i  tés  I  ora  les 
et  par  lea  tgenis  de  roolveralté ,  i«  que 
les  bâtiments  projetés  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  an  «ervice  d'un  col- 
lège royal  ;  que  ces  bâtiments  sont  gar- 
Bb  dn  mobilier  usael  et  setentlilqiie  for- 
lisant. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruclion publique 
(M.  Cousin)  est  chargé ,  etc. 


10=s23  AVRIL  18âO.  —  Ordonnance  do  roi  r*la> 
tive  aox  agrégé»  dans  lea  facultés  d«  midaclne. 
(IX.  Bttll.  DCCXXII,  a.  85»».) 

Loois-Philippe ,  etc.,  sur  îe  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aù  d(^par- 
tement  de  I  insiruclion  publique;  vu  ics 
ordonnances  des  S  février  et  IS  dé- 
rrmhrc  i8-i4,  et  le  règlement  du  11  avril 
lëid,  relatifi  aux  agrég*^";  dnns  les  facultés 
de  médecine;  vu  nos  ordonnances  des  22, 
mars  1840  (1) ,  relativeg  am  sup- 
pléants dans  les  facullés  de  droit  et  aux 
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agrégés  dans  les  fseuités  des  lettres  et  des 
sciences  ;  vu  l'avis  dn  conseil  royal  de  rii|> 

slniction  publique ,  etc. 

Art  Les  agrégés  de  chaque  faculté 
de  médedne  pourront  être  admis,  sur  l'avis 
du  doyen  et  avee  t'autorisa tion  de  notre 
ministre  grand-rtmltre  de  l'université,  à 
ouvrir,  dans  le  local  de  la  faculté ,  s'il  y  a 
If  eu,  on  dans  le  local  anneie  de  Técole  pra* 
tique,  des  cours  gratuits  destinés  k  com- 
pléter ou  à  développer  l'enseignement  or- 
dinaire. 

S.  Cette  antorlaatioa  sera  accordée  pour 

un  an  ;  elle  pourra  ôlre  renouvelée. 

3.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés è  la  suite  du  programme  des  cours 
obligatoires  de  la  fkculté* 

4.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  doyen 
adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les 
résultats  de  ces  cours  complémentaires. 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par 
les  agrégés  feront  partie  des  titres  anté- 
rieurs dont  l'appréciation  forme  une  des 
épreuves  des  concours  pour  les  places  de 
professeurs  titulsires  dans  les  facultés  de 
médecine. 

6.  Le  stage  imposé  jusqu'ici  aux  agrégée 
de  médecine  cessera  d'avoir  lieu  A  l'avenir. 
La  durée  de  l'exercice  est  augmentée  et 
demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  neuf  ans 
pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
douxe  ans  pour  les  Cicultés  de  médecine  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg.  Ces  disposi- 
tions ne  seront  applicables  qu'aux  agrégés 
qui  seront  ultérieurement  nommés. 

7.  Les  dispositions  des  ordonnances  du 
2  février  1823,  do  12  décembre  18^1  et 
de  l'arrêté  du  11  avril  1820,  non  contraires 
k  la  présente  ordonnance ,  continueront  à 
recevoir  leur  exécution. 

8.  Notre  ministre  de  rinslruetlon  pu- 
blique {M*  Cousin)  est  chargé,  etc. 


2S      80  AVRIL  18A0.  —  Loi  «w  lea  ubaca^  (2)» 
(IX,  Bull.  DCCXXm ,  n.  850S.) 

Art.  l«f.  La  loi  du  12  février  1835^  por- 
tant prorogation  du  tit.  8  de  la  loi  dn  28 
avril  1816 ,  qui  attribue  excluslTement  (3) 


[l)  Voy.  luprd,  p.  62,  A3  et 

^2)  Prétonialion  h  la  Chambre  des  Dépulés  le 
8  lévrier  (Mon.  do  9}  ;  repport  par  M.  de  SefaoHi' 
burg  le  29  février  (Mon.  du  1"  mars*  ;  rîiscuision 
et  adoption  le  U  mars  (Mon.  du  5),  &  la  uiajorilé 
de  2AQ  voix  contre  23. 

PréMntation  k  U  Chambre  des  Peirt  le  2S  mers 
(Mon.  dn  24)  ;  rapport  par  M.  le  marqnts  de 
Barthélémy  le  20  avril  iMon.  des  20  et  21}  ;  adop- 
tion le  22  (Aloa.  du  2S),  k  la  œaioriU  de  lOA  voU 
eonlta  1. 

Voir  loi  do  12  fr-rrîpr  ,  lomr  35,  p,  28. 

13)  •  Lea  reatricliou*  (|u«  cooaacre  ce  privilège , 


a  'il  M.  te  minitire  dt$  flnanra  m  présentant  le 
projet  de  loi  h  la  Chambre  Jh»  Députés,  oal  été 
robjel  d*atUi{aea  nombrenaci  «t  d'autant  pla» 
vives  que  la  qnali(":CLition  de  monopole  donn^n  aa 
régime  soivi  aurait  &ufli  pour  aulori«cr  à  douU-r 
qu'il  pût  se  concilier  avec  Tintérèl  public.  Aussi 
Timpôl  n'e-l'U  été  cootinvé  qa'ei)  verto  de  toia 
spéciales  et  raee«sa<v«s,  rendues  eooa  ta  rëierve 
imposée  «i  l'ii  IiiiMii>lralion  de  clx^rrlier  un  autre 
mode  de  perception  qni  laissât  ptu»  de  liberté  aa& 
indmtriee  privéea*aBm  amener,  tonterois,  la  di« 
mînatiun  d'un  revenu  dont  !e  tr<*~or  avail  besoin* 
•  Juaqa'b  présent,  ce  mode  u'a  pas  été  IroovAg. 
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é  l'Eut  rachat     fibricatlon  et  la  Tente  da  Ubac  dant  toute  rétoidiie  d«  TOjaiiiii«, 


cl  il  est  perniU  ée  penter  qa*\\  ne  1«  Mra  pti. 

Vainpmi-nt,  en  cfTcl  ,  ratlinliii.sli  alion  l'a  l-<"!l8 
cherché  avec  le  dé»ir  «incère  de  le  rencontrer  ;  »e» 
efforU  ont  élé  «t^ee,  «t  Pespéilene*  eroitMnte 
qu'elle  a  arqni»»;  l'ont  convainrae  de  leur  inuti- 
Itlé.  C«  n'eU  pa»  cependant  que  dei  pians  nom* 
brettl  et  divers  ne  lui  aient  élé  proposés;  mais 
auron  n'a  f-'istL  à  r<'iam(*n,  et  c'est  avec  rai»on 
qu'cllu  a  prrjtivéïé  (hms  un  syslcnae  dont  le»  in» 
convénient»  sont  largemtnl  compenaél  par  rélcift- 
due  ÔPi  avantappi  qu'en  retire  l'Etat. 

•  Ami  allaqu*  s  aurqnelle»  était  en  botte  le  mode 
dt  perception  en  vigueur,  on  a  toujours  oppoié 
l'auginmlation  croissante  des  reccltea,  ettMl  «iiél» 
c'est  déjk  une  présomption  favorahfn  I  vn  mode 
d'impôt  que  l'élévation  progressive  dr.  si  »  pro  '  '  , 
quand  cette  élévation  n'eti  paa  le  résultat  d'une 
•|tgravatiott  de  charge»  ponr  les  eoniriboabica.  Or, 

i'impôl  sur  ]c  laliac,  qui,  â^]h  en  1816  ,  renî.iit 
pins  de  33  millions,  n'a  cessé  de  produire  de  plu» 
en  pina»  EnlSK,  époque  de  la  donsiène  pro> 
rofraiion,  il  donnait  âl  ,500,000  fr.  ;  tn  ||$2B« 
66,300.000  fr.;  en  1834 1  &0,800,000  fr. 

•  Rnlln ,  ea  IMO  i  1«  produit  net  •  élé  da 
64.500,000  fr.,  et  tout  annonce  qn*il  B«  Urdar* 
pa»  il  arriter  k  70  mUliona. 

•  De  tet«  rétoltala  aont  d*mt«  imporUnee  qui 
réponf?  à  biri)  (îp<  oblfc' :  'n--  ,  >  '  r.o»i>  ponrrion-, 
nous  borner  h  les  invoquer  en  faveur  du  mode  do 
perception  dont  nom  réeltmom  la  eoiiliDii«Hon  ; 
Ri.<is  nous  pensons  qu'il  est  permis  maintenant 
d'iovoquer  d'auires  témoignages  :  car  depuis  1835| 
la  question  a  fait  un  grand  pat.  F.n  effet,  la  Cliana* 
bre  des  Dépuit^»;,  .iprè»  avoir  voté  la  loi  purtant 

Ërorogation  du  jkjstème  consacré  par  la  loi  do 
i  avril  1810,  voulut  soumetlre  k  on  eiamen  ap> 
profond!  looa  l«a  délatla  de  la  qocsiion  :  al .  par 
ana  r^fotion  priie  t  la  data  do  17  ttvrier  1835, 
ell':  iii--tj'.;jj  i.iir  Li-:ii mission  d'enquéle  chargée 
de  recueillir  tous  Its  doconeols  et  de  constater 
tooa  les  faits  eoneernaat  la  eollnra ,  la  fabrication 
et  h  vente  rln  tabac  daas  leur»  rapports  avec  les 
inlercU  du  Iréior,  de  l'ugricnllnre  et  du  commerce. 
Cette  commission,  composée  d'hommes  d'une ini« 
partialité  inconlestabis ,  fol  infalig;il>l<  dans  sts 
investigation».  Klle  fil  appel  aux  socièitj  d'«:;ricul- 
ture,  ani  chambres  do  commerce,  aui  tharabrcs 
conaaltetivet  dea  aria  al  okanufactares  ;  elle  enleu- 
ditlea  chefs  da  fadministration ,  les  plsntears  et 

ffj  iii'puriunls  ]p  [ilus  au  fait  de  la  filualiou  des 
marchés  exiérieura  ;  elle  ne  négligea  aucun  mojen 
d*obl«nir  des  informationa  aiaclas  ;  et  ce  na  fbt 
qu'après  avoir  yp-'^.  dcui  annfr»  h  Tf^^\^•,r  tons  le» 
«lOi uiiieitH  doul  tlie  «vail  Lc&otn,  qu'après  les 
avoir  eiaminës,  con;|^uI'>é»  et  classés,  qu'clla  éoait 
et  consigna  dans  les  résolutions  présentées  en  son 
nom  k  la  Chambre  un  avis  favorable  au  maintien 
du  régiint  consacré  par  la  loi  do  48  férriar. 

•  Or,  nous  n'll^^^tons  pa?  h  consitlt'rcr  l'avis 
énoncé  parla  comrDisiion  d'cncjaéle  connue  ciant 
d'on  poids  décisif  dans  la  question.  Le  sjstëme 
Minait  longnemcnt  et  habikineol  examiné »eal 
sorti  viietorieni  da  Téprenve  ;  et  quand  noos  tenons 
TOUS  en  demander  la  prorogation  pourilix  nnn^es, 
c'est  atec  la  conviction  que  ce  ajfitème  est  con* 
forma  I  Fintérét  général  et  qu'en  na  rémslraitpaa 
kltti  «n  snbstiturr  un  nnuvean  qui  répondit  ao 
but  tl  offiU  des  mojeo»  aussi  s&r»  de  tirer  du  tabac 


le  produit  consîdérabla  q«*il  aet  parmb  d*aa  ob» 

tenir. 

 En  1835,  «il  avant  qu'elle  pût  préjuger 

les  r^nllatade  l'enquére  oui  n'a  eu  lien  qu'aprèa 
la  promulgation  de  la  loi,  la  Cliambreo'avail  soas* 
cril  k  la  prorogation  qui  lui  était  demandé  •  poar 
îioq  années  qu'à  U  comli'.ion  (]<'  quelques  (  l.ange- 
mentsqni  avaient  pour  but  d'iove&lir  Tadminisira- 
tîon  de  nonteaoi  moyens  de  donner  aatiafaeltoM 
am  consomiuaii  llr^  «  n  fjisiml  un  pins  grand  ena« 

S loi  de  tabacs  étranger»,  d'économiser  sur  le  prix 
e  ses  approfiaionnements  et  de  faire  rendre  k 
l'impôt  tout  ce  qn  i!  Mail  po^ihle  qu'il  prodoi* 
sit.  La  Chambre  voulait  aussi  que  la  permiiaiott 
de  collifor  la  tabac  fAt  délivrée  dans  cliaque  ar> 
ronrii'spment  par  une  commission  donl  la  coai- 
po«iUon  offrît  dt»  garanties  contre  toute  préfcranco 
on  tonte  cseiusion  arbitraire.  Ce»  mcdinralions 
étaient  tagaa  :  elles  ont  élé  roiaaa  an  pralimie ,  et 
il  fant  «Vn  féHciler,  cardias  ont  en  nne  inllneneo 

)rt::rqi).'-  <;ir  l'.Tnenientalion  do  pre  ilnil  ,  plus  ^'  r.  - 
sible  encore  depuis  trois  ans  qu'à  aucune  des  épo- 
ques anlérienrea.  Aimi,  malfré  las  diAcnltée  qn*n 
renconlrrii  l'ipprovisinnnenjeol  k  l'étranger,  les 
achats  laiis  au-dehora,  plus  libre»  et  plus  ccmidé- 
rsbics,  ont  ncrmis  d'améliorer  la  qualité  de»  labaca, 
celle  di  î  taLdCs  't  Hinnr  stiri'  nl,  et  cette  circon* 
ttance  ii'a  pas  j  eu  routriLuc  à  eu  é'.cndre  la  con» 
somrislion. 

t  La  réduction  du  pris  d'achat  h  rinlériear  « 
également  profilé  au  trésor  ;  mais  lont  anwmco 
cependant  que  les  véril ah'es  limites  ont  été  tlê- 
paa»éce.  Oana  pluaienrs  iieua  de  prodoclion,  lea 
colliraieurf  te  aont  découragés,  et  il  est  davana 
évident  que  riibdi<'»ea)cnl  de  12  pnur  100  qu'on 
avait  voulu  léatiscr  sur  les  pris  de  livraison  ne 
leur  oiTreil  pas  les  gar&nties  de  bénéfice  dont  lia 
avaient  besoin.  Aliii  de  maintenir  les  cultures  an 
degré  d'étendue  nécessaire  pour  que  l'administra» 
lion  na  AU  pas  privée  d'une  ressource  d'autant  plua 
précieuse  que  les  fluctuations  et  l'^lévatioa  dea 
prix  en  Amérique  et  sur  les  marchés  de  l*Eurojpe 
pouvaient  coniproinelire  ]i  la  foi*  le  service  et  les 
revenus  de  l'Etat,  il  a  été  jugé  convenable  da 
rendra  6  ponr  100  k  l'agricaltura  françaiM ,  et 

nous  ne  doutons  pas  qui;  celle  combiraisoD  ne 
satisfasse  les  intérêt»  engagés  dansia  production  et 
n'écarte  les  péril*  qui  a'atlaeheraiani  h  na  naanque 
d'approTîstonnemcnl  que  notti  atona  eu  mi  aïo» 

ment  h  redouter.  • 

Enfin  le  ministre  parla  incidemment  de  dn« 
mandes  qu'il  était  dans  l'intention  de  faire  ans 
Chambres  de  crédits  plus  considérables  qui  per* 
mcllrairnt  <i  l'administration  l'dc  profiler  <ît  ^  cir- 
constances favurabicadu  marché,  de  tirer  parti  dea 
bas  prix  que  priaient  lat  annéaadeboaaarécidtet 
2'il"clablir  des  entrepôts  dans  nos  ports,  afin  d'atti» 
rer  '*  sa  poi  ti^e  une  grande  quantité  de  cette  denrée, 
ce  qui  lui  procurerait  des  moyens  d'approvisionne- 
ment et  des  facilités  de  choix  qoi  lui  seraient  d'un 
grand  secours  et  d'opérer  ses  scbal»  avec  plus  de 
sûreté  et  k  moins  do  frab}  8*  enfin  d'augmenter 
en  conséquence  de  l'accroiM«mcnt  de  la  conaenu 
matron  le  personnel  et  les  blllmenis  dea  manu» 
faclns  I"  V 

Nous  crojons  devoir  rappeler  ici  plusieurs  anirea 
qneationa  Importante!,  atMrtent  qnelqoM'UBadaa 

systèmes  par  leaqaels  oo  a  proposé  de  remplacer 
l'état  de»  chose»  MistanU  Tout  la  monde,  do  reste, 
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continuera  d'avoir  ton  effet  jasqil*ia  f*'  2.  A  Tavcnir,  tp<;  labacs  âW^  (fâ  cantine 
janvier  18^2  (1).  ne  pourront,  même  tous  marques  et  vi- 


■^accordait  à  coniiilérer  le  tabac  comme  WM  nu* 
lïère  éminemment  impostble  ;  toot  le  monde 
foulall  conserver  aa  trésor  le  riche  prodoil  dont  il 
est  la  aource,  el  qui  forme  i  lui  seul  la  riii-neu- 
«tème  partie  du  rcTena  du  royatiine.  »  (Rapport  dt 

il.  de  Uttrth/lrmy.) 

Le  premier  système  consistait  k  lopprimer  la 
nlliife  indigène  pour  rendre  la  liberté  k  la  fabri- 
cation et  à  la  vpDtc,  moyennant  un  droit  d'enlr'^e 
sur  la  matière  brute  ou  fabriquée,  ainsi  qne  cela  a 
lieu  en  Angleterre.  Il         rejeté,  comme  remlant 

ftlas  difficile  ta  perception  de  Pimpâl ,  et  surtout 
a  répression  de  la  fraude,  qui  est  énorme  en  An* 
gleterre  ,  malgré  tontes  les  précautions  que  Ton  a 
priaea.  C/ëlait,  ajonlait-on,  lacrîfier  ragricultore 
au  profil  dn  commerce ,  enlever  t  la  fabrication 
un  ëli'inenl  i>i 'îis| ' ensable i  et,  de  plos,  faire  lonr- 
Der  la  plus  furte  partie  de  l'impôt  au  profil  de 
l'étranger^  a*eipeser  i  une  ampemlon  complète  en 
cas  (1<>  c'^Tt e  maritinr»  ,  et  même  en  rendre  le 
prodnil  pri^caire  pour  le  temps  même  ob  il  im- 
porte le  plus  d'avoir  desressonrccs  as»ur<*es. 

•  La  coltare  dn  tabac,  disait  M.  le  rapporteur  de 
ta  lof  I  la  Chambre  des  Pairs,  donne  lien  k  des  ma- 
nipuUiions  qui  ne  s'elTeclaonl  qne  dans  les  lenip» 
où  les  iravaox  de  la  campagne  ont  ceMé  ;  elle  em- 
ploie «ne  maltilnde  tTenfanbi,  de  vi^iltards,  d'in- 
firmes: elle  assure  klarégi«>an  approvivi:  i  w  f  m.  ni 
certain,  indépendant  des  chances  de  la  guerre  cl 
des  événements  qni  peuvent  compromettre  les 
aclial»  à  r<^tranger.  » 

Les  trois  aii'res  projets  avaient déjli  été  examinés 
et  repoussé*  pir  la  coiumission  d'enquête.  Ils  con- 
sistaient :  le  prumirr,  dans  la  liberté  de  fabrication 
et  de  vente ,  combinée  avec  la  culture  ,  au  mnyen 
d'on  droit  sur  ks  produils  inilifçpnps,  perçu  à  leur 
entrée  dan»  les  fabriques  par  les  agenu  de  Tadmi  n is- 
trslioA,  et  d*un  autre  droit  sortes  produits  étrangers, 

perçu  à  leur  fntr/i;  datu  \  f<f  îT'.,-i[jasit)s  <lr^ 'louanes. 

Le  second  ,  dans  la  libnrtc^  de  fabrication  et  de 
vente,  combinée  su  mojen  d'un  droit  proportion» 
nel  à  rétrnfln  f  sol  cultive^,  ncquiUé,  non  parle 
cultivateur,  tti4u  \,ir  le  fdbricaiil  ,  sur  le  prix  de 
vente  et  au  moment  de  la  lîfraison  ,  rt  d'un  autre 
droit  sur  les  produits  étrattfers,  prélevé  à  leur  sortie 
des  entrepôts. 

I»e  troisit'mp  ,  dans  Is  continu.ition  de  ^eli^- 
lenct  du  privilège  de  fabrication  et  de  vente,  corn* 
biné  avec  l*etten«ion  de  la  culture  indigène  et  t*é- 
lévalion  des  pris  d'^i-li^ls  de  ses  produils. 

«Les  deux  prcntin^,  disait  Al.  de  Schaenhurg 
<I*1M  son  rapport ,  feraient  ili'parallre  ,  il  est  vrai, 
le  privilège,  ix^a'n  le  rfinpldrf'ra  init  inév  il.tlilc- 
Ri'^nl  par  des  iiiojoii»  de  perception  de  l'itiipùt 
<]Di«  sans  en  assurer  le  recouvrement,  prendraient 
le  caractère  le  plos  «eiatoire  et  ne  feraient  que 
déplacer  la  répression  qui  les  a  fait  imaginer  :  ces 
';  >nies  seraient  d'ailletUN  iin|uiiv,saiils  '  r.'  !!  i  r 
lu  avantages  financiers  qu'on  leur  attribue;  cl  ^ 
loin  d'opposer  dei  barrières  efficaces  k  la  fraude  t 
ne  fer^if^nt  qu'en  élargir  le  champ  et  ea  mnlti* 
plier  les  moyens.  • 

•  Le  troisième  ne  ferait  qne  donner  è  l'agrirol- 
jere,  aux  di^pens  des  résultats  financiers  dn  privi- 
Mge,  une  plus  large  part  de  bénéfices  qu'elle  ne 
réclame  pj»  ou  quVIle  ri^r Ijmrrail  sans  fondement, 

<(  étendre  la  coliore  indigène  par  on  appél  qu'il  j 
•«rait  plus  que  de  rimpradence  i  lui  pr éanter.  • 


Esfin  on  s'est  demandé  si  le  droit  de  vendre  le 
tabac  pourrait  être  accordé  h  des  agents  non  com- 
mission nés. 

Voici  comment  s'exprimait,  k  crt  égard  $  le  sa- 
vant rapporteur  è  la  Cnambredea  Faire  t 

•  Si  la  fabrication  do'*  ^Irc  rëserM^e  è  l'F.lat,  il 
est  une  dernière giirtntic  qui  forme  le  complémeilt 
du  mono|<o1e,  cVst  celui  qul  cbarfe  de  le  vente 
cxr'nsive  <!ii  tsliac  des  agents  rommisjionn(<s  et 
révocables  :  il  est  essentiel  d'éviter  que,  soit  par  la 
vente  des  tabacftde  COntreitande,  suit  pjr  de$  m^ 
langes  de  diversea  natures ,  les  débilan  ts  ne  frau- 
dent le  tr^or  et  le  public.  Obiiendrait-on  lai 
raômes  g.iranlirs  ..e  gen?    unpiols  il  vuffirjil  de 
pa^er  une  licence  cl  de  remplir  certaines  con- 
dilions  pour  acquérir  le  droit  de  vendre  dn  taiiee 
que  des  agents  quo  la  rrp'f  prt*pnse  elie-mème  k 
cet  emploi  ?  Evidemment  non  :  les  produits  que  le 
trésor  retirerait  des  droits  de  licence  ne  oiunprtv 
seraient  point  sans  doute  les  pfrtrs  que  la  fraude 
lui  ferdil  éprouver.  I.ps  débitants  »onl  des  intcr- 
médiàiires  indispensubles  entre  tes  entreposeurs  et 
le  public  :  la  modicité  de  leurs  bénéfices  ,  la  mé- 
dîocrtié  de  leur  position  exige  que  la  surveillance 
que  l'on  ei«rce  envers  eux  soit  exacte  et  sévère. 
Celte  surveillance  ne  saurait  être  exercée  au  même 
degré  enver»  de  simpitt  marchands  eonlre  lesquels 
r<<<hninistralion  ne  senit  armée  que  du  texte  de 
la  loi  '  t  du  droit  de  verbaliser  qu'envers  des  agents 
ncm  m  f^s  p  a  r  '  tie  el  dont  etlepevt  briser  l'existence.  • 
(1)  M.  ilf  Monioton  avait  proposé  de  réduire  la 
prorogation  à  cinq  ans.  •  D'ici  à  celte  époque, 
disait-il ,  on  pourra  trouver  la  solution  tin  pro- 
blème qa*a  vainement  cnerchèe  la  eommia>ir>a 
d*enqDête.  Cesl  prolonger  le  monopole  d'une  m*- 
nieie  în  ltjnnie  cl  le  constituer  du  nianièie  k  ce 
qu'on  ne  pût  plus  tard  le  déraciner.  I^lio  il  ob- 
aervail  que  les  prolongations  quinqoennaleaaetile* 
ment  n  avaieni  (      em|iéclié  jnsiiu'u  !  lu  prodaH 
de  Timpôl  de  s'accrotlro  considéraLieiu«nl<  • 

Mais  cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  motif 
qu'il  était  peu  probable  qu'on  trouvât  un  meilleur 
mode  qne  celui  qui  exisilail  actuellement,  puisqoe 
les  investigations  les  plus  patientes  et  lea  plaa  con- 
aciencieusea  des  hommes  les  ^os  compélenu  n'a- 
vaient pu  j  parvenir.  Qne  d'ailleurs  celte  piolon- 

galion  de  dii  ans  permettrait  au  gouverneiuer  l  de 

faire  piodaire  k  l'impôt  tout  ce  qu'il  est  sascrptible 
de  fendre  eta  tt  ésor. 

Ecoutons  d'ailleurs  H.  U  minhtrt  dt$  finatun, 
•  Cinq  années  d'ex.islence  légalement  assuréea 
ne  sufliraieul  pas  k  l'administration  pour  donuet 
\  ses  opérations  la  sûreté  et  l'étendue  qui  lea  ren- 
draient complètement  frncloeosea.  Daus  ses  œar* 
cbés  d'approvisionnement  el  de  transpoit.  daat 
ses  combinaisons  de  personnel  et  de  fabricatlOBf 
elle  continuerait  k  éprouver  des  gftnes  domma- 
geables; elle  ne  pourrait  Coutracler  que  jusqu'k 
des  tenues  trop  rapprochéa  pour  qu'on  ne  s'ea> 
préveiCt  pas  contre  elle,  et  les  intéréla  de  rBtil 
en  soulTriraicnt  infailliblement. 

<  Dii  ans  d'avenir  assurés  i  l'^dminislratioa 
suQîront  au  contraire  pour  lui  laisser  toute  la  li- 
berté d'action  dont  elle  a  besoin  dan»  l'iotérél  du 
trésor.  Elle  pourra  faire  entrer  le  temps  dans  ses 
conibinaiions  et  erli.ipper  ainsi  aus  inconvénients 
allachés  juoqu'ici  au  manque  de  dorée  des  eag«- 
lenenla  qtt'elle  poorreit  prendre.  « 
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guelUf,  circuler  en  quantités  supérieures 
à  on  kilogramme,  A  rooias  qu'ils  ne  soieot 
cnteféf  des  manoractares  rofalcs  oa  des 
entrepôt fie  la  régie,  et  arrorrpr^rn-'î  d'nn 
•eqsU'à-eaulion  on  d'une  facture  délivrée 
yar  l'enlreposear. 

Tonte  eoDtraTCDlioii  k  cette  diapmitfOB 

fera  punie  coriform^ment  à  VusU  tl6  de 
la  loi  daSSavhi  lftl6  (1), 


23  ^  30  ATUL  1840*  —  Loiqoi  «pproD?  e  an 
fcbaag»  d»  UgnSm  tnln  nsul  «t  la  Tflle  da 
B^ymaa  (S).  (!!•  ML  DOCXXIU,  I90|.| 

Article  unique.  Est  apprcavé  Téchange 
de  terraini  eonrlti .  ç.^ns  soulle  ni  retour, 
entre KEtat  et  la  Tilie  de  Baronne,  lequel 
eera  eiéoité  emiAmnéneiit  am  claiisea  fn- 
fért^-p':  dnns  !e  contrat  administratif  qol  CD 
a  été  païaé  le  7  août  J839  (3). 


M.  dé  Mmtoum  atatl  proposé  on  Iroiaieoie  para- 

Caphe  ainsi  conçu  f  «  DaM  l«g  d4p«fteai«nls  flè 
mllore  «lu  tabac  tti  aotor^ëe,  on'-  ronitTu-^sion 
coropna^a  do  préfet ,  prétideot ,  du  dirPLiear  dea 
contribution*  îndireclea  dn  département ,  de  dix 
«iffmibrM  da  cobmîI  général  el  d'an  agent  aopé- 
riavr  d«  MnrÎM  de  caliare  ,  délerminera  dana 
qn«N  ar-ij  '  1  i  ^  emi  lit»  la  collure  stx»  permi»f,«ît 
lera  tnUm  eai,  la  répartition  de  la  rinantité  d« 
labac  altribaéa  an  département  par  la  oabiilff* 
des  finances.  • 

Célail cinplojrar,  ponr  la  déajgnatîon  de<  arron* 
dbMmcBto*  la  moda  appliqué  dana  cbaqM  anon» 
dtaïamant  am  choii  des  caU:r!«t#>nrt  aniqodfOn 
accorde  la  prrmitsion  de  culiiver  le  tabac. 

t  Kn  fdiit,  dîaail  l'honorable  membre,  c'est  Pad- 
minîtlration  centrale  qui  choisit  les  arrni  !ii5e- 
mciilt,  le  préfet  re»te  pour  la  forme  iniiûri-  de 
fa're  cette  répartition.  Sans  doote  rjdminittration 
CB  agit  ainai  ar«<;  J«  déair  d'être  impartiale  et  dans 
d'aBCtll«ntct>ntentîonBT  mais  ne  jugeant  les  choses 
qm;  1"  1-  in  et  quelqu'-T  îs  sur  <li  »  avi«  inléres%i*s, 
•Ile  est  esposée  i  se  tromper.  Il  serait  donc  otile 
da  aenmcllra  retamen  de  (a  qomtion  d«  réparti- 
tion ent''''  f'-^  arronrîiMeriKr  's  .i  tuf  ri'  nmion 
qai  parmil  i  loos  les  intérêts  d'âtre  entendus. 

.  ......Da  ealta  nna»tàr«t  radminUlratlnn , 

ajootailol ,  sera  éclairée  par  des  avis  éman/s  (]<  % 
représentants  légaox  des  départements,  et  se»  dé- 
ciiMNia  seront  alors  empreintes  d'an  caractère 
d^imparliolité  qui  les  rendra  fii;illaqnab1<:s  ans 
Tena  de  toat  le  monde.  Aujoard'hui  on  arcorde 
les  autorisations,  par  suite  d  anciennea  habitudes, 
ai  pira<|ae  lonjoor»,  aui  mèmaa  propriétés,  de 
aorte  qwi  «"est  «ma  véritable  plna-irâlae  qu'on  ac- 
COrrb-  à  (-«-rlaines  terr.  ^  l'« u  lusion  rie»  anlvat.  11 
j  a  donc  le  monopole  dans  le  monopole.» 

M.  h  mMêttê  éi*fmmui$t  a  fait  observer  qae  Ta. 
rniiii]fUMu\  nraraniserait  une  (niorre  d'arrondîsse» 
n.eiit  !•  an  ondissemenU  Le  gouvernement»  la  loi| 
les  Chambre»,  qni  peuvent  bien  josqa'k  aneertaia 
point  abuidonner  le  jiiirernenl  df  qno'qn>  -,  îi  ld- 
rêls  parlirulier»  cl  la  concurrence  qui  nt^te  entre 
mt  k  rir)ir'rv«nllon  d«a cOMail»  générant  ne  peu- 
vent pas  abandonner  nne  question  fif  (rrrimirp  , 
une  question  aussi  importante  à  l'action  des  in* 
térèts  locaux;  car  il  pourrait  arriver  qu'on  dé» 
ponillét  an  arrondi«Mmenl  on  one  portion  d'ar- 
vondtaMmant  a»  profit  d*ttii  antre.  D^aflteon  dan* 
1m  lif'iii  ofi  1,1  rnItiTro  existe,  l'.uîniiin-iralion  a 
dai  élabii-iAtïment» ,  des  magasins  ,  tout  un  qrsièma 
eiganiaé,  et  l'on  ne  pourrait  déplacer  îea  ealtnrea 
•ana  entrotnor  le  paja  dans  fle-^  frai?  rDri«Mi*r3b'r<i, 
aana  esciler  de  justes  réclamaliona  du  la  part  de 
ceux  qu'on  dépouillerait.  • 

L'amendenoen i  a  r^ié  rejeté. 

La  commiaaion  de  la  Chambre  des  Député*  avait 
proposé  on  art.  S  dont  voici  laa  tarnaa:  •  811  y  a 
ttan  à  notnralia  prorofaiiont  ell«  davra  lira  do* 


mandée  trois  aui  an  moiaa  avant  TexpiraltOB  da 
la  prdaaBle.  • 

Cet  article  a  été  rejeté,  comme  ne  renrermsnt 
qu'one  simple  recoicmandalioD  qui  ue  devait  pas 
se  tronver  dans  la  loi. 

•  Je  vendrais  bien  aavoir*  diMit  M.  U  wûnitirt 
det  fînamui ,  quelle  sanction  la  eonsmiaifoa  entend 

quf  l'on  puisse  donner  -3  mie  psTciMe  proj  o«,}iioD, 
car  il  est  bien  évident  que  si  le  gonvecnemenl  ne 
laiaait  pas  la  propotiliOB  avant  laslrola  ans,  qn'il  la 
ffl  seotemeul  deux  an»  avant  l'espiration  cîo  prifi- 
iége ,  comme  i\  le  lait  anjMird'hni,  il  ne  serait  pas 
pour  cela  forclof,  et  lo  paj»  ne  renoncerait  pas 
ponr  cela  è  on  de  ses  revenus  les  plus  importants. 

(1)  Cette  disposition  était  ainsi  însiiUée  dans 
l'eiposé  des  motiia  fait  par  M.  le  miDÎ^lre  des  fi- 
nances â  I  a  Chambre  des  Dépoté»  :  •  A  la  diapositîoo 
du  projet  de  loi  qnc  BOB*  vons  toBooettoBa  rela* 
tivement  à  la  prorogation  In  li'.re  5  de  la  loi  dn 
28  avril  1810  el  des  modifications  conlennea  daoa 
la  lot  da  13  Mwier  iSM,  nona  vobi  propoaooa 
rî'f  n  ajooler  une  nouvelle  ajant  pour  bnl  d'em« 
pécher  la  circulation  dn  labac  de  cantine  en  quan- 
tlléda  plus  d'un  Liloeramme.  Vous  vont  rappel* 
lerez  que  l'émission  de  ce  tabac  est  nn  «aerifioa 
qui  a  pour  objet  de  repousser  la  contrebande 
étrangère,  et  que  si  dans  cette  vue  les  5  ni  sont 
échelonnés  de  manière  k  anginenter  Tobsiacle  k 
naeanre  que  l'on  approcbe  da  centre ,  il  n'en  ré« 
salle  anriiii  droit  pi nr  !es  populations  d'être  ap» 
provisionnées  au  plus  bas  prix,  chaque  ligne  devant 
se  tenir  salMbita  dBaaerifiee  dont  elle  profite.  La 
loi ,  dans  son  art.  219 ,  autorise  la  saisie  des  tabacs 
de  cantine  dans  le*  lieux  où  la  vente  n'en  est  pu 
autorisée;  mais,  par  l'art.  215,  elle  permet  la  cir- 
culation ries  tabacs  fabriqués,  aan*  distinction* 
en  quantité  de  dix  kilogrammes  et  an-dessons; 
c'est  celte  faculté  qur  nous  VOUS  dein an  î  ins  d* 
réduire  k  un  kilogramme  ponr  le*  tabacs  de  can* 
line,  parce  qne  la  frauda  en  aime,  sons  la  protee- 

lion  de  la  loi,  pour  tr.^n'iporter  le  labac  au  plaabia 
prix  dans  les  lignes  où  ie  prix  est  ptoa  élevé. 

(2;  Présenlalion  il  la  Chambre  des  Députés  la 
18  février  v  Mon  do  19)  ;  rapport  par  M.  de  Cbé- 
garaj  le  29  février  (Mon.  du  4"  mars)  adoption 
le  h  mars  (Mon.  du  5)i  à  la  majoriU  da  «ait 
contre  10. 

Préaenlallon  I  la  Clianbre  9*t  Ptin  le  n  nan 

fMon.  dn  2A)  ;  rapport  par  M.  îrconitn  de  Conr- 
tavel  le  11  avril  (Mon.  dn  12)  adoption  le  22 
(Mon.  dn       k  Tananimité. 

(3)  •  La  romrr  i-^-sion ,  rlitnil  M.  dt  Chfgaray,  in  â 
chargé,  k  runaniiuilé,  de  relever  l'irrégalarité 
grafaoBB  laaaganta  dn  nalnistre  de  la  gnerre  oui 
commise  en  prenant  snr  eux  de  livrer  k  l'avança 
le  terrain  domanial,  en  s'emparent  aussi  k  l'avance 
du  terrain  communal,  en  j  établissant  des  cOO- 
*trQcUons  précaire*  ioaqn'k  l'adoption  de  la  loi  •  et 
an  préjugeant  ai«*t|  an  dommage  po«*ibla  de 
rntat,  one  qnailîon  que  la  pnUaanca  lé^iflaim 
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qa'il  reconnail  aptes  à  en  remplir  tes  fono 
liODi.  Toas  les  emplois  dans  le  grade  de 
principal  gont  donnés  au  clioii. 

S.  Noire  mini<;tre  de  la  gnem  (M •  Cu* 
bières)  est  cliargé,  etc. 


a  BiJiK^jO  *Tiiiu  1840. — Ordonnance  du  roi  qui 
maintient  déSailÏTement  M.  le  lieutenant-géné- 
ral baron  Berlhezène  dan»  la  première  Mciion 
4«  Cidre  d«  rëtaUmajor  général.  (IX,  Bull. 
DOCIUn,  a.  M06.) 


Lools-PhIlippOt  «t€.,       te  troisiéine 

paragraphe  de  î'art.  5  de  la  loi  du  4 
soûl  1839,  portant  :  «  Sont  maintenus 
tde  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la 
«  première  section ,  les  lieutenants-génè- 
«raax  ayant  satisraît  à  IHrr  des  condi- 
•  lions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  te 
t  cinquième  paragraphe  de  l'art,  i*';» 
m  le  rapport  de  notie  mlntotre  leerétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 


20  ATUL  1840.  Ordonnance  do  roi  reU» 
tira  aa  rcnouvellemeni  triennal  det  conseil* 
■mnicipaqs.  (» .  BoU.  DCGXXin ,  a.  8M6.) 

Loais-Pbilippe ,  etc. ,  tnr  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur; vu  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  relatives  au  renouvellement 


triennal,  i*  d*ane  moitié  dw  consellleri 

Art.l«r.  M.  le  lieutenant-général  baron  municipaux  ;  2'  des  maire?  r!  adjoint?  vu 

Berthezèoe  (Pierre) ,  nè  le  24  mars  1175,  nos  ordonnances  des  9  septembre  , 

est  mainlenn  déflnillTeneiil  dani  la  pr^  i«  M?rler  et  30  mars  1857,  sur  les  renou- 

mière  seclien  dn  Cidre  de  l*étal-inajer  vellements  triennain  qoi  mit  en  lien  dans 

S^"'^''^^-  lesdite*;  ?tTm(^es;  vu  notre  ordonnance  du 

^.  ^otre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ca-  18  janvier  dernier,  etc. 


Uèiei)  est  chargé,  elo* 


Art*  |w.  Le  renonrellement  triennal  de 
la  mottM  des  eonseillers  municipaux  aura 
Heu ,  pour  18 iO,  du  5f)  rmi  au  10  juillet 
prochain,  dans  toutes  les  communes  du 
royaume,  i  rescepilon  de  cellee  où  notre 


iSaKSOmiL  1840.  —  Ordonaanee  êm  roi  qai 
BOdilie  Tari.  Û5  de  TordoGnance  du  12  août 
1836,  relative  k  rorganiaation  da  corps  des 

en    rsdes«atéBilUdrts.(lX,Ban.l)GCatllll,  ordonnance  du  18  JanTler  aura  regn  ion 

B.  ââ97.)  exécution. 

T    .  n..,.        .               j  2.  Dans  les  communes  où  le  conseil  ma* 

A  T  ^^'l^^^'f!"^'  V'  "'^f-^r**??,?"'"'  nicipal  a  été  élu  Intégralement  députe  le 

des  li  août  1836,  6  février  18.9  ot  U  mars  ,er  Tn.irs  1837,  il  sera  procédé  ou  tirage  au 

«40;  voulant  appeler  ijn  plus  grand  nom-  ^^^^     ^^  j^y^ ^^^^3  en  184<).  Si  la 

meoneiere  de  santé  i  concourir  pour  commune  est  partagée  en  sections  électo- 


rales ,  le  tirage  te  fera  leton  lei  règles  dé- 
terminées pnr  t'art.  S  de  l'ordonDance  dn 

9  sepfcnihre  l^sTii. 

3.  Api  esi  ie  reuouvellemenl  des  conseillers 
municipaoK,  Il  sera  pourra  aux  placée  de 
maires  et  adjoints,  par  de  nouvellet  UMnl- 

nalions. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Ré- 
moaat)  eit  chargé,  etc. 


l'av^nrenient  au  prade  de  prlnripnf,  et  fairr 
porter  le  choix  sur  ceux  que  signale  une 
capacité  médicale  éprouvée;  sur  le  rapport 
de  notre  mlnlatre  lecrétalre  d*£tat  de  la 

guerre ,  rtr. 

Art.  ler.  l/art.  4îi  de  noire  ordonnance 
du  1:2:  août  1836  est  et  demeure  modifié 
lins!  qo*il  suit  : 

Art.  45.  Nul  ne  peut  être  médecin  prin- 
cipal, chirurgien  principal,  pharmacien 
principal,  a  il  n'a  servi  au  moins  quatre 
SOS  dans  le  grade  de  tnédeeln  ordinaire , 
chirargien  -  major  on  pharmacien  -  major. 
I*s  chirurgiens  principaux  sont  exrlusi- 
tement  choisis  parmi  les  chirurgiens-ma- 
|en  titulairee  d*nn  emploi  dent  les  bépl- 
lanT  militnirps  et  les  postes  sédentaires 
(le  l'intérieur  et  dans  les  armes  spéciales,    paragraphe  de  l'art 
Le  conseil  de  santé  présente  annuellement,    1859,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit, 
pour  l'avancement  au  princlpalat  ,  une    «  sans  limite  d'ftge ,  dans  la  première  sec- 
liste  des  candidats  de  chaque  profession   «  lion,  les  lieulenante-généraui  ayant  eaUi* 


It^M  ATBftlUO.  —  Ordonnanee  da  r<ri  qaf 

maintient  définitivement  M.  le  lienlpnnnt  gi<ni*- 
ral  vicomte  Dode  de  l.<  Bruiierie  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  l'étal-OiaioV  féatrat. 

(IX,  Bull.  DCCXXlll,a.9500.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième 

5  de  la  loi  du  4  août 


«Tjit  ieule  lu  di  nil  fie  résoudre.  Tette  îrré;îularîl6, 
rei«v^e  dans  riiistroction  adaiinistrative,  par  le 
ninistre  des  fiaaneee,  «  é»é  reeonna*  par  t«  ail* 
nî'iTF  dr  ta  gmrre,  qui  en  a  témoigné  son  regret, 
«t'iui  aiiDonce  «voir  donné  des  instmclions  poar 
fempèclier  de  s«  nprodoire.  Daa»  la  conBance 
fie  ce»  ioatroctioat  Mronl  «lileacM  ,  et  eoniidé- 


rant  d'ailleurs  qn^il  n'v  a  aacun  préjudice  causé , 
votre  coromitsion  a  pensé  qa'il  sufllrait  ceUe  fois 
de  Tolbserveliou  qui  préccde  tor  U  réserve  el  le 
n^aintfen  du  piincipe  ew|a«l  k» agtBt» de l'cdmi- 
nistration  ont  dérogé.  • 

La  même  observalka  M  Iroina  daittl» rapport 
de  M.  de  GoarUvel* 


L  lyui^od  by  Google 


5S  MONARCniB  CONST.  —  LOUIS  PH 

«  fait  à  l'une  des  conditions  spéciûées  dans 
«  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe 
«  de  Tart.  1er  ;  »  gnr  le  rapport  d«  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elnf  dr^  Iri  guerre  ,  p(r. 

Art.  Al.  le  lieuleoanl-général  vi- 
eomte  Dode  de  It  Brunerie  (Guillaume) , 
né  le  50  avril  1775 ,  est  maintenu  définiti- 
vement dan<  1*^  première  leclion  do  cadre 
de  l'étAt^major  général. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H*  Cu- 
biéres)  est  diargé  »  etc. 


97bbbW  ànu.  1840.  —  Ordonnance  do  roi  fM» 

tant  PxlPTisinn  ih-  l'Hiniiistiis  8Cco»"f'<^e  parPor- 
doiinanc«  du  Ô  mai  1637.  (IX,  Bull.  DCCXXJU, 
».  8Q00.) 

Lonis-Philippe,  etc. 

▲rt«      L'amnistie  aeeerdée  |»ar  notfe 


IPPE  l«r.  —  27,  28  AVRIL  1840. 

ordonnance  du  8  mai  1857  est  étendue  à 
tous  les  individus  condamnés  avant  ladite 
ordonna  nre  pour  crimes  et  délits  politi- 
ques ,  qu'ils  suieat  OU  oondéteDM  daBflei 

prisons  de  l'Etat. 

2.  ISotrc  nunistre  de  Ja  justice  et  dei 
cultes,  et  notre  ministre  de  l*inlérlenr 
(MM.  Yixka  et  Bémasat)  sont  char- 
gés, etc. 


28  AVRIL  =  l»»  MAI  18ft0.  —  Loi  qni  ouvre  iro 
crédit  «ddiliODOel  nonr  les  pensions  mililiire» 
h  i;  TU  1er  en  IMO  (t).  (IX,  BiOU  WCJLUy» 

a,  ÔOUii.) 

Art.  1«f.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  six  cent  cinquântd 
mille  fi«ncs,  eo  addition  an  crédit  évea- 
toeli^rté  au  lindget  de  reierdcelMO, 


(1)  Pré»eDlatioa  à  1«  Chambre  des  Députés  le 
7  mars  (Mon.  da  S}  i  rapport  par  M.  AlJard  le  21 
(Mon.  da  22)  i  diaeaiaion  et  adoption  le  27  (Mon. 
dn  28),  i  la  majoriti»  (îp  226  vnii  contre  10. 

Pré&entalion  k  h  C:haii4bre  des  Pairs  le  2  avril 
(Mon.  du  3);  rapport  par  M.  le  comte  de  Moabourg 
le  13  (Mon.  da  ià]  ;  discuMio»  et  a<loption  le  22 
(Mon.  do2S),  k  la  inajorilë  de  10b  von  coulxe  2. 

Voir  loi  du  17  av  ril  1833. 

D'aprè»  la  loi  du  17  avril  1833 .  on  «  porté  an 
bodgai  on  crédH  éventaei  iniorîsant  le  miniitre 
de  la  guerre  2  faire  iriKirire  dts  pens-on*  noiivelfe- 
menlliquidfiesjiuqo'à  concurrence  de  1, 050,000 f., 
et  M  nSoie  temps  on  a  ouTOrt  an  miniatre  d«i 
finances  un  crédit  de  paîenieBl  ^el  «OS  d«ni  liera 
du  crédit  d'in&criptiun. 

C'e^t  ensuite  par  une  loi  spéciale  que  dtaiJIM 
année  aiisiii ,  depuis  la  même  époqne ,  on  a  com- 
plété lea  detii  crédita  lomqne  Ua  intpecitona  gé- 
nérales d'aruies  ont  pn  Fiiire  reconnaître  plue  eiee* 
lemenl  les  véritables  besoins  du  service. 

Le  second  crédit  d'inicription  a  toojottie  été 
jusqu'ici  de  900,000  fr.,  et  |e  Mcond  crédit  de 
paieiuenl  de  000,000  fr. 

Ainsi  la  m.isse  daa crédits  annnels  s'est  i^levée  k 
1,000,000  Tr.,  «i  la  inaue  des  crédite  de  paiement 
•  été  portée  ani  deat  tiers  de  la  première. 

•  Nous  evons  r^marqu*',  disait  M.  de  Mothourg 
dans  son  rapport  à  la  Chambra  de»  Pairs,  nne 
concordance  ai  rigoareosemenl  eiaele  entre  lea 
crédits  accordés  pt  !cs  <'iigrnce«  do  spi  vice  pen- 
dant les  quatre  onnées  précédentes  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  s'en  étonner  au  premier  cuup 
d'oîL  D'oocôté,  jamais  le  crédit  n'a  été  trouvé 
insafflsani ,  anjoard'hui  même  on  propose  de  le 
réduire.  D'un  aiilretù'é.  les  inspection."*  d'armes 
ne  pouvaient  pas  fournir  à  l'époque  où  tes  crédits 
furent  demendéa,  lei  moyens  d'érelner  arec  pié- 
cision  la  somme  des  pensions  k  liquider.  Le  nii- 
litstre  de  la  guerre  lui-même  nous  en  fournit  la 
preuve  dans  son  appendice  au  projet  de  loi  dont 
le  premier  tableau,  après  a'«oir  donné  l'éial  des 
pensions  militaires  liquidées,  des  pensions  en  cours 

liqnidation  et  des  pensions  en  instance  qui  exi<- 
gent  enaembie  1 ,343,186  fr.,  porte  érentueUement, 
pour  le»  droits  qui  pourront  a*ouvrir  do  1*  mara 
au  15  novembre  ,  un  Mipplémfnt  de  356,814  fr. 

•  Cotunicnl  donc  a  pu  »'éloblir  cet  équilibre  «i 


parfait  que  nous  aroM  l«n«rqné  «Btra  ici  Crédtli 

et  le»  inscriptions? 

a  Dam  Ici  premièree  années  de  la  restanretloa , 

par  suite  du  licenciement  de  l'armée  ,  il  dut  être 
porté  sur  les  livres  de  la  dette  publique  une  < omiua 
de  pension»  militaires  qui  excéda  50  millions ,  et 
!c  budget,  en  outre,  dut  être  chargé  de  plnadn 
20  millions  en  soldes  de  non  activité  ou  en  traîte- 
nier)(s  de  réforme  au  profit  de»  militaires  qui  ssiii 
avoir  droit  encore  à  la  retraite*  avaient  cependant 
deatervicet  qn*ll  éleit  impossible  de  laisser  sans 
récompense.  Une  partie  de  cette  nllnmlion  lîevaft 
cesser  après  on  certain  nombre  d  années  ;  c«  resfe 
devait  ae  convertir  en  pensions  lorsque  les  titulaires 
enraient  pass/ .  Vins  la  position  qu'on  leur  avait 
faite  ,  le  nombre  d  années  qui  l<>ar  manquait  pour 
avoir  droit  k  la  retraite.  Des  dis|)n>i lions  succès» 
aivea  ont  prolongé  ie»  soldes  oo  traiieiuenl»  de» 
militaires  a  qnt  on  n*avalt  promis  d*abord  (fae  di^ 

Jruji  V  irici-.  lemporaires ,  et  presque  tous  ceux  que 
le  temps  a  épargnéâoot  pu  obtenir  détiniiivemeot 
des  pensions. 

«  O  inscet  état  de  choses,  le  ministre  de  Ja  ptierre 
avait  dans  ton  budget,  «:l  coatmc  ^ous  sa  ludin  , 
nn  mojen  d'employer  les  crédits  d'inscription  ,  À 
meaure  qoe  de»  droits  venaient  k  s'ouvrir»  pour 
des  lîtnlairea  de  soldes  de  non  ecliviié  on  d«  irai» 
tcnients  de  réfortue.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  sa< 
tisfail  k  ton.'- les  besoins  de  l'aruie«  active,  ii  a  pu, 
chaque  année,  épuiser  le  crédit  qo*on  lui  avait 
ouvert  au  profit  des  ancît us  militair»  r-n  état  de 
non  activité  ou  du  léfortue,  qni  tous,  maintenant, 
stont  parvenus  au  terme  où  la  retraite  devait  leof 
être  accordée,  il  eat  même  très-soovent  arrivé  qca 
les  ayants-droit  de  Pancienne  armée  ayant  emporté 
une  portion  consi<Ii^able  des  fonds  des  pension», 
plusieurs  de  ceux  de  l'armée  active,  qui  venaient 
en  liquidation  après  les  dernières  inspeeliona  d*af^ 
mes  ou  vers  la  (in  de  Tannée,  ont  dû  nitr Tn^r»' , 
pour  recevoir  le  titre  de  pension  qui  leur  était  dû, 
le  crédit  de  l'année  suivante. 

«  D«  reste ,  il  y  a  lien  de  remarquer, 

ajoutait  Phonorable  pair,  que  si  tes  conversions 
dont  noii^  v-ii  jus  de  parler  f  ".aient  on  aoulaffe- 
inenl  pour  le  budget  de  la  guerre,  eilea  étaieni 
nn  accroissement  de  dépenses  poor  le  Ir^or  (moi' 
lié  en  sus  à  peu  prë»), 

•  Aujourd'hui,  lestolde»  de  non  adUité 
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pMrrimcriplion  an  trésor  public  des  pen> 
lions  militnîrrs  à  liqolcter  daiif  le  coonnt 
de  ladite  année. 

2.  Ld  crcdii  égal  aux  dtmi  tierf  d«  cetle 
lOBune  est  on%'erl  au  ministre  des  fiiiancea 
pour  servir,  en  iSiO ,  na  paicmeoi  des  âr- 
réra^es  desdiles  pensions. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aatoriièe 
pu  la  présente  tel ,  au  moyen  de»  res- 
sources accordées  par  la  toi  «te  fiaances 
da  10  aoâi  lâôd. 


«lum  I*'*  —  6  MAI  ISIO.  S9 

OB»ÇMâtf8A0.  —  L«i  q^i-  afT  cle  lire  »oinme  Je 
troU  aiillioiUfU  ccbI  mille  francs  i  ï*  li-an»tor- 
n«lioD  d«  «Ml  «mtaiin*  «raMtisnei  eu  amct 
I  parcMMCtt  ^1).  (IX,  BvIL  DO^XV»  a. 

Art.  i«r.  Une  somme  de  trois  millionf 
six  cent  mille  francs  sera  spécialement  af- 
fectée à  ia  transformation  de  sept  ceni 
mille  armes  4  feo  4  sllei  en  armes  4  per- 
cussion (2). 

Il  est  onverl  an  ministre  secrétaire 
d  Lui  de  ia  guerre,  au  iUrc  de  Teurcice 


cl  Us  (rai Ir ment}  tic  r^forine  tcc^iâôs  i  «îes  niili- 
Unes  dm  rancicnce  amaée,  en  adenddul  qu'iii 
MMcal  obltnir  l«or  r«ir»il« ,  ont  disparu  ou  \obI 
oiiparatlre  do  boifcct.  Il  n'en  eii>tail  plu»  «a 
fl*  janvier  4839.  tuitani  le  conii>te  dei  pemiou» 
MCortiées  pendant  Tannée  1838,  qa*pO«r7Q4»5ttS 
fr.,  faible  rr-sle  qu'aDr»:!  ab-oibë  presque  entière- 
ment tana  Uaale  IcsiiquiUattons  de  1839  et  i8A0. 
Cette  aoorct  d«  peiitiont  «si  done  li«w«ycmeiit 
tarie. 

tTffle  esl  la  première  cinse  de  la  réduction  dtt 

lecor,  "  iTMllt. 

•  La  seconde  est  la  loi  do  A  août  1839  rar  le 
cadre  do  rétst-inajor  général  do  ramée,  <pi  fait 

c^r,  pour  Us  oflicifTs  généraux,  tonte  liquidation 
de  pensions,  en  leur  a»sign«ol  dans  le  Ludpel  de 
la  guerre  on  traitement  de  réserve.  Ceui  qui  an* 
raient  dû  obtenir  leor  retraite,  si  cette  loi  n'eût  pas 
été  promulguée,  figurent  dans  le  budget  de  18ûi 
ao  nombre  de  «oia^nte-quinte  lientenantt'féaéraas 
et  de  quatre-vingt-sept  maréchaux  de-camp ,  pour 
tae  dépente  de  4,720,000  fr.  Leurs  pensions,  si 
t!leseu»^f  nl  rlé  liquidées  t>p  straicnl  flf  vées  à  la 
tomme  de  050,000  fr.  La  charge  qu'on  a  portée 
dans  la  budget  représente  pour  le  grand  livre  des 
pemions  in  portant  d'^prcTcnaent  et  periDellni 
de  réduire  encore  les  crédits  d'inscription. 

Le»  pcaiiena  de  retraite  ,  proprement  dites , 
Mcordéesi  desmilitairtsde  rsrinée  active  rn  1838, 
B'eirëdèrent  pas  985,435  fr.  On  peut  donc  pré- 
Mger  que ,  dans  an  temps  assez  prochain  ,  la  plus 
grande  parité  dn  rrè<M\.  »upiilémentair''  qui  n  èlè 
«mandé  aux  (.liainlji  fs,  chaque  anute  ,  tli-puii 
1833,  cessera  d'être  nécessaire. 

(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
l^lifTÎer  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  le  général 
f^rrr  .1  d  le  14  mars  (M<  ii.  du  15  '  ;  tlisriii>ion  rt 
sdopiioo  Je  19  (Mon.  du  20j  «  k  ia  majorité  de 
Ml  veti  contre  AI. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  Ir  2  avril 
(Mon.  du  3}  ;  rapport  par  M.  le  marqui»de  I^spince 
le  25  (  Mon.  du  26  ) }  discQMioa  et  adoption  le 
2  mai  (Mon.  dn  S) ,  A  le  majorité  de  30  vois 
contre  30. 

U  vilnUtn  de  la  giurre  s'exprimait  ainsi  ett 
présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  Pairs  : 
«Les  recherches  qui  ont  été  faites  depuis  1818 
<îan5  'v  1  n[  d'adapter  les  omcrces  fulminantes  aos 
urnes  de  guerre  ont  conduit  k  detrésoltaU  Uia* 
«••ntageu  dont  il  est  important  de  fairt  joaîr 
Isimée  le  plus  ICI  poMiLle. 

•  Tel  est  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

•  Le  fusil  i  perctiiaîen  ,  qm  a  été  aonmit  I  des 
•»périencps  en  grantt  ^  prii^  1831,  et  notamment, 
••dernier  lieu,  dans  vingt  régimenU  d'infanterie, 
*été  Dnanimemeol  roconno  eomme  niie  Irèa- 
■nna  arme  de  gaerre  par  tantes  les  coniaaioiis 


qui  ont  MA  charg*''>«  de  présider  à  ces  essais  et  pat 
le  comité  de  l'artillerie  •••• 


 L'jroie  nrnreUr  eît ,  tons  tonv  les  rap» 

ports,  préfcrabk  à  celle  qui  est  acluellsmenl  en 
service  dans  les  corps  de  troupe  :  il  n'exi»te,  k  cet 
égard,  aucun  dissentiment.  La  seule  question  qui 
laisse  encore  du  dcute  dans  l'esprit  de  qoelqaes 
pprsonnc»  est  celle  qui  concerne  les  approvhion- 
Bcmeots;  mai»  cilé  sera  réaoloe  dent  on  eoori 

délai   .  Ce  n*«st  f|n*alora  atidement 

que  le  travail  de  tronsforiDation  des  ariiirs  ï  silex 
en  armes  k  percossiou  sera  entrepris  par  les  ma- 
anfaelorea  on  gonvem^ment.  • 

M.  Je  p<*n«'râl  baron  Fûgniat  a  parfaitement  ex- 

|)0sé  en  |u  u  de  mots  l'importance  du  projet  de 
Oi.  •  Il  ne  »'«git  pas,  a-t-ît  dit,  simplement  d'nne 
qoeîtîon  d'argent.  La  qn«>iion  est  bi«"n  plu.»  élevée 
et  plus  importante  :  il  s'agit  de  melti«  nuire  hon* 
neor,  notre  gloîn  millleirei  et  en  quelque  corM 
notre  etisteoco,  sont  le  sanvcgarde  d'une  non- 
Telle  arme.  • 

(2'i  L'article  dn  projet  adopté  par  la  conimiuioD 
de  ia  Cban*bre  des  Députés  portait  :  «  Il  sera  on- 
Tcrt  an  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  vn 

crédit  -Y'i'iJ  tic  S,fîOO,OOn  f  1  •::  (Te  excîoâ- 
vement  emptojé  aui  dentni>«-s  que  m-cessitera  la 
tramlônBation  de  TOO.OW  crmea  k  fÎNi  1  fSeï  en 
armes  k  prrcn''ion.  « 

M.  de  BuMsiirrrt  pr*  »rnta  nn  amendement  ainsi 
conça  ;  ■  Unesomme  de  3,600,000  fr.  sera  spécia* 
lement  aflfrctf'p  îi  Is  Iransfonnaflon  pendant  Us  m- 
nies  l&âO,  1841  r<  1842  ,  de  700.000  des  armes  k 
feo  ï  silex  en  armes  k  percoaaion.  > 

Il  le  justifiait  en  ces  termes  :  •  Le  but  du  sjstèmo 
d'amendement  par  h  quel  je  propote  de  rempTaeee 

le  projet  de  loi  esl  de  iiie'.lre  la  loi  f  i>  |)  j;iiiunic 
arec  ta  disposition  de  l'art.  5  de  laloi  do  18  juillet 
1839,  qui  dit  que  toute  demande  de  crédit  faite  en 
df  h(  rs  de  la  lot  annui  ili-  dt^  dépenses  doit  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  an 
crédit  demandé. 

•  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gonTrrnemenl 
demande  dès  i  présent  des  crédits  qui  doivent  iire 
répartis  entre  les  trois  exercices  18AU,  18&1  el  1842. 
Or,  jusqu'k  ce  jour,  il  n'y  a  de  volrsqne  les  crédits 
pour  1840.  Lts  eicrckes  IS^l  et  1842  ne  &out 
pas  votés. 

«  L'amendement  qne  je  propose  a  ponr  objot 
de  dire  q«*ll  ne  sera  votéd*affrciB({on  spéciale  qtie 

pour  l'cxercir»'  1^40.  Le  p< nvi  rm ment,  pUis  lard,, 
viendra  proposer  deftaflTeciationskUi  1841  et  1842.» 

M.  t*  mmutreétê  fiumeet  sioofail  ;  •  La  Chambre 
se  rappelle  qu'elle  a  «'labli  jiar  une  loi  que  lors- 
qu'on s'engage  dans  une  dépense,  on  doit  loi  f'^irr 
COnnrfire  d'avance  la  totalité  de  la  dépense  dan • 
leqncUc  elle  t'engage.  Ccst  dana  cette  vue  que  le 
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un  crédit  de  an  million  deox  cent 
mille  francs ,  à  valoir  sur  la  comme  déier- 
minée  par  1  art.  I*'  (1  ). 
3.  Il  fera  pourvu  i  té  crédit  aa  moyen 

des  ressources  accordées  par  la  loi  ûo.  fl- 
nances  du  10  août  1839  pour  les  l>esoins 
de  1840  (â). 


11  AVRIL  =  0  Mil  18A0.  —  OrdonntBM  dtt  roi 

coDcernanL  1^  rëparlilicn  du  fond*  commin^ 
affecté  «ax  iravaak  de  contlrnclion  det  édifice* 
départenniUiii  dMnlérét  général  «t  ant 
vrages  d'art  sur  les  roales  département  jlr^  , 
pendant  Texercice  1840.  (IX,  Bull.  DCCÀXV, 
0.8000.) 

Lonii-Pbiltppe ,  etc. ,  va  Fart.  17  de  la 

loi  du  10  mai  1838  (ô)  ;  vu  la  lof  dn  10 
août  1838  (4) ,  portaol  fixation  du  budget 


des  dépenses  de  t840  (budget  du  mhil<tèr« 
de  l'intérieur,  chapitre  33);  yu  noue  or- 
donnance du  19  décembre  solvant  (5)  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*JB> 
tat  au  tlépartemenl  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  ler.  La  répartition  supplémentaire, 
pour  complément  de  la  porliun  du  fonds 
eommnn  da  ehtq  4lvfémef  de  centime  ad- 
ditionne! mu  ronlributions  ronciérc  ,  per- 
sonnelle cl  mobilière  de  1840,  affectée  à 
titre  de  secours  âui  travaux  de  construction 
des  édifices  départenicnlaax  d'intérêt  gé- 
Ts^rnl ,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'arl  sur  les 
routes  départementales  pendant  cet  exer- 
cice ,  est  réglée  confomiénient  à  VéUï  et- 
tnnexé. 

e.  Noire  ministre  de  l'intérifilir  (M* Ré* 
musat)  est  chargé  »  etc. 


SUti  de  répartition  suppfimêniaîre  entre  onca  départements  de  la  somme  de  «OMcmiCa  il 

seize  wUfe  soixante  frn-nrs  rcscn  ce  aur  le  produit  des  cinq  di.dcmes  de  centime  euicordà^ 
à  titre  de  secours,  sur  te  fonds  commun  de  1840,  et  destiné,  par  ta  loi  éùê  eicpcnse* 
dê  cet  eeoercieo  {ehap,  53)  et  eetie  du  10  mac  1838  {art.  17),  au  eompUmênt  dêê  tretvmmm 


total  da  la  somme  de  3,600,000  fr.  était  énoncé 
aona  la  forme  non  pas  de  crédita  eaverl»,  nais 

de  «ommf";  sfTvc^érs,.  C'est  donc  nir'  •«'^nime  do 
3,6O0,00U  fr.  qui,  d'apré»  la  loi,  serait  alTecléaè 

la  dépente  des  fnaila  è  peicaiaion.  Mais,  pour  que 
U  rédaction  aoilparfailement  correcte  et  conforma 
•«I  loiict  aux  précédents  de  la  riiambre ,  il  coq* 
vieptde  rclranchcr  dans  Pari.  1"  (.^rm  n  lé)  l'in* 
dication  des  années  1840,  18Ût  et  18û2. 

Ensaite  dana  Pari.  3  (corrigé  tel  qu'il  se  troovo 
daTis  la  loi),  ce  ne  «cra  pins  nue  afTrrtalion,  mais 
on  crédit  qui  sera  ouvert  ,en  1840,  d'une  portion 
demandée  par  ta  gonTemement.  Bien  cniendo 
qao,  poar  l«a  années  auivanltt»  l«  goavernement 
sera  antorisé  I  demander  aui  Chambres  le  com* 
pifiment  nécessaire  h  ]j  tomnit  Je  3,600,000  fr» 
affectée  nar  avance  à  celte  dépense.  • 

L'article  de  H.  de  Bnssièrea  •  été  adopté  arw  U 
•oppression  proposr'f. 

(1)  L'art.  2  du  projet,  adopté  également  par  la 
cpaamiMion  de  la  Chambre  daa  fMpnlia,  était  ainai 
twaça  s 

•  Le  rjtéàit  onrerl  par  rarlicle  précédent  sera 
t  réparti,  par  portiona  ^ales»  entre  les  exerdcM 
a  1840, 1841  et  1842. 

•  Lea  fonda  non  consommés  I  la  fin  d*on  eaer<* 

«  cîce  seront  rrportés  snr  l'eirrcice  suivant.  » 

M.  de  PoRoi avait  proposé  qu'on  conservât  l'art.  1* 
tel  qu'il  niatait  an  profet,  et  il  modifiait  ainsi 
l'arL  2  t 

Le  crédit  onvert  par  l'article  précédent  aera  r<> 

parti    àf   la    matiitTe    foivanle  ;  rvurica  I8AO1 

1,200,000  fr.  i  exercice  1841. 2.400,000  fr. 
Il  inir«|aaft  i  fappni  de  son  amendement  le 

pr^C(*dent  qui  avait  é\é  consacré  récemment  par 
la  Chambre  dans  la  loi  portant  demande  d'un 
crédit  poar  les  realaorations  k  faire  h  la  Cliambie 
des  Pairs  :  «  r><>  rriie  manière,  disait-il  *  on  évite 
riucunvénieni  qu  a  signalé  M.  de  Buaaièrea  i  on 


évite  aoasi  de  dire  qae  les  fonds  non  eonsoasméa 
k  la  lin  de  resercice  aerool  leportds  —   *^ 


suivant. 

•  M.  Duchâitt  ,  étant  ministre  des  finencos,  a 
très-bien  fait  sentir  qu'il  était  impossible  de  ren* 
trtr  dana  le  ajstème  dca  reporta,  contraire  k  no* 
hebllodes  linancicrca.  t 

L'anif-m.lt  inrrji  il<:  M.  de  Buîstt'Tps  ,  qui  n'est 
antre  que  1  art.  2  de  la  toi,  a  été  adopté  coname 
plus  régulier.  M.  dePanat  aratiréaen  «aBendemaBl 
qo'd  n'avait,  an  snnil«S«  propoi4  qiM  pour  M 
conformer  à  un  précédent. 

(2j  L'article  avait  été  adopté  en  d'aolm tenDca 
par  la  Chambre dea Dépotés  :  «Il  sera poarva  h  la 
dépense  de  1,100,000  fr.  anioriséa  par  la  présente 
loi,  en  cf  (jiil  CL'iiccniFj  l'firrcice  1840,  au  moyen 
dis  ressources  accordées  par  la  loi  de  finaoec*  dn 
10  août  1839  ,  poor  lea  oeaotnt  dndit  caotcfco.  • 

Ce  cliangemtnl  tlp  rf^ilortion  a  sans  dou1(?  été 
effeclu«S  par  le  gouvernernent  avant  de  présenter 
la  projet  i  la  Chambre  des  Pairs.  11  faut  recon- 
naUre,  du  reste,  qae  la  daralaro  rédaction  «it 
préférable. 

H.  dt  Fuitry  avait  proposé  nne  disposition  addn 
tiounelle  ainsi  concoe:  «Lea  porUons  de  crédit 
non  employées  dam  la  courant  de  cha<Ttte  «norcice 

seront  annulées  ;  m ni^  'Iles  pourront  (  ire  provi> 
soirement  réimputëp.<,  par  orJonnacces  rovalesaor 
rcicrcire  suivant.  Ce.*  ordonnance»  aeront  aoa- 
misea  i  la  aanction  des  Chambres  dans  le  proin  de 
loi  qne  lemtnMlra  des  finances  est  chargé  de  pr*. 
sf  r  1  r  conformément  I  Part.  5  d«  U  loi  du  3ft  a^il 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  Tart  3 

da  projet  de  loi  présen!^  [  ,r  îe  poTivernemênt 
pour  le  règlement  des  conjpies  d<î  l'exercice  ISSI 

Cet  amendement  n'a  pas  <<té  appuyé 

(d)  Vov.  tome  38 ,  page 

(4,  5)  Voy.  tome  39 ,  pages  21Ô  et 
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En  »ui  de»  nx  mille  francs  allooéa  pour 
la  première  répartilioa,  pocir  eominic- 
lion  de  1«  maison  d'arrêt  dT^palion  ,  «al 
égard  k  l'iosaiUiancfr  de  cette  soœiue.  | 
Pour  iravaua  d'arl  sur  lw  lOIllM  dé- 
partementdea  n.  4  «i  ^. 
Poar  rfleoDitrMilon  des  prisons  de 

Montpellier. 

Pour  leconstroctioD  d«  poota. 

Pour  constroclîon  d«  i«  «MWa*  ilr 

gendarmeri(>  d»j  Groleiiheim. 

Pour  con^lrucùoQ  de  ia  prison  d«  Châ 
teauroai. 

Supplémenl  r«eonoa  nécwaire  an  pr»- 
iBÛr  crédit  d«  cent  s«ba  mille  U 
accoidé  par  décision  de  1837,  pour  re 
construction  el  mobilier  de  Vhùitl  in 
cendié  da  la  préfcelnr*. 

Ce  aoppléiMnt  est  appUeebU  m  tra 

TSUV. 

OavragM  d*an  iW 
meotalca. 

Pour  let  pOBto  do  SainUCLood  et  de 

Créleil. 

Travaoi  d*art  for  li»  rootot  départe 
mcDlcIca* 


déparle- 


23  iTRit^O  11*1  1840.  —  Or.Tnnmjnrr  rlvi  roi 
porlant  prorogation  d'an  brevet  d'infention. 
(tt,Ba|I.DCCUV,  n.  8007.) 

toQis-Phi lippe,  etc. ,  vu  le  certificat  de 
demande  du  brève t  d'invention  de  cinif  ani 

délivré*  MM.  Fajnot  frères,  fnhricnnts 
déqaipeœeoU  militaires  à  la  Chapelle- 
MioUOeDisprés  Parl«,  Grande-Rue,  n.  151 , 
le  8  septembre  1835,  pour  de  nouveaui 
procédés  d'étirage  et  liecambrnfîc  des  cuirs 

peaui  ;  vu  leur  requête  tendant  à  ce  que 
la  durée  de  ce  brevet ,  qui  expire  le  8  sep- 
tembre prochain,  soit  prorogée  de  dix  ans  ; 
TU  Tari.  8  du  titre  ^  de  la  loi  du  9,"  mai 
^'91  ;  «ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
ctaire d*EtaC  de  ragrieulture  et  da  eom- 
'nerce,  etc. 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
■M  pris,  le  8  septembre  1      oar  MM.  Fa  j- 


nol  frères,  pour  de  nouveaux  procédéi  d'é- 
tirage el  de  oaïnbr'i'rTP  (tes  cuirs  et  peaux, 
est  prorogé  de  ciuq  ans  seulement,  en  sorte 
qu'il  conservera  sa  force  el  valeur»  et  lor* 
tira  ^nn  plein  et  entier  efltetjusqu^aa  8  Mp- 
tcinbre  liiiS. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge  par  les  demandeurs  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taxe  établie  parle 
t.îrir  anne^»'  à  1^  loi  du  25  mai  1791,  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  dix  ans. 

5.  Notre  inlDislre  de  Tagriculiure  el  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

23  ATBtL     0  vât  4840*     OrdosiMOM  du  roi 

relative  [<  nn  brevet  d'inTaotiott.  (IX.  Bail. 

DCCXXV,  li.  ËGU8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  te  rapport  dt 
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notre  ministre  teerétaire  d'Etat  de  Tagri- 

culture  et  du  commerce  ;  vu  la  requête 
disposée  au  secrétariat  du  département  de 
la  Seine ,  le  25  mai  I85i,  par  le  sieur  Cal- 
man-Darerfer,  par  laquelle  II  a  demandé 
on  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion à  un  brevet  d'invention  de  dix  ans  par 
lui  déjà  demnndépour  mi  liioir  sans  roue; 
TU  ledit  cerliflcat,  délivré  le  5  décembre 
1854;  considérant  qti  il  est  qmliné  par  er- 
reur comme  addition  et  perreclionnenicnt 
à  an  brevet  demandé  le  6  février  1854,  et 
délirré le  19 septembre  suivunt ,  et  que  ces 
dates  sont  erronées,  la  re(iucle  iri(li.|na[it 
celles  des  20  mars  et  8  octobre  inr^i  ,  ch  . 

Art.  l^r.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
autorisé  à  faire  subsiitîirr  dans  le  certiflcai 
d'addition  et  perrec-iioiinemcnt  délivré,  le 
5  décembre  1854,  à  M.  t^aïman-Duverger, 
â  la  mention  des  dates  des  6  février  et 
i9  «''ptembre  lH5i,  celles  des  mrtrs  rt 
8  octobre  1834 ,  qui  sont,  conrorniémenl 
à  la  requête  originaire ,  celles  de  la  de- 
mande et  de  l'eipédition  du  brevet  du 
flioir  sans  Foae  aoqaei  ledit  certificat  se 
rapporte. 

S.  Pareille  rectification  8e?a  faite  partout 

où  besoin  sera,  et  notamment  à  la  mention 
dudil  certificat  comprise  sous  le  n.  159  dans 
notre  ordonnance  pour  la  proclamation 
trimestrielle  des  brevets  d'inrention  du 
Il  février  1835. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 


âvan>«s9M*i  ISftO.  —  Ordonnance  do  roi  qui 

«nlorisc  !e  préfet    fl-^    Pyrén<*rs-0rient8lcs  h 

{>as»er  un  contrat  il'écliange  au  nom  de  TEtal. 
IX,  B«U.I)CXXV,  n.8m.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  des 

sieur  et  dame  Bonzom  ,  contenant  Toffire 
de  céder  à  l'Etat ,  pour  les  besoin*;  dn  ser- 
vice de  l'arsenal  de  Perpignan,  une  maison 
sor  i*£splanade,  prés  de  cet  arsenal,  contre 
une  maison  dépendant  du  domaine  mili- 
taire ,  située  rue  des  Car  m  es  :  vu  les  actes 
qui  constatent  les  droits  exclusiTs  de  la 
dame  Bonzom  è  la  propriété  de  la  maison 
sur  l'Esplanade;  vu  If  procès  verbal  d'ex- 
pertise desdtts  immeubles,  en  date  du 
l«r  septembre  i859  ;  vu  le  refus  des  sieur 
et  dame  Bonzom  d'adhérer  A  i'esiimation 
faite  par  deux  des  experts,  et  d'après  la- 
qjielle  la  soulte  à  payer  par  l'Etat  n  eût  été 
que  de  quinze  cents  francs  ;  vu  le  rapport 
du  directeur  de  l'artillerie  à  Perpignan,  du 
13  novembre  1859,  et  celui  de  l'inspertenr 
général  de  cette  arme,  du  5  décembre  sui- 
▼ani,  concluant  l'un  et  l'autre  i  ce  que, 
^ns  l'intérêt  du  service  de  l*arienal  de 


Perpignan  ,  la  soolte  soR  amiablement  ré- 
glée à  trois  mille  francs;  vu  l'adhésion 
donnée  par  notre  ministre  de  la  guerre  à 
ce.  règlement ,  le  17  janvier  dernier;  vu 
l'avis  du  comité  des  finances,  en  date  du 
50  mars  18W);  vu  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  12  décembre  1827; 
considérant  que  le  réunion  aux  dépendances 
de  l'arsenal  de  Perpignan  de  l'immeuble 
de  la  dame  Bonxorn  ,  qui  s'y  trouve  ron- 
tigu  ,  est  reconnue  nécessaire  au  besoin  du 
service  de  cet  arsenal  ;  que  cette  réanlo» 
s'opérera  d'ane  manière  avantageuse  à  TE- 
t;it,  ifi  moyen  de  la  réalisation  de  l'échange 
proposé,  et  du  paiement  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  d'une  soulte  de  Iroit 
mille  fraoes;  sur  le  rappi  tl  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tal  au  départeineai  des 
finances ,  etc. 

Art.  i*r.  l  e  préfet  du  déparlement  des 
Pyrénées-Orientales  est  aulori^é  à  passer, 
?>'!  nom  de  l'Etat,  avec  les  siêiir  et  dame 
iiuiizom  ,  ie  conliul  d'échange  des  iiiiinea- 
bles  désignés  dans  le  procés-verbal  d'eali- 
mnlion  du  K»"  septembre  1839. 

'±  Cet  éciiange  aura  lieu  à  la  charge  par 
ie  département  de  la  guerre  de  payer  aux 
sieur  et  dame  BoDiom  une  louUe  de  troif 
mille  friiiir^. 

3.  li  ne  sera  réputé  définitif  que  lors- 
qu'il aura  été  sanctionné  par  nne  loi.  Jus- 
qu'à la  pttbliealioB  de  cette  toi ,  aucune  dea 
parties  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
des  immeubles  faisant  l'objet  de  l'échange. 

4.  Nos  ministres  des  finances  ei  de  la 
guerre  (M.  Peiet  de  la  Loaéreet  Cubiérea) 
sont  chargés,  etc. 


3  1=  i5  Hii  1^0.  Ordonnance  ôo  roi  portant 
■QtoriMtton  cIb  Ii  sœîélé  anonyme  formé*»  k 
Pa)  ]\  sc'Ai<,  la  Jënoiniiialion  ùtt' Compagnig  «Im 
tnintt  d»  Tn-rt-Hoirt  cl  du  hmmli  fourne€uue  ét 
4mm.  (IXv  Ball.sopp.  GDLXXXIli .  n. 

LonIs-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 

culture  el  <lu  commerce;  vu  le-î  art.  ri9  à 
37 ,  411  cl  45  du  Code  de  commerce  :  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  â 

Paris  sons  la  dénomination  de  Compaaniê 
des  mines  de  Terre  Noire  ei  dcx  hauts  four- 
neaux  de  Janon ,  est  auloriscc.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société  leis 
qu'ils  sont  contenus  dans  Vm  w  pass'é  le 
18  avril  1840,  devant  ItoaiiH  ti  ôi  ^on 
eollégne.  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  loa 
effet  qu'après  que  les  formalités  de  la  nurse 
auront  été  remplies.  •^"^ 

S.  Noos  nous  réserronfl  de  révoquer 
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oolre  autorisât  ion ,  en  cas  de  violation  ou 
de  noD  eiécQtion  des  itttols  approuvés , 
lant  préjadire  des  droits  des  tiers. 

4.  L.1  sortélé  sera  tciKie  de  remettre, 
tous  les  six  muiâ ,  un  extrait  de  soq  état  de 
ittoftion  an  ministère  de  l'agrlcaltare  et 
fin  fonirnerfc ,  aux  prérels  des  départe^ 
ments  de  la  Seine  et  de  ia  Loire ,  aui 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  aui 
chambres  de  commeree  de  Paris  et  de 
SiiDt -Etienne. 

5.  Noire  inrnislre  île  i'apririillure  et  du 
commerce  (M.  Goiiiri)  est  chargé,  etc. 

Socicté  des  mines  eh  Tcrrt'Nmre, 
P«r-devaot,  elc 

statits. 

Titre  I*"".  —  ConsiUutivn  de  la  sociclé. 

^  An.  1".  Il  e«t  formé  par  ce*  présente»,  Mof 
1  approbation  dafoofarnemetil,  entra  Iw  eomp«. 

rant»,  tant  en  leor»  nom»  qu'au  nom  des  penonnes 
pour  lesquelles  ils  agissent,  et  tons  ceuiqoî,  comme 
cm,  deviendrjienl  actinnnaîns,  nne aociété  ano- 
njnae  pour  la  dispoaition  en  commua  des  hauts 
fMimeatri  d»  lanon  el  des  concessions  des  mine» 
<1e  Iiouillp  et  de  mitierai  de  fer  accordées  h  l'an- 
cienne compagnie  des  mine»  de  fer  d«  Saiiit- 
Blieone,  ei  qo!  avait  M  autorisé^  par  ordonnance 
royale  du  25  octobre  1820 

2.  La  société  prend  la  dénominition  de  :  Com- 
MMfdnmâicai»  Ttrrt-NoiM  ftin  hua»  fhrnnMux 
wJInmt.  Elle  a  son         ft  domicile  i  Pari». 

S.  Sa  durée  eîl  de  cinquante  années,  qui  com- 
menceroot  dn  |onr  d«  i'ordoanthce  rot d*aalo- 
nMiioQ. 

Titre  II.  —  Àpportt  §oeiau», 

^1.  M.  de  LtviMfli  roux  dtkKire  apporter  S  la  50- 
les  deuj  hanis  f»uruiaut  de  Jaoon,  situét 
en  la  commune  d<i  Saint-Jean-Bonni  fonds,  aclnel- 
«««01  exploitée  par  la  comp..gnif  des  fou. le.  ion  et 
»l|e»  de  la  Loire  et  de  l'Isère,  ensemble  la  uih- 
«MBe  ioofnantc,  le,  fonts  à  griller  le  minerai  ut  à 
"briquer  le  cook,  U  Oiooierie,  le» briqueteries,  la 
biscule;  |«i  biliment»  ponr  ateliers,  lo^'emeuls 
uouvr  rrs  e(  b  ir,  ,in  ;  1'  1 11  placement  de  l'usina «l 
oe  ses  di'p.  n  l.incej,  le  oiobilier  iodastriel  *  ainsi 
qneleipar  H  .  ,  on  aliénée»,  a'il  en  reale,  decetol 
•Wttpris  dan^  Facqui^tion  ri-aprè5  rapptff^e  de 
■•  de  Lafilltit  rou»;  le  pré  fai»a»l  partie  de  cette 
«q.uiiiion,  et  qui  Tient  des  cohéritiers  Tliiollièreî 
"  moitié  appartetiant  à  M.  de  Lavillcleroui  du 
planineUnéde  la  minière  de  la  Tour  ;  les  quatre 
tOBcfSMons  des  m  nrs  de  fer  de  Saint-Klicnne , 
accordées  à  rancieime  coD«pagnie  de»  mioes  de 
ler  rie  Sainl-Btienne ,  par  ordonnance  rovale  ,  «a. 
*Oir  :  àl,  ,l,„r  ,1„  30  ,n  ùi  1826,  ,I;n>s  l'arrondi^e- 
■enidcB.  !l,.y,  <i("pjrlemeuldo  l  Ain,  sou»  le  nom 
oe  &wfM,on  de  SaintSvrSnt  l  I»  date  du  19  dé- 
1827,  S001  le  nom  de  Conressim  dri  mints  de 
WitV^mhrtoiet  itonsatson.  dam  rélciiduc  du  péri- 
"^^'«•e  n  /i  lon  itoire  houilicr  de  Saint-Etienne; 
»^  d.le  du  25  avril  1828 ,  sous  le  nom  «le  Conees- 
'^'fmamieftrde  Terre  Noire  ,  dans  IVtendue 
^  aronrrs^lon  I.oi.illère  dcTurre-Noire,  dn  A  nOV. 

;  a  k  la  date  do2S  février  1831,  »ous  le  nom 
^^cm^m  AiStm,  dan»  l'élendne  des  quatre 
•*»«Mion»  boniHèK»  dtt  Trenît ,  da  la  Roclka,  d* 


Berard ,  de  Méo»9 ,  el  dans  une  partie  de  la  con- 
cesafon  benlIlAm  du  €k»»,  arrondissement  de  Saint- 
Etienne  ;  Ions  lesquels..!)].  1^  rorinenl  lepremierlot 
deradjodication  tranchée  aoprofii  de  M.deLavilla- 
leronx,  k  ia  for  m*  du  procès- verbal,  ani  minniea  de 
M*  Bonnet  ,  notaire  à  Saint-Ktipnn»!  ,  sous  la  date 
du  11  mai  1835,  dûment  enregistré  et  Iranscrili 
et  2' le  corp»  de  bâiim*  nts  arec  jardin  attenant  «i 
conr,  compost^  de  maison  de  in..flre,  grange, 
éenrie  et  h«nr»r,  !«  tout  clos  d«  »uur& ,  »itaé  à 
Terre  Noire,  conimiine  dp  S.iini-Jean-Bonnefonda, 
canton  de  Sainl  Ktienne,  division  de  l'Kst,  formant 
la  deutièm»  lot  de  l'adindiçaitoa  ans-réfétée,  du 
11  mai  1835  ;  Te  tnni  coitforménaent  ans  iaven» 

taire»  qui  ont  ilé  dressés. 

5*  M.  de  Bousquet  :>|tpoHe  à  la  société  )  t*  la 
concession  ih-f,  mine»  de  honïlle  de  Terre  Nd Ir .  , 
s'étendanl  tut  Ksconimnne»  de  Saint  Jean-Bonne- 
fonds,  Oulreforens,  Valbenoite  et  Saint-Ktienne , 
arrondissement  de  Saint-Ktienne,  créén  par  ordon- 
nance rojale  do  A  nuvembro  \%'lt\  ,  et  adjugée  an 
profit  de  M.  de  Bousquet  ,  i  la  forme  du  procj«> 
verbal,  auxminuteade  M*  Bonnet,  notaire,  sosa  la 
date  dn  SI  mai  18S7.  dAment  enre|rutré  et  Iran*- 
crîl,  et  sou»  les  condition',  ("noiicéi  N  .lu  faliier  dus 
charges  qui  précède  ;  et  2°  des  terre,  de  la  Coche  et 
petits  batiwentsdnl)oisd*ATaise,  enta  commune 
de  Saint-Jean  Gonnrfonds,  compris  dar.s  ta  même 
adjudication.  Ces  divers  idjjils  ron.posent  le  troi- 
sicme  lot  du  cahier  de»  cliargt  a  préoMaTad» 

judication  précin'edu  31  mai  \  H'M. 

6.  El  i^lM.  le»  socicijires  lu  dague-Petit  appor- 
tent h  la  société  les  dro(t<>  rësutlnnt,  pour  leaamo* 
dialaires  da  G;igne- Petit,  de  Vnci^  li'umn  liation 
consenti  par  l'administration  del'anrienne  cumpa- 
gnlc  des  mines  de  fer,  k  la  forme  de  l'acte  sous- 
seing»  privés,  du  A  juin  1830,  déposé  aox  minutes 
de  II*  Grabi»,  notaire  à  Salnl-Etienne,  anus  la 
date  dn  18  joilh  t  18.^3  ,  dûment  ciirt  pisi ri* ,  en- 
semble  les  puits,  galerie»,  machines ,  usiensUesi 
et  lont  le  matériel  aiiacbé  k  IVsplottation  dn 
Gspne  Prlit,  dont  on  i^lat  df'Saillé,  t'crit  sur  diui 
feuilles,  au  timbre  de  6rux  frane» ,  et  qui  sera  en- 
rrgt>lré  avant  ou  en  niéine temps  qne  les  prr<»entes, 
5  est  demeuré  annexé  ,  apiis  tn  oir  et  ,  de»  com- 
parants, certifié  véritable  et  signé,  en  présence 
lit-!,  notaires  soussignés ,  en  nn  mot  toni  ne  ^i  en 
dépvnd ,  è  TeacepUon  des  approvisionnements  et 
des  charbon»  eiistants  non  rendus,  mais  dont  la 
société  pourra  se  charger  an  pri  t  .le  r»  \  i«  nl  ;  et  de- 
meuren  l  aussi  exceptée»  les  acquisitions  d'iiummen* 
bles  fuites  parla  société  dn  Gafrne-Petit ,  eonaislant 
en  deui  maisons  et  terrains  attenants. 

7.  La  société  prenrlra  les  valeurs  et  les  droite 
mobiliers  et  Immobiliers  qui  loi  sont  apportée» 
avec  leurs  appartenances  et  déprnd,tnf r« ,  en- 
semble leurs  droits ,  charges,  b'^neiices,  tant  aC" 
tifs  que  passifs,  qui  y  sont  attachés. 

8.  tile  acquittera,  à  compter  dn  l'entrée  en 
jouissance,  les  contributions  lise»  et  personnelles 
1 1  11  1  r.  .1  i'A-ps  en  vcf  %  ie>  propriétaires  «le  Mirf.ico, 
et  généralement  loale»  le»  charges  d'exploitation. 

0.  Elle  exécotera ,  en  se  conform-mt  ans  lois  et 
rcgieinenis  sur  les  nitnrs ,  1oul<  s  les  oli'ipat  ii  us  1 
soUanl  des  ordonnances  de  concession  ,  tous  les 
traités  qui  peuvent  éire  inlersenna  depois  et  rela- 
tifs,  soit  sni  conce.«ions,  so'l  <in  motte  d'exploité- j 
lion  dfs  mines  el  de  haut»  fourneaux. 

10.  I<s  compagnie  adnetle  du  Gat^ne-Pielit  fera 
sa  liquidation  à  ses  risques  (  t  pi'rils  ;  file  sera  te-' 
nue  d  acquitter  toutes  les  dettes ,  impo»iticns,  lo- 
catiom  et  redevance»  »  »oil  anven  le»  propriéltirn» 
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MrIiM« ,  loit  envers  le>  anewM  «t  !•  amivtta 

lilulaire  de  T«;rre-Noire.  De  leor  côt^ ,  MM.  de  L«- 
v^He'erouK  et.  de  Boasqaf>t  seront  leaiu  d'acqoitter 
personnellcmenl  Ir»  prii  de  leurs  acqaUilîons  siu» 
rëréréc»,  en  principal ,  ialérèta  etaalres  l^iliines 
acceMOire».  Ex  les  ans  el  les  antres  seront  tenos  de 
Miisfaire,  ponr  le  passe  comme  pour  l  ^ivoiiir,  k 
toutes  iadeiuoités  |)ar  eut  daos,  cooiiae  k  toalea 
obligatîom  eoolraetécs  par  eut ,  par  Mite  d« 
con Jamnatinns  on  de  règlements  faits  k  l'a* 
fuial^le ,  ain.si  qu'à  tontes  deenandes  jadîeiaîrM 
fnrmëes  pour  le»dites  canses.  Néanmoins  la  noo> 
velle  société  ^ui«ra  li  s<;s  risques  el  périls  les  procès 
encore  pcndaitls  devant  les  (ribunaai,  uns  à  l<i 
charge  de  ^1M.  d<!  Lavilleleroui  et  de  Boasquet , 
par  leurs  acquisiiinns  sus-réf^rées^  aiiut  que  les  de« 
mandas  formées  depuis  par  Beaujelin,  Boacbardy 
cl  consorts,  pour  conlrairulre  M.  de  Bousqu-.l  à  >  i- 
ploiler  ou  oblenir  i.i  résilialion  de»  conveoUons 
ciistanles  entre  les  partie»,  el  celles  de  GoorfOOt 
Ikan  ai  VioUal,  poor  éboalamcDb  à  U  «arfaM. 

Tins  IIL  —  PonJs  soeiai* 

11.  T.e  fonds  sooi.il  se  compose,  1*  desvaîrnrs 
rapportées  soos  les  art.  4,  5  et  6;  2*  d'ane  somme 
(1«  eant  clnqaaiita  milla  franc»  poor  fonds  de  roa» 
lement ,  que  les  comparants  ,  tant  poor  eux  qne 
ponr  les  personnes  dcnoiuniées  en  l'acte  sou»  si» 
piminres  privées  ei-dessos relaté  ,  s'obligent  k  veraer 
dausle  mois  qainiifral*aa|i»riaaiionrof  aie,  chacnn 
dans  les  proporliontanÎTantct:  M.  d«  Cayilteteroat 
el  M.  de  Bousquet,  centqoatorie  ni  l!  fr  irn  s  ;  ci 
la  compagnie  do  Gagne>Petit,  treale-*t&  mille 
franc*. 

15  l  e  fonds  soci.^1  çfsi  divisé  en  deux  raillfl  por- 
tions ou  actions  dont  chacune  représente,  1*  un 
deni-milliènae  de»  imnotthlcs  pif  salure  on  par 
daittnalion,  dont  se  composent  les  apporta  ci  des< 
su»  constaté»  «Qx  art.  &,  &elO;  lesquels  ne  figurent 
dans  le   fonds  social  que  pour  mémoire;  2°  le 

deux  millièm»  de  la  somme  de  cent  cinquante 
mlllo  franc»,  dectinéa  «a  fonda  do  roalement, 

snît  ,  par  action,  soiianle  et  quiriEe  franr»;  es 
soi\anle  «l  quinte  francs  par  action  &eroiil  «ersés 
«ot  époques  qui  seront  déterminé*»  par  leeonatil 
d'administration.  Les  actionnaire!;  seront  prévenus 
on  mois  avant  l'époque  fixée  poor  le  Vf  r»emenl. 

13.  Les  actions  seront,  au  choix  de  Taction» 
naire,  nominatif  es  on  «a  porlenr.  Le»  aotion»  no> 
mittatha»  peofant  étro  eopvartMaon  lOlioiM  tm 
porteur,  et  le»  «elion»  m  portaor  ea  aeiiom»  no- 
minatives. 

14.  Les  actions  de  Tone  at  de  l'avtra  espèce  «ont 

signées  p»r  r]"ux  rir»  aduiinîslratenr!  jirovisrîrf^ 
sommés  par  iaH.  55  ,  el  lorsqu'il  j  aura  lieu  plus 
Xwti  de  délivrer  on  nouveau  titre,  par  deux  ad- 
miniatratann  an  fonctions;  elles  seront  frappées 
da  timbre  lec  de  radminislration.  Elles  ont  nne 
même  série  île  numéros,  de  un  h  deux  mille.  Elles 
sont  extraites  d'un  registre  à  souches  et  k  talon» 
qui  cft  déposé  an  aiéfe  de  la  société. 

15.  La  cession  des  ?  ilon?  an  porteur  s'opère 
par  la  simple  transmiMiou  du  lilre.  OUe  des  ac> 
tion»  nominative»  est  con»tatée  par  un  transfert 
ooo»igné  sur  on  registre  tenu  k  cet  effet  au  domi- 
cile social.  L'acte  de  transfert  est  signé  par  le  cé- 
dant ou  par  son  mandataire,  el  visé  par  un  mem- 
bre do  conseil.  Si  le  cédant  n'cat  pa»  oonna»  «on 
inditidttalité  doit  être  conalatée  par  Tagenl  de 
cliangc.  A  chaque  mutation,  de  même  qu'à  lonie 
conversion  d'une  action  d'one  e^ëce  à  une  action 
à*UM  «ntr*  eapèet,  on  «nu*  litm  «at  aobttllné  k 
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Les  ronditiooi  des  pré^«nts  ttatots  obligent  et  »ni- 
vent  l'action  d«ins  quelques  waios  qo  elle  passe. 
La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  la  cession  des  dividende»  courant»  i  atnai  fon 
ceux  écho»  et  non  payés. 

16.  Les  actions  ou  son  i  n  iiil'^ffs  aax  ajaots-drcît 
qn'après  le  veraement  intégrai  de  la  part  afférente 
k  chaque  action  de  la  aomme  indiqué»  k  1*aTt.  11. 
A  défaut  de  p.ùe:uent  k  Téchéance  de  toul  ou 
partie  de»  somme»  dues  par  l*un  des  comparants, 
en  conformité  dudîtarl.  11,  et  quinaalne  après  on 
averli»spmf>nl  demeuré  sans  effet,  le  conseil  d'ad- 
rointitraltoo  e^l  autorisé  k  en  poursuivre  directe- 
ment le  recouvrement ,  et  k  faire  vendre,  s'il  la 
juge  convenable  aux  intérêt»  de  la  compagnie,  et 
par  le  ministère  d*i^nt  de  change,  le  nnoibn 
irLir:i  :]ns  nécessaire  poor  la  réatisaiinn  delsaonnio 
non  pavée  par  l'actionnsire  en  retard. 

17.  Lea  actionnaires  ne  sont  passibles  qoe  de  la 

Çerte  du  montant  de  Irnr  inténM  drin^  h  société, 
but  appel  de  fonds  au-delà  du  uioulaul  des  «c* 
tions  est  interdit. 

18.  Chaque  action  cal  indivtaible}  si  nn  proprié* 
taire  d*aetiott  viiMil  k  décéder,  ou  ri ,  par  nne  cause 
quelconque,  il  se  llou^e   )>rivé  de  l'exercice 
»e»  droit» ,  la  «ociété  ne  reconnaîtra  poor  le  re- 
préMuter  qn*nn  aeni  individu ,  légalement  désigné 

k  cet  effet  p^r  les  li^ritifrj  ou  ay  artls-canje ,  les» 
quels  ne  pourrom,  en  aucun  css,  entraver  le» 
opérations  de  la  société  OR  fÉhent  procéder  k  on 
inventaire,  et  seront  tenn»,  comme  l'aurait  éié 
l'aciionnaire  lai  même,  de  s*en  rapporter  k  tout 
ce  qui  sera  fait  dans  l'inlérèl  commun  pit  le  con* 
seil  U'adminislralion  on  l'assemblée  générale* 

19.  Les  action»  repréaentalîve*  du  fonds  lorîel 
seront  ié|>ariies  entre  les  comparants  et  1rs  per- 
sonnes ci -après  dénommée»,  dans  les  proportions 
»uivante»,  savoir  t 

[Suit  It  détail.) 

20.  Si,  plus  tard,  le  conseil  d'adminitlralioo  , 
et,  par  suite,  l'assemblée  générale,  jugent  qu'il 
e»l  util*  k  la  »ociété  de  se  livrer  k  l'exploitation 
de»  baol»  fourneau» ,  le  fond»  social  pourra  être 
augmenté  de  la  somme  jugée  nécessaire  poor  four- 
air  aux  besoins  de  cette  exploitation  ;  celle 
mentation  du  fondasoeial  aura  lieu  an  mojen  d'une 
éfiMssion  notnflif  d'actions,  dont  1^  tiîrp  devra 
être  libellé  dans  la  même  forme  que  celui  des  ac< 
lions  primitive»  I  et  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  une  dttibératioo  de  rassemblée  géné- 
rale ,  prise  dan»  les  termes  de  Pari.  5).  La  déli- 
bération à  ce  w*-  puurrj  êire  l'it^culoire 
qn'anrù  avoir  élé  approuvée  par  nue  ordonnança 
rojale* 

TiTRB  lY.  — >  Cmmil  d^témmHrtdim, 

21.  Les  affairesde  la  société  ceront  gérées  par 
un  conseil  d'administraiion  qui  la  rcpréM  uie  «iv 
k-vis  de»  tien.  Il  J  a,  tous  las  ordres  du  conseil 
d'adminirtration ,  un  directeur  chargé  do  Yvdh 
culiou  de  ses  délibér<itions,  et  le  nombre  d'agents 
nécessaires  aux  besoins  de  l'entreprise.  Le  direc- 
teur ne  peut  être  prispatmi  lea  membre»  dn  eon* 

teil  d'administration. 

22.  Le  conseil  d'administration  sa  compose  dr 
cinq  membres  nommés  et  révocables  <  ar  rassem- 
blée générale  »  augmenté»  de  deux  membre»  »Dp* 
pléani»,  qui  ne  «ont  appelés  k  prendru  pari  ani 

délibt?r jtiLiMs  lUi  conseil  que  dans  le  ras  où  leur 
présence  est  nécessaire  poor  valider  les  délibéra- 
tion». Cheqo*  membre  on  snpplêant  dnil  êtrepro* 
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ptUtàn  ilt  «iiMt  |»trU  oa  Mlltti»  MniaatIfM  » 
qui  bonx  iniliéMblM  psadittl  It  diirét  d«l«ttn 

lonelion*. 

33.  la  fondions  d'admlnblrateon  sont  gra* 

toite»;  il  scia  néanmoins  accordé  aui  adminis- 
traieun  des  jeluns  de  préseuce  dont  la  Talenr 
•rra  fiié*  par  l'aisemblée  générale.  Les  frais  de  ba* 
resQ  et  de  correspondance  t  comme  ami  les  fraia 

4e  f«jsfre  et  de  Mijotir  an  néfe  de  reiplottalioit, 

qu».  le?  a  lruinisiraii  nr^  >onl  OU  peuvent  élrc  obli- 

fit  dt  faire  dans  l'intérêt  de  la  société,  aonl  k  la 
ebirge da c«ll«  darnièrt  •  el  aeronl, comma  tonlaa 

les  antres  c?<'p''n'!  i,  approu\t'i  par  l'.i-  r ml  (i^o 
^érale,  sur  la  proposiltou  du  coua«2ii  d'admi* 
nirtrition. 

2IJ.  te  conseil  d'administration  se  renonTellc 
par  GiD']uicinf>,  d'année  «n  année;  le  sort  désigne 
les  quatre  ()reinif>r«  membres  sortants.  Tout  iu> m- 
br«  lorlani  peul  élr«  réélo  indéfiniment.  Lea 
■Nèibre»  sapptéanisaont  nomméa  pour  dent  anii 
ïlipeacenl  i-'re  éj^slenaciil  ri'^^lus  itiii-'firil niCnl. 

2S.  Le  conseil  d'adminialration  cbuisii  dan»  son 
id»!  chaqna  année*  «m  prMdant  t  an  caa  d'eb- 
•enee,  il  est  reaplafié  par  te  plna  Igé  ÛH  nea- 
bres  présents. 

M.  En  eat  de  éitè» ,  i*elf  afte  on  enpêehenient 

pemaoent  lYun  on  plnuieur?  admini^tritrur»  OQ 
Hippléants,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  an 
naiplaeament.  L*e»emblée  générale ,  lora  de  la 

première  rénnion  ,  prorrHe  k  Pélerlion  définitive. 
Si,  par  i  edel  d'une  de»  cau>es  ci'deiaus  énoncées, 
la  nombre  dea  membres  dn  conaail,  joint  fa  celui 
dMioppléanu,  est  réduit  à  dent,  l'assemblée 
générale  est  immédiatement  convoquée  alin  de 
pourvoir  aux  piace!<  \ai\uites.  Les  membre»  ain»i 
Boauaés  ne  dameorent  en  fonctions  que  pendant 
It  tenipa  qni  restait  k  eonrir  de  retardée  de  la«nt 
yédécesseur*. 

27.  Le  conseil  d'adminialration  se  réunit  an 
*Mg«  de  fa  société ,  tontes  le»  fob  que  lea  besoins 

des  affaires  'i'exip:<'t^! ,  et  an  moins  nne  fois  par 
mois.  La  présence  de  trois  adminialratenra  est 
nécessaire  pour  !■  validité  des  délibérations.  Les 

décidions  sont  pri-es  k  la  maj  r'ti'  rlr-,  voix  ;  en  cas 
de  partage,  la  voii  du  pr«»ident  est  prépondé" 
raate.  Let  délibérations  sont  consignées  sur  on 
registre  Icnn  h  ckI  effet  au  sirge  de  la  sociélr.  La 
justification  de  ces  décidions,  i  l'ëgard  des  liera, 
résulte  d'une  copie  ou  d*on  extrait  du  registre 
des  déiibëratioiia ,  certifié  par  deoi  membres  du 
••nseS, 

-8.  J.H  conjeil  d'administration  pas«e  tons  les 
marcbét;  il  a  le  droil  de  transiger,  compromettre, 
>t  de  bire  tova  placements  de  fends  libre»  ;  il  an* 
torisales  transports  de  rentes  et  antres  valeurs  ap- 
parleaanl  k  ia  compagnie.  11  peut,  avec  ranloii^a- 
lion  de  Ta^emblée  générale,  contracter  tons  cm. 
prunts,  hypothéquer,  aliéner,  acquérir.  Il  fait  les 
c^lements  nécessaires  poor  l'eiploilalion  des  mi- 
ocs  et  des  hanta  fourneaui ,  la  marche  de  ses  déli- 
itérations  et  l'expédition  des  afTaire».  it  règle  le 
mode  de  ses  exploitations,  toit  par  TOte  d*eiploila* 
lion  directe,  »oil  parlami.'ir  >  ii  f<*rme;  mais,  en  ce 
dernier  cas ,  son»  la  réserve  de  TapproiMlion  nlté- 
ricnrede  Teseemblée  générale  et  «anf  i*apprd}aUott 
du  oainr&tre  travaux  public;,  lorsqu'il  s'agira  du 
fermage  partiel  de  la  concession  ds  Terre-Noire.  Il 
nomme  et  révoqae  tous  emplojés,  fixa  leurs  attri* 
butions  el  !)jiir<i  traitements.  Il  propose  à  l'assem- 
blée générale  le»  modifications  aux  statuts.  Il  exerce 
aa  nom  de  la  compagnie  tontes  actions  jodiciaires. 
Us  angateiniiU  conitnolé»  pat  le  npieii  d'edmi» 

40. 


niitratton  an  nom  de  la  compaf  nie  doivent  être 

rev^tn^  (!r  !n  ^icrnslarr:  rîn  troii  t^f  se»  membres.  La 
Corrcspundanct:  ordinaire  est  signée  par  le  présî» 
dent  dn  conseil  seul.  Le  conseil  d'administration 
peut  déléguer  font  w  partie  de  saa  pontoir»  k  nn  4e 
Ses  membres. 

29.  Les  membres  do  conseil  d^admlobtration  ni 
ias  snppléanu  ne  contractent,  k raison  dn  lenrfes- 
tion,  aucune  obligétion  personnelle  ni  solidatra, 

lelati» I  lii '■  ij t  aiii  ftigj^'rrDrnt'.  1 .1  coirj[:i,)pnif . 
Ils  répondent  seulement  da  i'etécuUon  de  àeor 
mandat. 

30.  Par  eiCpption  h  Vsrt.  5^,  Te  riînoavellemeBl 
(les administrateurs  et  de»  suppléants  nommés  dan» 
la  première  réunion  extraoraînaire qiî anra  lien  en 
etécolion  de  l'art.  39,  ne  commenCin  qn^àTeipi- 
ratiun  de  la  troisième  année. 

Titre  V.  —  Du  directeur. 

M.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  gê» 
ndrale,  snr  la  proposllien  daconaeil  d^admlnbtra* 

tion.  Ililirigc,  sous  l'aotorité  et  la  surveillance  da 
oonaetl  d'administration,  les  trarant  d'exploitation 
d  de  febiientiM  «  et  Incite»  hn  opérations  qni  s*y 
rattachent. 

92.  Le  directenr  pourra  suspendre  tout  emplojé 
et  pourvoir  immédiatement  à  soo  wplacemeot, 
sauf  à  en  rendre  compte  de  anite  M  CMwit  d*edmi- 
nistration. 

33.  Il  remettra,  tons  les  mois,  an  président  dn 
conseil  d'administration  ■  on  pin»  sonrent ,  si  ce 
conseil  l*etige,  on  état  sommaire  de  tasilnation«  «t 
fournira  Ions  les  renseigiieni '  ti  1  s  qnt  le  COnaeil 
d'«dmini6tration  pourra  demander. 

SA*  li  dressera  l'inventaire  annuel,  et  Padreiaera 
an  conseil  d'administration  avant  la  réttoion  pério* 
dique  de  l'assemblée. 

85.  Ledirecteur  réside  au sl%oda  l'exploitation  ; 
il  devra  strictement  se  conformer  ant décision» dit 
conseil  d'adminiilration. 

36.  Il  devra  fournir  en  actions  nn  cautionnement 
dont  la  quotité  tara  délibérée  par  l'asieniblée  géné- 
raie  ;  ce  «aationnement  ne  pourra  être  allAné  pan» 
dant  toute  la  gestion  ilu  liln  cteur.  Le  traitement 
do  directaori  ainsi  que  lea  avantage»  dont  il  aura  la 
jouiwaBceaeranl  taéa  par  raasamblée  générale  ;  ils 
s€ror:t  réglé»  deBonveattkoliaiqnoaominatioDda 
directeur. 

87.  La  durée  de  sei  fenetion»  est  lndélermln<et 

et  son  remplace t£>' lit  j  '  tirra  Cire  décidé,  sur  la  pro< 
position  dn  conseil  d'administration  1  à  toutes  les 
époque»,  par  TaiMmblde  générale. 

TlTRB  VI.  —  Àtsemhléex  i^inérales, 

38.  L'assemblée  gèuéréle  représente  l'univeisa* 
lilé  des  aetioonairess  ses  décisions  sont  obUgetoires 
pour  tous,  même  pour  les  absents.  l'.llc  se  compose 
de  tous  les  actionnaires  porteurs  de  cinq  action» , 
aoit  nominatives,  soit  au  porteor.  qni  ont  produit 
au  siéf  e  de  la  société,  dent  jour»  an  moina  avant  la 
rénnion,  les  titres  de  lenrs  action»,  snr  la  représen- 
tation desquels  il  leur  est  l'iul^  une  i  drtf:  d'ailrnis- 
ston  à  l'assemblée ,  énonçant  le  numéro  de  leur» 
eetions.  Les  aeiîonnaires  ayant  droit  de  voter  pour* 
ront  f  lire  r'  jind-venter  par  des  fondés  de  pouvoirs 
aussi  actionnaires,  et  possédant  euvmèmes  cinq 
action»,  mais  nul  ne  pKMrra  enmnler  plus  de  troia 
voix  ,  quel  que  soît  le  nombre  des  actions  qu'il 
posi>èdo  ou  qu'il  représente.  Cinq  actions  donnent 
droit  k  une  voix,  dix  actions  k  dent  votes  fblfll 
aetioo»  et  au-deaaos  k  trois  voit. 
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SO.  Chaque  année ,  dans  la  première  quinttine 
du  naoisde  mars,  il  y  aura,  à  Paris,  au  domicile  de 
U  société,  une  «wemblée  générale  des  actionnaires. 
£ll«ie  réonitf  en  outre»  otlraordinairement  toulw 
hât&»  qa«l*fntërél  delà  eomp^gnie  Tiiige  ,  sur  la 
convocation  »ppri;il(^  con>cil  d'admiiii<.lr.iti  'ii. 
L'assemblée  généfiiie  pourra  (Ire  égalemenl  rétuii«| 
Mrane  demande  adrt's»ée  au  couieil  d'admini^tra* 
lion  par  la  iiicjiié  >k»  ne  t  ioii  ita  ircs  rppréscntatit  Irs 
deoi  lier)  dt's  action».  Une  réunion  eitraordiOdire 
pour  la  nomination  des  adminùlralattn  déftnitib 
aura  lieu  dan»  lea  Iroi»  mois  qui  aoîtroiil  Tordon* 
Banee  approbative  dea  •tatoU.  Le»  convoeationt 
•ont  faites  par  1p  cnn*eil  d'admini-itralion  ,  quinie 
jours  au  Aoins  à  l'avance,  par  un  avis  in^rà 
dans  Ica  dtat  îoarnaotd«  Pari»  désignés  par  le  tri- 

bnnal  (]r  roiTitn^  iCf  <\f  !;i  i ne  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  ni  dans  un  journal  de  5aiut> 
Etienne. 

AO.  Pour  que  l'astemblée  générale  «oit  régulière- 
ment con»lilaëe,  il  faut  que  les  aciiounaires  pré- 
sent» ou  rrprccnlti.s  reiunisaenl  entre  leur»  maint  la 
moiUé  des  actions.  Dan*  le c«t  où,  sur  oue  première 
ooovocatioii,  l'aiaeniblée  général*  M  aatinerait  pas 
k  Cfctle  condition  ,  il  sera  fait  une  s^condi^  convoca- 
tioa  dans  la  forme  indiquée  k  l'art.  39,  et  les  mem- 
braa  préaenu  k  c«tl«  aneinbléa  délibéraroat 
blcment  ,  qurl  que  soit  leur  nombre ,  mais  seule- 
menlsur  les  alT^iires  à  l'ordre  du  jour  delà  première. 

41'  t/assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  coii*eil  d'administration  »  ou,  «n 
■on  abaence ,  par  celni  désigné  h  cet  «ffei  par  le 
conseil;  les  trois  plus  forts  aitioimain-s  pi«''S«nls 
rempliront  le»  loociions  de  scrutateurs  et  de  se- 
crétaire. 

fi?,  l."^  délibérations  de  l'assemblée  pi^nt^ralo 
•ont  jjri.ses  k  la  majorité  de»  vois  des  inembrea 
présents;  en  cas  de  parlagCt  l«  ▼oit  du  |iréiîdeot 
e»t  prépondérante. 

43.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  membre 

{présent  est  constaté  par  les  cartes  d'admission  k 
'asaemblée  générale  |  délivréaa  oanformément  k 
Vêtu  38. 

U»  La»  dâib^raliona  de  l'assemblée  générale 

•ont  Con»taléi-s  par  des  procès-verbaux  signfîs  pa» 
les  membres  du  bureau;  une  feuille  de  prescnc«, 
destinée  4  constater  le  nombre  des  membres  qui 
ontconooum  àU  réunion  el  le  nombre  des  activM 
qa*ils  ont  reprétentéea ,  sera  signée  par  leadita 
tiu:\v,hn  s ,  VliuI  ini.ii  d*'lili)^ra(ion  ,  >-t  dcilMOnra 
auuetéc  ï  la  minute  de  la  délibération. 

45.  L'assemblée  délibère  sur  tes  compte»  qui  lui 
■ont  présentés  ainsi  que  sur  les  propositions  qui 
lui  »oal  faite».  Si  «lie  eu  reconnaît  l'utilité ,  elle 
pont  nommer  chaque  année  d«a  eommiasairea 
auxquels  le  compte  île  l'cierciV»'  qui  suivra  d<»vra 
être  soumis  quinte  juur»  au  moins  avant  le  terme 
filé  pour  faaacmblée  générale;  ces  commissairm 
feront  leur  rapport  h  ladite  assemblée.  Elle  auto- 
rise les  emprunts,  Icsaflecialions  lif  putliécaires,  ac- 
quisitions et  aliénaiioiis  d'itnmrul)les.  Elle  nomme 
M  rétoqoe  la»  membres  du  conseil  d'administra- 
tion etfe» anppléanla.  El'o  prononçai  en  at  ton- 
ferm  n  I  ]  jnstcs  linaite»  de»  aUtnia,  anr  tow  ka 
intérêt»  de  la  société. 

TiTBB  yil.^  Comptes  annuelê,  réparti' 

fions  ilc  ùinéJireM, 

46.  (Uiuque  année  U. situation  Ar.  la  coinpagitie 
eal  arrêtée  au  31  décembrr.  Le  conseil  d'adminia- 
tftlioni  d'aprèa  ccl  arrêté  de  «itoation,  décide 


s*il  J  a  lieu  li  une  réparllUon  de  béaéfiecca  ctct 

fixe  l'importance. 

47.  Il  est  opéré  ch.ique  année,  pour  la  dépré* 
ciation  du  matériel ,  uue  réduction  da  ? ingtiéma 
delà  valeur  desobjelsaMeeptiblc»  de  détérioratîoa. 

Û8.  L'excédant  des  recettes  de  l'année  ,  déduc- 
tion faiic  des  sommes  nécessaires  i  1  acquittement 
des  frais,  charges  et  dettes  el  (^bligalionaaOCiaUai 
convtilui'ra  le  bonollci:  net  de  f'-irrcicf. 

Il  est  piélcvii  chaque  année,  sur  les  béné- 
fices, pour  former  un  fonds  de  réserve  dealmél 
parer  aa&  dépense»  etUraordinaire»  «  anc  iomam 
qui  sera  le  dîilème  au  moin»  et  le  cinquième  an 
pl!l^  ilc'i  bt^néfices.  Loisqoe  le  fou  U  <li  réserve  a 
atteint  deui  cent  mille  iranc*»  le  prèievemenl 
ccaae.  Il  reprend  ion  coura  loraqne  la  réaerve  ert 
vOtamée. 

50.  Ce  qui  r«:âle  «les  Ijfiii  lici-s  après  l'aOTecLatioB 
faite  au  fonds  de  ré^t  rvf? ,  •  si  distribué  égalemacl 
entre  toutes  les  acl  !    -  h  lilre  de  dividende. 

51.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaqm 
année  au  siège  de  la  compagnie,  immédiaiemêlt 
après  la  tenue  de  l'assemblée  générale  qui  au  ■ 
ordonné  la  répartition.  Tous  dividendes  qui  n'oot 
pas  été  touchés  ou  réclamés  judiciairement  lori 
de  respiration  dn  délai  de  cinq  anuéec  cpréa  laor 
«ligibuité,  «ont  aeqnb  I  la  société. 

TlTRB  VIII.  —  Modifications  aujc  statutt, 

52.  Sur  la  proposition  dn  (»>n»eii  d'admin»- 
tffalioo,  l'assemblée  générale  peat  apporter  an  i 
statuts  de  la  présente  société  l<-s  uiociifîrations  on  I 
additions  reconnues  utdcs.  La  ddib^iation  n  et  ' 
Mjet  n'est  valable  qu'autant  que  les  membres  pré- 
ianta  réunMaenl  par  leur»  aciioae  la  moitié  aa 
moin»  dn  capital  «oclal ,  *t  qu'elle  e»t  prise  I  la 
majorité  de.s  deux  titrs  fi' i  v(Hi  ifo  membres  pré- 
sents ou  représentés.  Dans  le  cas  od  la.  moitié  da 
capital  Bocial  n'aurait  pa»  été  repréaenlée  a  l*ai> 
semblée  générale  par  une  première  convocatiooi 

il  en  serait  provoqué  uue  nuuvi.ll«2,  ^ii  st  qu'il  l 
élédit  plus  haut,  et  les  délibérations  pourraient 
être  prise»  valablement  à  la  simple  majorité,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  membre»  présents 
ou  représentés,  et  quel  que  soit  le  nombre  d'ac-  i 
lion»  dont  il»  »er«ii  m  porteur».  Le  conaeil  d'adni»  | 
niatration ,  à  la  (impie  majorité ,  a  pouvoir  dt  ' 
régulariser  en  «Tctc  auilienliquiî  les  raodifi  i' m m 
adoptée».  Ces  modilicaliou»  ne  sont  déitutln«s 
qu*aprè»  avoir  rrçu  U  sanction  du  gouverna* 
ment.  Totis  jiou^oirs  sont  donnés  d'avau'e  sa 
conseil  u'adtniiiisli  alion  ,  délibéraul  k  ia  snupl» 
maiorilé,  pour  cunsentir  des  rbangemeitis  qoak 
gouvernement  jugerait  nécea»aire  d'apporter  aa» 
modiCcttiona  proposées  parla  compagnie.  U  art 
autorisé  égale«iit- nt  h  pasaer  ton»  aclca  k  cet  aSirt* 

TlTM  IX.  —  Diisatutwn, 

53.  Dans  le  cas  où ,  pendant  cinq  années  cob- 
séciiliveA,  la  société  n'aurait  pas  fait  de  bëiirCrfS 
la  société  pourrait  èlie  dissoute  avuul  l'époque  lu«u 
pour  sa  durée.  La  dissolution  serait  de  droîl  i  u 
U  société  af  ail  éproové  une  perte  de  cinq  ceat 
mille  franr».  Cette  dÎMolution  doit  être  prononcé* 

par  mit-  (N  lilii'rMlon  tle  l'assemblée  gè ni' ralr,  pii>e 
dan»  le»  forme»  prescrites  par  l'art.  52.  Celle  dé- 
ei»iou  est  obiifaloire  pour  1«»  absent»  on  dissideullk 

s.tns  a\oir  besoin  d't'irr  htjinnlof^tiëc  en  ju'tïc''. 
1. or»  de  la  disiOiulion  de  la  compagnie,  l'asseiu- 

bÛa  générale  règle  le  mode  de  liquidation  k  soi» 
vr»i  B«ntaini»  on  |i|^««icnM  li^uidal«ni«t  laaré* 
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tM|ii«  ^ar  es  MUii(a»r  d'aaSTM  *  le  cm  échéant  ; 
dit«raiia«  Imin  poiivoin  «IfiMlenri  èmoluinaDU» 

Titre  X.  —  Contestations. 

54i  Toutes  conie&Ulioas  qai,  à  raùon  iIm 
litres  tocialf»»,  peuvent  t'élem  entre  let  eocié* 
taires  ri  ia  ïociélc  ou  «nire  les  sociélairei  entr« 
eut,  >otil  jugë«»  par  trois  arbitres  nommés  par 
M.  te  préridenl  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Saille,  kla  requête  de  la  partie!*  plus  diiitrenle. 
Les  arbitre»  décident  comme  amiable»  composi- 
teurs et  en  ilcrnier  ressort ,  »a\is  être  tenus  de 
a'totreiadre  ana^  formes  et  déUis  de  procédure. 
Leiirdé«iiion  ne  peot  être  attaquée  par  Toîe  d*ap> 
pe!  ni  requête  civile  en  cav>,ition.  Tout  action- 
naire doit  éUre  domicile  h  Paris.  A.  défaut  d'élec- 
lion  spéciale,  le  doaaieile  de  «koit  de  chaque 
actionnaire  ,  pour  totu  actes  de  procédure  en  CM 
de  conleslation ,  est  au  siège  de  la  kociélé. 

TiTRB  XI.  —  Administration  provitoîrt, 

55.  Jusqu'au  jour  de  la  constitution  définitive 
de  la  société ,  c'est-îi-dire  jusqu'au  jour  où,  l'or- 
donnance royale  d'autorisation  étant  obtenue , 
les  aociélairea  auront  été  appelés  k  dé&igncr  les 
cinq  adinînUlratears  définitifs,  la  société  conli* 
nuera  d'être  provisoirement  gérée  cl  adminiitrée 
par  les  trois  adminislraleura  provisoires  auaqneU 
ton»  ponroitt  ont  été  donnés  &  cet  effet.  Cea  con- 
ninairei  devront  ddlibërer  en  eonamun ,  et  lenn 
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décisions  seront  prises  è  la  m.^juri  <  ;  n  «lui-  li;  . 
lia  ponrront  charger  l'on  d'eux  de  b'occuptf  piu» 
spécialement,  soit  de  IViéculion  de  leurs  délibé> 
rations,  soit  de  tous  aalres  actce  de  gestiou  qu'ils 
ji^eront  convenables.  Contimieroal  d*ètre  admi- 
nistratpors  provisoires,  MM.  (îe  r.:i\ I'I.N.tou»  ,  de 
Bou»quel  et  Marc  Séguin  sioé.  La  demande  en 
•ntorisation  sera  aonmiso  par  eoi  an  gotiveme* 
ment.  Il»  ponrront,  ainsi  qu'ils  y  ont  éli'  auto- 
risés,  consentir,  à  la  simple  majorité,  toutes  les 
modifications,  additions  on  anpprasaiotta  qnl  se* 
raient  eiigées  par  le  gouvernement  comme  condi- 
tion de  ^approbation,  passer  tous  actes  k  cet  effet. 
Lesdiis  adrainistr.Ueurs  provisoires  délivreront  les 
actions  aui  a^anla-droit ,  «oasilAt  après  Cordon- 
nanee  d*eotonaetio«  intervenne ,  et  après  que  le« 

soixante  et  quinte  franrs  [13 1-  action ,  durtl  i'  f^t  faii 
mention  à  l'art.  12,  auront  été  payé*.  Ces  actions 
seront  signées  par  les  ndnriviilraietira  provtaeirea. 

ain&i  qu'il  est  dit  art.  ^.'i  Ponr  fnïre  |  ub'i  r  li^ 
présentes,  tous  pouvoirs  sont  tlouoé»  au  porteui 
d'nao  eapdditinB  on  dTnn  oitryi. 
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dosaommasrersées  et  h  verser  par  le  potu  rme. 
ment  d'ilaiti ,  en  eiécntiun  du  traité  du  12  f«- 
friwUil  (1).  (IX,  BnU.  OQCXXVl ,  n.  8012.) 

▲rt.  Les  lomroei  vtnéas  el  i  rtrier 
par  ta  gouvenninenl  tl*lliltii  la  otkmàm 


[V  Présentation  la  CbawbredeaPaira  l«9)aa- 

ïitr  1830  ^Itton.  da  6). 

Di>uiième  présentation  à  la  luëme  (.liambre  le 
SO  mai  ^Mon.  du  31]  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Mounier  lel  l  juillet  (Mon.  du  16,  supplément  À); 
discussion  et  adoption  le  17  (Mon.  du  iS).  à  la 
majorité  do  8i  voi»  contra  t7* 

Troisiènnc  présentation  k  la  même  Chambre  le 
11  janvier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15}  ;  rapport 
par  M.  le  marquis  l'AudiffrAt  le  7  févrit^r  (Mon.  du 
61  ;  (!iscuvs-nn  rt  «adoption  le  1 1  (Mon.  dtt  12),  h  IC 
majorité  de  lU  vau  contre  ^2. 

Piéseotation  k  la  Cbambre  des  Dépnt^a  (e  11 

njir»  (Mon.  du  12  :;  rapport  par  M.  di;  Cirné 
le  22  avril  (Mon.  du  23);  discussion  le  29  (iUon. 
da  30);  adoption  le  SO  avril  (Mon.  du  l'anai), 
llanajorilé  de ^.'SS  voix  centre  13. 

Voy.  sons  la  loi  du  30  avril  1826,  les  lois  et  or- 
donnance» relatives  k  \a  nialîère  ;  et ,  de  plus,  or- 
donnancrs  du  8  mars  1829,  6  janvier  et  25  avril 
1831  ;  lois  du  21  a? rii  1832,  du  23  avril  1833,  du 
SSaiailSSA;  ordonnance  dn  80  mai  1688,  et, 
:i-après,  celle  dn  11  naai  18A0. 

Une  ordonnance  royale,  du  17  avril  1825  ^voy. 
tome  25,  p.  71,  1'*  édition  ,  et,  dans  la  2*  édition, 
s  sa  date],  a  acrorilé  rindépcnil.inrr  pleine  et  'En- 
tière aaa  babilanls  actuels  de  b  parti?  fraoçaiso 
de|*tlede  Saînt-Domingue  •  aoos  la  condition  d*a'* 
i  niHLM-s  ronimerciani  pOIIT  la  Franre,  et  àc. 
v«rtvr,  à  la  caisse  des  dépMs  Ot  consignations  ,  en 
cinq  termes  é^AUi,  de  SOmTlt!ons  chacun,  rt  d'an- 
née en  anTi(*e,  !a  «omme  de  150  millions  dp  franc*, 
destinée  à  dédoiumager  Je»  anciens  colons  qui  rii- 
riameraient  nne  indemnité. 

I^nc  seconde  ordonnance,  du  1"  scpiciubrp  1825 
(tome  25,  p.  261, 1"  édition ,  cl ,  dans  la  2*  édi- 
lioii  t  4  la  data),  créa  nna  connnijiaion  prépara* 


toire  qtii  fut  cliarpt'e  de  rerherchir  les  liases  et  les 
moyens  de  réiiarliiioo  des  150  millions.  Le  résultat 
da  ca  travail  fit  connaître  que  cette  Indennilé  ra* 
préteolail  la  dixième  partie  senlcment  de  la  valeur, 
en  1789,  des  biens  immeubles  dont  im  colons 
avaient  été  dépouillés  par  suite  de  l'insurrection 
qui  sépara  la  roinnie  de  la  m-'trnpnV.  Tp  point 
rtconiju,  ainsi  que  la  possibililé  «Je  taire  uneéqui» 
table  répartition  de  l'indeinniic ,  l«  loi  du  30  avril 
1820  (voy.  tome  20,  p.  81,  l"  édition,  et,  dans  la 
2*  édition,  k  sa  date) ,  vint  consacrer  l'affectalion, 
faite  à  l  in  icmnilé  des  colons,  des  150  millions 
imposés  au  gouvernement  d'iiaiti  parTordonnaMa 
dn  17  avril  1895.  Bile  r<  gia  les  loniiea  et  la  aaoïia 

delà  r(^|>artilion ,  créa  une  CODiTii^'on  qui  fut 
chargée  du  la  liquidation  des  immeuiiles  suivant  la 
consistance  k  l'époque  du  désastre  et  d'sprèa  la  va* 
leur  <]r  s  propriétés  dans  la  colonie  en  1789.  L'in- 
deuuiiie  tucc  au  dixième  de  cette  valeur  devait 
être  délivrée  aux  réclamants  par  cinqtrièmw  «t 
d'année  en  année,  c'etl-k-dirc  dans  la  proportion 
et  aux  mémt-s  époques  des  versements  que  devait 
faire  le  gouvernement  d'ilaiti 

La  sollicitude  que  témoignaient  lonlea  ces  dis> 

ftositions  pour  les  colons  serait  resiée  stérile  pour 
cpIusgrnriM  npinbre,  si  la  loi  eût  abandonné 
aux  règles  du  druil  commun  l'exercice  des  actiona 
da  leurs  nombreux  créanciers.  Les  rolooa  ne  ra« 
couvrant  que  la  dixième  partie  de  ta  valeur  de  leurs 
|)ropri(:lés,  la  même  loi  liia  au  dixième  du  capital 
de  leurs  créances  le  droit  qui  appai tenait  aux 
créanciers  dits  de  Saint-Domingue  ,  de  former  sai- 
tie<arrèt  sur  Tindemnité.  li  éait  juste,  en  effet , 
que  les  viclim'is  d'un  désastre  commun  supporlas- 
sent,  dans  la  proportion  respective  de  leurs  droits, 
Is  perle  qui  eiit  résultait  pour  Ions» 

Cette  loi  fut  complètement  i  xécutée  ,  en  ce  [ni 
concerne  la  liquidation  des  droits  respectifs.  Le  lr«- 
vail  de  la  conmlMlon ,  dos  la  81  iuin  1888»  a  fait 
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dépôU  ti  consignations,  en  exécution  du 
traité  da  iS  février  I83S  ( l) ,  seront ,  aa 
ftar  et  à  mesure  des  versements ,  réparties 

au  marc  l«  franc  des  liq(ii(!»lion.>;  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  30  avril  1826  »  entre 


l'UlLll'pR  ier.„is  mai  18*0. 

les  anciens  colons  de  Saint-Oomiiigue»  leiiri 
héritiers  ou  ayants-cause. 

2.  Les  créanclerf  dei  eotont  eiereeront 
leurs  droits  fixés  pnr  l'art.  9  de  la  loi  du 
SO  avril       ,  dans  ia  même  proporlioii  el 


eonnatlre  quVHe  avail  1  jqniJi^  iO,Sil5propri^t(ff,  en 
11,31^  articles  de  liquiUalioo ,  k  ao«  MtnaniQ  lo> 
Ulede  lâ8,75Ô,50d  fr.  10  e.f  formant  U  dixièma 
âe  la  valeur  de  en»  mêmes  propri<ît#is  ,  f»t  dont  le 
cmqaiéaie,  de  21il,7^,301  fr.  62  c,  deT«ii  élre 
pajé  chaque  année. 

Sur  Ip.  prrmi^r  cinquième  de  l'indeinnîté , 
S0,300»000  Ir.  avaient  iié  verië»,  dès  la  fio  de  lë25 
et  attCommenccflMMl  da  1595*  au  mo^en  d'un  em- 
prunt  fait  en  Francp  cl  de  niarvbaodiiies  pipë^tif'es 
en  Europe.  Cette  aomine  présenlail  donc  aiors  an 
déficit  de  éSttiSBIfr*  4  c.t  réanltant  dea  fraii  de  né- 
gociation»  pour  »a  réalisation.  L'adminislralion  fit 
pajer  anxcolonaqui  étaient  en  roeftore  de  recevoir, 
•t  an  fur  et  h  meanre  de*  liquida tiona,  le  cinquième 
du  capital  de  chaque  liquidation,  réMnrant  les  in- 
iérèta  «ucceMiTement  dua  par  la  caiaae  dea  dépôta 
pour  pourToir  an  déficit  qui  pourrait  se  meaifnler 
qaand  lou»  lei  droits  auraient  été  liquidés. 

Ces  mesure»  ont  été  consacrées  par  les  lois  des 
Si  avril  18St  «123  mai  ISSft  (to;.  tome  32,  p.St?» 
•t  tome  SAi  p.  155),  qal  ont  ordonné  le  prélève- 
ment, sur  les  intérêts  dus  par  la  caisse,  des  ^52,857 
fr.  a  c,  néceauires  pour  solder  le  premier  cin- 
quièm*  en  capital  des  liquidations  faitea  qui 
se  t*MeT8ient  alon  qii*h  la  somme  totale  de 
lA8,76â|2S5  fi  . ,  don)  le  premier  cinquième  est 
29,752,2ft7  fr.  A  c.  EUea  ont  ordonné  a«si  le  pré- 
lèvement dea  frais  de  liquidation,  qui  se  aont  élevés 
i  2,052,212  fr.  30  c.  :  de  farou  que  les  inlër^is  Jus 
par  la  caisse ,  au  SI  décembre  183S,  se  sont  trouvés 
rédnîls  I  l,704l,M7  fr.  M  c  âinti,  le  paiement  dn 

prpm'pr  cinqnir-mfl  dpj  indf;  rsi  nit-^s  !ii|uit!ét»  sa 
prolit  des  colous  s'est  trouvé  assuré  el  a  été  ac- 
4piâtt4*  ds  noiaicB  grande  partie  «  atttaombrcmt 
illléreasés. 

Dooae  années  s'étaient  écoulées  depolt  la  pre- 
mier verwment  fait  par  Haïti,  et  foules  les  in- 

stancei  du  ^ouv erneiueiit  français  pour  oljl*>nir  les 
versement»  prescrits  par  l'ordonnance  rojale  da 
97  avril  <tatent  restées  infirneloenses.  Le  gonver» 

nem^nl  de  Saint  Doiningoe  était  dans  î'impnii- 

•a&ce  de  les  eiTeciuer  ;  ses  revenus  éteieot  insuffi- 
•BttlR»  Vm'anlrc  c6ld,  les  intérêts  eommereianz 

dm  dama  pan  souffraient  de  la  situation  équi- 
voque dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés  |»ar 
mite  de  l'inexécution  de  l'ordonnance  qui  avail 

COncëd.^  l'indépendance  dfl  Saint-Dominpnf. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger.  On 
ne  pouvait  raisonnablement  songer  I  rentrer  I 
nnain  .irmée  dans  notre  ancienne  colonie.  L'in- 
térêt des  colons,  celui  de  notre  commerce,  et 
les  dépensas  qn*e<it  eniratném  nne  pareille  etpd» 
dii  ion,  tout  s  y  opposait.  11  restait  donc  \  traiter 
avec  son  gouvernoment  »  sur  des  bases  équitables 
et  «B  rapport  av«c  les  ranomces  du  pays. 

(?«  -.!  Mjus  rinduencede  ces  considérations  qu'on 
double  traité  a  été  conclu  entre  la  France  et  Haîlip 
le  19  février  1838.  Par  le  premier,  la  sonvereîneté 
et  rîn  îrp' ndaiice  d'Haïti  ont  t<lé  consacrées  di^ 
nouveau  ;  le  second  a  réglé  défioitivenuîot  le  solde 
dn  Tindemnité  imposée  par  rordnnnaiicn  du  17 
•vrU  «I  ra  réduit  da  190  miUlMM  à  «0 ,  pajabim. 


psrannéeet  dans  une  période  de  tri-n  le  an?,  mais 
par  paiemens  tn^anz.  (Yov.  ordonnance  dn  iO 
mail8S8st.S8,p.Sao.)  ^ 

Ces  nouvelles  dispositions  De»c-  irouvent  plmcM 
harmonie  avec  la  loi  du  SO  avril  1826  anr  la  répar* 
tilion  da  ^indemnité, 

iL.es  150,000,000  représentent  la  dlaitaM  d«  la 

valeur  des  biens  des  colons,  cette  loi  avait  anto» 
risé  les  créanciers  a  former  une  saisie-arrêt  sur 
l'indemnité  ponr  nn  diaième  du  capital  de  leurs 
créances  t  aujourd'hui ,  par  le  tnité  dn  12  février 
4838,  les  droits  des  colons  sont  réduits  de  deux 
cinquièmes. 

De  plus,  depuis  la  loi  de  1836,  de  nombrensos 
transactions  ont  été  faites  dout  l'exécution  ser^ 
impossible  sous  l'empire  du  iraM  du  13  février.  Il 
j  avait  surtout  k  pourvoir  aux  inlérê|s  des  colons 
dont  un  assez  grand  nombre  se  trouveraient  hona 
d'état  de  retirer  la«r  qaole-parl ,  à  raison  daafraia 
que  ce  retrait  leur  occasionnerait. 

On  a  donc  été  amené  à  décider  qne  lea  droits 
des  créanciers  et  ajants-cause  seraient  réduite  pro* 

{)OrtionneIlement  à  ceux  des  indemnitairea ;  qne 
e  solde  de  l'indemnité  serait  divisé  en  quatre  por* 
tions  représentant  les  quatre  ciaqu  èmes  non  pajés 
pour  éviter  toutes  contestations  entre  les  cession- 
nairesd'nn  ou  de  plusieurs  cinquièmes.  Euûo,  pour 
prévenir  les  difficultés  résultant  du  morcellemoat 
ultérieur  de  titres  déjà  fort  divisés,  le»  frais  et  les  dé< 
rangementa  qu'occesioneraieol  par  les  justifications 
imposées  par  la  loi  de  1826  aux  divers  ajants-droit, 
et  pour  rendre  la  négociation  de  ces  titres  plua  fa- 
cile al  la  réalisation  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  font  foi  moinsdispcndicuse  ,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  dépositaire  des  états  olBcieÂs  da 
liquidation ,  a  été  antoriséa  à  retirer  des  mains  dna 
indemnitaires  les  arrêtés  de  la  liquidation  et  ï  Ica 
remplacer  par  des  cerlificals  qui  consUteront  U 
chiffre  de  chaque  liquidation  et  le  droit  de  chaque 
IBtérP5;?é  ,  isns  meniionner  son  i.om,  el  serviront 
i  tout  poricar  pour  loucher  le  dividende  lui  reve- 
nant dans  chacune  des  annuités,  de  même  que 
pour  céder  son  droit  de  la  maia  h  la  main  et  sena 
frais. 

Suivsnt  les  art.  0,  7  et  8.  il  est  accordé  six  mois 
k  tout  ajanl-droit  k  l'indemnité  poar  produire 
ses  titres  ,  avec  demande  en  délivrance  d'un  cerfi- 
ric«t  de  liquidation.  Passé  ce  délai,  et  faute  do 
s'entendre  par  tes  pertin  intéressées  k  une  même 
liquidation,  le  certificat  sera  délivré  d'oOice  el  rea- 
It  ra  h  II  iir  disposition  pendant  dix  ans,  après  le- 
quel temps  il  sera  annulé  et  viendra  eccroltre  ,  au 
mere  le  franc,  le  dividende  de  ceux  qui  se  seront 
présen  ti'j. 

Ces  dispositions  s'appliquent  k  tout  iuléreasé» 

Jnel  qn*il  soit,  même  pour  1»  premier  cinquième 
e  l'indemnité  dont  une  faible  partie  n'a  point 
encore  été  retirée  de  U  caisse  du  dépôts,  où  elle 
est  arrêtée  par  de  nombreuses  oppositions.  Dm 
reste,  ce  premier  cinquième  demeure  soumis  k 
toutes  lea  prescriptions  de  U  loi  du  90  avril  1820> 
(1)  Voj.  tome  38 1  p.  8ft0. 
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ftU  mêmes  époqoet  que  les  colons  les  eier-      3.  Les  soixante  mlllliioi  fofmant  te  lotde 

reront  eux-mêmes,  d'apréi  le  Iratté  pré-  <tf  l'indemnité  due  par  le  gouvernornpnt 
cilé  du  12  février  (1).  d  Haïti,  aui  lermei  du  traité  du  \t  février 


(IJ  «  U  loida  10  afril  1820,  àmii  M.  i«  b«ron 
Hoimitt  dMt  MM  nppoti ,  n*wê\\  poini  •dmit  la 

rédaction  dej  crf^ances,  fliles  âv:  Sa i ii l  DoBoiogut , 
à»o»  la  proportion  de  l'iademoiié  comparée  au 
btane  qaWe  eoneenieSt.  Celte  rMnelioii ,  vita- 
loent  rédamëe ,  et  snrtotit  Jans  relie  Chambre,  aa 
nom  de  réqailé ,  oui  conteiliait  d«  partager  éga- 
kfliaat  les  àSbtk  d«  «mmam  aralrege,  araii  été 
repoouée  par  las  aaaaiaBai  «MrdiBairas  da  droit 
eomman* 

•  ToDtefoia,  le  législaltoa  ne  voadoi  pae  que  tooU 

rindcmnité  pas».it  immédiatement  au»  main*  fÎM 
créancieri des  coion».  régie,  per  l'an.  9  de  la 
loi,  qMlit  artaaciert  ne  poarreienl  former  seitie* 
arrêt  que  poar  un  diiièaaa  âm  aeestasl  da  laam 
eréancca  reapecUvea. 

*  Il  est  jude  et  nalorel  qae  lee  droite  dea  eréeo» 
ûefa,  fixé»  et  limitée  per  cette  di^oeition  ,  ne 
a'eiareent  ploe  qae  d'eprèe  lea  modificetion»  ep« 
portë^i  au  paiement  de  rindccunité  par  le  iraiië 
da  12  février.  11  aa  Ceodrail  pe»  qo'on  créancier 
pit  dira  i  ■  Ma  créanea  eit  de  iee,OM  fr.,  )*eî  la 

firolt  dVxLTCtr  jaiait  arn't  pour  40.600  fr.  f.pj 

termes  de  D«iemenl  qoe  la  loi  de  IftJM  eceii  en  «ne 
■ont  aipirte  dapnk  longf erop».  la  viane  leira  velotr 

mon  droit  »ur  le  pretuîer  ou  It^  pr^'inier^  jiai"'- 
aoenta  eiaigoée  à  mon  débilear.  •  C'e»t  pour  écar* 
ter  positif  anioal  aalta  prétaatioa  qn*{l  e  pera  ni- 
rps^a^re  de  déclarer  que  les  droits  tirî  rrf'ancifrs , 
tiëlerminée par  Tartaela  qae  noot  avons  rappelé, 
ne  l'esaneanl  q«*«iii  aiêaiaeMndiiions  que  lei  co- 
Ions  les  px^rcent  eux-mémea,  c*eit-k«dire  selon  le 
réduction  adoptée  en  1826}  qna  les  «réenciers  te* 
vaal  payés  ans  aaéaaae  laraMa  qua  laa  eotons ,  on 

eo  trente  paîpmenls,  et,  qu'en  oiilre,  la  saisie- 
•rrèt  n'aura  plus  d'effet  que  pour  une  somme  pru- 
portionnée  h  celle  de  le  nouvelle  indemnité.  Cette 
iodemnilé  nV?t  plus  que  de  trois  cinquièmes  de 
ae<|a'elle  élmi  primilivemenl,  le  montant  de  le 
eabia-arrèt  sera  donc  réduit  §m  tnri»  flkiqpiièaa« 
da  leqaotité  primitiva.  » 

Il  est  bon  d'observer  qn'il  ne  e*agit  dans  cet  ar« 
ticle ,  de  même  qae  dens  Tart.  0  de  la  loi  de  1826, 
qoe  des  créanciers  dite  de  Saint' Domingae.  En  ef« 
nt,  lors  da  la  disenssioa  de  cette  dernière  loi  k  le 
Chambre  des  Peire ,  M.  le  rapporteur  exprimait 
a  qu'il  na  s'agijaait  qoa  de  créèàees  enlérieures  k 
e  nos  ;  mais  qua  loutascallas  qaisaralantploaré» 
•  cenles  restai  en  t  iwuiril  ih-s  <in  droit  commun.  • 
(Voir  les  notée  eor  l'ert.  9  de  le  loi  da  iQ  evril  1826.) 

Cet  articla  coeitanail,  daoe  le  premier  projet  do 
goorernemcnl  ,    xutt  sr-condr-  (H^po^ilion  ,  ^insî 
coDçua  :  •  JU  eo  sera  de  même  des  légataires,  do> 
■atairaa  nm  casHOnBairee,  loit  da  la  totalité,  soit 
qoole-part  de  rinrîrmnitr*.  » 

Voici  les  oiolifs  qui  Tout  fait  supprimer.  «  Il 
■OM  a  para ,  a  dit  M.  le  baron  Haanirr,  dans  sott 
rapport,  qu'à  l'égard  des  donataires  et  légataires 
celte  dispo*i lion  éuit  soperflue.  Il  est  évident  que 
lacsqai'on  colon  a  légné  ou  donné  Tindemnilé 
qo'il  attendait,  le  légataire  on  le  donataire  ne 
pourra  reveodiqoer  que  la  somme  provenant  des 

{>aiemeols  efTectaét  par  Haïti.  S'il  a  l^é  ou  donné 
e  tiers,  le  quart,  le  cinquième  de  cette  indemnité, 
le  légataire  on  donataire  ne  pourra  prétendre  qo'av 
tiers,  an  quart,  au  cinquième  des  tDaanci  attrJk 
buée»  k  litre  d'indeannîte;  niaist  qnenl  «us  cas* 


sionnaires,  le  chose  est  différente.  S'il  eet  des  cas 
oA  la  principe  s'applique  utuà  netorellemeot  et 
aussi  faciieiii'  iil,  ou  en  prévoit  d'autre»  son  ap« 
plicetion  générale  rencontrereil  des  difficalléa*  il 
est  donc  pins  ptudent  que  le  loi  n'intervienne  pes 
dans  les  iranîîriimis  priv(?r"î ,  ul  la  commission 
propose,  en  conséquence ,  de  supprimer  ce  pare* 
freplia,  qa*el]e  regarda,  d*«B  Côté,  «oanna  Inuiila, 
et,  àr  l'autre,  comme  propra ft aaïf aaaniar  tacom- 

plicAliun  des  difficultés.  • 

8i  na  «olon  a  cédé  noe  somme  déterminée  k 

pTfAnlrf  sur  l'indf-innil*^  que  lui  ailrilîuait  !s  loi  du 
50  avril  lii2(>,  la  kurvenaiice  de  la  loi  nouvelle  no 
portera  aaama  atteinte  au  droit  du  ce*»iorina>re, 

cl  il  pourra  réclamer  lool'*  la  vomme  c^déc.  Si,  au 
contraire,  il  v  a  eu  cession  d  une  quote>parl  de 
l'indemnité,  fa  rédaction  qu'opère  le  prérenie  loi 
devra-t-elle  être  supportée  par  le  cessionnaire  ? 
Cela  me  parait  incontestable.  Par  l'effet  de  le 
cession,  il  est  devenu  propriétaire  d'une  portion 
de  l'indemnité  t  cette  portion  a  donc  été  à  ses 
périls  et  risques ,  et,  de  même  qu'il  eût  profité  da 
son  accroiaaaaaaBti  U  doit  aopporler  sa  dUai* 
nulion» 

SoQs  l*aBBplra  da  la  lotdn  SO  evrii  1890,  oa  avait 

f  latuiné  la  queition  Je  savoir  si  ,  lor-^que  lu  succes- 
sion d'un  colon  e  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in« 
vanlaira ,  las  créaneier»  a^avaien  t  éfaleneot  droit 
qu'an  dixième  de  leurs  créances  sur  l'indemnité, 
de  manière  que  l'héritier  bénéliciairo  profitât  des 
neuf  autres  dixièmes?  Plusieurs  dëcieione  ont  été 
rendues  en  faveur  <le  l'hériU'T  ;  rllr";  «inni  rappor- 
tées dans  les  notes  sur  l'art.  9  de  la  loi  do  liS26.  11 
faut  y  ajouter  deux  arrèude  la  Cour  de  Paris,  des 
2li  d.^.  embre  1833  I  Sirej,  ftft*  2*  183) ,  10  février 
>rej.  35.  2.  79). 
Mais  ploaievri  arrêts  de  le  Cour  d«  eaaeetion  ont 

jup»î  en  sen^  contraire  ;  ils  sont  cités  son»  la  loi  du 
3U  avril  1620,  ei,  luul  rcceuimunt  ,  la  cuur  de  ces» 
sation  vient  de  confirmer  celte  jurisprud«!ncc. 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  Gaillard  àt  K*r- 
Urtm,  sens  proposer  ancun  emendemeni,  s'est  pro> 
noncé  en  Uvenr  de  la  ^orisprodence  suivie  par  la 
Cour  da  Paris }  mais  soa  obsarvalioa  a'a  pas  ao  da 
suite. 

Sur  la  question  de  savoir  li  les  légataires  parti- 
enliars  paavant  réclamer  leurs  legs  entiers  on  seo- 
lenentla  dliième,  \ojez  également  les  notas  sor 
la  loi  du  ZO  avril  1826.  A',ouléi  aui  déciaions  qol 
s'j  Ironvenl  rapportées  on  arrêt  de  la  Conr  da 
Tontome,  da  18  joillet  18SS ,  qoi  décide  qrte  les 

légalairp;  parlir.uliprs  riP  pf'uvriil,  rnSnif  qiin 
lea  créanciers  pour  leurs  créances,  réclamer  suv 
Pindamnité  qna  le  ditièna  de  leare  legs.  —  H  feot 
faire  observer  qup  le  testatrur  (5tait  mort  en  l'OO. 

La  prescription  a  été  suspendue  par  l'arrêté  de 
anrsie,  do  19  fructidor  an  10 ,  au  profit  des  créan* 
cifT'  h  s  rolors  rlrSaini  Domingue,  sansqu'ilsalcnt  - 
élo  soumis  a  robligalion  do  faire  des  actes  conMTVa- 
toires  pendant  la  durée  du  sursis.  (Arrêts  de  rasaa* 
tion  ,  du  itl  décembre  1833  ,  Sirey,  Sfi.  1.  52  ,  el 
l'arrêt  cilé  en  note-  Voir  aussi  la  cousullalion  que 
i'ai  délibérée  avec  R1.M.  //<nrt(^ui||  at  iViW;  Sin-j, 
31.  1  67,  vi  enfui  anèt  du  25  novembre  1830» 
Sirej,  40.  1.  73.) 

Et  cela,  encore  bien  que  des  créancieis  sur  Ihi 
biens  dt»  colon»  situés  en  France  eicot  fait  da» 


Digitized  by  Google 


MONARCHIL  COKST.  —  LOUlS-PHlLlPPE  —        MAI  1^40. 


70 

1858,  seront  divisés  en  qiialre  parties  cjia- 
les,  de  quinze  millions  chacune,  tesqueiles 
représenteront  lei  quatre  derniers  cin- 
quièmes (le  l'imleninilé ,  Icllf  qu'elle  a  été 
divisée  par  l'ordonnaore  rov.ilp  du  17  avril 
1825  et  la  lut  du  30  avril  Ihib  (1). 

4.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  autorisée  à  délivrer  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  leurs  héritiers,  créan- 
ciers ou  ayants-cauâc,  des  ccrtilicats  con- 
«tatant  le  montant  de  leurs  droits  aux  li- 
quidations faites  en  exéeulioa  de  la  loi  du 


50  avril  18!2G,  et  conforniénient  aai  dis* 
posiliouÂ  prcccdcntes. 

5.  Ces  certificats  seront  au  port^el 
néL'ori.idlc?.  I'»"  rormcronf  .  à  l'avenir,  le 
seul  titre  en  vertu  duquel  les  porteurs  se- 
ront admis  à  réclamer  à  ia  caisie  des  dé- 
pôts ,  i  Paris ,  ou  à  celle  de  ses  correspon- 
daiits ,  dans  les  départements,  leur  part 
afTércnte  dans  les  versements  elTerriiés  ou 
à  elTecluer  par  Haïti,  en  exécution  du  traité 
du  12  février  1S38  (2). 

6»  Dana  lea  aîx  mois  de  li  promnlgatioik 


poiir»aiies  sur  ces  biens.  L*«rt.  S  d«  r«rrèlé  du  19 

fruclidor  an  10 ,  qui  diitposo  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 
«arsis  sera  levé  ,  el  que  (ous  les  créanciers  etprce- 
roni  coiicorremmenl  l<-nrs  droits  snr  les  biens  situés 
ea  France,  n'établit,  fc  Tégard  de» créancier* 
qimts  s*a|>piique  le  sursis ,  qu'une  siiupts  feestlé 
i]onl  \p.  non  u>a^e  ne  peut  leur  être OppOlA.  ^MtOKe 
arrêt ,  du  25  novembre  1839.) 

Lorsque ,  par  un*  tranucttOA  iiil<ri«tir«  h  la  loi 
du  30  avril  l^^^fi,  nn  colon  a  abandonné  Ii  son 
créancier  le*  bteua  de  Saint-Domingue,  avec  pou- 
voir de  let  vendre,  moyen oent  quoi  le  créeaeîer  ■ 
renoncé  à  (cas  st-s  droits  sur  lei  bieiii  po>45édé.î  en 
Francs  par  le  débiteur,  il  peut  être  décidé  que  le 
créancier  e,  per  «vite,  le  droit  d*etiger,  sur  Tin- 
demnilé  allouée  an  tlt'bilenr,  l'int^'griiliifi  de  *a 
créance,  nonobstant  l'art.  0  de  la  loi  de  lë2(> , 
portent  <|ne  les  créanciers  des  colons  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  l'indemnilé  que  jusqu'k 
concorrciirc  du  diiicme  de  leur  créance.  ^7  août 
183a,  ca^»,.  Sirey,  35.  1.  SOS.) 

I.e  créancier  d'un  ancien  colon  de  Saint-Do' 
ningue,  qui  a  réclamé  et  obtenu  la  liquidation  de 
Tindeinnité  due  fc  son  débiteur,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  «vril  18i20 ,  n'«  p«a  pin»  de  droit  à  cette  in- 
demnilé  qne  les  autres  eréaneîers ,  simples  oppo- 
ianta,.  même  postérieur}  i  la  liquidation. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  oui  a  été  autorisé  par 
ingemenl  è-  réclamer  ia  liquidation  jusqu'à  con- 
curr  n -f  du  monlant  do  sa  créance  ;  sup  érieure  li 
riudciuoité)  ,  n'est  pas  fondé  b  prétendre  que  ce 
jiigoment  el  la  décision  de  la  commiaiion  rendoe 
en  conséquence  élabliaent  I  son  profil  un  drmt 

«KClObif. 

La  réduction  an  dîiième  dn capital  des  créenoH 

pour  U'sqiiellfS  des  oppositions  sont  formées  sur 
riuUemuilti  d&i  colon^i  de  Saint  Dominfi^ne  nV:«l 
ordonnée,  par  l'art.  0  de  la  loi  do  30  a\ril  1826, 
qne  dans  l'intérêt  des  colons  <lébiteurs  «  i  de  leurs 
liéritiers  ;  elle  ne  peut  donc  èire  demandée  contre 
1(5  crc.mciers  opposants  par  le  créanci'-r  sur  la 
|ioartuile  dnqaei  l'indemnité  a  été  liquidée.  (Ift 
tnillet  cass.,  Sirej,  38.  1.  603  el607.) 

I/ii)  t  uii-e  ouverte  |uir  suite  d'une  oppollion 
formée  par  le  créancier  d'oo  colon  de  Satnl>Do- 
wingue  sur  ^indemnité  doe  h  la  sncreasion  béné* 
firi.iirr  lit'  ■  I;; [ r ii r ,  doit  ftire  suivie  séparément 
d'une  instance  en  bënéiice  d'inventaire  qui  aurait 
été  antérieurement  ouverte  sor  ies  biens  situés  en 
France  ;  les  héritiers  bénéficiaires,  chargés  de  l'ad- 
minislralion  de  la  succession,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  le  fonetion  des  instances,  afin  de  faire 
distribuer  sous  leur  îurvrillancc  le  montant  de  l'in- 
demnité a««c  tes  sutrcs  valeurs  héréditaires.  i^25 
Boveiubre  1839,  casa.,  Sirey,  ftO>  l*  7^0 

M-  ^  mmbXf  des  iir.aaces,  préieftlant  le 


projet  de  loi  k  la  Chambre  des  Dépnlt'.^  ,  s'espri- 
msit  aioaî  3  •  Il  etiste  nne  dasse  de  crèamtieta 

qui,  i  raison  de  la  nature  loole  parlicnUère  de  ses 
créances  avait  besoin  ,  pour  les  eterccr,  de  dispo&i- 
tiona  législativea  et  spéciales;,  je  veos  parler  d»^s 
concessionnaires  (l*un  ou  piusieors  cinqniémea  dé- 
terminés de  l'indruinité  ,  telle  qu'elle  avait  été 
fixée  par  l^rdonnanca  du  17  avril  1825.  Ce*  sortes 
detramp«Hs,  qui  sont  nonÂrcna,  ponvainni  bel* 
leroent  i  i  uvi  leur  eiéculion  ,*ous  l'empire  de 
l'ordoniiaitce  de  18'iô.  qui  avait  imposé  une  in* 
demnité  de  150  millions,  payables  par  cinquième 
et  d'année  en  année,  el  de  la  foi  du  .'^0  avril  1826, 
qui  avait  réglé  ta  répartition  dans  ies  mêmes  termes. 
Il  ne  saurait  en  être  de  mime  aujourd'hui,  que  le 
(r-tit de  1838,  fitanl  h  60  railliuns  le  solde  de  Tin- 
demniié,  qui  était  encore  alors  de  120  millions,  a 
réduit  ce  solde  k  Budlié •  etTindemnité  totale  de 
deux  cinquièmes,  avec  terme  et  délai  de  trente  ans 
pour  le*  paiements  h  effecluer  chaque  année  et 
dans  des  proportions  inégales.  Kvidemment ,  Tap- 

f>licalron  de  ces  transports  présenterait  anjourd'iini 
es  plu:i  graves  difficultés.  FaliattHf  en  laisser  Pin- 
terprétalion  et  rappliiaiiou  aux  tribunaux?  Mais, 
«n  l'absence  de  règles  potées  par  la  législation,  des 
jarisprudenees  diversea  se  seraient  étaoliee  ;  de  tft , 
prDces  en  première  iustarii  p  ,  >  n  ']ii>*  ;  r  i  m  r.n- 
saiion ,  que  ta  valeur  de  l'objet  en  litige  n'aurait 
aouvent  pas  pu  supporter.  D^aitlents,  la  compé. 
tence  de  l'autorité  judiciairn  anr  lit  pn  ^In  jn.sta* 
ment  contestée;  et,  8'agiiv»anl  de  l'interprétation 
d*an  traité,  le  conseil  d*fitai  In^méoM  a*«arait 

pas  été  rompélcDl. 

■  il  était  donc  d'une  sage  prévoyance  de  deman* 
der  h  la  loi  des  règles  qui  nVxbtent  pa«,  et  dont 
l'objet  est  rintcrprétalion  et  l'application  du  traitd 
de  1838,  combiné  avec  la  lui  de  1826  el  l'ordon- 
nance d'émancipation  de  1B25.  Aossi  ,  Tari.  3  do 
projet  de  lot  divise  les  60  millions  dus  par  Haïti  en 
quatre  portions  égales  de  15  millions  chacune,  qui 
représenteront  les  quatre  derniers  cinquièmes  de 
l'iiidemuiié  ;  de  façon  qne  le»  créanciera  portenn 
de  transports  de  Ton  des  qneire  cinquièmes 

restés  dus  fur  l'iiulr-njrjilé  ,  [)0urront  CXtri:<T  leur' 

droits  de  la  même  manière  qu'ils  lee  auraient  ezer- 
cés  sous  l'empire  de  le  loi  de  18Î6*  et  dans  le* 

termes  des  contrats  paué»  entre  eus  et  les  lo!o!is. 
Ces  dispositions,  outre  qu'elles  sont  OOSiformes  aus 
principes  d'une  bonne  lualioo  oomme  b  l'eaprit  da 
la  léj^islalion  eiiilantc,  auront  l'avantage  de  pré* 
venir  de  nombreux  procès,  el  d'éviter  des  pextor* 
bâtions  graves  dam  de  aombrenaea  IrnaaMiitfM 

faites  par  les  <  olor^s,  • 

(2)  t  es  d.  1)1  commissions  de  ta  Chambre  d«s 
Pairs  {itaie,  t  proposé  nne  diapoaiihm  addition- 
nelle ainsi  oonçue  s  •  Dans  les  cai  «ik  h$  sîiiîdil* 
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de  la  prc^spnlf»  loi  ,  Ips  colons  liqnifiés  en  rîticrs  ,  créanciers  OU  ny infs-cansp ,  de- 
verla  de  la  loi  du  30  avril  1826,  leurs  lie-    vt  oiiL  produire  à  la  caisse  les  litres  ron* 


««fMineaU  Tiendraient  k  être  retardés,  le  lr«iior 
hn%  an  compte  da  gooir*riienienl  d'ilallt,  les 

ficai»  <i<^liTrëa  ioit  acquitté  aux  écliéaiices  liitc-i  [tar 
ce  traité.  • 

Tciote  la  dUcuision  ,  ddiis  le»  drui  Chambres, 
n'a  porté  que  sur  ce  seul  amendement  ;  il  importe 
donc  de  rappeler  It»  raiaOD»  qui  ont  M  foornies 
départ  et  d'autre. 

Deui  ftj.sièmef  (es<mt  prodditi.  Le  preaiierlea- 
di'û  à  fjire  rOll^i^^•rer  PF-tal  comme  vnfin^i  raora- 
Itoient  k  fournir  celle  garantie;  U  «ecoud  aUail 
pnqo'à  dire  qu'elle  était  obligatoire. 

Pour  le  premier  système  on  dirait  :  Un  pnis- 
sjot  rojraume  ne  se  dirige  pas  par  le»  maximes 
4lrftilea  da  droit  civil  s  le  droit  politique  a  plu»  de 
lirgear;  il  ne  repousse  pasÎM  con^i'l<^^tllion»  d'hu- 
manité, de  dignité  ,  de  convenance  ;  elles  peu- 
vent  et  doivent  même  l'emporter  dans  les  circon* 
llMCM  préieoies.  Le  roi,  en  ratifiant  le  traité,  a 
MMdoele  pensé  qu'il  signait  an  acte  sérient  et  ain» 
cere  :  dè!>  'urs,  il  y  a  présomption  qun  la  garuiilie 
donoee  par  le  iresur  oe  lui  serait  point  onéreuse. 
Lei retarda,  en  supposant  qu'il  en  épreovit ,  no 
seront  rien  pour  lui ,  tandis  que  pour  les  colunt  le 
oioindre  déiai  sera  fataL  Si  les  engagements 
d'Ilaiii  viennenl  à  éproaver  dea  entraves  dam 
rexéculioo ,  les  colons  ou  N  tir<  rn^sncier'.  seront 
obligés  de  s'adresser  au  L-uaveriit  iuent.  Plus  il  j 
aurait  de  termes  en  arrière  ,  plus  il  serait  diffioîfe 
d'aMurer  le  succès  des  réclamai  ion».  L'Elat,  ttt 
tontraire,  pourrait  toujours  se  faire  rembourser 
OQ  iiiiJi'inni»er  de  se<i  avances,  soil  par  l'oblcution 
de  privil<>gea  comraerciaot ,  aoil  même  par  la 
eenaon  d'«n  lieu  propre  à  établir  une  alation 

Un  aioiilail  que  les  trois  commis»ions  ,  celle  de 
1828,  présidée  par  M.  le  comte  Ruj,  celle  de  1830, 
présidée  par  M  1i  vicomte  Laion«^,  i  elln  <|e  1835  , 
prétidée  par  M.  le  comte  Siméoii,  avaient  été 
d'avis,  raaeapré»  Fautre,  de  mettre  au  compte  du 
trésor  la  garjintie  àn  cnndilions  restreinte»  qui 
seraient  negocitius.  Un  fai»ail  ub>i.r\er  que  les  pri- 
vilèges commerciaot  alîpolés  en  faveur  df  la 
France  ajeal  été  cauie  en  partie  de  i'inrsécation 
de  traité  eo  dimïoaant  Us  revenue  dUaTli  qal 
Cûnii>tenl  principalement  on  d  oils  dns  douaiiej, 
il|  avait  lieu  d'appliquer  le  principe  de  l'etp ro- 
prtatioQ  pour  canae  d*uliltté  publique. 

D'ailiears,  disait-on,  -^jus  rrf.^^  car.mtje,  le 
fonveroemeal  ne  donnerait  aoi  colons  ,  sut  tout  a 
cens  qei  sont  créancière  dé  tommes  minimes, 
^o'nn  papier  sans  valpor,  sprès  avoir  réduit  le 
*olde  il  motus  d'un  quart  a  caii»c  da  l'escompte, 
il  les  livrerait  à  toutes  les  élections  de  TagioUse* 
lefio  l'on  exprimait  la  crainte  que  le  goovern»- 
■ent  d'Haiti  ne  fit  racheter  sur  la  place  (comme 
il  Ta  fjit  pour  l'emprunt)  ces  certiQcais  dépréciés  , 
cl  e'éteigntt,  par  ce  moyen  fraodolea&t  la  dette 
ucfée  <fa*\l  venait  de  contracter.  On  terminait  en 

invnqM  ,„l  la  solidarité  q-n  devait  MUteT enlT»  Iti 
uiPinbres  d'aoe  même  nalioD* 

Tel  était  le  système  présenté  par  K.  le  baron 
Ho'xnirr  rians  son  rapport. 

^Le  »econd  a  été  soutenu  par  M.  le  mar(^nis 
i*àmâi(frrt.  Il  eooaiilait  h  dire  qun  la  révolution 
VM  a  amené  la  perte  de  Siioi-Domin|rue  était 
due  surtout  aui  fautes  de  la  métropole  'pti  avait 


fait  pasvir  tout  k  coup,  en  1793,  les  nègres  do 
reielavafe  h  la  liberté.  Qu'en  18S9,  le  gouver* 

n'Miivnl  avait  repoussé,  dans  l'inlrrét  des  oa> 
tioiiaui,  les  oilre»  disa  capital iikLev  ifirangprs  qui 
voulaient  rembourser  enliiT'inint  l'indemnité 
stipulée;  qu'en  182G,  le  président  du  conseil  des 
ministres,  M.  de  Villèle,  avait  fait  rejeter  un 
amendement  qui  tendait  k  luetlré  le  trésor  k  Po* 
bri  de  tonte  garantie  pour  le  paieaaeait  dee  aa* 
cleoa  colons,  et  que  tel  avait  été  le  nnu  eipriuad 
par  trois  cummi^siun»  surct'ssivis.  Ce  n'élail,  au 
aurploa,  que  aous  la  condition  du  paieweut  in- 
tégral de  1  Indemnité  stipulée  en  483&  que  lea  co- 
lons avaient  consenM  i  u-  do«sai.iir  de  leurs  titrr^  ; 
qu'enfin  ,  on  ne  saurait  !•:<>  «fisimiler  à  dt»  I- t  an- 
çais qui  lareîent  ailèa  a'établir  sur  un  territoire 
ëtranpcrpt  qui  auraient  été  victime»  <lr>  spoliations 
iktt  la  pari  du  gouvernement,  mais  bien  aui  roja* 
listei  d'Amérique,  pour  lesquels  l'Angleierre  evalt 
voté  aueli|ue»  année»  aprèa  la  guerre  une  indeW- 
ni.étie  120  rniHions. 

On  fi.rl. fiait  rps  raitoos  de  l'oi  ininn  développ«^a 
par  M.  Dupiu,  le  2b  décembre  1822,  et  des  dé» 
darations  de  11.  de  Wfnj,  le  S9  févi-ier  ISSS ,  de 
M.  Tliier:.,  président  du  i>on-.f;l  en  1836.  <>  der- 
iiii-r  avait  exprimé  notamment  que  les  conditiona 
du  traité  de  1825  ne  devaient  pas  être  chengéM 
quant  aui  c'iifTrrs  rV  l'tTul'-inr*:!'"  -rm»  le  consen- 
tement d'un  syndicat  ciioisi  pamii  les  colons.  Des 
lor»,  iliuit-oni  l'état  en  faisant  une  semblable 
novalion,  a  engagé  sa  reaponsabiliié  qui  éiail 
déjà  compromise  pvr  le  treilé  de  1825,  puisqu'il 
avait  Irdilé,  dr;  sa  propre  autorité,  d»;  pi<iprietés 

3ui  ne  lui  appartenaient  pas.  De  plu»,  les  traitée 
e  19S8  ont  compronia  lea  droite  dee  colona  en 
divisant  la  stipulation  de  l'indénendani  '  !■  cpIIo 
de  rindemnité,  division  qui  nViiatait  pB>  dans 
Taete  du  17  avril  1825,  où  les  deni  convention* 
se  prêtaient  une  forc^  Tnu'çiellc.  P.nfîn  ,  l'on  ter- 
minait par  cette  coiisidcraliou  qu'on  ne  pouvait 
refuser  cette  protection  k  dea  Français  vklinM 
d'une  aussi  longoe  infortune  lorsque  chaque  an- 
née on  accordait  des  secours  considérables  k  des 
étranfçers  réfugiés  dans  notre  pairie  et  k  des  peu- 
ple» allié»  qui  ont  de»  droit»  moio»  direct»  et  moiu 
•acréi  ï  notre  générewe  ai^taaee. 

Ces  raisons  ont  étérepousséesdansTune  et  l'autre 
Chambre  par  les  motiti  suivants.  Les  malheurs  de 
Saint-Domiogae  ont  été  provoquéa  en  partie  par 
la  métropole,  mais  en  praniK;  pirti^^  aussi  |iarl«s 
colons  eua-mêœes.  La  France  avait  fait,  au  sur- 
plus, en  1805  «  les  plus  grands  sacrifices  pour 
ressaisir  son  ancienne  colonie  par  la  force  de» 
armes.  Des  trésors,  une  armée  avaient  été  eng!oolis, 
on  ne  pouvait  songer  k  faire  une  nouvelle  es|>é* 
dition  qui,  mêaaeaaoa»da  réua»ite,  n*eût  en  poor 
les  colons  que  de»  réaultals  hors  de  proportioil 
avec  les  sacrifices  qn'rilf  eût  entraiijr^». 

Le  gouvernement  a  donc  fail  tout  ce  qu'il  a  pu 
en  1835,  et  même  11  a  dépaaié  les  limlto»  du  po»- 
,  ]iii°<;  pi'il  a  stipulé  une  indemnité  évidem* 
ment  exorbitante  en  présence  des  ressource»  de  It 
république.  Depuis  1825,  des  enquêtes  adminis- 
tratircs,  dr  -  rif  -^oci«tions  ont  él<^  entamées  pour 
parvenir  au  pait^mcnl  di-  la  somme  due.  Descom- 
mi»»ions  ont  été  nommées  pour  rechercher  le» 
véritables  ressources  di-s  débiteurs.  On  ua  paal 
duoc  lui  reprocher  d'avoir  •acriHé  loi  lnldilUdM 
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itatanl  leurs  droUs  aut  sommes  versées  ou 

à  versfT  par  Haïti ,  en  exécution  du  traité 
précité*  avec  demande  en  déltvrauce  d'un 
certificat  de  liquidation* 

T.  Dana  te  eat  où  lea  ajanls^droit  n'au- 
raient pas  produit  leurs  titrps  (Jnns  !c  (iNni 
ci-dessus  fixé,  avec  demande  en  délivrance 
d'un  cerUticat  de  iiquidatioD ,  si  iesdils 
Utrei, ayant  été  produits»  tontrecooniu 
insufTisaiits ,  ou  si  quelques-uns  des  récla- 
mants pour  la  même  liquidation  préten- 
dent à  des  droits  de  privilège  ou  pretereuce, 
au  préjudice  d'aotret  ayaota^roft»  le  cer* 
tiûcat  de  liquidation  sera  expédié  pour  le 
monlanl  de  la  partie  lili;?i(Mise  ou  non  ré- 
damée del  iodemoilé  liquidée,  et  restera 


-Mium        ii  «Al  isio. 

pendant  dii  anf:  .  à  pnrlir  de  l'cïptralion 
des  six  mois  lixes  par  I  a rl.  6,  eu  dépôt  à 
la  caisse ,  à  la  disposition  des  parUci  loté- 
reiséea. 

Ledit  certificat  formera,  dans  ce  cas,  on 
titre  unique  et  Indivisible,  sauf  aux  ai^n^J" 
droit  à  s'entendre  entre  eux,  comme iH 
aviieroiit  (^i). 

S.  Après  !e  délai  de  dit  ans  fixé  par  Tar- 
lide  précédent,  les  certificats  de  liquida- 
tion qui  n'atiraienl  pas  été  retirés  de  la 
caisse  des  dépôts  seront  annuléa,  et  icf 
aoBunei  veraéca  on  à  verser  par  Haïti  se- 
ront Intégralement  réparties  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  ayants-droit,  porteurs 
de  certiticals  de  liquidation. 


,  cnlon'i  pour  3V  tr  -Miangë  leur*  (ilres ,  saii»  vjlrnr 
aucune,  4u'tlj>  ««aient  eotre  les  main»,  contre  U 
promcM  d«  r«cevoîr«tt  moins  qn«lqMch<MM. 

Quant  à  la  responsabilité  résallaiU  de  la  DOra- 
tion  par  la  kolMUiation  du  trailé  de  183ê  i  Calai 
d«169&,  elt«  est  inadmiiBÎble  :  Ta  oëceisiM  sauta 
avait  amené  l'Elai  n  tr.ii'r  r,  cl  il  est  luAine  dans 
une  position  plu»  favorable,  (juisqu'il  a  renoncé 
•1U  avanlafes  commerciaui  assurés  aux  nalionaos 
par  le  Iraité  de  18-'>  l'f'clamer  rappîication  du 
principe  de  reiproj  r IdUon  pour  cau»e  d'uiililé 
publique,  c*est  coni  nxiru  TEtat  reprétentanl  le 
domaine  public  »vtc  l'iM.ft  reprësenlsnt  !t  pois- 
sance  publinoe.  b'aiileurs,  n'ii  t-il  pas  rempli  les 
devoirs  de  la  iiauia  talcll«  poHlifua  dont  il  c»t 
investi ,  et  dont  Tessencf»  est  de  pouvoir  transiger, 
et  même  aliéner  lor»qu'il  jr  a  néces&ité  absolue  ou 
avantage  évident.  L'Etat  n*eût  encouru  aucune 
garantie,  s'il  n'avait  fait  aocnne  manifeslatjoo  ;  or 
comment  concevoir  qMM  eondilion  toit  pire  lors» 
qu'il  remplit  ses  defoiit  qne  lorsqu'il  les  néglige. 

On  répondait  h  l'argnment  tiré  des  déclarations 
de  M.  de  lUgoj  et  de  &1.  Thiers,  que  la  première 
avait  été  faite  à  une  époque  où  la  situation  d'IIdîti 
n'était  pas  bien  connue,  que  la  sMsonde  renier» 
mait  une  pensée  d'une  exécution  fort  dïlBeile ,  et 
«joe  5î.  Thiers  n'enlenduit  pas  sat  s  doute  subor- 
donner la  décision  du  cabinet  k  l'approbation 
préalable  dNin  ayndleat  qni  n*anr«{t  été  révéla 
d'ailleurs  d'aucun  caractère  légal. 

La  re^tonsabililé  du  trésor  dans  dea  eircon- 
itanees  pareilles  aurait  les  plus  (rnives  incouvé- 
iiiciiU  pour  un  psjs  «loiil  les  nalionanï  oui  I  s 
intérÊU  engagés  sur  tant  de  pointa  du  globe ,  qui 
a  des  colonies  eipoe^  4  des  chances  redoutables, 
il  (]ui  fut  en  ce  moment,  en  Afrique,  le  labo- 
rieux etsai  d'une  colonisaticn  nouvelle.  Ce  serait 
paralyser,  en  quelque  sorte,  la  liberté  d'action  qoi 
lui  est  m  cL  5Hirt-  pour  traiter  dans  des  circoo- 
atences  pareilles.  Rendre  le  gouveroeuicnl  respon- 
•d>l«  de  la  maavaisa  foi  oa  de  l'insolvabilité  du 
dëbîtrnr,  c'est  prorlanier  une  doctrine  qui  len» 
drait  &  UuMr  tans  appui  nos  intérêts  privés  aa- 
dahOM,  paiMIOt  la  garantie  paraîtrais  loujours 
comme  une  menace  sur  chaque  tiansaction  qu  uu 
gonvernement  vigilant  signerait  pour  les  protéger. 

On  repoussait  Pexemple  de  l'indemnité  aocordée 
par  l'Angîetprrf  h  drs  sujf-l»  anglais,  dont  les  biens 
avaient  été  cunlisqu*^  i  cause  de  leur  fidélité  à  la 

•awe  de  la  aétrap«l«t  par  eelU  raison  V»  ^ 


heur  de  crni  ri  avait  été  l'eOel  de  lear  fidélité  méliM 
et  d'une  réioluiion  tpontanémenl  prise ,  pnis^îîll 
ftistent  demeurés  propriétaire»  de  leurs  domaine^ 
en  j'attarhani  an  parti  qui  a  tsoi  par  Iriomphtf* 

Eobn  ou  répondait  aui  considérations  d'huBia» 
nité  et  de  dignité  nationale  ,  que  Pistai  saurait 
faire  respecter  l«  traités  de  18i8;que  les  slip»- 
lation^,  quoique  contenue»  dans  des  actes  sépsfés» 
n'en  étaient  pas  moins  iadivisiblea  ;  qu<  1*  ^.  cours 
d'un  iiitllion  qui  figure  annuellement  an  baàgtl 
de  l'Etat  témoigne  de  sa  sollicitude  pont  las  «•* 
Ions;  qu'enfin  il  faut  mellre  le  tré  or  à  5'al»ri  «• 
prétention»  incessante»  d*»s  intérêt»  prhés. 

(1)  •  Aujourd'hui ,  disait  M.  le  ministre  4w  fr 
nances  en  présentant  le  pro)et  de  loi  à  la  Chambre 
dea  Députés,  chaque  indemnitaire  est  porteur  d'an 
arrêté  de  liquidation  en  son  nom  ,  coBi lalant  » 
montant  de  ses  droit»  i  l'indemnité.  S'il  vent  1« 
réaliser,  les  transporter  k  un  tiers ,  il  est  oliligééa 
le  fiiire  par  un  acte  authenti<]ue ,  qui  doit  être  il* 
gnifié  k  ta  caisse  des  dépûls.  S'il  veut  conserver  les 
droits,  percevoir  se»  annuités,  il  Ini  fani  justifier 
de  son  idenliléou  d'une  procuration  aothentique; 
s'il  t!-;  (  I.^  ,  I'  iT^ri'iers  sont,  en  outre,  obligé! 
de  juitliUer  de  leur  qualité,  et  tout  cela  k  chaque 
paiement,  et  pendant  trente  an».  Bvîdemmcnt, 
pour  un  très-grand  nombre  de  rriions  ca  ayaoll» 
droit ,  las  Uné  qu'entraîneraient  ces  diverse»  joitl* 
ficatioos,  sans  lesqneUct  Cependant  la  caisse  des 
dép6t»  ne  peut  rifn  jiaypr,  seraient  supérieurs  k 
leur  quote-part  dans  i'iademoilé  ,  et  rendraitat 
•insà  leurs  titres  sans  valeur  dans  lenca  BMioSi  • 

La  nécessité  de.  l'adoplton  d«  la  disposition  M' 
ftort  évidemtuent  du  simple  examen  du  tablasS 
delà  répartition  eatitt  les  25.838  ajaats-dfoit  da 
montant  de  chai^oe  annuil<^. 

Ce  lablean  ofifre  le»  réaulials  suivauLs  : 
0,(kSOiolon>  auront  k  recevoir,  pendant  twal* 

âiis,  tjn  lerunl  compte  iL- la  progression  Je?  an- 
nuité, les  unsl  tr.,  2  fr,,  S  fr.,  4  fr.  et  jusqo* 
7  fr.Mc 

15,972  recevront  depnb  15  fr.,  95  fr»»  W 

151  fr.  jusqu'à  255  fr, 

3^U  recevront  "2^6  fr. 

86  toucheront  de  1,512  Ir.  k  3,306  fr.  (Rapport 

de  M.  de  Girné:. 

ii«sdébat«  entre  les  différents  ayants-droit  coo* 
ttoaefoni,  conamo  par  le  p«s!>é,  k  être  poil'* 
dtvaatlastrilwMVi» 
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9.  Vu  mois  après  la  promulgation  dp  la 
prèsenUloi»  il  ne  sera  plus  reçu  aucune 
oppofltlit  Bi  signiOetlion  ou  traniport  tor 
riodemnilé  mise  à  la  chirge  du  gouverne- 
ment d'Haïti  par  le  traité  du  12  février 
000  plus  que  sur  le  premier  cio- 
qoféaia  de  rindemoUé  Yersé  oa  à  vmer 
i  l)  exécution  de  rordonntiiM  royale  da 
17  avril  i^>i5et  de  rengagement  du  gou- 
Vfrncmeut  d'Haïti  du  12  février  1838  (1), 
MU  préjudice  toutefois  des  opposilioni 
el  iigDlficiiioiM  qui  pourrtlent  être  bilfli 
an  renouveHpmcnt  dp  relies  précédennient 
formées cooformémeiil  aux  art.  14,  15  de 
It  loi  du  9  juillet  1H56  ,  el  1  i  de  ià  iui  du 
•  juillet  i»37  (2). 

»0.  I/art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1826 
est  (k'claré  applicable  aui  sommes  versées 
ou  à  verser  par  Halli  à  la  caisse  des  dépôts 
et  oonilgoatioot,  ainsi  <|tt'aiii  titres  pro- 
duils ,  5oit  devant  let  tribunaux ,  soit  de- 
vant la  caisse»  pour  l'eiécution  de  la  pré- 
sciiie  loi  (3). 

1 1*  Il  ii*est  riea  cliangé  aoi  réglei  et  au 
tnude  suivit  Jusqu'à  ce  jour  pour  la  déli* 
vrance  du  premier  cin'iinémc  de  l'indem- 
'ijié  versée  ou  à  veraer  par  le  gouveroemeot 
d'iialii. 

ii-  La  loi  du  30  avril  18â6  est  abrogée 
dans  (oiitps  <;ps  dispositions  qui  MralfDt 
coijiraires  à  la  présente  lui. 

DUposltîons  tranûtoireM, 

13.  L«  miaiatr^  daa  finaneaf  flit  taloilié 


àstatner,  sauf  appel  au  conseil  d'Ëtat ,  ^nr 
les  demandes  formées  en  eiécution  de  la 
loi  duaoatrll  1896.  dont  le  rejet  aurait 
été  prononcé  par  arrêtés  do  la  committion 

de  liquidation  créùe  par  celte  loi ,  lesquels 
ont  été  annulés  postérieurement  à  la  sup- 
pression dO  ladite  commission,  par  ordun- 
nancos  rondues  en  conseil  d'Etat. 

î.ps  pil'rps  jti^lifirntives  des  droits  des 
réclamants  devront  être  produues  au  nii 
nistére  des  finances  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  à  peins 
de  forclusion.  Passé  ce  délai,  le  ministre 
des  linanres  statuera,  sans  qu'aucune nou-, 
veile  pièce  puisse  être  admise. 

Le  délai  do  sli  mois,  Oié  par  Tari.  6 
ri-drssns,  nerotirra,  à  l'égard  des  récla» 
mants  auxquels  ia  disposition  dti  pré<)cat 
article  est  applicable»  qu'à  partir  du  jour 
OÙ  il  00  sera  plus  possiblo  do  se  poorvoir 
contre  la  décision  du  ministre  des  finances, 
ou  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  ren- 
due en  conseil  d'£lat  sur  le  pourvoi  (4)» 

Il  rSfftim  mm  It  liftt  ItAO.  —  OrdesMM»  do  vol 

qui  meX  k  ia  diapoiiiion  rfu  mioiitrc  c]c^  Ira» 
v«u&  public*  on  crédit  d'ordre  égal  au  montant 
d«a  restes  à  pajer  rar  le*  déprnse»  do  badgat 

PxlrsnrrHna  irr  dp   Teiercice  1838*   (IX|  BuiU* 

LCCXXVi,  n.  8013.) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  la  loi  du  17  mai 
1837,  portant  création  d'an  fonds  et  d'un 
budget  extraordinairos  do  travaux  publics» 
avec  autoriiotîon  do  reporter  les  ciédîls  on 


(1)  Il  n'avait  point  été  fait  mention  de  cet  en* 
gtgûient  dant  le  projet  de  loi  préaentë  au  mois 

janvier  1830.  Voici  en  qooi  il  coniisle  :  ■  Le 
{premier  terme  àm  l'iadMiiAité  «tip«|S  en  1825  était 
<lt30 millioot.  SarOM  sommions  99,300.000  fr. 
tealeiuenl  avaient  èié  pajéi,  s>  il  au  moyen  de  l'eiu- 
prnnt  fait  ao  a|nilic«t  de*  recevear*  généraaa ,  toit 
parlwêiifob  faila  d^lcm«ot  par  le  frooterno- 
went  d'IIaïii.  Par  conséquent  700,000  fr.  nian* 
<{uaieiu  poor  conopléler  l'eiécation  d«  celle  partie 
obltgftiioB»  d*UalU.  On  ael*  panieuUer,  aigni 
le  Toèiue  jour  que  le  tr&il!^  'lu  12  février  et  par  les 
iHémespliiaipoieiiliairft»,  a  réglé  le  paiement  de 
c«tl«  somme  complém«n«air«  de  700.000  fr.  La 
loayeroeinent  d'Hafli  sVsi  engagé  k  la  payer  à 
^nii  en  monnaie  d«  France,  en  trois  termM, 
<lont  le  dernier  estCaéettlUl. 

(2)  L*ioterdiciion  de  rccefoir  âr  nouvfMf^  op- 
positions, disait  iA.  U  Iwan  àioumer  dans  son 
rapport,  ne  saarait  «arprendre  ;  elle  ne  blessera 
•ucon  intérêt  légitime.  ÂssrE  de  temps  s'e  (  ficoalé 
depuis  qne  l'indemnité  a  été  proiuibe,  pour  que 
tous  les  créanciers  aient  pu  prendre  les  mesures 
cooservaioirfs  de  leurs  droits.  Les  oppositions 
porteront,  comme  de  raison,  sur  la  délivrance 
■^•"l  ceriiiicata  de  paiement.  Elles  auront  pour 
objet  de  participer  k  la  répartition.  Le  créancier 
^  1*  eesaionnetre  recevra  un  certificat  qui  lui 
donnera  droit  k  riodemulté;  mai»,  une  fois  ces 
cartificata  délivrés,  il  oa  pourra  plus  être  queatioo 
«•PposUion^  Oo  nepenl  frapper  d'oppositie».  u* 


titre  au  porteur  négociable  «I  UamaiMibUi  laM 

Tintermédiaire  d*tt«  acte  de  cession. 

(3)  Le  pourvoi  en  cassation,  en  Oiaticred^'ndeoi» 
sité  de  StcDomingoe,  eatsoumis  k  la  consignation 
d*amende.  (7  aoAt  188A,  cass.,  Sirey,  35, 1.  393.) 

!l"  ('e  dernier  article  conc<  iim  deux  réclama» 
tions  particulières,  dont  les  auteurs  étaient  dé« 
sommés  dans  le  projet.  •  On  peut  regretter,  disell 
M.  Mouiiirr,  Je  voirie  loi  (.riiir  iiinM  df- son  ca- 
ractère générai  pour  descendre  k  s'occuper  d'in* 
térèls  privés t  mais  ici  I*«cli0fi  de  la  législature  est 
iridispensabir- ,  et  en  a  pen&é  qu'il  râlait  mieaa 
joindre  nue  diïpoiiiion  Iranjkiloire  au  projet  de  lot, 
que  d*en  faire  la  matière  d'une  loi  spéciale.  Eo 
effet,  la  coraraission  dn  !j  liquidation  cr<;é<>  par  la 
loi  du  30  avril  1826  i  avait  rejeté  deux  réclauia- 
Uons.  Le  conseil  d*Ktat  a  annulé  les  arrStés  Sam 
statuer  sur  le  Ion  1.  Pendant  re  temps,  la  commis- 
sion avait  été  dissoute  ,  de  sorte  quele^  rdclauianta 
se  trouvent  privés  de  jnfas  pour  établir  leurs  droits, 

■  La  disposition  proposée  n*e»t,  du  reste,  pas 
nouvelle  :  on  a  procédé  de  la  même  mar.ière  dan» 
les  cireonstancea  analogues  qu'a  pr^senléeii  la  it* 
qoidalion  de  Tindemnilé  d«s  émigrés.  {LtL  IS* 
loi  du  10  juin  1835.) 

•  Nom  vous  demandons  seulement  de  modifier 
la  rédaction  de  Tarticle  proposé,  afin  de  lui 
rendre ,  le  plus  possible,  ce  caractère  de  généralité 
qui  appartient  aui  actes  législatif;;.  • 

On  a ,  en  conséqaesce ,  supprtuiè  les  noms  de» 
rér|air.aiit«» 
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portions  de  crédits  noo  dépensés  à  In  fin 
de  chaque  eiercice;  vu  les  diverses  luis 
rendues  pendant  les  lenlOQs  législatives  de 
iH'i'  et  1838,  qui  ont  ftolorisé  des  dépenses 
Téali.snb'c-s  en  plusieurs  années  et  tfn[)nta- 
bles  sur  ce  budget  eilraordinaire  ;  vu  noire 
ordonnance  da  13  oetobre  1858  (l) ,  por- 
tant réparlillon  des  crédits  de  1858  réunis 
aui  reports  provisoires  de  l'exen  îce  1857  ; 
vu  nos  ordonnances  des  1 1  juillet  1833  (2) 
et  31  mai  lb3^  (3^ ,  ai  l.  91,  qui  fixent  nu 
31  octobre  de  ta  seconde  année  d*un  eier- 
cire  la  clôture  des  paiements  des  d<^ponses 
de  cel  exercice  ;  vit  I<1  situation  définitive 
des  fondj  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1838,  de  laquelle  il  résulte  un 
relh^uat  non  payé  au  31  octobre  1839  ;  con- 
sidérant que,  pour  l'ordre  de  la  compl.i- 
biltlé,  il  importe  de  maintenir  sur  i'eier- 
cice  1838  la  totalité  de  la  somme  dépensée, 
payée  ou  non  payée  à  Tépoque  de  la  clô- 
ture ,  el  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  stir 
d'autres  exercices,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
déchéance  encourue ,  au  paiement  du  reli- 
quat des  dépenses  de  l'exercioe  1838  Impu* 
tab'es  st  r  le  budget  exi  raordinairc  ;  <;'ir 
le  rapport  de  notre  niiuiâlre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  1er  Un  crédit d*ordre  de  cent  vingt- 
sept  mille  deux  cent  trente  el  un  francs 
quatre-vingt-deux  centimes ,  égal  au  mon- 
tant des  restes  a  payer  sur  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1838, 
et  détaillé  au  tableau  ci-annexé,  est  mis  A 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£lat  des  travaux  publics 

S.  Ce  crédit  pourra  être  ordonnancé  par 
portions,  au  (ùr  el  à  mesure  des  réclama- 
tions, sur  les  exercices  postérieurs  l'oxcr- 
cice  1556,  tant  que  ia  déchéance  ne  sera 
pas  encourue,  avec  imputation  sur  le  cha- 
pitre spécial  qui  sera  ouvert  à  cet  effet  dans 
les  budgets. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (AIÎU.  Duraure  et  Passy)  sont 
ebargés,  etc. 

{Suit  U  labtêau,) 


AvniL  K  23  MAI  18A0.  —  Ordonnanc*;  da  roi 
qoi  aaturÏM  la  btiique  de  France  h  établir  un 
cpmploir  (iWouoptv  k  Angoutèiue.  (IX,  Bail. 
DCCXXVI ,  n.  6014.) 

É 

Louls-Phiiinpe,  etc.,  vu  le  décret  du 
16  janvier  1S  »b,  par  Icqnfî  oui  élé  arrèiés 
les  sttituls  de  la  banque  de  France,  el  spé- 
cialement l'art.  10  de  ce  même  décret  ;  va 
ie  décret  du  18  mai  de  la  même  année ,  re- 


latif à  l'organisation  des  comptoirs  d'es- 
compte de  ia  banque  de  France;  vu  la  dé- 
libération, en  dite  du  90  février  1840, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  banque 
de  Fr  ir;ce  demande  !';int orisnlion  d'établir 
un  comptoir  d  escompte  à  Anguulème;  vu 
les  délibérations  de  la  chambre  consultative 
des  arta  et  inanutoetuies  d'Anfouléme ,  en 
date  des  7  el  0  novembre  18"f>  .  airrsi  que 
la  leltre  du  préfet  de  la  l^hareijte  ,  em  date 
du  8  octobre  iS59,  el  les  iellres  du  maire 
de  la  ville  d'AngooMme,  en  date  des  4  dé- 
cembre 1859  et  31  janvier  1840  ;  vu  la  loi 
du  17  mai  1854  (4)  et  noire  ordonnance 
du  15  juin  suivant  (5)  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seerélaire  d'Etat  au  déptr 
temeni  des  finançai;  notre  conseil  d*Ëtat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  an  comptoir  d'eeeompte  à 
Angouléme*  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  même;!  «[  le  celles  de  la  bt'inque 
de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  géné- 
ral ,  conformément  aux  dispolitiolia  dn 
décret  du  18  mai  is()8. 

Le  taux  de  l'escompte  du  comptoir 
d'Angouléme  sera  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque  de  France. 

3.  Les  renies  sur  l'Flal ,  à  quelque  taux 
qu'elles  soeal  constituées,  seront  admises 
comme  garautie  addilionnelle  des  efl'ets  à 
escompter  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  17  du  décret  précité  du 
18  mai  180$. 

4.  Le  comptoir  d'escompte  d'Angou- 
léme  pourra  prêter  sur  effets  publics  A 
échéances  déterminées,  suivant  l'art.  16 
des  ^^aluls  de  la  banque  de  Frtiruv  ,  du 
li;  janvier  18U8.  Il  aura  égalcmeul  ia  fa- 
culté de  prêter  sur  effets  publics  à  échéances 
non  déterminées ,  en  se  conrurniatit  à  la 
lui  du  17  mai  1854  et  à  notre  ordonnance 
du  15  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  des  actions  doni  la  pro- 
priété doit  être  justifiée  par  le  directeur, 
administrateurs  et  censeurs ,  est  Oxé  ,  sa- 
voir :  pour  le  directeur,  à  quinze  actions; 
pour  les  administrateurs  el  les  cansenif , 
à  sept  actions. 

6.  Noire  ininislre  des  finance!  (M-  Pclel 
de  ia  Lozère)  est  chargé  ,  etc. 


3  ;s  23  Hài  iS40.  —  Ordontiance  du  roi  portant 
prorogtlioa  d'un  br«««l  dUoTentton.  (IX .  Bail. 
DCC3LXV1,  n.86lS.} 

touls-Pbltlppe ,  etc..  Ta  le  certificat  de 


(1)  Voy.  lome  38,  p.  089. 
(2j  Voj.  louie  33,  p.  319. 
(3)  Vojr.  lome  38 ,  p.  â26> 


(4)  Voj.  lome  3ft ,  p.  110. 
(5;  Voj.,  tome  34,  p-  HW. 
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demande  d*an  brevet  d*invenlioii  de  cioq 
tn$  délivré  à  M.  Bouuard  (Franklin)» 

marchand  horloger,  demetirant  à  Tou- 
louse, (léparlement  de  la  Jlaule-tîaruitiie, 
le  13  (Jét  einbre  l.-^ôl,  pour  un  sysicme  de 
lampe  à  mouvemeol  d*borlogeric  ;  vu  la 
requête  tendant  à  ce  que  la  durée  de  ce 
brevet  ,  qui  expirera  le  15  déeemhre  l^  iti  , 
.«oil  prurugé  de  di&  ans;  vu  lavi.  8  du 
titre  i  de  le  loi  du  t5  mai  1791  ;  sur  l« 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elal 
au  dépari  émeut  de  ragriuullure  el  du  coin- 
liierce»  etc. 

Art.  Le  brevet  dlnveotiou  decfnqang 
pris, le  13  décembre  IH57,  par  M.  Boussard, 
pour  un  -systénie  de  lampe  à  mouvement 
d'horlogerie,  e»l  prorogé  de  cinq  ans  seule- 
■leot,  en  sorte  qu'il  conservera  sa  Torce  et 
sa  valeur  et  sortira  son  plein  et  entier  etTet 
jMsqu'au  15  décembre  isn. 

2.  La  présente  proroKation  est  ^iccordce 
k  la  charge ,  par  le  demandeur,  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  tate  établie  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  "2"  mt\\  1791  pour 
la  délivrance  df"^  l>revels  do  dix  ans. 

ô.  Notre  minislrc  de  l'agricultuie  et  du 
cammeree  (M.  Goiilo)  est  r bargé ,  etc. 


20  —  23  MAI  18A0>  «  Loi  qui  «œorde  «a  mlnis- 
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tre  dw  affifres  étrangères  un  crj'dil  e»tricrdi- 
nair(j  J--  quinie  cent  mille  francs  |ioiir  ilf^iicn-p» 
iuiprévae.  [1).  (IX,  Bull.  DCCXXVII ,  n.  862ft.) 

Art.  l^r.  Il  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d  £tat  au  département  des  affaires 
étrangères,  président  de  notre  conseil, 
sur  les  ressources  de  reicrclce  1S40 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  qtiinze  cent  mille 
francs  pour  dépenses  imprévues. 

S.  Ce  crédit  eitraordinaire  viendra  en 
au$;mcntation  de  celol  que  le  budget  de 
tSiontiribue  au  cbnpitre  Mls$iani  wtnt^ 
ordinaires  ci  dépensa  imprêvueg. 


16  —  23  «AI  1840.  —  Ordonnanre  <]□  roi  qol 
rëparlil  entre  \cs  département)!  du  rujaume  1m 
qnatrr-vingt  mille  lioinmet  appelés  sur  U  claMO 
de  1830.  (iX,  BuU.  DCXX&Vii,  n.  8627.) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  In  loi  du  1 1  or 
lobre  1H30,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  Parmée ,  el  celle  du  21  mars 
18.if ,  sur  le  reerntement  ;  vn  Tordonnanee 
dn  30  novembre  1839  (2),  relative  aui  opé- 
rations préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1H59;  vu  la  loi  du  19  avril  1840,  quia 
fitéè  quatre-vingt  mille  hommes  le  eonlin* 
pent  de  relie  classe  pour  le  recratemenl 
des  troupes  de  terre  el  de  mer;  sur  le  rap- 


[^)  Préienlatton  k  la  (*.haiiibre  <iti!i  Disputes  le  1t 
fMoD.  da  12);  rapport  par  M.  Dîneoe  le  2^ 
•vn'l  ^Mon.  dn  l'5  ;  diicu>!.ioo  el  «doplion  le  27 
•uil  (Mon.  du  28),  à  la  majorité  de  260  toïx 
fonire  10. 

Présentation  a  le  Chambre  des  P.iirs  le  Û  mai 
(.Mon.  du  5^  ;  rapport  par  .M.  le  baron  do  Mareiul 
le  9  mai  (Mot),  du  10);  discuMion  et  adoption  le 
Vi  mai  (Moo.  du  Ift) ,  h  U  majorité  de  103  voix 
contre  3. 

i^p  goorernemr  nt  français  s*e4t  lrOQv4  engagé 

pendant  le»  deruièrf^  anndcs  d.in*  iin  ronllU  avec 
deoi  républiques  du  Nouveau-Moiidr  ,  le  Meiique 
el  Boënos-Ayros. 

l^lraitéde  la  Vera-Crut  ■  Urminé  no»  dilTërcnls 
e^ee le  Meiique;  Buenos-A^rv»  a  rdsistié  ju&qu'ici  h 
no*  demandes  el  h  Pinlervcnlion  des  poiseanrr.s 
«lariiimet  inléreaeéee  h  voir  la  peix  rétablie.  Un 
b'ociM  a  élé  décidé.  L*escadre  tjai  le  forme  a  r«f«i 

I  JMîîini  lUation  rnSt  es*.!  irf  pour  <\  uW  devint  ciTir.tcc. 

D'un  autre  c6lé  ,  la  république  de  MooléviileOt 
Jet  élau  de  Servientei  el  d'ftntre'Rîoe,  menacés  tt 

'Ueint»  dans  leurs  droil.s  par  Ir  gouvt  riifiiK'Dl  di; 
Buenos-Ayre$,  out  pris  le»  arme»,  el  oui  lécUujé 
1  a>si>iance  de  noa  marina. 

Celte  a&»i»i an L'<  ^.Mrr  ;i  ('.ja  <<i^  ntHc. 

Enhardi*  par  l  eiemple ,  I\ivcira  el  te  général 
«-«valle  ont  rompri»  que  le  momeol  était vcn«  poor 
«et  de  prendre  l'ofT' nsivf  contre  BuenO'>  Ayr.  s. 

MalhcureuMinent,  étateol  démunis  d'armes 
V'  [^''rgunt.  Ils  ont  cm  devoir,  une  aeoonde  foi»» 
»adreijerà  la  Franco. 

.  aoi  igcnU  placés  lor  les  lieui  avaient  élé  auto- 
'^x  '  faire  les  dépenses  que  celte  situation  rendait 
■nfilablc».  A  cet  effel,  le  pr»icédenl  cabinet  avait 
««mandé  un  crédit  eilraoriUnaire  el  secrel  de 


Entraînés  par  des  circoatlancea  impréfuw,  ooa 
agents  ont  sacceasiTemenl  porté  lenn  dépenaa»  Idée 

sommes b'^'âucoup  plus  élpT<^es.  Outre  les  SOO,Of)0  fr. 
déik  épuisés,  1.500.0U0  (r.  sont  déjà  tirés  sur  1« 
IréMr  public,  et  roa  pent  a'auendni  à  dea  dé» 
pensées  ni  «Prieures. 

M.  Tiutrê  esprimait  ainsi  h  la  CU ambre  des  Pair» 
les  motif»  qui  TiTaient  engagé  à  demander  ce  eré- 
d-i,  non  p]  IIS  sous  forme  de  dépenses  iccrètea»  malt- 
dam  lu  forme  des  services  pnblics: 

■  A  peine  arrivé  an  ministère,  a-l-il  dit,  j*ai  troat^ 
une  correspondance  inquiétante  sur  la  d<^|>f^ns<>,  et 
j'iii  va  se  produire  une  ttouime  de,  1,500,000  fr.,. 
pnts  de  5AO,000  fr.  Alors,  )e  n'ai  pas  cm  dkttroir 
demander  sous  forme  de  fonds  secrets  ane  tomme 
de  2  mi'lions,  lorsque  surtout  il  en  fnudreit  dire  le 
motif;  j'ai  cru  qu'il  était  bien  plus  simple  d'avouer 
Jes  besoins  de  \a  guerre  qui  se  (d'A  Ik  comme  dana 
tous  li-s  p^tjs ,  qui  est  Une  gn«>rre  1rte4égitîme  Ct 
aulori'»'»'  par  droîi  dfs  ffftis.  l'n  pffijt,  quand  on 
a  de»  alliés,  ii  fant  leur  donner  desseroars  d'ar* 
ircnt,  ai  cela  eat  indispétosable.  Tat  done  pencé 
ipi';!  (dibil  dt'miMider  ce  cr«kllt  <oijs  la  forrrj"  ordi* 
caire,  cesl-i-dire  de  «erticcs  publics.  Pour  cela ^ 
nous  avons  été  oblîfréa  d'aionter  avt  SOOtOOO  fr.^ 
que  l'on  di  r«it''  < u  f  ' •  iuoim'  c  "  h  la  (".ti ambre  di 
Députés  la  somme  da  1,500|000  fr.  qui  vons 
demandée  anjourd'hai.  • 

.  Ati  r'ste  ,  «  l-il  dit  dans  son '^-pos^  des  motifs ^ 
rous  avons  lieu  d'espérer  que  tes  sacrifices  déji^ 
faits  oljtiendront  leur  but;  mais  résolus  h  nbtenir| 
du  gouvernement  de  Bnero^  Arrr";  la  sst isf-rrlTon 
qui  nous  est  due,  nous  aurons  rt-cours,  »'ii  le  i-iuii 
«m  moyens  reconnus  nécessaires  pour  faire  respec'» 
1er  nos  droits  méconnua,  et  trioapiier  d'ue  lvop^> 
longue  résistance.  ■  \ 

(3)  Voj.  tome  19»  p.  SU»- 


-,f.  « 
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76  HOÎfABCHIK  COÎIST.  —  LOCIS 

port  de  notre  ministre .leGrélâire  d'£tat  de 
le  guerre,  etc. 
Art.      Let  quatre-vingt  mille  hommes 

appelés  sur  la  classe  de  1S59  sont  répartis 
entre  les  départements  du  royaume  suivant 
le  tableau  ci-joiiit,  dressé  eo  conformité 
dea  dispositions  de  Fart.  S  de  lâ  loi  da  19 
afrillMO. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même 
loi,  la  sons-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  eaDioos  »  proportlODDelleBent  ao  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton,  pour  la  classe 
appelée,  bile  sera  faite  par  le  préfet  eu 
eensefl  de  préfeetore ,  et  rendae  poblique , 
par  voie  d'affiches,  avant  rooTertnie des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  20  juin  1840,  et  la  réu* 
nion  des  listes  du  contingent  cantonnai , 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental ,  sera  effectuée  le  S  août  suivant. 

4.  Après  cette  dernière  opération  ,  et 
iittsi  qu'il  est  prescrit  par  l*art.  S9  de  la 
loi  du  "il  mars  1832,  les  jeunes  gens  dcG- 
nitivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer  seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

5.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
19  avril  1840,  les  jeunes  soldats  qui  feront 
partie  du  contingeot  seront ,  d'après  l'ordre 
de  leurs  numéros  de  tirage,  partagés  eo 
deux  classes  de  quarante  mille  hommes 
chacune,  composées,  la  première,  des 
Jeunes  «rtdats  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leirrs  foyers  et 
ne  pourront  être  rais  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

6.  Notre  ministre  de  la  guene  (M.  Co- 
biéres)  est  chargé ,  etc. 

Tkiktut  mneaoi  i  tordomnanee  roynU  du 

16  mai  1840,  et  présentant  fa  répartition 
des  quatre-vin';l  mille  homuies  appelés  sur 
ta  eiasse  de  1839  ,  établie  conformément  à 
rtart,  ^dê  ia  Uû  du  i9  «ml  1840. 

Ain,  (1)  (852';  Aisne,  5,533  (l.AOA)  ; 

Allier,  3.247  (82^^  ;  Aîpes  [Basivs  ',  1,500  v38l)  ; 
AJpe»  (Hautes-),  1,305  (331);  Ardcihe.  3.502 
(904);  Ardennes,  2,928  (7À3)  ;  Ari^«,  3,496 
(633);  AuLe.2,2S5  v580)  ;  Aude,  2.a:;i  C2S- ; 
Àvejrou,  3,484  C884);  Boiicbe»-du-Hhuiiv,  3,1^2 
(797 1;  CetvadM.  4.036  vl.021);  Cnial,  2.287 
(580);  Cliarente,  3,592  (911);  Chartnle-lnfé- 
rieare,  3,913  (993);  Cher,  2,701  (085);  Cor- 
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r«e,  3,128  (793)  ;  Corw.  2,087  (529)  ;  CAl«-d'Or, 
S.516  i892M  CôiesHlo  Nord  ,  6.170  (  1.565  )t 
Creuse,  2.777  (704)  ;  Dordocne ,  4,318  (1.005) t 
Doobs,  2,737  y099  ;  Drôme ,  3,102  (787);  Eur«, 
3,787  (901  ;  F.ure  el-Loir,  2,733  (693);  Finistère, 
5,591  (1,418);  G«rd,  3.344  (848);  G.ronM 
(H«ule-\  3,810  ,966);  Gers.  2.506  .636^; 
ronde,  4.R49  (1.2301 .  lUtauW  .  3,460  878^  ; 
•l-ViUine,  5,320  (1,350);  Indre.  2.574  (653)t 
Indre-et-Loire,  2,787  i767)  ;  ls*re,  6.026  ^l,539)i 
Jara,  3.012  (764  ;  Uode»,  2,782  (706)  ;  I.oir- 
et-Cber,  2,271  (576^  ;  Loire,  4.054  (1.028)  i  Loif 
(Haute.),  3,053  (774);  Loire>InCiriettre ,  ft.48ï 
(1,133);  Loiret,  2.872  (729  ;  Lot .  2,561  ^650); 
Lot-el-Geronne.  2,707  ^687  ;Loiire.  1,42&  iMl)! 
liaine.e|.Loire ,  4.453  (1.130);  Mioek*  .  5,557 
(1.410);  Marne,  3.133  (795";  Marne  (HaoU-)» 
3,315  (587);  Majenne.  3.370  <855)i  McvftlM. 
4*336(1.097);  Meose,  3,143  ÇJVIU  Morbibra, 
4,479  (1.136);  Moselle,  4,384  {iM^^i  Nî*ff«. 
3.114(790);  Nord,  9.855(3.500);  Om,  3.00» 
(914)  t  Orne,  «,0S6(l»0il>$  pM^le  CeUia,  6.459 
(1,638)  ;  Pnj-de-DOme,  5,892  (1,495)  ;  Pyrénëea 
(BaAses-),  4.366  (l,106)t  i^rénéet  (Hantes-),  2.457 
(623)  ;  PyrënëcMMwleke.  1459  (370)  :  Rhin 
(Ba*.), 5,878  (1,491);  Rhin  fHaol.).  4.853  (1 .231); 
Rhôoe,  4.039  (l,032j  ;  SaOne  (Haute-),  3.643 
(924);  Sa6ne-el-Loire.  5.353  (1,333);  Sarihe, 
4.329(1,098);  Seine,  6.494  (1 .647>  ;  Seine-loW- 
rieare,  6,287  (1,595);  Seine-el-Uarne ,  3,257 
(826);  Seine-et-Oiae. 4,031  (1.923  ;  Sèvrea  i^Deui  ), 
3,827  (717)  ;  Somme,  5.476  il,389>  ;  Tarn,  2,976 
(755)  ;  Tarn-el-Garonne,  1.970  ;.50O)  ;  Var,  2,793 
(708  ;  Va.iduae,  2,290  (583);  Vendée,  5,190 
(809);  Vienne,  2.741  (695  ;  Vienne  Jlaule  ), 
3.116  (790  ;  Votffes.  4.212  (1.008,  ;  ïonne.  3,646 
(B»}.  Tol«n  :  815.375  (80,500)  (3). 


91  as  37  MAI  1840*  —  Lois  relatives  I  divers  chao- 
fWMitoée  citeonscripliona  larf&UwielM.  ilXi 
ML  DCCXXVilI,  n.  86310 

Premièbe  loi.  —  Aube. 

Article  unique.  Les  communes  de  Mont- 
morency, Yilleret  et  Lentille»  sont  dis* 
traites  da  eanlon  de  Brienne  et  de  rarroD- 
dissement  de  Bar-sur-Aulie ,  département 
de  l'Aube,  et  réunies  au  canton  de  Cha- 
fannes  et  à  l'arrondissement  d'Arcis-sur- 
Aobe,  même  département. 

Deuxième  loi.  —  Indre-et-Loire. 

Art.  1er.  La  section  dilc</«  Basse- f'allée- 
du-Boulay  est  distraite  de  la  commune  du 
Boulay,  eaotoD  de  Cliâteao-Renaoit,  arron- 
diâsement  de  Tours,  départi  ment  d*Indre> 
et-Loire  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Châ- 
tcau-Kenault,  même  canton.  Ivn  consé- 
quence» la  limite  entre  les  eommanes  de 
Château-Renault  et  du  Boufay  est  fiiée 
dans  la  dircrlion  indiquée  sur  lo  pl.m  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  la  ligne  jaune  a 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  dea    de  cheqne  département, 
iennee  gtiniaserilt  wr  les  line*  de  tir«g  dt  la       (8)  Le  |iropt<riion  entre  le 
elasBS  da  1889 1  le  doaiièm  ditfln  It  eoniin|eBl    icnis  tl  le  coolingetti  eal  de  ; 
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f.  liCt  dispositions  qui  précè  Imt  -jnronl  liislrnits  rie  relie  dernière  commune  el  cé- 

Heu  sans  préjndire  des  droits  d  us.ige  cl  unis  a  celle  de  Sainl-Jean-sur-Erve. 

autres  qui  pourraient  être  réciproquemeut  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  aaroni 

acquis.  ^        PT^J^dice  des  droits  «l*iistso  et 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  autres  qui  pourraient  être  respecttrenent 

prononcée  seront ,  s'il  y  a  Heu ,  ultérieure-  acquis. 


ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

:      Troisième  loi.  —  Loir-et-Cher. 

Art.  La  limite  entre  la  commune 
de  Bracieui»  canton  de  Bracieux»  arron- 
dissement  de  Blols,  département  de  Loir> 
et-Gher,  et  les  communes  de  Tour-en-So- 

logne  et  de  Neuvy,  mêm<»  ccintoîi .  p<\  i\\ùe 
conformément  au  tracé  de  la  ligue  lavée  en 
violet  sur  le  plan  anoeié  à  la  présente  loi. 
Èo  conséquence»  les  portions  des  terri- 
toires des  communes  deTmir  en-Solo^  e 
et  de  Netivy  qui  sont  située*  entre  celle 
ligne  violette  et  les  anciennes  limites  sont 
distraites  de  ces  deui  communes  et  réunies 
à  la  commune  de  Bracieux. 

2.  Les  disposiiifiris  qui  prf^cédenl  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 

protioncco  seront ,  s'il  y  a  lieu  .  ultérieure- 
ir.eiit  déterniiuees  par  une  urJouuunce  du 
roi. 

QOATBI&IIB  LOI.  —  T^l. 

A»*l.  Les  sections  de  Monlca!)rier, 
Pcfitillac  et  Maziéres,  sont  distrtiiles  de  la 
foiMiïume  (ie  Duravel,  canton  «le  i*uy-!'E- 
>  (î.jiie  .  nnon  li'jsement  de  Cnhors  ,  dépar- 
tenioiil  (lu  l'Ol.  et  érigées  eu  une  commune 
qui  pn'itdra  le  nom  de  BfmUettbrier,  el  dont 
le  chef  •lieu  est  fixé  dans  celte  dernière  lu- 
caiitc. 

l^es  conditions  de  in  distraction  pronon- 
cée seront»  s'il  |  a  lieu»  nltérieitrement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

2.  La  limite  Cîilrr  Ifs  rommnnns  rln  Dii- 
ravet  et  de  Munlrabncr  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liséré  violet  sur 
le  pian  annexé  k  la  présente  loi. 

CiXQL'iKME  LOI.  —  Mayenne. 

Art.  l**".  La  limile  entre  les  communes 
de  Saint-Jean-sur-Erve  et  de  Thorigné, 
canton  de  Salnte-Suxanne,  arrondissement 
(le  T^val,  département  de  la  Mayenne,  est 
fixée  dan<  la  (!ire<  ti(»!)  indimiéc  par  une 
ligne  rose  sur  le  pian  annciLé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence»  les  terrains  situés 
entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint-Jean  sur- 
Erve  el  réunis  à  celle  de  Xborigné»  et  ceux 
lavée  en  jaune  et  en  violet  audit  plan  sont 


Les  autres  conditions  de  la  dislraction 
prononcée  seront  >  s'il  j  a  lieu  »  nltérieurt- 
ment  déterminées  par  tme  ordomitnet  du 
roi. 

Sixième  loi.  —  Mayenne. 

Art.  i*"".  I/enclavc  col(-e  A  et  teintée 
en  violet  sur  le  plan  ci-auneié  est  dislraile 
de  la  commune  de  Vautré  *  canton  d'B* 

vron  ,  arronrlissemrnt  (te  Lavnl,  di^parle- 
menl  de  la  Mayenne,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Torcé,  canton  de  Sainte-Suzanne, 
mémç  arrondissement. 

1.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  j  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Septié:mb  loi.  —  Morbihan. 

Art.  \^r,  La  section  de  Penesclus,  cir- 
conscrite par  un  liséré  rouge  et  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi»  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Ambon,  canton 

deMu7i!!:îr,  arrondissement  de  Vannes, 
départemeiit  du  Morbihan,  et  réunie  à  la 
commune  de  Muzillac,  même  canton.  En 
conséquence»  la  limite  entre  les  communes 
d'Ambon  et  de  Miizillnr  est  fnée  confor- 
nu- nient  à  la  ligne  tracée  en  jaune  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 

lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 

prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminèM  par  une  ordonnance 
du  roi. 

HuiTifenE  LOI.  —  Orne. 

AHide  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune d'Eseorehea,  canton  deTnta,  arfOfr> 
disseroent  d'Argentan  »  département  da 

l'Orne  ,  et  la  commune  de  Champcaui , 
canton  de  Vimoutiers»  même  arrondisse- 
ment »  est  6xée  dans  la  dIreetioB  indiqués 
par  un  liséré  vert  a  b  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  Fn  consf^quenrc,  la  portion  de 
territoire  comprise  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  est  distraite  de  la  commune 
d'Eseordiss  et  réunie  à  sella  de  GlUMpsan. 

Nkovttos  LOI.  »  ToDDS» 
Art.      La  limite  ettlft  la  oommunt 
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de  Toucy,  arrondi ssemenl  d'Auxerre  ,  dé- 
partement de  l'Yoïinp,  et  ia  coiriimine  de 
Fontaines,  arrundissenieiit  de  Joigny,  fst 
filée  dans  la  direclioo  Indiquée  par  des  li- 
sérés roses  sur  les  deux  plans  annexés  à  ta 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains 
lavés  60  rouge  sur  le  plan  colé  n.  21  sont 
distraits  de  la  commutre  de  Toueyet  réunis 
à  celle  de  Fontaines,  et  ceux  lavés  en  jaune 
sur  le  pinn  coté  n.  20  «ont  distraits  de  I.> 
commune  de  Fontaines  et  réunie  à  celle  de 
Toucy. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  pnlladiee  des  droits  d*Hsage  et 
autres  qai  pourraient  être  respeetiveineut 

acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  sMI  y  a  lieu  ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnanee 
du  roi. 


19  -  =  1"  JUIN  18/jO.  —  Drrisinn  dn  roi  relal-ve 
k  rexécolion  d«  rordonnance  da  2&  mar»  ISdO, 
qui  crée  des  agrégé»  aikpr«t  dcj  bcitlléi  ét» 
«d«iic«i.  (IX  i  Bull.  DCCXXIXi  A.  SdSAÔ 

Sire,  votre  majesté  vient  de  donner  un 

grand  encouragement  â  l'étude  des  sciences 
niathôniati  ]iit'S,  physiques  et  naturelles, 
en  iiisiiiuaiii,  par  son  ordonnance  du 
mars  i840  (  1  ) ,  prés  les  farultés  des  sciem^es 
duroynunic  ,  une  agrégation  spéciale  pour 
chfl'Mine  lie  res  trois  bran<  hcs  des  connais- 
sances humaines.  L'ardeur  des  jeunes  can- 
didats sera  puisssIVnmenl  excitée  par  la  sé- 
vérité même  des  condili(in<i  qu'ils  auront  à 
remplir  pour  arriver  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  agrégations.  Le  conseil  royal  de  l'iO' 
struction  publique  ayant  désiré  que  ror- 
donna noe  du  28  mars  commençât  â  porter 
ses  fniifs  d(^s  celte  année,  j'ai  fixe  au  tîO 
septembre  prochain  l'ouverlurc  d  un  con- 
cours pour  onze  places  d'agrégés  dans  les 
fscull^  des  sciences.  Une  difficulté  grave 
s'est  alors  présetili^e.  Des  hommes  démé- 
rite, qui  se  sont  voués  presque  exclusive- 
ment à  i'cLude  spéciale  d'une  partie  des 
jelenees ,  B*ont  pu ,  par  leur  succès  même 
dnns  cette  spécialité,  approfondir  (^^rnlc- 
mcnt  les  autres  rualiéres;  et  ils  setaient 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
«o  procliain  concours ,  si ,  pour  eelte  fois , 
il  n'était  apporté  quelque  niodincation  aux 
conditions  prescrites  par  t'ordonn'inre .  L'o- 
biigaliun  du  doctoral  pour  chaque  ordre 
d'agrégation  est  une  condition  essentielle; 
mais  on  pourrait  sans  inconvénient ,  pour 
cette  année  seulement,  accorder  aux  can- 
didats qui  justiûcroDl  du  grade  de  docteur 


dnn?  la  partie  pour  laquelle  il>  veulent  de- 
venir agrc^;és ,  la  dispense  de  produire «0 
même  temps  les  diplômes  de  licencié dtsi 
les  deuK  autres  parties  des  sciences  qu'ib  se 
se  proposent  |)as  d'enseigner. 

En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  prier 
votre  majesté  de  vouloir  bien  consentir  i 
cette  modification  transitoire  de  l'ordoo- 
nance  du  28  mars.  Ainsi  se  trouvera  justi- 
fié l'honorable  eni|)res>cnieiit  que  rUni- 
versité  aura  mis  à  faire  protiler  la  science 
et  l'enseignement  puMfe  des  avaniages  * 
la  nouvelle  institution  créée  par  voire  mi- 
jesté.  Je  suis  avec  tjn  profond  respect,  Sirt, 
de  votre  majesté,  le  Ires-hunible,  trés-oMi*' 
sant  et  fidèle  serviteur, 

Lê  minitlnd»  l'iiutruttim  puhii^Mê, 
'^Isrnè  V.  CocS!?f. 
Approuvé  :  Siinù  f.ouis-PHiLiPPS* 


26  MAI  =  1"  JUIN  ISAO.  —  Ordonnance  do  rot 
pour  rei6:utioA  Att  la  loi  da  18  mai  iMOtrt* 

lativ- à  I  I  ré|Kirl!lI'^n  àcs  som m*  ?' vi  rsée?  «1  « 
verser  par  le  gonvernemcnl  d'iiaili,  •iiil*ro>« 
du  traité  da  12  ttvrier  183S.  (U,  BulUDOCSUSi 
a.  8«3&.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  n  ini  trc  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  linances,  etc. 

Art.  Les  anciens  colons  de  Sainl- 
Domingue ,  leurs  béiiliersouayantS'CSaje, 
liquidés  en  exécution  de  la  loi  du  "0  «ivri! 
1H'2(J,  et  tous  ayants-droit  aux  quatre  der- 
niers cinquièmes  des  liquidations  faites  en 
exécution  de  ladite  loi,  qui  voudront 
tenir  le  certificat  dont  la  délivrance  e>t 
prescrite  par  l'arL  4  de  la  loi  du  IS  "'^i 
1840  (^2),  devront  en  adresser  ta  deniaiide 
au  directeur  général  de  In  cai&se  des  dépûb 
et  consignations,  à  Paris ,  avant  le do* 
vembre  pru<  h.iin.  Cette  demande  <îevTa  être 
accompagnée  des  litres  et  pièces  (unslA* 
tant  leurs  dioiU  el  qualités,  si  déjà 
n'en  ont  fait  la  production. 

2.  'JiMiir^  les  demandes  en  délivrance 
d'un  ccrlilual  de  liciuiilalion  seront,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception  à  la  caisse 
des  dépots ,  inscrites  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  seracIo>lP 
2i  novembre  prochain  ,  à  rnionif  ,  ppoqui^ 
partir  de  laquelle  aucune  demande  nouvelle 
ne  sera  admise. 

5.  Si  la  demande  est  faite  par  un  ancien 
colon,  sp'?  héritiers  ou  ayrint s-cau«e,  nontl- 
nalivcnicnt  désignés  dans  les  étals  de  li«|«'" 
dation,  it  soflira  qu'elle  soit  arcompsiin^ 
de  la  lettre  d'avis  de  ia  liquidation  qui  ^ 
expédi»'e  en  conformité  de  l'art.  ".G  de  l'"^' 
donnancc  royale  du  9  mai  182fi.  A  défaul 


(Ij  Voj.  êu^ri,  page  Aâ. 


(2)  Voj.  tufirà ,  page  0". 
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detadHe  lettre  d'avis ,  il  inlllri  que  la  de- 
mande contienne  rindicatloa  do  numéro 

de  raTlic\e  «le  liquidation  e!  de  celui  du 
tableau  de  liquidation  sur  lequel  ledit  ar- 
ticle est  porté.  Si  la  demande  est  faite  par 
tont  autre  ayant-droit  non  dénommé  dans 
les  états  de  liquidation,  elle  dcvrn  rfrf  rtc- 
compapnée  des  conlr.ils,  jugements  ou  au- 
tres acles  coitslilulirs  de  ses  droits. 

4.  Tous  les  ayanta-drolt  h  un  on  ploafears 
articles  «le  liqnidnlion  pourront  se  r(^tinir 
pouroblenir  !n  i  im  e  d'un  seul  cerli- 
flcat  de  liquidation,  qui,  dans  ce  cas,  sera 
Temii  k  celui  d'entre  eut  qa*ils  auront  dé- 
signé. 

5.  Le  (lirri-tpur  pén(^ral  de  in  rni-î.se  des 
dépôts  fera  procéder  à  l'examen  des  de- 
mandei  dam  l'ordre  d'inscription  desdilcs 
demandes  sur  le  registre  prescrit  par 
l'art.  2. 

6.  J^es  certiGcats  de  liquidation  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  auto- 
risée à  délivrer  par  Tari.  4  de  la  loi  du  lâ 
mai  1S40,  seront  délarht^  d'un  reci<lrr  h 
souche,  et  confurmcs  au  modèle  annexé  à 
li  présente  ordonnance. 

7.  La  remise  des  cerliflcals  de  liquida- 
lion  par  la  misse  sera  effeilnce  sur  !n  dô- 
ebarge  qui  en  sera  donnée  par  th.iqiic 
ayant- droit  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion. 

8.  A'Tî5:ffôl  qu'un  versement  nnrn  été 
effectue  par  le  soiiverncnient  d'Haïti  a  la 

aisse  des  dépùu  et  consignations,  en  exé- 


cution da  traité  diplomatique  du  19  février 

1S5a»  les  porteurs  de  ccrtificala  de  liquida- 
tion en  seront  Informés  par  un  avis  inséré 
au  Moniteur  à  la  diligence  du  directeur 
général  de  la  caisse.  Cet  avis  indiquera  le 
marc  le  franc  dans  la  répartition  à  faire  en- 
tre etix.  A  partir  de  rinsertion  lu  M  oniteur, 
tout  porteur  de  certiflcal  de  liquidation 
pourra  réclamer,  à  la  caisse  des  dépôts ,  à 
Patii,  ou  à  celle  de  ses  préposés ,  tes  rece- 
veurs riéraux  et  particuliers  dans  les  dé- 
partements ,  sa  part  all'érefile  <lans  la 
somme  qui  aura  été  versiee  par  ie  gouver- 
nement d*|]a1ll.  Le  paiement  sera  effectué 
sur  la  quittance  du  porteur  du  certitlcat  de 
Uquid'îf  inii ,  qui  devra  indiquer  son  domi- 
cile, cl  mention  du  paiement  sera  faite  au 
dos  dudit  certiOcat. 

9.  A  rexpiralion  des  dix  ans  fliés  ptr 
Part.  B  de  la  loi  du  IR  mat  iSiO,  tous  les 
cerliûcals  de  liquidation  qui  n'auront  pas 
été  retirés  seront  annulés,  et  le  montant 
des  répartitions  auxquelles  Ils  auront  été 
appelés  aerroilra  !;i  première  réi>:iîtitif)n 
qui  sera  faite.  Ce  montant  sera  indiqué 
dans  l'avis  qui  f^era  inséré  au  Moniteur, 
conformément  à  l'art.  8. 

10.  Lors  de  la  répartition  du  dernier 
paiement  qui  sera  eilectiié  par  Haïti,  la 
ca  sse  des  dépôts  retiendra  et  annulera  les 
certificats  de  liquidation  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  lui  seront  produils. 

11.  Notre  ministre  des  fin.uiccs  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 
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INDEMNITÉ  DE  SAINT-DOMINGUE. 

CERTIFICAT  DR  LIQUIDATION 

pour  la  somme  de 


Lt  port«aff  «  droA  pour  U  vovkmn  d« 

aat  réparliliona  des  soiiante  millioRS  dot  pCf  \»  gooTeraemenl  d'IIa!ti  ea 
it.*  do  12  U^rhr  18S8,  et  p«y«l»t«»ea  tfMU  an»»  leMpivil*» 
réparuljons  anronl  lien  «a  marc  le  franc  de»  Uqnidé* 
•n  «i^îon  dfs  loét  d«s  .^0  avril  1826  et  18  nai  iSftO  »  «a  fnr  al  I  mcmr*  d«t 
Tersements  qui  seront  eireclués  par  llaïii.  >     j  w  a 

Kl  après  l'averiiuemeat  qui  sera  in»ëré  an  Monllcnr,  «n  «itoittott  a«  1  art.  8 
de  l'ordonnance  rojale  du  26  mai  18Û0,  le  porteur  pourra  réclamer  b  !a 
caUtedes  dépôt»  il  Paria  oo  k  cella  da  aea  |>répoîé»  dans  les  a*|>«rlcnieuis  ,  la 
portion  lui  revenant  a»  capital  et  înl^êis,  s'il  y  a  tîao,  d*Bt  ehaca»  m 
torsenaenl»  qui  »eront  efifeclués  par  Ilaïli  ,  el  dans  la  pari  afTt^n  nle  «nr  rer- 
UQcatada  iîqttidaUon  qni  n'aurool  pas  été  r«Urés  dans  les  détais  aies  par 
r«rt.  8  d«  la  loi  du  18  mal  18^. 


Viié  ta  contrôle  A* 
Parît.lo 


Paris,  le 
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A  BAI  a  11  JBUl  1W0«  '  Ordonnance  do  rui 
MfiMl  florwflîini  dm  tm  wriélé  «r4MHirancM 
MOtaellet  moLi'irr»-»  conlrf  l'inMndi»  .  .n<L'i« 
h  Diioat  pour  te*  <ie|»arUBie<tU  de  U  (.wle-ci  Ur. 
-  J*rTou*,  é»  Sa6n«-«t'Loire ,  do  Do«b«,  dm 
U  lUa^"  S  -dr."  '\  de  U  HjaU-StarM.  ^IJL, Soli. 
«pp.  f  Dl.WXM!,  n.  14542.) 

Loais-Phiiippe,  etc. .  »ur  le  rapport  ilt 
DO  Ire  mioiiire  »ecréUire  d'Etat  de  ragri- 
«Étare  ei  di  cmuncrce;  Mive  coMeil 

d^EUt  entendu ,  etc. 

Art.  La  société  d'assurances  mu- 
toellet  iD0biUére&  contre  l'incendie,  éta- 
Mie  à  Dijon ,  ponr  let  déparlemeDU  de  la 
Gôle-d'Or,  de  l'Yonne,  de  S^ône  nt  I.oirr. 
do  Doabs,  de  la  Haute- Saônt^  de  la 
Haole-Maroe ,  est  auiorisée.  Soai  appruii- 
▼éf  la  ttatvU  de  ladite  loelélé,  Ceit  ga*ilfl 
lont  contenos  (l9ns  l'acte  passé  ,  le  avril 
devant  M«  Casimir  Noël  el  son  col- 
ligue  ,  notaires  a  Paris ,  lequel  acte  reliera 
anoesé  à  la  inréienle  ordeonanee. 

t.  Noaf  neuf  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  nun 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
/udiee  det  droits  des  tiert. 

3.  La  société  sera  icniie  de  remettre, 
tous  les  »'n  mo  s  un  e\lf  nil  de  son  ét.it  de 
situation  au  ministère  de  ragricullui^  et 
do  commerce,  et  ao  préfet  de  chacun  dci 
départemeDlf  de  Id  cireomeriptlon  de  la 
société. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
eemmeree  (M.  Gonln)  est  cliargé ,  etc. 

Cbapitbb  I*'. —  Fondation,  bases  cl  coH" 
éSlion»  de  ^Mutrmm,  cbjti»  f<M  «n  sent 

Art.  1".  11  y  ■  tociixé  d'^Murancet  mutuelles 
contre  Pincendia*  1m  effets  de  la  tondre  et  de 
Tesplotion,  lore  même  qoMe  oe  camereienl  pas 

{i'incendi«,  enlrf  louï  les  propriétaires  ei  iléit-n- 
leura  d'objets  mobiliers  d«  iouie  oatnre,  tel»  qae 
tnMibles  meublenti,  merdiendisef ,  bctlieoi ,  ré* 
col'»--!  <"n  (^fdiige  el  tous  autrt»  t-bjft!  mobiliers, 
>»ui  les  eiceplions  ci-apres,  sUu(^e»  dsns  les  dé> 
parlementa  de  la  C0te>d*Or,  de  l'Yonne,  de  Sa6ne> 
#•11, flirt;  ,  du  Doob»,  de  la  HsuIp  Saône  dp  !.i 
Haulc-Marae ,  qui  adhéreront  aoi prétcott  Màluts, 

2.  I.a  dorée  cJe  la  société  est  d*  Irvite  eoné^-s , 
h  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  qui 
l'aora  aolorisée  ;  elle  pourra  fttre  prolongée  avec 
TimtOrlMllon  du  gooTernement. 

S*  Elle  n*eotrer«  en  ectivité  qu'après  avoir  été 
•ntorisée  per  une  orilonnaiiet  royale,  et  lors* 
qu'elle  léonlra  Irs  i  îhK.sions  pour  huil  milIioMi 
d«  francs;  elle  cesserait  d'ctister  aile  masse  assurée 
tombait  aB>deisoas  de  ce  eiiiffre. 

A.  La  société  sera  sdinînistrée  par  nn  conseil 
fc<^néral ,  un  conseil  d'administration  et  no  di« 
rvciKur. 

5.  Le  siège  de  !a  société  est  établi  l>  Dijon. 

0.  Un  arrêté  do  conseil  d'adiuiiuslralion  déler» 
minera  Pépoque  de  la  mise  en  activité  de  la  mh 
ciétéi  juaqae*lli|  l'effet  de»  adhésiOD»  restera  sut* 
psodo. 


niLirra       —  6  mai  1840. 

7.  L'objei  de  l'atïcx'ijiion  est  de  garsotif  ma* 
f  1.11s nu t  se»  membre*  des  pertCiM  dMMM|y«t 
aeisiâo««ée  i  leurs  nbfets  oMmiliea ,  quelles 
soient  leur  nature  et  leur  dcsliuatson  ,  sauf  l«o 
etce^lioii»  et  le*  luodifications  ci  -  aprcs  :  sont 
csclus  de  FaaHif  aïKe ,  1*  les  effets  de  commercut 
Miels  de  iMuque ,  eoAtrels  d  Uiree  de  tout* 

I  ccp  ,  I"»  liiJîc'j  et  monnaies d*or  el  d'argent  ; 
i'  te*  bi)ooa  hors  dn  coosmerer,  «tiamauts»  pierres 
«t  purlee  tuée  mtm  ueusMém;  iP  he  ceUeulimM  du 

taoteaoi,  dlevsin^,  jrrjTnre',  î.-ntptnre'î  el  s(atn*»a 
Je  prix  hors  du  commerce,  saut  ceai  de  ces  obîele 
qni  scntiraienl  d'ornenscnl.  anqoel  ces,  lorsqua  la 
valeur  de  chacuo  d*ea»e»c<':ierai'.  trois  cfrits  francs, 
ils  ne  serool  admis  a  l'a^toraucc  que  aur  une  déli« 
bération  du  conseU  J'adminbtration;  5*  le  mobi* 
lier  des  ibëilres ,  le  mobilier  et  les  marchandisue 
des  fabrique»  ou  dépôts  de  gase  ,  det  magasim  cm 
moulins  à  poudre  et  de»  ateliers  d'ariilsce  ;  0*  les 
produits  placé»  dans  les  filature»  de  cotoS(d^o««l« 
•t  de  tin  ;  T  Iw  objets  qui.  sans  dépendre  duaffili 
théâtres,  fabriques,  uiagasins,  <I^j.Liij  eu  filatures» 
en  sont  tellement  rapprochés  qu'ils  se  troarent 
asposés  eus  bSumb  riM|ues  que  cens  qui  u»  dépea- 

dent  ;  8*  enfiu  to«!  les  nbftts  mobilTers  qnt  ,  paC 
leur  nature,  par  leur  postuon,  par  leur  valeor,  pu* 
raltraient  à  radiniuistraliofl  offrir  des  risque»  trop 
considérables  pour  être  garantis  par  la  société. 

8.  La  société  garantit,  eu  outre,  1* les  doiutuage» 
porlaal  wut  des  cbjeu  assurés  et  les  frais  provenanl 
do  sauvetage  desdits  objets;  3*  les  dommage»  qni 
rékoltent  des  raesnies  ordonnées  par  l'autorilé  un 
cas  d'incendie. 

tt.  La  aociéié  ne  garanlii  pas  le»  sinistres  causé» 
parTétat  de  guerre,  par  toute fofw  wilttaifu  quai 
conqne ,  par  toute  commotion  011  élMHlU  Oieila 
et  par  la  volonté  de  l'assuré. 

ie.  Une  suulu  eggloméralion  d*objels  mdbillan 
ne  pent  être  reçoe  à  l'assurance  pour  une  valeur 
eicédaitt  le  centième  de  la  masse  totale  des  objet» 
mobiliers  garantis  par  la  »o<-ié(é  ,  sauf  «u  conseil 
d'ddmin  slralion  à  atlmritrc  des  augmentations 
successives  dans  i^i  [)r  portion  de  l'accroissement 
de  cette  masse.  Le  niinimum  d'une  seule  aggio* 
mératiou  d'objets  mobtiien  ne  pourrai  duM aucun 
cas ,  dépasser  la  somme  de  trots  cent  mille  francs. 

11.  Tout  sociétaire  dont  le»  oldelt  mobUiundé- 

cîan's  J-t[i5  l'adhpsioi)  ?e  irouïeronl ,  au  moment 
da  sinistre,  garanlii  pur  d  autres  assureurs ,  ponr 
qmiqau  somme  ou  quelque  cause  que  ce  «oit  * 
perdra ,  par  le  seul  fasi  de  t»  double  engagement , 
k  moins  que  mention  nVn  soit  faite  dan»  Padbé* 

sioD,  ses  dioils  i*  toute  indemnité,  5..in->  cevirr  J'cLre 

1>assible  de  ses  obligations  envers  la  société,  jusqn'a 
'espiraliun  de  son  anarance.  ffn  a  élé  indenaniié 

avant  qae  le  doubls  engagement  Tûtconna,  la 
société  recevra  rinskmniié  k  lui  due  par  rentre 
asMiranmt  è  mosn»  qu'elle  n'aimâl  mieux  répéter 
directement,  contre  l'easurë,  les  sommes  nu'eile 
lui  snrail  versées.  Si  raocentation  do  dooble  en« 
gagemenl  a  élé  mentionnée  aar  la  police ,  U  »0- 
ct^té  îopportert  ,  en  es?  d'incendie  ,  la  perle  ,  an 
centime  ie  franc,  de  la  somme  qu'elle  aura  ga« 
tantio. 

12.  Si  l'assnri?  a  fait  couTrir  antérieurement ,  OU 
a'il  fait  eoavrir  postérieurement ,  par  d'autres  as* 
■nrenn*  de»  ubjal»  autres  que  ceux  sur  lesquels 

[>orte  !'a»sarance,  mais  contenus  dans  le  niéme 
oc«i  que  ceni-ci,  il  est  tenu  de  le  déclarer  imnoé» 
diatement,  et  de  le  faire  mentionner  dans  son  acto 
d'adbésion,  k  défanl  de  quoi  la  dtspoMtiOB  da  Fa»* 
Iklc  précédant  loi  »tra  applioMa* 
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f S.  L*wi4ir«iiee  din  objets  mobilMn  aJiniMiblea 

(îan»  la  (  <  ii'i-^,  pourra  élre  faite  par  l«ar  proprië- 
Uire  ou  par  ioole  aatre  pertona«  aijMil  inléril  k 
la  coraftrralion  dctdîu  objets. 

î^j.  Q  lelli»  que  st  it  f  i  v  <  letir  donnée  dans  Tadlié- 
tKin  aot  objets  mobilier»,  la  sociéU  o«  (l<*vr«  in» 
<leinnilé  «n  tociëtaira  aiieiat  par  an  Mnntre  qu* 
sur  la  v:* leur  vénale d*robjetiucMidi4 S» 90B«ot 
du  (It^Sii.sira. 

1 5.  Les  objets  frappëi  èt  ahrfMra  bon    la  pro* 

pri^lë,  de  Phabitation  oa  du  lieu  où  ils  seront 
déclarés  âire  placés  lora  de  la  signature  du  contrat 
d'assorancc,  ne  dolUMfont  SoH  k  ancana  lo- 

demnilé. 

16.  La  sociiéié  czciat  toute  solidarité  entre  les 
aisorés,  qai  ne  sont  tenus  de  contribaar  a«  paia- 
ment  des  charges  sociale»  que  jusqu'à  (;oncnrrf>rTe 
d«s  maiimnm  déterminés  par  ua  ubleau  i^isénl 
Mite  aux  présents  statuts;  lequel  tableau,  écrit  sur 
daoi  feutUas  de  papier  au  tinabre  de  un  franc  vln^t- 
CfDqoenttmes,  qui  sera  enregistré  en  même  Unips 
luec  s  présentes,  est  demeuré  cianneié,  aprèsavoir 
éiécerijtié  véritable  j^ar  II.  Aîcolas,  comparant, 
•t  après  que  le»  noiairMflooaignés  ont  fait  dessus 
mention  de  son  ?nn*:ie.  Que  »i  Texpérience  dé* 
non  Irait  que  ({uelques-ancs  des  proCeaiioos  aog* 
atnlant  Ici  riaqnes  ont  M  mal  efatiées  dans  ledit 
table,(u,  qnrl.jtirs  maiimnm  ni.il  établis,  qu'on  y 
i  omis  quelque*  professions  ou  tndoslries»  comme 
encore  sll  a*en  créait  da  Bonvallet,  la  conaail  d*ad- 
mbistration  prendra  à  ce  sujet  une  délibération 
qui  sera  exécutoire  de  plein  droit,  après  avoir  été 
•oomise  h  TappNibation  dn  coasail  génial.  Tonte- 
fols,  les  auoraiaces  consenties  avant  le  cbs^i  ment 
aoroot  leur  plein  et  entier  effet.  Quant  aux  riMjues 
résultant  de  la  emnt^aité  et  delà  natore  niale  des 
objets  mobilifr-!^  îl-s  seront  ''niendos  ainii  ett 
stipulé  k  la  suite  du  tableau  précité. 

17.  Il  icra  formé  on  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné an  paiement  drs  indemnités  dues  pour  dom* 
mages  d'inccndie,  et  subvenir  aui  dépenses  qui 
•ont  k  la  charge  de  la  société,  cl  qui  sont  spéciale- 
neot  prévues  par  les  prësenis  statuts. 

f8.  Le  conseil  d'administration  déterminera  les 
époques  et  le  montant  des  appels  de  fonds  destinés 
i  créar  et  entretenir  le  fonds  de  prévoyance.  Ces 
•ppeli  ne  derroitt  pas  dépasser  la  quotité  établie 
P»r  l'art.  16,  dans  clianine  des  classes  et  des  caté* 
goaies ,  quelles  que  soient  les  charges  sociales, 

49.  Le  montant  do  fonda  de  préroyanee  ne 
pourra  jaiuais  excéder,  dam  chaque  classe  oii  rj- 
t%orie ,  le  quadruple  do  produit  du  maximum  fixé 
Pir  le  tarif  faisant  aoite  âoi  présents  slalots. 

ÎO.  Le  prix  de  ta  police  est  (iié  b  un  franc.  La 

police  portera  copie  leituellc  des  présents  statuts, 

21.  Tout  sociétaire  sera  tenn  de  prendre  uca 
plaque ,  et  de  la  placer  danaoa  endroit  apparent 

du  bitttaent  dans  Ipqacl  seront  plac^'s  les  objeta 
«'surFÎi.  Le  prix  de  la  plaque  sera  de  tm  franc 

Chapitre  ÎT.  —  Déclaration  det  objets 
mobiliers  à  assurer,  et  mode  dê  Uur  ûnga' 

23.  Les  objets  mobiliers  seront  reçus  k  Tasso* 
ranre  pour  lenr  valeur  vénale  actuelle ,  d*«pris 
iWimaiion  qui  en  sera  faite  contradirtoireosenti 
mtre  l'agent  de  la  société  et  le  proposaul. 

23.  Les  produits  et  marchandisoa  des  commer- 
çants, las  produits  des  manufactures,  fabriques, 
^oM,  etc.;  les  récoltas  «t  provisions  étant  sujeu  à 
«  tréqooktaa  varfoUonsi  soit  deni  lews  qouiliiés, 

40. 
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soit  daas  leurs  valeors.  doivent  élre  «stimés.  non 
d  après  la  soaama  qo*ils  représentent  an  moment 

où  1  assurance  e»i  proposée,  mais  d'après  leora 
quantités  cl  leur»  valeurs  anotitlles  moyennes,  dé> 
terminées  par  la  déclaration  du  commerçant,  du 
propriétaire,  du  locataire  ou  fermier,  ellesdirete 
documents  qu'ils  pourront  fournir  k  l'appui. 

'2!i.  L'estimation  des  sommes  k  assurer  ne  se  fait 
que  par  sommes  rondes  de  cent  (mnv^ . 

25.  Le  direeteor  a  le  droit  de  faire  vénlier,  une 
lois  par  an,  les  estimations  antérieures,  pour  s*as> 
sorer  qu'elles  ont  été  bien  faites  on  que  U  valeur 
dfsobieta  n  e  pas  changé.  Les  expert»  qui  devront 
procéder  h  l'opération  seront  nommés  conformé- 
ment k  celle  des  disposiUons  de  l'art.  HO,  qui  fixe 
le  Bode  de  Parbitrage.  S  il  résulte  do  l'expertise 
qn  d  y  a  lien  h  réduction  d'un  cinquième  de  la  va> 
leur  donnée  aux  objets  mobiliers  par  l'adb^'sion, 
les  firau  d'espertise  seront  à  la  oharge  de  l'assuré  { 
dans  le  cas  cootraifo,  ib  «wodtsosportésnar  la 

société.  T*-'  r 

20.  Toutes  les  diffienltés  qui  pemreat  anrrsDir 

lors  de  la  confprtir  n  de  l'adbésion  pour  l'estima» 

tiou  et  la  claMiliraiion  des  objets  à  essorer*  entre 
le  proposant  et  l'agent  de  la  soeiéU.  seront  son- 
mues  au  conseil  d'administration  et  rAoluti  par 
loi.  Il  devra  prendra  ses  décisions  en  se  reofermaot 
dans  l'esprit  des  présents stalots. 

27.  L'admission  du  proposant  a  lien  sor  on  aolo 
d'adhésion  qui  sera  soumis  au  conaetl  d'adminis- 
tration ;  il  sera  revêtu  de  la  signature  de  l'assuré, 
e»  il  «ïprimers  :  ses  nom  ,  pr-înoins,  titres  et  pro- 
fession î  la  qualité  en  laquelle  U  agit{  le  domicile 
éln,  lequel  ne  pourra  jaman  être  établi  hors  de  la 
circonscription  de  la  société.  La  naror^,  la  nombre 
on  la  quantité,  la  position  el  U  valeur  des  objeta 
mobiliers.  Si  l'assurance  comprend  tontaa  les  Ve* 
leurs  renfermées  dans  le  même  local  ou  seul,  m? nt 
une  partie  de  ces  râleurs ,  quelle  partie  et  à  quelle 
scaiiiit;  ellos^élèfo* 

28.  Les  agents  sont  responsables ,  S  vis  de  la 
société ,  de  la  non  inscription  du  nom  des  assurée 
sur  le  journal  dss  sociétaires  de  leur  agence ,  dana 
les  viogl-qii  ^trfî  heures  de  la  srirnalurf^  de  la  police. 
Celle-ci  doit  être  expédiée  à  l'agent  chargé  dn  re*- 
coatrrement,  an  plus  tard  dans  le  oonrantdo  mois 
qui  suivra  eeloi  dans  lequel  TaMwanci  aora  été 
obtenue. 

29.  Chaque  adhésion  est  établie  en  triple  expé- 
dition :  l'une,  k  laqnd!*.  srra  jointe  la  police,  est 
destinée  k  l'assuré;  l'autre,  à  l'agent  principal  d'ar- 
rondisscBont,  et  la  tioisitaie»  i  la  direction. 

Chapitre  III.  —  Durée  de  iassurance  ; 
atum  dê  ta  eetsathn  ;  mutations, 

30.  Les  assurances  seront  contractées  pour  au 
moins  cinq  ans  devant  les  sgenlade  le  sodéléL 

SI*  Cependant  l'administration  pourra ,  si  elle 
le  juge  convenable ,  suivant  les  circonstances ,  ad- 
mi'Mcr  les  propriétaires  d'objeUmobiliera  de  toute 
natore  et  les  autres  personnes  ayant  no  intérêt  réel 
I  la  conservation  de  ces  objets,  à  devenir  aasoreura 

assurés  ponr  une  période  de  temts  Bofosloîiano 
que  celle  indiquée  ei-deisas. 

S2.  Nul  ne  pourra  sortir  do  la  société  avant  la  lia 
de  son  engagement,  lanf  les  cas  préraiparlci  cri. 
3o  et  A5  ci-après. 

5S.  L'engagement  ne  peut  ecaaer  qnli  respira- 
tion d'une  aunt^f  50c  aie  ;  k  cet  cfTot ,  ce  qui  reste 
k  courir  de  Tannée  dans  laquelle  on  a'aasure  na 
cospu  point  en  déductÎM  do  tcmp*  délcutiBA 
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par  Uê  trU  SO  «I  SI  cl-dMmii  coamt  étint  le  ni* 

nimnm  flf?  l'engagement. 

34.  L'année  sociale  comnjence  le  jantier  et 
tmi  le  SI  d<^mbre  ;  néanraoina,  ai  U  aociéUt 
B*entrail  pas  en  activité  an  1"  janvier,  son  premier 
exercice  se  composerait  tenlenent  des  mois  de 
Tannée  qui  suivraient  la  date  de  cette  mi^e  en  ac« 
tivilé.  Le  premier  jovr  de  reiercico  commence 
après  minmt ,  le  dernier  finit  t  nlniiK  pridf. 

35.  Toute  police  prise  dans  le  conrs  d'nn  mois 
»*anra  d'effet  qa'k  dater  de  Theare  de  niinuit  qui 
eommeneefi  lé  premier  fonr  do  mois  snivant* 
Cependanl,  pour  Ir  rjsoM  no  proposant  il(*iîrerait 
faire  partir  Teffet  de  sa  police  du  premier  jour  du 
noilvettdani  lequel  11  a^aMaterailt  U  en  fera  Ul 
déclaration  dans  son  adhilioD,  et  TadaUiblrtUim 
sera  libre  d'accepter  cette  ctanse ,  >l  elle  loi  con- 
vie»!. 

36.  A  tléfaut  fVone  déclaration  rf^ioln'oire  écrite, 
laite  trois  mois  avant  t'expiratiozi  Tengaf^ement, 
il  ae  renouvelle  deérollde  période  en  période.  Â 
ehaqoe  période  ,  tont(»<s  Ifs  condilioni  de  l'assu- 
rance, sans  exception  uni-unc,  sotU  e^^ibles,  sauf 
le  prix  de  la  plaque  et  de  la  police.  La  aéelaratioa 
résolutoire  devra  être  faiie  à  la  direction  ou  an  dO' 
micile  de  l'agent  d'arrondissement,  soit  par  acte 
eslrsjadieratre,  soit  par  inscription  sur  un  registre 
k  ce  destiné ,  par  le  renoncialaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir  légal  ;  h  difiial  de  quoi ,  elle  ne  «erait  pas 
admise.  Récépissé  sera  donné  in  FaMnré  de  sa  dé* 
cUralioo  réaolatoire  ,  faite  ainsi  qu'il  rient  d'être 

dit  .... 

37-  r.n  jocii'laîre  qnî  a  Paît  sa  renonciation  en 
temps  utile  est  aOrancbi  des  charges  sociales,  et 
c«Me  de  reeaelllir  lea  bénéfices  de  Paaiveoce  »  k 
partir  ilc  !'!ieure  de  mîiliik  à»  |ODr  oà  ioii  enga- 
gement expire, 

S8.  L*aliénet{oii  Ift  daalmeltoii  èm  ebfela 
mobiliers  assurés  fait  cesser  rengagf^mrnt,  S  moins 
que  ces  objets  se  soient  remplacés  par  d'autres  ot>« 
fêta  aaobiliera  jde  même  valear*  coaranl  le  naêoie 
risqoe  et  appartenant  à  la  même  personne.  La 
rente  d'un  fond»  de  commerce  est  aussi  un  motif 
aoffisant  ponr  la  rMialion  de  famirence)  li  moina 
qnf>  l'acqnt^reur  M  cottaenle  o«  oVt  conaenli  k 
s'en  cliarger. 

SO.  La  Meiéié  «era  libre*  li  feiplratlon  de  cbeque 

Sériode  de  l'engagement  d'un  assuré,  de  faire  cesser 
'office  l'assurance,  sans  être  obligée  d'expliquer 
tes  motifs  de  celte  ces«alion*  Il  aafllra  qae  la  so» 

ciété  fas>e  sj^rnin^r  son  intention  an  sfjcii^tjirc  , 
avant  les  IriMs  derniers  mois  de  son  engagement. 

40.  Lee  «ntrea  mollfs  de  la  ceiaaiion  de  Teasa- 
rances  sont  les  sxiivanls  :  t*  l'^aclusion  d'an  socié- 
taire prononcée  par  le  conseil  d'adnûnistralion  , 
avant  l'expiration  de  rengagement ,  poor  eaose 

de  faillit''  ,  ^  moins  que  le  conseil  n'aimât  mieux 
accepter  caution,  ou  que  les  créanciers  ne  s'asAu- 
ressent  enx-mémes  ;  2*  le  droit  accordé  au  .socié* 
luirp  in'-orKiié  qui  aurait  (éprouvé  un  sinistre  sVie- 
vanl  aai  trois  quart»  d»  la  valeur  des  objets 
mobiliers  assurés  ,  de  fa  ro  résilier  son  engagement 
par  une  déclaration  écrite  qu'il  adressera  k  la  di- 
rection ou  i  l'agent  principal.  Si  celte  formalité 
est  remplie  dans  les  vingt  jours  qni  suivront  la 
date  do  procès-verbal  daxpertise,  la  résiliation 
est  immédiate;  si  elle  est  remplie  postérieur»» 
ment,  elle  n'a  d'effet  qu'b  dal-  r  du  1"  janvier 
-Baivailt;3*ladeatroctlou  totale  des  objets  mobiliers, 
•oit  par  nn  incendie,  aoll  par  une  antre  oaaswf 
6'  le  (It^oès  du  prn5irif<ialre.  Néanmoins  les  liéri- 
Uors  devront  pajer  les  droits  d'assnrance  ponr 


«ItIfM  I*».  —  6  «AI  ISiO. 

fannénaociale  COBM— Bcée.  Ha  proGtaront  dn  bé- 
néfice de  ladite  assurance ,  jusqu'à  la  fin  de  le 
même  année,  si  les  objets  garantis  restent  dant 
les  mêmes  conditions. 

Ai*  Une  diminotion  notable  et  non  tempo- 
raire, «nevenue  dena  lea  objets  aasnrés ,  éolt  don* 
nf-r  lieu  à  une  déclaration  nourtile,  k  IVfTel  de 
diminuer  la  valeor  assurée.  Cette  déclaration  de- 
f ra  être  faîte  dans  les  trois  rama  k  dater  da  fovr 
ùh  la  diminution  s'elTi  cluera. 

L'aliénation,  la  des'.ruclion  ou  ladimina- 
tion  dea  objets  mobitteni  dont  11  eat  parlé  ae» 
art.  38el4t  ne  priKloira,  quant  auxd^oit^  à  p^Tcr 
par  raatnré,  l'extinction  ou  la  ré<iuciion  de  son  en< 
gagemrat ,  qQ*k  compter  dn  premier  jour  d«  r«n> 
ti^f  qnf  «(livra  Pépoqae 06  le  ftil  ewt  été eoaalalé 

par  l'a;;ent  local. 
dS.  Le  conieil  d'administration  fixera,  par  ane 

d»^l  ibéralion  ulléri'  iir-  ,  dont  Pitrait  sera  donné  k 
chaque  a'i&uré ,  au  ilu^  de  sa  police,  le  mode  da 
justification  nécessaire  pour  constater  l'aliénation, 

la  destruction  nn  la  dimintition  des  objet*  m^snr^s, 
et  la  Tente  du  fuuds  de  commerce  engiigf  à  l'assu- 
rance. 

A).  Si  la  valeur  des  objets  assurés  vient  h  fprovh 
ver,  dans  le  cours  de  rengagement,  une  augmen- 
tation notable  poor  une  cause  quelconque,  ou  en- 
core si  l'adhésion  primitive  n'avait  pas  porté  les 
objets  asmrés  k  une  valenr  tufUsante,  le  sociétaire 
aura  la  faculté  d'augmenter  son  assurance  ,  en 
fournissant  une  déclaration  uonvoUe  qni  annulera 
Taneienne  en  prenant  ane  nonvelle  poHce  t  neab 
il  se  soumettra  ?Iiirs  h  [lavr  les  charges  «ocialf* 
sur  le  pied  de  Tassurance  nonvelle,  k  partir  do 
1<*  janvier  précédent,  a*il  n*Mma  miens  «Il eoUra 
qri>'  TefTet  de  la  nouvelle  police  ne  commeimqDe 
le  1"  janvier  suivant 

A5.  Tout  sociétaire  anra  d*ailkora  le  droit  de 
fournir  une  adhésion  h  part  en  augmentation  de 
l'ancienne  aiaorance,  et  poor  l'augmentation  sen- 
lement ,  en  y  mentionnant  le  numéro  de  ta  po* 
lice  de  reiigiReuicul  primitif,  et  eu  y  spécifiant 
sur  lesquels  objets  mobiliers  pMle  l'augmentation, 
Dans  ce  cas,  cette  aecoiioe  aasnranee  donnera 
lît  u  h  niifi  police  spéciale  et  rcntM  r  i  laM  Iw  Cdc* 
mes  et  conditions  du  contrat  ordinaire. 

M.  Tout  sociétaire  dont  la  tolalîlé  on  one  par- 
tie des  ubjeis  mobiliers  assurés  cliangcraieni^de 
local,  est  tenu  d'en  prévenir  immédiatement  l'adh 
miniatration  de  la  société.  Dena  ce  cas ,  comme 

(iansceini  oùle  local  danslequel  seraien  l  1  j  iisportés 
les  objets  mobiliers  a'>surés,  se  tronverail  dena  de» 
conditions  dilTrrentea  du  premier,  le  anciëtaire 
sera  t^iiu  li  «nusciire  une  noo>elle  adlidsîon.  Il 
en  sera  de  mëiue  lorsque,  sans  changer  de  local, 
les  objets  assurés  subiraient,  par  one  eanse  quel» 
conque,  des  modifications  qni,  en  angm r  1 1 1 1  n t 
le»  chances  de  sini>lreâ,  devraient  les  faire  passer 
dans  une  autre  classe  ou  catégorie.  Le  aoriétaire 
qui  négligera  de  r-Mnpiir  le»  conditions  précédentes 
cesnei  a  de  p<<rlici|.>r:r  auJi  avantages  sociaux.  En  cas 
de  sinistre  épronv»>  par  lui ,  aucune  indemnité  ne 
la!  wra  due  ,  tandis  qu'il  continuera  d'être  «nomis 
k  toutes  les  charges  de  l'assurance  ,  jusqu'à  la  fin 
(if  remuée  sociale.  La  disposition  cMeaaoa  a*ap* 
pUqne  aux  sociétaires  qui ,  par  réticence  eu  fausse 
oéelaralion  dans  If-nr  scie  d'adhésion  ,  aurait-m 
sciemment  întluil  la  société  en  erreur  sur  les  d»  - 
grésde  risques  que  courent  les  objets  assurés.  Néan- 
moins,  mais  aenlement  dans  les  cas  pré\os  par  ic9 
deux  premiers  paraeraphts  du  prèsfnl  article,  le 
eonseii  d'administration  restera  appréciateur  de» 
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■OHAMBIB  COHST.  LOUIS- 

dieoMlaiMW»  qat  mit  «nplché  riimré  d«  remplir 

lufornialii^^  p-^escriles,  et  il  pourra  atloaer,  s'il 
le       coQïeoaLle ,  l'iademailé  qai  aerail  dae  à 

GHAiini  IV.  — *  PfiUvmemt  du  éréli* 

A7.  An  eomm«nceinent  rie  chacpie  anntet  la 
MOMÎlë'adiBiniilniioo  térifia  at  arrêta  la»eharge> 
•oeiiies  de  Tinnée  antifrieiire  et  las  étala  de  reeon- 

Trrnifrjt  ?!  (ijsénT  présenlës  par  le  directeur.  Il 
déclare  la  recoavreinenl  eiéealoira  coaira  lea  «a* 
ÊÊtitt  at  cliargv  la  diraelaar  da  la  nelira  immé* 
diatament  I  exécution. 

48.  Laa  aociéuiraa  pourront  prendra  eonnaia* 
aaoea  daa  baaes  et  dea  déetalona  da  eonaett  d*ad- 

mnistratîon  relalivps  an  rr  i  oiu n  riu  n  t  ,  rhçi  les 

agents  de  la  société,  qai  recevront  k  cet  eifel  i  do 
directeur,  laa  «loeaoMBta  néeaaaairat. 

A9.  Toot  sociétaire  est  leno  d*acqaiUer  ce  qoi 
lai  est  légalement  demandé,  entre  les  mains  de  Pa« 
fMM  local,  danalaaqiiiBia  joara  de  ta  data  de  Tavis 
qa*il  en  anca  raçn,  mittt  da  la  a^natera  do  di- 
rect eor. 

50.  L's  qainze  }oars  écoulés,  le  direclenr  ponr« 
aoit,  par  tooiaalaaToiaa  da  droit»  laaociélaira  en 
lataid  de  payar  la  somme  dont  {|  est  dâtltenr  dia- 
prés leséiais  arrfil'>  p<ir  le  conseil  d'admlnlstra- 
lion;  reffel  do  sa  police  est  alors  snspendn ,  i  son 
^rd ,  josqo'a  ce  qo'U  sott  acquitté ,  aans  qae  poar 
cela  il  puisse  cesser  do  remplir  sp«  engagements 
enfers  la  société.  La  sospcnsioD  du  bénéfice  de  l'as* 
Mrance  date  de  la  première  signiGcaiion  jodicUira 
qui  lui  est  faite  à  la  diligence  dn  dirertfnr. 

51.  I^e  sociétaire  poursuivi  pour  le  paiement 
àvy  lîroits  d'assurance  ou  pour  tout  autre  motif, 
■apportera,  an  aaada  condamnation ,  les  frais  ré* 
aaîtaotda  timbre,  de  Tamende,  de  l*enregi»ire- 
ment,  de  Pacle  d'^i  mc  n  tl  <!'■  foules  les  «tilres 
pièces  dont  la  production  en  joslice  deviendratl 
■éeaMMîre;  Ica  frais  dadlatimi,  jugement,  san* 
tence  arbitrale  ,  exécution,  et  géiif^raiement  tous 
les  frais  de  poursuites  sont  égalewKnl  à  sa  charge. 

52.  Cdol  qai  l'asaore  dans  le  courant  de  Tannée 
•ocîale  ne  verse  son  mnlingenl  des  dioiis  d'assu- 
rance que  pour  les  mois  restant  h  courir  jusqu'il  la 
f"i  <^t  i'anad*  »  par  anita  da  ca  qai  aat  dit  à 
i'arl.  35. 

Chapitre  V.  —  Déclaration  (fti  sintslré. 
—  Ejcpcrtise  dt$  dommages,  —  Bases  de 
r  opérât  ton. 

§  1".  Dtdaraiwn  da  iiniilrt, 

53.  Tout  sinistre,  an  moment  où  il  se  mani« 
faila,  doit  être  déclaré  par  la  eociétaira  incendié, 
an  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tévé- 
nement,  à  l'agent  local  ou  A  l'agent  principal 
d'arrondiaBamenl,  on  h  la  direction  centrale  ,  sooa 
peina  de  perdre  tous  droits  a  Tindemnité;  cette 
Oéclaration  contiendra  :  les  nom ,  prénoms  et  qua* 
lités  de  rincendié,  son  domicile,  le  numéro  de  sa 
palica  at  aa  datai  la  ^ala  da  l'iocandia,  la  causa 
préaaniéa  qui  Ta  prodnit  ;  la  natvre  générale  dea 

objets  raoljilier?!  atteinîs  on  (.iHtf  iiit-.  ;  l'a  ["i  r^cift- 
tlOn  approxiiuative  du  donamage  ;  les  recours  et 
actions  qoe  la  société  peut  être  appelée  à  eterear  { 
enfin  ,  pour  le  ca^  nfi  !c  sociétaire  aurait  f:<il  assu- 
rer aiiiears  nne  jiarlie  de  ses  objets  mobiliers, 
dont  l'aolM  partM  composerait  son  angaganaant 
Mloalt  UooaapagBiaaiaelaipa^laaaaoadoon* 


trat  aura  été  passé,  la  date  da  ealnl  el  al  le  mon* 

tant  de  la  »aknr  assurée. 

btk.  S'il  s'élève  des  doutes  sar  IViaetitode  dea 
déclarations,  l'assuré  incendié  est  tenu  de  produdte 
aes  livres  de  commerce  on  antres  Oocamenls,  M 
témoignages  qui  peuvent  être  k  sa  di.sposition. 

Ç  2.  Expirtiie  dti  dommageit 

55.  Ancnne  expertise  n'aura  lien  sans  qne  les 
droits  d'aaaoranea  da  l'année  courante,  dont  la 

paif^ment  Serait  en  retard,  aient  été  préalable- 
tuent  acquill«^  par  l'assuré. 

56.  Dans  les  quinte  jours  delà  réception  de  Pavis 
du  sinistre ,  la  directenr  on  Tagent  principal  d'ar- 
rondissement fait  procéder  k  1  expertise  détaillée 
des  pertes  !.arvt:nues;  cette  eiperlis»  se  fait  en  pré- 
sence  du  direclenr  ou  dndit  agent ,  par  deux  com- 
missaires appréelaleim  i  l\in  aat  désigné  par  la 
dirrcieur  eu  par  l'agent  principal  an  nomdala 
société  ,  l'autre  est  nomaa  par  l'assoré. 

57.  En  cas  da  dîsaidenea ,  las  eomoilMiires  ap- 
préciateurs nomment  un  tiers  appréciateur,  qui 
doit  statuer  sur  leur  différend  ,  en  ss  renfermant 
totitafoia  dans  las  limites  des  opinions  des  deux 
premiers;  s*ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
choix  do  tiers,  celui  «ct  est  nommé  suivant  les 
formes  établies  au  (iode  de  procédure  civile,  et  il 
doit  se  conformer,  poor  décider,  à  la  règle  ci* 
dessus  prescrite. 

58.  In  1  <  r  i  si  a  n  daa  oomnUasalras  appréeîêletna 

est  inattaquable. 

59.  Les  fraia  dTaipaffliaa  at  laa  frab  da  d^Taea* 
ment  des  a?enis  poof  j  tialslar,  safOM  aapportés 

par  la  société. 

60.  Pour  tout  ainistra  an-daasons  de  cent  francs 
de  perte ,  il  n'j  aura  pas  d*aapartise  t  il  suffira  qoa 

l'agent  de  la  société  ou ,  k  défaut  de  eelni-et ,  dent 

sociétaires  constatent  ,  par  nn  certificat  détaillé, 
le  montant  do  dommage}  le  ceilîlîcat  sera  lé- 
galisé. 

6i  .  tJnr  tîëlibéralion  olléllaBra  du  con^pï!  •V3<1. 
miniilralioQ  ûxera  les  bonorilros  qui  seront  al- 
loués aux  experts  dits commÎMatrat  i^mituànn ,  mm 
tiert-appréeiateari  ,  et  rpoi  que  recevront  les  ag«!nts 
de  la  société  pour  trais  d'a$si.Uance  a  i't:xperli&c  , 
lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  déplacer  à  ce  sujet. 

62.  Les  commissaires  appréciateurs  seront  choi- 
sis parmi  les  iiommes  spéciaux  et  compétents,  pou- 
vant estimer  d'une  manière  positive  la  valeur  di  s 
objets  détruits  par  l'incendie  et  ceux  qu'il  aurait 
épargoëa» 

J  S*  Anes  rfr  F§^ptrtts9» 

6S.  En  exécution  de  l'art.  14,  les  commiss.'iires 
■ppréciatcars  devront  ba'ser  Irur  opération  sur  la 
valfur  vénale  des  objets  mobiliers  au  moment  de 
rincendie,  sauf  l'exception  dont  il  astqnaaiion  k 
l'art.  65  ci-dassoot. 

60.  Si  rassuré,  dans  restHnation  qu'il  a  faite 

du  sf-s  uIjÎcIs  lucLilicrs ,  îcnr  ft  donné  une  valeur 
supérieure  à  la  valeur  vénale,  la  société  ne  lui 
âvn»^  an  cas  drineandla,  qa*ona  Indemnité  cal - 
odée  d*aprte  oalta  valeur  vénale  an  monwal  dn  si* 
nistra, 

69.  Si,  ati  eoniratra ,  Taasnré  a  donné  k  son  nao* 

bilier  une  \j!Lur  inférienre  à  la  valr  or  v^^nale  ,  il 
restera  son  propre  assureur  pour  la  diilérence  qui 
aalatara  antre  aaa  dent  valeurs  au  moment  da  si- 
nialr*»:  en  conséquence,  la  société  ne  lui  devra  , 
en  cas  d'incendie,  qu'une  indemnité  calculée  d'a- 
près la  val^xr  portée  dans  Padhésiou. 
M.  S*  l'incaadii  n'a  assuré  à  la  Mclété  qn'twa 
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partie  ics  objet»  mob.! i»îO  alleints  p«r  !■  fc»»  •* 

«bit  io«i*!a»o  lie  ptuumii— ■■H»  *•  rapport 

inî  «atr*  les  «alev»  le»  abi^^t-  •  »  -i  l'ia- 
readu  «i  la  latw  éa»  ofa^  < 


f7.  L'io<iemoil*  «M  rri'-iM  ,  îan*  îcns  *«  cas , 
fo»  ta  cl«(laKtM  la  faleac  ■gbilt«f<  ^  >'* 
pas  éproavé  <fi»  tloaiaagv. 

6ê.  Lj  -.ic:.'  -1  ne  pr-n.i  jamais  T^cr  «rn  -rTEr"-? 
Iw  «biata caalanuBa^  ({m  Mt  allé  »*u«  ^ ,  tù^  a« 

rftitr*  losat  <lik»rép«mM      f«s  rcmpt-icer. 
qoel*^*»-»!:!*  j*t  p^rdeoC  par  la  fail  î-?  "  i  '-'^ 
BHKC  àm  l'mnrr ,  lisor  aaataal  mia  «Uùmi.  i^t .  - 

60.  Ln  proc*:5  r-rfcatB  sertint  faits  cn  do«ftt« 
vméiiium  f  éanl  une  p«ar  l'incffodié  et  l'aafre 
fom  la  «nctkm.  IftdnvMt  «ir^  ta  u  coa- 
formra  «a  oBOiléiîf!  -pii  «n  î«ra  «ionoé  par  celle-ci. 
f^wuki  îi  V  avra  ptoMiTBrs  mcsAtliiss  dans  onc  » 
■niM,  i  Umhm  wm  frocte-varM  s^aré , 
(iii^AJt^  «peiFujan  poar  cliacixn  «FaM»  ta» 
f#raaax  aoilciiui»  ^taot  laler'litSk 

Tll  TfliU  «kM»  <|»  .  par  «licwicfr,  fa 
ijeciumutia  m  «aslractîon  rl'oljjet» 
•jia^srà  *a  «aîaitf        domma^a  r  ' 
rUMfanBNlUlàla^Mfis  il  aurait  ea  droit  et  o«  pourra 


eo 


7t.  Ati  eoiBflwocaflUMiC  «la  cluM|a«  aoaéa ,  ta 
eoûseii  a'idaiinislraiio»  iléiklwa  «  aah*  !• 
on  moim  «TMirtrisscineat  de  la  société  et  la  posi- 
Uoa  de  ses  r«MOanc«»  «(•  «MÉ«  —fw»  toybté 
de  rVcompte  qui  ««fa  éommé  mm.  imamMit  «r  I* 
non  tant  dn  le«r  perte,  itaajé<!iat»imenl  jpres  îa 
«ér.HcatioQ  latte  ,  par  k  dicedeor,  ée»  procès- Ter- 
baox  J'eipertÎM. 

72.  A  l'etp  rstîcn  T-  Tinn^.*;  ïociafe,  et  jpria 
mm  ta  «oaseîi  «T ««imiaistrattoa  aura  vérifié  et  im 
fiàm  et  lut»  étdMÎMMl  !«•  cfta««a» 
les  iiniîtr-^^  «oront  Kildé»,  »  il  y  a  lieu» 
ésk  resiovrcas  réniltaiit  de  Tirt. 

TSw  9ii  la  liqatdaiioa  de  resarcice  les 
réunis  en  exécalion  de  l'art.  16  «>ot  inaoffiisants 
poor  soidar  xonït»  sinistre»,  iis  Kroat  répartis  m. 
«Mitiflw  la  fiwK  èm  parlas. 

75.  Dan*  îf?  C3S  aù  .  nsaflîiaocade  fonds, 

l'îacendie  oe  jtîU  ■.  .is  mUemnisé  eo  eotier,  !ee 
MWBee(|neia  Kivneie  recouvrera coob me  «brufée 
max  droits  de  celui  ci  ,  loi  aeroai  caaatM»  jai^'b 
cancarrence  dn  compl^ineut  deto*        aiMi >^ 

"KL  La  »ocittlé  *st  Mibrog»^e  par  le  seul  fait  d« 
Pîncendie  à  toas  les  droits  et  actions  d«î  TasMiréa 
«nsen  et  coolre  qui  il  appartieadre ,  joaïjtt'k 
am—  <fa>  uirtiiaiiiirti  à  payar  paf  dl». 

Chaplteji  TO.  —  CmmÊtii 


V  ▼  a  ma  MoMblée  de  soctélaira»  soas  ta 

déiiu.ninaî  un  L;  c  iii-rfil  général.  Les  »ingt  plu» 
forts  aisof^s  de  tlw*în«  i-partemem  formeront  la 
eawaeîl  f*n4*»i .  I«qael  ne  |>««»t  »«  rémwgqei'aii 
4_'  PU  le  a  '.!.— c  ioo.  Le  cpiarl  de»  «tMakfOa 
esi  i«'e  p>jar  que  le  con»eil  (jénéral  Mibaraw 

li»oal  la  facallé  de  se  faka  représeoler  par  u  su- 
tre»  soci»if.'ir^».  %'éanmoins,  damlacaaaè  tl  nj 
aurait  pas  ea  àdlibéraitoa .  balt  d  wn 


BAI  tUtw 

serait  ?aita  par  le  directeor  et  la  deLbératio»  nrad 


féaéral  «a  cénât  «aa  foiafêt  »n 


BCtKBtS. 

TT.  Le  cooseU  général  cet  prhiàf^  rjr  an  de  «» 
mumh      >fu  1  'a  mi^orilè  éia  aaAufiS.  La  pré* 

réela. 

7^.  Le 

•lia  d'éjjucer   ^  . 

caUcs  et  dépensas  »«jc:4;«  ir  Tin  née  précéd«o»e, 
lacM|a'^  «aA  ég^arr^^^ar  J^^^^T  jJ^tM^" 

d*  secrétaire.  D  nommé  poar  aae  anr*<«  It 
■^êtiatéai».S*ao»inliOT  a  iiampari»  aaéaie 
Snaltt  ^  caW  lalaiif  h  '     "  ' 

aiiien 

79.  La  eaoatù  «exa 
ment  par  k  ^ 

Dans  ja  séance  annaelîe,  le  roQsei?  pearra  e»a- 
Buner,  saaetiaaaar  cm  r«j«iar  tooiwji*^  ■«■fjg 

ii;>;.*i'ioo  oa  par  '.a  ccmi  é  d>;  ceosare. 

80.  La  tmmA  générât  amya  et  rétoye  It» 
Kembreada  «aMail  fwÊÊÊÊÊHÊÊ^ÊÊmm,  ■ 

U  directeur  Le  lir^cieur  etj  fcnct"on$  peut  *tie 
wimifÊà  par  44<-|^ifw»  du  conaeii  feoéraà  pnae  à  la 

•T'p'rnpoîi;"oa  J  :  -r-«iî  tT jJinînistntiîîo  .  adop- 
a  ia  aa|arua  éea  éaaa  ùers  d« 


I  eanvo^oé  aatnortiâBaice* 


St.  àStt  <{n9  toutes  laa  opéraLons  Ji»  j  :  r»:- 
lion  scient  *uivte»  panint  In  «mm  raaaée ,  le 
cofueit  général  cboèft  Amh  »  éi  kw» 

«gMril  tfaduinisiralion  ,  trois  membres  pour 
former  «■  CBflMté  (pi  fotta  la  aam  éa  comité  de 
csoBore.  eamilé  m  ia*n**db  Im  • 
■aaiferes  peavent  être  réélu».  T!  i^i^isie  lasil  lui 
séances  de  Taimmiatrataaa  daoa  toits  la*  cas  preras 
par  le»  ptéwlamÉfcnte.  It  ^mmi  fart  4  la  «ara^ 
sion,  mais  jamais  k  la  délibératicn.  T!  fait  ccn- 
^ff^^  mtiaocJîaaifiniwnf  pac  Le  directeur.  ^^'^ 

pour  '.-n  cas  orf  n'» .  au  iî  conrcj^^ue  Im-méoM 
à  son  cbotjL.  U  «met  »cn  arts  sac  les  compte» 
■aal»  daa  retaUm  et  H|W  «BCmIas.  lor^u'Js 
îcol  somnrs  par  le  directeur  an  ctjnseil  J'tdmi- 
nistratuuu  U  rend  compta  an  conseil  fcno-al  de 
laaia»  taa  «hMtaayiaa»  ^atV  *  p«  ftiîn  mm*  |* 
marche  Je»  opération»  ,  'ît  !e  «nseil  ,  après  a»©»' 
eoieotiu  ie  cooseiÀ  i >'  i  'n *"  * *^ r j 1 1 an  ,  paj*  rw§*a* 
^  Ton  de  aes  nembra» ,  nommé  par  cetni-ct  I 
cet  ■iïï'f.l ,  iéi  btjre  ,  **îî  j  a  lieu,  mr  la  wmffmii^ 
fyftMjitÉ      >tu-ue  sur  ta  observationa» 

COAFITKB  VIII. — Cmg»l  d'iÊtiimnùtmtion. 

S?.  Le  .  on»«it  TidmittistratioB  est  coaapmé^ 
vingi-.iuaue  »oeiél «ires  nommé»  comme  Sirtmi 
èTart-  80,  poar  la  conseil  général.  Ce  conseil 

''onué  pour  parrenir  k  9tém  rMIrtttUtlOO  , 
iu;.4u"".à  U  preiui«r«  réunion  dli  tOWml  géaAilt 
J»»*  soo3*:ripleur<i.  >Ioiil  lestiom»  iai»enl  et  qui  obI 
été  fhimia  par  PiriwhJÉt  fiaéraleda»  fiMKiatean 

seront  renouvelé» 
tott*  Ui%  detiiA 
M.  Cbaaa«  ém  aiffcsM  io  conseil  d*admiBi»> 

\r  l'an,  hjbil.n);  hor-i  do  chef-i:' t  i-î  -i  Hrectioa, 
kttanti  la»  sup^iwanls  devroat, 
lire»,  «Mirfc^nr  bmtMiit^hl*» 


|itrtin»»«ipvUm 


d^tgaera  un  9ttp;ù« 
«MMâ^li*tkuiain 


Digitized  by  Google 


MO>ARCniE  C0N3T.  —  LOClS-rDILIPPF,  IT.  —  (]  MAI  1840. 


jBpi>)«i«nU  de»  in';iiibre&  absents  sonl  appelé»  «ut 
t^ancn  do  comeit  k  la  place  de  leora  litolair^s. 

85.  Aucune  délibcralion  <Ia  conseil  d'ailminis- 
tr«iioa  n'est  valable,  si  elle  n'est  prise  par  le  liera 
Atti  membrea  présents  fc  Dijon,  «t  k  là  majorité 
»!i>û!ue  des  suffrages.  En  cas  de  partage  ,  \f  pr*^si- 
dent  a  Toii  prépoudéraate.  Les  délib^ratioa->  sont 
rif  néa»  |^tr  ka  membrea  do  cooaeil      y  ont  pria 

|i9rl. 

81).  Le  conseil  noiumn  ,  dans  son  sein,  un  pré- 
tiJunl  et  on  vice  •  président.  La  dorée  de  leura 
fondions  est  d'une  année  ;  ila  peuvent  être  rééioa. 

fl7.  Les  membres  dn  conseil  d*adniinIilration 
ne  conlractenl,  b  raison  de  IcofS  fonctionaf  «neun* 
eblifralîoo  personnelle. 

l<e  eonaeil  se  réunit  tontes  tes  fois  q>i«!  lea 
b'voiiis  (lu  service  l'eiig«ni  ,  ^ur  1j  i  iinvi  ration  de 
son  président  t  da  directeur  ou  Uu  comilé  de  ceu- 

KO.  Le  conieil  d(5Hbère  snr  toutes  les  afTairps  de 
ta  société;  il  l«s  décide  par  de*  arrêtés  cons'gnés 
sur  des  registres  doubles  ouverts  h  cet  effSst.  Il  ar- 
rête les  états  de  répartitions  «Îp-;  rh  r  p^^  «orinles 
entre  les  assurés,  et  en  ordonne  le  recuuvreint-iil , 
apria  on  avoir  vérifié  reiactiUde ,  et  s'être  coiv- 
vaincn  (pip  les  limites  posées  h  la  matiialit!*  par  te 
tableau  Jl-s  lujiiuium  ci-joluls  ne  sont  dépassés 
pour  aucun  sociétaire. 

90.  il  se  fait  rendre  compte,  lors  d«  raporemeni 
des  écritarcs  do  chaque  eiercice ,  des  poarsnitea 
ttercées  par  le  direclenr  pour  faire  ranlrer  les 
toaunes  doea  par  lea  aociétairea  en  retard  >  et  U 
déi-lare  tomb^  en  non  valent  eeUea  qn*il  recon- 
naît irrévocables.  Il  iinpnle  à  la  charge  de  la  so- 
ciété :  1;  tous  iu  droits  d'assurance  non  recouvra- 
Utat  S*  lea  firaîs  jodîciairea  riaolUnl  des  pouratthm 
Mmirc  les  insolvables,  dûment  jusliGés. 

91.  Ladétih/éraLian  qnt  déclare  une  cote  tombée 
•n  non  valenr,  prooonea  la  radiation  du  sociéiairt 
qn'elle  concern*»  ;  eilraît  en  est  inscrit  &  son  ar- 
^i<le.  et  son  nom  est  radié,  tant  par  le  directeur, 
Mir  le  registre  matricule  des  sociétaires  t  <|(ue  par 
Figent  princtpald'atrandiaaement»  anr  aofi  lonraal 
particulier. 

d2.  Dans  le  naois  de  décembre d« chaque  année, 
l«  conseil  reçoit  da  directeur,  vérifie  et  débat  le 
eompte  annuel  des  recettes  et  dépenses  sociales  de 
l'aiini-e  précédente,  lequel  reste  entre  les  mains 
.  de  ton  présidenti  poor  être  pat  lui  trammis,  avec 
«ipédîdon  de  la  délibération  contenant  lea  obser- 
Valions  do  cnn^seil  au  )i  ésidenl  du  conseil  général. 

03.  Les  avocats,  notaire  et  avoué  de  U  société 
Mront  nommée  par  ta  eonaeil  dTadminiatraiion* 

95.  Le  conseil  pourra  récompenser  toute  per- 
sonne qui  anra  fait  preuve  de  cèle  et  d'un  dévoue- 
ment remanjuablea  ^  Ion  dm  ainiatraa  concernanl 
la  société. 

CiAmmB  IX.  —  Dkêdiotu 

95.  fl  j  a  nn  dtrecteor  qni  est  chargé  de  tontes 

les  opérations  sociale'.  T!  rte  cnTitracte,  à  raison  de 
M  gestion  ,  aucune  obligation  penonnclle,  relati- 
vement  antengairemeiila do  la  société.  U  assiste, 
avec  voit  consultative,  otix  assemblées  do  conseil 
général  et  du  conseil  d  a<iiuiuisiration.  Il  en  con- 
voque Ira  membres,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable  d«ns  l'intérêt  du  service  t  OU  aor  U  de- 
mande  do  comité  de  censure. 

9ft.  Kn  cas  d'empêchement  ou  d'olHer.ie,  le 
chef  dm  boreana  de  la  direction  remplace  ie  direc- 
krar*  iona  la  reaponaiÂiîlIté  de  oe  dernier. 

m.  Le  directeur  net  aow  lea  jeu  do  cor.aeil 


général,  lors  de  sa  réunion  aunuellei  l'état  de  si> 
tnat^on  de  rétablissement. 

98.  Ildonnu,  aHi  menilires  du  cr  III  ité  de  cen- 
sure, leïi  rensuignemcnls  qu'ils  peuvent  désirer;  il 
lenr  commoniqne  lea  r«f  istr**»  des  délibéraliona  rl 
arrêtés  du  conseil  général  et  du  con^f  il  (radmini»' 
iraiion  ,  et  toutes  autres  pièce»,  r<  gt:>lres  et  états 
relalifs  ans  affaires  sociales. 

ÎW.  Après  rexpîralion  de  l'année  sociale  ,  mu 
moi»  de  décembre  de  Tannée  snivante,  ledirvcu-ur 
soumet  an  conseil  d'administration  ,  puis  au  eon- 
aeil général,  le  compte  des  recettes  al  déyenseade 
Vannée  précédente  (voir  l'art.  92). 

100.  Il  est  seul  chargé ,  sons  Tautorilé  et  la  sur- 
feillance  do  conseil  d^adminiatration  et  dn  comité 
deeensnre,  de  délivrer  lea  poHeei ,  on  de  les  faire 
délivrer  par  les  agents  ;  de  la  correspondance  ,  de 
la  comptabilité,  enfin  de  tous  lus  actes  qui  peuvent 
concerner  I*élab1isaemenf. 

101.  Tl  tii'nt  Tin  rrL^i^'rn  malricole  où  sont  in- 
scrits tous  ks  sociétaires  avec  désignation  de  leur 
domicile  ,  de  la  situation  et  de  la  valear,  par 
classe  ,  des  objets  mobiliers  assurés,  et  tous  les 
antres  livres  et  registres  nécessaires  aux  opérations 
sociales.  Il  fournil  au  conseil  général  et  an  conseil 
d'administration  les  registres  dont  ils  ont  besoin. 

102.  Toute  instance  autre  que  celle  nécessaire 
pour  la  rentrée  des  droits  d'assurance,  à  laquelle 
les  présents  statuts  donneront  ouverture,  ne  peut 
êlru  engagée  et  aonteoue  par  lui  que  conformé* 
ment  aux  délibéraliona  do  codmU  d'admiola. 
tralion. 

105.  Le  directeur  nomme  el  révoque  lessgenta 
cl  I  inplovés  doril  il  a  besoin  ,  cl  il  ri'pond  de  leur 
gestion.  U  désigne  eotre  les  commissaires  apjpré- 
ciatenra  nomméa  par  le  conieil  d*adminbtratioD  t 
ceni  qui  darronl  régler  le»  indemnité*  dnea  pottr 
aini»tr«s. 

lOQ.  Tooa  firala  de  Iqjer,  do  borean ,  decorree- 

pondances,  tous  traitements  d'employés  el  d'a- 
g'iits,  les  frais  d'éciairagf, ,  de  cliauffage,  d'im- 
pression ,  de  lournéfs  ,  enfin  toutes  les  dépeasca 
d'.ii1ni ini-itralion  ,  sont  à  la  cbaige  du  directeur. 

IUj.  Tous  les  Irais  de  premier  établissement  se- 
ront remboursés  au  diractenr,  d'après  le  règlement 
qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvé  par  le  conseil  général. 

106.  Pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  indi- 
qoéea  par  Tari.  lOA,  la  société  allonc  an  direclenr, 
ponr  ebaqne  année,  trmte-clnq  centimes  par 
inllle  francs  de  toutes  les  valeurs  assurées,  quelle 
que  soil  la  qaotité  de  garantie.  Lorsque  la  société 
aora  atteint  cent  cinquante  milliona  d^M•orattcm , 
les  frais  d'administration  ne  seront  pins  que  de 
trente  centimes  par  mille  francs,  et  de  vingt  cea- 
iimea  aa-deik  de  trois  oenta  millions. 

107.  Le  domicile  de  la  société  cat  élo  dans  le 
local  de  la  direction  ,  à  Dijon. 

108  1^  direclenr  fownit ,  en  rentM  sur  rBtal 

transférées  <iu  nom  de  la  société,  nn  cautionne- 
ment, qui  est  de  sept  cent  cinquante  francs  ae 
rente  jusqu'à  ce  que  les  objets  assurés  alleigneni 
une  valeur  de  tmit  ernu  millions,  el  de  dooso 
cents  francs  au-delà  Je  Uuis  cents  millions. 

Chapitre  X.  — Disposition*  i;cnèrn!es. 

100.  Les  fond  de  la  société  non  empiovés  im- 
médiatement seront  placés  par  le  eonaeil  iTadmi* 
iilsiralion  en  t:fTi  Is  pulilir^  f.  ançais  OO  chea  ni^ 
bsnqnier  oo'il  désignera  k  cet  effet. 

ild.  S'il  aorrenait  qnelf|uea  contestations  enlm 
l'aisociation  «I  «n  on  pinsicnn  iNoréa ,  ellea  aentttt 
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jMéis,  k  la  diUffCBM  do  dirceuer.  p«  àtnx  ar- 
WMMmaéi,  r«fi  pwkdïndMr.Mm  àê 

1«  voci-t  <  ,  r»alre  y>r  la  parli*  «JveT»e.  Si  c«J  ar- 
biUe»  ce  tombent  paa  d'accord  ,  Ua  Dommeot  un 
Hên^thUn  pow  «  partaftr.  La  décision  des  ar- 
Litrej  i^ra  MB*  appd  oi  reeoor»  en  eaaaalion.  Dan» 
le  cas  de  refos  de  U  part  de  la  partie  adferte  de 
iK>mmer  ion  arbitra ,  M  j  tara  procédé  d'office  par 
le  jore  de  ptix  da  canton  oh  Vusmé  awaéla  MQ 
domicile,  tiiMaon  cdbéMOn* 

111.  Les  ira»  da  diMliliM  aldalifitfatiaB 

aeront  %  !a  charge  commane. 

1 12.  Tooa  le*  changements  et  modificatiom  (|M 
Teapérience  démontrerait  dcToir  êlre  ii-troJail» 
daM  les  présenUsUI«UseroDl  faits ,  sor  le  rapport 
thidtretteor,  par  loccmseil  général,  mt  Vavîida 
rousei]  d'adminiilfâtion  ,  le  comité  df  n^nr?  en- 
icadn.  Chaqne  sociétaire,  en  adhérant  aux  prê- 
tent» alalola«  dom«  m  t^omU  gén&al  ton»  les 
I  oi.  V  o\ti  ï  ce  «éaaMairaa»  tt  m  «Hunat  dTataxa  à 
se»  décisioM. 

lis.  Laa  délîbéraUoaa  rdaiivea  a«t  cUngê' 
m»:Ti!j  et  iTiodiBcalions  i  introdo  re  tlarj  Ips  sta- 
laU  devroQt  èire  prise»  par  la  moitié  aa  uioias  des 
membres  composant  le  conseil  générait  et  à  la 
majnrîié  dM  '\^vz  it'''T<.  '^•■!.  rnenjbf^  présents.  Ces 
ilélib>-r«lion»  »eroul  soQuiue*  a  l'appiolMUon  do 
gOii  v  rtjcmenl. 

ilh.  M.  LoaivFrançois-Léonidas  likolaa»  fon- 
daleor  de  la  société,  en  e»t  nommé  le  diradevr, 
nui  j'a[>probalion  de  la  première  aaseœLl  '-  c-' 
nérala  de»  aodéuire».  11  est  aatoriaé  à  sa  poorroir 
parnicTant  tonte  aolorité,  afin  daparrasir  fc  Thch 
mologation  d^t  [>ré>enls  statnLs,  et  k  comaatir 
tons  les  changements,  modifications,  addllkm* 
«t  sopprcisioos  qoe  le  guaTcrnaniaiit  pooirail  eii* 
C«r  dans  laa  ditanaa  dii|>oailioot  da  cea  a  ' 
statou. 


PHILIPPE  —  6  HAI  1840. 

DOS  mioutres  secréUires  dXUt  anx  dépar* 
taMoU  des  lliiâMi  et  àm  cillci,  de. 
Art.       Le  préfti  do  éèpurlmatni  de 

la  3Tpnr!ht-  est  aatori*:'^  h  prî«ser  rontrrît  fie 
vente,  a  ia  commune  de  I>at>o,  de  la  partie 
de  1  empUcemeol  de  l'ancien  château  de 
Babo  rar  laqndle  ta  commnne  a  fatt  «Icw 
nnecbapcMe  à  ses  frais. 

2  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  commune  de  ver&er  dans  les  ctfsseï 
do  domaine,  daof  le  délai  dTan  mois.  4 
partir  du  jour  de  la  vente ,  et  sans  intérêt, 
la  somme  de  Irente  francs,  montant  du  prix 
déterminé  par  l'expertise  contradictoire, 
et,  en  ontre,  de  payer  tow  leaftaif  anx- 
qneli  la  concenion  a  po  on  poona  donner 
lien. 

3.  chapelle  élevée  sor  l'emplacemeni 
concédé  est  érigée  en  eiMi|ielle  da  seconia  ; 
le  culte  y  sera  célébré  sous  la  surveillance 
du  df^^rrvanl  de  la  siirrurçale  de  Dnbo. 
Les  recclles  et  dépenses  de  la  nouvelle  cha- 
pelle seront  confoodoes  arec  celies  do  la 
fabrique  de  ta  snecuraalo,  et  fignieront  à 

i.  Dans  le  cas  où  PédiGce  viendrait  à 
être  déiruit  ou  à  ctidnger  de  destination, 
le  domaine  aora  la  Ikcollé  de  reprendr« 
l'cm pincement  en  rembodrsanl  à  la  COm* 
Diuiip  la  somme  de  irenle  francs. 

5.  i\os  ministres  des  finances,  de  nnlè> 
rienret  des  cultes  (MM.  Pelel  de  la  Lo- 
zère, Rémosat  et  Vivien)  sont  chargé»»  et«. 


8  «SI  tm  11  jcia  18&0.  —  Ordonnanea  du  roi  oui 
aatoris*;  la  cession,  h  la  conimanc  de  Dabo 
(Meorthe) ,  da  la  partie  de  remplacement  da 
faoefan  ebitaaa  da  Dabo  anr  laqaella  la  com- 

mirn':  élever  ane  chapella.  (IX,  Bail, 

•npp.  (  Di WXYU.n.  1A5ÛÎ.) 

Louis  l'hilipp*!,  ctr. ,  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  DalN» ,  des  10  février  1835  et  9  février 
fSdOf  tendant  à  obtenir,  !«  la  concession , 
au  prÎT  fiTé  pTr  PTpprlî«e  .  d'nne  partie  de 
Remplacement  de  l'ancien  chàleau  de  Dabo 
appelée  la  Baehe  de  Dubo ,  sor  laquelle  ta 
commune  a  fait  élever  iies  frais  une  cha- 
pe!!f  h  la  mémoire  du  pape  I-ion  /A'  ;  2»  l'é- 
reciion  de  celte  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours ;  vu  le  procéi*verlMt  du  14  novembre 
1834,  par  lequel  les  eiperts  ont  fixé  con- 
lradjrt'tir«»m"nl  à  la  somme  de  trente  francs 
Ja  valeur  de  i  empiacemeiit  occupé  par  la 
chapelle;  vo  les  arrêtés  et  avfs  du  préfet 
dn  département  de  la  Meurthe;  vu  l'avis 
»ÎM  rnini  tre  de  l'intérieur,  du  12  juin  iPr.", 
et  celui  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  du  b 
avril  1840  ;  vu  le  décret  du  21  février  1808  ; 
considérant  que  la  demande  de  la  commune 
"S»  est  fondée  sur  un  motif  d'tilililé 
'■^mooale;  sur  le  rapport  de 


g  I)  ,p,2,  15^0.  -  Ordonnance  da  roi  ani 

autorise  la  cession  ,  au  département  dn  Moibi* 
ban, de  bilimenis  et  jardins  domaniaux  ailné,  h 
.  (IX,  Biiil.aopp.U>LXXXVU.  o. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  de 
la  société  d'agricnlture  du  département  du 
Morbihan,  ayant  pour  objet  d*oblenirla 
cession  des  biliroents  et  Jardins  domaniaoi 
situés  à  Vannes,  qui  sont  connus  sous  le 
nom  de  Hetraile  des  femme*,  et  qui  SOOl 
destinés  à  rétablissement  d'une  pépioiéra 
départementale;  fo  la  délibération  do  con- 
seil général,  du  ôl  août  1^^''',  q'ii  sn!orî<e 
rallofMtion  du  complémciU  (Jfs  fonda  né- 
cessaires pour  le  paiemenl  du  prix  de  ta 
cession  :Tn  le  procés-veibal  d*esllnMtion 
coDtradictoire  du  7  octobre  1839  ,  d'après 
lequel  la  valeur  de  l'immeuble  est  fixée  à 
six  mille  cent  quinze  francs  cinquante  cen- 
times, ainsi  qoe  leptan  des  lieux  dressé  le 
6  décembre  suivant  ;  les  arrêtés  du  préfet 
du  Morbihan,  de*;  "i  octobre  1839 et  4  fé- 
vrier 1840;  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  des  domaines  et  Tavls  dn 
directeur  général;  vu  le  décret  du  îl  fé- 
vrier 1808  et  l'art.  29  (paragraphe  2)  de 
ia  toi  du  10  mai  1838;  considérant  que  la 


i 
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■oKABcm  coHtr.  —  lom^mnmu  t*t.^9o  mai,  lo  juin  i840.  st 

fociété  d'agriculture  da  département  du  19  aoûl  1839,  sont  approuvées  telles  qu*ellee 

Morbihan ,  agissant  au  nom  et  dam  l'iolé-  font  eoDteoaes  dtni  r«cte  passé ,  le  9  mal 

rêl  de  ce  (lépartemenf,  pst  motivée  sur  une  18iO,  pnr-devanl  M»  Faugé,  notaire  à  Vin- 
cause  d'utilité  publique  départementale  cennes ,  c(  oji  pr^sonrc  de  tf^niDins  ,  lequel 
Sttfllsaroment  justifiée  ;  sur  le  rapport  de  acte  restera  anneic  a  ia  présente  ordon- 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar*  oanee. 

tement  des  finances ,  etc.  2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  d« 

Art.  lef.  L.1  cession ,  par  l'Etat ,  au  dé-  coimnerce  (M.  Goain)  est  etiargé ,  etc. 

parlement  du  Morbihan ,  des  bâtiments  cl  p.,            .                    .       .  » 

j»<Hn,  doD».!.»  d.  ta     ét,  fcm-  «ïi1;;'^rH,/r;pp^r c„oâ;n,.,?or :i 

mes  a  Vannes  ,  est  .nnfonsee.  Cette  cession  apré»  am  Malalude  ladite  compagnie  d'aMorance, 
est  consentie  sans  garanlie  de  mesure  et  pa»s«b  de»«u  M»  Faugë ,  notaire  $oas>igné  ,  qoi  en 
suivant  les  désignations  énoncées  tant  au     '  ^»rdé  minute,  en  présence  de  témoins,  le  21  no- 

procés-TeriMil  d'estimalfon  contradictoire  '  ■^^  isss  ,  enregistrés ,  approuvés  par  ordon. 
du  7  octobre  18-f>  qu'  m  plan  du  6  direni-  *^ï/ï^!iiïÎKÏ 

bre  suivant  .  lesquels  reSlerOOl  annexés  à     ni»lralion  de  ladite  romp.gn?c!^n  date  du  6 

là  minute  de  1  acte.  1839;  2*  et  d*aae  délibéraUou  du  conseil  général 

s.  Le  prii  de  sli  mille  cent  quinze  fi^nes   d«  1«  même  foctété,  en  d«t«  d«  \9  tofli  MiT«Dt, 

cinquante  cenlinnes  sera   versé   dans   les     demandant  i'adjonclîon  de$  départements  delà 

Charente  et  de  la  Cliarente-Iiiftirieare  k  ceai  for* 
mant  déjk  la  circonscription  de  U  sociéK  d*«M«* 
ranccs  muiiwlles  établie  fc  Poitiers,  dont  eipédi- 
tiuns,  ce(lili<ics  par  le  comparant ,  et  qui  seront 
enregistrées  en  même  temps  que  cet  prëMntet» 
sont  demeorécs  ci  •  annen'es ,  après  qac  dessna 
mention  de  Tannt^ie  a  été  faite  par  les  notaire  et 
témoins  soussignés  ;  Icrjatl  ,  en  Tcrlu  des  pouvoirs 
à  loi  conférés  par  l'art.  A  de  la  délibération  dm 
conseil  d*adminitiration ,  approuvés  par  la  délibé- 
ration (lu  conseil  général ,  a  requis  le  notaire  sous- 
signé d'établir  de  la  manière  suivante  1rs  modi» 
Mations  d'après  au  statuts  do  ladite  eompagnio 

"*  BS. 


caisses  du  domaine,  nnx  époques  et  avec 
les  intérêts  fiiés  par  les  lois  des  15  floréal 
an  10  et  5  venttee  an  18.  Le  déparic- 
mcnl  supportera,  en  outre,  tous  les  frais 
aiiiqiieis  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise  du  7  oc- 
tobre 1839  et  de  la  levée  du  plan  des  llenv 
du  6  décembre  suivant. 

3.  Noire  T^iiiiisfrc  des  finances  (U.  Palet 
de  la  Lozcrcj  e^t  chargé,  etc. 


Mai  =  12  jcis  IS/JO.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
approuve  des  uiodificalions  aux  &lalu(s  de  la 
Mcjété  d'aaanrances  mamelles  iuuuobilières  con- 
tre Pineendîe  établie  I  Poitiers,  pour  les  départe- 
nitnis  de  la  ViennL-,  de»  Deot-Sévres  et  de  la  Ven- 
dée. (IX.  Bull.  supp.  CDLXXXVIII,  a.  1^555.) 

Loin*  Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  nuoislre  secrétaire  d'£tal  de  l'agri- 
cullnre  et  du  commerce  ;  vn  l'ordonnance 
du  â8  novenobre  1838  (i) ,  qui  autorise  la 
société  d'asstirances  mutuel  les  Immobilières 
contre  l'incendie  établie  a  Poitiers,  pour 
les  départements  de  la  Tienne ,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée,  et  qui  en  approuTe 
lesstatuU:  TU  les  changements  proposés 
auxdits  slaluls,  et  ayant  pour  but  d'ad- 
joindre les  départements  de  la  Gliarente  et 
de  la  Gbarenle-Inrérieure  à  ceui  qui  com- 
pospul  la  circonscription  de  cette  société; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Itr.'les  modiflcations  atii  art.  1«r 
et  36  des  statuts  de  la  société  d'assurances 
niutiiellcs  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Poitiers,  pour  les  départements 
de  la  Tienne ,  des  Denx-Séms  et  de  la 
Vendée,  proposées  par  délibération  dn  con- 
seil général  de  ladite  société,  en  date  do 


L'art.  1**  est  modifié  ainsi  qa'it  sait  :  •  Les  dé* 

■  psrtemenis  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 

«  Inférieure  sont  r^uniià  ceui  de  la  Vîennt'  ,  des 

•  Deoa-Sèvres  et  de  la  Vendée ,  qui  forment  la 
«  dreoaseriptiMi  «te  la  société  atn  termes  de  l*o«* 

•  donnante  pr/cili-e,  » 

J/art.  26e&t  modilié  ainsi  qu'il  soit  :  «  Le  con- 

•  aeîl  général  des  socWll  aires  sera  composé  daa 

•  dnatre-vingt  deux  mfmhrp<i1es  plus  forts  assurés 
•  •  des  cinq  départements  de  la  circonscription  de 

«  la  société,  dans  lei  proportions  suivantes ,  sa* 

•  vnir  r  r_]rs  dil  huit  membrrs  plu^  fort  aMorés 

■  dans  ie  déparlement  de  la  Vienne  ;  des  seiae 
«  pins  fort  assurés  dans  celui  dea  Deos-Sèvres  ;  des 
a  seise  plus  fort  assorés  dans  celui  de  la  Vendée  ; 
«  des  seice  plus  fort  asrorés  dans  celui  de  la  Cba. 

•  rente;  et  des  seite  plus  fort  assun's  do  i^f  celui  de 
«  la  Cbarente-Ioférieore.  i«  conseil  sera  présidé 

■  par  on  de  ses  membres ,  ère  li  le  majorité  d«t 

■  suffragis.  Clia<|ae  ri*union  aura  lieu  le  16  du 

•  moii  de  mai  de  chaque  année ,  an  domicile  de 

■  la  direction ,  sauf  la  cont oealion  «straordiiiMM 

•  jugée  possible  i^sr  Tsrt.  3^  » 

Uesquelick  noiilicalions,  le  notaire  soussigné  a 
donné  acte  h  M.  Doin-MQiMl*po«rMrfir  ot  valoir 
«•  qm  de  droit* 


iO  SB  1/^  JUIN  1840.  —  Loi  relative  i  la  Iranala- 
Uon  des  restes  mortels  de  Tempereor  (lapO* 
léott  (3).  (U ,  Bidl.  DCCXU ,  Bm*) 


f1)  Voy.  tome  36,  p.  704. 


Claosel  le  33  msi  (Mon.  du  24)  ;  discussion  et 


iW,  P.    --  —    , 

f5;  PrÂriilalion  k  Id  (  h  sm^rr  rlf?  Df'pntt^'  adoption  le  26  mai  (MOB.  dtt  l?}»  k  lâ  majorité 
12  mai  ^&ioa  da  13) }  rapport  par  M.  ia  maréchal    de  2Ô0  toïa  contre 
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68  MoirAmcBit  coifST.  —  LOCisfBiLim         10  Juin  ISiO. 

Art.  11  eit  ooTerlau  miniflre  de  spédal  d'an  million  (1,000.000  fr.)*  pour 
nDlérieur^  iar  reterdco  1840 ,  un  crédii   la  Iraotlallon  daa  rettet  morlalt  de  Tcoipi* 


1»riwnUti«m  h  la  Ghtmbr*  Un  Pain  l«  50  mai 

(Mon.  du  31)  ;  rapport  par  M.  lecomlc  CaffareUi 
i«  5  iuin  {Mon.  da  6)  ;  dUcocftion  et  «Uoplioa  le 
0  jofn  (Mon.  du  SS)i  I  la  majorité  de  117  vois 

conlre  3. 

M.  U  miuUtr*  di  l'mtérUuT  t'eiprimail  aiosi  en 
préMnlant  le  pro|et  l  ta  Chambre  des  Dépotëa  : 

•  Meisîears,  In  roi  a  ordonné  à  S.  A.  R.  mon- 
aeigneor  le  prioce  de  Joinvilte  de  se  rendre  avec 
•a  fr^ale  I  llle  deSainle-Hélènc  pour  y  racmitUr 
les  restes  morlets  de  l'eniperpnr  ISapoléon. 

•  Noos  venons  f  ods  demander  les  mo|ens  de  les 
recrvoir  dignemanl  Mf  la  terre  de  FflBCO  et  d'é- 
lever à  Nj[  o1(*on  son  dernier  tombeaa. 

t  Le  gouvernement,  jdloui  d'accomplir  on  grand 
devoir  national,  s'est  adressé  à  TAngleterre.  11  lai 
a  redemandé  le  précieoi  dép6l  <|tta  la  forlone 
avait  remis  dans  »es  mains. 

«  A  peine  exprimt^e,  la  pensée  de  la  France  a 
été  accueillie*  Voici  le*  parolat  de  notre  magna* 
niiue  alliée  : 

•  Le  gooveraeiDeAt  de  ta  majesté  britaDniqM 

•  espère  que  ta  promplilude  de  la  réponse  sera 

•  cousidërcQ  en  France  comme  nne preuve  de  son 

•  désir  d'eflacer  jusqa'i  la  dernière  trace  de  cet 

•  animosités  nalionaiP!<i  r]ri\  ,  pendant  la  vie  de 

•  TemperLor,  armèrent  1  une  contre  l'antre  la 
«  France  et  l'Angleterre.  Le  gouvernement  de  fa 

•  majesté  britannique  aime  b  croire  qae  si  de 

•  pareils  sentiment» existent  encore  qnelaoe  pari, 

a  0^  le 


«  ils  seront  ensevelis  dans  la  tombe 

•  de  Napoléon  root  élrc  déposés.  • 

«  L'Angleterre  a  raison  ,  Messieurs  !  cette  noLle 
restitution  resserre  encore  les  liens  qui  noua  nnfip 
sent.  Fille  achève  de  faire  Jivy>araître  le»  trace» 
doulooreuMS  du  paué.  Le  temps  est  venu  où  le» 
deo%  nations  ne  doivent  ptoa  te  tonvenir  qae  de 
leurs  gloires. 

•  La  frégate  chargée  des  restes  mortels  de  Na* 
poléon  se  présentera  au  retour  i  l'embouchure 
de  la  Seine.  On  autre  bâtiment  les  rapportera  Joa* 
qu'à  Pari».  Ils  seront  déposés  aux  Invalides.  Une 
téiéinonic  solennelle,   nne  grande  ]>orape  reli- 

Êieusa  el  militaire  inaugurera  le  tombeau  qui  doit 
is  garder  à  jamais. 

•  Il  importe  en  effet  ,  Meii't  tir  ,  h  la  majesté 
(l'on  tel  souvenir  que  celle  sépulture  ne  demeure 
pas  exposée snr  «ne  place  publique  an  miliea  d*VBe 
jou'e  Lriivjiile  et  disirjiif.  Tl  (  otivii  nt  (juVHe  soit 

lacée  dans  un  lieu  silencieux  et  sacré  où  puissent 
a  visiter  avec  recoeilleinent  ton*  cent  q«l  re»> 
pectent  la  gloire  et  le  génie  i  le  grandeur  et  fin- 
fortune. 

t  II  fol  empereur  et  roi  ;  il  fut  le  sonverein  lé« 

pttime  de  notre  pay».  A  ce  tîi.r'»,  il  ponrr.nil  f-'trc 
tnhomé  à  Saint*Denis.  Uau  j1  ne  iaut  \i»i>  »  i\a- 
poléon  la  sépollnre ordinaire  de»  rois  II  fuut  qu'il 
règne  et  commande  encore  dans  Tcncinie  où 
vont  »e  reposer  les  soldats  de  la  patrie,  et  où  iront 
toujours  s'inspirer  ceux  qui  seront  appelé»  k  la  dé» 
iilutire.  Son  épée  sera  déposée  sur  sa  tombe. 

•  L'art  élèvera  sous  le  dôme  ,  au  milieu  do  tem- 
ple con'arré  parla  teiigion  an  dieu  des  armées, 
on  tombeau  digne,  »*il  se  peott  du  nom  qui  doit 
j  être  gravé  :  ce  monnment  doit  avoir  une  beauté 
simple,  des  forrïie»  grsnde»,  et  cel  a«ppct  de  so- 
lidité inébranlable  qui  doit  braver  l'action  dn 


r. 


temps.  Il  fendrait  i  Napoléon  «a 

rable  comme  sa  mt mt  irp. 

•  Le  crédit  que  nous  venons  demander  soi 
Chambres  a  ponr  objet  le  transletion  ans  leva- 
lides,  la  céréBoniefnnérelre.la  conrtmcliMét 
tombeau. 

•  Noos  ne  dontona  pas,  1le«leafi,  qne  la  Cham- 
bre ne  s'associe  avec  nue  émotion  patriotique  ^1' 
pensée  royale  que  noos  venons  d'exprimer  devxAt 
elle. 

•  Désormais  la  France  ,  cl  1s  France  seule,  poi- 
sédera  tout  ce  qoi  reste  de  Napoieua.  Son  lombeia, 
comme  se  renommée,  n'appariicn  Irs  h  i  ersonse 
qa*k  son  pav».  La  monarchie  de  1830  est,  en  effet, 
I  onique  el  légitime  héritière  de  tous  le»  sooveniri 
dont  la  France  s'enurgneitlii.  Il  lui  apparlensii 
sans  doute  à  celte  monarchie  qui,  la  premièrSi  S 
rallié  toute»  les  forces  et  concilié  lou»  lesvtBOlél 
la  révololion  française  ,  d  élever  el  d'honorer  sans 
crainte  la  statue  et  la  tombe  d'on  héros  pope* 
la  ire  ;  car  U  y  a  nne  chose,  nne  seole ,  qoi^a* 
redoute  pas  de  oomperaiioa  âvae  la  gloirti  c«t 

la  liberté!  . 

M.  le  moùilrt  dt  l'iniiritur  s'exprimait  siOM 
présentant  le  projet  à  la  Chambre  dm  Pairs  : 

■           L'Kmpereur  Napoléon  e»l  mort  »or  bm 

terré  étrangère,  se*  reste»  v  sont  encore  déposés. 
La  France  n'a  pu  rendre  le»  honneurs  snprém» 

k  relui  qui  régna  sur  elle.  l  e  roi  a  VOUlo  qS" 

fût  satisfait  *  ce  devoir  naiionaU  Son  goo»«^ 
nement  e,  par  son  ordre,  demandé  i  l'Angw* 
terre  une  restitution  qu'elle  a  consentie aVeC M 
noble  empressement,  donnant  ainsi  nne  Mt* 
Unte  preuve  de  rentier  onbli  de  aoi  NUm 

passée».  ^ 

■  Vous  saves  qoe  moosfigneor  le  prînct  es 
Joinville  doit  »«  rendre  à  Sainte-Hélène  ;  il  re- 
viendra vers  le»  côtesde  France  par  U  Hsnck*. 
La  cercueil  sera  placé  sor  nn  btHmenI  pn* 
pre  k  remonter  la  Seine  ius^n'j  Tnl^;  enfin, 
il  sera  porté  sus  Invalides.  Le  gooferneipeiii 
vent  donner  h  eelte  Irendetion  nne  «oleoaiU 
qui  réponde  an  raapect  ol  I  t*«dnirelioa  an 
peuples. 

•  C'est  sons  le  dftme  que  s*é1èvera  le  toewcae. 

î!  sera  simple  el  grand  :  il  faut  que  par  lesforiwrt 
et  la  matière  il  résiste,  s'il  se  peut,  aox  CO0P| 
dv  temps.  Aprè«  Napoléon ,  nnl  ne  sere  eweMi> 
dans  ce  sanctuaire.  Les  insignes  du  spuvcr»i« 
aeront  déposés  sur  la  pierre  sépulcrale  a\ec  lé- 
pée  dtt  eapiteine.  Quel  lien  plus  auguste  poov»it 
recevoir  les  restes  de  Ni.poléon?  Quelle  »oJ»ce 
potirrail  percer  jamais  ,  pour  le»  profaner,  cette 
garde  d'élite  qne  nos  vaillantes  armée»  recrate- 
ront  inresaammentponr  veiller  sûr  son  toinbeie' 
«Nous  venons,  Uesaieur» ,  vous  soumettre  la 
loi  qoi  dimnere  au  gouvernement  le»  moyeni 
d'cxécnlion.  Peut-être  crédit  propOsénesW' 
fira-t  il  pas.  DessuppU-menl»  seront  alors oéen- 
saires  et  von»  seront  demendét.  La  Chambre  des 
Député»  ne  l'ii^norait  pa»;  mai»  elle  a  vooia 
maintenir  la  réddclion  primitive  du  go'"*'*? 
ment,  et  nous  savons  en  même  temp»  quel» 
vent  que  TBlat  agisse  avec  une  grandeer  dip** 
de  la  France  qu'il  représente ,  digne  de  celei 
(ioiil  :l  honore  la  mémoire.  Celle  pr  nsée  est  io*m 
la  f  Olre ,  nous  n'en  doulon*  pM  •  Uesiison.  • 
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TMur  Napoléon  à  réglisa  des  Invtlidet ,  el 
9«ir  ta  construetioa  de  son  tombeau  (I). 

2.  Le  tombeau  sera  placé  sous  !r  dAntf», 
coiisar ré ,  ainsi  que  los  quatre  chnpi'llcs 
latérales,  a  la  sépulture  de  l'eiiipereur  iNa* 
poléon.  A  ravenfr  toean  cereaeil  ne  pourra. 
7  prendre  place 


vHiurri      —  6  juiv  1840:  89 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  antorbée 

par  la  présente  K>i ,  au  moyen  des  ressources 

nrrordf^es  par  la  lof  de  finances  du  10  août 
183^  puur  les  besoins  Ue  l'eiercice  1840. 


0  =  15  juin  ISâO.  —  Loi  portaiil  règlement  (\ért' 
niiif  du  budget  de  l'eiercice  1837  (SJ.  ilX»  Bull. 
fiCCSXXI ,  n.  WM.) 


/  (f)  La  coniini>^ion  la  Ctuimbre  des  Députés 
avait  atoii  ameodë  l'article  du  projet  :  •  lleal  oa- 

•  vert  «a  oaiDittre  d«  nnt4rienr  tiii  erédit  da  dent 

•  Diillions  pour  la  trrnîsta'ion  (^e.-t  rrslcs  mortels 

•  del  empercar  Napoléon  i  iVglUe  tie*  Invalides, 
«  il  ponr  M  eoMinietion  de  son  tomb<>au.  • 

Cel  •mcndena^n*  avait  obtenu  l'adht'Mon  rTn 
minijlcre.  Lors  de  la  discossioo ,  M.  Dtlongratt  a 
demandé  la  priorité  poar  Tartida  da 
Bent,  qo'il  •  repris  comme  amendement. 

M.  U  prhidtmt  du  ecmtU  a  coaibaita,  en  cet 
teriuej ,  la  proposition  de  M.  Deslongrais  : 

«  U  est  d«  l«  lojaolé  do  g oavaraaiaeiit  d«  dé- 
denr  qv*n  •  adhAé  •«  an«iid«iii«iita  da  la  nom» 
mi^îion.  Si  l'on  Tcut  réunir  tout  le  projet  de  la 
fromœissioD  dam  l'article  premier,  oooa  ne  noua 
jo|)pMOQt  pasi  BMÎt  Je  dob  dire  eomaant  l« 
chiffre  de  deoa  millions  a  iHi  Mibstiru*'  h  cf.\ai 
d'oa  million.  11  j  a  Jojfaulé  k  nous  Ue  1«  déclarer 
•P«è>  Tadhidoo  qn*  aona  avoaa  donnée  h  la  eoa- 
ausiioD, 

•  Kiamen  a  été  fait  de  tout  les  Inataui  quVxi« 
géra  le  moitonaent.  PlasieDrs  devis  ont  été  faits, 
et  aajoard'koi  liaatoirtaia  qu'ai»  million  naanA* 
rait  pas. 

■  La  commiaaion  nom  Ta  demandé ,  noua  le  loi 
avons  déclaré,  et  il  ne  aérait  paa  loyal  à  nous  d'n» 
bindonner  la  commission  dans  ce  moment. 

<  Je  le  répète  donc,  si  on  vent  réanir  toat  le 
projet  dan»  l'arlicla  premier,  no«t][  conaealont, 
■aiiaow  perdons  «Tac  la  comminloB  à  deuan* 
àtr  deas  millions, 
^M.  Dêikmgruit:  t  Je  ne  conteste  pas  le  chiffre. 
Si  la  tomme  a*e>l  patanlBsasIe ,  la  iShambrt  folo 
chaque  année  des  crëJits  snpplémcntairea*»  L*n« 
wendement  de  U.  Deslongrais  eet  adopté. 

(2)  Voici  ce  qa*on  lil  dani  le  rapport  do  H.  le 
Maréchal  CUuuel 

•   Lorsque  le  cboîi  du  lieu  ofi  doit  re- 

JMMr  rempetevr  a  fii4  noira  lollicitude ,  nous 
■imssomme»  (ronv<*s  incertains  entre  le  droit  qu'il 
aderégaer  dans  ious  les  monuments  et  le  droit 
aussi  que  les  monuments  eux-mèmet  paroiMtnt 
«voir  de  réclamer  cet  illostre  dépôt. 

«  Tontes  les  causes  ont  eu  leurs  représentanti  et 
kurj  défenseurs. 

«  La  Panthéon  qui  appartient  à  loua  las  grands 
hommes. 

•  ï-a  Made'eîne  qui  n'appjrlii  ni  encore  h  pçr- 

^ui  pourrait  k  bon  droit  n'appartenir 

«  l^'sri-!  (^i'  trlomphr  qui  donnerait  !i  Nnpoléon 

Cr  épilapbe  les  no>DS  de  tons  ses  généraua  et  la 
do  tontes  sev  victoires.  >. 

•  T.  a  Cfilonne  qui  fui  son  œnvre  lonl  entière  ,  et 
anfin  la  basilique  rojale  de  SaiiU-Denis  qui  le  ré- 
clame comme sonveraio  légitime,  et  qui,  depuis 
trente  ans,  se  tient  toiiif>  pr^te  h  le  recevoir  dans 
la  tombe  qu'il  avait  lui-mèiue  ordonnée. 

•  Noos  avons  longtemps  hésité ,  Messieurs,  tant 
nous  avons  craint  que  notre  choix  ne  fût  |>at  k  la 
htateor  da  fOM  D«lioa«ii  ;  mais  nous  aou»  sommet 


f  n  fin  réunis  k  1b  pensée  du  gouvei  n  uim  nt  en  faveur 
des  invalides,  par  les  motifs  mèmea  qui  l'avaient 
déterminé  et  qni  vom  frapperont  tons. 

•  Le  rerueîllem*  nt  du  lieu,  la  majestf*  de  l'édi- 
fice, la  grandeur  de  !<es  souvenirs,  l'isolement  de 
la  va»te  partie  de  l'église  oii  la  lombo  doit  reposer, 
et  "ù  n'ont  élé  admis  encore  que  les  restes  de 
Vaubau  eldeTutenne,  qui  durent  k  la  volonté 
de  Napolémi oet  illustre  asile,  justifieraieut  safi* 
samraent  un  pareil  choii.  Ce  qni  le  ju5lirie  davan- 
tage, MeMieurs,  c'est  cette  garde  glorieuse  de  vieux 
soldats  de  nos  armées ,  ces  vétérans  da  pasaé  Ot  do 
l'avenir,  d'on  maréchal  de  France  »  enfin,  qni  ta 
troDve  assurée  A  Napoléon.  Sans  doate ,  U  n*eat 
pas  8<-ulemenl  pour  nous  le  grand  capitaine  ;  nous 
vojons  en  loi  le  souverain  et  le  législaleor*  Mai» 
plus  noQs  rhoRorons  en  roi,  pins  nons  désirerona 

rjiii  'a  inrnJjr  ne  reste  pas  solitaire  ;  fl  qn*  lie  au:re 
garde  vouloir  pour  lai  que  cette  famille  militaire 
qai  aat  destinée  k  ae  perpétuer  loo)oars ,  en  m 
racralant  ^'ins  les  rangs  de  nos  armées  de  brave» 
motiléi  qui  .uiront  roarclié  glori<>usemei:t  sur  lo» 
traces  des  soM a  u  de  Mar^'ngo  et  d'Auster!itx  I 

•  Déjà,  d'ailleurs,  Messieurs,  le  génie  de  Napo- 
léon est  partout  empreint  à  Tliùtel  de»  Invalides. 
C'est  lui  qui  j  a  fait  déposer  les  dans  lieotenanta 
illastres  de  Louis  XIV;  c'est  lui  qai  a  chargé  ses 
voûtes  de  tous  las  drspeaaa  qui  attestent  nos  cent 
victoires  ;  c'est  Ik  enlin  qu'il  ût  la  première  distri- 
balion  de  la  Légion-d'Honnaur.  Ce  lien  se  rattMha 
donedetooteOtés  t  sa  mémoire,  et  deni  de  nos 
graniltjs  ijistiluliod'i  st'ront  honorf-e^  pjr  notra 
choix,  les  luvaiides  mêmes  et  la  Légion -d'Uou- 
neor. 

•  .....  Napoléon  reposera  donc  aux  Invaîi  Ji  * , 

mais  seul  Ët  c'est  pour  cela  qae  nous  avoua 

introdoil  dam  la  loi  on  article  qai  porto  q«e  le 
tombeaa  sera  placé  soos  Ir  dôme,  et  que  ce  flAme, 
ainsi  que  les  chapelles  qui  l'en  lourent ,  seront  es- 
clusivement  réservés  k  la  sépulture  de  l*empaNW 
Napoléon,  sana  qae  jamais,  k  l'aveair,  nn  aUlW 
cereaeil  j  paisse  prendre  place.  ■ 

Lo  projet  de  la  commission  contenait  an  troi- 
iièmo  article ,  ainsi  concn  i  a  11  mra  érigé  nna 
statae  équestre  k  l'empereor  Napoléon  snr  nne  de 
nos  places  publupiej.  •  •  C'est  un  honneur,  disait 
la  commissiou ,  qui  appartient  aax  télea  coaron- 
nées,  et  qui  manqno  aaeoro  h  Napoléon.  «  Le  rejet 
de  l'augmentation  de  crédit  ontrstna  celui  cet 
article.  Celte  idée,  a  dit  M.  Gauguier,  n'était 

•  point  réflédiia.  En  effet.  Napoléon  a  poar 
«  piédestal  la  colonne  de  la  plarp  Vendôme;  il 
■  n'a  donc  rien  k  envier  aux  monuments  élevés 
e  ani  aoeiana  rois  de  France.  Toute  la  fortune 
«  de  la  nation  ne  pourrait  pas  faire  un  édifice 

•  plus  digne  et  plus  glorieux  pour  ce  grand  capi* 

«  1  A  i  n  e .  • 

(3;  Présenution  k  la  Cbanobca  des  Dépnléa  la 
32  avril  1839  (Mon.  du  23\  ' 

Nouvelle  pr^ntation  k  la  même  Chambre  k  If) 
janùer  1840  (kloo.  dal7);  rapport  par  kl.  Duprat 
le        ^Mon.  da  7  avril)  i  diteanioa  ai  adoption 
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TiTttB  I^r  ^1^.  ^  Budg&t  êOBtraoréinMre  des 
travaux  publie§,-^'jL»éa  17  mm  1837.) 

Art.  l^i*.  Le  ronds  eilraordtnaîre  créé 
par  lesart.  t  el  !fi  de  la  loi  do  11  mai  1837» 

pour  t'cxéciition  des  tr.ivaui  publics,  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  spéciales ,  pour  en 
aniuitler  la  dépense ,  tont  et  demeomit 
féanlf  aa  bodget  ordinaire  de  TEUt  (2). 

2.  Les  ressources  extraordinaire?  qu'il 
y  aurait  lieu  de  réaliser  pour  subvenir  aui 
dépenses  des  Iravauv  [jublics  seront  por- 


lILtWB       —  6  IVllI  1840. 

téei,  i  nu  chapitre  distinet,  aa  Mgil 
général  dei  voies  et  moyens  de  ehaips 

eiCrcicc. 

Les  dépenses  formeront  une  deniiéms 
section  du  budget  du  ministère  des  Irataoi 
publics,  et  seroat  l'objet  d*iiiie  série spé- 
(  iaïc  de  chapitres  par  nature  prioci|»ii« 

d'entreprises. 

3.  La  portion  des  crédits  spéciaux  énoil* 
eésâ  l'art.  1*'  el-dessos»  qui  n'am  pas  été 

rm[ilnyée,  dans  le  courant  d'une  année, 
aui  travaux  autorisés  pour  cette  m^me  an- 
née, pourra  être  réituputée  sur  l'exercice 


le  U  mai  (Bion*  du  5)  >  k  U  majorilé  ds  232  f  oix 
coalrtlO. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pair»,  le  9  mai 

ilion.  da  10);  rappori  par  M.  de  Cainbacérè* 
•  foin  (Von.  un  S);  dlaemaion  le  5  (Mon. 
du  6^,  et  adoption  6  (llon.da7)f  àl«  ittaio- 
rilë  de  i 09  voi&  contre  3. 

(1)  Ce  litre  ne  »e  trouvait  paa  dans  le  projet  de 
loi  qui  avait        présenté  dans  la  il»:  1839' 

Voici  ce  qu'on  la,  k  cet  égard,  d«n>  l'exposé  des 

notifi  h  la  Chambre  des  Dépniés  :  a  Moa* 

vous  devons  qoeîrjnes  eiplîcattons  sur  tin  rhanpe- 
menl  notable  ittlruduil  d»m  r<'cononiie  de  la  lot 

Î»ar  la  réunion  ,  au  budget  général ,  de»  dépenses 
mpuialles  sur  le  fonda «pécial  dea  lr«T«iu  poblkt 
eitraordinaires. 

•  Voua  saves  ,  MesAÎenrs,  que  cette  roesnre  d'or- 
dre a  été  provoquée  p«r  le*  judicieuses  observa- 
tfonide  vof  eommiasioni  de  finanees,  qui,  dam 
leur  sag«  réserve,  onl  voulu  en  laisser  linilialive 
en  gouvernement.  Aussi  nous  Bommea*noua  em- 
ftreMa,  adon  rengagement  que  noua  en  erone 
pris  devant  vous,  de  recliercljf;r  1*;^  mnyrn=  rie  re- 
noncer k  la  création  d'an  bodget  e&c«ulrique  qui 
n'étetl  paa  en  hermonie  avee  iea  règle*  de  no4rt 
comptabilité  financière  ,  sans  abandonner  les  ga- 
ranties de  développement  et  de  continuité  assurées 
\  l*esÀ:ution  des  grands  Iraram  pablica  parle  ays- 
tème  de  le  loi  M  ma»  1837.  Nous  avons  pensé 
que  ce  double  but  serait  atteint  si,  en  rattachant 
•»  budget  do  ministère  dm  Iravani  publics,  dans 
on«  ■etlion  dîslincte  avefi  nne  série  spëri  tlr  clf 
chapitres,  les  dëp«2aiesde&  Iravuui  eilraordtnaîre^, 
on  aonaervait  k  ces  fécondes  entrcpri-es  les  re*- 
ionrces  particulières  qui  leur  ont  été  aneclées,  et 
an  ministre  la  faculté  de  les  emplojrer  sans  ioler- 
roplioo,  dans  la  limite  des  ail océ lion» légiilativca, 
au  moyen  d*ordonnaoi»s  ro^tleit  qui  réa»»igne- 
raienl  sar  Tetercice  suivant  Ifs  portions  de  créilits 
son  con.Nommé(.'S  dans  l'année,  sauf  k  soumettre 
cea  ordonnances  à  la  sanction  des  Chambre».  Nom 
ferenoaa  einai  ft  Tanilé  do  budget  de  TRial  et  noua 
sujjnriaions  la  faculté  dts  rcpodi  d'ti»-rcicL'  fn 
eiercice ,  aana  formalité  préalable  cl  sans  jusiiCca- 
tion  uUMeore  ;  noua  mellronc  en  même  teuipa 
les  grands  travaui  déjS  con-^arr-'s  par  von  votes  k 
Tabri  des  embarras  d'eaécutioo  et  des  causes  d'în* 
torraplMNis  inopporlmea  qni  porteraient  on  pni* 
Judîce  funeste  au  pays  en  lui  faisant  attendre  long- 
temps ei  perdre  quelquefois  le  fruil  de  ae»  sa- 
arifieea;  enGn  nous  trouvons  le  oaoyen  de  faire 
femonter  l\ipplica!ion  du  ^)•ilètne  nouveau  k  l'o- 
rigine des  opérations  sur  le  budget  etlraordioaire» 
qui  onieoMnioncé  précisémen t dans  i'anaét  18^7 
dom  few  ans  «ojoard'àni  i  xé^t  \m  comptait 


de  telleK>rle  qu'elles  se  Irouveronlraliacbéesooa» 
plèleneul  et  aaua  lacune»  ans  bttdgeto  ordiuiirM 

de  ri''lJt,  et  centralisées,  dés  k  présent ,  dias  Ici 
comptes  et  dans  la  situation  générale  des  fiaaDCcs. 

Ces  dbpoaitiona,  llMNeur»»  b«m  ont  para  ia< 
tisfaire  k  toutes  les  riîfrnces  de  la  rét'nlsriié  fi- 
nancière. Ëile>  ont  été  forincifées  en  [  Iiuieuri 
articles  de  loi  que  nous  avons  placés  '^n  éledi 
projet  de  réglemcT;  le  rciercice  1837,  pifC* 
qu'ils  ont  ft«i  vt  de  ijase  k  sa  nouvelle  rédaction. 
Non»  y  afons  ajouté  une  dispositi<Ma  iransiloiret 
qoi  forme  !»»  lirn  pnîrp  l'snricn  al  le  nooft»! 
régime,  el  qui  a  pour  objet  de  ramener  tous  tal 
crédits  spéciau  conouruant  les  Iravaos  publies 
eatraordiu aires,  an  montant  dea  dépenses  coo* 
alatëes  jnsqu'k  présent ,  on  présumées ,  k  la  chsrfa 
des  différents  eurcices.  Cette  rectification  géflé* 
raie  de»  crédit»  évitera  de  nombreux  vir«ÎMail 
d*esereieeB  et  de  chapHres,  et  aimpbfiera  ban> 
coup  les  régleuienls  législatifs.  • 

Uu  lil  également  dan»  le  rapport  de  M.  DnfnH 
•  Le  budfét  eitraordhiaîre  apparaît ,  pour  la  pn* 
mirre  fois,  dans  !  ■  roinple  de  rexcrcice  1837. 
Déjà  la  cour  dea  comptes ,  dans  acs  rapports  se- 
noeb  et  les  commiiaiona  des  budgets  k  la  CbwaW» 
des  Pair»  et  k  la  Chambre  ^  l>ëputt<i,  atsit 
signalé  les  nombreux  inconvénients  du  budgot 
ettraordînaire  ei  avait  tecommandé  i  la  •oUi- 
ciit:  1p  ric  l'admniilralioik  lea  obaurreliom  qu^ 
avait  lail  naître. 

•  San»  donle  les  tnvaut  extraordinaires  «pi'il 
permet  d'end  rprpnrlrr  ont  une  baute  iiiRut  ncs 
par  IcÂ  salaires  qui  s«  disinliuont,  les  couiiuuat- 
calions  qu'ils  ouvrent  dans  le  pajs  et  par  la  prof 
périlé  (pii  doit  en  résulter.  Mais  ce  budget  déraig» 
Tordre  «l  la  clarté  ilu  système  gi^né  al  des  S* 
nance>  ;  il  favorise  des  irrégularités  dangerruMSM 
de»  traaapositions  de  crédit  souvent  abusives. 

•  Les  critiques  dont  il  a  été  l'objet  ne  s'adraii»at 
paa  seulement  aux  règle»  de  la  comptabilité,  m»* 
elle»  «igoaient  des  inconvénient»  sou»  le  point  d» 
vue  financier.  Les  dépenaes  sont  entreprises  M** 
limites,  sans  eiamen  sérieux,  sans  apprécialiOD 
des  re&sourccs  qni  y  aonl  affiliées,  fitlc*  ^ 
dent  k  engager  notre  crSiUl  et  h  impoeer  k  «oW 
dette  ilottaolo  des  obligations  qui  aUt'nt:e'3i''i'' 
les  ressourças  dont  elle  «oraii  •  disposer  dans  dci 
elrcomiance»  doBAla.  • 

C'est  sur  ces  inolifi  que  l'on  s'est  fondé  dan» 
les  deux  Chambres  pour  demander  nnanimeinant 
la  snpproMÎon  du  budget  eitraordinatre. 

Voir  la  fapportd»  M.  Gouio  (Uod.  du  SOjaM 

(9)  Ui  dn  17  fluiim  Tok  lova  dt 
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Miftolf  ta  moyen  dceréditt  sopplémen- 

taîres  qui  seront  ouverts  provisoircmcnl 
par  ordonnance  ro>aIe,  el  suiimi-"  à  la  sanc- 
tion des  Cbanibres,  dans  le  projet  de  lui 
qM  lê  miDifIre  des  finances  est  cbargé  de 
présenter,  conrormémCBl  à  Tart.  9de  la  loi 

da  S4  avril  187.3. 

Les  acDuiattons  correspondantes  de  cré- 
dilf  tnr  reierdce  précédent  teronl  propo* 
sées  iJ.ins  le  même  projet  de  loi. 

4.  Lr  s  art.  G  el  7  de  U  lolda  17  totà  idâ? 
sont  rapportés  (1). 

5.  Let  diiposllionfl  qoi  préeédetil  rcce^ 
vront  leur  eiécnllon  à  portir  de  Teter* 

A  cet  effet ,  les  crédits  spéciaux  accor- 
dés pour  les  travaai  publies  e&lraordinaires 

jasqu'à  la  On  de  la  dernière  session  tégi!>Ia- 
tive  demeurent  réparti-»,  pareiercice  et  par 
chapitre,  cooforniéuieat  au  tableaa  A  ci- 
iDoeié  (S). 

TilAB«  11.  —  Itè^itmeMt  dm  buégct  dû 
têmerde»  1837. 

5  I*.  Fi»alion  d«  dépense». 

6.  Les  dépenses  ordinaires  et  eitraordè> 
Mires  de  Teserciee  183T,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 

anrAlées,  fonr(»rTnôriipti(  nti  tableau  B  ri 
anocié ,  à  la  somme  de  uo  uiilliard  soixante 
el     millions  quatre  cent  quatre-? ingt-dix 
mille  six  cent  vingt-huit  Trancs  douze  ceo- 
tlmes,  ci  t.OTO. 'lOO.C^S  Tr.  12  c. 

Les  paiements  elTeclués  sur  le  même 
eiercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture, 
sont  ûiés  à  an  milliard  <;oi\nnte'Sepl 
millions  huit  cent  vingt  mille  trois  cent 
quatorze  Troncs  soixante -sii  centimes, 
ri  1,067,810,314  francs  tiC  c. 

El  les  dépenses  restant  A  payer,  à  deux 
milltnnî  ^'n  reiit  soixante  cl  niill-  trois 
cent  treize  finnn:  qtiaraatc-si&  ccutiiucs, 
ci  2,670,313  Ir.  io  c. 


iiLi»p«  |M.  —  $  jcm  IMO.  M 

Les  paiements  à  elTectuer  pour  solder  lei 

dépenses  de  retercire  15^*7  «eront  ordon» 
nancés  sur  les  (oads  de  l'exercice  courant, 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8, 9 
et  10  de  la  loi  do  S3  mai  1834. 

S  IL  FiialioadMoédita. 

7.  Il  esl  aeeordé  au  mlBbtret,  sur 

rexercice  I8"7,  pour  couvrir  les  dépenses 
piïeriuér?  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  tiuances  du  Id  juillet  iô3^,  et  par 
dtf erses  lois  spéciales,  des  erédils  eompié- 
mentaires  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trois  millions  deux  cent  qnarante-hult 
mille  cent  onze  francs  du  oeuf  centimes 
(3,i48,lll  fr.  19  e.).  Ces  cfédits  deines> 
rent  répattb  par  ministère  et  par  service, 
conformément  an  tableau  H  ci-annexé. 

Les  crédits  montant  à  on  milliard 
qaftfe-Tingl*qQinze  mllIioDS  cent  qoatrO" 
Tingl-nn  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs 
douze-centimes,  ouverts  aux  ministres,  con- 
formément aux  tableaux  C  el  D  ci-anneiés, 
pour  les  services  ordinaires  et  titraordl* 
naires  de  l'exereice  1S57,  sont  réduits, 

io  D'une  somme  de  quinze  millions  six 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  cent  onze 
firancs  quatre-vingt-dix  cent.  (15,679,111 
fr.  90  c),  non  consommée  par  les  dépenses 
fonstatées  à  la  charge  de  Texercice  1837, 
el  qui  est  annulée  déûuitivent, ci  I5,t)79,lli 
fr.  90  c.; 

De  celle  de  deux  millions  six  eoit 
soixante  cl  dix  mi'! o  trois  cent  trebtc  francs 
qaarante-si\  cculimcs  (2,070,313  fr.  46  c), 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
rexercice  1837,  que ,  conformément  A  l'art. 
G  f"!  dessus,  les  ministres  sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  les  bndsets  des  exercices 
courant»,  ci  2,tiT0,313  (r.  46  c.  ; 

De  celle  de  deux  millions  quatre 
cent  cinquante-quatre  mille  cent  qnatre- 
vingl - di\ - sept  francs  dix-ncnr  fentirne? 
(^i,4ù4,lt}7  fr.  19  c),  poiit  la  purliua,  iiuu 


(1)  Ce*  arlicle*  éUbtitMtent  U  facullé  de  report. 
9»  M  poofaienl  avbÂter  «a  prëieaca  d«  l*arUcl« 
piMdent. 

Onlil,  dan» le  rapport  de  U.  iMprut  :  ■  M.  le 
■mbln  d«  fiuaAcet,  daat  ton  aaposé  des  muiif», 
obierfe  qoe  (c  poavprnement  a  voulu  ainsi  appli- 
<|aer  le  nouveau  »)»leine  k  l'urigine  des  opéraliuns 
iDr  le  budget  eiiraordinaire  ,  qui  onl  commencé 
pi4daéiiieiit  duu  t'année  1837 ,  afin  qii*«U«a  M 
tfOQTcol  rattachées  complètement  et  8«d>  lacone 
Ml  bodgels  ordinaires  de  l'Hlal. 
I  «  Voire  comiuiaaioo  «'est  associée  i  celte  pensée  ; 
MtU  pour  entrer  i  mmédietement  dana  ee  oonvean 
•Titèmp  ,  r  3  r.I'u  réiroagir  sur  If  pasié ,  el  fjii  e 
vue  nQr)vt:ile  rcparlilion  des  crédits  spéciaus  ac- 
cordés sur  te  bndtret  «treordinairt  entra  les  «aer- 
«c«s  1837,  «38;  1839  el  18ûO. 

•  La  première  appr^iation  élail  basée  sor  des 
«ralulioas  tijpothéti<iueS|  «li  d'après  es  lystiiiie, 


les  fonds  non  cmplojé*  devaient  être  reportés  k 
l'année  suivante;  la  nonvelle  réparlilkm  repose 

sur  des  faits  accomplis,  ft  l'nt  le  monlant  est 
connu.  Les  dépenses  faiu  »  ijjtlancetu  exaclemeni 
les  crëdiu  ouverts  pour  chaque  onnée.  Celte  recti- 
fication générale  des  crédits  évitera  de  nombreot 
revirements  d'etercices  et  de  chapitres,  et  simpli- 
fiera le  travail  des  commissions  de  comptes. 

«  L.e  tableau     aaneié  an  proiel  de  lot,  présente- 
le  détail  des  crédita  spéciaoi  par  eiercice  et  de  la 
nouvelle  rëparlilion  des  créclils.  Ou  y  voit  <\  uf 
toujours  la  méiae  somme  de  173,05A,0(H)  (r.  ré- 
partis snivant  les  tnveot  fsH«.  Les  évatnetions  de. 
18â0  sont  seules  hvpiittioti'juev,  ma  >  il  ne  p'^ut  v 
avoir  aocan  inconvéaieiu ,  quels  que  soteoi 
rtadtata  de  cet  eaercice ,  puisqu*aoi  termes  i4 
l'art.  5,  la  portion  descr^Jitî  tion  cttipldv»*»'  po^r- 
être  réimpulée  vu  l'e&erctce  suivaul,  dans  ia^ 

forme  foulao  pour  les  erdditi  loppUnaatakei.  a. 
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etivployée  jia  1837,  des  crédits  affectés  à 
(les  dépenses  spéciales  par  les  lois  des  S 

juin  IHâi.  ÔO  juin  lf*35,  6  et  15  juillet 
i?>ô6  et  17  juillet  !8r>7,  et  dont  ii  sera  dis- 
posé sur  re&ercice  ISôS»  ci  2,454,197  ir» 

4*  Et  enfin  de  cell«  de  neof  millfons  huit 
cent  six  mille  cent  neur  francs  dix  centimes 
(9.800,109  fr.  10  c),  non  employée  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  Texercicc  1857,  sur 
les  prodaits  affectés ,  taolaax  dépenses  des 
ponts  et  chaussées  sur  les  produits  de  droits 
de  péage  spécialisés,  qu'au  service  des  dé- 
parlements pour  les  dépenses  variables,  les 
seeoars  en  eas  de  grêle,  incendie ,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales  et  les  non-valeurs  sur 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ;  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  f  S38  et  1859,  pour 
y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née parla  loi  de  finances  du  18  jniMet  iH~t;, 
et  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
18Ô5  el  1836,  savoir  : 
A  rexercice  1858 ,  8â5,'55  Ir,  85  c.  ;  à 
.  rexercice         8,980,755 fr.S&e.;  toUl, 

0,806. H19  fr.  10  c. 

Ces  annula liuus  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  trente  millions  sli  cent 
neuf  mille  sept  cent  trente  et  an  francs 
soixante  -  cinq  centimes  (  :>o,(»0f),7rii  fr. 
Go  c.)»  sont  et  demeurent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  eba  pitre,  conformément  an 
lableau  Bci-annexé,  ci  30.609,751  fr.65  c. 

9.  Au  moyen  ties  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercloe  1837  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  soixante- 
sept  milfînns  huit  cent  vingt  mille  trois 
cent  quatorze  francs  soixante-six  centimes 
(1,067,820,314  fr.  66  c).  et  répartis  cou- 
A>fmimeni  au  même  tableau  ]!• 

$  m.  FiiitioA  d«t  reeeltct. 

10.  Les  droils  el  produits  constalés  au 
profit  de  l'Etat,  sur  Teierclce  1837,  sont 

arrêtés,  conformément  au  tableau  E  ci- 
annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  quatre- 
vingt-quatre  millions  trois  cent  soixante 
€t  dii-sept  mille  slicent  soixante-huit  francs 
trente  cenlimes ,  ci  1,084,377,668  fr.  30  c. 
•  Les  recettes  effectnpcs  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  soixante  et  dix-neof 
millions  deux  cent  trente-deiu  fr  incs  vingt- 
trois  centimes ,  1 ,079,232,73^2  fr.  23  c.  Et 
les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  cinq  millions  cent  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  trente-six  francs  sept  eentimes, 
4,144,936  fr.  7  c. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  iilt<^rien- 
rement  réalisées  sur  les  ressources  aiïectées 

à  fexerclce  de  1837  seront  portées  en  re- 
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celte  au  compte  de  Teiercice  couraut,  au 
moment  oA  tes  reconvrements  auront  liea. 

11.  Sur  les  recettes  de  l'exercice  1837, 
arrêléesà  la  somme  de  un  milli.Trd  soixanle 
el  dix-neuf  millions  deux  cent  trente-deux 
mille  sept  cent  trente-deux  francs  vingt- 
trois  centimes  (1,079,83:2,732  fr.  23  c),  et 
augmC!it(Ts ,  m  exi^fntion  de  la  loi  dS  ré" 
glen  ent  du  Ijudgel  de  1856, 

i*^  Des  fonds  non  employés  à  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices  1835  et  1836,  ur 
les  crt^dits  aiïectés  aux  dépenses  départe- 
mciil.iles  ,  ci  0,737,963  fr.  86  c.  ; 

t*'  Des  fonds  transportés  de  l'exercice 
1856 ,  ponr  couvrir  des  dépentes  spécialn 
rcirnpiilccs  en  somtne  égale  sur  183",  ri 
4,5(j8.l35fr.39c.  (ensemble  1,090,538,835 
fr.  48  c),  il  est  prélevé  et  transporté  aux 
exercices  1858  et  1859.  en  conformiléd» 
de  l'art.  8  de  la  présente  loi ,  une  •tomme 
de  neuf  millioits  huit  cent  six  mille  cent 
neuf  francs  10  centimes  (9,806,109  fr.  10e.), 
pour  servir  &  payer  les  dépenses  départe* 
mentales  et  spéciales  restant  à  solder  à  ré* 
pnqne  de  la  clôture  de  l'exercice  1^7, 

savoir  : 

A  l'exercice  1838,  82r>,3r»n  fr.  8:ic  .i 
l*eiercice  1839  ,  8,980,753  fr.  c.  Total 
9,806,109  Dr.  10  c. 

Les  ressources  applicables  i  cet  exercice 
demeurent ,  en  conséquence ,  fixées  i  la 
somme  de  un  milliard  quatre-vingt  milr 
lions  sept  cent  trente-deux  mille  sept  cnt 
vingt-quatre  ft'ancs  trente-huit  centimes^el 
1,060,73S|7M  Ar.38c. 

S IV.  FiaatioB  do  réialui  gjMnl  du  ba4pt* 

1S.  L*excédant  des  recettes  de  Texereies 

1837,  arrêtées  par  Tarticle  précédent  ^ 
1 ,080,732,724  fr.  58  c.  sur  les  paieinenis 
fixés,  par  Part.  6,  à  1,067,820,314  fr.  (i6  c. 
est  réglé,  conformément  an  tableau  F.  cir 
annexé,  à  la  somme  de  douze  millions  neuf 
cent  douze  mille  qnntre  cent  neuf  francs 
soixante  et  douze  centimes,  ci  12,8ii»409(r. 
72  c. 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté 6t 
afliBctéan  budget  de  Texercice  1838,  savoir. 

Pour  couvrir  le  montinf  des  d<^penscs 
spéciales  de  1837,  réinipulces  en  sonim* 
cj^a'e  sur  cet  exercice,  2,454,187  fr.  19e.» 
et  pour  accroître  les  ressources  de  ce  binl 
pet,  10,4b8»3i2  fr.  53  C.  ToUl  :lMiS>^ 
fr.  72  c. 

Titre  UX.-^ncgtcmenl  des  bitdf;€ts  spkiaax 
annexe*  au  budget  général  l'Etat. 

13.  Les  recettes  el  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get général  de  l'exercice  1837  demcurros 
défiottlvemeut  triétées  et  réglées  à  la  somme 
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de  vlngt-Uois  nilltom  huit  cent  trente- 

trois  roUle  qaalre  cent  cinquaiile-<]ualre 
francs  soixanle-cinq  cenlimcs  (23,855,454 
fr.  65  c.)>  conrormément  au  résultat  géné- 
ral du  tableau  G  cl-anneié ,  tafoir  ; 

Légion-d'IIonneur,  9,188.856  fr.  9  c.; 
imprimerie  royale,  iî, 310,491  fr.  59  r.;  pou- 
dres et  salpêtres,  i,5UO,24H  fr.  80  c.  ;  caisse 
des  invalides  et  de  la  marine,  8, 1 71,379  fr. 
(i7c.;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles ,  1,571,478  fr.  60  c  To> 
tal  :  23.835,454  fr.  G5  c. 

U.  Les  dépenses  payées  pendant  l'eier- 
ciee  i857,  sur  les  crédits  spéciaux  pour 
travaux  publics  extmnrdinnires  accordés 
ati  ministre  de  rinléricur  cl  à  celui  des 
travaui  p.iblies  et  du  commerce ,  par  la 
loi  du  18  juillet  IS36  et  par  I  art.  8  de  la 
loi  (ie  rt'iitcmenl  flo  l'oxorcice  183G  ,  les- 
quels crédits  nionlaicnt  â  I'2,5i4,(i8(3  fr. 
47  c.  sont  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleao  H  el-annexé,  i  la  somme  de  onze  mil- 
lions quatre-viniit  deux  niilln  riil  soixante 
et  dii-neuf  francs  soixante  el  tmi/c  cen- 
llmes,  ci  11,082,179  fr.73  c,  el  ia  purlion 
de  ces  crédits  reslant  i»  employer  à  i*époque 
flp  la  clôture  de  l'exercice  187^7,  montant 
à  un  million  quatre  cent  soixante-deux 
mille  cinq  cents  francs  soixante  et  quatorze 
ceatloMs  (1 ,46S,500  fr.  74  c.) ,  conformé- 
ment an  même  tableau,  est  transportées 
l'exercice  1838  ,  pour  y  recevoir  la  destî- 
natioD  qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois 
PTéeities ,  ci  l ,  462,500  fr.  74  c. 

15.  Les  receltes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécinl  des  chancelleries  consulaires 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  1 
d-snnexé,  pour  revercice  1K35.  à  la  somme 
de  trois  cent  huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt  cinq  francs  cinquante-deux  centimes 
(308,781  fr.  52  c.%  el ,  pour  l'exercice  1 836, 
à  eelle  de  trois  cent  cinquante-trois  mille 


six  cent  quarante-sept  francs  soixante  et 
onse  centimes  (393»047  fr.  71  c). 

Titre  IV  (i).  — DUptultions parti eulUres, 

16.  Le  budget  spécial  créé  par  la  loi  du 
27  juin  1853  sera  soldé  et  déflnitlvement 

clos  à  l'expiration  de  l'niPrrice  1839.  La 
portion  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi 
qui ,  à  cette  époque,  n'aura  pas  été  em- 
ployée, sera  annulée,  et  la  somme  devenue 
ainsi  disponible  sur  les  ressources  spéciales 
qui  y  avaient  été  affectées  sera  réunie  aux 
fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice  1840. 

Le  compte  spécial  à  rendre  annuellement 
anx  Chambres,  en  exécution  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  :27  juin  1833  ,  sera  publié  pour 
la  dernière  fois  dans  le  compte  du  nituistére 
des  travaux  publics  pour  resereice  1S39» 
et  dans  le  compta  pr  iera!  {le  l'administra» 
tion  des  finances  pour  l  année  1^40  (i). 

17.  Le  service  des  ponis ,  canaux  et  au- 
tres travaux  exécutés,  en  dehors  du  budget 
de  l'Etat,  sur  le  produit  d'emprunts  spé- 
ciaux autorisés  par  diverse»;  lois  particu- 
lières, sera  soldé  el  délinuivcmeal  clos  À 
rexpiration  de  Texerciee  1839  ;  et  le  compte 
déflnitif  en  sera  publié  pour  la  dernière 
fois  pendant  la  prochaine  «ession  des  Cham- 
bres. Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  ser- 
vice spécial,  qui  resteraient  encore  i  effec- 
tuer après  la  clôture  de  rexercice  1859, 
seront  rattachées  distinctement  an  budget 
de  r£tal  (5). 

18.  Est  et  demeure  annulé  le  solde  de 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  cent  trente- 
trois  francs  ('270,133  fr.)  ,  non  employés 
au  51  décembre  1838,  sur  le  crédit  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  francs ,  ouvert 
en  rentes  par  les  lois  des  15  mai  18 In  et 
17  août  ls22,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses du  service  de  l'arriéré  antérieur  au 
l«r  janvier  1810  (première  série)  (4). 


(l)Cetilre  ne  contenait  d^dbord  qne  les  Iroi&dispo- 
lilioDfqai  forrnentleaart.  18.19  el  20  ;  tes  trois  aa- 
t'es  OQl  été  ajotllë»  lors  de  la  seconde  pri^sentalion. 

(Sel  S)  Ces  deux  dispositions  n'existaient  pas 
dsiu  le prenaier  projet.  Nous  empruntons  k  l*«ipo«é 
dai  noUfs  de  M.  U  ministrtdeafttumett  les  raisons  qui 
l«lOBt  fait  proposer  :  «  Klles  feront  cesser,  k  dater  do 
ta  clôture  de  Texercice  1839 ,  les  deos  p^randes  spé- 
dalilés  qoi,  bien  qn'ellea  loacheni  à  leur  terme, 
fltvrtiit  meore  dan»  notre  comptabilité  pohlique, 
cVt-i>dire  le  budpel  annexe  crë«?  par  U  loi  du  27 
juin  1933,  pour  les  travaux  qu'elle  a  aalortsés, 
et  \r  «erriee  des  canrai  et  ponts  «i^nlàt  avec 
«Ifs  fonth  f3'rmprunt8,  et  anlf-s  nMoun-cs  s[)^- 
ci*les.  Nous  avuns  la  cooGance  que  tes  opérations 
dVine  feible  irop«rUnce  qni  rettcAl  encore  k  ter- 
miner jur  ces  serticps,  seront  achevées  h  l'f'poqiîe 
indiquée  ;  noais  s'il  eo  était  aotremeoi,  les  crédits 
00  les  retKrarcea  compiémentairea  qa*elles  réeU- 
neraient,  seraient  detn!<nf1f^'^  rlans  te»  tllldgctseoa* 
iBta,  selon  les  règles  oidiii«ires,  » 


■  Ces  deux  tnesures,  disait  M.  de  Cimf>aciri$, 
qa'aDfait  dû  comnaander  depuis  longtemps  le  prin* 
cipe  Je  notre  iinitrf  budgétaire,  devenaient  inévita- 
ble.1  par  l\'pui>cmeHl  des  crcdil»  ropiclifs.  Sur 
celui  total  de  93,955,000  fr.,  assigné  par  les  loisd« 
juin  18iS  et  1834,  Ira  paiements  effectués  jot- 
qu'âu  1*  janvier  dernier  ont  absorbé  93,795,286  fr. 
57  c.;  reic<5ild(it  des  ressources  réalisées  r1  kannu^ 
1er  n'exi  plus  alora  qne  de  U  aoomie  de  1^^9*713  fr. 
A3  c,  qui  pourra  Sire  encore  diminuée  par  le  rl* 
gleinfiil  final  lo  h  dépense  en  1S39.  Quant  aax 
fonds  des  canaux,  les  soumissions  souscrites  par  lee 
prêtenra  ont  prodnit  nn  eepitel  tie  145,780,000  fr.{ 
les  di^petiNcs  constatées  pour  les  aerricca  liquidés 
sont  de  lâ5,629,81i  fr.  12  c.  ;  il  resliit  k  emplorer. 
k  It  fin  de  18S9,  le  faible  reliqael  de  150,18$  fk 
28  c.  On  te  voit,  les  arli(>It>s  ci  dessus  raentjonnrs 
ne  font  que  consacrer  If^galetueul  une  extinction 
presque  dSfk  eonaomméc  de  fait.  • 

(û)  »  trois  dfrni-'rs  articîci  dn  projet  de 
loi,  duait  &!•  it  aiinuin  dit  [autiAU,  ea  presea- 
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§4  ■oHAteaiB  toKflt.  —  tovift-rsiLitvs      —  6  IMO. 

If.  La  dispofitiofi  de  l'art.  S  de  la  lot  l'arriéré  de  fSlO  A  1816  (deinléni  aérto)  • 

de  finances  du  17  août  18%i>  relalife  tm  demeure  abrogée  (1)* 

crédit  (^vfnhic!  arror<lé  pour  !p  paîpmpnl  ?0.  La  portion  non  ompîoyt^c  aa  St  dé- 

eii  MuiiieraLre  des  créances  du  service  de  ccmbre        ,  el  inonlanl  a  trois  nilHe  six 


tant  la  loi  dans  la  session  de  1830.  prononcent 
raonalation  da  plasieart  reliquats  de  crédits  de 
diverses  iialares  qui  sont  deiuearés  dëiiniiivement 
sans  emploi ,  et  ((u'il  est  d«vena  nécessaire  de  re* 
trancher  légalement  de  la  complabiliié  du  uosor. 

«Telle  est  d*abord  une  soinma  de  270*133  (r. 
TMtée  libre  for  le  crédit  de  2,400.000  fr. ,  ouvert  en 

rcn'f  s  |ijr  !rv  11  is  des  15  mai  1818  el  17  aoùl  1822, 
pour  le  paiement  de  i'arrit^ré  antérieur  k  1810. 
La* ordoananeet  qni  pourraient,  eontre  t(<ttte  ap- 
parence, ^tre  encore  délirrée*  mit  r-tU-  »érie  de  la 
dette  arriérée ,  ne  devant  dt>>oriudi»  donner  lieu 

3«*k dea paiemanta en  numéraires ,  impotabies  sur 
es  crédiU  spéciaui  dan»  I  >.  luitlgets  roiir  tii!^  ,  i! 
n*7  a  plus  aucun  motif  de  maintenir  diins  les 
Moiptat  1»  ioUltt  d«  rancira  crédit  m  icotca  9 
pour  toc. 

•  Il  en  est  de  même  d'an  crédit  ëventael  en  nu- 
méraire de  11,197,872  fr.,  qui  avait  été  accordé 
par  Tari.  2  de  ta  loi  da  17  août  1822i  pour  l'acquit- 
tement  dea  créances  de  Parriéré  de  1810  k  1816  . 
«nqnel  il  oc  pourrail  être  fait  face  avec  le  produit 
dea  reconoaiaiancaa  de  liquidation  crééea  par  les 
lois  de»  28  arril  1810  et  95  mara  1817.  L*art.  11  de 
la  loi  du  û  iiKii  183!l  ,  qui  a  clos  l'arriéré  et  s'.aïué 
qu'aucune  créance  sur  ce  service  ne  pourrait  être 
acquittée  poatériearement  an  1**  jtiillet  183a,qa*«B 
Terto  de  crédits  spérinn  i  r^'^'^hlctnent  obtenus 
des  Chambre*,  a  virtuelieinenl  abrogé  l'autortsa- 
Uoa'doat  il  s'agit  ;  iusm  il  a  psro  ptos  régoHer  ifam 
oette  abrogation  fût  prononcée  par  me  dî^poiitioo 
Oiplicile  de  la  loi. 

•  Enfin,  noua  proposons  éfralement  TannoUtiofi 
déPiTiitivr  flNin  solde  de  3,()yi  fr.  montant  dea 
•ppoinla  restes  sans  emploi,  sur  les  crédits  d'inserip- 
lionoaferts  pour  les  pensions  militaires ,  sur  lea 
•tareices  de  1837  et  anoéea  autérieores.  Ces  anno- 
lationt  satisferont  an  vœn  de  Part,  de  la  loi  sur 
les  pensions,  du  17  avril  1833,  et  dorëiiavanl  elles 
seront  prononcées,  lorsqu'il  j  aura  lieu ,  dans  les 
lois  de  règlement  de  chaque  eierdce.  » 

(1)  L'art.  19  a  éléde  la  part  dn  qn<  l|ties  înt-^rf 
aés  l'objet  de  réclamations  auprès  de  la  commtuion 
4a  ta  Chambra  des  Dépotés,  voici  comment  s^espri- 
maîi  ^  rci  égard  M.  Duprat  dans  son  rapport.  «  î>a 
eomnaissloa  a  reçu  une  protestation  de  divers 
créanciers  porteurs  de  titres  de  créances  de  1810  h 
1816  ;  dcmandenl  si  1er.  dispositions  des  art.  18 
et  l'J  doivent  avoir  pour  effet  non  seulement  l'an* 
aviation  du  crédit  destiné  k  Tacquittement  de  cette 
nature  de  créances;  mais  encore  rcAtinclion  elle* 
même  des  droits  des  créanciers. 

•  Ils  soutiennent  qu'il  y  a  des  réclamât  on  ; 
des  créances  sur  lesqaelles  les  membres  n'ont  pa 
atatuer  dans  les  délaia  prescriu  par  la  disposition 
de  l'art,  11  de  la  loi  du  l\  mai  1833  ;  les  opposants 
ae  rangent  dans  cette  catégorie  et  ils  ajouieut  qu'on 
na  pent  afoir  la  pensée  d'abroger  les  dispositions 
des  lois  précédemment  rendues  en  l'-nr  favr-  ir.  Tes 
^serrations  avaient  pour  bot  de  taire  luodiner  la 
tédaction  de  Fart*  40. 

•  Votre  commission,  pour  en  apprécier  le  mé- 
rite, a  dû  se  pénétrer  de  la  législation  sur  les 
Créances  arriérées  de  1810  k  1816. 

.  l/arl.  2  ]  la  loi  do  17  août  1822,  ponr  l'ac- 
qnittement  des  cré«uces  de  l'arriéré,  deotièma 


série  ,  avait  créé  un  crédit  éventuel  en  numéraire 
de  11,197,872  fr.  pour  l'acquittement  des  créancce 
de  l'arriéré  de  1810  à  1816 ,  auiqnelles  il  ne  pou» 
vait  être  fait  face  avec  le  produit  dea  roeonaiaia» 
sance^  de  liquidation  ciééae  par  Ic»  loia dn Sft  «vril 
1816  et  23  mai  1817. 

■  L'art.  11  de  la  loi  da  h  mal  IRSik.  eomptétant 
Irs  (Ii-;io- iilons  lie  !j  !n;  da  59  janvier  18.'^!  ,  vii'l 
clore  l'arriéré  et  statuer  qn'anrone  créance  ne 
poarrait  être  acquittée  posléffieuraaMntt  ati  1*  inil- 
Ici  1831  r^n'rn  vrrtu  de  crédita spéciawi préalabii^ 
ment  obtenus  de>  l^bambrra. 

■  La  discussion  qui  eut  lien  dans  les  dcai 
f!fi  .1  milles  Dl  rrsioriii-  quels  disposition  inlro<1oite 
par  l  ar  t.  11  prt^cité,  ne  modifiait  pas  les  lois  des 
19  mai  181 S  at  17  eoAt  182â,  aor  las  cré.incea 
arriérées  et  qu'elles  ne  pouvaient  comprooietlre  les 
di  oils  des  crédiiciers.  Il  fui  unanimement  reconnu 
que  les  créanciers  qui  avaient  produit  leur  titre  en 
temps  utile  conservaient  totu  leurs  droits,  comme 
aussi  que  les  créances  éteintea  par  les  lois  de  dé» 
chéancc  rendocc  j«MiMi*h fie )onr  na  potiTrniant paa 
revivre, 

•  TotMlee  droits  des  a]ranfa«ama4laicBt  réaorvéi. 

L'art.  11  ne  rrL^ait  pis  un  droit  nOBVOaai  C*éln&tln 
consécration  dea  droits  anciena. 

>  Les  eréanciarsda  Tarriéié  nopuraol  doaenon> 
crroir  aucotto  Jaqoiéltsdc  ntt  lo  aotl  do  lew 

créance. 

«  ils  s*dannent  attjoord'htti  et  réclament  dce  ffa- 
raolies  contre  les  dispositions  de  l'art.  19. 

«  Examinons  s'il  dérange  la  combinaison  de  la 
loi  du  d  mai  183i). 

«  L'art.  10  <lu  projet  déclare  que  la  disposition 
de  Tart.  2  de  la  loi  du  17  août  1822  demeure 
abrogée. 

•  Cette  disposition  ,  noua  l'avons  dit ,  créati  mà 
crédit  en  numéraire  de  11,197,872  fr. 

Mais  l'art.  11  1,  la  loi  de  IB.'îii  a  réglé  le  sort  des 
créances  antérieures  au  1**  }niUet  1816.  Passé  le 
1**  jnillet  18$ft  ,  eiieone  ordonnance  de  paiement 

ne  pou^  «it  é'rp  otn  rrlr  h  irtir  profil,  el  le»  créancf 
admises  posténenremeDl  à  cette  époque  ,  ne  poa< 
valent  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spé- 
cial qui  devait  être  de iiian  lé  aui  Cdiarnhres. 

•  Ainsi  les  ressources  accordées  par  U  législation 

Srécédente»  les  crédits  ouverts  pour  Tacquittement 
es  dépenses  arriérées,  étaient  mîs  au  né^nt  p»rla 
loi  de  18Sa  ;  et  on  nouveau  sjsiemK  de  paieiaenl 
était  ouvert  pour  le*  créanciers  qui  aeraieot  ro* 
connus  porteurs  de  titres  valables. 

•  La  législation  actnetle  ne  permet  plu»  à  aacon 
créancier  de  l'arriéré,  h  quelque  titre  qu'il  se  pré- 
sente  ,  de  se  prévaloir,  ni  dea  reconnaissances  de 
liquidation,  ni  do  crédit  en  numéraire  ouvert  par 
la  loi  dn  17  août  1822. 

«  I4  article  proposé  par  legouvernenoent  ne  fait 
rien  de  pins,  ni  rien  de  momst  II  vient  régler  lé- 
pislativement  ce  qni  dnjà  se  trouve  réglé  par  le  fait 
des  lois  rendues  sur  ia  matière;  il  prononce  l'abro* 
gation  da  crédit  éventuel  accordé  par  la  loi  dn  17 
aoAt  1822  ponr  le  paiement  en  numéraire  dm 
créaneeadn  service  de  l'arriéré  de  1810  k  1810w  11 
consacre  un  fait  accompli  comme  nastirc  d'ordrt 
al  de  comptabilité,  a 
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■OHAHCKIB  CONST.  LOOI» 

MDt  quatre-vingt-onze  ftrtncs  (3,691  (t.) 
tfes  crédits  (l'in^irription  que  diverses  lois 
ont  accordés  sur  tes  exercices  1837  et  anté- 
riears ,  pour  les  pensions  miiilaires ,  esl 
annulée  confornnétneni  au  tableaa  J  cl-an- 
nexé  (t). 

21.  Les  propriétaires  des  sommes  versées 
à  l'ancienne  caisse  d'amorlisserneiilj  à  titre 
de  dép6i8  ou  consigna  lions ,  et  mises  à  la 
charge  du  trésor  public  pnr  la  loi  du  âd 
avril  lHl6,sont  lemis ,  cm,  leurs  repré- 
^isenlanls  ou  ayants-cause ,  de  Touriur.  sous 
'peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  qui  courra  à  partir  du  i«r  Janvier  1841 , 
toutes  les  pién  s  justificatives  '«^iir  droit, 
soit  pour  obtenir  le  remboursement  desdils 
dM^pèts  et  consigna  lions,  soit  pooren  fiiire 
Opérer  le  versement  à  la  caisse  actuelle  des 
dépôts  et  consignations. 


iiLim  v»f,     6  imir  1840.  9% 

Sera  définitivement  éteinte  et  amortie 
au  proHl  de  ITtal  toute  créance  de  l'espèce 
qui  n'aurait  pas  été  remboursée  ou  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  à  rexpiratioo  du  délai 
ei-dessns  fiié*  Aute,  par  les  titulaires  on 
leurs  ayants-cause,  d'avoir  produit  les  jni- 
tifications  mentionnées  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  l'ordonnancement  et  le 
paiement  n'aurnicnt  pas  été  elTectués  dans 
les  délni'^  (h'îcrniiîiés ,  par  le  fntt  de  l'ad- 
minislraliun,  la  déchéance  prononcée  ct- 
de^tus  ne  pourrait  pas  élrc  opposée  aux 
réclamants. 

Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire 
délivrer  par  le  minislcrc  des  finances  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  la  demande» 
«Tec  prodaetioo  des  pièces  i  l'appui  (â). 

{Smitwkt  te»  (a^/saii*.) 


(1)  Voy.  la  note  qui  prérèJe. 

(2)  Lm  deui  premiers  par«gaphc5  Je  cet  arlir.le 
•Bt  nbinM  aMMificalion  ImpoiUnie.  Le  projet da 
gouvernement  y<ort  ail  :  Les  propriétaires  soru- 
mea  versée»  k  l'ancienne  caisse  d'amorl i^enimt ,  à 
litre  de  dép6taoo  consignations,  el  mues  à  la  clurgo 
do  ir^or  pablic  par  la  loi  da  2S  avril  1810 ,  sout 
tenas,  enx,  leurs  re|)ré«entanlf  on  avants-cause, 
de  foarnir,  loas  peine  de  déchéance  dans  le  délai 
d«  cinq  ans,  cjni  coarraà  partirdn  1**  janvier  16/^0» 
timtes  pièces  (oaiincaiives  d«  tears  droit*  aa  r«ai> 
l^onnemenl  (leMJii^  dt^pôls  et  consîguatioiis. 

a  Toate  créance  de  Tespèca  qui  n*aarail  paa  été 
MintiODnée  à  IVxpiration  da  clétai  d*d«uitt  Ibé, 
faute  parler  litnl.iirns  ôw  Iturn  .iv.=>nts-cause<l'avoir 
prodait  le»  Qualifications  uécessaires  pour  la  déli- 
vranM  d«a  liiret  da  paiement ,  aéra  définitivanent 
dlP'Ti'f  ""t  «morlie  nu  profil  de  Plilal,  clc.  • 

Nons  empruntons  au  rapport  de  M.  Duprat\t» 
■soiirs  de  celte  disposition  et  ceoi  descbangeinenla 
qo'j  a  introdaiu  la  connimon  da  la  Chaialw*  daa 
Ûépalé*. 

•  I.*art.  08  de  la  loi  du  ^  avril  1816  diapoct 

que  la  ca-ssa  d*amorli>sempnt  alors  distante  sera 
liqiiiilée  ,  et  que  les  sommes  dont  elle  sera  d<^'bi« 
Irice  p»»cront  k  la  chargt»  du  trtSor,  qui  sera 
tenu  ua  ramboarwr  les  capilaui  el  de  payer  les 
inlérèls  dans  les  cas  et  ant  époques  oft  il  y  aura 
tien  auxdiu  reml)Oursiîmrnts  e l  paicmcnls. 

•  L'arU  09  de  la  même  loi  crée  une  nouvelle 
caiaee  d*»inortl«a«iaenl. 

>  M.  'e  uiinisirf*  les  finances  nous  a  dit,  dans 
son  rtposé  des  moliL,  qu'après  le  travail  de  liqoi* 
dation  de  l*ancîenne  caisse  d'amoritiaeioant  «  Im 
dépfils  qui  p.issiifîiit  h  la  charge  du  trésor  polllio 
s'élevaient  alors  à  plus  d?  7  millions. 

•  Lea  remboursements  qui  ont  eu  lieu  snceassi* 
vemenl  ïa>qu*i  la  (in  de  1839  )<ii!»'iiiir<i)i  ,  \  cette 
ipoqoe,  dans  la  caisse  du  trésor,  une  sonuiie  copi- 
trio  de  1,M7,000  fr.,  appartenant  i  h^ZO  parties 

freoantfc*,  avec  les  intérêts  k  3  pour  100,  lesquels, 
raison  de  l'ancienneté  des  dépôts,  représentent, 
dés  II  ptésent.  plus  de  la  moitié  de  ce  capital. 

•  II.  le  ministre  ajuale  (piCt  depois  ie  !*■  juin 
1S23,  e*est-l-dirn  dans  un  laps  de  quatorxe  sns,  an 
quart  h  p'-ino  de  celte  ancienne  dttie  a  été  rem* 
boorkée.  11  suppose  qne  le  plus  grand  nouabre  di-s 
af  aoliidfoil  «  «lA  disparallrje ,  ou  que  do  moins  ils 


ont  perdu  les  tracer  1  li^ur  créance  ,  et  ffu'ils  ne 
peuvent  en  justifier  valablement;  que,  aans  cet 
étal  da  choses ,  presque  tout  ce  qui  reste  encoro 
dp»  anciens  dépôts  devrait  tourm  r  au  profil  de 
i'Ktal ,  à  iléTaut  de  rt'clamatioo  et  à  litre  de  déshé- 
rence. Par  CLS  motiC^  H.  le  ministre  des  finances, 
voulant  assigner  un  terme  k  un  arriéré  nuisible  à 
Tordre  de  la  comptabilité  publique,  a  propo>»é  ono 
mesure  qui  renferme  dans  on  délai  de  ein<|  «m  la 
liquidation ,  l'ordonnancement  et  le  paiement  do 
tous  les  dépôts  fails  k  l'ancienne  caisse  d'amortis* 
semenl,  tous  peine  dtj  d(c!iéance. 

•  La  légalité  de  cette  mesure  a  été  eontratée  dans 
le  aetn  d«  votre  eommissiott  ;  il  a  été  dit  :  Le  reli* 
quat  du  passif  de  l'ancienne  cai.vse  d'aniorli»se- 
ment  se  compose  do  dépôts  et  cousigna  lions  i  do 
saoeesrions  veeanlesi  de  soceeesions  de  miiitaîraa 
ddcédê»,  rir  ri,ipô|j  régimenlaut.  1  ^  <>  ransicna lions 
4|oi  ont  élé  faites  en  vertu  de  jugements  et  d'actes 
jadieiairea,  dans  riniérél  de  lasfirotédaa créaneaa 
et  d'!  la  garantie  des  droits  des  tiers,  ne  peuveut 
être  retirées  si,  préalablement,  les  conditions  eii« 
gées  n'ont  pas  éié  remplies  et  rigoureusement  été- 
culées. Ces  clauses  sonl  indepcmiantes  do  la  volonté 
des  parties  preiianlea  elde  leur»  a)'anl»«ausn.  Ceui- 
ci  ne  penvcnt  dono  former  oUlement  aacana  de* 
mande  en  remboorsemeiit  des  consignalions  or- 
données  par  jugement  de  l'aitloHté  jadiciaire,  s'ils 
ne  .«onl  pus  lé(;ali:mrnl  auU  risrs.  Dans  cet  état, 
serait-il  équitable  de  leur  atsigner  on  délai  aprêa 
lequel  lettrs  eréanees  seraieiit  définitivement  étein- 
tes et  amorties  an  profil  de  l'Klat  ? 

«Saasdoote,  il  est  k  désirer  que  la  liquidation  et 
lo  paiement  des  créances  sur  [*Kiat  paissent  êlro 
ranlermés  <l.ins  le»  p!u»  ctntiles  I  mite!»,  et  que  l'on 
maintienoi'  ainsi  le  bon  ordre  le  notre  cornplubi- 
lilé  financière}  mais  il  faal  craindre  de  di'passar 
le  but  et  de  porter  «ttciolo  «a  droit  aaeré  d«  pro* 
priflté. 

a  Votre  commission  a  pensé  que  celle  criliqaedo 
la  mesnre  p^opo^^e  par  i'art.  21  méritait  d'ètrosé* 
riensemenl  examinée. 

t  II  est  certain  que  la  catégorie  des  sommes  var* 
aées  à  t'aucienne  caisse  des  dépôts  et  consignetionir 
s'élev.tnt  aajoard'hui  k  710,000  fr.,  et  a,<parteaaiil 
k  1 ,115  parties  prenantes ,  c  compose  en  partie  do 
consignations  provenant  de  successions  ouverte»» 
dt  biona  do  mlneer»,  datmemanU  faits  par  décii» 
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S6  MONABCIIIE  CONST.  —  LOmt 

0  =  15  Jvtn  1840.  —  Loi  qni  modifie  etll*  <1n 
15  avril  1K29,  sur  la  p^die  flaml*  (1).  (IX* 

Bull.  DCCXXXT  ,  n.  8639.) 

Art.  1er.  Les  art.  10,  14,  16  et  21  de  la 
loi  du  15  avril  relatifs  à  radjudicj^- 

lion  des  cantonnements  de  pêche,  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

Jri.  10.  l  a  pêche  au  profil  de  l'Etat 
sera  eiploiiée,  soit  par  voie  d'adjudication 


IILIFPB  1*'.  —  6  lUlN  1840. 

S oblique ,  soit  par  coneestion  de  Ueencw 
prix  d'argent. 

Le  mode  d?  concessions  par  Hrrnrps  ne 
sera  employé  que  lorsque  l'adjudicatioi) 
aura  été  tentée  sans  succès. 

Tontes  les  fois  que  l'adjudication  d*an 

rnnfonncment  (îe  yirrhe  n'aura  pu  avoir 
lieu  ,  il  sera  fait  mealion,  dans  le  [)r(n  es- 
verbal  de  la  séance ,  des  mesures  qui  au- 


»k)ns  de  raatorité  )acliciatre ,  et  qu'il  m  dépend 
pas  des  parités  de  retirer  le» .sommes  ainsi  dépotées 
et  coiuigo4«i,  el  d'ea  rëdamar  le  remboarie- 
ment. 

•  La  commïjsîon  a  pens^  qufi  celle  objeclîon 
pouvait  èlre  résolae  »  et  qa'il  était  possible  d'af» 
frenchir  des  diapoaUione  rigoareoMS  d«  IVt.  91 
les  Gonsigi) B^l  lis  Je rordrr  .jtir  noiu  avoosdésign^. 
Il  toiDra  que  les  litalaires  ou  ajanta-canae ,  qui 
devront  lOQlefob  fournir  lootea  les  pièce»  joatifiee* 
tivrs  'le  'tofi  âvo'iU  dans  !e  ficlai  prescrit ,  dt;m«n- 
dent  k  faire  opérer  le  v«ir»eroent  des  consignations 
pTOTenant  de  d4ei>ioDa  îttdiciaires  i  la  nouvelle 
caisse  des  dépôt.i  et  consignations.  Cette  demande, 
qni  ne  pré^enle  aucun  inconvénient,  sera  faci'e- 
ment  admise.  Les  parties  intéressées  seront  poalë* 
riearemenl  iiiFormées  des  formalités  qn>l!  es  auront 
à  remplir.  Ainsi,  tooa  les  droits  seront  gaïamis,  et 
ratnlorlté  de  la  chose  jag4»  tara  ral^lcoMinant 

•  Nous  vous  proposerons  donc  nne  noBvetle  ré* 
éaetion  de  l'art.  21,  pour  consacrer  la drolt  da  ro* 
virement  des  consigaations  judiciaires. 

 Les  lroi<i  autres  catégories  qui  forment 

rannmMa  dei  dë()ôis  Je  rancienao  eaiiM  d'amor- 
tissement concernent  les  successions  Taeantes,  les 
snceessîons  de  militaires  décédés  ,  les  dépôts  régi- 
meniaires  ;  elles  s'élèvent  h  la  somme  de  1.137,000 
francs,  et  elles  intéresseal  3615  parties  prenentesi 
# . . . .  Elles  peavenl ,  sans  inconvénient ,  être  et* 
teintes  par  la  dëcliéaucc,  L'Etat  peut  les  réclamer, 
à  défaut  d'iiéritiers  connoa  ou  de  prétendanla 
droh. 

•  L'art.  2262  du  CDilr  rivil  dispose  que  les  ac- 
tions, tant  réelles  qae  peraonnalles,  se  prescrivent 
dans  an  délai  déterminé ,  alors  qa*il  n  a  été  rtea 
f«it  pour  interrompre  la  prescription,  fj  tie  régla 
du  droit  commuu  doit  éire  appliquée  aux  dépo* 
•tnts  qai ,  depoii  vingt -cinq ,  trenta  on  qnaranto 
années,  n'ont  formé  aiicuut:  demande  en  rem- 
boursement. Noos  la  réclamerions  h  fortiori  pour 
l*adniniatralion  publique,  qoi  doit  mémat  en  eer» 
taines  circonstances ,  s'aSrancliir  des  conditions 
qoi  régissent  les  simples  particuliers.  On  ne  peut 
voa'oir  qu'elle  soit  consiitaée  dépositaire  à  tout 
Jamais,  et  qu'elle  soit  exposée  h  iQu'esle--  ri^rlnmn- 
tioos  qui  pourraient  lui  être  faites,  et  aux  de- 
mandes en  reddition  de  conpla  OQ  jatlifiealion 
des  droits  ft  qualités  de  peraoïllios  k  qoi  das  paie* 
ments  oui  «lté  ciTeciués. 

e  L'agent  judiciaire  do  trésor  s*est  émn  des  ma- 
nceavrea  faites  par  lr<  spécnlaleurs  qui,  «ans  titres 
et  »ans  caractère ,  se  substituent  aux  droits  des  vé- 
ritables créanciers ,  et  parviennent  I  raconvrar  le 
remboursement  de  certains  dépôts,  sans  avantage 
pour  les  propriétaires  légitimes  et  au  grand  préju- 
dice de  TRlal. 

•  Une  telle  sUoation  ne  peut  se  prolonger.  Il 
convient  il*v  mettre  un  terme ,  el  d'aaaigner  un 
délai  aprta  lequel  le»  créaneei  ipii  loa»  oecupent 


seront  définltivamant  éteinte»  et  amortie»  av  profit 

de  l'F.t,3t. 

«  Le  délai  de  cinq  ans  ,  à  partir  du  l*  janvieTi 
déterminé  par  le  projet ,  a  para  suffisant  ;  aaais  il 

doit  roiirir  S  partir  du  1"  janvier  18^0,  et  comme 
cette  année  sera  (orl  avancée  avant  que  la  loi  soit 
promnlguée,  il  n*j  aurait  plus  qu'un  délai  do 
quatre  ans  an  lieu  de  cinq  ans.  Nous  vous  propo- 
sons donc  de  dire  qu'il  datera  du  1*"  janvier  18^1.  • 
(1)  Présentation  à  U  QiaiBbra  des  Dépoté»  le 
18  ftivrier  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Dulertre 
le  4  mars  (Mon.  du  5}  ;  adoption  sana  diacoasion 
le  11  (Mon.  d«  la) ,  «  U  majorilé  do  93S  vols 
contre  7. 

Présentation  h  ia  Chambre  des  Pairs  le  23  mars 
(Mon.  du  2A)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Cor- 
doue  le  23  avril  rMon.  du  -5]  ,  dlMin^ion  le  16 
mai  (Mon.  du  17;i,  et  adoption  ie  23  (Mon.  du 
3A) ,  k  la  majorité  de  111  voix  contre  2. 

La  pêche  fluviale,  «m  termes  de  Pirt.  lOdela 
loi  du  15  avril  1826  ,  doit  être  exploitée  au  proiît 
de  rSlet  par.  voie  d'adjodication  publique  aux 
enchères.  L'art.  19  de  celte  loi  admet  en  onirr  ]rt 
offres  de  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
lendemain ,  avec  faculté  de  les  couvrir  encore 
jnsqn'h  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'ad- 
judication, heure  I  laquelle  le  plus  offrant  reste 
définitivement  adjudicataire. 

Ces  dispositions  aaislsient  également  dans  le 
Code  forestier  pour  les  adjudications  de  coupes  de 
bois;  mais  on  a  reconnu  qu'elles  favorisaient  plu- 
tôt les  associations  secrètes  que  la  véritable  con- 
currence. En  effet ,  cens  qui  ne  faisaient  point 
partif  df  ces  associations  ne  pjMeruient  k  se  ren- 
dre adjudicataires  qo'k  des  prix  qui  ne  leur  laii- 
aaient  aocune  chance  de  hénéBœ,  et  le»  eipoaafeni 
néme  à  voir  leurs  inti^rôi;  compromis.  La  position 
n'était  pas  la  même  pour  les  coalii>ét,  dontcbarnn 
n*avaitt  en  cas  de  perte,  qu'un  léger  sacrifice I 
supporter.  Ils  ne  craignaient  dore  pa?  d-^  pomfer 
les  enchères  jusqu'au  point  où  il  n'j  avait  ploa 
que  préfudice  ponrrad|adiealaire,  certain»  comme 
ils  l'étaient  pnr  rrtfc  tactique  de  devenir  les  rnat- 
très  de*  adjudications.  I^a  faculté  de  surenchérir 
avait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  prémuter,  dus 
rcifcnlion  ,  âf.  difficultés  qui  en  rend.qjnnt  les 
avantages  liiusoires  pour  le  trésor.  Ces  diilicoltés 
avaient  d(^jk  été  exposées  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  d(i  ^  mal  1837  ^tomede  1857,  p.  112)  qoi, 
en  moddiani  plusieurs  articles  do  Code  forestier»  a 
■opprimé  les  surenchire»  dan»  te»  odjodieatioa*  de 

conpes  de  bois. 

Il  fallait  introdoire  les  mêm»  changements 
dan»  le  Code  de  pèche.  On  v  était  conduit  par  les 
mêmes  motifs  d'intérêt  public  qui  ont  d<^termioé 
1  adoption  de  la  toi  de  1837  ain&i  que  par  U  né- 
cessité de  soumettre  h  des  règles  uniformes  les  di- 
verse» branche»  do  «ervica  de  radmîniatraiioa  das 
forftis. 

«  •  La  loi  a  dono  pour  objet  d*aa«  part 
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■OIIAIICHII  COMT.  —  tomt- 

WDt  été  priMs  pour  donner  toute  la  publi- 
cité pofslble  h  la  mise  en  adjudication ,  et 
de«  circonstances  qui  se  seront  opposées  à 
la  location  fl). 

Art,  14.  Tontes  les  eontestetions  qni 
ponnont  i*élever  pendant  les  opérattonf 


iiUFPB  m.  —  ê  lonr  ISéO.  91 

d*adJadleat1oo ,  loll  inr  le  TiHdIté  desdltee 

opérations ,  soit  sur  la  solvabilité  éb  ceu 
qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  ini- 
tions, seront  décidées  imméilialement  par 
le  fonctionnelle  qui  présidera  U  séance 
d*a4judication  (S). 


la  nppreaiMi  èm  «ri.  19  ei  20  d«  U  loi  do  15  nrit 

18S9i  rfînpfrnant  rciTH>toi  <Tp«  ^nronchcTiîS  et 
déterminant  la  cnmpëleoce  de  Tauturité  chargée 
d'en  faire  Tappr^ciaiton  ;  et,  d'autre  part ,  la  mo- 
dification dei  art.  10 , 14  •  10  el  21  do  U  luéma  loi 
dont  les  terme*  doivent  être  mh  en  harmonie  avec 
lo  dispositions  noQTeHea.  t  {Expoti  de»  mttifê  d* 
Mîstr*  des  finaaut»  i  U  Quaiikrt  dât  P«ir».) 
(1)  L'aneien  art.  10  portait  i  «  La  fiéielio  ao 

•  profit  de  l'Etat  wra  eiploilt'e  soit  par  voie  «r*  1- 

•  jndication  poblkioe  m»s  muhkrti  H  à  l'extàulùm. 
a  dm  fi$tt  Mufi^KMHtÊt  ^ÊUÊ  dbj^aail'aw  do  ftfêttnt 

•  (tir« ,  toit  par  coBOfMioB  do  liooBeos  k  pris  dTar* 

•  geot. 

>  La  fliodo  do  coMoaiîoo  far  |{c«B«a  im  potirra 

•  èlre  employé  ^U*à  défaut  d'offres  mf^nmtn. 

•  Eo  coDtéqaence ,  il  acra  lait  nientton  dao»  les 
a  prMii*v«rbaaB  d*»djad{ailioo  dta  OMaoNa  ifo! 
«  auront  été  prises  poor  Icnr  donner  \on\»  1a  pu- 

•  lUicité  poHÏble  et  dea  offres  qui  auront  été 

•  lailaiLa 

Ce»  a.'tr   m-hirti  ft  à  ('r-rilncllon  dti  ftuX 

eenfgrm^mntt  aux  ditpoiitiont  da  prêtent  titre  ,  onl  ^ 
m  sapprimés  a  lin  de  laisser  k  Tadministratiofl  la 
r^CDllé  ()>-  rlf^trrinincr,  selon  lea  circouatancet  de 
tfmps  «l  <ie  lieax,  la  forma  des  ad)adicaliona  de 
baet ,  sans  s'écarter  loaiefoia  d«  prineipo  fia  la 
pabliciié  et  de  la  concarreoco.  * 

Ainsi ,  Ton  pourra  procéder  »oil  par  adjndica* 
lion  aiu  enchères  et  h  Teilinction  des  feni  ,  soit 
par  adjudioalioa  «u  raba» ,  soit  enBn  sur  soa- 
nmioRs  cschetdea.  AoYovrd'hni  on  procède,  dans 
radminislration  ,  pour  radjndication  dos  conpes 
éa  boisi  par  voie  d'ancbères  deKeodante»  :  ce  qui 
etmitle  I  doubler  la  valeur  et  à  doseendra  ou- 

•aile  prailuc'l'Mnr-ii  \  Jusqn"!-  qneqnplqu'nn  di'^p  : 
J*  prends,  c'est-à-dire  je  retiens  pour  moi  la  cbo^ 

«IN  «tt  TOOta. 

Les  derniers  mots  dn  deuiièmr  paraprar^'^  cnt 
été  remplacés  par  ceux  ci  :  lors^ae  l'adjudtcntion 
aamllIfffalItaMia  aMaeès.  Ils  ne  poovaient,  en  effet, 
passe  rapporter  ati  moiîf'  d'à  Ijn  licaiion  au  rabais 
Hiivi principalement  par  radiumislration. 

U  eonmbnoik  de  la  Chambra  daa  Pairs  tfait 
ptcposé  tine  aalre  rédaction  comme  pins  appro- 
priée au  langage  de  la  loi  :  elle  consUlail  k  dire, 
tortfM  ta  mise  en  miJiÊdiimlkm  «ara  restée  smu  rinUlmt* 
Kile  fai  reî<M<^e  commo  tto  préaantaol  aocnno 
•mélioralion  véritable. 

L«s  obserrations  qui  précfedsol  evpliqnent  as<et 
Icclufigement  opéré  dans  le  Iroisièma  paragra- 
phe. La  commission  de  la  Chambre  des'Patrs avait 
proposé  de  le  rédiger  d'une  manière  plus  géné- 
^•le*  en  c«a  tarmca  :  «  Dm»  «eal  frtièiiistrM  pour 
rsdiodication  d^on  caotoanooMnit  da  péeha,  il 
s^f»  fait  mention  des  mcsnres  qui  auront  éié  prise» 
ponr  donner  toute  la  publicité  possible  k  la  mite 
*n  adindîaallon  t  et ,  dam  la  cas  oft  radjudrcalion 
'l'înrj  jui  avciir  lieu  ,  In  -p rocès-verlj  ^1  il-'  la  sf'anre 
conliandra  de  pins  la  mention  spéciale  des  circon« 
Msnees  qui  aa  aeffoot  opposéaa  k  la  loealioo.  • 

On  voulait  .linM"  coTivrver  la  généralité  de  l'an- 
CWQ  article.  Cette  rédaction  a  été  rejelée  sur  1  ob- 

40. 


•rrration  failo  par  la  mfolstre  des  finances  qua' 
c«la  élail  constaté  dans  tout  procès-verbal  d'adju- 
dication, que  cette  adjudication  ait  en  lieu  ou  non. 
(3)  Ancien  article  :  iTootes  les  contestationa 

•  qui  pourront  s'élever,  pendant  les  op^'ralion»  ds 

•  l'adjadication ,  sur  la  taliditi  des  mehèret  ou  sur 

•  la  aolvabililé  des  encliérîsacurs  et  des  cautions* 

•  seront  décidées  innédialcmant  par  le  fonc- 
a  ttonnatra  qut  préaidera  la  séance  d'adjudica- 

•  t  i  r  >  n  • 

On  comprend  pourquoi  on  a  remplacé  la  mol 
tneUreê  par  le  nnt  a^ilrflitpur.  Il  est  poaiibla  ao*it 

n'y  ait  p  i^  I'm  ;  her»-».  L'ejprpssion  o/Vro/'oiu  *  ap- 
plique i  tous  les  procédés  qui  pourront  être  mia 
a«  «isafe. 

^.3  rctnmn'inn  de  la  Cliambre  des  Pairs  avait 
ajouté  a  la  lin  de  l'article  du  projet  la  restriction 
anWanta  :  mmf  la  raeaar»  dt  rfrwi.  Le  rspportovr  la 
)ustifiait  en  ces  termes  : 

•  Le  pouvoir  donné ,  sans  autre  eipli* 

cation,  an  fonetionoaira  qnt  préddara  laaéaneo 
d  adjiidicalton  ,  de  prononcer  sonverainpmpnl  snr 
la  validité  des  opérations,  ne  pourrait -il  pas 
•cnblar  avoir  une  portée  plus  étendue  qnon 
n'a  certainement  eu  l'intention  de  lui  donner, 
dès  lors  paraître  etorbitant,  surtout  aprèi  la  sup- 
pression proposée  dont  il  sr>ra  bientôt  qui'stion  , 
des  anciens  art.  19  et  20  dr  cette  loi  de  1829 
qn*on  tend  k  améliorer,  et  plus  encore  en  rap- 
prochant c"He  di^po-ition  du  nouvel  art.  19, 
dont  nous  nous  occuperons  tout  k  l'heure,  et 
qui  porto  que  toute  ad}udi«ation  sera  définitive 
(lu  nunnent  qu'fllc  onra  élti  prononcée?  Sans 
doute,  l'ai icien  art.  14,  loi  aussi,  confère  «u  fonc* 
ttonnaîrc  qui  présidera  TadjodicatioD  le  ponvoir 
de  décider  immédiatement  Mir  plusienrs  contesta- 
tions spécifiées  dans  cet  article,  qui  pourraient 
Mlever  i  et  Ton  conçoit  que  cala  etafi ,  que  cela 
f^l  encore  uti'e  pour  la  marche  des  opérations. 
(le  n'eht  pas  sfolement  en  cette  matière  qu'una 
décision  immédiate  doit ,  en  certains  ras,  appar- 
tenir k  quelqu'un;  mai*  si  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  (et  la  Chambre  sait  que,  suivant 
1rs  localités  el  leo  circonstances ,  ce  sont  tantôt 
MM.  les  préfets,  sons  -  préfets ,  les  membres  des 
conseils  générant  et  les  naaire») ,  si  ce  président 
prononce,  d'après  l'ancien  art.  lAi  entre  autres 
choses  sur  la  validité  des  enchères  ,  lev|u<>lles  ne 
sont  vraiment  qn*une  formalité  provisoire,  l'art.  19 
dont  la  >nppression  est  demandée,  ndmel  les  suren- 
chères du  lendemain  et  do  surlendemain  ;  enfin  , 
l*art.  20,  qu'il  s'agit  aussi  de  supprimer,  prononce 
que  «  toutes  contestali  ins  an  *ujet  de  la  validité 
«  des  surenchères  seront  portées  devant  le  conseil 

•  de  préfecture.  •  Or,  comme,  aeion  la  toi  encore 
tn  viqueur,  les  ^n- -nrlu  ;  es  sont,  h  proprement 
parler,  l'adjudication  sériease  et  définitive,  nue 
erreur,  s*i1  s'en  est  t^iué  quelqu'une,  peut  trouver 
S'i  rrri  inr.itin  n  djns  !i'  prononcé  ihi  ri^Ki-iî  de  pré- 
fecture ,  appelé  à  en  connaître  par  cet  art.  20 
précité, 

•  Sans  doute,  il  est  tl^^  choses  snr  lesquelles  l'au- 
tcrilé  qni  est  Ik,  qui  a  vu,  entendu  la  manière 
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j4rt.  IC.  Toute  association  wcréte,  toote 
maneenvre  entre  les  pécheurs  ou  antres, 
tendant  à  noire  aux  adju  îii  atiorm  ,  à  les 
troubler  ou  h  obtenir  les  caotoimenienls 
de  pèche  à  plus  bas  prix  ,  donnera  lieu  à 
rapplication  des  peines  portées  par  l'art. 
412  dn  C'odp  p(^nal  ,  indépendamment  de 
tous  donunaKes-iiiiéréts  ;  et  si  l'adjudica- 
tion a  élé  faite  au  profit  de  raiiociation 
iecrète  on  des  auteurs  desdites  maoœa? res, 
el!p  ^era  déclarée  nulle  fi). 

Art,  21.  Les  a4iudicalaires  seront  tenus 


niTLivn  i»*.  '  e  itriir  lêiO. 

d'élire  domicile  dans  le  lien  où  radjtidlel* 
tion  tara  été  rai  te  ;  à  début  de  quoi ,  toin 
.irt(»<^  postérieurs  leur  seront  yalablement 
signitiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture (2). 

2.  Les  art.  19  et  20  de  ladite  loi  Mmt 
supprimés  et  rcmplfteéi  per  le»  dispesiliaai 
suivantes  : 

Art.  19.  Tonte  adjodleetion  sera  dél- 
nltive  du  mement  où  die  sera  prononcée, 
snns  que,  i^rtm  aucoD cts, Il polsseyavolr 
lieu  à  surenchère. 


«]onl  elles  M  sont  paw^ps,  sont  cîîSe»,  penl  rl  doit 
Mule  prononcer;  mais  il  est  resté,  nolatument 
daiM  l'trt.  15  d«  U  loi  d**vrfl  ISMnr  la  pSeli* 
AivmIr  1  1  >  qui  nVsl  point  changée  dans  son  en- 
tiert  et  à  larjoelle  il  ne  s*agit  qiM  d'apporter  cer- 
taines modiiieations  dont  «iiewi«  ne  concerne  cet 


ar?.  15,  il  est  resté  des  causes  pour  F^nniilalion 
d  one  aJjudicalion  ;  il  peut  èlre  dans  l'inlérél  de 
TElal,  comme  danscelui  d'an  tiers,  de  lesfairtva» 
loir,  da  l«i  sigoalar,  L'arL  16 .  dans  leqael  on  na 
iopprlme  qaa  la  vol  aneUrr.  disposa  enfin  que» 
dans  certains  catapécifiia,  r«djadicfttioii  »er«  d4- 
dtr^  nalla. 

•  Bt  blaa  eartaroanant  «  m  na  maI  pat  tonjoan 
et  eirlusivemenl  les  tribnnam  .]ul  <!o'vfnr  pna- 
foir  en  connatlrei  le  bol  des  chaiigemeols  pro* 
pmi»  na  pent  avoir  éli  d«  déaarmer  Tadminirtra- 
lîon  df  If  Ile  sorte  qne  ,  dans  aacon  cas,  il  ne  pût 
loi  appartenir  de  prononcer.  La  jasiice  Teol  ^ga* 
lenient  qae  des  tien  con!>(frTent ,  dans  certaiaaa 
occasions,  la  facilité  de  lui  en  réf'irt  r.  Ce  bon\  r^n 
réflexions  qui  ont  fait  penser  à  la  commission  qu  li 
était  bon,  joste,  et  dès  lors  dans  T  intérêt  générait 
d'ajouter  ao  noaral  art*  i/k  les  mots  «m/  Ub  rttomr» 
ét  énk,.t»  Dans  la  dimnaion,  on  ajouta  qu'il  sarait 
utile  da  la»  rtporlar  dans  la  Bonvaaa  Coda  ig»» 
restier*  • 

Cat  amandeaiant  a  été  repowaé  eomne 

dant  &  introduire  une  difl'érence  t-nlr^  le  r  r,  le 
forestier  et  le  Code  de  la  pèche  que  la  loi  proposée 
avait ,  au  contraire  ,  pour  but  d'banno^iiar* 

II  est  facile,  répondail-on  ,  de  f OQCaVOlr  pour* 
qnoi  ,  dans  le  système  de  la  ioidafSavrtlt  les 
diiTi  1.!' és  sur  les  enchères  sont  jugées  somaraina* 
nenl  par  celai  qai  préside  k  celte  opération  ,  car 
loi  seul  anland  etToit  ce  qui  se  passe.  Si ,  pour  la 
aurenchère ,  on  s'adres<e  au  conseil  de  préfecture, 
C*eat  qu'il  «'agit  alors  de  ioger  la»  dilUcnltés  qui 
esittaol ,  non  entre  te  préaidant  al  r«nehériueur, 
mais  entift  1r  s  pim  Im'i  isseurs  eui-mèmes. 

On  ojoutait  qoe  le  conseil  da  préfecture  na 
pourraii  iuger  de  faits  qui  lai  «ont  étrangers  qoa 
Ror  dfs  ti'.iioignos:'"'  plus  ou  moins sui^pects.  Qu'il 
j  aurait  d'ailleurs  de  gravt>9  inconvénients  à  mettra 
••n  pr<^veution  le  magistrat  qui  avait  présidé  h  Tad* 
judiralion  ,  et  h  décl<>rer  qu'il  a  mal  à  propos  »A- 
jugé  k  un  tel  ce  qui  appartenait  h.  tel  autre.  Qui 
nv  sait  combien  il  est  difficile  quelquefois  da  con- 
alater  la  priorité  «ntra  deui  adjudicataires  qui 
peovant  avoir  parlé  an  même  temps.  On  a  pour 
garanti»?,  I  cet  épard  ,  la  bonne  foi  et  la  moralité 
de  celai  oui  présida  k  Topératioa ,  al  pois  la  pa- 
Uteilé  da  rad}odlealioD  ;  car  un  bomaao  na  povr. 
rait,  sans  se  déshonorer,  Irolur  la  vérité  da  failt 
«joi  ont  fo  de  nombreu»  témoins. 

Ga  sarait  d*aiUaiira  ouvrir  U  porta  I  vaa  tooraa 


de  difTiCHlti'i,  3«  dr^  qnrrrllp^  ^ani  fin,  àdesplaialA 
an  conseil  de  préfecture  de  la  part  des  mécooleDS*. 
Il  Isodrait  longtemps  avant  qu'on  sAt  quel  est  l« 
véritable  adjudicataire  de  la  p^the.  Il  en  iwsit 
de  même  pour  les  adjndicatious  de  coupes  de  boii 
doaaoiaoa.  Majarinaonvénient  d'un  délai  tenit 
plus  grave  îct ,  car  il  aurait  qaeiq[aefois  poor  afitl 
de  faire  perdre  une  année  ,  la  pècbe  ne  poafial 
plus  avoir  lieu,  si ,  par  suite  des  délais  da  l'sppel. 
radjndicaiion  na  pouvait  élra  faila  qu'à  noa  é|K^ 
que  trop  racvléa  t  ee  forait  donc ,  an  définiwf  « 
astravcr  ce  qu'on  a  voulu  au  conlrairn  faci'Iter. 

On  terminait  en  faisant  observer  qne  l'addition 
était  inniilat  qne  aana  alla  les  rMom*  qai  mbi 
doute  ne  siTont  [in^  fous  porulç  devant  les  tribu- 
naux civil»,  n'eu  eiislcraienl  pas  luoins,  elqa'eo' 
in  Tadminiatralion  n'avait  eu  qn'k  se  louer  d» 
modiGcations  intro  Iniies  dans  Code  foreUwr 
par  U  loi  du  A  mai  et  qne  la  loi  ptopaiée 

avait  ponr  bal  da  Siira  paiNr  daMlaCoda  éeii 
pêche. 

(1)  Cet  article  n'a  éprouvé  qu'on  léger  chsD|c- 
ment  de  rédaction.  Ainsi,  Ton  a  rempUcé  ca 
Bhots  :  a  tendant  à  nuira  aux  enchèreata  par  oeo» 
ci  :  •  tendant  k  nnire  anx  adjndicationa.  • 

T  a  coininis.-.ion  de  la  Chambre  des  Pairs  voeUH 
qu'k  l'expression  auocutwm.  uerHe  on  sobstiloit 
calla<ei  ?  Mafctîm ,  eomme  ploa  conforme  ao 
gagK  de  la  loi  p^-nale.  Celle  nonvrile  rpjiclicn  • 
été  repoutoée  comme  ne  présentant  aucune atili'< 
at  eorome  éiaMIaiant  nna  diaiaaablanca  avaeli 
Code  forestier. 

(2)  Ancien  article  :  «Les  adjudicaloireset  «a** 

•  fMiiwaars  aonl  tenus ,  oit  moment  dt  i'adjadUibm 
m  ou  de  Uur$  dielaralioms  de  lurewhirir,  d'élif* 
«  domicile  dans  le  lien  oix  l'adindicalioa  MV* 
a  été  faite;  faute  par  eux  de  le  faire,  tout 

•  poitérienra  laor  aaront  vatabtanaant  aignil*^*  » 

•  secrétariat  de  la  aoos-préfeelttra.  « 

Les  changements  s'eipllqucnt  d'cnx-B»êm«.  On 
ne  peut  pins  parler  de  aaranc/iirùaMir*  i  paisqo'il 
n'y  a  plus  de  aorenebèra** 

I,^  (  (  iiituission  de  la  Cli ambre  des  Pair» 
propcfté  de  rétablir  dansrariicie  do  gouvernemeiit 
cea  mots  :  «a  numeiU  d*  l'eutjadieatun ,  qui  m  t'O"' 
vaienl  ihn^  f'.mr  icn  art.  21.  Cette  addition  s  *l* 
combattue  par  le  uuuistre  des  finances.  •  Lef^^**' 
vcraamanl  n*a  pat  ara,  dit-il,  néressalre  a*' 
jouter  ces  mots,  mt  momtnlde  t'adjudUniun ,  p*'" 
que  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique,  et  le  meiuurs 
de  phrase  qui  soit  l'indique  soflisammeni  ,  F"  ^' 
qu'il  j  est  dit  qoe  lOQS  Mtea  poaténeoi»  leur  serutii 
signiliésau  secrétariat  de  la  sona^r^eetore.  h  n« 
cioispasqoe,  pour  an  ptu  pIa^  lU:  rl jrté  ,  il 
nécessaire  de  reovojcr  le  projet  à  i'auiM 
bca.  a 
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Ah,  20.  Les  divers  modM  d'adjndtea* 
tlon  serool  détermioés  par  une  ordomuiie» 

royale. 

Les  adjudications  auront  toi^ours  lieu 
iTCC  pnMlcité  el  coocuireDce  (1)* 


40  =15  JOis  I8û0.  —  Loi  qaî  arcorde  k  M.  Crcvel 
on  iccoors  de  treole  aili*  francs  »  à  raiaon  de 


[i&im      —  10  nriR  iSIO.  If 

•a  conduite  lors  <le  T'ivacoation  de5aint-0<^ 
nîngoe  (2).  (U,  fioU.  IXXUUUU,  a.  8040.) 

Art.  î*"".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  cl  des  colonies  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trente  mille  francs,  pour  se* 
cours  (3)  an  lieiirGreffl  (Jacquea-Georgoi- 
Pi^'âlré) ,  à  rntsitn  de  sa  conduite  ton  ds 
révacualion  de  Saint-Domiogna* 


(1)  Les  sarenchères  ont  TinconTénient  de  pré* 
senler,  dans  reiëcalion ,  des  dtfficallés  fpij  conlfi- 
jbaeot  k  en  rendre  les  avantages  illusoires  pour  le 
trésor.  Ainsi,  les  snrencliériiiscDrs  sont  dans  l'ha- 
bilode  d'attendre  l'eipiraiion  da  délai  poar  faire 
toos  Icnra  offirea  aimullanément  ;  de  sorte  que  si 
plosienrs  adjadteations  ont  été  sarencbéries ,  il 
ei'.  Ini  ossible  que  le  secrrlaîre  inscrive  exactement 
et  en  tempa  olile  les  déclarations  de  cbacan.  Le 
plot  adroit  el  le  plas  prompt  peut  empêcher  Teffet 
de  prr-jin-^itions  plus  avanlapeuses  qji^'  I-  i  >ii  nn^-.  , 
et  l'on  conçoit  facilement  qu'an  miiien  de  cette 
craMon  lea  eoalb«s  doivent  l*«nporl«r  anr  dat 
concurrents  iaoléa.  OBÊtpniém  mlip  à  kOmm^nt 
âmDéputis.) 

■  La  surenchère,  disait  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  f!f<  T>t';in!'<'î  ,  rnn- 
cilie  mal  avec  le  mode  d*adjudiCdUou  au  rab^ii»  ; 
elle  est  pniqm  inailmissibie  avee  U  BOde  d'adjn* 
dîcatioasnr  aonmistion  cachetée.  ■ 

Lorsqu'on  adjuge  au  rabais,  auMÏlôl  que  l'adju» 
dîcalairea  dit  :  ■  Jepxenda,»  el  lorsque  l'on  em- 

Sloie  la  voie  dea  aoamiisioiia  cachetées,  dès  qu'il  a 
lé  fait  dea  offres  reconnues  acceptables ,  le  droit 
de  demeurer  a  tj  i uKcataire  doit  ^tre  déGniiivompot 
acquis,  i  Cea  deua  modes,  disait  Al.  U  minittrê 
i»  fmmm  en  49S7«  aéraient  illnaotrea ,  ai  lea  son* 
miî'ionTi  aires  qui  ruiraienl  fait  \\.>ïïi  v.  \;\  plus  élev«îe 
n  avateui  paa  la  certitude  de  demeurer  acquéreurs, 
et  Pon  retomberait  danalea  ineonvéalents  que  Ton 
vnat  étîter. 

Ces  inconvénients  soui  réels.  11  était  peut-être 
permis  d'espérer  qu'ils  ne  se  manifesteraient  pas 
auui  oslensibtenient  dans  les  adjucfications  des 
droilsde  pèche  que  dans  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  ;  mais  cette  «apéraoce,  si  tant  est  qu'elle 
«it  jamais  été  conçue  ,  ne  s'est  pas  réalisée,  el  en- 
core que  l'intérêt  fût  moins  grand  Ja  pêche  pro* 
cure  à  I  j'.iat  un  revenu  de  400,000  fr.,  tandis  que 
celui  des  foréU  est  de  25  k  ilO  millions) ,  la  ^p4icu- 
latlon  et  la  fraade  ne  se  aont  pat  montrées  pour 
cela  moins  actives. 

Dès  que  U  droit  de  aorencbère  est  accordé .  l'on 
toit  k  M  farear  se  former  des  coaliiiona  qui  ont 
pour  objet,  aoildo  rançoL,n>  r  ]>  s  .adjudicataires  de 
bonne  foi,  solide  moao^ioh^er  lus  adjudications 
k  leur  profit. 

L'adjudication  n*est  pins  considérée  fat  comme 

une  formalité  provisoire. 

Les  acquéreurs  séricus  y  tiennent  conalamment 
leurs  offres  au-dessous  du  juste  prii. 

On  o«!  s'y  ruud  que  pour  connaître  le»  enchéris- 
seurs, machiner  avec  pina  de  aoecès. 

Parfois  des  traités  illicites  interviennent ,  et  s'il 
•nive  que  des  adjudicataires  intègres  repoussent 
les  ouvertures  de»  surenchérisseurs  agissant  au  nom 
deacoeliaés,  ceui-ci,  élevant  les  enchères  jusqu'au 
IMMStoè  il  n'y  a  plus  que  préjudice  pour  l'adjodi- 
catsirc  Uolé,  le  découragent  el  l'éloigneutdo  ioij'l< 
les  adjudications  aubaéqaentes  i  leur  but  esl  alors 
•tteittti  Jla  août  mal  très  des  adjadicrftions. 


Convaincue  que  la  surenchère  rend  U  concur« 
renée  iUoaoire,  qu'elle  nnit  an  trésor  et  prête  k  des 

convenlions  illé^raies,  vo(rc  coir.mi«sion ,  en  pré- 
sence des  intérêts  quelle  coiiiproinct ,  ne  peut 
qu'en  proposer  l'abolition. 

Ainai  aéraient  «nppriméa  et  l'art.  10  qui  con- 
sacre l'emploi  de  la  sarenckère  et  l'art.  20 
régie  la  compétence  de l*«ntoril4 cheifèe  d'en  ap> 
précier  la  validité. 

Cependant ,  comme  la  eonservatlon  de  l*ordro 
mirnériqt'.e  rinns  Ir",  nr'irlfv*  (  ^l  ulWn  ilans  une  loi 
qui  en  contient  qoalre-viogt-quatre,  et  pour  l'exA» 
CBtion  on  l*apptlcalion  de  leqoelle,  depnia  1080» 
plnsî»>nr»  inslrurlions  nn  rirculaires  ont  dû  citer 
nombre  de  ces  articles  par  dtis  numéros,  qu'il 
pourrait ,  dès  lora,  y  avoir  inconvénient  k  changer 
aujourd'Iiiu  ,  on  a  remplacd  TBiicien  art.  10  par 
celui-ci  :  «  Toute  adjudication  sera  détinilive  du  mo- 

•  ment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que ,  dans 

•  aucnn  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  \  ïuirenchcrc.  • 
Ël  l'art.  20  ,  par  la  disposition  uauveUe,  qui  n'a 
donné  lieu  k  aucune  observation. 

La  commission  de  ta  Cbambre  des  Pairs  avait 
proposé  do  dire  aani ^a«,  dutu  aiieim  cas,  (7  pm$ê9  Hrt 
admis  de  turtnclii  re.  Elle  avait  pensé  quL-  ces  mots  : 

•  sans  qu'il  puisse  y  avoir  litu  k  sureocbiu'e  •  ne 
eottviendraienl  qu'autant  que,  dans  certaines  clr» 

constances,  des  sut  (  lu  hères  pourraient  tire  ad- 
mises. Le  bul  de  la  loi  étant,  au  contraire ,  de 
supprimer  toute  surenchère,  cette  «oppression  ab- 
solue d>  v.iit  résulter  des  termes  de  l'art.  19. 

(■e  ch jiigf.meiil  a  été  rejeté  comme  ne  pr&>en- 
tant  aucune  utilité. 

(2  Pré-sf  iiiation  ?i  la  Cliambre  des  Dépotés  le 
11  avril  ^Mou.  du  12;;  rapport  par  M.  Lacroiu 
le  28  (Mon.  du  20^  ;  adoption  sans  discussion  la 
2  m^i  (Mon*  dn  à  la  majorité  de  220  voit 
contre  Sâ. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  mai 
(Mon.  du  17}  ;  rapport  par  M*  le  comte  de  Mpé  le 
5  juin  (  Mon.  do  6)  *.  adoption  aans  diseoiaion  le  4 
juin  (Mon.  du  7),  k  l'unanimi;)'. 

(3)  «  Si  le  projet  de  loi ,  disait  M.  Laeroue ,  rap. 
porteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, a  .rtit  po;ir  objet  de  payer  une  indemnité , 
d'opérer  une  restitution  ,  en  un  mol,  d'acquitter 
one  de  ees  dettes  de  l'arriéré ,  p-^or  lesquelles  îl 
n'avait  pas  été  créé  de  fonds  spécial  ,  votre  commis- 
sion s»;rait  unaniiae  pour  rcpou*;>scr  un  précédent 
aussi  daitgereus;  mais  il  s'agit  simplement  d'un  • 
•.'■cours  mérité  par  une  conduite  courageuse  et  dé- 
siuléreMce.  I..e>  actes  de  dévouement  qui  ont  eu 
pour  résultat  le  salul  de  sept  cents  Français  re- 
montent  k  une  époque  éloignée  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  gouvernement  el  les  Chambres  soient 
condamnés  h  les  laisser  sans  récompense.  C'est  une 
pensée  générebse  consacrée  depuis  longtemns  dans 
DOS  lois  (loi  do  22  août  1790)  que  celle  dont 
on  vous  propose  de.  faire  Tapi  I  j  dn  it  M.  f're\Kl  ; 
one  semblable  disposition  n  est  pas  sans  eiemyie, 
(loi  du  21  avril  1U2>  en  Csvenr  de  M.  Cochrewqi 
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9.  Il  fera  pourvu  à  iâ  dépenM  aoloriiée 

p,«ir  îa  présente  loi,  rtn  moyen  fïpf  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  ioûl  1S59  pour  les  besoins  de  Teier' 
cice  1S40. 


iO  —  \3  Jai9  tSAO*  —  Loi  qni  accorJe  une  p^a- 
*ior   h    la  vfnvo  fl'on  mafelol  botl«nd«U  (1)* 

{Il  ,  DuU.  D(  ,  n.  8Gil.) 

Art.  l*"".  Une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  cents  Trancs  est  accordée  à  la  veuve 
du  sieur  Guillaume-Gilles  Kuyper,  matelot 
hoUanrî  iis,  lequel  a  pt^ri  vit  Unie  de  son 
dévoucrnetàl  pour  sauver  des  marins  fran* 
çais,  lors  du  naufrage,  sur  les  côtes  de 
Scheveningen ,  da  naf  ire  ta  ProvUtenee* 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance 
courra  à  dater  du  janvier  1840,.  sera 
inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre  des 
peniions  ciTilet . 


20  UAi  =  15  inv  —  Ordonnance  do  roi 

portant  élaljIisNf rncnl  d'un  cotl^cIl  «le  prud'- 
homme* d«Ds  l»  ville  do  Uavcane.  ilX  i  Boil. 
DCCSIXI.n.WMS.) 

Loois-Pbilippc ,  etc  ;  sur  h:  rapport  de 
notre  miDisIrê  lecrétalre  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  d«''lilM''r;aion  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures  de  la  ville  de 
Mayenne,  tendant  à  obtenir  rétablisse- 
ment d*nn  conseil  de  prud'hommes  dans 
celle  ville  ;  vu  la  délibération  du  ponsell 
municipal  de  la  ville  de  Mayenne,  à  l'effet 
d'assarer  les  voies  et  moyens  néeessairea 
aux  frais  de  premier  établissement  et  à  tous 
autres  ,  iiéc.essitt'"^  p  u  la  création  d'un  con- 
seil de  prud'buinntcs  ;  vu  la  lettre  du  préfet 
de  la  Mayenne;  vu  Tart.  34  de  la  loi  du  1S 
mars  180G  et  le  décret  r^lementairc  du  11 
juin4809;  notre  conseil  dTli!  entendu  etc. 

An.  1er.  11  sera  élabU  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Mayenne, 
composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
ront  (iinisî.>;  parmi  les  fabricatUs  filaleurs 
et  les  rabricantâ  de  calicots ,  et  deux  parmi 
les  teinturiers ,  les  blanchisseurs  et  les  ou- 
Triera  patentés,  et  de  deux  suppléants,  l'un 
pris  parmi  les  fabricants  filateurs  et  les  (a- 


wm  i«r..io,  81  BAI,  10  jvm  1840. 

bricanls  de  calicots  «  et  faotre  parmi  Ici 
teinturiers,  les  blanchisievrs  et  les  ouvriert 

patentés. 

3.  La  juridiction  du  conçeil  s'étendra 
am  cantons  est  et  ouest  de  Mayenne,! 
ceux  de  Saint-Corps,  de  i.assay,  de  Gorron, 
d'Ambrière,  de  Bais,  de  Vilaine  et  de 
ChalUand,  sur  tous  les  marchands  Tabri- 
cants,  coutre-maiirei,  chefs  d'ateliers,  ou- 
vriers, compagnons  ou  apprentis  travail* 
lani  pour  la  fabrique  de  Mayenne. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  mi  erjeté  appel 
des  Jugements  rendus  par  les  prud'hommes, 
l'appe!  sera  porté  devant  Ir  tribnua!  rivil 
de  première  inslaoce  de  l'arraiidisseinent 
de  Mayenne. 

4  L'élection  des  membres  aura  lieo, 
selfm  le  rnnrîp  (|uî  est  r^gîé  par  le  rliS  rel  du 
Il  juin  IbiO!)  et  celui  du  i20  fcMier  1810; 
ses  mentbrcs  se  conformeront ,  dans  l  éser- 
cice  de  leurs  fonctions,  ani  dispositloai 
établies  pnr  co  drfret,  parla  loiduISman 
18()f) .  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

5.  i.a  ville  de  Mayenne  fournira  le  local 
nécessaire  i  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil  ;  la  d(?pensc  de  premier  «îl a bllssement , 
dechaufragc,  d'éclairage  et  le  traitement 
du  secrétaire  seront  également  à  sa  charge. 

6.  Nos  ministres  de  îa  Justice  el  de  Fagri- 
culture  el  du  commerce  (MM.  Viflen  Cl 
Gouin)  soul  chargés,  etc* 


SI  MAI  rrr  15  JUIN  1850.  —  OrJornatice  ilu  roi  qui 
luuililie  Taii.  5  de  i  ordouuance  du  17  j^eptem* 
bre  l837,  r«l«liv«  à  U  comptabililé  dnrece* 
▼eors  des  comiiianei  el  de*  ëliibli»»emeni>  «l» 
bienfuiMOce.  (IX,  Bail.  DCCXXXl .  n.  86A3.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l'art.  5 de  l'or- 
donnance royale  du  17  septembre  183T  (à), 
rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  de  la  même  année  (ô) ,  sur  r  ulmi- 
nislralion  municipale  ;  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  L'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
du  17  septembro  1H~7  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  u  Les  rôles  d  impositions,  taxes 
«  et  cotisations  locales ,  après  qu'ils  auront 
«  été  tendusexécutoires,  seront  directement 
«  adressés  par  le  préfet  au  receveurs  des 


el  (î'aniears  ille  répond  ani  ^œtix  cinq  foi<  riprl- 
niés  par  la  ('.li«aibrp.  Trop  »oavent  on  s'e»!  plaint 
<l«  fonblt  où  scDiblaient  tomber  Ips  renTois  pro- 
noncifs;  le  projet  préparé  par  le  cabinet  précédent 
témoigne  de  ratlention  avec  laquelle  ils  sont  ap- 
précié!!,  quand  ils  se  pri'jseiiteni  avec  Pautorilé* 
(i'une  discussion  approfondie  OU  d'une  intenllon 
manir«*slée  k  plusieurs  reprises.  ■ 

(1)  Présenlalion  h  la  Chambre  des  Députés  le 
Il  avril  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Halles  le 
29«vril  (Mon.  du  29)  i  discnsslon  et  «doption  le 


7  mot  (Mon.  da  S),  à  1*  oujorilé  de  voh 

contre  7. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mai 
(Mon.  du  17);  rapport  per  M.  le  vMwiiniral 
V^rliuel  le  5  juin  (Mon.  do  6);  adoption  «M 
discussion  le  6  iM(  n.  du  7^ ,  h  rnuaniiuiié. 

Voir  tome  1639,  p.  216.  loi  do  U  «oAl  1839« 
porieni  eovMeMion  d*tatte  penaion  «n  fetenr  d'en 
niateloi  un  service  de  sa  majeité  briUnniqae. 

(2)  Voy.  lome37,p.  362. 

.^3)  Voy.  tome  57,  p.  M7. 


» 
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i  Ontnee»,  qui  let  trantmeitroDt  aoi  race- 

t  veuri  chargés  d'en  cITerluer  le  rccouvre- 
•«  menl.  La  méruc  marche  sera  suivie  pour 
«  la  trauâini&siun ,  aux  receveurs  des  coia- 
c  muDcs  el  éUbUMemeoU  de  bienfeiêanee, 
«  des  budgets  et  autorisations  de  dépense, 
«des  baux,  actes  oi  loii':  mitrfs  titres  de 
«  recelte. Le  préfet  donnera  avis  aux  maires 
«dit  eommiioM  de  reoTOl  de  ces  doeu- 
«  inents.  » 

S.  Notre  ministre  des  nnancei(ll»  Pttel 
de  là  Lozère)  til  chùigé,  etc. 


10  =s  1 8  imr  ItAO.  --  Loi  qvl  iffeelc  vn«M»iiim« 

de  Jini  cfiit  quatre-vingt-cinq  fiiillr  rrr.iu-  ani 
UiVàux  a  ext^cuter  dauk  les  bâlioaeiiU  occupés 
par  les  boréaux  Ju  miiiîalère  d«  la  gWffre«  (1). 
(a,  BaU.  DCCXXUl,!!.  8051.) 

Art.  lor,  xjne  somme  de  deux  cent  qua- 
tre-vin;^t-cinq  mille  francs  (tîs%,000  fr.) 
iera*specia!ement  afTectée  aux  travaux  de 
neoDttruelioi»  et  de  réparations  à  exé- 
cuter dans  les  bâtiments  occapés  par  les 
bureaux  du  mini^ipif  dp  îa  pfK'np 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tr.nanx 
publics,  au  Utre  de  rexercice  1H4(),  un 
crédH  de  eent  niHIe  frênes  (109,000  fr.).  A 
nMr  ser  la  Bonnne  fixée  par  Tart.  1«r  (3). 


PBiLmB  isr.  —  io  iDiR  l&IO.  lot 

3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyeu 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fl- 
nin(  o<  du  10  aoftt  1939  poor  les  besoiM 
de  1640  (4). 

#  ,   

ie  M  fS  imw  1840.  «»Loi  qn\  oorre  aa  midialr* 

Jcs  Iravaai  publica  un  crédit  iupplémenlaira 

Soar  depeDi«s  du  parsounel  el  du  maiérwi 
•  l'adniniMrclioo  c«iilr«i«  ,5j.  (IX  ,  BoO. 

Art.  1«r.  Uq  crédit  snppléflientaire  de 
Ireote-huit  mille  quatre  roni^  francs  (38,400 
fr.)  est  ouvert  au  minuire  des  travaux  pu- 
blics, au  Utre  de  reierciee  1840,  pour 
dépentes  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'administration  centrale  non  prévuei  M 
budget  de  cet  exercice. 
Ce  crédit  sera  répart!  ainsi  qoHl  soit  : 

CUAPITRE 

Personnel  de  l'administration  eentiilt» 

56,400  fr. 

Chapitre  II. 

Matériel  el  rlcpcnses  diverses  des  bu- 
reaux ,  !2,00()  f^.  —  Iota!,  r>H,4(IO  fr. 

S.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  an  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 


(1^  Pr^nialion  h  la  Chambre  des  DcpiUés  le 
1**  février  (Mon.  du  2  ;  rapport  par  M.  UaUel 
le  4  avril  (Mon.  do  5)  ;  adoptwa  le  7  (Mon.  dm  $), 
lia  majorilé  de  225  ^niI  ronlrc  13. 

Pré»eQtation  h  ta  Chambre  des  Pairs  le  7  mai 
(Mon.  do  8)  ;  rapport  par  H.  Cordier  le  27  mai 
(Mon.  lin  *28  '  ;  H iscusaion  et  adoption  le  1"  juin 
(lUou.  du  2j  ,  À  la  majorité  de  100  voit  contre  2. 

(2,  3t  6)  Li«  projel  du  gouvernement  portait  t 
Art.  1**,  «  Il  est  ouvert  au  luiiuiUe  sccrélaiie  d'Etat 

•  au  départcmeiU  de  la  guene  un  cr'Mil  rxtraordi' 
«  nairede  285,000  fr.,  poor  travaui  de  rrc«nslruo 

•  tions  et  de  réparalions  h  exécuter  d.uis  les  )>.'•(!• 

•  menu  occopéa  par  les  bureaux  du  ministère  do 
«  Ut  gmrre.  ■ 

Art.  S.  •  Sor  le  crédit  ouvert  par  l'article  pré- 

•  eédent .  il  est  affecté  160,000  fr.  k  Tetercice  IbUO 
•eHlÔ.OOOfr.  à  IVicrcicc  1 8/il. 

•  Lea  fond*  son  conaomoiés  à  la  fin  d'on  ext,r- 

•  efceaeront  reporU»  *  reiercioe  rairint.  • 

Art.  3.  •  11  sera  pourvu  k  la  d(^p«-nse  Je  109,000 

•  fr.,  aoloria4ie  par  la  présente  loi ,  en  ce  qui  cou- 

•  c«ni«  l'esercK*  IMO,  «n  moyen  dn  recaoorcea 

•  accordées  par  ta  loi  de  finance»  dnlOioOt  1939, 
«  poor  les  besoin»  dodit  aiercice.  t 

Void  cottUMBt  «'«sprimait  le  rapporiMV  d«  U 
commission  ,  «ojct  d«»  dtug«m«nl»appo«Héi 
•Il  projet  : 

«  LaaollicitDdoaMmlrée  dan^  celte  circonstance 

P*r  wo\rf  commission  a  éveillé  Pallenlion  du  goo- 
Vflrnemenl  sur  la  oaanière  donta'eiéculent  les  tra- 
vaux dana  tea  divers  miniatèrea.  M.  lo  ministre  des 
tiavaox  poblics,  en  faisant  observer  qu'il  atait 
■ntre  les  mains  d&i  moyens  du  couirôic  et  de  Mir- 
Tcillance  qui  manquent  à  net  collègues,  a  dooitadé 
fue  1m  tr«Taax  aeati  fussent  mi»  daoi  m  •llriba* 


tîon».  I,a  jtniice  de  sa  demande  a  été  rrronrin»;,  ft 
c'est  avec  i  adhéùon  de  M.  le  ministre  de  la  gut:rre 
que  AODi  aUpiif  vov»  prc^oeer  d'accorder  ao  pro- 
mier  de  c«a  ibinistrM  lê  trOit  demandé  par  la 
second, 

■  Non*  ne  lenom  pas  compte  ici  de  la  qacsiîon 

de  forme ,  qui  ron'Kiail  k  savoir  si  la  loi  dont  il  est 
ueation  »c  devrait  pas  ëlre  retirée  par  le  ininiitlra 
e  la  guerre,  pour  être  représentée  pacxelui  Je» 
travaux  public».  Nous  réd^^n* ,  fn  cela  ,  alu  ii»*ci8- 
sitô  de  commencer  les  travaux  le  plus  lOl  po^sibiu. 
D'a.llturs,  le  rÀnltat  aérait  le  même. 

•  Il  tcite  encore  une  observation  k  faire  sur  le 
projet  de  loi  présenté  ;  elle  est  relative  ï  la  forme  h 
donner  à  cette  loi  qui  a  pour  objet  des  dépense»  h 
répartir  sor  plusieurs  exercices.  Parlant  du  principe 
posé  par  l'art.  S  de  la  loi  du  18  joillet  f8Sd  qui 
vent  (  que  toulo  demande  de  crédits  faite  t  n  de- 
•  hors  de  la  loi  annuelle  des  dépense»,  indt'jua 
t  In  voies  et  moy  ns  r|aî  Mffont  affectés  aoE  cré» 
■  Jiis  drniaiidés  ,  *  nous  propo&ons  d'amender  la 
proposition  du  gonvernement  coiome  l'a  été  dei<* 
Diêrement  celle  relative  k  l«  transformation  d«t 
annt •^>  à  f>'U  ,  c'i  st  i  lire  de  (wer  d'abord  le  chiffre 
de  la  dépense  totale  ;  d'ouvrir  ensuite,  poor  1840 
aenlement,  vn  crédit  égal  h  la  somme  snteeptiblè 
d'être  dépensée ,  ri  piifiri  d'offecter  les  resicurcn 
volées  pour  ISÛO  à  i'iiupulalion  de  ce  cr>^dll.  • 

(5)  Présentation  h  la  CbambM  des  Dt'puté»  le 
5  février  (Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Bigiion  le 
A  avril  (Mon.  do  5)  ;  discussion  et  adoption  le  7 
{  Mon.  du  8) .  i  la  majorité  de  20ft  voix  contre  S8. 

Présentation  h  la  Chambre  de»  Pair*  le  7  mai 
(Mou.  du  &  i  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  27  mai 
(Mou.  du  28}  ;  adoption  sjh^  d  xcossion  le  1"  juÎQ 
(Mon.  do  2)t  à  la  majorité  de  iW  voix  contit  3, 
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MOKABCHIB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I»'.  —  17  JUIW  1840. 


10  aoûl  1859  pour  les  besoins  de  l'eier- 
cice  1840. 


17  a=  23  JoiK  I8â0.  —  Lois  relatives  h  des  cltange- 
menlt  de  circonscriptions  ëleclorales  poar  la 
nominatiou  des  membres  des  conseils  génë- 
raui  dans  quinte  départements.  (  IX  ,  Bail. 
DCCXXXllI,  n.  8C5iï.) 


Preuiêrb  loi.  —  Ain. 

Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptfons, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Ain,  annexé  à  la 
loi  du  t2â  juin  1853,  est  modiûé  ainsi  qu'il 
suit  : 


ARIlOMOlSSBVEnTS 

de 

sODs-préfeclures. 


Boarg. . 
Naaloa. 


o 


kl 

fi 


10 
6 


« 

m  a 

QJ  o 

.ï  -z 

s  § 


8 
6 


±  o 


s  b 

2  a 


0 
5 


COMrOSITION  DKS  CIKCOIISCRIPTIOIIS  fcLKCTOIliLM. 


Anciennes 
circonscriptions. 


S  2 
o  « 

S  S 

H  § 
o  « 


CoUprny.. 
Ireirurl.. 
Isernorc. 
Oyonnaz 


1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Coligny.. 
Treirort. 
Uernore. 
Ojonnax. 


a  *> 

O  01 


's  § 

o  « 


1 
i 


I 


2.  Le  conseil  général  de  l'Ain  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session  ,  la  cornposllion 
des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
triennal ,  en  exécution  de  Part.  S  de  la  loi 
du  2:2  juin  1855.  Il  substituera  ,  à  chacune 
des  circonscriptions  supprimées  par  reffct 
de  la  présente  loi ,  une  des  nouvelles  cir- 
conscriptions ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fondions  après 
la  session  de  18i().  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Deuxième  LOI. —  Aveyron. 

Art  ler.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aveyron,  annexé 
à  la  loi  du  ^2  juin  1855,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  * 


AftKONDIS»BUe»T 

de 

sous  prétcclure. 


COMPOSITION  nBS   CIBCO.tkClllPTIOAS  ELVCTOKALCS. 


Anciennes 
ctrcouscripiions. 


I^paliun. 


l'iitraigues. . .  . 
Mur-de-Barrfx. 

P.jtaing  

La  Guioli>  

Sainl-Chely. . . 
Sainl-Geniez... 


Nomination 
tic  couseiller^. 


Saint-Ainanl-des-Copls.  | 
Sainlt-Cienevieve  { 


1 
1 

1 
1 


circon»criptions. 


Noniinatioii 
de  coakeillers. 


l'Inlralgues  , 

Kataing  , 

\.a  (îuiolc  I 

S.iinl-Amand  des-C.opl».  ) 

Mur-de-Barres  i 

Sainle-Gene\iéve  ) 

SHiiit-r.hëly  

Sainl-Gcniiz  

I 


1 
1 
1 
1 


2.  Le  conseil  général  de  l'Aveyron  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session  ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  ±"2  juin  1855.  Il  substituera  ,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 


par  l'elTel  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
velles circoiiscriplioiis  ci-dessus  indiquées. 

5.  Les  membres  du  cou.seil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  18 iO.  Il  sera  pourvu  à  leur 
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Tf  rapîaretrieni  par  les  assemblées  électorales  Taoiiï*Mi  M».  —  GhtrenMUférleiire. 

Ueà  nouvelles  Circonscriptions.  Les  pouvoirs 

des  conseillers  qu'elles  auront  élas  cesseroni  Art.      Le  taUeaii  én  dreomeriptlooi, 

lors  du  renouveHementdessMeiaQiquellei  pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 

ils  appartiendront  respectivement.  néral  du  déparlemoni  de  la  Charenîe-Inré- 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  remyla-  rieure,  annexé  à  la  loi  du  22  Juin  1833,  est 

eemeat  avant  la  session  de  1840»  Télection  niadifiA  ainsi  qu'il  suit  : 
«iiii  lUte  par  les  circonscriptions  éleeto* 
itlet  aetnellemeat  «listantes* 


i 

o 

■OH 

•u 

àiMipiMnitiiTi 

B 

• 

de 

V 
H 

a 

•  .s 

c  — 

1.2 

a. 

«iu-préfit^nres. 

m 

m 
m 
* 

a  CL 
.S  2 

S  ê 

>  Utd 

S 'S 
a 

O 

B 

«  o 
ns  u 

; 

Marowei,  

0 

5 

* 

à 

S 

•  { 

Saint -Jean  -d'Ao- 

7 

0 

s  1 

eowomiOH  »m  eiMOMeainiow  iiMtoiâut. 


eireontcriplioM. 


a  s 

Q  s 

8  o 


Le  Cliâleaa 
d'01éron\  . 

Stint  -  Pierre 
d'OIéron^. 


(Ile 


Aulnay.  ..•■.«••• 

Laolav.  • 

I  Satnt-fltUir*. .... 
Sailli  Jeaii>d*An- 

galjf.  .  

Toanav'Boatooike. 
iSainl-atvIttitii..*. 


1 

1 

1 

1 
1 


cireonicripUoi 


L«  Chiteaa  (  tl« 

d'Oléron)  

gaint- Pierre  (tie 

d'Oléron  

AipefeaiUa.  *«•«. 
Surgirai. 
Aulnay.  ..•••••«. 
Loaiay. 

Tonnoy-Boatonna. 

Sainl-IIilaire  

Sainl-bavinien.... 
Saint- Jaan-d^An* 

««Ij  


a  t 

o  V 

o  « 

^•8 


1 
t 
i 

1 

1 


2.  Le  conseil  général  de  la  Gharente-In- 
Hfirianre  modifiera,  dans  sa  prochaine  ses- 

Bion,  la  composition  des  séries  formées  pour 
le  renouvellement  Irîonnal .  en  exécution 
de  Tari.  8  de  la  loi  du  tt  juiu  1853.  Il  sub- 
sUtoera,  à  c1iaciiiiedesefa«iMiserlptions  sup- 
primées par  Teffel  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circoascriptlona  ci-dessus  ia- 
diquées. 

3.  Les  membres  do  conien  élus  par  tes 

circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  h 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
lemplaeement  par  les  usemUées  Aeetorales 
4m  MiiTelles  circoDscriptlons.  Les  pon- 


TOlfi  des  eoBselllers  qii*elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  apparlieadrout  respective- 
ment. 

Si ,  néanmolDs ,  il  y  a?ait  Itea  à  rempli 

cément  avant  la  session  de  1840,  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscriptions  éleclo* 

raies  acluellemenl  existantes. 

QuATiiiÈif E  LOI.  —  Côte-d'Or. 

Art.  I»'.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  G6te-d*0r,  ttl- 
neié  à  la  loi  da  SS  Juin  1833,  est  nodlflé 
ainsi  «la'il  sait  : 
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ae 

«OBB-ptébelarM. 


BeuiM.. . 

Châlilloo. 
Dijon. 


ijsémar. 


o 

H 


i 


10 

6 


.2 

Q  > 

a  c 
•S  w 

i  X 

o 


0 

11 

0 


«{ 

M  O 

o  U 

^  s 
w  o 


«OMMsmoN  bis  ciftcoMacRimoiit  ÊLccTOK*Lii 


AitdcattM 
eireonicffiplittiii. 


11 


Ârnay-le4>lic  

Liernais.  

Pouillj-eo-A,uxoU. 
(  Baigneui,  ..«.•,. 
(  Li«igiie*.  

I  Soœbcnion. . . 
\  Sainl'Seîne.*. . .  t  « 

tPréc?-soa»-TliiL... 
SvoUea  


5  2 


o  « 


1 

1 

1 

1 
1 
1 


cjfeiNiÉcri|iUi 


Ariiaj4«>DttC«  •  •  •  ' 

Liernait  

Pouitljï-en*AaU)ûi 
Bjigiieak. . 
I.aignc»... •  É  •  »  >• 
Tievrej.  ....«.««. 
Sji nl  Si'ine.. , , , . , 

Somberoon  < 

Précj-«ou»-Thil 


2.  Le  conseil  général  de  ia  Gôte-d*Or  mo- 
diGera,  dans  sa  prochaine  session ,  ta  com- 
position des  térfes  formées  pour  le  renou- 
vellrmrnt  tnVnnn!,  en  exécution  de  Part. 8 
de  la  loi  du  23  juin  Il  substituera,  à 

chacune  des  circonanpiiuos  supprimées 
par  relTet  de  la-  préfenlê  loi ,  une  dei  non* 
Telles  f  irconscriplions  ci-dessus  indiquées. 

o.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
préfente  loi  cesieront  lears  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  n'î«;pmblées  électorales 
desoouveiles  circonscn plions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  da  renouvellemenl  des  séries  aai* 

quelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remp!a- 
cemenl  avant  la  session  de  1840,  félection 
serait  Taite  par  les  circonscriptioDt  électo- 
rales actaelleroent  eiisuntes. 

CiKQUiftMB  toi.  —  Côtes-dn-Nord. 

Art.  l***.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  départempnt  des  Côtes-du-Nord  , 
annexé  à  la  loi  du  iijuia  1833»  e&i  modi- 
fié ainsi  qu  il  suit  :         .  i 


iGaixigamp 


i  Sainl-Nico]«s-da-MÎMi. 
Vc«lUc  

fCollinée  
Mçrtlrignac  
La  Chète  
Loadéac  
I  Ploagaenast  

ChàlelaudreD  

Qainlin. «...•«•••••• 

l'Jnblf's  

L^QVullou  

Moacontoar....*  

Painapol  ••• 

Ploaba  

PiO«ttC  


Saiat-Brinie.  «... 


Bourbri-ac 
Saiol'MicoUa'du-Pélen. 

CblUné  

Ploagncnast  

La  Cheze  

Merdrigorac...  •••«•..* 

Loadéac  

Chilelaadren 
Lanvollon. 
Btables...^,. 

Ptoaha  

Monconlonr*. 
Ploeoc...... 

PaimpÂ..*. 
Qniatin. .... 


aa&ontMBiisinrs 

cc,upo$inam  oti  eiKeoMeMFnmn  ÉucTonAi-is. 

a* 

Ancienne»  ' 

circonscriptions. 

Nomination 

'  (Je  conseiller». 

Nouvelles 
«îNOMeciptions» 

Mominaiion 
'déieoMdttcrs. 

1  » 

S,L«  coDftil  général  des  C6tes-da-Nord  modifierai  dans  sa  prochaioe  session,  la 
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composition  des  séries  ronnéet  pour  le  re- 
iiouvclIcTnent  Iricnnal  ,  en  exécution  de 
l'art,  d  de  la  loi  du  ^ïi  juin  I8r>r>.  Il  substi- 
lœra  »  i-ehicone  dei  dreonscripiions  su|i< 
priméOB  par  reflèt  de  la  présente  loi ,  une 
dos  noa?eUes  dreoDScriptions  ci^esi  ut  ia- 
dîqoéet* 

S.  he»  membrM  da  eonieil  élm  par  lei 

circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonr(ion<;  Tprèg 
session  de  iS40.  Il  sera  pourvu  a  leur 
iremplaeement  pat  les  assemblées  éleotorales 
des  nouvelles  dreonscriplions.  Les  pouvoirs 
idei  conseillers  qu'elles  auront  élus  eesseroot 


pHitim      — 17  imir  1840..  w$ 

lors  (lu  renouvellement  des  séries  ant- 

qurlles  i!^  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins.  Il  y  avait  lieu  à  rernpln. 
eemeiit  avant  la  session  de  Ië40,  l'élertiuir 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo-' 
raies  actuellement  eiistaotes. 

SixiÈMB  LOI.  —  Haute-Garonne. 
Art.  1er.  Le  tableau  des  circonscriptions, 

pour  l'élection  des  membres  du  conseil  pé- 
néral  du  département  de  la  H,T!i!r  (]a- 
ronne ,  aoneié  à  la  loi  du  22  juin  iboo,  e^t 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


1  MllOBlklIMinilT 

1  dm 

1  iOiu*pféfeelttr«. 

coMPOMTtoit  OM  eiacoMCMmoas  éLicTOiâui.  | 

circonscriplioos. 

Nooiination 
(le  conseillers. 

circoo&ciiplioiMk 

Noraina'.inn  ïï 
de  coawtilers. 

Dscinl-Gcadaïu.. 

iSviol  •Berlr«nd-<1«'Go* 

f 
i 

Suint  Bi-i iraikd>d«-Go« 

i 
i 

2.  Le  conseil  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne modifiera,  danssa  prochaine  session, 
la  composition  des  séries  rormécs  pour  le 
TenouYCllement  trleimali  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  ^-1  juin  1855.  Il  substi- 
tuera, ri  rh,ir!ine  des  eîreoTîsrriptions  sup- 
primées par  1  elTet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouTolles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  ('\m  par  les 
circonscriptions  modiûées  en  vertu  de  la 

£ résente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
I  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  pnr  les  a8seini>lées  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 

cesseront  lors  du  renouv('1!ement  des  sé- 
ries auiquelles  ils  apparlienUroul  respccU- 
vement. 

Si ,  iicnumoins,  il  j  avait  lieu  à  rempla* 
cemcn*  avant  la  session  de  iHîd,  l'cMedion 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales actuellement  existantes. 

Septième  loi.  —  dironde. 

Art.  l'^r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  réiection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Gironde,  an- 
neié  à  la  loi  du  32  Juin  18^,  est  modifié 

ainsi  qu'il  suit  : 


cowrasitioii  Dit  eiikcoii!>cniPTio.''s  f  i  F^ronALes. 

da 

•oi»préfocliir«* 

Anciennes 
dreomeriptioaAi 

Nomination 
de  cOAMillMi. 

Noavelles 
oireoiiicriptiolu. 

Nomination 
d«  ooaMillart. 

Bordeaat.   | 

BorHnaui  (A*  canlon).. 
Le  Carbon-Blanc  .... 
k  Bordeuu  canton).. 

\ 

1 

1  ' 

Bonlffaot  (A*  canton).. 
Bordeaux  ^6*  canton)..  1 
(«•  C«rbon-BI«nc.« . . . .  1 

1 

1 

2.  Le  conseil  général  de  la  Gironde  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session  ,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement trienoai,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  22  juin  i833.  Il  substituera,  h 
cbaenne  dus  oircoMcriptions  supprimées 


par  reflét  de  la  présente  loi,  une  des  noo^ 

velles  circonscriptions  cl-de^^tjs  indiquées.: 
5.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  I4 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  aprêl 
la  session  de.  iS40. 11  sera  pourvu  à  leur 
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remplflcenient  par  les  «l'^spmblées  électorales 
des  nouvelles  circonscripUons.  Les  pouvoirs 
dei  conieiners  qu'elles  auront  élut  cesseroat 
Ion  da  renouvellement  des  séries  auxqiiellai 
fis  Appartiendront  respectivement. 
Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rem- 


tioas  éleeloralet  acioellement  eiisUaict. 
HuiTiiMB  LOI.  —  Jura. 

Art.  1er.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'éleclion  rfos  mombres  du  conseil  gé- 
néral du  déparlemenl  du  Jura ,  aaaexé  à  la 


placement  arant  la  session  de  1840 ,  l'é-  lot  du  S2  juin  1855 ,  est  modifié  aloii  qii*U 
leellon  serait  Dilte  par  les  circonserip-  sait: 




• 
« 

O 

2I0MSAB 

COVPOMTIOII  Oe»  ClACOKSCftimOlM  ilLBCTOK&L 

Mê,  n 

K 

• 
m 

^, 

de 

iOM>préfcctvrei. 

S 

ta 

(S 

•a 

O 
K 

d'anciennes 
circonscriptioi 

n  ~ 

i  O 

si 

a  u 

ànetennct 

circoQKriptions. 

NomiDation 
de  conseiller; 

circosKriplion». 

Nominslion 
dt  conseiller: 

0 

7 

8 
10 

1 

1 
! 

|liOiii-l«-8tiili»itr. . 

11 

11 

H 

2.  Le  conseil  général  du  Jura  motlifirr^ , 
dans  sa  prochaine  session ,  la  composition 
des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
triennal ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  22  juin  18"".  Il  substituera ,  n  chacune 
àts  circonscriptions  supprimées  par  TefTet 
de  la  présente  loi  une  des  nouvelles  circon- 
scriptions ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élas  par  lei 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  ronseiHprs  nM>!1p<?  auront  ^Ins  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquellea 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si»  néanmoine,  il  y  avait  lieu  a  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  l'électron 
serait  faite  pnr  les  clrconscrlpllona  électo- 
rales acluclU'rneni  existantes. 

Neuvième  loi.  —  Manche. 

Art.  l»r.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Manche,  annexé 
à  la  loi  du  22  jolD  1835»  Cft  modifié 
qu'il  suit  : 


d« 


eOVPnfTTiON  DBS  CtRCONSCRtVnOHS  ftLRCtOHALBS. 


Âociennes 
eîreoiitcriptioiM. 


Nomination 
d«  oonieiUcn. 


I 


Avranches.  ...... 


Brecey  

VIllediMl.  

Dacej. 

Saint-James. . . 

Granville  

L»baj«-Peuiel. 
Pontofioïk. ... 
SartiUj.  


1 

i 
1 
f 


s.  Le  conseil  général  de  la  Manche  mo* 
diflera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  forrticrs  potîr  !p  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'art. 8 
de  la  loi  du  22  juin  1855.  Il  substituera ,  i 
cliMiine  des  circouseiiptlons  supprimées 


Noaveliei 
eirconteriptioni* 


Brecey  

Dacej  

GranviUe. . . . . 

Strtilly  

T,r)  I,  ly.  Pesnel, 
Viliedi«u.*. . . . 
PontorMfi. . , . 
Saiiil4aB«i.. . 


Nominalion 

de  cooMillsr». 


1 
1 
i 
1 


l 


par  TeO^t  de  la  présente  loi ,  une  d^  non- 
Telles  circonscriptions  d-dessus  Indiqaéee* 
3.  Les  membres  du  conseil  Mm  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loieesieront  leurs  fonctions  après 
ta  session  de  1840.  Il  sera  paarva  à  Iwr 


Digltized  by  Google 


■OXAftCOlB  COirST.  —  LOO|S-VlUt.»M  I*'.  —  17  tVM  1S40. 


icement  par  les  assembluos  électoratet 
desnourelles  circonscriplions.  Los  pouvoirs 
desconsfillersqu  elles  auront  élus  cesseront 
lorsdttrcooavellemeDt  des  séries  auiquelles 
jb  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  j  avait  lirn  h  rem- 
placement avant  la  session  de  1840,  l'é- 
kttim  aérait  faite  par  les  circoascrip- 


tiooa  AlMtorika  aetotlteiawit  «kiatialw» 

Dixième  loi.  —  Marne. 

Àrt.  Le  tableau  des  ctrconscriptiona, 
ponr  l'élection  dei  membres  du  eonwll  fé- 

néral  du  déparlement  de  la  Mnrn(»,  anneié 
à  la  loi  du  22  juin  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 


CO*»0<it;^n  t  e:';  CiliC0I«;CMrTlOMS  fcLBCTOAAUt. 


Anciennes 
etrMawriplioiMw 


/  Anglare. 
/  Esleriiay, 
(  Séunne, 


Nominalion 
d«  conieillen. 


I 


f 
1 


Noofelles 
cifooDicripUoa». 


Anglare. 
Rsleroay. 


Nominalion 
d«  «omeiUtit. 


1 
1 


t.  Le  eonaefl  général  de  la  Marne  modi- 

6era,  dans  ^n  prochaine  session,  îa  compo- 
slllon  des  séries  Tormées  pour  le  renouvel- 
lenieot  triennal,  en  exécution  de  Tari.  8  de 
Il  loi  dtt  9!i  jnfn  1833.  Il  sobstltaera»  é 
cbacuoe  des  circonscriptions  supprimées 
par  l'eiïet  de  la  présente  loi,  une  des  non- 
Telles  circonscriplions  ci-dessus  indiquées. 

S.  Les  membres  du  conseil  élos  par  les 
cîrconsrriplioiis  modifiées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs Tonc fions  après 
la  session  de  1B4Û.  Il  sera  pourvu  a  leur 
remplacement  parles aiaainbléeBélectoralet 
desDooTelleselrconscrlpUona.  Les  pouvoin 


des  conselKen  qu'elles  auront  élus  cesseront 

lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  rospeclivernenl. 

Si,  néanmoins I  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1S40,  réleeUon 
serait  faite  par  les  circonscriptions  électo- 
rales aeluellement  existantes. 

OmiftvB  LOI.  —  Fas-de-Calais. 

Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  oon<;ei!  gé- 
nérai du  département  du  Pas-de-Calais, 
nnnoié  à  la  loi  du  Si  juin  1853,  est  modifié^ 
ainsi  qu'il  suit  : 


iâtOJIOIMSIUilIT 

de 

•onvprëfeeinre. 


Bélkaoe. 


COMPOSITION  DBt  C1RC0H5C&1PTI0HS  ÊLeCTOlki  LU. 


Anciennes 
cîrcoMOriplioiM. 


■  Cambrin. 
Laveniie. 
,  LiUen». . . 

I 


Mominalion 
d«  ooBsailltrs. 


1 
1 


lfoaff«llit 
eireonioriptiOM* 


Cambrin« 
Lavenlie. 
Liliers... 


HooiiotUmi 


1 
1 


2.  T  e  ronseil  générai  du  Pas-de-Calais 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session ,  !a 
SMnposiiiuii  des  séries  formées  pour  le  re- 
pmiTellenient  triennal,  en  eiéeotlon  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  ^22  juin  1837).  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriplions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi ,  une 
des  noarelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  ilii  ronseil  élus  parles 
circonscriptions  moUiliées  eu  vertu  de  la 
[•tele  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
b  session  de  iSiO.  Il  sera  pourvu  à  leur 


remplacement  par  les  assemblées  éleelo- 
r?»!p«  fies  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  de!)  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renonvellement  éeâ  série» 
auxquelles  ils  appartiendront  tespeetiTe^ 
ment. 

Si,  néanmoins,  il  y  aTsit  Heu  à  rempla- 
cement avant  la  senlon  de  1S40»  TM^tloi» 
serait  faite  par  les  circonscriptiona  élMtO» 
raies  actoellement  existantes. 

JDouztitiiK  LOI, — Basses-Pyrénées. 
Art.      Le  tableau  desolrconscrlptioiif^ 
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pour  rélection  des  membres  du  conseil  g6*  annexé  à  la  loi  do  S3  juin  1835^  tU  modifié 
Dérai  du  département  dei  Bafset^PyréDèBiy   ainsi  qa'il  soit  : 


àftaOMDlIMMM* 

à» 

Knn*prifiKliir«. 


COMMSITIOW  DM  CIlCOMCKiniOW  iitCfOtâLBS» 


Anciennes 
circonscriplions. 


P«B, 


iCIjracq. 
Garlin... . 
LembtjQ. 
Lmcu.*.  i 
TbéM. . 
^  Poiiliicq. , 


Nomination 
de  comeiUei». 


1 
1 

1 
1 


NoaTellea 
circooacripiioiM. 


r.laracq  

Ponlacq.  ...a.  ai 

Curiio.  *....•*• . 

'l'hèM.  

Leiulwjs  

Le«Gar**,  •••.»••.... . 


Nomination 
de  cooMiller*. 


fl 
i 


S.  Le  conseil  général  des  Basse^-Pyré- 
Bées  modIQera ,  dans  sa  prochaine  session , 

la  composition  df":  sr^ries  form^e^  pnur  le 
renouvel lemeut  triennal,  en  eiéculiun  de 
l*art.  8  de  fa  lof  du  23  juin  1855.  Il  subsii- 
toera»  icharunc  des  circonscriptions  sup- 
primf^f's  par  1  cfTet  de  la  prf^senle  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriplions  ci-dessus  in* 
diquées. 

S.  Les  membres  do  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  verlu  de  la 
présente  loi  cei»serout  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacemeni  par  les  assemblées  électo- 
rales des  nouTelies  circonscriptions.  JLes 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  do  renouvellement  des  série» 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 

ment. 

Si ,  néanmoins ,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840,  rélection 
serait  faite  par  les  cirrnu^^criptions  élecio* 
raies  acluellenienl  existantes. 

Treizième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  l*f.Le  tableafi  drs  rirron^rription'^ 
pour  rélection  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Saône-el-Loire , 
annexé  à  loi  du  2S  joln  1833,  est  modiQé 
ainsi  quil  suit  ; 


AEUMpimilBKf 

d« 

Mtthpréfaelnn. 


GOMPotiTtnii  Dti  eucovickimon  SucvoiiitM. 


Ancien  nei 
circonscriptions. 


Nomiiialion 
de  conteillers. 


Ë/Châlon  (Sad)  
^a6ne..|  St.  Germain-du-PUin. .  i 
 I  l 


i 
i 


1rs 


circouscrip  lions. 


ChSlon  (Snd)  

Su-Germe  in-da-PUin.. 
Sennecej-lè  Grand. .  • . 


Nomination 
de  couaeilkrs. 


1 

1 


2.  Le  conseil  général  de  Saùne-et-Luire 
modifiefa,  dans  sa  prochaine  session,  la 

composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement triennal,  en  exécution  de 
Tari.  8  de  la  lui  du  22  juin  1833.  Il  substi- 
tuera ,  i  cliacone  des  circonscriptions  sap- 
primées  par  Vcfîcl  de  la  présente  loi ,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  membres  da  conseil  étns  par  les 

circonscriptions  modiGées  en  vrrtu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  lëiO.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électo- 
lalet  des  noUTelles  circonscriptions.  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  éius 
cesseront  lors  du  rononveUtmcal  des  séries- 
auxquelles  ils  appartiendront  respective* 

ment. 

Si,  néanmoins I  il  y  avait  lieu  à  retiipla-^ 
cernent  avant  ta  session  de  1840 ,  l'élection 

serait  faite  par  les  circonscriptions  électo* 
raies  actuellement  existaoles. 

Quatorzième  loi-  —  Somme. 

Art.  \  ï.otablcati  de<;  circonscriptions, 
pour  l'élection  de^  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Somme»  anneié 
à  la  loi  du  2i  juin  18»,  est  modifié  «inai 
qa*il  suit  ;  . 
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«RMHIDiailMSV 

MHM-préreelare. 


COMJOtITIOll  BU  CtftGOIISaitl»VMWt  iilCTOBtLU. 


Ancieopes 

circonscriptiooi. 


Nomination 
do  cousetilct  s. 


T 


Amiens  ;N.-0.)  }  * 

Amiens  (S^-a)  1  . 

jCouU  (  ^ 

(  Ptoii  I  i 

^Sain».  I  1 

I  ^  


Nouvelles 
circontcriptioiu* 


Amiens  N. -F:.)  

Amient  (iN.-O.)  

A  m  ivna  (8.  -O.), , , , , , , 

Conlj..  

Sailli».  

Pois  


NomioaUon 
d«ooaieiUan. 


i 
1 
t 
i 


2.  Le  conseil  général  de  Ia  Somme  mo- 
diflera,  dans  sa  prochaine  sessioD»  la  com- 

position  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement Iriennat ,  en  exécution  de 
Fart.  8  ât  la  loi  du  juin  1853.  Il  substi- 
tuera, à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  df  la  présente  loi,  une 
des  nouvellea  circonscriplious  ci-dessus  in- 
diquées. 

3.  Les  niembrei  du  conseil  étos  par  les 

circonsrriptions  modifiées  en  vertu  de  li 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplaeement  par  les  assemblées  électo- 
rales des  QoaTelles  circooseriplloas*  Les 


pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellemeni  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendroot  respecliTe- 

nient. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  1840»  l'élection 
serait  faite  par  les  circonscription*  élecUH 
raies  actuellement  distantes. 

Qvmziàmx  loi.  —  Tonne. 

Art.  lef.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élertion  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Yonne^  annexé 
i  la  loi  do  3S  Juin  1833 ^  est  modifié  ainsi 
qu*il  suit  : 


AKROHDiaâSHRHT 

soas-prtf«clari!. 


eoKMiinoM  mt  ciscoihcmptioim  iLtcTonALM. 


A  iiciennes 
circooMripUooi. 


Nomination 
dacon*eiliert. 


Joigaj. 


iBt(<ne8U  
Cbarnj  
Saiiit*F«rguo. 

1 


i 

1 


Nouvelles 
circomcripiioM. 


BUneaa  

S»int-F«rge«a. 
Charnj.  


Nomiatlion 
d«  flOmeUltirt. 


1 
i 


J 


2.  Le  conseil  général  de  l'Vonne  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  !e  renouvel- 
lement triennal,  en  exéculion  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  juin  1855.  11  substituera ,  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  conseil  élus  par  les 
circonscriptions  modiûées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assembles  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pou- 
voira  des  eonieillers  qu'elles  auront  élus 


cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 

auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lien  à  rempla- 
cement avant  la  session  de  184<),  IVlectîon 
serait  laite  par  les  circonscriptions  électo* 
lales  actuellement  etistantei. 


18  B  33  9mn  1840.  —  Loi  qvi  aceorda  an  mt* 

nUlre  des  aiTaires  éirangères  an  crédit  exlraOT" 
diniindo  cinq  cent  quarante  mille  francs,  MOT 
dépemei  imprévoM  (Ij.  (IX,  BqU.  DGGlXllIft 
Q.8Ô55.) 

Art.  i*'.  Il  est  accordé  au  ministre  leeré- 


(1)  Préientation  1  la  Chiin1»r«  dei  ÏHpnxi»  la    (Mon.  da  S)f  kit  m«TnrflAde      voix  controtft. 

9 mal  (Mon.  da  10)  ;  rapport  par  M.  Duco»  le  29  Présenlalion  k  la  Cliambra  de*  Pairs  \f  0  inir» 
nai  (Uoo.  du  30.  i  dbciusioii  el  «(Jnpiioa  le  1"  juia     (Mcu.  Un  7)  i  rapport  p.u  M.  le  baron  de  MareaU 
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taire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent du  conseil,  sur  les  ressources  Uc  l'eier- 
dee  1840 ,  on  crédil  «itraoriHfiaire  de  cinq 
crn{  qnnrnnte  mille  ftiocs,  poor  dépenses 

iiii [)rf'\  lies. 

^.  Ce  nouveau  crédit  est  applicable  au 
chapitre  Mitûcns  txtrwrâinmrêêti  <  ' 


eilraordinaires  communales  dont  les  pro* 
duits  auront  été  préalablement  eiploités  et 
façonnés  soos  la  dliection  d'un  entrepre- 
neur responsable. 

2.  Nofvf^  ministre  des  ûnancei(|f*  Pelct 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


10  —  2!î  jpm  1840.  —  Ortlonnance  du  roi  rfî^alîva 
aat  adjudicalions  de«  coupes  extraordinaires 
d«»  boi»  oominmirat.  (IX,  Bail.  DCCXXXIUi 
B.  6056.) 

Lonis-Phitippe,  etc.,  va  l'art.  86  de  1  or- 
donnance rt^ùMompnlairp  du  T'  noûl  1827, 
portant  que  les  adjudicaliuiis  des  coupes 
ordinaires  et  eitraordinaires  auront  lieu 
par-devant  les  préfets  et  sons-préfets  dans 
û's  chefs  lieux  d'arrondissement,  qtie,  tou- 
tefois, les  préfets,  sur  la  proposition  des 
conservaleurs ,  pourront  permettre  que  les 
coupes  dont  l'évaluation  n*eicédera  pas 
cinq  cents  francs  soient  adjugées  an  chef- 
lieu  de  l  une  des  communes  voisines  des 
t>ois,  et  sous  la  présidence  du  maire;  vu 
notre  ordonnance  du  15  octobre  1S34  (l), 
qui»  en  modifiant  celle  qui  précède»  auto- 
rise notre  ministre  des  finances  à  permettre 
que  des  coupes  ou  portion  de  coupes  af- 
fooagéres  communales,  de  la  valeur  de  cinq 
cents  francs  et  au-dessus ,  soient  mises  en 
adjudication  d.uis  In  commune  proprié- 
taire, sous  la  présidence  du  maire,  mais 
toujours  avec  l'intervention  des  agents  fo- 
restiers, et  suivant  les  clauses  et  condidons 
qui  «crnnl  indiquées;  vu  tes  observalions 
de  l'admini.slralion  des  forets;  considérant 
que  les  motifs  qui  ont  laii  admettre  cette 
modification  pour  la  vente  des  coupes  or^ 
dinaires  communales  peuvent  également 
Çtre  invoqués  en  faveur  des  eonpe«  exlra- 
ordinaircs  ;  sur  le  rapport  de  noUe  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1834  est  rendue  applicable  aux  coupes 


ift  s=î  2S  itJiN  IRûO.  —  Ordonnan<*P  rln  roi  qid 
proroge  pro^i»oiremrnl  l*autOrisalioi>  el  1«  pri- 
vilcg«?  dr  la  ban']ue  d«  llOWB.  (U(  wU. 
DCUtXXm.  a.  0651.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

rniro  ministre  secrétaire  d'FJal  a'i  dopir- 
lemcnl  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  rart.  31  de  la  loi  du  â4  germinal  an  11  ; 
les  art.  29  &  S7,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce: les  ordonnances  royales  des  7  mai 
1H17  et  7  juin  1S^(),  qui  ont  autorisé  et 
privilégié  la  banque  de  Rouen  ;  vu  la  déli- 
Itération  unanime  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  banque,  du  jnn- 
vfcr  \'<7A\ ,  demandant  le  renouvellcfTicnl 
de  la  banque  et  de  son  privilège  pour  vingt 
ans ,  à  partir  du  terme  de  Tassoclatlon  ac- 
tuelle, qui  eipirera,  conformément  aux 
ordonnance-*  ri  dessus  visées ,  le  31  décem- 
bre 1841  ;  vu  deux  actes  passés  par-devant 
M*  Guesvllier  et  son  collègue,  notaires  i 
Rouen,  les  51  décembre  1B39  et  20  avril 
l^io,  en  confirmation  de  la  dé!ih<^r.?tion 
ci-dessos ,  l'un  renfermant  une  nouvelle  ré- 
daction des  statuts  proposés  par  la  banque, 
l'antre  les  adhésions  des  actionnaires  qui 
n'avntcnl  pas  concouru  à  l'assemblée  géné- 
rale du  ;>  janvier  1836;  vu  les  avis  de  notre 
ministre  des  finances,  du  27  mars  1840; 
notre  conseil  d*£lal  entendu  »  etc. 

Ârt.  1".  L'autorisation  et  le  privilège 
de  la  banque  de  Rouen  «^nnf  provisoirement 
prorogés ,  sans  innovation  de  ses  statuts, 
jusqu'au  51  décembre  1843. 

2.  Le  surplus  de  la  demande  de  la  ban- 
que de  Rouen ,  quant  à  la  prolongation  à 
plus  lon^'  forme  el  à  l'approbation  de  nou- 
veaux. îtUUuls ,  est  réservé  pour  y  être  ul 


la  0  (Mon.  do  10)  ;  discassion  et  adopiioD  )e  15 
(Mon.  dalO),  t  la  majorité  de  97  voii  contre  "S. 

M.  le  piésifienl  da  conseil  sViprimail  ainsi,  <-n 
prétenlaiit  le  projel  de  loi  à  la  Chambre  detPaira: 

«  M«;!>sîeurs ,  voQt  aves  ri'galarisé ,  de  concert 
•fec  la  Cltaiulire  de*  Députés  ,  par  le  vote  d^un 
prunier  crédit ,  les  dépenses  que  le»  agt^nla  du  gou- 
iremeroent  français  k  la  Plala  ont  faitea,  par  «uila 
de  no»  différend!)  avec  la  réîml  linnr  d"-  Rn^'nos- 
Ajres.  Ce»  dépenses  avaient  pour  iiul  d'ajouler  à 
la  force  coereilive  du  blocos  un  sfslène  d'alliance 
evee  1m  ponvernemanis  américains  en  p^nerre  avee 
ilo»as.  Èiles  ont  déjà  produit  quelque»  iC4>QUal&| 
aolaminenl  la  victoire  de  Cnyeneha  ;  mais  etiet 
nous  ont  imposé  des  sacrifice»  imprétus.  Vous  y 
«vw  fait  face  par  le  crédil  de  1,&(^0,000  fr.  que  vous 


nous  avec  alloué.  Le  nouveau  crédit  de  540,000  U. 
qoe  noua  a  aecovilA  la  Chambre  dea  Députéa ,  at 

que  nOQI  venons  de  mander  l  la  Chîîiil  rtt  de  Pairs 
n'est  que  ta  conséquence  f\  le  couiplétneul  de» 
failt  antérienra.  Voos  vous  souveneai  M«'«icors, 
que  |p  gouvernnnipnt  a  interdit  ses  agents  de  Tdire 
de  nouvelles  avauces  d'argent  sans  nouvelle  auto- 
rkalioa.  Mai*  les  traites  qn*ll  •'agitdTacqnilteraoaft 
antérieures  :t  's  dépèche  du  9  rnsM  ,  qni  transmet- 
tail  cet  ordre  au  consul  géuéral.  Ce»  faites  leroul 
vraiieniblablement  les  dernière*.  Les  noovella 
mesures  adoptées  par  le  gouvememenl  teriniDe- 
roQi,  noo»  «n  avons  la  confiance,  à  la  satisfaction 
de  rhonneor  et  des  intérêts  franç;iis,  cette  lelK  ' 
protonfrée  avec  la  république  de  DÔéltOt-Af  rafc  a  j 
(1)  Voj.  lome  3Â  •  page  304* 
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térieurement  pourvu ,  et  dans  la  forme  qu'il 
•pptrUendra. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricuîltfrp  pl  dn 
commerrp,  et  des  finances  (MM.  Gouin  et 
Pelel  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


nLim  t«r.  —  il  nm  1840«  m 

n  «90  mm  fSAO.  —  Lof  rar  l«  tel  (1).  (IX, 
Bail.  DCDXXXIV,  n.  866^.) 

Art.  Nulle  exploitation  de  niinps  de 
set ,  de  soiin  es  ou  de  puits  d'cnu  salée  na- 
turellenienl  ou  arliliciellement ,  ue  peut 


(i)  Pnmière  prëtnnltiion  h  la  Chambr*  dM  Dé- 
ti«itéftle17ia{n  1«33  (Nos.  du  18). 

Deuiiéme  prt^<  nl  ili  -n  h  la  Chambre  d«i  Dé* 
potésle  ii  jcDTter  IS'iU  (Mon.  da  14)* 

TroMèuia  préflentalion  k  la  nêin«  Chimbra  1« 
V)  mars  1836  [Mon.  du  Itl)  ;  ruppori  par  M.  Lmi* 
recce  le  lU  avril  (Mon.  do  21). 

Quclrième  préàenUlion  è  la  aêin«  «banibra  U 
A  janvier  1837  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  Lau- 
rence ie  27  mar»  (Mou.  du  30],  ri  di:  M.  Parant 
la  72  mai  (Mon.  dn  28J. 

Dticatsion  le  8  mai  (Mon.  du  9\  1r  0  HTon.  du 
10),  le  10  (Mon.  du  11),  IaII  (Mo»  du  12),  le  12 
(Mon.  du  13),  te  13  (Mon.  du  1A),  «t  adoption  à 
la  maiorité  da  130  voit  contra  IIÀ. 

Préaefftatien  è  la  Chainlira  dat  Paîra  le  20  juin 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  p«r  H.  da  GaspariQ  ta  10 
juillet  (Mon.  da  il). 

Cinquième  préwntilton  I  la  Citambra  dea  Dé* 
pul«5s  l«  2  aTfil  1838  Mon.  du  3  ;  rapport  par 
M.  Laurence  le  14  kMon.  du  21);  diicasMon 
le  21  (Mon.  du  22) ,  at  adoption  la  SS  (Mon.  da 
33\  k  la  majorité  i\c.  21Ô  voii  contre  39|. 

Pr^enlalion  à  la  Chambre  de»  Pairs  le  2  joiii 
(Mon.  du  3);  rap^^ori  {îlr  M.  la  marqvit  d*Aadîf« 
Irei  le  6  juiilpt  (Mon.  7'. 

Sikiéme  préieiilalion  fe  la  Cliambre  des  D'^pulés 
la  11  mar»  1840  (Mon.  du  12);  rapport  par  M.  Lau- 
ffaaee  la  18  avril  ^Mon.  du  22;  ;  diftcussion  le  27 
(Mon.  du  99],  le  28  (Mon.  da  29)t  et  adoption  ia 
20  (Mon.  da  30),  à  ta  majorité  de  205  voit 
contra  50. 

Prètenlalfon  I  la  Cbambra  dèa  Pain  la  0  mai 

(Mon.  i]ii10  ;  rapport  par  M.  le  mai qiiis  dWiidif- 
frol  le  9  juin  (Mon.  du  10)  ;  diacotsion  le  12  (Mon. 
do  1  S),  al  adoption  la  13  (Hoo.  da  14) ,  h  la  ma- 
jorité de  76  voii  contre  29. 

Celte  lui  cuiuprond  deua  objets  bien  distinct*. 
D'une  part ,  elle  ktatne  sur  dai  qaeatiom  d*tntérêt 
général  en  réglant  le  régime  auquel  doit  être  assu- 
jettie l*esploiidlion  des  mines  de  sol  et  puits  d'eau 
aalée.  De  l'aulre,  elle  pourvoit  aux  inesnreii  qti'eiige 
ia  rêsili  itinn  du  traité  passé,  tn  1825,  entre  Vl'Aai 
et  la  coinpognie  des  salines  de  (Voj-.  loi  du  0 

avril  1825.) 

Le  rapport  de  M.  Laurence  t  do  Ift  mat  1838, 
rend  compte,  de  la  manière  aaiva nie,  defvicia- 

Mludesquc  le  projet  ile  Ici  ii\ ail  eues  ;t  subir  depuis 

aa  préseutatioB  jus^u^à  celle  époqae.  11  n'a  reçu 
dapaia  aneane  modification  importante. 

•  Le  monopole  de  la  fabrication  di  .s  .sels  des  dix 
départements  de  l'I^sl ,  a  dit  M.  Laurence  »  qu'one 
compagnie  poiaaante  avait  cra  obtenir  de  l*Etat  en 
1825,  avait  ,  des  1829,  reçu  une  rode  alleîute  ;  les 
conséquences  de  celte  première  exception  au  pri- 
vlléga  qa*alla  croyait  avoir  parurent  alors  asset 
graves  pour  qa'inie  forte  réduction  fut  tircnrdée 
•Ur  le  prix  iixu  du  bail.  (Soy.  notes  »nr  Tart.  18.) 

■  Lineartilade  des  droits  privili^plâs  de  la  com- 
pagnie s*accrnl  par  les  attaques  hardies  de  qnelquea 
industriels.  L'invasion  da  territoire  qn^embraMait 
ta  «oncesaion  de  la  mine  de  sel  dont  l'Ktat  avait 
transféré  le  t>éné6ca  na  pal  d'abord  être  réformée 
et  le  domna^  foi  aMcsfrand,  La  jaMica  Al  druil 


k  la  fin  {  mai*  de  sa  décision  même  ressortit  l'in- 
•nflbanee  dea  lois  existantes ,  qui  n'établissaient  pas 
d'a&sirailation  entre  la  zninn  de  tel  proprement  tlila 
al  l'eao  salée  par  i'caovre  de  la  nature  i  tenant  an 
diftiolntîon  une  quantité  pitti  on  moina  grande  da 
sel  que  le  trav.ii!  de  l'Iioiume  pouvait  Bl>«5inent  en 
aéparer.  Il  fallait  combler  celle  lacune,  parce  que 
l*Êtat  était  colntéraaaé  dana  lea  opération»  de  la 
compagnie  des  saline»  de  TP-sl  ;  que,  d'ailleurs, 
les  ('tabliMemenls  producteurs  de  sels  lui  apparte- 
naient nu.^bi  bii  I)  que  la  mine.  On  voulait  protéger 
h  lu  foia  ia  propriété  poUiqna  et  laa  rtfanoa  da 
trésor. 

fl  D'un  antre  côté ,  rien  dans  les  lois  en  vignOOff 
ne  portait  obstacle  au  libre  transport  des  eaut  sa- 
lées, inéinc  au  plus  haut  degré.  Les  lois  fiscales  , 

inexorables  quand  elles  pre:scriv)  nt  clairement, 
ne  prohibent  point  par  voie  interprétative }  il  fal- 
lait suppléer  à  leur  ailence ,  car  le  tani  Aavé  do 

la  taie  était  un  e;icour,ig<;uienl  cxce&sif  pour  la 
fraode ,  qui  prenait  de  toutes  parla  un  développe- 
ment alarmant.  Le*  maraîa  aalants  réclamaient 
avec  chalt'ur  contre  l'impuissance  de  la  ri'pre»>ion, 
qui  »ascilail  k  leurs  scU  des  conrurrenls  d'autant 
plua  dangeraax  qaa  la  valeur  intrinsèqno  da  la 
denrée  étanl  presque  nulle  (le  sel  de  mer  vaut  '-n 
tilTel  50  centime»  In  quintal  et  le  s«l  miuérul  du 
3  fr.  50  c.  k  S  fr.  50  c),  la  inoindre  parcelle  sous- 
traite au  droit,  qui  est  île  3  fir.  par  quintal  ou  da 
3  fr.  50  c,  déduction  faite  de  5  pour  100  pour  le 
déchet,  procurait  au  fraudeur  un  bénéfice  énorme. 

«  Eo  même  lempa  las  habitante  des  dia  déparle- 
ment*  de  VVjA  faisaient  entendre  tes  plaintes  le» 

I  '.us  vives  contre  le  régime  exceptionnel  auquel  iU 
éiaictu  fcsaujettis.  Ils  payaient,  disaient  ils ,  le  sel 
k  plus  haut  prix  que  les  «uirea  partie»  dc  la  Franco, 
bien  qu'il  ^e  produisît  an  milieu  d'eux,  qu'il  existét 

Iiresqtie  partout  50us  leurs  pieds.  F.n  effet ,  dana 
C»  départements  de  la  concession,  le  sel  a  été 
vendu  jusqu'k  48  fr.  le  quintal,  et  jamais  uioins 
de  40  fr.  50  c.*,  en  di  hors  des  limites,  il  ne  se  ven- 
dait pas  au  debi  du  ti^l  tr.,  at  quelquefois  les  pria 
de.scciidairnt  h  30  fr.  50  c.,  au  point  de  renconlrn 
du  sel  m.irin.  Otto  élévation  était  le  résultat  du 
monopole  cciiift^ré  h  la  compagnie. 

•  SI  le  trésor  retirait  quelque  profil  d*oa  état  de 
choses  si  contraire  è  leur»  Intérêts ,  le  revenu  ob- 
tenu par  rintcrmédiairc  de  la  coin[)  piil  '  et  les  bé- 
néfices que  celle-ci  réalisait  consliiuaicnl  une  véi  {• 
table  surlaie  qu*il  était  injuste  de  faire  «apporter 
plus  longleiiips  II  celte  |>iiru'ede  t.i  France. 

■  Pour  donner  sali&factioo  à  ces  iniéréu  divers, 

II  eOl  fallu  se  résoudre  I  d'importants  sacrifice»; 
le  pntiverrienirnt  pensa  autrement.  It  ne  s'occupa 
que  de  la  pruttclion  du  revenu  public.  Dans  la 
soMion  de  1833  ,  quand  elle  touchait  à  son  tenue, 
le  17  juin,  il  pn'.Mnta  nn  projet  de  loi  dont  le 
but  unique  élail  l'dsiiiuilulion  des  eaux  salées  k  la 
mine  ,  le  régime  de  surveillance  des  eaux  salées  et 
de  1»  fabricaiioa  dectal».  Ce  projet  na  fut  pa»»aiv» 
de  rapport. 

•  Dans  la  session  snivs^ie  ,  lo  13  janvier,  celte 
proposition  fut  reproduite  avec  quelques  modift- 
oatious.  L«  principe  lar  ïêqmû  «lia  reposall  Ibl 
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aroir  lira  qn*eD  rerta  d'iiae  eoneesiion  coaicatle  fn  ordonnance  voyale  délibérée 


n  jeté  i^ar  Id  cooioiiMion  ,  el  la  liberté  ùk  fabrica* 
tion  du  .•'«1  par  l'éraporalion  d^s  eaai  salues  obtint 
la  majorité  dans  son  sein  ;  ratsimilation  de  ces 
eaux  au  banc  de  »cl ,  et  leur  eoneetaibililë  comme 
roine  furent  reponssëes;  ces  ré»olulions  boulever» 
aaîont  compiélemeol  les  idées  de  radmiaistration^ 
et  comme  cet)e«cl  ne  prélait  pas  son  concours  k 
l'.nlf'plion  d'aulres  mesures ,  le  temps  s'dcoula  ,  le 
rapport  ne  fut  pas  fait  ii  la  Chambre,  et  Télal  des 
ckoseit  fnt  encore  nainleno.  Cependant»  dei  pro- 
grés sf-rnililes  ne  tariîè'" nt  pas  k  se  manifester. 
Les  départements  de  i'ilai  n'avaient  aucun  avan» 
t«ge  k  eapérer  des  dispositions  |asqoe-lh  pro- 
pc'ïi'rs;  Ir  iroQOpoIe  dViploitalion  tHaïl  nitine 
mieui  as<<uré  contre  toute  posMibiliU  de  concur- 
rencei  et  \c  !<el  se  fût  Tendn  an  même  prii.  On  iion- 
gea«  en  1835,  îi  concilier  an  <iy»tème  de  radminis- 
tratîon  l'assen limant  des  consommateur»  de  celle 

Sorlioo  de  la  France ,  en  abaissant  le  maximum 
u  prit  de  vente  des  sels  dans  l'Ksl  ;  une  disposi- 
tion spéciale  eût  été  iutroduile  à  cel  elTet  dans  le 
projet.  La  Chambre  remarquera  que  cet  abai^e* 
ment  emportant  diminalion  de  bénéfice*  «  entrât' 
nait  la  nécessité  d*nne  transaction  entre  PElat  et 
la  compagnie.  Colle  convenlion,  qui  deçail  Aire 
libiemenl  acceptée,  que  Tone  des  parties  conlrac- 
tantes  ne  ponTak  imposer  t  Tanlre ,  n^étalt  pas 
alors  conclue  1  el  par  ce  qui  s'esl  passé  depuis,  on 
ne  saurait  apprécier  ce  qu'elle  eût  coûté  au  trésor, 
ân  forplos,  IVpoir  donné  ant  départements  de 
rCst  ne  devait  pas  se  réaliser  encore  ;  la  session 
fut  close  sans  que  la  Chambre  pût  être  saisie. 

•  La  question  se  repro<iuîsuil  clia<|ne  année  avec 

une  nouvelle  urgence  ;  cl'n  potirait  ^lrr  sjnnrnf^p, 

non  sans  dommage,  mais  non  pas  demeurer  sans 
eolotion. 

•  Le  23  tnam  1836i  la  Chambre  reçut  ane  nou- 
velle communication  ;  celte  (ois,  s'était  évanouie 
la  pensée  d'accorder  aux  départements  de  l'Est  le 
dégrèvement  qu'on  avait  fail  un  moment  luire  à 
leurs  regards.  Le  projet  ,  sauf  quelques  t:)»ange- 
ments  peu  importants,  reproduisit  ceux  de  1833  el 
1834.  La  commission  qui  fut  chargée  de  son  cxa» 
men  j  apporta  de  nombreuses  améliorations.  Con- 
vaincue  ,  comme  elle  devait  l'être,  que  l'Ktat ,  se 
refusent  aux  sacrifices  sans  lesquels  l«  liberté  de 
fabrication  ne  pouvait  ttre  déclarée,  ne  Tonlait 
pas  luèioe  renoncer,  p.ir  un  abaissement  d,ms  le 
ma&imom  du  prix  de  vente  des  sels,  h  une  partie 
de  ton  revenu;  il  ne  lut  restait  qu'à  régler,  en 
Tm  de  l'avenir,  avec  le  dt'>ir  de  fa(  ililer  pins  lord 
ce  f|nt  était  maintenant  iw|)r«ticablc,  l'eiploita- 
f ion  des  eaoi  seléea ,  la  fabrication  dn  sel ,  la  per* 
cppficn  ^7  lie  et  rt^p^uliére  de  l'impôt.  La  cominii- 
sion  ik'f^iudia  surtout  k  évilrr  toute  disposition  qui, 
ataloant  par  interprétation  des  lois  existantes, 
rétro-^gÎ!  sur  le  pa$s^  ;  cl  enfin  elle  reTiua  son 
asienlimcnt  à  la  partie  du  |)rojcl  qui  considérait 
comme  mine  de  sel  tonl  glle  existant  dans  le  sein 
de- la  terre  on  h  in  surface  ,  dana  lequel  le  ael  se 
presse  II  tait  dmous  dam  l'eau, 

m  On  peut  voir,  dena  son  rapport  dn  10  avril 

1836,  comment  elle  iustifîalt  Us  f>ropoailionà qui 
étaient  alors  soumises  k  la  Chambre. 

•  La  session  ayant  été  close,  sans  qne  la  dîseui* 
sir<Ti  <  ûl  pn  s'ouvrir,  le  projet  fat  repris  au  corn- 
inenreain'.l  de  la  session  de  1837.  Presque  en 
même  temps,  le  minfalre  des  finances  epouri a  à 
U  Çbamlire  ma  proposition  ejaol  ponr  objet  de 


contraindre  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  k 
livrer  les  sels  dans  le  rayon  de  tu  concession  k  on 
prit  maximnm  fort  infériear  à  celui  fixé  dans  les 
conditions  primitives.  A  partir  da  i  '*  janvier  1838, 
le  sel  pruv(  liant  dt-s  salines  de  IT.sl  n'eût  pu  être 
vendu  aux  débitants,  dans  Ica  dis  dépactemeni» 
dénommés  dans  1«  loi  dn  0  avril  IffilS,  an-dell  de 
37  fr.  le  quintal,  tous  droiu  f^t  fr.ii'  compris.  L« 
loi  une  fois  rendue ,  il  fallait  traiter  avec  la  com- 
pagnie ,  et  même ,  an  baaoin ,  accepter  le  résilia* 
tiun  du  bail ,  pour  procéder  ensuite  h  tine  i  f^j  ]• 
judication.  Le  ministre  réciamail ,  à  cel  eifel ,  des 
pouvoirs  illimités.  A  quel  prix  le  consentement  de 
la  rt^gie  lies  salines  eûi-il  été  obtenu,  'bn^  l'nne  ou 
l'autre  hypothèse ,  c'est  ce  qui  n'a  iaïuais  été 
connu  t  ce  qu'on  a  pu  savoir  des  conftroncee  Ott- 
vnrlcs  k  ce  sujet  et  de  l'eiiimen  dts  propo>.;iîon8 
faile»  ,  laisse  à  penser  qu  il  eûi  été  bien  Uiibciie  , 
ainon  impossible,  de  s  entendre,  el  qne,  finale* 
ment,  pour  réaliser  le  bienfait  promis  aux  dépar- 
tements de  l'Ësl,  l'Etat  eût  dA  subir,  pour  le  pré- 
sent ,  des  conditions  fort  onéreuses,  et*  poOT 
revenir,  des  cbencea  plas  onéreuses  encore. 

'  •  A  l'apparition  do  nouvean  projet  de  loi ,  ren- 
voyé à  l'eiamen  d'une  conimi.vsion  distincte,  la 
première  commission  délibéra  de  nouvoen,  et« 
ramenée  par  cette  ^ave  modification  dana  les  in- 
tentions de  rnJiiiiîiis'rdticr»  ,  au  système  qui  avait 
toujours  obtenu  le  plus  de  faveuri  qai  avait  pour 
lui  la  simplicité ,  la  joatica ,  la  facilité  la  plw 
grande  d'exécution,  elle  se  livra  k  on  travail 
presque  entièrement  neuf,  refondit  le  projet  pri* 
mitif,  et  éleva  le  nouveau  fruit  de  son  etamen  sur 
la  srtile  base  dL^ormais  admiSsililr» ,  la  résiliation 
du  bail  fait  h  la  compagnie  des  salmes  de  l'Kst.  Ce 

S réliminaire  accompli ,  il  ne  devait  plus  oiiatef 
ans  la  lép^ibLilion  qui  se  préparait  ni  obscnriié,  ni 
équivo(}ue.  Toules  les  dispositions  destinées  k  y 
prendre  place  tendaient  franchement  an  but  pour- 
suivi; (uns  les  inli'rêts  obtenaient  latisfaclion  :  les 
marais  salants,  parce  que  la  loi,  désormais  égale 
pour  lOUSf  laisaait  les  marchés  ouvert*  k  la  .seule 
concurrence  industrielle;  les  départements  de  rK>t, 
parce  qu'ils  obtiendraient  le  sel  de  con>oiuuialiou 
au  prix  le  plus  bas  auquel  l'indasttie  libre,  la  COD' 
currence,  les  distances,  permettaient  de  !e  livrer; 
TEtat ,  parce  que  les  proliibitions  et  la  pénalité  ré- 
pre.ssivesd*unc  fraude  déjk  trop  active  rétabliraient 
k  son  profil  l'^ale  répartition  des  chargée  et  LW 
tégrité  dn  rrveno  public. 

«  La  commission  de  1835  se  crut  ainsi  autorisée 
k  formuler  ouvertement  les  nouvelles  propoailtoii*» 
qu'après  un  examen  réfléchi  elleaonmil  k  la  Gliam« 
hre  dan»  le  rapport  supplémentaire  dn  28  mars 
1837.  La  discussion,  qui  s'ouvrit  el  se  termina  par 
un  vole  approbalif,  n'en  altéra  point  le  caractère  { 
vous  la  relrouvereï  encore,  Messieurs,  avec  quel- 
ques modiiîcaiions,  dont  aucune  n'atteint  le  prin- 
cipe de  la  résolution  de  1837,  dans  le  projet  de  loi 
qui  fait  l'objet  dn  présent  rapport. 

•  La  majorité  qui,  dans  la  aession  dernièroi 
s'était  associée  k  l*iniltalive  de  le  commission ,  eût 

été  certainement  plus  co..>idérabIe  ,  si  le  terrain  de 
la  discussion  n'avait  alors  été  embarrassé  d'une 
«fttcstion  qni,  loojonrs,  lorsqu'on  a  vonlaft*occoper 
d'une  loi  sur  les  salines  i  Piuléricur,  «.'esl  pré- 
senlée  comme  an  empêchement,  c'est  k  savoir, 
rciiatenca  de  la  compagnie  des  lalinet  de  TEil. 
e  i^rii  «toit  mesuré,  avec  ono  tMCiitodo  4*é* 
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en  conseil  d'Elat  (I).  les  mines  sont  applicables  aux  exploiU- 

2.  Les  lois  el  règlements  généraux  sur    lions  des  mines  de  sel. 


valnation  que  des  vérifications  nllérieares  opl  dé- 
wontrëe  ,  l'imporlance  des  sacriGces  oo  des  perles 
qui  «liaient  être  impoeës  h  TElal  i  après  avoir 
Té^\i  tout  ce  qui  concernait  la  perception  des  tates 
el  la  surveillance,  la  commission  de  avait  dd, 
«B  l*ab*eBce  de  tonl*  coiiVMlioii  «DUre  le  trésor  et 
Il  eompafraie,  sur  fm«  réiitîilîofi  infable,  pro- 

poser  i  la  (  bMnljre  do  d<icider  que  ■  les  dlsposi- 

•  tione  de  la  loi  qui  porteraient  atteinte  k  l'état 

•  éa  «iMaa»  IrI  q«*il  mît  été  HMi  dam  VVéi,  «n 

•  eiéculion  df>  h  loi  do  6  avril  1825  ,  n'.mrjli'nl 

•  d^efTeti  dans  les  déparlement»  dénommés  en 

•  ladite  loi ,  qa'aprè»  U  réatlitlioii  do  bail.  • 

•  Celte  prescription,  avec  l'avantage  de  laisser 
entière  les  droits  de  tons  et  d'ouvrir  U  vois  k  une 
trantMlion  désirable ,  sans  qu'aucun  préjogd  vint 
•nfler  OQ  amoindrir  les  préleution!>  Téàproqtir.s  , 
avait  Tinconvénient,  malneureosemenl  iiiéviluLle, 
de  subordonner  Peiécotion  d*aiie  loi  6  dctdéter- 
miuatioiu  d'intérêt  prtré. 

•  Cependant  celte  espèce  de  mtae  ea  deueart 
«  produit  des  r^»nU..(i  favorables;  elle  «  disposé 
lea  esprili  k  on  rapprochement.  Une  commisaion  i 
fcmée  par  dédaion  aainittértelle  poor  rechercher 
r!  arrêter  dans  l'intérêt  d,-  l'Fiat  ,  les  conditions 
aoaqoellea  ia  résiliation  des  Irailésde  182â  pourrait 
êtro  consentie,  avait  I  peo  prêt  obteon  raascn- 
timent  de  la  comitsfnie.  Dun  autre  cAté  la  com- 
mission de  1«  CliaiiiLro  des  Pairs  émettait  on  avis 
favorable  h  la  résolution  telle  i|n*oll«  était  sortie 
de  celle  Chambre.  Ainsi,  d'une  part,  la  grande 
transaction  conseillée  aiaintcnanl  par  lus  iit^ces* 
sités  légales,  aassi  bien  que  par  d'autres  considéra» 
lions  importantes,  toocbait  à  sa  conclusion  ;  de 
l*a«tr« ,  on  poorait  croire  que  le  législateur,  qui 
avait  piVji  é  l»'-  le  gonvernenient  dans  la  voie,  serait 
disfiosé  à  l'j  suivre  quand  il  serait  disposé  k  j 
entrer. 

•  AujoardMini  h'-  pro'ct  y  prëscnt'^  escorté  d'ane 
convention  conditionnelie  k  la  quelle  il  manque 
votre  approbation ,  votre  commission  vient  vona 

proposer  rie  la  donner. 

■  Détermines  par  ks  mêmes  motif»  qui  inspi* 
fêrent  la  commission  de  lAM,  et  adoptent  pleine* 
ment  lea  considérations  de  tnnie  n  )ii:re  contenues 
dans  son  rapport  supplémeniairc  du  2'6  inar&1837, 
nona  pensons  unanimement  qne  le  moment  est 
veoa  de  mettre  un  terme  k  une  opt'^ralion  dans 
laquelle  la  compagnie  concessionnaire  ,  el  eucuie 
moins  i'Eliit,  n'ont  pas  trouvé  leur  compte.  Quant 
à  l'Bial,  maintenir  les  chaires  ekceptionuellcs  qui 
pèaent  sor  les  déparlements  de  TEst  poor  conserver 
au  tri^snr  son  r<-\f'[i(i  ,  mous  paraît  iuipo>!>iLle. 

•  AbaiMer  fortement  ce  revenu  par  ia  vente  k 
bae  pria  des  aela  dana  l*eat ,  e*est  faire  presque  dis- 
paraître Tintérét  de  rp.tyt  ,  et  alors  cet  inTérêl  ne 
vaot  plus  les  soucis  qu'il  coûte,  les  rigueurs  qu'exige 
sa  conservation.  Faire  des  départements  compris 
dan*  la  concession  de  1825  une  sorte  de  p^iv-;  h 
pan  dans  lequel  le  sel  se  vendrait  bi  un  prii  uni- 
forme, c'est  créer  une  exception  de  plos  pour  con- 
solider U  première,  c'est  renverser  toutes  les  lois 
de  réfiononiie  politique ,  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  des  éléments  divers,  variables  qui  entrent 
dana  ia  composition  de  la  valent  da  tous  les  pro« 
dnita ,  c'est  enfin  anbslitner  la  volonté  capricieuse 
de  la  loi  an  cours  naturel  «les  cliose^,  au  ri>que  par 
riojostice  inséparable  d'une  arbitraire  égalité,  de 
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faire  n.iiire  bientôt  de  nouvelles  plaintes.  Le  retour 
au  droit  commun  est  de  tout  point  préMrable. 

■  Votre  commîuîon  ,  k  la  mène  unanimité, 
a'^rès  s*élre  rendu  compte  du  travail  de  la  com« 
mission  créée  ao  mois  de  mai  dernier  ,  auprès  da 
miniaire  des  finances ,  travail  oui  a  passé  soas  ses 
jeui  avee  les  pièces  snr  lesqoelles  il  a  été  arrêté, 
a  reconnu  que  le.t  cnndiliuns  proposées  par  ?a 
commission  ministérielle,  acceptée  depuis,  et  après 
de  longuet  bésliations,  par  la  compagnie  des  sa- 
lines, fidèlement  reproduites  dans  les  clauses 
communiquées  à  ia  Chambre  avec  le  projet  de 
loi,  étaient  i  !a  fois  conformes  aux  traité»,  ans 
dispositions  des  !ni<;  ,  n  l.i  hi'tice.  Si  ,  sur  quelques 
points  VlfÀàl  semble  obéir  à  un  sealiiuenl  d'cquilé 
plutôt  qu'aux  exigeneaa  du  droit  r^oreoi ,  c'e^t 
qu'en  efTet  (cl  votre  commiksion  Ta  reconnu]  dans 
une  opération  où  l'Ëtat,  sans  cesser  d*étre  le  matlre, 
sans  abandonner  la  haute  direction  de  l'entreprise, 
intervient  comme  associé  an  partage  des  bénéfices, 
il  eût  été  ]>cu  digne  de  le  voir  disputer  I  un 
réunion  de  particuliers  quelques  allocations  quo 
lea  tribonaui  leur  eutseut  peut-être  accordées. 

«  Le  projet  de  traité  nous  a  paru  d'aitlenr» 
pourvoir  convenablement  à  toutes  'es  n/rr  sités  da 
la  situation  {  et  ce  que  nous  j  avons  surtout  re« 
■aarqué  avec  satisfaction ,  ce  sont  les  précai|tioiM 
prises  pour  mettre  l'l'"'nf  à  couvert  de  toute  perte 
éveatuelle ,  de  toute  (garantie  ultérieure;  pour 
ménager  sagement  ,  5.ans  dommage  pour  les  éla« 
blissements  domaniaui  et  les  produit»  formés  ,  la 
transition  entre  le  régime  actuel  et  celui  qui  ré- 
sultera de  la  loi  propo»ée.  Nous  donnons  ainsi  par 
anticipation  noire  assentiment  à  la  di»po»ition  du 
projet  qui  en  suspend  les  effets  dans  les  déparle- 
meiils  de  l'est  ju.squ'au  1"  octobre  1839.  (Voir 
la  note  qui  se  trouve  k  la  suite  du  liailé.) 

(1)  Cet  article  était  ainsi  rédigé  dans  lea  pro« 
jets  précédents  :  «  l  e  se'  est  classé  panuî  ks  sub- 

•  stances  minérales  ausquelles  les  art.  1"  el  2  de 
«  la  loi  do  21  avril  1810  donnent  la  qualificaliou 

•  de  mine.  » 

«  l">t  considéré  comme  mine  tout  gftc  eii>lanl 
«  dans  !e  sein  de  la  terre  ou  k  sa  aorface,  dans 

•  lequel  li  sr  l  ^e  présente  soit  pnr,  soit  mélangé 

•  avec  d  autres  aiaiieres ,  soit  di&sous  dans  l'eau.* 
Jamais  on  u'a  relusé  de  donner  la  qualification 

de  raine  k  tout  gile  dans  lequel  le  sel  se  présente, 
&oil  pur,  soit  mélangé  avec  d'autres  matières.  Les 
projets  se  trouvaient ,  k  cet  égard  ,  d'iiccord  avec 
les  lois  préeiisiantca  et  avec  la  jorisprudeoce.  11 
faut  reconnaître  cependant  que  celte  fubstanee , 
d'abord  placée  par  le  projet  de  loi  de  1310 
nombre  de  celles  dont  l'agglomération  forme  une 
mine ,  fat  relrancbée  de  l^numéralion  et  quVMe 
ne  se  trouve  pas  comprise  dans  la  loi  du  21  avril  ; 
maison  ne  doit  passe  tromper  sur  les  molils  de 
celle  exclusion.  Non  seulement  le  sel  se  trouvait 
d'abord  indiqué,  com'me  on  vient  de  le  dire, 
mais  il  était  même  l'objet  de  disposition»  spécia!^• 
qui  déclarant  le  domaine  de  l£lat  propriélairu 
exclusif  des  eaax  salées  et  concessionnaire  général 
des  mine»  de  sel,  Lendaient  ainsi  Ji  recunslituei 
la  gebdle  et  le*  fermes'du  roi.  La  matière  parut 
trop  grave  pour  être  traitée  incidemment  ;  et  dans 
la  discussion  an  conseil  d'Etat,  Napoléon  (it  rajer 
le  sel  de  la  loi,  en  prescrivant  des  éludes  parlicu- 
itères  qui,  Jttiqu'kla  cbnie  da  l'empire,  n'avatiia 
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Un  réglomcnl  d'admiDislraiioD  publique  déterminera,  selon  la  nature  de  la  colicci 


pas  prodttU  de  ré^uUais.  Ce  D*éltll  doue  poinl 

pour  le  soustraire  i  ta  loi  coihidtkic  ,  mai*  pour 
le  aouiDtïUrf  ii  un  rëgiiue  plu»  rigoureux  qa^il  avail 
été  velotiiairemeal  omit.  Cet  circoatlanoM  «ont 
r»f*p-\é>i  dana  le  rapport  de  M.  ItmmiM  émi9 

avnt  18jG. 

On  lit  ddos  le  même  rapport  :  ■  En  dicUrant 

eoncestiblea  les  mine»  de  sel,  vous  donnet  une 
sanction  légale  an  droit  maintena  avec  un  soin 
jaloux  par  radmiuistration  ;  voas  n'introdoisea 
pM  «m  droit  nouveau.  Voua  ne  demeom  pas 
Aoins  fidèles  uui  notions  de  la  scîenee  consacrées 
par  le  texte  même  de  la  loi  qui  donne  le  nom  de 
«uiue  k  toutes  lu  êuiitoHut  muUraUê  ai  («niUê 
«miitmt  tm  wwAav  «««n  «mes  4iN*  la  aamds  fa  (mw. 
Kiinij  \Qn>  nuiin((;r)cz  \^ou^  reiplolulton  de  la 
mine  de  oel  iea  grandes  considérations  d'intérêt 
fféoéral  qoi  ont  fett  tdiaeltre  en  ees  malîèrei 
rintervenlion  del'K-at. 

•  Le»  mines,  dii>aii  la  lot  de  1791» sont  ï  la  dis» 
position  de  la  nation  «  en  ce  aane  qn*«U«»  no 
peuvent  être  eiploitées  qae  de  son  consentement 
«t  sou»  sa  surveillance.  >  Ce  principe  n'a  reçu  aa> 
«nna  atlointe  deu»  la  loi  de  iSlO,  et  depuis, 
comme  sapararant,  te  droit  de  l'Eut  n'a  pas  en 
d'autre  caractère  qae  celui  d'une  haute  proleo* 
lion,  d'une  tutelle  bienveillaule.  L'expl<âution 
lies  n'cheiscs  souterraines  iiiléresse  ëiuinemment 
la  cbu^e  |)ubiiquo  ,  et,  leur  propriété,  comme 
une  foule  d'autres,  peut  être  assujettie  i  des  r^ie» 
ponr  l'utilité  de  tous.  Il  uo  l'aul  pas  que  des  ex« 
ploitalions  mal  entendues,  imprndemmenl  di- 
rigées,  sous  l'unique  inspiration  deTintérèl  privé, 
dans  le  bat  d'une  production  plus  prompte,  pin» 
facile,  moins  coftteuse ,  compromettent  la  sArelé 
(\t's  ouvriers  ou  des  habitants  de  la  surface,  ou 

uttme  rbéritage  de  l'avenir  l'el  est  l'ordre 

dMdées  dans  lequel  on  doit  eherelier  le  principe 
vr«i  de  la  concessibiliié  ili  s  mirn  c'est  là  seule- 
ment qu'il  convient  de  puiser  ie»  motif»  des  coa- 
ceMions  ou  des  refus  de  eoneéder. 

«I  Vo;rf  ro m  iij  i'^  i  '  ij  a  ('cnlempril  reconnu  que 
ai  dans  la  miue ,  le  sel  ne  »«  présente  pas  pur,  mais 
mélangé  eroe  d*aotMe  matières  solidea*  il  n'y  • 
point  de  raison  suffisante  pour  sfTr.iocInr  l'oiptoi- 
tation  de*  règles  prescrites  par  U  loi  de  I&IO.  Sans 
4lonl«  leMl  peut  a*j  présenter  en  faible  quantité, 
pef  do ,  en  quelque  sorte,  dan»  des  sub^stancis 
élreagéres;  lUMt  a'il  fallait  consacrer  uue  euep- 
lion,  où  commeneerail-clle?  Coiumenl  la  définir? 
l)jns  quollfi.  proportions  te  niêtdiige  devrait-il 
(ixisler?  Ces  questions  seriiienl  dilUciles  à  résoudre 
)égislali?e»*nt  et  leur  aolulion  offrirait  peu  (t*ln> 
térét.  D'une  part ,  en  effet ,  le  caractère  et  les  pro- 
cédés de  rcx|>toitation  suffiraient  le  plus  souvent 
pour  faire  reconnaître  la  mine  à  lirs  signes  cer- 
teioa,  et  de  l'autre  «n  point  de  perfection  oà 
rcKtraetton  des  skis  et  des  eaux  talées  est  parrenoe, 
il  est  peu  piobaLle  qu'il  se  présente  des  spt^cula» 
leurs  a»ca  hardi»  pour  espérer  quelque  avantage  de 
Tesploi tation  comme  mine  des  matières  aaliforeB.» 

M.iis  si  l'on  a  itdruis  sjn%  résistance  lu  qiialifîca* 
tion  do  mines  et  ses  conséquences  pour  le  sel,  lors* 
qu'il  se  préseolo  sous  U  forme  solide,  r«wimiletion 
«les  sources  sfilécs  aux  mines  a  été  vivement  contes- 
tée. D'une  part,  on  disait,  «t  c'était  le  sjsteme  de 
r«dmini>tratifn  ,  que  les  eani  nesoMAwentdtMl 
q'j'.iQx  dépens  de  ta  mine  ;  qu'incontestablement, 
ie  sci  gcutmc  ettle  générateur  des  eaux  salée»  qui 


mrgiaiHil  A  la  surface  on  qui  y  MM  wppékii 

artifîcielleTnfTi!.  Oue  ,  dès  lors,  aux  concfision- 
uaireitdcs  mines  doit  appartenir  reipluiiaUûo  des 
soureead'ean  salée  comprise*  dans  le  périmètrsde 
ta  roncp^'^inn.  A  l'aju'ui  df»  Cflt»?  opinion,  on  in- 
voquait larrèlti  du  13  ine!>si(Jor  an  2,  qui,  io»(i- 
tMnt  une  agence  des  mines,  la  chargeait  t  de 
s'occuper  de  i't:x|)Ioitaiion  du  muriate  desoudeou 
sel  comotun  ,  suit  tiré  eu  iel  gemme  du  sein  de  I» 
terre  ,  soit  tiré  des  sources  salées  et  des  eaui  de  la 
mer,  etc.  •  On  ajoutait  que  lorsque,  IcMffiiiUtfS 
an  5,  le  Conseil  des  cinq  cents  adoptait  l'ordraée 
jour  sur  une  pétition  relative  k  rexploitalion  des 
sources  salées,  les  motifs  qao  lui  pr<^>mail  la  coa- 
mission  étaient  tirés  de  l'application  néeessaifo  (b 
la  loi  du  28  juillet  1791  sur  ie»  mine^.  Ecfm  ,  nn 
se  fondait  sur  un  arrêté  directorial ,  du  i  pluvi&*a 
•n  5 ,  «t  anr  une cireulalni  dn  nûniilrt  C%iplalf 
du  18  meiksidor  an  Q. 

D'no  autre  côt<^ ,  sans  nier  les  rapports  qui 
•sielont  «nliv  lut  minea  de  tel  ot  lu»  tonrceassMe». 
on  répondait  que  la  loi  n'avait  pas  pour  objstds 
résoudre  des  doutes  scientifiques,  mais  d'établir 
une  assimilation  légale  ;  que  lot  con»idérstioiu 
d'intérêt  et  de  sûreté  g-  iiéride  qui  avaient  dicté I» 
loi  de  IttlO  n'existaient  naiiemeiit  pour  ces  eiplot* 
talkNiat  qoi  no  pénétrent  dans  le  sein  de  U  terre 
que  par  un  trou  de  soude  de  quelques  poocaids 
diomutre  ;  que,  d'ailleurs,  la  loi  proposée  n'afsit 
pour  but  que  de  surveiller  r«xploitaiion  des  csex 
salées ,  leur  circulation  ,  la  fabrication  du  sel  et  M 
miae  en  consommation  ;  qu'il  était  impossible,  sa 
surplus ,  de  cou»tat«r  k  quel  banc  de  »el  la  toorce 
•fait  emprunté  »•  Mlurc.  On  ajoatuii  que  ût  àuê 
les  actes  législetifs  invoqué»  dano  l'antre  Ofdui»* 
(dont  l'un  ,  l'arrêté  de  pluviôse  an  6  ,  n'avait  ps» 
été  inséré  an  Bulletin  des  loi») ,  le»  mines  de  t«ii  «t 
aonrees  salées  se  trouvaient  rapprochées,  e^élail» 

noii  puur  les  rCMifniidi  e  *'l  îcilr  .iVl  r  il)  u  êr  l'un  ité  t'a 

l'ideuiiké  d'exiileiice,  mais  pouf  les  l'aire  plier  tous 
quelques  rapfiorta  à  un  régîmo  «ea^dene  depo* 

lice  i  l  tl^  sm-'ieillance,  tt  qun  If  projrl  loi,  qat 
reconnaissait  des  be»i>iDs  analogue»,  ue  manqué' 
reit  pas  d'j  satisCsire.  On  oppoaeli,  en  outre,  dt» 
ordonnances  du  conseil  d'Etat ,  du  28  décembre 
1825  et  du  25  février  1S20  (llecneil  de  Uacarel, 
aunée1820,  page  70:,  l'nno,  qui  autoriteit  l's»* 
ploitalinn  de  Salibrunti  ,  lians  le  périmètre  de  !» 
conccssioQ  de  la  compagnie  des  salines  ;  i  au^^  • 
uainit-nani  par  la  voi»  oontcatleuse  cette  cou* 
cession.  Enfin, l'on  invoquait  un  arrêt  de  cassatioBt 
dn  7  septembre  18;S2  vSirej.  32.  1.643).  Mâiil< 
véritable  raiaon  était  la  «"ainte  de  donner  ao  mo* 
nopole  de  la  compagnie  dus  salines  une  nooveU» 
force  au  moment  même  où  la  suppression  enAMt 
dcmandce  avec  tant  d'in&Lancc  par  les  dépsrte- 
meutsdeJ'j|îsi.Si,oomme  autrefois,  la  grandeceo* 
«esBÎondalt29ot  te  bail  de  la  compagnie  de»  seKu» 
avait  dùconlitjuer  à  l  e.  pr  bur  le»  déparlemenls  lîs 
rË«t ,  la  concessibiiilé  de»  eau&  talée»  assimilées  k 
la  mine  do  se)  eftt  été  oerlainement  repooNte*  • 

l/assiroildtii  n  a  enfin  ëii^  a  hnist'  ;  mai^,  coinow 
on  ie  retuarque  ,  l'article  a  subi  une  modiGca* 
tion.  Il  ne  dit  plo»,  eoMmo  dans  le  projet: 

K>t  ron.-idéré  comme  tnîno,  tout  gîte  rxisH'i' 
ilans  leseiii  <le  la  terre  uu  à  sa  surface,  dans  lequel 
le  sel  se  présente,  etc.  ■  |  il  déclure  seoleaie»^ 
soumise  k  la  nécessité  d'ane  concession  l'exploi* 
ticu  de»  mines  de  sel  et  des  source»  d'eau  salée. 
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lioa,  l«t  condlitont  aasqnellei  l'eiploila- 
(ion  f>cTSi  soumise  (1). 

monio  règlement  déterminer,!  fl(i<«?i 
ies  formes  des  enquêtes  qui  devront  pré- 
céder lei  eoaeMikHii  de  foaroM  •«  de  |>alli 
d*fl«inlée. 


tilJI>»l       — 17  I0IM  t$40*  115 

Seront  applteablef  i  cei  cooeeieloiis  les 
dispositions  dei  UM  T  el  X  de  la  loi  d« 

21  avril  IbiO. 

3.  Les  coocessions  seront  faites  de  pré- 
rèrenee  aai  propriétalrei  des  établisse* 
Menti  iégalenieat  eiiitaatf  (t). 


Yold  eMBOMit  e«  cl»tnf«iB«ttt  d«  H«laetfM  m 

trotnre  justifié  dans  le  dernier  rapport  de  M.  l.au- 
rtnet  :  •  L*art.  1*'  du  projet  rappeUot  U  déOni- 
tioo  qoi  atait  pris  plac«  dam  l«a  Iravatix  précé- 
dents assimilait  h  la  mine  de  sel,  le  >el  tenu  en  dis« 
solation  daDsTeac.  Celle  identiticalioo,  iongtenipa 
et  vivement  coBtcilë«,  a  Mnblé  k  votr«  coiiiibIk 
lim  (  lufôt  une  sati'-rartion  ttonnéi- pnr  ),t  légisia- 
lion  a  la  scieace,  qu'une  uéceuité  aiJiuuajlrative* 
llMiioaiapas  paru  sana  {neonféiiiaiit  d*  dé> 
ttrarnerles  n>ot<>  île  leur  sccpption  cniiuntm",  et 
d'emplojer  des  formules  kgâle»  h  cunt^cn.!  1j  so* 
lotion  de  doutes  géologiques.  Nous  avons  pn^féré 
mhercher  dans  qoel  intérêt  on  s'eflbr^-aii  il'jvsi. 
miier  Teau  tâlëa  au  sel  solide  eiploilé  comme  mine  ; 
et,  do  moment  qu'il  noua  a  été  démontré  que  l'on 
ne  foulait  qu'obtenir,  puor  let  eiploiialions ,  Ta* 
nîté  do  r%ime,  nom  nous  aommM  arrêtés  h  des 
prfscripunn?  qui  allcignfnl  ce  but  avec  une  eom* 
plète  efficacité.  Noos  échappcrona  ainsi  i  Tinoon- 
ttoieni  d'une rëdaetioft  qui  ne  aérait  pas  égalemml 
sccetsible  fa  tutiUs  les  iolf llîtri  ncts  et  laisserait 
aaéOM  des  doutes  k  beaucoup  de  bons  esprits.  Noua 
vous  f ropoaosia  de  dArlerer  éfalcaieiit  ineoNiblei 
In  minr?  rli'  ^1'!  rt  I.''-.  t- ip! n i' ,-i t 'o de  sources  OU 
)iuils  J'eau  salée  i  soil  |>ar  le  i«ii  de  rbooime.  Mil 
par  lesimple  travail  do  la  naliiro.  • 

Dans  le  projet  ,  te!  iju'il  avait  été  réfli?'*  p  '""  la 
dernière  cuinaii>>ioii  de  ia  Cbtmbre  dr-s  Députés  , 
Mliiah,  à  la  suite,  ces  moto  t  «iMtiftMraRaMiMM 
^Etta,  •  l'arlicle  finissait  par  ces  mots  :  Aprr>^  If-s 
enquêtes  et  foruiaiitét  qoi  seront  prescrites  par  un 
flflemenl  d'administration  pubitqou* 

«  IjO  mftme  règlement  d^Sf  ri^iners ,  §»lon  la 
Btlare  de  la  concession  ,  les  condmons  «us^aelies 
Teipioitation  fera  soumise,  soos  les  pulnta  porléas 
n  litre  10  de  la  loi  du  21  avriM 810.  . 

Ces  dernières  dispositions  ont  clé  détachées  et 
transportées  k  L'art.  2,  où  elles  se  trouvent  main* 
tensQt.  On  a  voaio  (pi«  l'art,  i*  m  eonllni  qu'wi 
principe. 

M  '  roitsant  a  demandé  que  les  loureet  d'eamsaUê 
•aiÊtteUtmmt  ruvseut  rctranchéea  de  l'article,  il  M' 
••Hreinarqar  r  qwitu  droit  commun  peroMt  i  tovt 
proi  ritlaire  d'user  k  son  |i;rc  de  la  sourc»;  qui  sursit 
dans  son  fonds  (Covie  citii,  art  Oûi)  ;  il  iovoqaail 
>•  jorispriKltoM  qui  avall  matntea  ft>f»  dévidé  qu« 
l«  loi  du  21  avril  IRIO,  n'^tull  pas  applicL'r  ,  ,  [ 
qu'il  suffisait  au  propriétaire  de  faire  ta  déclaratitin 
preKrite  par  Tari.  51  du  U  loi  du  2|  avril  ISMi 
Ksfin  ,  il  ajoutait  que  par-lk  on  entrait  ptri  ne- 
méat  dans  le  vœu  de  la  loi  qui  proclamait  le  prin- 
dp«  de  la  libru  febncation  ,  et  qu'il  ne  devait  p« 
y  avoir,  ^  rrt  t^^ard,  de  différemeaalre  l«»  «mrota 
et  Us  marais  salaots. 

Oi  ameudaiiiMit  a  été  repounéaar  l*obB«rvatfoB 
<îe  M.  Laurence,  que  les  .'>fiorcf?s  d'raui  salées, 
mime  iialorellement  ,  «raient  éié  considérées 
CMiBieéttBlttHiréM  parle  contact  avec  les  minet 
étsel;  que,  d'ailleurs,  le  degré  de  salure  des 
•Wi  qoi  viennent  à  la  surface  du  sol  e^t  gé- 
Airslcment  peu  élevé,  et  au*  lovlc»  les  fois  que, 
^u»  le»  départooMota  do      i  vo«  csptoiUlîoa 


d^aattt  Mlé«a  eat  d«v«nu«  fraeloeuw,  c*eit  parcu 

qu'on  a  ait"inl  la  mine  de  sel  g<;(nnne  par  det 
travaux  «rtilàciela;  qu'enfio,  qnaat  aa&  pjitïto» 
«line»  dent  !«•  aouroua  ii*«tleifaaieBt  pat  l«  btâs 
de  !'-•!  petnrne,  m'Ibs  étaient  con  Liiiii-lei  k  UB 
chômage  peimaneot,  on  qa'eili*  ont  été  abua^ 
donnéaa  «oapiéleaMnt  par  le*  eiploiianta. 

(1)  Ainsi  que  cela  a  été  eipliiiué  dau»  tes  note* 
•or  l'art.  1*',  les  2  et  d  de  cet  arUcle  ont  été 
transportés  de  l'ait,  t**. 

M.  Lttureuce,  d.m»  »on  rapport,  s'eut  eiprimé  de 
y  iuauieie  suivante  :  ■  t.a  ioi  liu  2i  avril  tH\Q  ,  dea 
dilpoitUoaa  de  laquelle  le  sel  fut  volonlaiiement 
aiceplé ,  contient  les  seules  dispositions  qui  puis* 
sent  être  applicables  aui  eaploiiatious  ilu  s«t  faa« 
sile;  maison  n<9  pouvait  lui  emprunter  sans  eicep* 
Uoo  tootua  callcaqai  j  aonl  renfarméca.  On  ne 
aturait  davantage  songer  k  faira  en  entier  un« 
législation  spéciale  puur  les  mine»  de  u\.  Nou* 
a'avoo»  vu  aucun  inconvéuient  k  aotoriiar  ua  rè> 
glMUBt  d*admtniBtraltoii  publiquw  sur  Ua  préli- 
loinairus  el  les  formalités  qui  doivent  prccédi-r 
OU  accompagner  les  concessions ,  ainsi  <]ue  aor  lea 
oondiliona  •usquaUw  i'aaploilation  tare  aoumisc. 

.  I.Viprriencc  confirma  chaqn 
prescripiiun»  de  la  loi  précitée;  on  n'aura  ,  pour 
•înri  dire ,  qu'k  choisir,  an  j  ajoutant  ceHaa  dont 
In  ■^f>écialité  de  la  substance  minérale  et  surtout  le 
caractère  tout  parlicniier  de  l*«stracttoa  dea  eau& 
talées  feraient  sentir  la  néecaHtî  Ccat  aacora  I  la 
même  loi  qu'on  empruntera  nécessairement,  sant 
la  pouvoir  dépasser,  une  peu>tiilé  depuis  longtempt 
éprouvée. 

•  D'autres  lois  et  règlements  généraux  ^ir  In 
mines  deviennetU  aaturellem';nl  applicables  aux 
fliiaaa  da  sel  proprement  ditw.  Tel  e«t ,  par  eiem- 
pie ,  parmi  les  lois  réouniaa,  oelle  qui  a  poar  objat 
les  assèchements.  C'est  Tobjelde  l'arL  2.  • 

(2)  Cet  article  •  été  ajouté  par  la  dernière  corn* 
aniasion  da  la  Cbaatbru  dtt  Député».  Il  était  ainsi 
téélfi  i  e  Nul  ne  peut  obtenir  une  concession 

•  pour  l'etploitalion  d'une  source  ou  d'un  puits 

•  d'eau  salée  ,  s'il  n'est  propriétaire  Uu  sol  aor  la- 

•  quel  i'établiiiaomaot  doit  se  feraaèr.  Laa  aoacat- 

•  sions s>>roni  fjiii  s  île  préférence aos propriélalrea 

•  de»  établissements  etistants.  • 

Voici  oemmcnt  a*eipliquait  H.  le  rapporteor  da 
fa  comini«>!un  ;  •  Nous  nous  sommes  préoccupés, 
dans  la  rédacli&n  de  l'art.  3,  d'une  question  qui  aa 
peut  pas  natire  ea  aiatière  d«  concettioa  de  «iae», 
mais  dont  la  conccs^ibittlé  admise  dea  sources  ou 

{iuils  d'eau  saice  r«ndait  l'examen  indispensable, 
foot  avoaa  peaaé  «|ue ,  daa»  ce  dernier  cas ,  le  de- 
mandeor  en  concession  <l*  vaiièire  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  il  entetidaii  as>eoir  les  construction» 
el  macbinea  coaapeaaat  aoa  étebliaienieai.  Le  droit 
d'»'xpropri<<tion  ,  dans  ce  cas,  nons  pût  p  rrn  rtor» 
bitjnt,  el  nous  avoL.8  cQtcudu  i'eiclure  toi  meite* 
ment. 

■  Par  des  considéra  lions  dont  la  parfaite  justice 
se  sent  au  premier  abord  ,  nous  avons  pensé  que 
la  concession  de  ta  source  ou  puits  d'eau  »alëe,  dan» 
l«t  linitct  da  Mitinaaia  délerisioé  pour  le  péri* 
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4.  Vtê  tmrtmàim  ut  poarrMit  tttééer 

Ttnrt  ki'oTrelrr?  rsrrés  ,  5  il  d  oue 

mute  de  *>eî .  et  au  ki  omelre  rarre  ponr 
Vnplmuima  d  aat  coorce  oa  d'un  piuts 

Iliaf       ft  faatre  cm,  Sm  «clcf  éê 


r^mees^ioss  lëigkft  Ict  drmts  do  pro>^ 
«ri.  6  ei  41  df  U  Um  d«  «1  avril  1810. 

S.  Les  1  iiiiiiÉiii  <i  wImméÊwd» 


MpltT, 'pwrr'*T' — "•  MTfta  *r^ori«£  <if  pré- 
Fs  o<r«  ^ttt  o(.Ai«ci«ie. 

«'««M^  CMe,  f»     «paMetUnt .  -te  «  tin« 

f»ai&.«MMAA  M:è«e*d»A^  «ut  r-wr  ^ot  |Mié<jy 

1*  ei;Of  ri*,  "ear  e.*ii  f*»i>-#b  *  ,  d  i>«  p  ii» 
MMk  «M  r*A»Mttir*ue«  uetarmju*  Mi- 

cas M  ««t  a  ttfci*f  Mc  eo!tf>iia«  rtcUmét  i»m 

c   .  "  '  -•  ^Tt»  k  J.tf-  rcn<r».  «ce ot  icr*  mo«  pre- 

l«u:o  ■>a»T.  .si  pcrmrUr*  d»  faire  di«p*r»î;rr  la 
tracm  <&«»  rigactto  cil*  ai  ail  ci  a  dcidà 

•  T*a.e*oI».  p»*  1?'^  con»iJ<r*Lie".i*  q»«  U 
CintmùnK  »ffif<Ki^!'ê  .  c<>€i»  n'«Tcn»  pas  dij  e>cndr« 
tnwfM-là  k  mMaaa)d«»ent  fia  la  k»<  :  it  y  «arail 
î«  ccMnoi?  un«  co'-.camuaï  oa  da  pêa«é  <)ai  e»t  «ié 
tkp  »c*«.  b  fa£f4  de  la  Li^«c>t'«ac«  ém  fo»> 
«rme»cftl  p«ar        k»  t»UlfUi<l  •'•■cAt  tktt  à 

•  L**ilwMtratîoB  mm      è»  «vil*»  -Mai^ 

q«'e.t«  M  ««trait  |>as  mèjie  d'empècbeoMDt  à  ce 
qt  a»«  coMtcrmnm  acMt  aocord««  a««  profrieiairi» 
<reu<taMMa«i»  ialMjita  k  t»  iMto  <U  «KdaioM 
j-^  ;  .:iaûes,  parc*  qa«  Vt't  llr^cte  ciploilallon  d« 
i«  MikAc  doat  ca  ««fak  {w  ccavaiftcra,  u'ciaù 
Mc  «MM»  d'iMcrdietâoA  daM  «a  «cdr«  àê 
cl^:««9  «^i  Ta  ûnîr. 

Ut  ftc^ti,  ca  aVuacbsat  aa  icUe  cl  «neo.'e 
^la»  JTtffnt  tm  ttfUritimm%  dk^l  doac  pmaiè* 
mtal .  qv«  f  oor  obtenir  aae  coore»»iv>o  ,  ii  fa  lait 
fc^e  pfOfKàéiaire  da  v>(  ;  en  iccood  .  que  Tou 
deaacraît  W  preftrrcoce  aux  propriétaires  des  éta- 
bwi  iinaia  caàuals;  Uroîiiaaarairiil»  4|a«  oKU 
pfefitreaca  acrMl  auîwJéi  aite*  ft  das  proprii> 

lairt»  d  etab'i*--:;nenU  i  .egaUai-nt  î^im-!--. 

La  rééactipn  aciatAfca  a»  comme  oa  le  Ttul, 
ail  ljtl  d'as»  MiifB  frm  U  diifp«Mtioa  pra- 
po*^. 

D'ane  part ,  li  D'c»4pta»  dît  i|a'il  fanl  être  pro* 
pr»éiM«  da  sol  poor  ebu»ir  aaa  rioarfif.  La 
t'Katubre  de»  D-f  Oiés  a  r«»;  "*  'i  premfir?  pjr'.îe 
d«t'a<tkle  da  prvjet  qui  eiat>.t3t»ait  cette  t«^«, 
péttm  ^'cile  a  peôaé  ,  dTacrord  a««c  la  gooTernc- 
m^ct ,  filait,  C\:oforiBéuienl  an  principe 

pc*>*f  .a  ^01  da  21  avril  lâtO,  la;w«r  \  l'admi- 
B  ^'4tL':o  la  i  berté  de  fa  r?  U  cooct^sloo  à  on 
mtÊ%^  la  ptropcMUire,  ianqae  c«lai-«4aep«é> 
«en'efak  pat  les  faraatks  aéeeMaira». 

A  la  »e.-  .      >1.  Ltgrmui ,  «ca»r»«cré(aire  dTétit 
alo  Uaaaaa  pati'  ics ,  atak  para  d*abord  croira  qaa 
>^|MilMtka  p«é«taUa  pwk  wiaioa  paatak 
^^M|iM3kr  fivat  k  kcaili  kÏMi  «a  goamataval 


6t  (a're  ia  coacnmsm  à  d'aolr^i  qu*«oi  p reprit- 
tiurn  ;  aaa»  â  a  eaaiaa»e  reccoon  qoc  $00  vérilabie 
ae««  Ka.t  eacioat.  da  dr«ii  qa'ti  iallait  «Nucrver  i 

TaJ  i..r.  *.  V  Ti  ;  et  >1  a roaclo  i  ■  :rri/re'»*ion  da 
La  preai<«i(e  p*.  a*  4*  l'arikic  M.  i<  lapporlear  ) 

IL  If--.-*.,  a  la*I>  ê  pcrj-  an*  Tec  •«•'rE-lài  Irt 
*cac««9  d  cu*&a  M>^«e*  «^a»  aaioerc» ,  ù  a  ImI  rcmar* 
faet  d'apfaiia  :«ciaaljaa  artarik,  k*  Mf 
K>Lne«  ".:.rr^  ait  »o  d'âne  mîaîere  soal  M>Ii- 
(  a  ob'.cbt.'  la  rermita  OQ  da  propriétaire  poar 
lcip4».tct;  faa  vi  le  |icopr>c.ai.'c  Ttal  c&ploiier 
)ai-4MèMe  le»  ■ÙBÎercs»  il  ca  «tt  i*  a«S|r«;  il« 
deMt  de  <^  la  Mtee  rtfk  oppliqnéa  aax 
f  -v  pr.-..4i;«^t  >ar  .e  >c»i  doqaUa  sortit  unr;  >curce 
a  ea«  ftatec  Ma4>  u  Ckaakb<^  a  pcfiiala  daaa  *oa 
Opift»»  et  a  rrjete  eriie  proponiliaa. 

Le  -«^oad  oàtir.c«iaejii  (rate  qoi  a  été  faît  i  U 
lai  ttmtM  e  liaatt  Jà&tradac^MM  da  Bol  LigmicuunL 
Oa  «  fa  p«*  k»  tip'ifiiki  de  M.  le  rapporieor, 
qae  .*ioi<niioa  do  projc  eltit  non  d'imposer  à 
TaJ:»  r  ■!  ra.«oa  i'oi>  îgaLioo  ,  uajA  Je  Uù  iatïfter 
k  {aca.tr  d  accâcdcrdMCOoccwoBa  Ji  de»proprié> 
..<b  i.'aeiaieaU  doat  Pactivilé  aareiî  été 
riiipecîi'e«  ou  Mupeodoe  par  aicsarc  administra- 
ti*c*aa  aéM  par  d«$d<ci»:oa«  jodiciaire*.  Or,  il 
aeaet!c  qa*ea  par«aai  d'etabtiataaiaat»  ^^«^««Miit 
eti>«aDt»,  o«  «a  la*  précuaaieat  toa»  ceux  qoa 
M.  'e  rap^'crieor  déclarait  aptea  k  recetô  r  dej> 
oacuaioai.  C*  a*«»t  p«»  A  capcadaai  l«  tériubla 
•Huda  b  di«p<»ilioa. 

L  laul,  ea  eil«: ,  reavarqaer  qae  rariîc!e  ne 
d<»ifa«  pai  •*»  *nbini<aaa*aU  qm  aeaU  pourront 
«liieair  M«s  «oaccaioai  ;  il  ■adiqaa  eaai  ft  qei , 
dao»  lr>  vO«ce*  : .  r  >  "i  f^ixe,  la  p-.-f«*rtnce  i-  ra 
*c£«c«««c>  La  coa>e'|acDce  ,  le*  ei«x>  L-^enacota  <|ai 
aaraal  •(*  îaUrlila  oa  »«»peodu«  par  des  aae»arM 
admiuiîî'i-it?*        J'i'  -    -uni '.u  Jiciaîres  , 

et  <)ai  t  par  »aUe,  u  eti»'e(it  p^  ^^mAcaunt  ^  oc 
■Maat  pÀ «adaa  dt  la  facalté  tTobieoir  nne  coa* 
C'Siroa  ;  maî«  i'»  oe  jouiront  pas  de  la  prèféreoce. 

•  Le  par«er«plic  ba^t  de  l'article,  a  dit  U.  Tntt, 
é:abUt  Due  wrle  de  préfcience  ;  que  voua  la  don- 
a«c«  aaa  éM^UMOtcnis  Ic^a.emoal  kraaéa ,  toot 
le  «kood*  1*  comprendra;  mai*  accorder  celte 
prcfertoce  .  cette  faxeur  «  i  «^i  b  luf  »n  exïv 
laalaa  au»  eiwlaai  aoa  i^akmeol ,  c'e&l  «ans 
doatc  ca  ^a*  «aa»  a*  vaaics  posL  Aiaà  le»  proprié» 
t.<I  es  d*c.abli4ïemcnt»  av.u-2''.ecnoul  ex.stauls  ne 
aerawtat  p«po«u  cela  décft aida  droit  de demandi.r 
ai  d*  la  kcallé  d'okcair  aa«  caacasaiofi  x  atai» 
la  pretVreace  D*e»t  Térdabiement  écci'rCxée  qo'aut 
propneUi  rcs  d'euUiaîCmeoU  legalemco  »  emlaota, 
le  iLioi  t\\.  donc  boa* 

U.  U  PriaUf%t ,  tn  n><tl«nl  rardcle  aot  roii ,  a 
en  aoaai  ta  precJOiioo  d*ajout<>r:  •  Il  e»l  lieu  eii- 
tcoda  qu*il  a'agit  de  prciei  eu.  a.  Tooa  tes  aalres 
élabiiaaaaaeats  p«arcut  obtenir  oa  aon  la  con- 
coaàoa ,  laivaat  qoe  le  goavcfaeacnt  1*  jugera  I 
prop».'»,  • 

(tj  L'aclkU  da  projet  da  |oaierneaaeol  por- 
l«l  :  a  Rail*  caacMMoa  do  Mtaof  da  >«|  a«  paaiU 
•         r  20  kilouictr»»  c«ct<v  • 


i 
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iroNAiiciiin  coNST.  —  Louis-puii  li'PE  I  f.  —  17  inrf  1810. 


Je  iources  oo  de  puils  d'eau  saiëe  (1) ,  se- 
nmt  fenos  :i«  de  faire,  aratA  toote  eipfol- 

tolfon  011  fabrication,  la  déclaration  près- 

rrilp  parl'art.  51  delà  loi  fin  2i  nvril  IHO»;  : 
99  d  eitraire  ou  de  {kbriquer  au  iiunùuuii) 


La  rédaelîon  noiivellt  §  iié  pro|)osëe  par  U  cou}' 
.ni-(ioi)  rie  la  Chambre  dMlMpVlél.  Ou  litt  dtDSie 
rapport,  ceqaiaoiit 

•  QucIIm  liaiîtcs  eeovoiiail-il  d*uiigaer,  coiaiaM 

nutioiqm  ,  au  périraèlrc  d'une  nùne  «lu  s»'\7  Là 
loi  coinmune  autoriserait  une  élendao  de  six  licaea 
tarrées;  Ira  préeëdentrs  déIibéra(ioiMcl«l«CbaDi« 
bre  8Taienl  rédail  k  20  kHomèlrcs  cett»;  n-'ii'f- 
R*acc.  Poarrail-on  Id  reslreinUre  encore?  L  aiinii- 
nislratioD  penae  aua  cela  serait  peaaîble  ,  avec 
d'aulaot  moios  d  tnconTénieiil»,  qae  ,  dans  la 
(jraiique,  Ton  ne  concède  que  de  fort  petites  éicn- 
(hies;  mais  elk  a  eij>osë  la  nt^essitë  de  conservfr 
cell«  l«litad«  pour  cJe*  circonaUsCM  eatMordW 
niircf,  et  iiMtniment  poar  facHilcr,  a'il  ett  t}«Mi«, 
\i  vente  tlc-s  <jl jLIlMcmenls  a|»parltTiji)l  j  iT  al. 
U  nombre  dv.i  concuaiont  poMibles  daDsréleodoe 
àm  dii  départeMenli  Mmïll  «neort  fort  eonaidé- 
rsbte,  même  dun*,  rcî  liin itpv,  en  su [ipi:sa ut  qu'elles 
(lUMQi  |énéralemeDl  atleiotea,  ce  qu'il  o'est  pas 
permis  dt  préfoir  d^tprèa  r««teotion  donnée  au 
Ipis  existantes. 

•  Mais  ce  périmètre  maximom  ne  pent  être  le 
■Hue»  an  ce  qai  concerne  les  concessions  de 
MMrces  00  paits  d'eau  ia\ôe.  Les  (ilablissemeals 
fermés  poar  leur  exploitation  n'ciîgent  qo'une 
Miperficie  Irès-limitéat  ^  Faction  soaterratae  de 
l'eaa,  emplojée  coname  diaolvant,  est  telle* 
nent  insensible  et  lente ,  qu'on  conçoit  ii  peine 
pïr  ]a  pensée  l'espi^ce  mystérieux  dans  lequel  elle 
peat  s'exercer.  H  est  tel  point  oft  one  longue  suite 
deiièdes  nefoUtrait  pas  pour  dÎMonilre  la  totelilé 
in  banc  de  sel  gename  &ur  une  lUenduc  d'un  seul 
hectare;  teiaatre  o&  Teau,  saturée  naturellement» 
triTerse ,  wr  ttot  longaenr  tnconoQe  »  vne  masse 
»o!iJe,  éloignée,  dont  la  déperdition  est  absolu- 
iqeat  inappréciable.  En  considérant  ks  liioiles 
mirdnlet  de»  eiploUaliom  par  l'eau  seulement , 

IlOtlS  nous  sommes  arrêtés  nn  tTiaTimnni  <V\)r\  k  i'o- 

mëtre ,  fixation  qaç  l'ixdvutnAràUoa  a  truuvee 
ttèi  ^n (Tuante.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Gay-lmtae  a  critiqué 
(•différence  que  U  loi  établissait  entre  les  conces< 
lions  de  mines  et  celles  de  sources  oo  puiUd'aaa 
Mlé«,  quant  à  l'étendue  dn périmètre: 

•  Je  crois ,  disait-il ,  que  le  ditlinelion  (|ii*ôq 
établit  ici  esl  mal  fondée.  On  peut  dire  qu'un  puils 
n'est  qu'un  moj^en  d'exploitation.  Or,  entend-oa 
^ae,  forsqn*un  individu  aora  obtenti  une  coneea» 
«on  de  20  kilomètres  carrés  r  i'  l'exploilalion 
«l'une  mine  de  sel  gemme ,  il  ue  pourra  pas  em- 
plejcr  une  fonUine  oa  un  poils?  Entend-oo  aotsi 
lue,  Iorsqu*un  antre  individu  B\\r^  obtenu  la  con- 
cession d'une  fontaine  ou  d'un  puiis,  il  sera  forcé 
d'tiploiier  toujours  de  la  même  manière?  Jecrob 
lue  cette  concf»"inn  n'e»l  Jnillcmenl  fondée  en 
)»rincipe,  el  qu  on  aurait  dû  prendre  le  mftme  pé- 
liinèlre  pour  les  trois  espaces  de  concessions,  i 

On  ne  fit  point  i  cette  réOexion  de  réponse  sa- 
fUtaisanle.  înats  comme  M.  Gay-Lossac  ne  propota 
pas  d'auirndcnjenl ,  M.  le  cluiticelier  fil  observer 
^ae  ce  qo  il  venait  de  dire  ne  pouvait  être  qu'un 
tverlisMmenI  pour  le  gowernemenl. 

Il  fut  bien  entendu,  l  itinronc  rt  l'autre  Clum 
bra,  que,  lorsqn'oa  aurait  accordé  une  concession 


et  annuellement  une  quaniit^  de  cinq  cent 
mille  kilogrammes  de  sel .  pour  êlf«  livrèt 
à  la  consommaUoD  Intérieure  d  astojettif 

h  l  impôl  (i). 
Xoulefoia,  une  ordonnance  royale  pourra» 


pour  feiploitatton  d*ane  mine  de  sel  ^  personne 
i>e  pourrait  fuirr  de  rci  herchra  ni  Cregaer  ds  potta 
dans  l'étendue  du  périmètre. 

Les  detti  derniers  paragraphe!  de  rartiele  ont 
éXè  ajoutés  nor  la  pioj  o  i  ivn  il^  M.  Proiprr  4ê 
Otoittlimp-LaiJHU ,  lors  Ue  la  dernière  discussion  è 
le  Chambre  des  Députés.  Le  premier  a  pour  bot 
de  prévenir  an  doute  qui  aurait  pu  s'élever  au 
sujet  de  la  concession  des  sources  salées.  La  loi  de 
1810  ne  s'applinue  directement  qu'aux  concessiona 
de  raines  de  se  1 1  et  cependant  les  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  les  périmèircA  des  con- 
cessions  de  sources  voient  leur  propriél(^  paralysée 
d#As  leora  mainsi  comme. les  propriétaires  des  tcr> 
rafns  compris  dana  le  périmèlre  dee  cooreasioea 
d-:  iriiijt.s;  Il  publiluii  est  s^iublable,  les  droits 
devaient  donc  être  égaux.  U  a  «lé  liien  entendu 
4)00  Pordonnenee  de  coneesaloo  ne  réglera  que  la 
redevance  doe  au  proprif'tairc  ,  et  qu'elle  ne  sta* 
tuera  point  anr  les  conditions  de  l'expropriation 
dn  sol.  Cestefln  de  me.llre  cette  inleniion  hors  de 
d  nie,  qu'on  a  rappelé  lea  eri.  6  et  AS  de  le  loi  da 

21  avril  1810. 
Les  rootift  d«  Meond  oaragraphe  ont  été  déve* 

loppés  par  son  auteur.  Il  a  fuit  remarquer  que  la 
redevance  proportionnelle,  au  profK  de  l'ICtat,  qui 
est  du  cinquième  du  produit  de  la  mine  ,  aurait 
en  pour  «effet  de  placer  les  mines  dana  an  état 
d^înférîorité  par  rapport  aux  ciploitalionadesonr* 
r  s;  q  i'i  n  outre,  il  y  anrsil  en  quel<}iie  sorte 
double  emploi  avec  on  impôt  déik  exorbitant. 

•  ESn  effet,  disert  H.  Omunomp^  cette  redevance 

Pioporlionnellc,  voojnepnuvt  i  raisonnLihlmi' nt 
exiger  que  des  csploilalions  de  mine»;  voire  assi- 
milation entre  les  »oarc«s  d'eau  salée  et  les  mines 
de  m1  n'ot  pas  tclîement  formelle,  qu'avec  le» 
articles  de  votre  loi  vous  puissiet  fra{>per  de  cet 
imp6t  les  exploitations  de  lourceaet  de  puils.  Ce 
sera  donc  pour  les  mines  une  cause  d'infériorité  ; 
mais,  comme  je  l'ai  dit,  ce  serait  en  quelque  sorte 
un  double  emploi.  • 

M.  U  miniêtre  4f$  futmmê  a  dit  t  •  Il  eil  bien 
entendu  que  par  les  mots  rrrfrveSKta  propor^mmeîUt 
on  n'enlt  n  1  pas  les  droits  perçu?  sur  te  sel.  » 

M.  le  prétidtnt  a  répondu  :  •  Cela  est  parfaite* 
ment  entende.  • 

(i)  L'article  modifié  par  la  comm!<î^ion  de  la 
Chambre  des  Députés  portail  :  ■  Les  cuncesfion- 
t  nairea  de  mines  de  sel ,  de  sources  ou  de  puits 

•  d'eau  salée  crploitis^  pour  la  fabricalïon  du  sel,  etc.» 
Les  mol^  soulignés  ont  été  retranché!» ,  snr  l'obser- 
vation du  ministre  des  finsnres  qu'ils  pouvaient 
faire  naître  des  dilllcullés,  parce  r|ij'on  prétendrait 
qu'on  n'exploite  pas  pour  U  fabricatiua  du  s<  l  ; 
qoe  le  sens,  d'ailleurs,  était  aussi  complet  sans  i^es 
mois,  et  qu'il»  ne  seraient  proprea  qu'à  favoriser 
des  fraudes  ou  des  querelles. 

(2^!  I.a  valeur  de  la  matière  imposable  étant 
avec  l'impOl  dans  le  rapport  de  1  k  10.  ou  mémo 
13,  Pintérét  do  tr^  devait  ici  Remporter  a«t 
celui  d'  la  libre  fabriralion.  Il  ^1  i!  donc  néces- 
saire de  fuer  on  oainimocut  si>V<  ^^'^  1^  survciU 
lance  indispensable  ae  fût  pas  obligée  d»;  trop  se 
Ji\î>tr,  et  que  cette  division  même  n'en»rn:r)Sl 
pas,  outre  les  embarras  dont  elle  serait  accompa- 
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CO?(ST    —  LOCI$-PUlL!rrR  r^  —  I"  JLI?I  tsio. 


<iam  des  circao$laoc«»  (Mirticulierc»,  aato» 
iImt  Ift  ftiMcatio»  X  ûm  niai- 

TDum  (1).  Celte  autoristUtn  peam  Im- 

jl9Urri  être  retirée  "2\ 

I>e$  regl^uieuU  ti'adminbtration  publi* 
que  déteriuinerout  »  dans  riatérèl  de  l  im- 
IM  »  l«t  eondiiions  annoettes  TtiploiU* 

tîoQ  el  la  rjbrtcJtioQ  seront  so  ini^r;, 
aiiiji  que  le  n!  ■  î  *  de  stirveillance  a  exer- 
cer, de  maoïere  a  ce  qu^'  le  droit  sait  per^^u 
IH  qtMBtilés  ée  ni  iMkMt  fobri- 

Les  disposilioos  d»  présent  srtîc'e  $ODt 
applicables  aui  eiploilaliaus  ou  £iWii|ue^ 
actueliemeat  e^lstaDlfs. 

%n  Toat  c«iiets$i<MMwe  m  l^rtfanl 
fpi  vatitiri  ce$&er  d  etplotUr  •«  «ie  fabti- 
qfTer,  e>l  tenu  JVn  fi;re  !•  «iécianlàM  M 

■lojus  uu  ni<>i»  d'jvaoce. 

Le  droit  de  con>ommaLiaa  sui  les  seU^ 
«traits    ftèrtqués     smîeBl  cama  cm 

Ta  po5>es*ioa  du  couce*:>ioQnaire  ou  ùu  fa- 
bricatil  un  rTJ0î5  apriK  'j  :*?>«*Jon  rJ?  Tet- 
jpioitaUt/u  ott  de  ia  talïricauou  sera  «fu^ii^ie 


L  ei{)iojtaUon  ou  U  faiH-icalioci  ne  poor- 
iwl  êirt  reprises  qu  apict  on  Mwvd  ac- 
c<Mnplis$e«CBt  dtt  oMigitioiw  neoliooaéei 

eo  l'art.  5. 

7.  Toute  exploitât  ton  ou  fabrication  de 
sel  entreprise  avant  i  aciompaiiement  des 
fonnalit^  preseriles  par  Fart.  5.  sera  frap* 
pée  d  iuterdictioa  par  voie  a Jmiiii>ln'ive: 
le  tout  sans  prêjadice.  s'it  j  aliea»  iks 
petits  portées  en  l'art.  tO. 

Lfs  an^és  dloterdirtioii  icate  par  tel 
préfets  seront  exécaloires  par  piarîâBi» 
Douobstaot  tout  recours  de  droit. 

S.  Tout  e\pî^>ira?>t  ou  fabneanl  de  sel 
dont  les  produits  D'aorool  pas  atteint  le 
Biiaimaai  déterminé  par  Tart.  5 ,  sera  paf- 
iUtle  d'aaa  ifnik  égale  au  droit  qui  ao- 
rtiï  été  perni  ?tir  ie<  fîatrt;ié;i  de  sel  «lafr 
qu  i  ut  polir  atteindre  le  i&uubiu»*  '4^ 

9.  L'enîevenient  et  le  transport  tle»  eaoi 
saléas  H  ■aticrts  salilims  soal  iatcr- 
Ui's  poi;r  toate  desti.'iaîion  Jutre  qa<ê  celle 
d  urîe  fibriquert^îTiliof*' nient  auUtfiKe»Ma' 
i  ei<:ep4io4t  p«t>rieeeB  i  art. 

Des  itgU—ara 


}i«  ptaa     droit»  it  pmmmmr. 

»  Cett'î  '*xc«p!:<-'n  .  '=»:r:ii?r  iir«  de  sa  satlir«  » 
4e;<tjjjiie  ji  reutirw  1x0x12;. oauiii»  pcnibie  aa« 
étahuMcaeitU  ^/m  poorratMt  atteùiJr*  '*  ïm 
JHBita  lag«iev  a  élé  iaLxotiiùle  pMticvIiàrfuncaL  ml 
«aa  d«*  viliae»  d**»  Baaa«»-lSHiié«i>.  !.«*  £»l»ri(f««a 
îucoiiïiiélAOla» ,  qu'une  rouUue  in»«:lere«  v  niuia^ 

Kfomt.  probihi»- 

>!inir  -ii  5«  ciinroatJr»ï  pour  r>ro\îuire  p!u*  -it,.  , 
pin»  grvnda  cpuiUilé  «l  à  piq»  bm  ptuu  L'aUau- 

tttag«s  Je  ÎA  lucaiita  les  mt>nac»iintj(ii»  étiuiîjbîe», 
iftVAilian  à  laim  gradnoilaaMJii  renir«r  i'«sr 
eapiio*  4mI»  la  r«xi«  CMHMMMl.  ■  (  '^PP**  d» 

M.  "...iii<m;r>j  ie,ia*iia<jai  <{tia  te»  taiïrfqtM»  eaiMan- 

-,2}  M»  L-uiuim  avail  proposé ,  afin  de  prévoair 
arlùUâre  de  U  part  de  raciniiaistretion  ,  an 
tfd  partjwt  ^  i*i 
poorrett  air*  fadréa  qw  4aâ»I«  ca»dft  I 
»tfiL  ::uu*tjié«.  Il  j  liUi  rejeté,  p*r  u  uouf  iu'as- 
ttciudM  ï'admuÛÊÊtmmm  a  ùura  conâlamnwr  oa 
tadk»r  pow-  M  r«df«e       /wwv  c';Maît  M^i' 

^ers<;r  le*  •'îe^:  lue ,  lu  moment  ;u  '  1  v  jvjit 
pàa»  conapiÊte  ^MscnrUé»  rwiflMUutrauon  uevaii 
ptMToir  reAitar  a»  fahrifaat  Uh  frataioa 

niF      ftmmtttât  m  x<t  -tfetienwnt  ;eutrt^mt»  ,  qui  11e 

■i-îs  "'«r^^'é»,  pour  faù-e  cw?*er  i*Qs*|c«  'jpu  eu:Ua 
a<ixu  .«»  aépAfteaaeois  de»  SaMeA^Ptronéc»  <ii  de  la. 
HMÉk^aMMMa  où  le  dtml  mi.  per^n  à'afxe^  I  e  ren- 
dement printm<i  de»  aaM»  m  (paa  dAMuii  ae«  4 
om  rnmde  cuoe»l«Ml*ta<laâl  te»  <ièpa»«enate  dm 
l'ouc»t  -iUldiii  ticume».  —  Quei  sue»  It|iuir;»  joi 
caua  falArtni^£'r     oM^d  toHiop^viA 


►  <.  axfùi  était 


ce«  departeuMS 

M.  Genmm  as^k  prupuae  oa^  ùi*|5<»tL.da  a<iii- 
tiooneiitt  einst  conçue  :  *  Lne  atdaainaace  rayile 
»  p<Mrra  »  aaisaiii.  te»  oscaaataaces  et  le»  LaoïiÉb 
•  (tétecaMfMT  la  aaaiflMMt  du  p  ria  aocptef  te  ni 
1  ai  -  a  ■..trw  j  .a  coaaomutaùoil.  »  I-'^J 
Mtt»  (|u  li  â^pocidiit  à  L'«pp«à  da  cti 
ad  la»  Tipauea»  ^m.  mmt  «le  faîia»  sa 

fin  'ie  la  ^irrftul.îrtt      ,  ■•  ,ar  'ii  • .  l^. 

(4,  La  pruiet  ds  Ccapp^  «a  outra  li  {*• 

bri^iaedriMUnBcuim  p«-vttîa  aitetniattaiiea.  Hmi 

celte  iitfu«e<le  peaai:(e  a  cLe  regardée  comme  cir 
cawve.  M.  la  mi>ij»tre  de»  lîw^^yfL  ^  iTatlleor»  Eut 
reaaarqvar  (|w ,  eai  ce  qm  caa^ii—  la  Uiriani, 
Tarticje  pourrait  leT«rmr  iila»oir':  -ar  rxna  d<î"^ib- 
p^her^ii  d«  [uurair  |oeiqaeft^tiur»  apnatmeada* 
«iUe  decidratîuQ  et  dt:  ùthtitiftmr  de  ooaveso. 

H»  AafriM  4  demandé  «  ^ttï  aiTTreraiL  JjUi 
aa»4ft  da»  trafaoâ  de  r^peraiiuuÂ  ,  -tni-  cauâe»  ù'ixtr 
icrmpUon»  tuumealaaawdn  ursTail  aoraîeot  pMt 
«ffitàdadoaaMT  Ua«  à  une  rabr:ca;iM  awiait* 
ifMiodladaSat^OMy 

M.  ^  niTMJtr*  ika  fàtattcea  «  répooda 
naLorei  qaa_  tamiaa  le»  caow»  de  fof«a  im|il'" 
teMt  wliBiiai  :  q«af  lB»&poi»iLioii»  da  (a  In  Mm 
ce  rapport  éUieti.  io.uogoe»  à  celle»  de  b  loi  1» 
lâlO,  al  c^oe  »  den»  icHift  ie»  caa^  L' wIpa^iilriliT" 
cunservail  le  droit  d«  tfaoaifiM» 

!l  faui,  je  crtji»,  dmiuguer  -nir<»  *e  Irait  (J« 
tranï^çer  qui  «ppanient  *  l  Adminiair 40400  et  k 
d'iotorid«c  d'avance  «h  UbvicatioB  anÂ^ 
dtt  luiuimaai.  Le  fabricant  qai  prè^'^iri  !» 
ceua«5  .|Qi  doivent  l'eukpticiier  ie  febriquet  Im 
quanlile»  î»ij5».e»  par  la  lo,  pourra  $«n»  doute  «V 
draaMT  ài'aOMitntMralion,  lai  expo»«r  le»diiljcmlà 
Aaa  <ii«aiioa  «1  oblciair  UcasrtituJ*  cm'U  ae 
Pd^ii,;^^  Se  poMiMin^cawif  Iwl  ai  «m*»  ' 
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que  (îi^tpriiiineront  les  forniftiités  à  o!)senrw 
pour  l  enlévemeol  et  la  circulation 

10.  Toute  contraTention  aui  disposi- 
tiont  des  art.  5 ,  6 ,  7  et  9 ,  et  des  ordon« 
aanees  qtiî  en  régleront  C.ipiili  ntion  ,  sera 
punie  de  la  confiscatign  des  eaui  salées, 
matières  tal itères,  sels  fabriqués,  ustensiles 
doilbricalioD,  mojens  de  transport,  d'une 
amende  de  cinq  cent?  francs  à  cinq  mille 
francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  pniemeul 
du  double  droit  sur  le  sel  pnr,  mélangé  ou 
dissous  dans  Teau,  fabriqué»  tiUMpûrté  oo 
•oustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maumuin  de  l'a- 
mende sera  prononcé.  L'amende  pourra 
métne  être  portée  jusqu'au  double  (-2). 

11.  Ltf  dia^lioBS dci art.  5,  6,7,9 


iiLiPfe  t«r.-.  17  JOllf  1849.  |f0 

el  10,  sait f  {'obligation  du  minirrrum  de  fa- 
êrieation,  soDt  appliiablcs  aux  élablisse- 
nenlf  de  produits  cbimiqtieg  dans  lesquels 
il  se  produit  en  même  temps  du  sel  nariii. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'o- 
péreol  pas  exclusivement  sur  les  malériaui 
de  démolition,  el  dans  le:»  iaUi  iqtics  de  pro* 
duils  chimiques ,  la  quantité  de  sel  marin 
résultant  des  préparations  sera  constatée 
par  les  eiercice^  des  employés  deé  coolri- 
butions  indireclei  (r>). 

13.  Des  règlements  d'adnÉristntion  pu- 
blitjMf  'i  1  itTînineron!  les  conditions  aux- 
quelles piiurrout  cire  iitilorisés  rc'Uève- 
ment ,  le  transport  el  remploi  eu  iiaiichiso 
ou  avec  niudération  de  droits,  du  sel  de 
toute  origine  (5>,  dM  eanx  talées  on  de  ma- 


(t)  Ponr  bien  comprendre  raUlM  Ua  celte  dis- 
position,  il  est  nëce!>sdir(:  de  rapporter  un  wtrail_ 
d*  l'eiposé  de»  motifs  dn  projet  d«  loi  lor«  de  ta' 
première  présentation:  •  Partout,  disait  le  uii- 
aiilre,  la  transport  Je»  melières  ««Ufères  et  dee 
eau  Hl^aa  a^opère  impunément;  raJniintsIra* 
lion  ne  prul  aUcinJre  tts  frauilcurs  (ji;c  par  Jos 
tisite»  k  domicile  i  mais  Ton  sait  de  conibif  n  de 
diflcnllét  elle*  sont  entourées.  Qoel  effet ,  d'ail- 
ltvr%,  ppiirr  til-on  ei)  attendre,  qnaml  P.ippareil 
Wg»l  qui  lei  précède  Cil,  pour  chaque  contrevenant, 
on  tTertiMemc'nt  de  faire  disparaître  les  tracesde  son 
lîélii;  qnstn!  les  fjbricdliuiis  clandestloci  eiijtent 
dil'i  par  uiiili«?rs;  quaml  ,  [xnii  constater  leur  eti- 
si*Bce,  il  fendrait  muliiplkr  les  eierctcrs  au-delà 
de  toute  mesure  et  augmenter  les  agents  de  »or* 
friUance  dans  une  proportion  raîiieuse?  Et  si  Ton 
psrfient  néanmoins  h  couNlaler  qucli^ucs  coi>lra- 
«entions,  la  peine  encourue  est  tellement  hors 
des  proportioniaeee  tes  bénéfices  de  la  fabrication 

illicite,  qu'il  suflil  il'.uoir  veiulo  en  fr.  ii  !,  ;\  % 
500  kilogrammes  de  tel  pour  se  procarer  di:  «^uoi 
wbfenirao  paiement  des  eondamnaliom. 

t  An^-^i  les  établii"<'  iii' n  1»  qui  se  soamel'cnt  h 
l'wpiïlMiccocnbunt-iissou^  une  roncarrence  «ksur- 
■laii  împowible  à  sontenir  et  qni  euvabil  chaque 

i'oor  daTanlagfc  lenrs  mardi l-j  hahituds  C'est 
i  sortout  que  la  législaliou  eu  vigueur  laisse  le  plus 
I  désirer  et  qu'il  importe  te  plot  de  la  compléter.  > 
{21  L'ancien  article  prononçait  nue  amende  de 
3,000  k  5,000  fr.  On  trouve  dans  l'eiposé  des  mo- 
tifs de  1838  la  raison  de  l'abii^einenl  du  iniiiî- 
mom.  •$•  ramende  doit  être  forte  lorvquu  la 
coDlrarenlfon  a  le  caractère  defravde,  findulgence 
tkij  .-t-bicr  I  [lO'jr  Ils  ci  s  où  1  i  contravention 
o«  coositle  que  dans  un  défaut  de  formalités  et 
^lla  ne  présente  point  un  earaelèn  gratw.  Il  est 
*!nr^  conu  n  abi?"  île  lai-^T  au  joge  une  plus  grande 
bliludu  pour  qu'il  «il  la  lacoUé  de  proporliouner 
b  Mina  an  délit ,  suiTant  les  circonstances,  i 

Du  reste,  il  a  été  exprcsiômenl  dècljré  par 
M.  U  1  apftorttiu-f  dans  la  dernière  discasMon  k  la 
Chambre  des  Dépaléa,  qoiMci  a*«ppllqnait  «Bcora 
le  droit  de  transaction. 

(3)  Lt  premier  parap^raplie  de  cet  article  se  trov- 
Vait  pour  la  j>r»Muiere  fuiî.dani  le  projet  pri^^enlé 
<n  lB38.  Voici  comment  M.  U  minùlrt  dafnuOKn 
u  îttMîfiait  ;  •  Les  proprèi  de  la  leîence  ont  Ait 
feconnallrc  la  possiliiliir  du  sel  tn.irin  la  fa* 

bficaiioo  de  certains  produits  cbimi(}ue>,  surtout 


ddu»  lus  salpéirorias.  11  faut  dune  que  iei  ëtaliUa- 
•rmenla  de  prodoits  chimiques  dans  lesquels  on 
obtient  en  même  temps da  sel  matin  soient  asMj- 
jeltis  k  un  n  gtme  qui  garantitse  la  pi-rceptiuu  de 
l'impôt.  Le  précédent  projet  ne  conienail  rico  h 
cet  égjrd ,  noof  avons  jugé  nécessaire  d'y  ajouter 
iinr  i!i>position  riouviille.  . .  .  Il  i:.>.t  MiperUu  de  dire 
que  la  fubricatiou  du  sel  n'étant  au'uoe  induUria 
accessoire  dans  lei  établiMements de  celte  nature, 
lf>gr>nvi  rnpmrnî  aura  néce*«airpn5''nt  »'g-ird  i  lie 
poMiiu!)  ,  en  ii>^nl  toujours  pour  eus  db-  la  faculté 
que  lui  «ci  or,!.-  Tjrt.  3  (aujourd'hui  l'art.  5)  da 
roduiie  le  minimum  do  la  raLriiMiico  obligatoicn 
dans  les  établii>senienl3  ordiuaire».  • 

Comme  oo  le  voit ,  c'est  maintenant  nne  di<po* 
•ition  eaprcsM  d«s  la  loi  qui  dispense  les  établiMr- 
inenU  de  prodoits  chimiques  de  fabriquer  le  mi* 
uimum  indiqué  par  l'art.  5. 

La  seconde  disposition  a  été  aiootée  par  la  der> 
niè«o  commission  de  la  Qiambre  des  Députés  : 

•  On  nous  a\ait  propoNf^,  a  dU  M.  le  rapporUnr^ 
d'autoriser  la  liiation  de  gré  k  gré.  Lels  consé* 

oencea  de  la  tolérance  on  de  l*errettr,  k  Tégard 
'une  mat)<^rc  impmablc  dont  la  valeur,  dans  les 
rai  les  plus  favorables,  est  dis  fois  moindre  que 
la  taie  à  laquelle  elle  est  asidjettia,  se  nom  ont 
pas  periiiis  d'autoriser  les  rompositions  toujours 
hasari!etno>.  L'exemple  d'abonneuicnt»  accordés  à 
d'auirr:s  produits  également  exercés  c'est  pas  ad* 
mi.'^ibtc  ,  le  rapport  de  i'tmpûl  à  la  valeur  da  la 
chose  imposée  étant  (ténéralement  inverte  de  celai 
qui  a  rte  signalé  plui  Ii  jiit.  Dans  tous  les  anlrescjs 
en  effet  la  taie  n'est  qu'one  partie  de  la  valeor  ; 
!d,an  contraire,  la  valeur  n*csl  qn*tan«  faiUn 
partie  de  la  laïf'-  » 

ili}  L'article  du  projet  de  la  commission  portail  : 
itrèglementad*«dministration  publique,  préraa 

•  par  l'art.  9,  etc.  •  11.  le  minUtre  ati  fbumct$ 
propoaa  de  dire  *dti  r^leroents,  ■  et  da  retran- 
cher  ces  mots  •  prévus  par  l'art.  9,  •  paicn  qti*il 
s'agi^s.iit  de  rrc-lcmenls  différents. 

(â)  Ces  mois  dt  toult  er^tiu  ont  été  ajoutés  à 
dessein  par  la  coanmiNtoD  de  la  Chtnbra  d«  Dé- 
putés en  1838. 

■  L'art.  10  (Ba|oard*hoi  art.  19),  a  dit  M.  Cm. 
rmcf,  autorise  le  transport  et  rinn  !i  i  ii  f  r  chîse 
do  lel  destiné  atu  exploiutioos  agricoles  ci  manu* 
factnrièrft  et  aiiv  aalaisona  de  pèche  ;  les  avantagaa 
sp^ciaui  dont  ;<  ui>  ji<Mil,  notaïuinent  par  l'élé- 
vation pour  ia  (émisa  du  déchet,  les  fabriquesUeMl 
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ticrcs  salifêrcs,  à  destination  des  exploita- 
tions agricoles  ou  manufacluriéres,  et  de  ta 
Mlalioo,  Mit  en  mer,  loit  i  terre,  des 
poissons  de  toute  sorte. 

Tom!<»  infrnrtion  aux  ronditîons  sous 
lesquelles  ia  franchise  ou  la  modération  de 
droiti  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  sera  punie  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  10,  et ,  en  outre ,  du  paifrnent 
du  double  droit  sur  toute  quantité  de  sel 
pur  ou  contenu  dans  tes  eaux  salées  el  Icai 
matières saliféres  4|ui  aura  été  détournée  en 
fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable 
nnx  quantités  de  sel  que  représenteront , 
d'après  les  allocations  qui  auront  été  déter- 
minces ,  les  salaisons  à  l'égard  desquelles  U 
atirrt  é?é  pontrevenii  aux  règlements. 

Quant  aui  ^uiaisons  qui  jouissent  du 
droit  d^enployer  le  se)  étranger»  te  doaWc 


ignigèns  mient  dô  faire  exehm  Icnrs  prodaitt  da 
l'cnlrtpôt  el  de  la  franchise  poor  les  salaisons. 
DétormaMi  TégaHié  éUul  rétablîa  entre  letMltde 
loole  orîfine  el  le  droit  dcTant,  I  l*iTeiiîr,  m 
percr\oir  iur  I<îs  quaiililés  fabriquées  cl  non  sur 
le  rendement  préiamé ,  comme  cela  avait  iiea 
pour  les  Mlinei  des  Pyrénées»  (oos  avsM  «nronl 
•Iroil  aui  mêmes  faveurs....  L'emploi  du  ^-rl  pour 
la  fabrication  des  prodoita  cliimiqac»  est  autorisé 
perdes  régl«inenls  spéciant,  qui  preicrkreal  Iw 
form^lltës  el  Tes  procédé*  d«  aéoalaralÛNi  dont 
l'vflTiracité  a  élé  reconniM. 

■  Il  n*ea  esl  BMllieBretiseaieat  pas  de  mioie  de 
IVinploi  (la  sel  pour  Pagricollurp  f!  !V!<vp  des 
Ijrsliaui,  Jusqa'ici  la  science  se  déclare  ioipuis* 
•ente  k  iadiqmr  une  sabsleno*  étrangère,  dont 
le  mélange  rende  le  »p1  non  comestible  poof 
l'hoicme,  sans  empêcher  sa  consommalioD  parles 
animaai ,  avec  celle  condition  qae  le  sel  ne  poitin 
Jamais  être  resliluë  à  sa  pureté  primitive  qu'arec 
iles  dépenses  supérieures  à  k  valeur  des  droits  dont 
il  aora  éië  afiranchi. 

•  Tels  sont  les  termes  du  problème  dont  la  so* 
latiuc  ,  qui  ne  peut  être  donnée  par  les  corps  sa- 
vants,  ne  pourra  peol-étre  s'obtenir  on  jour 
d'an  abaiisemenl  considérable  de  la  laie.  > 

Ces  explications  ont  élé  confirmées  par  la  dis- 
cn^'^lori  à  la  Chambre  des  Députét, 

£n  oatre ,  M.  Schmtnburg  a  demandé  si  la  corn- 
mUsion  avail  vonla  étendre  la  franchise  anx  sa- 
laisons de  viande  qui  sont  in'  s  i  onsidérables ,  et 
dont  une  portion  lrè»*importantese  (ail  pour  l'ex- 
portation. J«  désirerais*  a-t«i1  ajonté,  que  le  cem* 
mission  prît  une  anlre  i<?dacliori  ■y,i'.  fil  cutnKiUra 
si  elle  entend  «tendre  les  franchises  pour  les  aa> 
très  salaisons  qae  celles  de  poissons  k  celles  qui  De 
sera:  ni  pas  dcatînées  ans  approrlsloiuieni^alade 
\i  tuaiiiie. 

M.  Gréurbut  directear  des  dooenee  et  commis- 

faire  du  roi,  a  répondn  :  «Ce  que  demande  l'ho* 
iiorable  préopinaiil  «erdii  une  extension  Irès-con- 
•idérab'e  è  ce  qu'accordent  aujourd'hui  les  r4|g>|le> 
menis  en  matière  de  salaisons.  I.es  règlements 
généraux  qui  datent  de  l'établissement  nièiue  de 
)'*inp6t  remontent  h  1806;  ils  accordent  la  fran- 
chi>e  ab»ohie  pour  la  salaison  dts  pècht  s  inaii- 
times  de  toute  sorte  ;  mais  ils  o«  ractionieul  dans 


droii  il  ()ayor  pour  amende  sera  cnlr'tilé  À 
rai^uii  de  soiiaute  francs  pour  cent  kilo- 
grammes .  sans  remise. 

Les  fabriquesou  établissements  ainsi  que 
les  salaisons  en  mer  ou  à  lerrr  ,  iotns>ant 
déjà  de  l4  franchise»  sont  également  soumis 
aai  dispositions  do  présent  article. 

14.  Les  contraventions  prérues  par  la 
présente  loi  seront  pour^nivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la' 
requête  de  Tadrainlstratiott  des  douanes 
ou  (1)  de  celle  des  contributions  indireelcis* 

15.  Avant  le  1er  juillet  1841  ,  une  or- 
donnance royale  réglera  la  remise  accordée 
à  titre  de  décbet ,  en  raison  des  lieux  de 
prodoetioo,  et  après  les  expériences  qoi  an- 
ront  constaté  la  déperdition  réelle  ilrs  ?els, 
sans  que,  dans  aucun  cas»  celte  remise 
puisse  excéder  cinq  pour  cent  (2). 

U  n'est  tien  changé  au  tntras  disposé 


aoevo  ets  et  dans  ancnne  cfrconstaBOe  ponr  te 

dalaiion  des  viandes ,  de  quctqn»!  oric;  ine  qu'elles 
soient*  Seulement  une  disposition  de  la  loi  de 
1890  a  permis  que  les  aets  employés  «os  «alaison» 
de  viande  destini^e  \  rexporlalioo  el  partîculi^e- 
menl  h  celles  destinées  i  ta  consommalioo  des 
équipages  de  la  narine  militaire  et  de  U  marine 
marchande  donnassent  lieu  ao  rembou  rveiurrit 
intégral  du  droit  perçu  sur  le  sel  ajanl  s«rii  è 
teor  eottfeelioo.  Mais  il  n*s  iamais  été ,  il  ne  peut 

tlT"  rjrii^lioo  d'étendre  la  franchise  aui  •■'^U  rm- 
plojés  aux  sslai»onsqui  servent  à  la  consotumalioa 
mtérieure  de  la  France.  Ce  serait  réduire  le  pro- 
duit de  rimpôl  dasel  d'une  manière  ron  idérablef 
et  telle  ne  peul  être  la  pensée  du  gou>eruement 
ni  l'inieniion  de  la  Chambre.  > 

H.  Schaufnl>urg  a  ri'ppndu:  «Delà  déilarytioo 
même  do  Uirecleur  des  douanes,  il  résulte  que  les 
avantages  qui  existent  pour  certaines  saleiaoïia  ne 
sont  pasdéirnit»  par  cet  article.  Ceel  ee  qne  je 
%uulais.  • 

(1)  Dans  le  projet ,  on  Ibaît  :  *  de  Padministra- 
•  iration  des  douane»  tt  decelles  detcoatr0»Dtion» 

«  indirectes.  • 

Sur  la  proposition  da  mlnittre  det  ftntcnett,  on  a 
mis  OKI  car,  a*t'U  dît»  le  concours  de*  dea&  adaï* 
nîslrations  n^est  pas  néeessaîreu 

M.  U  rapporleur  a  aus">i  reconnu  que  chacona 
de  cfs  administrations  agit  dans  sa  spbère  j  mais 
qu<  jamais  elles  n'opèrent  ensemble. 

(2)  M.  If^iuttmherg  a  demandé  qu*on  élevât  la 
remise  facnltaiive  k  8  pour  100.  «U  n'j  avait  aocoa 
danger  k  fiier  m»  eoiffre  pins  large  *  disait-il» 
puisqu'en  Jétini'ivp  ce  sTa  !e  ponvcrnemcjil  ([tii 
réglera  la  remise.  Il  vaut  mieui.  élargir  un  pea  la 
limite  que  de  rester  attHlessons  du  vrai.  • 

On  a  répondu  que,  pour  tout  chargennenl  fait 
dans  de  bonnes  conditions,  la  remise  de  5  piHir 
100  snlBrait  ;  qu'établie  par  te  déeret  do  If  jain 
1806,  une  eipérience  de  trente-qoatre  «nnéps  avait 
prouvé  que  ce  cbiffce  était  aussi  près  de  U  réalîlé 
qtt*en  pareille  aialière»  el  anand  on  agit  par  one 
r^gle  commune,  on poBTAit Tatteindre.  L'eiaes- 
detuunt  a  élé  rejelé. 

D'ailleurs  M.  U  dirttUur  dtt  doeanea  a  déeiaié 
qu'indépendamment  de  la  remi&e  de  5  pour  100, 
qui  s'aicordc  dans  le»  coudiUùu»  uuiiuaies  de 
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lions  des  lois  cl  règlements  retalifi  à  l'ei- 
ploitation  des  ninriiis  salants. 

16.  JusQu'aii  1"  janvier  1851,  det  or- 
donnances royales  régleronl  : 

1*  L*eip1oHatioa  des  p«IHefl  tallnei  dei 
cOles  delà  Alanchc; 

20  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel 
dit  de  troqw,  dans  les  départements  du 
Herbibaii  et  de  la  Lolre-Ioférieore. 

A  cette  époque»  toiitei  lei  ordonnance! 


iiLiPre  t*'.  —  *7  juiif  1840.  fît 

rrndtir-î  en  vertu  du  présent  nrlifle  re^îtr- 
ronl  tl'clre  eiéculolres,  cl  toutes  les  salines 
seront  soumises  aui  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  (1). 

17.  Les  salines,  satins  et  marais  salants 

seront  cotisés  à  la  contribution  fonrii^re, 
conformément  au  tl^'rret  fin  15  octobre 
1810,  savoir  :  les  baiimciib  qui  en  dépen- 
dent, d'après  leur  Taleor  lœative,  et  les 
terrains  et  emplacements,  sur  le  pied  des 


fmitc»  cl»Oieg,  let  fègleiB«nb  ont  pr4trti  tat  eat  d*a< 

Taries,  et  ronfrrt'  îi  I',-t<l  m  i  n  i-!  i  ,j!  in  ii  qui  en  u^e  , 
trec  jtulice  et  équité,  la  faculté  d'accorder  U  re- 
niw  «ntière  da  droit.  •  Il  n'y  a  donc,  ««Ml  ditg 
aacane  occasion  de  préjadiee  potsiblfl  ponr  la  eooi* 
tterce  des  «eU.  ■ 

(1)  Les  peUlea  Mlines ,  dites  de  la  Ifancha,  ont 
tiTt  régime  particoticr  établi  par  des  règlements 
•péciaoï.  Formées  sur  les  grèves  de  TOciéan ,  de 
eOBslractîons  misérablas,  dam  leaqaallM  le-  aal  de 
mer  tessiré  foarnit  ane  eatf  it\ff.  »onmis«>  ensoite 
i  ane  évsporation  lente,  coûteuse,  incomplète, 
ces  saline»»  «{  on  pml  leur  donner  ce  nom,  jette  ni 
dam  le  commerce  une  faible  quantité  de  s»  !  déli- 
qneKent,  propre  à  certains  usages  fort  bornés,  et 
qui  ne  peotêtua  eonsomoid  qne  dans  le  voisinagai. 
line  popntaWon  naavre,  composée  de  quelqQat 
«entames  d'individos ,  crée  ainsi  des  prodoils  dont 
iJivideitde  représentant  le  salaire,  donnerait 

{■r  éiablissemenl  une  moyenne  de  inoint  de 
se fr.  par  année.  Dn  reste ,  ces  établissements  ne 
pfD\cnl  fabriquer,  quVn  certaines  faisons ,  pen- 
<laal  un  nombre  de  jounsUiés,  on  certain  ncMobva 
'Iwares  par  {onr,  et  de  plus  dam  des  talawan 
dint  la  forme  et  la  contenance  sont  rîgoureose- 
meol  déterminées.  Les  abus ,  quand  ils  ont  vieilli, 
il  font  sotttrent  respecter  ï  les  salines  de  la  Manche 
tijcn'.  nn  i  i»  [iip!r.  I,i nr  sappression  immédiate 
remiraii  probablement  au  travail,  h  U  santé,  k 
FaiMBca,  les  malbenreai  qui  les  eiploitent ,  sans 
porter  n ne  bien  prnvo  atteinte  à  la  propriété.  Une 
eiception  que  l'usage  explique,  mais  quels  raison 
cmdaane  tmm  bien  que  la  règle,  serait  effacde 
<|«  notre  pars  qaî  se  pIoriDe,  k  si  bon  droit,  de 
raniformiié  de  «es  lois.  Néanmoins ,  dans  l'espé- 
rance qM  le  temps  achèvera  la  desiraction  qa*il 
sdéji  comnenrée,  ^ue  l'adminislralior!  Ha  la  côte 
sidera,  par  des  efforts  intelligents,  à  1  œuvre  du 
ttmp, ,  la  commission  propose  de  maintenir,  seo* 
lemenf.  Ut  rjnVai  l'*  jjTivitr  1851  ,  le  rt^gime  des 
saline»  de  ia  iVianche.  Aprèi*  CPlle  époque,  si  la  loi 
a>  a  autrement  poarva,  Tinterdiclion  frappera 
Cellesqui subsisteront  encore ,  et  il  fjut  eipéter  tho 
la  législateur  n'aara  pas  à  sanctionner,  une  loi*  de 
pNu ,  on  privilège  qnî  vil  aux  dépens  de  Timpôt 
par  l'élévation  excessive  de  la  remis»;,  et  qui  monr- 
rùtk l'instant  même,  si  la  taxe  était  abolie. 

Vth:  f  icepiion  à  faire  disparaître  au^^i  ,  c'osl  la. 
^H«,  vient  mot  qui  signifie  le  droit  nour  les 
Miaiars  de  U  Bretagne  d'exporter  hors  uo  rayon 
de  Is  su  r  il' ancc  ,  et  en  fLinchisedu  droit,  une 
certaine  quantité  de  sel  dont  le  prix  est  converti 
**  blé  par  les  sannierf  et  le«r  famille. 

Ce  droit,  dont  la  concession  remonte  à  une 
époque  fort  recalée,  supposait  l'existence  de  la 
taie  sur  le  sel,  dont  la  Brt;lagne  était  presque  gé- 
nérilenîçnl  slTraTicfi  'h  -,  iJac-  et  -ous  fes  i  tiis 

Jfc  bancei  l«urs  tucccsieurs.  Aussi  i  la  iroque  n'é- 


Uil<«11e  eonntM  que  lan»  one  partie  dtt  Morblhaa 

et  huit  communes  d«  I,»  I.oire-lnférienre. 

La  s«ippression  de  l'impôt  du  sel ,  en  1789|  ren- 
dit l*eaeeptinn  inntile:  matrqmnfl  la  taie  fat  ré* 
t«b'i«!,  en  1800,  i!  J  eut  lieu  d'^'xaminer  m  i  !Ia 
devait  être  remise  en  vigueur.  I.e  législateur  ne 
le  voulut  pas.  Seuleekent  Tari.      du  décret  du  11 

juin  ISOfl  arcorda  aux  palndit-n  !a   farnir  d'«n 

crédit  spécial  insan'ao  retour,  ton  (es  les  fois  qa'ila 
porteraient  dn  sel  dans  l'intérieur,  à  dos  decheval 

Ac.  mulet  ;  ce  crédit  nVt ail  concéilé  qoe  moyn' 
iiani  caution,  et  il  n'en  était  accordé  on  second 
que  lorsqae  le  premier  avait  été  acquitté. 

l^a  Reitaoratton  ,  par  des  ronsi'ff^r^tînns  poli- 
tiques faciles  k  comprei;drc  ,  étendu  la  faveur  pri- 
mitive ,  et  une  ordonnance  du  1*7  'lérembrclSlft, 
art.  26 ,  porte  k  15  ponr  100,  et  an  profit  d'  s  iro- 
qneurs,  la  remise  pour  déchet,  qui  n'était  pour 
les  antres  redevables  que  de  5  pour  100. 

SonsTempire  deanAines circonstances,  l'excep- 
tton  tendit  jonmellrmenl  k  s'agrandir.  Le  nombre 
des  individu»  admis  h  en  jouir  grossissait  toujours, 
ainsi  que  les  quantités  de  sel  dont  r«>iportation 
étahpermiae.lf  eiistaît  ,en  1617,  9,000  troqueurs 
qui  pouvaient  exploiter  jusqu'à  2  ni  il  lions  de  ki- 
logrammes de  sel,  avec  remise  de  15  pour  100, 
outre  b  faculté  de  crédit  qui  exposait  le  trésor  k 
des  perles  considérables. 

Le  3Q  avril  1827,  la  remisa  additionnelle  de  10 
pouriOO  fut  supprimée  par  une  ordonnance  royale 
qui  y  substitua  une  franchise  entière  sur  le  sel  de 
Ixoque ,  réglée  à  100  kilogrammes  par  tête  do  tro- 
queurs. Cétait  encore  un  aacririce  de  S00,000  fr. 
Les  individus  jouissant  du  bénéfîv^e  étaient,  en 
1832 ,  au  nombre  de  plus  de  10,000. 

Une  ordonnance  dn  20  |nln  'Î83ft  iMeMe,  en 
principe  ,  que  l'allocaîion  serait  Rie  par  départe- 
ment, quel  que  fût  le  nombre  des  troqueurs  in- 
acrits;  et,  enfin  ,  celle  da  17  juillet  1837,  en  dé- 
terminant  lescondiijons d'admissibilité ,  a  resserré 
dans  les  plus  étroites  limites  l'usage  abusif  d'un 
droit  que  le  législateur  de  1800  ent  raison  de  nt 
point  mdnaf^er,  et  qui ,  de  noa  joar«,ne  peut  élr» 
longtemps  maiiileiiu. 

Par  des  eonaidérations  analogneat  cislles  qui  ont 
motivé  sa  proposition  à  l'égard  de^  salinrs  (le  la. 
Manche,  et  dans  re»poir  non  moins  fondé  que 
l'administration  ,  pendant  tea  dis  années  qui  vont 
s'écouler,  osera  Je  tous  les  moyens  qui  5ont  en  son 
pouvoir  ponr  réduire  progressivumcui  \i  une  com- 
plète extinction  le  privilège  qo*dle  signale  k  U 
Chambre,  la  commission  lui  propose  d>- limiter 
sa  dorée  au  1"  janvier  1851 .  —  ^Rapport  de  il.  Laa* 
rtnce  du  \!x  mai  1838.) 

M.  Liadiiru  a  demandé  que  l'eiception  accordin 
par  cet  article  f&t  éiencln-n  aux  tKfMUàm$  dm 
iourct)  s  iUtt ,  lonijoe  U  tel  l'obiient  par  Vn^im4^  fut^ 
Celle  proposition  a  été  rejetca. 
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meilleures  terres  liboiirabies  (  i  ).  consenti  enlrc  le  ministre  des  tinanccs  et  la 

La  somme  dont  les  salines ,  siiiini  cl  compagnie  deii  salines  et  miues  de  sel  de 

maraU  Mlanls  auront  été  dégrevés  par  TBst  >  pour  la  résiliation  da  bail  passé  le 

suite  de  cette  cotisation ,  sera  rpporlt'e  sur  ni  octobre  1^25  (2),  sont  et  demeurent 

rcnsemble  de  chacun  dps  départements  où  approuvées.  Ce  traité  restera  annexé  à  la 

ces  propriétés  sont  situées.  présente  loi. 

18.  Lea  clauses  et  conditions  da  traité  Le  ministre  des  finances  est  antorisé  i 


(1)  «  Nons  ne  terminerons  pas  rct  exposé  ,  disail 
M.  U  mlnittre  dt$  fimmeet  en  présentant  le  projet 
de  loi,  en  1838i  à  la  Chanibre  des  Dë}:ut<^s ,  sars 
reporter  an  instant  votre  attention  sar  r«iri.  15 
(avfOnrd'bni  art.  17)  du  projet  de  loi  en  vi  rta 
^iiqa>;I  les  dispositions  du  décret  da  15  octobre 
lÔlO  derronl  être  appliquées  aui  salines  et  marais 
Mianta.  Nous  devons  voaafairje  remarquer  que  cet 
article,  dont  l'objet  «emble  étranger  k  TarU  16 
(art.  là),  a  cependant  svee  loi  an«  liaison  nfc»t- 
aaire.  La  résiliation  da  bail  entraîne,  en  ctlot ,  la 
vente d«iialinM  domamalea;  or,  cette  ventera 

E«al  être  faite  avec  tticcès  <fii*anlat)  i  qu>  la  conlri» 
Blion  foncière  ilonl  les  salini»»  sont  auioiinrhiii 
gievéeai  «ara  préalabltmcat  été  ramenée  à  la  pro« 
portion  fixée  par  le  décret  de  1810.  En  ce  moment 
cette  contribution  s'élère  an  cliiCTre  énorme  de 
14S|317  fr.OSc  Evidemment,  si  cet  état  de  rliosrs 
déliait  MilMtiler,  ilenrait  tap!aa(ikelieuae  influence 
•ur  les  adjudication?  dent  nous  n'ohtifmlri' ns  à 
coup  aûr  qu'un  produit  de  beaucoup  intérieur  '»  la 
valear  réelle  de  noe  établineaMnla.  Ce  serait 
ajou^T,  sans  aucnn  juste  motif,  aux  charges  que 
a  impose  le  trésor  te  poids  d'an  nouveau  sarriticc.» 

(2)  L'ancienne  régie  de"  salines  domjni<'les  de 
YEsi  ayant  6[é  dtïsoiilç  »'n  1800  (décret  du  31  jan- 
vier ItiÛô),  UD  bati  lul  pass^é  avec  une  compagnie 
qni  s'engagea  k  pajer  à  PEtat  une  redevance  an- 
nnelle  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  3  nailllons. 
Celte  mesure  fut  combinée  avec  rétablissement  de 
l'impôt  sar  le  tel,  que  la  loi  du  budget  (2A  avril 
1806)  établit  en  remplacement  de  U  tau  d'entre- 
tien aesrontei. 

Les  événcmenls  de  1814 ,  en  enlevant  X  la  com- 

Sagnie  dea  aalioes  1«  fourniture  des  pajs  qui  furent 
éladiéi  de  Tempire  français ,  déterminèrent  le 
ponvrmomt  ni  à  lai  accorder  nn  drfrrèvcment  de 
600,000  fr.  i  et,  depuis  celte  époque  jasqu'en  i825t 
le»  aalinei  de  FErt  fnrenl  comprîtes  dana  tes  bn^ta 
éb  l'Etat  j  oiir  un  [  ru  de  ferme  de  2,ÛOO,000  fr. 

Mais  une  découverte  inattendue  portait  déjà, 
i  celle  époque ,  la  pertorbtiion  dans  nn  état  de 
Cllose5  5i  rt^gulic  r  et  si  commode  pour  nos  finances. 
Un  grand  nombre  de  paits,  salés  b  un  degré 
supérieur  k  celnl  des  puits  do  gouverne  m  en  i ,  avait 
^té  d(^rouvert  tlaTi«.  le  df^j'artcmenl  de  la  Mcurihe, 
et  ces  indications  ayant  conduit  à  faire  des  sondages 
'  pins  profonds,  on  avaitenfin  reconnu,  à  G3  mètres 
de  profondeur,  une  iram«  nse  conctie  de  sel  pemme, 
de  plus  de  80  mèlrss  d'épaisseur,  et  dont  l'existence 
fnt  constatée  aor  une  surface  de  480  kilomètres 
carrf^s.  T. 3  masse  àé]h  reconnue  pouvait  donner  un 
produit  d  uo  million  de  quintaui  métriques  de  sel, 
pendant  pins  de  cent  mille  ans. 

Un  fait  anasi  grave  venait  dérang<>.r  tous  les  cal- 
culs ,  compromettre  TeiiMence  des  indoslrtns  «sTi- 
fèrea  et  renverser  l'équilibre  de  l'impôt ,  si  l'on  ne 
se  hâtait  d'en  tenir  compte  et  de  le  soumettre  k 
des  prévisions  qa*îl  était  Impossible  d*atottrner.  On 
^lail  souaTempiru  Ips  illusions.  Le  gouvernement, 
m  effet,  voyait  avec  terreur  le  produit  de  l'impôt 
lui  échapper,  •*!!  ne  se  hâtait  de  pitctr  sous  U 


sauvegarde  do  l'intérêt  panicidicr  cet  immense 
dépôt ,  que  la  sonds  de  tout  propriétaire  de  l'Est 
pouvait  si  facilement  atteindre.  Les  marais  ^.dants 
s'épouvantèrent  h  l'idée  de  celte  masse  «le  sel  cris* 
tallisé  h  l'abri  dn  l'InBoence  et  de  l'intempérie  ési 
saisons,  et  pouvant  passer  instantanément,  et  pras» 
que  sans  frais,  du  puits  de  la  mine  dans  la  voi'.ore 
da  marchand;  enlint  lesspécnlatenrs  ne  mettaient 
pas  de  bornes  à  leurs  espérances;  une  ridiaus 
minérale  illimitée  obtenue  sans  préparalion  allait 
s'emparer  du  marché  de  l'Europe,  et  renvrr.<.^ra!l 
bientôt  les  barrières  oue  la  prvdopoa  cbeicbait  à 
élever  pour  la  protection  des  msrsîs  salants  ses* 
naèm  1 

C'est  au  milieu  de  ces  illusions  générales  de  U 
peur  et  de  rintérèt,  qn*ane  loi  fnt  demandée  à  ta 
li^gi.olaturc  ,  et  votée  le  6  avril  1825.  Elle  aalorisa 
le  gouvernement  à  faire  conoesaion  au  domaine  de 
TBial  de  la  mine  de  set  eiistant  dans  les  dis  dépa^ 
tcmcnls,  !  I  Mcurlhe,  du  BavRhin,  de  la  llsuia» 
SiiOne,  du  Doubs ,  du  Jura,  do  la  Meu»e,  de  la 
Moselle ,  du  Haut-Rhin ,  des  Toiges  et  de  la  HaDla* 
Marnf.  F.tle  l'autori»ait ,  en  outre,  k  !a  concéder 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  k  une  seule  cooi* 
pagnie ,  à  titre  de  régie  intéressée ,  ainsi  que  ks 
sources  salées  déjà  eiploitées  par  im  compegoi*  ée 
l'Est. 

Cette  concession  était  nécessaire  en  présence  os 
la  lé^^islation  existante.  En  eiTet,  la  loi  de  iSlOt 
dans  sou  art.  2,  avait  omis  de  faire  mention  d<S 
mines  de  sel ,  et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  1"  juilM 
1791  ne  loumetlait  l'exploitation  qu'à  la  simple 
formalité  d'âne  déclaration  ,  si  elle  avait  lieo  lMr 
le  moyen  de  l'inlrodnclion  dans  les  puits  de  ininr, 
et ,  de  plus,  aus  termes  de  i'art.  5 ,  les  périuelrti 
des  concessions  ne  pouvaient  eioéder  six  liw** 
carrées. 

Cette  loi  ne  passa  qu'avec  peine  dana  les  drui 
Chambres.  L'ordonnance  do  Si  aoAt  1825  fol  >' 

conséquence  do  b  Inl.  f.'IUat  fais  n'l  ronr-ssîon 
domaine  des  mines  de  sei  gemme  dans  l'éleudut 
des  dix  départements}  elle  fixait  Is  redevance  do« 
aux  propric'taircs  de  la  surface;  elle  fixait  k  dcoi 
million»,  indépendamment  du  remboorsemeol  de* 
avances  et  des  travaux  exi^lant  k  l'époqae  de  U 
concession  ,  le  droit  attribué  à  l  invfnlcur  de  U 
mine,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  lôlO.UW 
autre  ordonnance,  du  15  septembre,  résilia  le  bsH 
de  la  compagnie  des  s.dines,  en  lui  assoranl  W 
remboursement  du  ses  valeurs  et  inventaire*»** 
des  améliorations,  acquisitions  faites  dans  l'iotérCi 
de  l'exploitation.  Elle  prescrivit  que  l'eaploiUUon 
des  sources  salées  et  de  la  mine  de  sel  gemmeserSU 
mise  en  adjudication.  Un  cahier  des  charges  fut  en 
conséquence  arrêté  par  le  ministre  des  finances. 

Voici  quelles  en  furent  les  bsses  acceptées  parla 
compagnie  acinelle  : 

La  concession  était  faite  pour  quatrc-viogi  d"*' 
neuf  ans;  elle  devait  lire  adjugée  au  soumission- 
naire qui  aurait  oïïnti  la  plus  fj  ^  part  dans  1«» 
bénéfices  ncU  de  toute  nature  et  de  toute  origid* 
résnlttnt  des  opértitojis  de  le  régie  inlércuéè.  J« 
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effectuer  les  pairnionts  on  reslilulion»  qui 
devroot  élre  opérés  puur  rciécuUon  dudit 
tnilé. 

Il  fera  teoti  an  compte  •pécial  où  lei  dé- 
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penses  seront  successivement  portées,  nitiâi 
que  les  recouvrements  qui  seront  opérés 
jusqu'au  lenne  do  rexploilation. 
11  Oit  ouvert  au  miolilre  dei  flnaneet. 


aj^dkataîres  offrirenl  99  e«nUm«s  parfr«iied« 

ptrltcipatioM  à  l'Elat. 

Lei  recellp»  auxquelles  l'Etat  deraïl  parliriprr 
étaient  :  i*  Tintérèi  annacl  doctationncment  de 
100.000  fr.  de  rente  déposé  è  la  eatt«e  des  conii* 
gnations;  2*  les  rcn  iipn  do  tonii-  t  syl^a-  rl  ^tant 
libres  après  U  prélèfemenl  d*aue  somme  de 
1.8<K),000  fr.  fomint  le  prix  fiie  do  btH ,  des  dé* 
penses  d'cxploil  ir M,  <\e  toaie  nadir»"  ,  <  t  «i'uik* 
somme  de  400.000  ir.  représeotanl  les  intérêts  du 
•eipilal  Mdel  d«  10  ttilliont  k  4  ponr  100. 

Pour  riMorer  les  propriétaire»  des  marais  salanU, 
kicmvemeinent  stipule  I  tnootre,  qoe,  dans  le 
cas  ob  les  ({aanlités  de  tel  Tcndoee  dans  rîntérieiir 
du  rojjume  cicë  ieraicnt  ÛOO.OOO  quiiiUui  iné- 
trigms,  ia  compagnie  paierait  aa  tré»or  un  franc 
pOw  chaque  qtunlel  eieldenl  eetU  qatttlilé  i  en 
«■sdt  la  redevance  de  l,B0O»00O>rr. 

A  partir  du  1"  janvier  1828.  la  conapagnle  ne 
poDvaiâ  («ndre  son  sel,  pria  aux  ralinet.  ao'dcU  de 
15  fr.  le  quintal  métrique  .  droit  non  i  oiii|)r  !$. 
Ifliqv'alors,  le  sel  a'étail  vendu  18  fr.  par  Tan» 
«iane  compagnie.  On  litUail  aio»i  profiler  itoné* 
diatemeoi  tovUi  1«  contrée  da  bénéfice  do  c«»  dé- 
cooTertes. 

Les  adjudicataires  deTaitsnt.  en  oolrs  .  conlri- 
iNWr  par  moitié  aux  réparations  des  sii  routes 
départementales  d«i  la  Mt^urlhe  et  de  la  Moselle. 

dcTaienl  pa^er  les  impôts  (itablis  sur  les  sets ,  k 
VeiCfpiion  de  la  surcharge  de  2  fr..  établie  par 
Isrt.  AQde  la  loi  de  1806,  dont  ila  (vent  eaoaéréa 
par  simple  ordonnance. 

Le  lonfernemenl  se  cliaff  «ak  dei  pensions  do 

relraîle  dues  t\v\  pf'posf^î  el  apcr>lâ  de  l'ancienne 
compagnie,  ta  nouvuUe  d<:vsnt  former  ce  fonds  de 
r»^lr8ile. 

Enfin,  elle  devait  f«iire  les  avances  néceuaires 
poDr  rembourser  les  améliorations  et  avances  de 
l'ancienne  coaipaffnio«  estiméet  k  la  somme  de 
592,000  fr. ,  et  pour  payer  aux  inT^ntears  de  la 
mine  du  sel  gemme  celle  de  3.013,000  fr.  pour 
droit  d'invpntioB  ol  de  travanado  recherches. 

Telle  est  la  masse  des  charges  qui  fut  imposée  à 
h  nouvelle  régie,  et  qui  fut  acceptée  par  elle  le  10 
jsnvier  1826. 

Les  résnUatt  no  répondirent  pas  ana  ctpérancea 
•isf érées  que  l*0n  avait  conçnee.  Le  marclié ,  an 
lieu  (jr  s'élendre,  se  r(5>(jrra  par  suite  de  la  docou- 
verie  faite  en  Atlemagoe  de  mines  de  sel  gemme. 
Les  babttfldei  dee  eonsooamateart  no  pormîroni 
p3s  de  leur  livrer  une  grande  quantité  de  sel 
gemoie  ;  ila  voulaient  do  sel  produit  par  Tévapo- 
Mlion,  et  ceini  attrait  d«  la  mina  dvt  étf«  coniaeré 
en  grande  partie  k  saturer  Teau  des  puits  salés 
pour  rendre  les  évaporations  moins  coûteuses. 

Le  SI  octobre  1825  »  l'Etat  fit  concession  i  par 
onlonnance,  du  puits  salant  de  Saltxbruon  an  slear 
Oelboii.  Le  pourvoi  dirigé  contre  celte  ordoo» 
DancQ  fui  rejeté  par  !<-  conseil  d*Blat  la  25  février 
1820.  Céiail  dérl  .ii .  r  iorinellemenl  qo'fc  l'avenir 
tons  les  puits  et  roiiuiur»  salées  comprises  dans  la 
concession  pourraient  être  cxploitéca»  (Toîf  anét 
dacaaution  du  17  janvier  1835). 

Enfin,  la  mine  principale,  celle  de  Vie,  fut 


M.  de  Chabrol,  alors  ministre  des  finances,  mu 
parevtta  dernière  considération  ,  crut  devoir  ré- 
duire, .1^  1,300,000  fr.  k  1,200,000.  la  redevance 
fixe,  en  augmentant  la  part  da  rStat  dan»  la  casnel, 
qn*d  porta  k  75  canl.  par  franco  (Voir  ordoanaaco 
dn  17  ianvierl$30).  Cotta  ordoflnanoa  davaildarar 
dit  ans. 

Il  Cil  inutile  de  reproduire  ici  l<  s  aUaqups  dont 
le  monopole  continua  k  être  l'objet  de  la  part  do 
divers  industriels,  les  réclamations  qu'il  souleva 
dans  les  pruvinces  de  l'Eal ,  enfin  les  c«usea  qui 
amenèienl  la  présentation  de  laloidalflSS*  (Voir 
la  première  note  sur  celte  loi). 

On  a  vu  qo«  deut  moyens  se  présentaient  pour 
faire  droit  aux  rëcldinsiious  de  la  population  dea 
départrmpnlsde  TEat  ;  l'un  ron^isUit,  en  rojinte> 
nanl  d'ailleurs  le  régime  actuel  de  U  fabrication,  k 
fixer  un  pris  maximum  de  37  fr.,  au-dalh  dnqiiol 
le  sel  provenant  des  salines  de  l'Etat  ne  pmirrait 
pas  élre  vendu  aux  débitants  dans  les  du  départe- 
ments de  la  concession  ;  par  la  aacond  ,  on  faÎMit 
ranlrer  caito  partie  dji  royaume  dans  le  droit 
coai«Miniaiiianatltaant  an  monopole  le  régime  de 
la  libre  fabrication. 

Le  premier  moyr'r) ,  celui  propos*?  par  le  projet 
prtsculë  le  4  janvier  1837,  a  fié  vi»finpnl  défaiidn 
par  les  deux  dernières  commission»  la  Chambra 
des  Pairs.  Toutefois,  il  est  bon  d'avertir  qti«?  la  der- 
nière commission  avait  restreint  k  uu  franc  par 
quintal  la  réduction  de  10  fr.  proposée  par  la 
projet  do  gouvernement.  Voici  comment  elle  s'ex- 
primait sur  le  sjstème  qui  a  été  adopté  par  la  loi 
•aiiwUo  t 

■  Te  noavean  rég\m<'  ,  disait-elle,  doit-il  Mre 
favorable  aux  consomtualenrs,  enrichir  le  paj» 
par  une  brancha  ipédala  d*iodnrtpie,  etrepran* 

dre  i  la  rontrfbanile  des  ressources  qu'elle  dé- 
foberuii  àu  trésor?  En  d'autres  terme<> ,  fera-l  il 
descendre  le  |>rixeommun  du  sel  aO'dassous  de  ftO 
à  50  cent,  le  kilogramme?  rrororera-t  il  df  plu» 
grands  et  du  plus  uombreax  b(^n<  fires  à  la  fabri- 
cation at  an  commerce  de  cette  denréa?  Enfin» 
angmentcra-l-il  les  recettes  do  budget  ? 

a  II  a  paru  k  la  majorité  de  votre  commission 
qne  l'exploitation  des  salines  domaniales  |  livrée  k 
rindoatria  particnlièra ,  avec  ane  part*  de  capital 
et  da  Mvana  tréi-eonsidérabla  ponr  PEtat ,  ne 
produirait  pas,  dans  cette  région,  le  sel  minéral  k 
un  prix  plus  modéré  qoe  celui  de  AO  cent,  la  kilo- 
gramme, déjà  promis  par  Padminislralion  aux  dia 
df'partcmenls  do  l'Est;  que  la  concurr.  ri<  c  des 
nouveaux  conceuionuair^  serait  forcément  rea- 
tralala  et  presque  toujours  remplacée  par  aa» 
coalition  concertée  entre  un  pri  t  injinl  ;  r  d'éta- 
blissements protégés  par  les  conditions  .spéciale» 
du  projet  de  loi  sur  la  pérîiaètra  et  la  production 
de  disque  falirîqtie;  que  la  puissance  des  capi- 
taux de  certains  entrepreneurs  rendrait  ordinaire- 
nanl  qudqnea  spécnlaleors  le»  mattres  absolus  du 
marché,  et  f'-r.tii  <nbir  k  la  population  locale  les 
exigences  inexorables  de  la  cu|udilé  privée  ;  qoe 
la»  aoqnérenra  dea  nsinea  du  gouvernement ,  favo» 
risés  snrtOQt  par  des  tnoyens  d'exécution  perfec- 
tionnés à  grands  frais  et  achetés  k  très-bas  prix,, 

aaraieai  probablamcat  an  natnra  dt  MdMlUtMriuik 
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sur  l'excrciie  !Hlî  ,  un  rr^tlit  «le  cimi  mil-  ditinn  dont  te  compte  sera  préiciili  aot 
lions,  montant  présumé  de  Teicédant  de  Chambres. 

dépense  qui  poaira  résulter  de  celte  liqui-      19.  Les  dtoposItioDs  de  U  présente  loi 


pri\i1cge  Uculier  i  celui  qui  profilail  ju&qu*alort 
k  la  société  (oui  entière  ;  que  le»  qu<tuli(é*  pro- 
duilci  p«r  lanl  d'cQiDrU  «a-d«là  dea  besoins  «le  U 
population  d«  l*Est ,  et  snr  les  limîtM  de  ton  terri» 
loirc,  envaliiraiun l  les  njarclu's  L».léricurs  ;  que 
celte  exploitalioa  progressive  des  salines  içinéralcs 
•Vlen«]r«it  bientAl  k  des  réf^lons  nooTetles,  dans 
rinV'r!(  nr  ru  sur  Us  fionlii-rrs  d'.'  1j  PraiiC'',  (t 
attaquerait  dangNcreoseracnt  les  mojcns  d'exi»teuc«t 
qae  le»  kabllents  de  TOnetl  «t  do.  Mîili  Ironrenl 
aujourd'hui  dans  leurs  marais  salants;  que  des 
Auclualions  brosqnes  et  habituelles  jetteraient  uuc 
grande  perinrbetsoa  dent  nn  eommerce  qui  a  ob- 
tenu, depu:';  longues  années,  autant  <!n  fiiiié  que 
de  régularité  pour  toutes  les  parties  du  royaume; 
que  la  lutte  des  eiploitaltona  rif  «les  amènerait  an 
définitite  plu*  de  préjudices  que  do  bénéfices  pour 
celte  indu-strie  Àpéciale;  que  les  fréquentes  varia- 
tions do  prix ,  pour  une  denrée  alimeniaire  de  pra» 
mière  néc«^ssilé,  seraient  une  cause  sérieuse  de 
mécoDlenteuieQt  et  de  malaise  social  ;  que  si  le 
nouveau  régime  de  concession»  parvenait  un  jour 
k  r«^parer  de  lai-mènte ,  et  per  Tcipérience  de  set 
propres  mécomptes,  les  désordres  que  son  intro- 
dnciion  semble  d  voir  provoquer,  il  ne  nous  n  n- 
d^ail  pas  une  silDaliOD  préférable  h  celle  dont  le 
i^etèitta  anûrieor  nom  a  Cait  jouir  jusqu'à  présent, 
al  nous  assure  la  ronservaiion  au  iiiu^en  de  qut  l- 
<|aes  disposition»  complément  a  if  es  qui  ont  été  pi«^- 
Meure  fols  votées  par  les  pouvoirs  léf  islaiir». 

•  Quant  au  trésor,  la  mesure  p'roj)us<>e  aura  pour 
résalui  de  le  priver  d'un  fermage  annuel  de  plus 
de  1»609.000  tr.,  de  retirer  an  domaine  «ne  con- 
cession dont  te  cjpilat  soi  ail  au  moins  de  32  mil- 
lions; de  déprécier  par  ce  délaissement  la  valenr 
pro'luctivo  des  bâiiin<ints»  desttsinct  et  du  mobt» 
lier  induiilricl  de  rélahli>s' ineiit  entrai  de  Dit-uae, 
et  de  metlre  iaiméJialeiuent  2i  sa  cbargu  150  OOJfr. 
de  pensions  ducs  aui  employé»  supprimés*  4  on  5 
millions  de  faux  frais  ei  de  non  vatt  ar?  restant  h 
couvrir  sur  le  loudi  social  engagé  par  lacumpagnie 
actuelle;  enfin,  les  dépenses  progrcssiics  de  »nr- 
vaillance  et  des  chances  incalculables  de  pertes 
créées  par  l'activité  de  la  contrebande,  i 

«  Le  sprstème  du  projet  du  û  janvier  1837  anrait 
ponr  objet  de  satisfaire,  autant  que  postible,  les 
VOBOX  des  populations  de  l'Ksl,  en  leur  offrant  la 
denrée  à  aussi  bas  prii  que  possible,  de  ne  porter 
«Qcone  perlarbâtion  dan«  te  marché  ;  eniin ,  de 
coBserrer  I  rElat  une  partie  de  son  revenu  «  éva> 
loée  encore  à  800,000  fr.,  et  de  le  préserver  d'un 
aaeriCce  Irès-considérable  sur  son  capital  immobi- 
lier, et  de  le  sonstraire  k  tonte  ebarge  nouvelle.  • 

De  leur  c6lé,  les  partisans  du  système  de  la 
liberté  de  U  fabrication  disaient  :  «  Il  faut  laisaer 
le  prit  dtt  ael  se  fiaer  d'après  le  cours  natnrel  dce 
choses ,  comme  celui  de  toutes  Us  denrées  :  tn  un 
mott  rentrer  dans  le  principe  économique  »i  con- 
forme à  l'esprit  de  dOa  institutions.  Le  système  de 
]s  romtni'iMnn  n'est  autre  chose  qu'un  maiimum. 
Sans  lioule  li  arrivera  pour  le  sel  ce  qui  arrive  pour 
toute»  Ice  denrées,  son  cours  éprouvera  dee  veria- 

lions  ;  mais  i!  n'pit  p^j  h  rroinrlre  que  le  se!  maii* 
que  jamais  dans  ia  partie  de  U  France  où  il  se 
nroJoit  avec  le  nlus  d'abondance  ,  et  d'ailleurs 
le  sel  marin  vienurait  bientôt  réublir  l'équilibre. 
La  crainte  du  monopo'e  de  quelques  grand>ceu- 


tres  de  fabrication  est  dune  puremeul  cliiuit- 
rique. 

•  At)  ^u^pln4,  tai-iibitn  vrai  que  le  pria  de  retient 
ne  pi.lNsr  jamais  être  hifi'rieor  k  61  fr.,  chifire  d« 
la  comuiisMOii  de  la  C.luuihfe  iliti  Pairs,  ou  iiuiu' 
k  37  fr.  ?  tVien  ne  le  prouve.  Si  c«  chiffre  est  uut 
moyenne,  alors  pourquoi  grever  les  loealliés  Ici 
[l'u-  favnrîs(5es  au  profil  de  Ceil»  s  qui  le  sont  innins. 
11  e»t  constant  qu'on  peut  produire  le  qutuul  à 
raiaon  de  3  fr.  ou  même  S  fr.  50e.  Le  tel .  de»  lors, 
pourra  donc  être  livré  aux  débitants  sur  le  li«u  Je 
la  fabrique  ponr  33  fr.  50  c,  le  droit  compris,  eu 
supposant  encore  que  l'on  aocordo  remise  pour 
le  dikhel.  Pourquoi,  dans  un  pays  anssi  unrlsiri* 
que  le  nôtre,  continuer  k  faire  vivre  dis  dé^'aru- 
menisen  deltors  de  U  loi  coiumane.  El  »i  c'est  lo- 
jourd'liui  une  iminunlië  dont  on  veut  les  f«ire 
jouir,  n'esl-il  pas  k  craindre  que  d'antres  localités 
BU  VMOaenl  en  réclamer  k  leur  tour. 

•  Vons  voolex,  ajoutait-on ,  rendre  la  vie  an  m»' 
nopole  en  l'adoucissant  ;  mais  rien  n*auure  ifae 
tes  populations  se  contenteront  de  ce  qur  \om 
leur  offrez.  IVien  no  pourra  lea  convaincre  qoe 
vont  les  ayes  placés  dane  la  •ilnation  la  plus  ft^O' 
rable,  surtotii  avec  le  nouveau  cliiffre  que  vo«JS 

firoposea.  Elles  voulcul  la  liberté,  elk  seule  peut- 
eur  donner  cette  eonvietioa.  L«  monopole  pio* 
vaquerait  a  coup  sûr  les  mêmes  drfi  u  f's  I»"* 
mêmes  hoslilitéa,  lesmémes.rédsmaiious  que  l'it 
lepAsiéi 

•  llett  dniir  impossible  d'adopter  la  faible  léd oc- 
lion  que  vous  proposiii.  Quant  k  celle  de  la  loi  (la 
a  janvier  16S7.  il  est  évident  4|a*Btor»  Knlé-ét  du 
trésor  serait  tout  'a  fait  insignifiant;  car,  d'après 
les  calculs  les  plus  atanlaj^cnx,  son  bénélice  >cri* 
dairail  selon  les  un»  k  300,000  Ir.,  selon  lesaoïres 
k  130,000  fr.  ;  el,  enfin  ,  d'apre,  1,.>  calculs  de  Tsi!- 
minisiration ,  k  U  iomnic  de  /^â,000  fr.  Certes,  «I 
ne  vaut  pas  la  peine  de  conserver  un  clal  su^si  «le 
ceptioniiel  pour  si  peu  de  chose.  Forcer  i'htsl  l 
garder  un  iiiûnci)ole  dont  il  ue  veut  pas,  qui  lal 
échappe,  c'est  être  pltt^  flaoal  que  le  fivclui-iiiciin!. 
Cailleurs,  il  n'est  rien  moins  certain  que  lacom* 
pagnie  consentit  k  traiter  sur  de  pareilles  bases, 

«  Vous  craignes  que  ta  ujulutudt-  des  çonci^ssioni 
qui  poorrontètre  faites  facilitent  la  fraude,  ren  Jeal 
la  snrveillance  plus  difficile.  U  est  vrai  que  leshs- 
soiiis  de  la  population  des  dix  départements  uiceS' 
aitanl  une  proilucUon  de  25P,000  quintaux ,  u 
pourra  s*élever  cinquante  udnes  fabriquant  le  lat* 
iilriiuin  exigé  par  l'art.  5.  Ce  chllFiodoit  J<*ii  ïf"* 
rassurer  contre  la  nossibUilé  du  monopole  de  q|>'/' 
ques  grandes  eipfoilations.  Vont  tombes,  d  ail- 
leurs, dans  une  contradiction  palpable  I"*" 
vous  vous  récries  k  la  fois  et  coulreie  monopoleet, 
eontre  l'augmentation  des  frlia  de  surveilUnce. 
Quant  k  la  fraude,  elle  se  commet  dans  l'un  «* 
dans  l'aolre  système.  Les  nouvelles  di^poî'"®"^ 
r^resaivea  rassurent  entièrement  l'administr'^"''' 
contre  un  pared  danger,  auquel  d'ailleurs  elle  »* 
trouve  exposée  dans  les  autres  lieui  de  prod«MHO"- 
N*cst-il  pas  évident,  au  surplus,  que  l'intérêt  pr><< 
loi  sera  ,  m  pareil  cas,  un  poissant  aOiili»"'*' 

•  Retient  donc  le»  sacrifices  que  Ttitat 

Ils  sonl  loin  d'être  an»»i  considérables  qu'on  ve 
bien  le  supposer.  D'abord,  l*a pensions  dev*»^^ 
dans  tons  les  cas ,  retomber  I  sa  charge ,  l'wiéB  * 
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^ul  pourraient  porleraUeiiitc  aui  droits  de  ladite  lui.  qu'après  le  1"  octobre  1811. 

la  concession  failc  au  domaine  de  l'Klalen  Jii';?iii  .i  relie  (époque,  les  lois  cl  ré«le- 

exécution  de  la  loi  du  6  avril  1845,  n'auront  nieiils  existants  nmi  imiernnt  à  recevoir  leur 

effet,  dans  les  départements  dénommés  ea  application  dans  IcsdiU  départcmeats  (I). 


tion  du  capilal  inubiUer  el  iiuiuobiiier,  le  paie- 
ment d'indemnités  et  de  qaeiques  dépeoMt  ftet- 
)ant,  »oit  de  résiliations  de  marcbés  en  coora 
d'esécatton,  soit  d'autres  causes,  entraîneront  une 
perle  de  2  millions  tout  an  pins.  Quant  ao  revenu 
iiMk  problématiqae  qa«U  comp»gni«  torait  cou- 
Mnlt  k  payer  tVaprès  an  nonreaa  traité ,  il  mérite 
i  peint'  (]m*uii  s",  anile.  C«;s  (1é[)enses,  du  reste  , 
•eroot  compensées  el  bien  aii  diU  par  la  percep* 
Uon  «la  I*inip6l  rar  plwi  de  50,000  quiolaui  <jue  le 
fraode  ]f  soustrait  tous  les  an%,  et  que  leaMavelki 
di»po?Uiooa  permelleal  d'alleindre. 

t  OoMt  en  coûter  an  tréwr,  il  ait  dee  Mcriflees 
qu'on  Etat  doit  savoir  fair«>  par  des  considérai  ion» 

Ciiliques.  N'est-ce  donc  rien  que  de  rentrer  dans 
trait  prineipes  el  d*eiilever  k  TCtet  ce  eerectère 
(le  pariii  ipaticn  qui  convient  pas  h  un  gottver- 
meiil  et  qui  l'éliiblit  en  lutte  corps  k  corps,  sur  la 
pied  da  l'égalité  aiac  les  citojen» ,  el  de  loi  rendre 
cette  position  digne  qu'il  doit  garder  comme  âé- 
posiisireel  représentant  de  l'associa  lion  nationale? 

<  La  ruplnra  du  contrat  avant  li'-u  par  le  feilel 
la  lotonté  de  TtUat ,  disait  te  minittrt  Jet  pncmcrs, 
la  compagnie  était  fondée  k  réclamer  le  rembour- 
sement intégral  de  son  ^apilal.  Son  droit ,  k  cet 
égard ,  o'élait  pas  conte»i«ble  :  o'aai  ce  que  floo» 
avoua  d&  reconnattre.  Ifaii  non»  noot  tommeafor* 
oiillcment  refusts  h  loule  i1emat)Je  ojant  pour 
objet  d'abandonner  au»  aclionoaices  une  portion 
qodeonqtte  de  bénélkaa  par^«l%  leor  eapilal.  La 
Da»e  du  Iraité  ,  la  seiilp  r|tin  nou*  ayons  coiiv  ii^i  k 
admettre,  a  été  le  reuiboursemenl  pur  el  simple 
Il  chaque  inlér*^«sé  do  capital  engagé  parlai  dans 
Tcii  Initalion.  L'iiitt^rél  un  trésor  nous  Interdisait 
de  fdire  plus  j  en  droit ,  nous  ne  pouvions  pas 
fabe  molaa,  • 

1   n.  t  arlicle  signifie  que  dans  le  cas  où  il 
serait  f^iil  de  n  ouvelUt  concessions  dans  l'intérieur 
des  dit  déparlemenls,  elles  ne  pourraient  r«ee« 
fpir  Irur  eiéculion  "  qn'h  compter  tlu  1"  octobre 
18)1.  Ainsi,  au»ailùl  aprè»  i<i  pruunilgcitinn  de  la 
loi,  on  pourra  former  des  dt-man  Jc^  ilf  concea- 
jion  et  rt'iDjirr  toute»  le?  formjlib^s  |>r^liiniii<iire!<, 
tuaÏÂon  ne  puurra  entrer  en  jouiudiice  de  la  coa* 
ceuion  qu'à  partir  du  1**  ociobre  t84t* 
Voici  les  motifs  de  cet  arlicle  : 
La  traoKiiion  do  régime  ancien  an  régime  nou' 
veau  ne  poarjit  pas  s'opérer  subilemt^nl  sans 
augmenter  encore  lessacribces  que  l'Etat  s'impose, 
n  fael  qtt^elle  s'opcie  graduellement  et  avec  nn 

«Ii^iai  uill'i  jnl  pour  que  récoulriiieiU  tles  sels  que 
la  compagnie  dclaiMera ,  k  la  (in  de  son  bail , 
puiise  avoir  lien ,  tant  qa*ane  conenrrence  immé- 
diat.'vienne  en  i1(^pritner  la  valeur,  Ct^st  dans  ce 
bnt  que  Id  rÙMliviiiun  »  été  fixée  au  1"  octobre 
ISftl.  Ku  fait ,  elle  sera  commencée  k  compter  dn 
1"'  jjnviir  protluin  à  Trpaid  ds  la  Compnqnie; 
mais  ao  inojen  de  dtipoâiiions  arrèlccs  ilu  con- 
*  certafeeelle,  elle  continuera  di  l  u  ^  r  l'eiploi* 
tation  pour  le  compte  eic1a*if  do  trésor  el  sana 
indemnité  pour  elle,  jusqu'au  dernier  terme  de 
l'opération. 

«Nous  espéron»!  ajoatait  U.  U  mm$tr^  4a  fi- 
neiMi,  être  en  mesure  iÇcffeclner  la  vente  des 
la  inas  domaniales  et  de  la  fabrique  dn  produits 


cliimiqucs  vers  la  bu  ilc  la  présente  année,  OU  ,  au 
plus  lard,  aucomeaeneemenl  de  l'année  procbaine. 
Les  adjudicataires  en  pr«!ndront  pos^-iiion  le  1** 
avril  \$t[i  ;  dès  celte  époque,  U  fjbr  calion  ce», 
st-ra  pour  le  compte  de  1  Kl<it  et  ne  se  fera  plus  que 

tiar  lea  soins  et  an  compte  des  adjodicateirea  ;  aeu- 
ement  ils  ne  pourront  vendre  les  sels  qu'ils  eurent 

fabi  iqné»  qu'il  partir  du  T'  ûclobre  suivant.  Da 
cel'.e  manière ,  aucune  concurrence  nouvelle  ne 
«îendre  contraria  le  plaeemeat  de  noa  sels ,  qui , 
d'aprôs  h]  murs  ordinaire  de  II  consommation, 
seront  prol/iibltmetil  «écoulés  en  totalité,  lorsque 
le>  adjudicataires  commenceront  k  meUffe  en  vente 
le  produit  de  leor  fabrication.  Par  cette  rotnbi- 
naison,  nous  atteindrons  le  terme  delà  bquida* 
tion  ,  fen  conservant  au  trésor  avantagea  qu'il  • 
droit  de  prétendre  sur  le  produit  de  la  vente  de* 
scU  ,  et  sans  que  U  transition  d'un  régime  k  un 
autre  amène  de  pertnrbation  dans  Cfette  impor- 
tante îiidustr )»'.  • 

•  Il  nous  reste  à  dire  quelles  sont  les  citarges 
qne  le  trésor  anra  k  supporter  pitr  m'ae  de  la  réai* 
liation.  La  principale  consï>te  dans  le  rembour» 
sèment  k  faire  aut  actionnaires,  de  leur  capital 
soc.al.  Il  leur  sera  remboursé,  déduction  faite  de 
le  partie  dn  capital  amortie,  Uont  la  trésor  profite 
intégralement,  une  somme  d^environ  6,800,000  fr. 
(Voir  l  a'  1  î  1  du  Irait»  \  indëpendamtnrn  i  lu  cau- 
tionnement de  1U0,0UU  fr.  d«*  rentes  S  pour  100* 
Le  trésor  deviendra  alors  propriéteira  de  tons  lee 
usle/i>des  cl  appareih  de  fabrication,  m  qnr  rfr» 
approvisionnements  en  s<:t  et  en  uiarcbandises  de 
looie  nature  fabriquées  el  en  cour»  de  fabrication. 

•  P.n  outre  le  c'-Mf  somme  de  6,800.000  fr.,  le 
tté»or  devra  pourvoir  ao  paiement  d'indemnités  et 
de  quelques  dépensai  résnllaut ,  soit  do  résiliation 
du  marcbés  en  cours  d'etécolion ,  soit  d'autres 
canstrs.  Il  devra  siusi  servir  las  pensions  et  indem« 
nités  de  réformes  qui  seront  dnrn  au  «mpli^ii  H 
ouvriers  des  salioae. 

•  Kn  résultat  et  d'apria  lea  éralnetîona  faites  par 
la  comoiisAïuii  ,  i  n  peut  espérer  que  la  réali'»alion 
des  valeurs  actives  k  laisser  pat  U  eompaguie  ré- 
duira k  Of600,000  fr.  environ  le  eherge  réelle  da 
lr<*5or,  non  compris  le  si  rvice  des  pensions;  mais 
celle  cbarge  se  trouvera  couverte  par  Je  produit 
de  la  vente  des  divers  établissements. 

■  L'tiécntion  dn  traité  ctigeant  que  nons  soyon» 
en  mesure  d'eflTectoer  s^ius  relard  les  dépendes  qu'il 
met  k  la  charge  de  l'Etat ,  il  ne  serait  pas  posaibln 
de  différer  ces  dépen-^es  ju>qu'k  l'époque  où  nooa 
aurons  opéré  la  réalisation  de  l'actif.  Il  est  done 
nécessaire  que  la  Cliambre  accorde  un  crédit  de 
5  millions ,  montant  présumé  de  l'eicédanl  de 
dépense  <|ui  pourra  résulter  de  la  liquidation.  Il 
sera  tenu  un  compte  sp  Vial  où  tesdc'pinspsser  nt 
soccesciivemeitt  portées,  aini<i  que  les  recouvre- 
ments qui  s'opéreront  jusqu'au  terme  de  eettu  ll« 

quidjlinn.  ('t;    ronq)le  sera  présenté  aU  ChaOl* 
bi  ev  >  ^Expoti  de»  moUl*  Ut  lb38.} 
Tooiefois  il  est  bien  entendu  qnVI  ne  sera  point 

f<iil  J">i!ir-n,ilion  du  liinu.iinr  de  i'Kl.il ,  <m)  cr  qui 
conc«'rn«  les  salines, sans  une  nouvelle  disposilioa 
li  gidalive.  (OkitntHtm  àt  M,  l«  Jfwniw;) 
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Eaire  1«  niniMrt  tterMakm  m«t  dlp«rt*> 

neDt  des  finances,  »tipal«nl  au  nom  de  l'Etat, 
é^unt  part  ;  et  l«  comiié  d*«/iisîni}U4iioa  de  U 
yiégle  inléreskée  de»  salines  et  mîoes  de  m1  de  TKat , 
•niori»^  d  t  rfTil  p*r  (î-  îlbf^ra ii"n  l' is^^iuLît^e 
générale  J'  s  «cliuouiirei ,  du  11  juniei  lft27 1 
dValre  part;  a  él^  conda  ce  qui  wit  : 

Art.  1*.  T.e  bail  com»>nli  ï  la  compagnie  des 
•alîne*  ,  le  31  octobre  1S25,  sera  et  dmiearera 
T'^ili»-  le  !•*  octobre  1839.  A  partir  do  1'  Janvier 
1S39 ,  VtUtntion  «a  mm  Modifiée  p«r  i»  di«poM« 
tion*  MiivantJM. 

2.  L"  pr'x  lu  bail  »tipal^  an  traité  de  r^'i-îe,  Ja 
10  i«ovter  18%,  modifié  p«r  l'ordoonfoce  da  17 
fanvier  ISSO,  ccMra  d*ttr«  psjé  k  dater  dtl  1* 
laurier  1839. 

3.  La  compagnie  réglera  ta  fabrication  de  ma- 
niéra  i«a  qoa  N  infealair».  «a  SI  décembre  18S^ 
ne  roinprf^nncnt  pa«aa><ie!d  <Jf:  crut  quatre-vingt 
milie  quiotaoK  métriqoes  net  d«  *el  en  magaaiiu 
4M  en  cspédiiion. 

Let  quant jlë»  eicédanf*'^  an-']-!à  Je  an  fjnaran- 
tièoM  de  tolérance  ne  pourront  être  poriee»^  i  io- 
VMlaira  da  91  déeambrv  18S8  qil*!  raison  de  deax 
francs  cinqaaata  dau  eenliaM»  par  gvialal  mé- 
trique. 

La  cnmpaj^nie  continuera,  sous  le»  conditions 
ci-après  déterminées,  IViploilation  de  la  mine  de 
mI,  des  salines  et  des  fabriques  de  produits  chi« 
•ùqoe*. 

f^,  La^abricatioD  par  la  régie  cessera,  dan*  low 
îm  ateKen,  le  1**  avril  1899.  et  jasqa*alors  toaa  tes 

élalili»? menis  seront  maintvaoa  en  Lon  (^ta(  de 
roalemenl ,  d«  manière  è  ee  qoe  la»  travaai  puis- 
•ent  parUwl  éltm  eonlkivés  tans  interruption. 

G.   f.a  compatrnie  iMais>»Ta  ,  le  1"  avril  1^39, 

loo»  les  immeuble»,  biiiments,  fabriques,  aleliersi 
aonrca»  al  pnila  d*ealraction  ,  avec  inala»  leur»  dé- 
pendances et  anneies,  les  ustensiles  et  appareils 
de  fabrication,  lea  approfisionnement»  oe  Umte 
naiare ,  et  lea  naafdiaMliact  faliriqaéaa  «t  en  eoara 

fjbrirjtion  ,  «ntrcs  qnelesseb.  DTn»-tirprr>nt  , 
touiefuis,  à  sa  dupoMitun  ,  et  pour  luui  le  temp» 
qui  sera  jngi  nécessaire,  tes  magasins  contenant 
le»  s<;l»,  les  a.<iten»ile>  néceMairc»  i  la  vetile.  Ipî 
lofcmeiiis  et  bureaux  des  «mplojés  chargé»  de  la 
vente  et  de  la  comptalnlilé* 

7.  Le  domaine  on  ses  ajsnts  -  droit  pourront 
prendre,  an  1*»  atril  1839,  poisession  de»  élabliise- 
ments  délaissés.  Lm  adju'iicataires  auront,  dès  le 
même  jour,  la  faculté  de  continuer  la  fabrication 
da  sel  et  des  prodnil»  chimique»  ;  ma!»  la  aortie  et 
1^  V.  nte  de  leon  leb  iM  MffMl  MlfNriaéaa  qae  In 
1"  octobre. 

9.  Da     avril  an  !•»  octobre  4839 ,  le  pris  d« 

s»!  y-  I  in  par  la  compiignie  pourra  être  progressif 
vement  abaissé ,  de  manière  h  atteindre  •on  prii 
MÎninMiak  dans  ebacnne  de»  salines  an  i*  octobre. 

L'importanr*'  r-l  Ii  ^  f'pù  îti'  s  Cf-A  réJuclioni  se- 
ront déterminé!»  par  des  décisions  spéciales  da 
■lîoiatre  daa  finanoaa. 

0.  Les  traités  pass^'s  par  la  com|iagBis  poor  lo 
vante  des  sels  à  l'étrani^er  veroni  esécoté»  par  celle- 
ci,  dn  1"  janvier  au  1"  octobre  1839.  L'administra- 
tion des  finances  .<<e  cliarfri  ra  d'aMorur,  ï'II  j  a  lieu, 
t'exécotion  de  ceux  dont  le  terme  dépasse  cette 
dernière  époque. 

10.  I/Eiat  demeure  chargé  d'eiécnler,  faire  «ié> 
culer  on  résilier,  k  sesri&que»  :  f  "  \cs  trsitës  en  cours 
d'ei^cotion  ,  pour  Taniélioraliou  uu  le  perfection- 
nement des  établissements,  et  les  conventions  pow 
lê  paitaent  d'iDdenuitéai  k  raison  de  la  rapunt 


de  marchés  ;  2*  les  beni  conaentî»  par  la  cooips* 

irnie  pour  ie»  iiaïueub'es  OQ  portions  d^immeuklrs 
domaniaux  qui  éliiicnt  COit>|»ri»  ddo»  i'ei^laila* 
tion  ;  3*  les  baui  esittants  poor  les  magasiM  M 
Sniiise,  où  »nnt  d^^ficv.»  !e»  s«'»  fournis  )t  ce  V*^*'< 
A'  le»  iuarcbe*  p««A»es  pour  fourniture  d'ob}^ 
d*spprovisionnenieut  à  litrer  aui  étab'iMneaU 
de  là  régie:  5*  les  traités  portant  obligation  pour 
elle  de  livrer  da  tel  ou  dès  produits  chiiuiqties  ï 
Tintérienr  et  k  fitranger,  datta  t«  eonraut  da 
Tannée  1899. 

Les  dl»pfx!ti«iH  do  prisent  article  ae  B*sppli> 
qTi'iil  qu'aux  (rdi'^s  el  conv^^ntiont  actttdaaCMl 
esistauts ,  et  régoliércment  couiraclés* 

11.  La  compatoie  conlînorra  t  vendre,  )ai» 

qa.,n  l"  arril  î?30,  les  ^rojuits  cîiimique»,  el 

J'osqu'au  i*'  octr  ï  tf  ;ri  wU  qut  atu'oatété  coaprii 
lans  nnventaire  p.-ecédenC  et  con  an'cUa  ain 
fat  riquéa  dan»  le  pcoaiar  trinaoïiro  at  lâ  mÊm 

année. 

Clto'aennsHeni,  aor  le»  proanîla  de  rea^ti- 

tion  :  1*  les  contributions  directes  assises  mr  1» 
ét»btts»emeals;  2*  le  continrent  qui  pourra  èUe 
eiigifale  pow  aobventkw  à  l'entretien  desroatct 
drparlenjpr^ial»'»  •  3'  ar^'r-j^'-^  à  pajrer  de»  peo- 
sioos  liquidées  éu  proLii  des  agtnl»  oo  empl(^Àdai 
salines:  A*  le  prit  des  bansdea  petites  salines  de 
Letaj  el  Flsrancourt  ,  ef ,  y  a  lieo,  les  indess* 
nités  5tipoSée$,  soit  j  our  dë,ienjcj  d'entretien,  soit 
poor  reconstruction  de  bâtiments;  5*  les  octroti, 
ctaigaa  iocaies,  redevances  et  prestations  da  toole 
nature,  afn*{  que  toutes  les  antres  charges  et  d^ 
P'  iises  dt-  l'eiploitstion  el  de  la  geslion. 

12.  Le  minàitre  des  finances  pourra  prescrire  II 
fcbrieafion  dn  sol  et  des  produits  rbfmiques , 

Il  '  I)  que  la  vfnle  de  cei  produits,  posléi  i<»ufeinfnl 
•u  1"  avril  1839,  sans  qoe  la  compagnie  paiiW 
être  tonne  d'y  pourvoir  aprte  lo  i*  octobre  «i* 
vant. 

19.  A  compter  do  1«  janvier  1899,  la  coau»* 
gnie  entrera  en  liquidation,  et  il  aera  procédé  lia 

reconstitution  du  capital  du  fiiinli  iOCiil  Ja  dh 

mdlions  de  Is  inanit  re  suivante. 

1).  II  sera  psjé  a  U  compagnie,  le  31  décembte 
1838,  la  aodimo  de  sopl  millions  cinq  cent  iniU< 
francs;  mojennant  Ipqnel  pairmrnt  l'Etat  de* 
meureia  pioptiélaire  de  U  porii  jH  non  eiuploj^ 
du  fonda  d'aMorliasomenI  des  actions  créées  psr 
Fordonnance  do  17  janvier  1830 .  et  des  «ctÏM* 
rachetées,  poor  être  remboursé  de  oeIle»<idall 
même  manière,  eldooalaanataica  valaoïf  fv*!* 
antre»  portoon. 

Le  fonda  aodal  se  trouvera  iniégralesnoni  rétaau 
par  PelFet  de  la  remise  de  rinscription  de  ceD< 
mille  francs  de  renie  trois  pour  oent  déposée  k  tiue 
do  eaulîonnement,  et  dont  le»  errérages  appsrtieo- 
droiit  ilé-.urra,vs  tux  porteurs  d'act*ons. 

Celle  remise  «ora  lieu  après  la  promoigslioo  à» 
la  loi  h  Intervenir,  et  awsilôt  que  la  con^^w 
aura  déposé  au  tn^sor  une  somme  d'un  rodlion, 
laquelle  sera  affectée,  à  titre  decautionneœeat,  k 
la  garantie  tant  de  sa  gestion  qoe  de  toutes  le» 
obligations  q«t  hii  tooi  impocées  par  lo  Irailé  é* 
résiliation. 

Le  cautionnement  poorro  être  fourni,  soit  Çfi 
nuin^rs-rp,  <i".it  en  rentes  sor  l'Kiat  ,  conformé* 
lUËiit  a  i  art.  2  de  i  ordonnance  du  19  ju  n  iSSSii 

L'intérêt  du  cautionnement  en  noruéraina** 
pajé  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  l'an. 

15.  Aa  luojcn  des  dispositions  précédèOl*» 
toutes  les  valeurs  et  créances  actives  de  !  i  rcp.''^  d«- 
Ticnneul  la  propriété  dn  trésor,  ot  seront  réaiii^ 
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h  MO  profil»  Aùui  qae  les  pr<Klaît»(l«r«iptoîUiioa 
<!«  1*  ian^îcr  m  1*  octobre  1839. 

^.e  com|-.'o  ili'  iu'---irS  ceUe  Jernii-ro 

époqat  »era  dr«*»é ,  reiulu  «l  r«gië  selon  les  forme» 
étalwn.  IStt  CM  d%MafllfaBe«,  losMiiinict  née«f> 
maires  pour  reif^Ioit^iioa  dont  la  régis  dem''Tire 
chargée  seroAl  fouruie*  par  le  trésor  k  litre  de  «ub- 
Venlion. 

!5.  La  compagnie  sers  tenoe  <1e  solder  son  passif 
avec  les  produits  de»  marchandises  et  des  vaUur» 
cl  créance»  acliTC*  do  loole  nature  laissées  à  sa  dis- 
position. ICt ,  comme  condition  de  toutes  le»  con* 
venlions  qni  précèdent ,  elle  demearera  garante  et 
responsable  da  solde  des  créances  restant  k  recon* 
mr  au  1"  octobre  1839 1  mr  m«  tr«itantâ  i  agents 
•l  préposés ,  les  Khetcan  do  produits  chimiques, 
iMpou'rerrietnenls  étranger»  et  les  débiteurs  divers. 

Le  caetiooDemenl  sera  restilaé  seulement  quand 
ce  solde  «ara  Mé  intégralement  Ter*é  «a  Iréacr,  et 
après  rapuremcnt  de  son  I  rn  I^r  Compte  de  gea« 
tjoo  par  la  Cour  des  comptes. 

17  L*Btat  garantit  k  la  «oatpagnie  Taffranchû* 
liment  Je  tontes  obligations  résultant  de  Peiploi> 
lalioo,  autres  que  ceiks  qui  lut  sont  imposées  dans 
les  articles  précédents.  II  se  cliargera  du  service  des 
pensions  liquidées  et  de  cHIps  à  liquider  au  profit 
de*  emplojcs  el  ouvriurs  ajant  subi  la  reieuue. 
QaaDl  aux  eiuplojéi  el  ouvriers  assujettis  ï  la  re> 
tenoè  qui  n^aoront  pas  atteint  trente  ans  de  ser* 
fiées  k  l'époque  de  leur  licenciement,  ils  recevront, 
pendant  la  première  année  qui  le  suivra  ,  une  in- 
demnité ^ale  à  la  moitié  du  traitemeol  ou  salaire 
ddett  il»  joniaaaienl  au  1"  {anTier  1838  ;  après  Tes» 
piration  de  cet  te  promi*'rc  année,  riiideninilé  jera 
r^lée  k  raison  d'un  soiianlième  du  traitement  oa 
Ntoire  pMr  dbaqne  année  de  service,  et  la  darée 
de  cctlf  ijulcianité  m  r.i  rp.iV  à  cnlle  do  leur  temps 
d*activilé  dans  ia  régie  de»  salin''.»  et  mines  de  sel  de 
1*E»< ,  et  dans  oelle  qui  l'a  précédée. 

Dam  aucun  cai ,  Tinderanilé  ne  sera  fiiée  an- 
dessous  du  stAtérae  du  traitement  on  du  salaire 
dont  aura  joui  l'employé  o«  l*ottvrier* 

f.es  dis))0sillons  ci  dessns  ne  sont  pas  applicables 
aus  eiuptojés  «I  ouvriers  qui  quillcraicnl  voion< 
Iliremeiit  |e«r  aervioe  «vent  l*époq««  da  leur  H- 
cenriemenl. 

18.  La  compagnie  renonce  ezpreisémenlk  tonte 
demande,  reprise  ou  rcpclilion  quelconque  contre 
rihat ,  et  ae  feconnàlt  sans  droits  ii  tous  terrains , 
coNitraetlMifl  on  aeqnjbiiiona,  k  la  fabrique  d'acide 
lalfarique ,  r.l  géntiralcinent  ^  tous  agrandisse- 
ments, aogmenlations  ou  améliorations  faits  aux 
étebUtaementa  qni  avalent  été  compris  dana  le 
bail. 

19.  Le  présent  traité  n'aura  (Velkt  qu'  u:»iil 
qw  rantorisation  de  résilier  le  bail  serait  ar.  ordée 
SQ  niinlalre  dea  finances  pendant  la  session  de 

Pait  double  à  Paris,  le  21  mars  1838. 

nmiMfrs  nerAaire  d'Etat  des  finmetê. 
Signé  LiPLAc-aa. 

l4$  membres  dit  eomttf  itêéieMitratSom  én  wtbm 
el  mines  dt  ul  de  r Ett ,  signé  iiuréclial  comte 
G&aAan,  vicomte  ni  FLivicHY,  baron  Micasi. 
ne  SAiitT-AuiN ,  Naicaa,  Saeub,  le  baron 
IIai.i  ,  lue  Di|Pi.aHâ«ost  comte  GeiLU- 
MiaoT,  À.  Bavoon, 


LIPPE        —  17,  2^  JUIN  1840.  iî7 

Aieio.  Par  une  iclUe  Ja  17  février  IS^tO,  \n 
comité  d'edmiaistritiOtt  de  la  compagnie  des 
-  5 1.1  inioi  s  de  sel  de  ri-Uia  fait  connaître a« 
ministre  des  finanças  qu'il  conaentait  k  ce  qtm 
le  traité  de  i^uUatioa  dn  SI  mars  4838  Rkt  remis 
en  vigueur  dan»  toute»  sts  j  a  il  s,  en  reculant 
de  deos  années  leadiiléreuie»  dates  i)ui  sa  rap* 
pof «eut  4  ioo  eiéotttaon. 


17  =  26  Jvm  1  SaO.  —  f-t  !■.  <]ui  autorisent  les  villas 
d'Elbeuf  et  d'.^L'  ii  îi  ^lu.  r  clrr  dr»  emnfBBllb 
(IJC,  Bull.  DC(.XXiLlV,  B.  mà.) 

PEBMiàms  LOI.  —  Elbeaf. 

Arilck  unique.  L«i  ville  d'Elbeuf  (Seloe- 
In(érieare)  est  aiilorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  cl  concurrence,  soit  directe* 
ment  de  la  caisse  des-  dépôts  et  eonsigot* 
lions,  ,i  un  intérêt  qui  ne  pourra  escédar 
quatre  ol  demi  pour  cpnt,  une  somme  de 
trente  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses d*at^iers  de  charité. 

Le  remboursement  de  cet  empraot  aam 
lieu  en  six  ans  .  à  partir  de  1841 ,  SUT  fet 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Deuxième  loi*  —  Agen. 

Art*et9  unique.  La  Tille  d*Agefi  (Lot-et* 

Garonne)  est  niitori^rr-  n  emprunter,  iolt 
avec  publicité  el  coucurrcnce ,  à  un  tant 
d'intérêt  qui  ne  pouira  dt^passer  cinq  pour 
cent  par  aa,  soit  direeteraent  de  la  caisse 
des  dépôts  et  conslgnrîtinns,  une  somme  da 
soixante  cl  quinze  inilie  francs,  destinée^ 
couvrir  les  excéduuU  de  dépeitses  de  ses 
bodgets  en  1839  et  1840. 

Cet  emprunt  sera  remboBné  eD  dnq  aoa, 
h  partir  de  i8  ii,  au  moyen  dei  rereatts or- 
dinaircs  de  la  ville. 


22  =s  26  auia  18A0.  —  Loi  qui  oavre  des  crédits 
eatraordinaires  et  supplémentaires  poor  le  paie* 

ment  de  cn'nnci-s  du  liéparleiiifiU  de  la gUcrfC  (!)• 
(IX,  Bull.  DCCXWIV,  n,  8066.) 

Titre  l*"".  —  Crédit  cximordinalre  pour 
UcpgniM  (Ui  exercircB  périmés  non  pas-' 
ùkkë  dé  éMtémeB. 

Art.  Des  crédits  extraordinaires 
spéelaui,  s*élevant  &  douze  mille  vingt- 
trois  francs  vingt  cent.  (12,053  fr.  20  c.) , 
sont  accordas  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  sur  les  ressources  de  reier' 
ciee  1840,  pour  le  paiement  des  créaneei 
apparlena:  t  à  des  exercices  périmés ,  mais 
non  passibles  de  déchéance,  désignées  dans 
le  tableau  A  annejié  à  la  présente  loi. 


(1:  Présentation  ii  la  Chambre  des  Députés  le  21  nui  (Moq.  du  22),  à  la  majorité  de  210  voi« 
7  mars  v^on*  du  1S)  ;  rapport  par  M.  de  Boisiires    contre  Ift* 

le  6  mei  (Uon.  dii  1)  t  dHousiott  M  adoption  le      Pr<i«nUtioii  k  la  Cbawbn  à»  Ptliii  kSI  mil 


Digitized  by  Google 


m 


«ONAICH»  CttMftT.  —  i0l»*>»tum  H».  — iS  lUI»  1840. 


TiTBS  IL  —  Crédit  stippUmentairê  au» 
MffM  4  pajfw  dtâ  mreieu  eùn, 

2.  Il  est  accordé  au  mini^lrp  srrrt^lairc 
d'Etat  de  la  guerre,  en  augmeulalion  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  luis  de  régie* 
ment,  un  crédit  sopplémentafre  de  quatre 
cent  cinquante-quatre  mille  neuf  cent  trois 
francs  quatre  centimes  {  i,9()3  fr.  4c.), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées 
iur  rcicteice  tS3S»  Bufvaat  le  tableau  B 
ci-annexé. 

Le  ministre  de  !a  guerre  est ,  en  ronsé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  etercices  clos.ani  budgets  des 
exercices  courants,  conforniéaieiiti  Tart.  8 
de  ta  loi  du  i3  mai  1834  (1). 

TiTBB  III.  —  Crédit  cxIraùrJimirû,  — 

Exercice  1859. 

S*  Ud  crédit  extraordinaire  de  vingt- 


deui  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs 
trentc-nniif  centimes  (22,581  fr.  39  c.)  est 
ouvert  au  ministre  secrétaire  d'£lal  de  la 
guerre,  au  titre  du  cVapitre  XIX  du  budget 
de  Texerciœ  lSô9 ,  pour  le  paiement  des 
Intérêts  aiïérents  à  cet  eiercic*»,  des  Indem- 
nités de  dépossessioa  et  cession  amiable 
dues  ft  divers  propriétaires  de  Chaurnoot. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  Snancei  da 
14  Juillet  1838  pmir  It^s  besoins  de  rcxercice 
1839 ,  et  par  celle  du  10  août  1S39  pour  les 
dépenses  de  1840. 

{Suivent  les  tableaux.) 


23  ^  30  18â0-  —  Loi»  qui  •Dtorisent  let  dé- 
parlemeoU  d«  TAolie,  d«  l  laAre  et  àm  k  Mn- 
cb«t  k  eonir««icr  det  enipnmU  «l  à»*iaap(iMr 


(Mon.  Ja  24);  rapport  par  M.  c-mte  de 
Spurro  le  &  juin  (Mon  du  6  i  ditcua^ion  et  atiop- 
lion  le  13  j«in  (Uon.  dn  i3)f  à  U  in«ioril4  dt 
03  voii  contre  S. 

^1)  Cette  dépense  a  tté  l'objet  d'on  bliime  tëtrère 
(le  la  part  de  l*QDe  ct  de  l'«ulr«  Cbtinbre.  li  s'a« 
gi^!>ai( ,  dUait-on  ,  non  de  voter  an  crédit  pour  de* 
d«  pen»es  non  sojettes  k  dlscniaion,  mais  d*aecorder 
tijt  bill  d'indemnité. 

Voici  les  circoDkUooet  d«i^  lMi|aelka  celie  dé* 
pcnie  a  été  faite.  Lor«qti*il  »*esl  agi  d«  fiur  quels 
étaient  les  points  de  lu  France  qai,  pour  \d  sûreté 
dn  teriiloirei  devaient  être  forliiiés,  une  commis- 
iKiii  de  défeiice  fat  créée ,  le  4t  nai  4818,  par  dé. 

cI^ion  royale,  cl  nnn  sur  or>!i;ji  nance,  coin  un  cWf 
ciki  dû  Téire.  Sa  tni&»ion  leriuiiice,  elk  fui  U'avi» 
que  le  point  de  Langres  étril  celtti  qui  parahiait 
le  plus  convenable  pour  les  travaux  à  eiéctttcrdana 
Cille  partit!  de  U  France.  Cet  avis  fut  remit  an  mi* 
iiialro  de  1«  gaerre  en  1831.  Le  comité  des  foriiG- 
cations  prétendit  que  (MiaiMnont  devait  avoir  la 
préférence  sur  Langre:».  Le  ministre  se  rangea  à 
C04te  opinion. 

Le  3  r.  vi  ier  183§  et  le  25  mai  1837.  des  ordon- 
nances déclarèrent  que  les  travaot  ï  exécuter  k 
r.liaumoiit,  pour  la  forlificalion  de  ce  point,  étaient 
d'atiiilé  pttbiiqae.  De«  iogemenls  farenl  rend»», 
dea  propriétaires  dépossédés  ;  niait  lia  ne  le  forent 
qo^aprcs  que  U  C-hdiubre  des  D<?i>ulés  eut  rcjVté, 
le  SI  juin  1837i  une  somme  de  100,000  fr.,  qui 
éleil  portée  an  budget  de  la  guerre  poor  1898.  Le 
ministre  ,  averti  sur  ce  j  iu'  ,  n'eût  pas  dû  laisser 
commencer  les  exproprialiuns  ;  car  s'il  «ppartifeut 
h  Taiitorilé  royale  de  régler  loot  ce  qui  tient  k  la 
'l  'f'-Hsc  (lu  pnjs  loi  (lu  17  juillet  18Î'J},  c'est  -tnx 
(.ii«iubres  qu'il  appartient  d'allouer  ou  de  itu  pas 
«llooer  Ica  fooda  ilemandé»  ponr  resécolion  de  eea 

Iravuui  ,  et  ai!'  Mil  tuinistrc  ne  peut  cntrppr'  nrire 
dc«  dépenses  qu  aulaiU  qu'elles  lui  ont  été  allouées 
par  le  bodget  de  >on  département.  Il  est  donc 
eerUin  que  le  ministre,  averti  par  le  rejet  de  Pal- 
loratioii  demandée,  eût  dû,  dès  ce  moment,  s'abs* 
ti-iiir  de  donner  ilcs  ordres  pour  la  continuation 
daa  poorsoites  en  eiproprialion  devant  le»  tribu- 
«aui,  tioat  que  pour  lr*M«r  k  Tamiable  aveelea 


propriélairf s.  Il  n'nn  fut  pas  ninsî  ,  ef  qooîqn'une 
nouvelle  coijiiuissioi)  (Iti  dufen&e  eût  été  inslitoée 
le  27  avril  1836,  quoiqu'elle  s'oceapit  encoNdah 

qnpsiion  de  savoir  si  c'était  Langres  OU  Chaumoot 
qu'il  cun\ci)ail  do  fortifier,  ou  continua  à  tgir 
comme  si  le  rrédil  avait  été  alloué.  Le  rejet  aaêiûa 
par  la  Chambre  des  Députés  d'une  somnae  de 
300,000  fr.,  portée  en  1838  sm-  le  budget  de  ta 
guerre  de  18o9,  et  qui  était  également  destinée 
an»  travau  de  Chaumont,  n*arrè|«  pas  le  mîniitrrt 
et  one  aomme  de  â1A»736  fr.  SS  eeot^  leur  tal  dit* 
en  idpital  teulemeiiti  pour  indettoiiéaliaéca  par  k 
jury, 

La  nouvelle  eonmiiaion  de  dépeoae  *  ett  raogéa 

)\  ^  de  la  commission  dt- 18!8.  Ce  sera  Lan- 
gres qui  sera  fQrtiiié  et  non  pins  Cbaumooli  ikist 
on  propose  de  faire  uneaimple  porte.  Laa  dépaiM 
qui  ont  éxr  rjilcs  et  la  gène  qae  les  pro|iriétatm 
oui  eu  à  subir  depuis  1821  n^aoroat  doue  «u  pns* 
que  aucun  résultat. 

M.  le  ministre dr  la  guerre  a  rbrrrhé  i  'nsùfi^T iOB 
prédécesseur.  Suivant  iui,  il  appartenait  au  ni- 
nislre  d'adopter  l*avb  de  l'nne  ou  de  l'autre  cooi* 
mission.  En  se  rangeant  à  l'opinion  du  comité  àt 
génie  ,  il  avait  voulu  épargner  à  i  i'>'.al  une  dcpenW 
de  5  ou  6  millions ,  et  si  1@  double  refus  de  li 
Cbambre  dea  Dépotés  ne  l'avail  pas  arrètéi  c<(^ 
qu'il  avait  été  pressé  par  les  réclamation*  inew 
sai)lt!s  des  propriétaires  qui,  étant  sous  7e  (.L>p 
d'une  expropriation ,  se  mootratenl  t/éa-emprtMCS 
de  aoriir  de  cette  position. 

«  Au  revte,  a  til  ajouté,  pareille  chose  ne  « 
présentera  pins.  En  effet,  le  gouvernemeot  et 
déjà  entré  dans  une  voie  nouvelle.  Le  mïnislM 
demande  tm  rri^lit  spécial,  cnmprcnan'.  's  i'^ 
taiue  lie  U  dépense,  el ,  en  outre,  une  allocation 
annuelle  proportionnée  an  degré  d'urgence  atlri* 
Lué  à  chaque  oarrage.  Des  devis  sont  prodait»! 
l'appui  de  la  proposition,  qui  provoque  tootea- 
turelb.ment  on  fote  dea  CbaMoret,  d'abord  «or 
l'ensemble  des  travaoi ,  el  ♦•n»nite  sur  la  pCftio* 
de  ces  travaux  k  exécuter  annuellement.  L'admi- 
nistration serait  entrée  plus  i6t  dans  ceUe  >^nie .  ù 
TeMincn  de  nos  fronderas  u\ài  paa  OUgé  pluii«<i(* 
•i;né«i  d*uu  travail  «asidu.  • 
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pREwriÈRE  LOI»  —  Aube* 


■oivAMni  'conT.  —  uasuHnuMWM      ^  ts  imii  ISJO.  iw 
{a  •  BolL  DGCmv ,    rilé  à  itair  le  prudalt  det  dfui  fetiHmef 

aeeordés  par  la  présente  loi  au  produit  det 
qnntre  centimes  volés  pnr  les  loîs  des  30 
juin  1835,  9 juillet  1856  et  i6  juillet  1859, 
pour  les  afTecter  indisllnctemeot  an  p«le* 
ment  (îrs  intérêlset  à  ramortissemcot  dei 
emprunts  dont  ils  sont  le  gage. 

TsouiàVB  LOI.  —  ManelM. 


Art.  1er,  Le  département  de  l'Aube  est 
aatorisé  •  conrormément  à  la  demande 
i|ii*eQ  a  Âita  ion  conseil  général  dans  sa 
Mssion  de  1839,  à  emprunter  une  somme 
qui  ne  pourra  dépasser  trois  cent  trente- 
tepi  miUedeox  centviogt-trois  Trâncs  qua- 
nate  oeolimee,  et  qui  sera  exclusivement 
aflTectée  à  rachèvement  det  routes  départe- 
mentales classées. 

Cei  emprunt  sera  réalisable  ,ni  fur  et  à 
neaiire  des  besoins,  et  les  époques  des  ver- 


Art.  l«r.  Le  département  de  la  Kanche 
est  autorisé,  conformémpnt  h  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1859,  èempmnler  une  somme 
de  onze  cent  mille  francs,  qui  sera  consa- 
tements  seront  ultérieuremenl  fli*^  par    ^rée  ^ia  dépense  des  travaux  d'acliévemeiit 
I-admînislration  ;  il  aura  lieu  nvrr  pl^idîé    ^'^'^^"If  départementales, 
et  eoncnrrenrA.  pi  Ia  fnnr  ,io  l  i.w/s-Ai  *•      taux  de  l  intérêt  ne  i 


el  concurrence,  et  le  taux  de  l'iulérèl  ne 
pourra  eieéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

Toutefois ,  le  préfet  du  départemenl  est 
autorisé  A  traiter  de  gré  à  gré  avrr  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations»  au  taui  d'ia- 
létét  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêtt  et  de  ramerlltse* 
ment  da  capital  spra  opér(^  an  moyen  det 
reteoarees  créées  par  rarii(  le  suivant. 

S.  Le  déparlement  de  1  Aube  est  égale- 
mnt  aatorisé,  eonformémeol  i  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  génr^ral  dans  la 
même  session,  à  s'imposer  extraordinaire- 
méat  einq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contribntioBt  fblieiére,  person- 
nelle et  mobilière,  pendant  quatre  années, 
qui  courront  à  partir  du  l«f  janvier  1844, 
pour  le  produit  en  être  aCfeclé  au  remboor- 
iement  de  Temprant  «at-antoilté  et  ao 
patawm  det  Intérêts. 

BBtJZiiiiB  LOI.  —  Isère. 

Art.       Le  département  de  l'Isère  est 


pourra  excéder 
quatre  et  demi  ponr  cent.  L*empmnt  sera 

contracté  avec  publicité  pt  cnncurrence; 
toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépOts  el  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dé* 
passer  celui  déterminé  ci- dessus. 

3.  La  portion  de  l'emprunt  réalîsnhie  en 
1840  est  tixce ,  suivant  la  proposition  du 
conseil  général ,  à  cinq  cent  mille  francs. 

L'époqne  k  laquelle  le  rarplos  de  cet  em- 
prunt devra  être  effectué  sera  déterminée, 
sur  la  demande  du  conseil  général,  par 
ordonnance  royale  rendue  d^ns  ia  forme 
des  règlements  d*administration  publique. 

4.  Le  département  de  la  Manche  est  éga- 
lement autorisé,  sur  la  demi n de  Je  son 
conseil  général,  à  s'imposer  extraordinai- 
remeot  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  qoatre  contributions  directes, 
pendant  sept  innées  ,  à  partir  de  1841  jus- 
ques  et  y  compris  1847  :  le  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire  sera  ,  à  partir  de 


autorisé,  conformément  à  la  demande  qu*en    i84S .  exclusivement  affecté  an  rembourse- 
a  faite  le  conseil  généra!  dins  sa  session    ment  dodit  emprant,  en  capital  et  intérêts, 
de  1859,  à  emprunter  une  somme  de 
cent  mille  franes,  qui  sera  consacrée  à  1  a- 
chèvement  de  huit  nouvelles  routes  dépar- 
tementales pt  aux  travaux  de  pertëctlon- 
nemenl  des  anciennes  routes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Le  maximum  du  taux  de  rintérêtest  filé 
à  cinq  pour  cent  par  an. 
Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 


25  saeîOjrn  18'iO.  T  r  ;<  qni  anlorùcnl  U  villa 
de  Rennes  h  contratier  un  cruprant,  et  U  viita 
de  Ronen  h  l'impojer  MirdordiMiratiitBt.  (IX, 
Bail.  DCCXJlliV,  II.  8669.) 

PiEMiinn  LOI.  —  Rennes* 


Article  unique,  La  ville  de  Rennes  (ille* 
el-Vilaine)  est  autorisée  à  contracter,  soft 
Ai.^      .  »      ^ — ""r""":; — -  directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et 

direcleraenl  avec  la  caisse  des  dépêlsetcon-  consignations,  soit  par  adjudication  pu- 
sijînatlons  ,  a  un  Uux  d'intérêt  qui  ne    blique  arec  det  particoliert,  à  un  intérêt 


pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 
emprtml  au  moyen  de  deui  centimes  extra- 
ordinaires  que  le  départemenl  est  autorisé 
à  s'imposer  sur  les  quatre  contributions  di- 
reetes,  à  part{rdu1«r  janvier  1841  jusqn  au 
SI  décembre  1856. 

S.  Le  département  de  ritére  est  auto- 
40. 


de  q-iatre  et  demi  ponr  cent  an  p'n« ,  nn 
emprunt  de  la  somme  de  soiiante  el  quinze* 
mille  francs,  qui  lui  est  néces5airc  pour 
couvrir  le  défleit  de  tes  bodgett  en  1899 
et  1840. 

Le  paiement  dudii  emprunt  s'effectuera 
en  sept  ans  et  demi ,  à  partir  du  l^i*  jan- 
vier tSi4,  i  raison  de  dix  mille  francs  par 
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150       MOÎlARCHIE  GomT.  —  Lovitmi 

année,  qui  seront  prélevés  sur  les  reTCnuf 
urdindrcs  de  ladite  Tille. 

SecoiiDB  LOI.  —  Rotien. 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
lorérieure)  est  autorisée  à  s'Imposer  exlra- 
ordinairement,  en  ISiO  ,  r  nq  centimes 
additionnels  au  principal  des  qu  itreconlri- 
butions  directes,  pour  le  proiiuiL  de  celle 
imposition  être  employé  en  allocations 
eitraordlnaires  aux  bureaux  de  blenfai- 
MDcc  ,  aut  hospices  et  ateliers  de  cbartté 
de  ladite  ville. 


25  SO  in»»  I8ft#.  —  Loi«  reUtivcs  à  de»  cb»o- 
MncBU  d»  Meonieription»  lerrlUmêlc*.  {H  ■ 
Bail.  DCGXXXV,  n.  8670.) 

pBBMiftAB  LOI.  —  BassesrAlpei. 

Artieie  uniaué.  La  commirne  de  RoagoB 
«•(distraite  da  canton  de  Moustiers  et  de 

l'arrondissement  de  Digne  ,  (lépirtcmcnt 
des  Krîsses-Alpes,  et  réunie  au  canton  et  à 
l'arrondissement  de  Gaitellaiie ,  mémo  dé> 
parlement. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient  réciproquement  acquis. 

Deuxième       —  Meuse. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Véry  et  Malancourt,  canton  de  Va- 
rcnncs  ;  de  Bétbincourt,  canton  deChamy, 
arrondissement  de  Ver.lun,  département 
de  la  Meuse  ;  el  les  communes  de  Motilfau- 
con  ,  Septsarges  el  Cuisy,  canton  de  Mont- 
faucon  >  arrondissement  de  Montmédyf 
même  département,  est  fixée dnn>  l  i  dlrcr- 
lion  indiquée  an  plan  ci-annexé  par  la  ligne 
ponctuée  portant  les  n.  i  à  10. 

Kn  conséquence ,  les  enclaves  E  et  F  de 
la  commune  de  Béthincourt ,  l'enclave  II 
de  aialoncourl ,  celle  K  de  Septsarges.  celle 
L  de  Cuisy,  et  la  poriwn  G  du  territoire 
de  Yéry,  sont  distraites  de  ces  eommones 
et  réunies  à  celle  de  Monlfaucon ,  et  les 
enclaves  A  .  I? ,  l> ,  (li^lr;îiies  de  cette  der- 
rière commune  el  réunies  à  celle  de  Véry. 

^i.  Les  dispositions  qui  précédent  aoront 
Tteu  sans  préjudice  des  droits  d^osage  et 
antres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
née! par  une  ordonnance  dn  roi. 

TBoisiiMB  Loi«— Orne. 

Art.  La  section  de  Sainl-Michel- 
des-Andaines  est  distraite  de  la  commune 

deTcssé-la-Madeleine,  caolon  de  Juvigny, 
arrondissement  deDomfrout ,  département 
de  rUrne,  cl  érigée  en  commune,  dont  le 


PPB  t^.  —  40,  a,  SS  mit  fS40« 
eheMteu  est  flié  à  Salnt-MIcliel-des* An- 
daines,  et  qui  fera  partie  du  canton  de  la 

fcrté-BIacé. 

Le  lerriloire  de  la  nouvelle  commune  se 
composera  des  sections  a,  f,g,h,  distraitet 
de  la  commune  de  Tessé-la-Madeïeînc  ;  r, 
distraite  de  la  tommunc  de  Juvigny  ;  /,  6, 
distraites  de  la  commune  de  la  Sauvagére; 
e,  distraite  de  la  commune  de  Saint-Man- 
rice;  eld.  A,  distraites  de  la  commune  de 
la  Ferlé-Macé,  et  aura,  en  conséquence, 
pour  limite  le  liseré  noir  du  pian  anneié  à 
fa  présente  loi. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
prnnonrée  seront ,  s'il  y  a  lieu  .  nltéricure- 
rtipiit  déterminées  çarune  ordounaoce  du 

roi. 


l^sB  SO  tvTK  18/^0.  —OMonnance  do  roi  portant 

qnè  M.  le  î!e.Litenanl-pénér«l  vicomte  Tirlel  etl 
réialégré  dans  La  première  section  du  cadre  de 
rétiMnafor  général ,  pour  T  6lre  raainlena  dé* 
fidiliremcnt.  (IX  ,  Bull.  DCC2LXXV,n.  8071.) 

Louis  P}iilîi)pe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance roy.-ile  du  21  mai  1840,  rendue  for 
ravis  de  notre  conseil  d'Etat;  fa  le  trot* 
iiéme  parafraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4 
août  1839,  portant  :  «  Sont  maintenus  de 
«  droit,  sans  limite  dàge,  dans  la  pre- 
«  miére  section  ,  ie»  lieulenants-généraai 
«r  ayantiatlarallè  rnMdceconditîofisspé- 
«  cifîées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième 
(f  paragraphe  de  l'art.  1"  ;  »>  stir  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  îer.  M.  le  lieutenant-général  d'ar- 
tillerie vicomte  Tlrlet  (Louis),  placé  dans 
la  section  de  réserve,  est  réintégré  dans  la 
première  section  dn  eadre  de  réiat-majer 
général ,  poor  j  être  maintenu  définitive- 
oient. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  ^M.  Cu- 
Uèffi)  est  chargé,  ete. 


IS  «s  SO       18Û0.  —  Ordonnance  da  roi  qv!  aa* 

torise  la  publication  de  la  balle  d'inslilntion  c«- 
noniqae  de  M.  de  fionaid  pour  l'arcberéché  de 
Lyon  «1  ViMM.  (tt,  MU  DCC&MVr».  W71| 

Lonis-Pfailippe ,  etc. ,  eor  le  rapport  de 

notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1®'  et  18  de  la  loi  du  S 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  va  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1839;  vu  notre  ordonnance 
du  4  décembre  1839,  qui' nomme  H.  de 
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Bonald,  évrqtin  tlu  Ptiy,  à  rarchevêché  de 
Lyon  et  Vienne ,  vacant  par  ledécè5  du  car- 
dinal Fesch  ;  yu  la  bulle  d'ipslitution  et- 
nonique  accordée  par  sa  lalotelé  Gré- 
goire XVI  ni (lit  an  bt  véquc  nommé;  notre 
conseil  d'£lat  entendu,  elc. 

Art.  ier.  La  bulle  donnée  à  Borne,  prés 
Satnt-Pîerre ,  le  5  des  calendes  de  mai  (S7 
avri!)  de  l'année  de  rincarnalion  IH  '/»,  por- 
tant inslitulion  canonique  de  M.  de  Hoitatd 
f  Louis-Jacques-Maurice)  au  siège  mélropo- 
lilafo  de  LyoD  et  Vienne,  est  règne  et  pu* 
bliée  dans  le  wjmme  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d  instilution  canonique 
sera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 

formules  ou  expressions  qu^elle  renferme, 

et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  ia  Charte  conslilulionnelle,  aux  lois  du 
roTaume,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

y>.  Ladite  bnlip  fpra  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre  con 


royaume  ,  ntii  rranehises,  libertés  et  luau* 
mes  de  l  Eglise  galiicaue. 

S.  Ladite  bolle  sera  Iranserlleen  latin  et 
en  français  sur  les  re;^'iâlres  de  notre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladile  inscription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
da  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  cliargé«  etc. 


22  as  30  ivxn  ISZlO.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
appelle  à  Tai-tivilé  let  jeune»  toldaU  duponiblea 
Mir  la  «ecoiide  poriiuii  du  conlingeut  de  la 
cUue  de  1837.  (IX ,  Bull.  DUJUULV»  o.  867â.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tni  t .  4  de  îa  loi 
du  "27  nvril  lîi58,  portant  que  les  jeunes 
soldats  composant  la  seconde  portion  du 
oontlnfent  de  la  classe  de  18S7  ne  pourront 

être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale;  vu  noire  ordonnance  du 


18  octobre  1838,  par  laquelle  vingt-sept 
mille  bommes  ont  déjà  été  appelés  à  l*acti* 

tion  sera  faite  sur  rorifflnal  par  le  secréUire    T^^"^^^^^^  V  V.l!^'.?  \ 


'original  par 

général  dn  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Vivien)  est  ciiargé,  etc. 


%,Z  —  30  jyjji  jg^o.  „  Ordonnance  du  roi  qoi 
raioriM  la  poblicalion  de  la  balle  d'inalilctioa 
canonique  de  M.  Delacroii  d'Atolelte  poar  Tar» 

ehevèchéd'Auch.  (IX,  Bull.  DCCXXXV,  n.  8673.) 


activité  les  jeunes  soldats  qui  élaieulencore 
disponibles  sur  la  seeonde  portion  de  ta 
classe  de  1838;  considérant  qu'il  importe 
d'entretenir  IVITcfhT  de  l'armée  à  son  com- 
plet budgétaire,  et  que  ie  contingent  de  ia 
classe  de  1859  ne  peut  être  formé  avant  le 
9  août  prochain ,  comme  le  prescrit  noire 
ordonnance  du  16  mai  1840;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  ia 
guerre,  etc. 
Art.  \'^.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 


Louis-Pbiltppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceam ,  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  core  disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
cultes  ;  vu  notre  ordonnance  du  4  décembre    contingent  de  la  classe  de  1837  sont  appelés 

1859,  qui  nomme  M.  Delacroix  d'Alozette»    à  l'activité. 

évéque  de  Gap,  à  l'arcbevèché  d'Aucb,  va-  2.  Notre  ministre  de  U  guene  ^.M.  La- 
çant par  le  décès  du  cardinal  d'Isoar J  ;  vu    bières)  est  chargé ,  etc. 

la  btille  d'institution  canonique  arrordéf'   

par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  audit  arche- 
vêque nommé  j  notre  conseil  d  £tut  en* 
tendu  y  etc. 

Art.  l'^  La  bulle  donnée  à  Rome,  prés 
8aint-Pierre»  le  5  des  calendes  de  mai  '^7 
arril)de  l'année  de  l'incarnation  I H  io,  por- 
tant institution  canonique  de  .M.  Delacroix 
d*Axolette  (Nicolas-Auguste)  au  siège  mé- 
tropolitnin  d'Auch ,  est  renie  et  sera  pu- 
bliée dans  le  royaume  en  la  forme  ordi- 
naire. 

S.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
aera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  et  pression  qu'elle  renferme, 


19  toiM  =  f  "iDiLLBT  ISflO.  —  OrdoDoanee  du  ro( 

portant  règlfincnt  intérieur  poar  le  ro.n.'ell 
d'Etal  (i).  JX  ,  Bull.  DCCXjlXVI,  o.  8678.) 

Louis- Philippe ,  etc.;  vu  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  1839  (i),  sur  1  or- 
ganisation du  conseil  d'Elat  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux»  minislrO 
serrr't  :i  i  rr  (I  '  F  t  n  t  .'i  u  département  de  la  Jus* 
lice  et  des  cullcs>  etc. 

TlTRB  — .  Des  comité». 

Art.  i«r.  Il  est  tenu,  dans  cbaqu6 

comité,  deux  rôles  où  sont  inscrites,  d'a- 


flt  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  prés  leur  ordre  de  date,  toutes  les  alTaires  : 
à  M  Charte  consUtulionnelle,  aui  lois  du   Tun  poor  les  alTaîres  urgf»ates,  l'autre  pour 


fi)  Yoj.  Pordonnance  du  25  mara  IgSOi  rap-  C«lt*  dernière  ordonnance,  m  trouTr  nl  ciiés  (tiut 
portée  tome  39,  p.  âô')  .  et  rordonnance  du  18  les  actes  relatifs  à  l'organisai iun  dd  COOscii  d'KlSl« 
Mplflaibre  1830,  tome  Sd,  p.  2^4l.  bniiote,  sous       (3}  Voj.  tome  39,  p.  2^ 
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les  affaires  ordinaires.  Le  vice-président  du 
éomlté  désigne  leiaffalrci  qal  doivent  être 

répnti^cs  iirppnies,  soit  par  leur  nature,  iolt 
par  des  circonstances  spéclalef. 

S.  Les  aCTaires  sont  distribuées  par  le 
vlee-ptésldent  da  comité  entre  tes  rappor* 
leurs,  !or?que  le  ministre  n'a  pa?;  lui  même 
désigné  [c  mppnrleur.  La  date  de  la  nomi- 
nation des  rapporteurs,  avec  l'indication 
de  rafbire»  est  ineerile  aor  on  registre  par- 
ticulicr,  qui  reste  i  la  disposition  du  vicc- 
présideot  du  comité  peadaul  toute  ia 
séance. 

3.  Les  rapiHirteHrs  doivent  présenter 

leurs  rapports  tlan»;  !n  dt'lni  Ii?  plus  bref 
et  dons  I  or(iit'  (i^'lLTmine  par  lo  vfrp  pré- 
sident du  comité  :  le^i  ailaires  purtée&  au 
rftte  eomnie  urgentes  sont  toi^oars  à  Tor- 
<lrr  dv]  jour,  et,  si  rinstruclion  est  termi- 
née, le  fil  p port  doit  être  prêt,  au  plus  tard, 
è  la  deuxième  séance  qui  suit  l'envoi  dos 
pièces.  Lorsque  Taffifre  etige  un  supplé- 
ment d'instroction  ou  une  demande  de 
pièces,  etc.,  le  rapporteur  doit  en  entre* 
tenir  le  comité  au  commencement  de  ia 
première  séance  qui  suit  la  rembe  du  dos- 
sier entre  ses  mains  ;  après  la  décision  du 
comité,  il  prépare  la  correspondance,  et 
remet  son  travail  au  secrétaire  du  comité, 
chargé  de  te  fliire  expédier.  La  correspon- 
dance avec  nos  ministres  est  signée  par  le 
vice-président  du  comité.  La  correspon- 
dance relative  aux  conflits,  aux  mises  en 
Jugement  et  ai»  alTaires  eontentleuses , 
adressées  aux  directeurs  des  régies  finan- 
cières et  h  nos  procnreurs  généraux  et  pré- 
fets, est  signée  par  le  vice-président  du 
conseil  d*£tat. 

4.  Le  lecrétaire  de  chaque  comité  tient 
pofc,  sur  un  registre  spécial,  des  afTaires 
délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision 
prise  par  le  comité.  Il  f  Fait  mention  de 
tons  les  membres  présents.  Un  extrait  de 
ce  rcsçîstre ,  en  celle  partie,  est  envoyé,  à 
la  Gn  de  chaque  mois,  à  notre  garde  des 
sceaux. 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurt  co- 
mités, les  lettres  de  eonvocalion  contien- 
nent la  notice  des  aiTaires  qui  doivent  être 
traitées.  Notre  garde  des  seeen  désigne 
celui  des  vice-prtsidents  qui ,  en  l'absence 
dcs  miTii^fres  et  du  virp-pr(^«:Tdeiil  du  con- 
seil d  Elal,  devra  présider  la  réunion. 

6.  Bans  les  comités  où  siègent  des  con- 
seillert  d'Etat  Ihisant  partie  de  l'une  on  de 
l'autre  Hrs  r!cux  Chambres,  l'heure  et  la 
diirf^r  des  séances  doivent  être  fixées  de 
manière  à  se  concilier  avec  les  travaux  lé- 
gisialiUi. 

7.  Toute afTaire  doit  être  rapportée  en 
séance  du  comité,  en  présence  de  trois  cou- 
scâUer*  d  Etat  au  moins.  Toutefois,  les 


vice-présidenls  peuvent  charger  deux  con- 
seillers d'Etat  de  siéger  en  sâince  exiraor- 
dinaire,  à  l'f  tTct  <]'entendre  le  rapport  et  de 
prononcer  le  renvoi  au  ministre  des  afTaires 
non  susceptibles  d  être  portées  au  grand 
ordre  de  rasaemblèe  générale,  et  qui  ne 
présentprarent  aucune  difficulté. 

8.  Les  membres  des  romUé*  qui  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  la  séauce  doivent 
en  prévenir  à  Tavanee  le  vtce^présldent. 
S'ils  sont  chargés  du  rapport  d'une  afTnirp 
urgente,  ils  sont  tenus  de  se  concerter  avec 
un  de  leurs  collègues  qui,  de  l'agrément  du 
vice-président  du  comité,  peut  faire  le 
rapport  à  leur  plnre. 

9.  En  l'absence  du  vice  -  président ,  la 
présidence  appartient,  !<>  au  sous-secrétaire 
d*Etat;  S*  an  plus  ancien  conseiller  d'Etal 
en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  d'un  comité  peuvent 
être  autorisés ,  par  un  arrêté  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  à  prendre  part  e«t  déli- 
Itérations  d'un  autre  comité,  pour  lâ  dis- 
cussion d'une  afTaire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois,  en  avril  et  oc- 
tobre, le  vice-président  du  conseil  d'£tat 
et  ies  vice-prèsidênts  des  comités  adreaseni 
è  notre  garde  des  sceaux  un  rapport  sur  tes 
travaux  des  auditeurs  pendant  le  semestre 
précédent.  Ils  y  joignent  leurs  observations 
sur  le  lète  et  Taptitude  de  ehacun  des  nn- 
diteurs  faisant  partie  du  comité.  Chaque 
année,  au  i«f  novembre,  notre  ^arde  des 
sceaux  arrête  la  répartition  des  auditeurs 
entre  les  divers  comités» 

ïilAfi  li.  —  Dcê  séances  génertkiêê  0thni» 
nhtratîveê* 

12.  Il  est  dressé  par  les  soins  du  secré- 
taire général ,  pour  chaque  séance ,  un  rôte 
des  afTaires  qui  doivent  être  délibérées  par 
le  conseil  d  Klat  Ce  rôle  mentionne  le  nom 
du  rapporteur,  et  contient  la  notice  de 
chaque  albire  !  cette  notice*  pour  les  af- 
Âlrea  du  grand  ordre,  est  rédigée  par  le 
rapporteur,  communiquée  au  vlcp-prcst* 
dent,  et  remise  au  secrétaire  du  comité; 
celui-ci  la  transmel  inmiédieleneDt  ait  se^ 
eréUire  géartral. 

13.  Le  rôle  de?  n^srmbtérs  pmiérnïps  r^^t 
divisé  en  deux  parties  :  la  première,  sons  le 
nom  de  grand  ordre,  comprend  les  projets 
de  lois;  les  projets  de  règlements  d^adtni* 
nistration  ptiMique  ;  les  appels  (VîTrune 
d'abus,  les  enregistrements  des  bulies , 
brefs,  etc.;  les  recours  en  matière  de  prise 
maritime  ;  tes  autorisations  demandées 

pour  les  sociétés  nnnnvme<^ ,  tontines,  IMA* 
qnes,  et  autres  elablissenienls  de  même 
nature;  ies  autorisations  de  cougrégatiuus 
religieuses  ;  lea  demendei  en  coocenino  de 
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mXntÊ  et  de  denéchemeiil  de  ntrali;  U 
fbnnallon  de  sociétés  syndicales  pour  tei 

dcsi^rhements  et  pour  irrigations,  endlgue- 
menls  et  corage  des  riTiérM;  enfln,  les 
affaires  eoToyééa  diieetemeiit  par  les  mi- 
nistres â  l'assemblée  générale  do  conseil 

d'Etat ,  toutes  autres  afTaires  que  les  vifp- 
présideuU  des  comités  auront  Jugées  sus- 
eeplibles  à*j  être  portées,  d'après  lenr  im- 
portance eu  la  gravité  des  qaeitioBf. 

«leconde  partie  du  r6Ie,  sons  le  nom 
de  petit  ordre,  comprend  toutes  les  autres 
affaires  qui  doivent ,  aux  termes  des  lois  et 
réglemeots ,  être  portées  au  conseil  d'Etat. 

14.  Le  grand  ordre  scn!  est  imprimé.  II 
est  adressé  aux  conseillers  d'Etal  et  maîtres 
des  requêtes,  deux  jours  au  moins  avant  la 
féance ,  avec  les  projets  de  lois  ou  règle- 
ments d*adminis(r;ition  publique  sur  les- 
quels le  conseil  est  appeld  à  délibérer,  et  les 
autres  projets  dont  l'impression  aura  été 
ordonnée  pit  noe  ministres  ou  par  le  vice- 
président  dn  ronsri!  rl'Tltrtt  .  sur  la  de- 
mande des  vice-présidents  des  comités. 

15.  Le  président  a  la  police  de  l'assem- 
Mée.  Il  dirige  les  débats,  résume  la  discus- 
sion ,  pose  1rs  questions  h  résoudre.  Nut  ne 
peut  prendre  le  parole  sans  l'avoir  ob- 
tenue. 

16.  Tout  membre  du  eonieil  doit  être 
revêtu  de  son  costume.  Les  eonieilleri 
d'Etat  portent  le  petit  uniforme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  du 
trône ,  en  fhoe  de  ressemblée  du  conseil. 
Le  vice-président  du  conseil  siège  i  la 
droite  de  notre  garde  des  sceaux  et  d^  an- 
tres ministres  présents.  Les  vice-présidents 
des  eomHés  sl^i^t  les  premiers,  selon  leur 
nng  d*ancîenneté.  Les  conseillers  d'Etat 
remplissant  les  fonctions  de  sous-secrétaires 
d'£lat  siègent  à  la  suite  des  vice-présidents 
des  comités.  Les  autres  conseillers  d*Etat 
sont  répartis  à  droite  et  à  gauche  des  vice- 
présidents  des  comités  ,  ddns  Tordre  du 
tableau.  Le  tableau  des  cooseiileis  d'Einl 
sera ,  à  l'avenir,  dressé  d'après  Tordre  des 
Téeeptions  attestées  par  la  date  da  la  pres- 
tafînn  du  serment,  et  sans  dFstinctfon  entre 
les  services.  Le^  places  dcs  membres  ab- 
sents restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent 
derrière  Tes  ron<;ei!Îprs  d'Ftat ,  et  les  audi- 
teurs derrière  les  maîtres  des  requêtes.  Les 
ODS  et  les  autres  prendront  rang  suivant 
rofdre  de  leur  tableau  respectif,  lequel 
sera  dressé,  pour  Tavenir,  selon  la  date  des 
prestations  de  serment.  Les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  j  seront  pla- 
ide avant  eeoi  du  serviee  ettraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'Etat  font ,  de  leur 
place ,  les  rapports  dont  ils  sont  chargés. 
Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs 
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Tiennent  te  placer  à  un  bureau  disposé  i 
eet  effet. 

90.  Vn  auditeur  est  désigné  tons  les 
mois ,  dans  chaque  comité,  par  le  vice- 

i»résidflntdn  eomité,  pour  recueillir  et  ana- 
fser  sommairement ,  at  sans  aucune  dési- 
gnation des  membres  qui  auront  pris  la 
parole,  les  discussions  qui  s'élévenl  dans 
rassemblée  générale ,  à  Toccasion  des  pro- 
jets préîicnlés  par  leeomité.  Ces  analyse, 
soumises  h  rexamen  préalable  du  vice- 
président  du  contilé,  sont  remises  au  secré- 
taire général  pour  servir  au  procés-vci  bal 
de  la  séance  »  auquel  >  dans  tous  les  cas»  * 
elles  restent  annexées, 

21.  Les  membres  obligés  de  quitter  la 
séance  devront  éviter,  autant  que  possible, 
de  se  retirer  pendant  le  rapport  ou  la  dis- 
CUS'^ian  d'une  anairc. 

22.  Le  procès-verbal  contient  les  noms 
des  conseillers  d'Elût  pri^seuLs.  Un  extrait 
do  procés-verbsl  en  cette  partie  est  envofé, 
chaque  mois,  à  notre  {jnrde  des  sceaux. 

25.  Les  conseillers  (i  Etat  qui  sont  em- 
pêchés de  se  tendre  a  U  séance  doivent  en 
prévenir  d'avance  le  vice-président  du  coa- 
?etl  d'Etat.  11  en  est  de  même  des  maî- 
tres des  requêtes  cl  auditeurs  qui  sont 
chargés  du  rapports  portés  à  i  ordre  du 
jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent,  de 
l'agrément  du  vice  -  président ,  rcfneltr© 
l'afTaire  à  un  de  leurs  coltègues  du  même 
comité. 

TiTDE  m*  —  Séances  eontentiêuêu» 

24.  Les  affaires  contentteuses  sur  les- 
quelles le  conseil  d'Etat  doit  délibérer  sont 
portées  sor  on  rèle ,  qui  indique  les  nome 
du  reppiMrtear,  du  commissaire  du  roi  et 
des  avocats  des  parties.  11  contient  In  no- 
lice  de  Taffaire.  Cette  notice  est  rédigée 
par  les  rapporteurs ,  et  soumise  au  vice- 
président. 

25.  I.e  rAIe  Imprimé  doit  être  distribué, 
quatre  jours  an  moins  avant  la  séance ,  à 
Unis  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire ,  et  aux  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs charpéi  de  faire  des  rapports  à  la 
séance;  il  l'esl  également  aux  avocats  qui 
ont  des  affaires  à  plaider. 

t6.  Les  Tlee  -  présidents  des  comités 
prennent  rang  à  droite  et  à  gauche  du 
président,  p^r  ordre  d  ancienneté  ;  ensuite 
les  coiiseiUers  dVLtat  dans  le  même  ordre  : 
les  maîtres  des  requêtes  et  aodlleurs^rap- 
porteurs  prennent  plate  ao- dessous  des 
conseiller»?  d'Etal. 

27.  âur  1  ordre  du  président,  les  portos 
sent  ouvertes  au  public. 

28.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  doi- 
vent se  rendre  à  la  séance  à  1  beure  indi- 
quée par  le  rOle  ;  les  conseillers  d'Etal  ue 
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peuvent  se  retirer  sans  avertir  le  président,  35.  Les  vacances  du  conseil  d'Etat  coiH' 

lequel  fera,  s'il  ;  a  lieu,  délibérer  le  conseil  mencent  le  l^r  septembre  et  finissent  le  31 

tur  les  afTaires  déjà  rapportées.  Les  con-  octobre.  Dans  la  première  quinzaine  d'août, 

seillers  d'Etat  qui  DO  pourront  pas  assister  une  ordonnance  royale  désignera  qnin2e 

à  toute  la  séance  en  Informeront  à  l'avance  conseillers  d'Etat,  dont  huit  appartenant 

le  vice-président,  pour  qu'il  régie  en  con-  au  service  ordinaire,  pour  délibérer  sur  les 

séquence  Tordre  des  plaidoiries  et  des  dé-  affaires  adminIstratiTes  qoi  dcrront,  en 

libérations.  Le  secrétaire  général  tient  note  raison  de  leur  urgence,  recevoir  une  sola- 

des  conseillers  d'Etat  présents ,  el  dont  les  tion  pendant  le  temps  des  vacations;  six 

noms  doivent  être  inscrits  au  bas  de  l'or*  maîtres  des  requêtes  et  douie  auditeurs 

donnance  à  la  délibération  de  laquelle  lit  seront  désignés  pour  fiiire  le  rapport  de  ces 

ont  pris  part.  aftiires.  Les  délais  fixés  par  notre  ordoa* 

29.  Les  conseillers  d'Etat  font,  de  leur  nance  du  12  mars  1831  (1),  pour  le  jug^ 
place,  les  rapports  dont  ils  sont  charges.  ment  des  conflits  ,  seront  suspendus  peu- 

30.  Le  conseil  se  retire  poor  délibérer  dant  les  mois  de  septembre  et  œtobii. 
dans  la  chambre  du  conseil .  on  délibère  Aucun  congé  ne  sera  accordé  pendant  le 
dans  la  salle  d'aii'lienco.  Dans  ce  dernier  reste  de  l'année,  qoe  poar  causes spéeiala 
cas,  les  huissiers  font  sortir  le  public,  et  el  urgentes.  " 

les  portes  du  conseil  sont  fermées.  ge.  Tout  conseiller  d'Etat  ou  maltf 

M.  An  commencement  de  chaque  séance,  ^es  requêtes  en  se'r? icè  orâinairf  qui  s*ab- 

le  secrétaire  général  lit  la  liste  des  ordon-  ^^^i^  ^gns  congé,  ou  qui  excède  la  durée 

nances  contentieuses  délibérées  dans  les  j,,  congé  qu'il  a  obtenu  ,  subit  la  retenue 

séances  précédentes,  cl  approuvées  par  ioiégrale  de  la  portion  de  son  traitement 

nous  !  elles  sont  déposées  au  secrétariat  afférente  au  temps  pendant  lequel  a  doié 

général,  où  les  avocats  et  les  parties  sont  ^on  absence  autorisée.  Si  l'absence nonau- 

admis  à  en  prendre  communication  sans  lorisée  dure  plus  d'un  mois,  notre  garde 

déplacement.  des  sceaux ,  huit  jours  après  un  averlisse- 

TiTUE  IV.  —  Disposiiions  générâtes.  mcnt  donné  au  membre  absent,  nous  en 

w    v      tw    •  1..           ^'uia»  référé  en  conseil  des  ministres.  Tout  aodi* 

32.  La  btblioth^uc  du  conseil  d  Etal  ^  . 

^"•^  ^nS  î;rJeTatl!.:7^!:  congé  .u  i.  a  o'btenu^  est  con- 


dent,  qui  prend 

saires  pour  régler  les  heures  où  elle  sera 
ouverte  aux  membres  du  conseil  d'Etat, 
l'usage  et  le  prêt  des  livres. 
53.  Tontes  les  fols  que  le  conseil  d*Etat 

80  réunit  en  corps,  soit  pour  des  cérémo 


a 


sidéré  comme  démissionnaire. 
.  37.  Le  jour  et  rheora  des  séances  i 
raies  du  conseil  d'Etat ,  administratives  ou 

contentieuses ,  sont  déterminés  par  notre 
garde  des  sceaui^,  sur  la  proposition  du 


nies  publiques,  soit  pour  nous  présenter    vice-président  du  conseU  dKtalu.jm^ïi 

-     -       3».  Notra.«Md«  des  aaaavi  (V • 

est  Cbargé»  etc.  .  •;};:  ;      ^  JV^,^ 


ses  hommages,  soit  poor  des  Yisites  de 
eorps ,  les  membres  du  conseil  se  rangent 
dans  l'ordre  suivant  :  1°  le  vice-président 
du  conseil  d'Etal  et  les  vice-présidents 
des  comités  ;  les  conseillers  d*Etat  ; 
So  les  maîtres  des  requêtes;  4"  les  andi^ 
leurs. 

54.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 


■■        ■  ■  y..  ■•,  ^'v  lot 

i\  jom  =1*  jriLLET  ISûO-  —  Orâoiuaanea  M 
roi  qai  ouvre  plusieurs  bure«Dx  de  donann  V 

DOC5aXVI.«.86%.)  / 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  ordonnaneei 


a^ibsenter  sans  prévenir  le  vioe-présidcnt  des  17  janvier  et  23  aou  18o0,  relal  ves 

du  conseil  d'Etat ,  lequel  appréciera  si  les  Porls  et  bureaux  de  douanes  ouverlU 

besoins  du  service  ne  font  point  obstacle  à  Timportation  et  a  1  exportation  desgraiji 

l'absence  ;  s'il  y  voyait  des  inconvénients ,  f l  /«nnes  ;  es  rapports  du  àincUW  je 

j.    j  l'administration  des  douanes  et  les  avis  an 


Il  en  référerait  à  notre  garde  des  sceaux. 


Lorsque  l'absence  devra  durer  plus  de  dix  ministre  des  Gnances,  des  25  mai  dernierel 

Jour?,  un  congé  de  notre  garde  des  sceaux  3  juin  courant  ;  sur  le  rapport  de  no» 

sera  nécessaire.  Les  auditeurs  ne  peuvent  «t^»»'?  secrétaire  d'BUt  au  dépaMWfl 
i^absenter  sans  un  congé  du  viee-président  *  agriculture  et  du  commerce ,  etc.  jal 
de  leur  comité,  s'il  s'apit  d'une  absence  de       Art.l«r.  Les  bureaux  deLabas, 

moins  de  dix  jours ,  el  du  vice-président  du  Lareau,  Lecumberry,  les  Aldudeaj^bjjj* 

conseil  d'Etat,  si  l'absence  doit  durer  plus  et  Sare,  département  des  Basses-Pliéaé*» 

longtemps.  et  daSabonrg,  départeni0n(il«Nord»MV 
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MTerts  à  l'imporUtiuQ  des  grains  et  farînei   l'eierclce  185d,  dei  cr6diU  eiUraordioairei 

montant  à  la  «ndum  de  nraf  mllUomdin^ 
cent  soixante  et  dix-neur  mille  seize  Tranci 
qtiatre  vîogt^eaf  ceotiiQet  (9,519,01^  fr* 


liréf  lie  rélf»ng«r. 

S.  Nos  ministres  de  Tagrictilture  iel  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Goain  et 
Petet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


il  1011  =  1*'  10IU.ST  18âO.  —  OrcU>anMiC0  du  roi 
qai  ouvre  pinsfenrs  buretux  de  doaaDM  à 
noftation  des  grains  el  farioM»  (IXt  Bail. 
bCCXXXVI .  o.  6§80.) 


c). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  enlre  les 
différents  départements  mlnfilérlelf  f-eiHir. 
formément  à  l'état  G  ci-anneid- 

3.  Il  est  accordé ,  sur  les  ressonrccs  de 
l'exercice  1859,  pour  le  paiement  dçs  cf^aq- 
cet  des  eierclees  périmés,  oee  erédiU 
extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la 
somme  de  cent  quatre  mille  soixante  et  treize 
Trancs  trente-deux  oentinies  (I04,073  Cr. 


Ionî<!-Philippe,  etc.;  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  23  août  iSSO,  relatives 
avi  ports  et  bnreani  de  douanes  oaverts  i  _ 
l'importation  el  i  l'exportation  des  grains  v 
et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
vinislration  des  douanes,  et  l'avis  du  roi- 
Blitre  des  finanees  du  9  Juin  eonrant  ;  sar 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  ail  département  de  TagrleaUttra  et 
do  commerce ,  etc. 

Art.  I«,  Les  boreani  de  rHaspItalet  el  P«»>lic«.  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
de  Seintein ,  département  de  TAriége ;  de  «utonsé  i  disposer  sur  exerc ice  1 838 ,  en 
Fos,  département  de  la  Haule-Goronne ,  el  vertu  des  lois  des  15  juin  et  ti  juillet  1836 
deViel,  de  Génos,  d'Aragonet,  de  Uédreel  IH  juillet  1838  .sont  réduits,  conformé- 
d'Arrens ,  département  des  Hantes-Pyré-  •»  ^  cl-anneté.  d'âne  somme 
Déçs,  sonl  ouverts  à  HmilOrUtion  des  «l'»*'*^  millions  qi,afre  cent  qnalofie 
grains  el  farints  à  lVfrfîn?er.  mille dix-sepl  francs  cinquante  el  un  cen- 

î.  Nos  ministres  de  l  agriculture  et  da  (4,414,017  fr.  51  c.) .  formant  le 

innnerce.  et  des  finances  (MM.  Gonin  a  non  employé  de  ces  crédits  i  Tépoqno 


Ces  erédits  extraordinaires  spéelani  dOi- 

meurent  rt'pirli^  enlre  les  dUTërents  dêpar- 
temonls  ministériels,  conformément  k 
l'élut  D  ci-anneié. 

4.  Les  crédits  affectés  à  divers  Iravant 


Vriet  de  la  Loaére)  sont  ehargés»  etc. 


de  la  clôture  du  dit  exercice. 

  5.  Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice 

1839,  par  la  loi  de  ûuances  du  14  juillet 
17  mu  :»)  mi.tM  ma.  —  Lot  <pit  «eeorde  a«t  1838  et  par  diverses  lois  spéciales»  sont 


Cf''  iiij  [ilf'raentairps  f't  citrnorclin.Tires  pour 
le»  d<^|i>  tiics -Je»  eierciceft  183d  «i  18!^0  el  de* 
tmcice»  clos  (1>  (1X«  BoU.  DGCUIVII, 
a.  809».) 

Titre  l*r.  —  Crédit»  supplémmtairts  et 

extraordinaires  de  Pea-ercice  1839,  «f  nn- 
nulaiims  de  erédil»  $ur  /es  exercices  1838 
<fl8S9. 


réduits  d'une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  inllle  quitre  cents 
francs  (9,587,400  fr.). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  COII* 
formément  à  l'étal  F  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  pour  les  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  budget  de 


Art.  1er.  Il  est  alloué ,  sur  les  fonds  du  ^exercice  1839  sont  augmenlésde  la  somma 
budget  de  rexereice  1839,  aa-delà  des  cré- 
dit? arrordés  pour  1rs  dépenses  ordinaires 
de  cet  exercice ,  j  ir  l  i  loi  de  finances  du 
U  juillet  1838  e(  pur  diverses  lois  spéciales, 
des  sopplémenls  montant  à  la  somme  de 
neuf  millions  sept  cent  solianle  et  onze 
mille  soixante-quatre  francs  un  centime 
(9,771,064  fr.  01  c). 
Ces  Boppléments  de  crédits  demeurent 


de  cinquante-sept  mille  dix-sept  francs 
quinze  centimes  '57,017  fr.  15c*),  confor- 
mément à  l'étal  G  ci-annexé. 

TlTBB  IL  —  Crédits  extraordinalren  de 
Veaoercice  1840  ,  et  annuiaiioa*  de  crédUs 
gur  te  mime  «mwÎM. 

7.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
reierdce  184W>,  des  erédits  eitraordinalres 


répartis,  entre  les  différents  déprtrlemenls  montantàlasommedevingt-qtiatremillions 

minisiérieis ,  conformément  aux  états  A  et  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mUie  neuf  cents 

B  ct-annexés.  francs  (24,889,900  fr.). 
S.  Il  est  aceordé»  sur  tes  ressourees  da     Ces  crédits  demaareut  répartii  entra  lei 


(i)  PréseiiUlion  à  la  Chambre  Je»  Dépnté»  1« 
tO)ao«ier  (Mon.  du  17)  {  rcpperi  ptr  M.  Duco» 
It     «Tril  (Mon.  du  80)  ;  diieottion  l«  13  mai 

(Mon.  du  14\  le  15  (Mcm.  lîu  15'  ;  ndt^jilion  le  15 
(Voo.  dti  16)  I  k  U  majorité  de  328  voit  contre  09. 


Pré»entalion  k  la  Chambre  de»  Pairs  1g  7^  mal 
(Mon.  da  ;  rwport  par  II»  U  b*ffva  Alouaicr 
l«Q  iain  (Mon.  du  10);  diic«NiM  le  lA  (MOO* 
<n<  16)  ;  adoption  le  16  (llon«dH|9)t  lUst» 
jorité  de  95  vois  conlr*  4« 


Digitized  by  Google 


i7*6  VOUABCUIE  COHST.  —  LOUls- 

différeots  déparleoicau  ministériels ,  coq- 
Ibrm^Beiit  à  rètti  H  etimwié. 
S.  11  eft  iceordéau  ministre  des  flnanecs, 

sur  les  rps«otirces  de  {'exercice  1840,  poor 
le  paiemeQt  de  créances  des  exercices  péri- 
més* un  crédit  eilraordinaire  spécial  de 
ciuatie-fingtFCioq  mille  Itanci  (85,000  fir.). 
conformément  i  l*élat  H  d-annexé. 

9.  Les  rréfîits  accordés  sar  l>iprrh  c  1 840 
eu  ministre  de  la  guerre ,  par  ia  loi  de  ti- 
neiices  du  10  août  i839,  sont  rédoUt  d*mie 
eomme  de  quatre  cent  dix-sept  mille  cinq 
cents  frrînes  '-il ","00  fr.).  Celle  nn natation 
de  crédit  demeure  tixée,  par  section  et  cha- 
pitre ,  conformément  à  l'état  I  cl-anneié. 

Titre  III.  —  Crédits  $uppUmentaire»  aux 
r0*tw  â  payer  de»  «reivicef  elo§, 

10.  Il  est  accordé  ,  en  augmenlaliou  des 
«eates  à  pejrer  airêtée  per  les  lois  de  règle- 

■ïient  des  exercices  IS'j,  IS'C  et  18"7,  des 
crc'flits  supplémentaires  pour  ia  somme  de 
trois  cent  trente  miile  trente-sept  francs 
quarante-deoi  centlmet  (330,057  fr.  48  e.), 
montant  des  nouvelles  crénnres  constntées 
sur  CCS  exercices,  suivant  l'étal  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torités i  ordonnancer  ces  créances  snr  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  conformément  à  l'art.  S  de  ia  loi 
do  S3  mai  1854. 

TlTiiE  IV.  —  Moyens  de  service. 

11.  Est  et  demeure  approuvée  i  émission 
supplémentaire  de  nenf  millions  sept  cent 
cinq  mille  huit  cent  trente-quatre  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (9,70o,ft'i  Tr. 
83  cO  de  bons  du  trésor,  que  le  ministre 
des  finances  a  été  autorisé  a  créer  pour  le 
service  de  l'année  1839,  en  vertu  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  14  juillet  1858,  et  en  e^rédant 
du  crédits  de  deux  cents  millions  ouvert 
par  l'art.  18 de  la  loi  précitée  et  par  Tari,  il 
de  U  loi  du  9  août  1839. 


M  MAI  sa  4|  nuxMt  18A0.  —  Ordonnaoce  da  roi 
<{Di  prefèrit  la  publication  àm  la  eoavantion 

conclue  \  Carisrulie  le  5  .-1',  fil  TR^n  ,  et  de»lînëe 
I      lifitcr  U  liiuile  d«*ouveraineté  entre  la  France  el 

•     legr«Ml-d«]iédaBid«.  (IX,  BaU.])GCUXVUI, 
•.MOI.) 

Louis  «  Philippe ,  etc.  ;  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  grand-duc  de  Bade,  il  a 
été  conclu  à  Garlsruhe,  le  S  avril  de  ia  pré- 
sente année»  vne  conTcntion  destinée  à 
fixer,  d'une  manière  définitive,  la  limite  de 
souveraineté  entre  îa  France  et  le  t^rand- 
duché  de  Bade ,  et  k  régler  l'étal  de  pro- 
priété dM  llei  du  Ehioi  ladite  conTenUim 
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accompagnée  de  six  annexes,  dent  les  trsii 
premières  sont  insérées  ici,  de  mot  i  mot, 
et  dont  Im  trois  dernières,  consistant  en 
carte  et  plans,  seront  indiquées,  en  leur 
lieu ,  par  leurs  titres  spéciaux  ;  eonventiM 
dont  ratiflcations  ont  été  échangées  i 
Carlsruhc  le  14  du  présent  mois  de  mai,  <t 
et  dont  ia  teneur  suit  i 

Cmvmtian  entre  la  Fmnce  et  U  gréai' 
duché  de  Bade, 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade,  aaivls 
d'un  égal  désir  de  régler  d'nne  manière 

définitive  Tncéctition  du  paraprnphe  5  de 
r.nrt.  ">  liii  trciiir  0  6  i^aris  du  30  mai  1814, 
cl  du  paragrapiie  2  de  Tari.  l*r  du  traité 
de  Paris  du  SO  novembre  1815 ,  relatifs  à 
la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade,  et  a  la  tixaUoo  de 
l'état  de  propriété  des  lies  du  Rhin  ;  vceliat 
aussi  préfcnir  les  difllcuUés  auxquelles  les 
varintions  rontinuellcs  du  lit  du  fleuve  et  de 
position  du  tiialweg  pourraient  donner  lieu, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  de 
la  sottveraln^é  et  de  ceux  de  propriétéeotn 
les  communes  de  chaque  Etat;  et  con- 
vîîincus  dp  la  nécessité  de  remplacer  par 
une  nouvelle  convention  celle  qui  a  été  CM' 
élue,  dans  le  même  but,  le  30  janvier  18t1, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  potir  leurs  commis- 
saire<,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  fran- 
çais ,  le  sieur  Louis-Adolphe-Almé  Fouritt 
de  Baeourt ,  officier  de  l'ordre  royal  de  U 
Lécion-d'Honneur,  chevalier  du  nomtire'!*' 
l'ordre  de  Charles  III  d  Espagne, comman- 
deur de  l  ordre  de  la  Conception  du  Por- 
tugal,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi* 
nislre  (>1énipotentlaire  prés  les  Etals-Unis 
d'Anieru]iie  ,  en  remplacement  du  sicor 
Amand-CliarUs  comte  Guilleminot,  Pair 
de  France,  lieutenant- général  désarmées 
du  roi,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Wonneur,  de  l'ordre  graud-docal 
de  la  Fidélité  ,  etc. ,  etc. ,  son  précôdeal 
commissaire ,  récemment  décédé  ; 

Ft  son  altoïse  royale  le  grand-dac  de 
Bade,— le  sieur  Frédéric-Charles  Landolio,  - , 
baron  de  Blittersdorff,  ministre  d*Blat  4s 
la  maison  grand -ducale  et  des  alTaires 
{^franpères  de  son  altesse  royale  le  grand- 
duc  de  Bade,  grand-croix  des  ordres  da  ' 
Lion  de  Zaehringen ,  de  Léopold  d'Aaln- 
Che,  de  la  Couronne  de  Bavière,  du  l  ion 
d'or  de  Hesse  électorale  et  de  Louis  de 
liesse  grand-ducale  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  beaM 
et  due  forme,  sont  conTenns  des  arllcni 

suivants  : 

Art.  1".  La  démarcation  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade  se  compose  dS 

dew  limites  ;  Tune»  destinée,  Mafl»»' 
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eepUoM  fUpulées  au  présent  traité,  À  sé- 
puer  lef  drolU  de  Mnreralneté  det  dent 

pays,  et  déterminée  par  le  thalweg  du  Rhin  ; 
l'autre,  ayant  pour  objet,  suivant  les  dis- 
poiitioDS  ci-apréi,  de  séparer  les  droits  de 
propriéCé  lar  les  lies  et  atl«rriaaeiii«Dti  du 
Rbio ,  et  formée  d'une  série  de  lignei  con- 
tinues et  inv?iriab1es  de  position. 

S.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la  voie  ia 
plus  propre  i  la  navigation  daseendante 
durant  les  basses  eaux.  En  cas  de  contes- 
tation à  l'égard  des  deux  hms  du  fleuve, 
celui  qui ,  dans  le  cours  de  l'aie  de  son 
Uialweg  partlentier*  olIVira  la  sonde  la 
'  moins  profonde ,  ne  pourra  être  considéré 
comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  On 
nomme  axe  du  thalweg  la  ligue  de  son 
cours  qui  est  déterminée  par  la  salle  non 
teterrompue  des  sondes  les  plus  profondes. 

3.  Il  sera  procédé,  chaque  année,  vers 
le  mois  d'octobre,  époqne  habituelle  des 
tasses  cauv ,  i  la  reeonnaissanee  de  la  po- 
sition du  thalweg,  sauf  aux  deux  gouverne- 
ments h  difTèrcr  exceptionnellement  celte 
opcratiou  par  un  accord  commun.  La  re- 
connaissance sera  effectuée  par  des  eom- 
oiissaires  spéciaux,  assistés  de  maiires 
bateliers  assermentés,  eu  présence  de  fonc- 
tionnaires civils,  municipaux,  d'agents  des 
ponts-et-cbaossées,  des  forêts,  et  antres, 
respectireroent  désignés  par  chacun  des 
des  dcuï  ponvernemcnts.  La  position  du 
bras  du  llialweg  sera  indiquée  sur  les  rives 
de  son  cours  au  moyen  d*nno  inscription 
aiarqoant  l'année  de  la  reconnaissance ,  et 
phcéf'  sur  d«s  poteaux,  des  arbres  on  tout 
iulre  objet  fixe. 

4.  L'axe  do  thalweg ,  dont  la  position 
aara  été  reconnue  et  constatée  par  un 
procès- verbal  rédigé  en  doublo  ptpédition, 
et  accompagnée  d'une  carte  tigurative,  for- 
Mera,  jusqu*i  la  reconnaissance  suhranle, 
la  limite  de  la  souveraineté  des  deux  Etats, 
Dunobst-irU  tons  les  changements  qui  pour- 
ront survenir,  avant  cette  époque,  dans  la 
position  du  tlialweg  naturel.  Cetto  limite 
conventionnelle  réglera  l'application  des 
lois  civiles  et  criminelles  ,  et  l'exercice  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. Les  dont  gouvernements  eonvlen- 
nent  de  s'entendre  ultérieurement  sur  l'exé- 
cution réciproque  des  contrats  et  jngfments 
eiiiU ,  la  poursuite  des  délits  commis  sur 
lis  lirontiéres  et  la  pollen  des  droits  dont  II 
ilt parlé  en  l'article  suivant. 

5.  Les  droits  de  chasse,  de  pèche,  de 
lavage  de  l'or,  sur  les  lies  et  les  eaux  du 
llenve ,  seront  eiereés  par  lo  domaine ,  les 
communes ,  les  établissements  publics  ou 
particuliers  de  chique  Fiat,  jusqu'à  la 
limite  fixe  des  bans  des  communes,  sans 
iWenn  égard  à  la  position  do  la  limite  do 
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souveraineté.  Il  en  sera  de  même  des  droits 
do  pacagn  ot  do  yaino  pâture,  là  où  ils 

auront  été  oonservés.  Quant  au  droit  d'é- 
p.ivp,  il  s'étendra,  de  part  et  d'ttttre» 
jusqu'à  la  limite  de  souveraineté. 

6.  Les  propriétés  apparlonant  an  do- 
maine public  «  aux  communes  riveraines  et 
aux  établissements  publics  de  la  France  et 
du  grand-duché  de  itade,  sont  séparées  par 
une  sérié  do  ligues  qui  sera  désignée  sous  lo 

nom  de  limité  de  propriété  ou  des  bans.  Les 
propriétés  particulières  pourront  seules  6trO 
traversées  par  la  limite  des  bans. 

7.  La  propriété  des  alluvioni  et  edie 
des  îles  et  atlerris&ements  qui  se  forment 
dans  le  lit  du  Rhin  continuera,  confor- 
mément aux  anciens  traités  et  aux  usages 
établis,  d'appartenir  aux  propriétaires dei 
lies ,  atterrissements  et  terrains  riverains 
du  lit  du  fleuve,  d'une  fornuitton  anté'* 
rieure,  qui  en  sont  le  plus  rapprochés,  s'il 
n*y  a  litre  contraire.  Tonterols,  reientoe 
de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au-delà  da  In 
limite  du  b.in  ;  (es  pnrtifs  d'atlérissements 
qui  ia  dépassent  appartiennent  aux  pro- 
priétaires du  ban  de  la  commune  eon- 
tiguë. 

8.  Il  n'est  pns  dérogé  aux  droits  de  pro- 
priété de  chaque  Elat  sur  des  terraios  si- 
tués dans  rétenduo  de  sa  sonveratuolé  êl 
employés  à  des  constructions  d'utilité  pu- 
blique ,  telles  que  digues,  épis,  barrages, 
fossés  et  autres  quelconques ,  ou  à  des  éta- 
blissements do  baes  ou  de  ponts.  Les  deui 
gouvernements  se  réservent  également  le 
droit  de  faire  eilraire  sans  indemnité, 
comme  par  le  passé ,  sur  les  lies  et  atter- 
rissements non  boisés,  le  gravier  destiné  i 
Texéculion  des  travaux  du  Rhin,  ainsi  que 
toutes  les  autres  servitudes  d'état  usitées 
sur  ce  fleuve  dans  l  iniérét  de  ia  navigation 
et  do  la  défbnie  des  rivne,  nu  dans  tont 
autre  intérêt  public. 

9.  La  limite  de  propriété  ou  des  bans 
restera  invariable  de  position;  elle  est  con- 
tinue et  de  6gnre  polygonale,  et  ollo  tra- 
verse alternativement  les  eaux  et  les  lies  du 
Rhin  sur  toute  IVlendue  de  la  frontière.  Sa 
figure  géométrique ,  assurée  par  des  bornes 
et  des  repères,  sa  position  topographique, 
sont  décrites  dans  le  procés-verbal  histo- 
rique et  descriptif  de  l.i  limite  des  proprié- 
tés et  sur  la  carte  qui  y  est  annexée.  Ce 
proeés-tarbal  aura  la  mémo  force  et  ta 
même  valeur  que  la  présente  convention , 
dont  il  est  censé  faire  partie  intégrante  La 
limite  des  propriétés  qu'il  décrit  est  ap- 
pronrée  et  sera  établie  dans  son  intégrito. 
Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  posses- 
sion de  ce  que  cette  limite  lui  a  adjugé  par 
voie  d'échange  ou  de  compensation.  Dans' 
ta  eas  où,  par  dos  aliénations,  cette  resttlu- 


Digitized  by  Google 


^"œ''UVJS!S«''i^^  T^1%rvr:f-du  bois  rab..«éea 

jert  > , nu  de  l  arlicle  précèdent  ne  sera  permU 

^  r^XZét  àllX  qu^P^»^*  quotité  en  tara  éW  CDD- 

vront  être  exécutées  ^ ns  te  ^^«^"^^    J  dénombrcmenl  conlradic- 

année,  \^«°:P^;i«JiîSï;£i^ îo!rT ^""l  »  ^«^^  '''''''  procés-.erbal  dan. 

tioDS  de  la  préMBle  eonwuon.  ,            dclcmiinées  par  lea  loU  du  paj» 

10.  Lm  dan  gOBTerneinenls  "f^onl 

à  ce  que  la  nomenclature  des  Ue«  çoii  in-  Le  «rix  du  bois  dont  il  aara  été 

variabiement  maintenue  el  observée  dans  ^^^lu  des  articles  précédents 

ions  les  actes ,  telle  qu'elle  «e  IreoTe  porwe  ^^^^      ^  i  amiable,  et,  an  besoin,  d  après 

•ar  ta  carte  annexée  au  procés-verbal  de  la  ^^.^    .  ^^  ^^^^  ,^  maUére  dans  le  pa jl 

description     !a  limite  de  propnété.  lis  se  i*  loaierainelé  duquel  rcxpîoitalion 

feront  connaître,  lun  à  Tautre,  les  noms  ^^^^     j.^^       paiement  en  v<  ra  fjil,  ao 

qu'auront  reçus, de  la  part  «eleawpwp'»"  .     ^^^^    ^^^^  jg  ^eiai  d  uue  aonée,  à 

Uires ,  lei  tle»  de  noavelle  fennattoo.  J^^^^      l  époque  où  U  quantité  de  boto 

41.  Chacun  des  deux  gouvernements  ^n^j  eiploilée  aura  été  constatée, 

ronrotirra  à  l'entretien  el  à  la  conservallon  y^^^  propriôfaires  «les  îles  du  Rhm, 

de  la  limite  des  propriétés  et  de  §es  repères,  ^^oils  utiles  doiU  il  est  disposé  daol 

ainsi  qu'au  prolongemeot  de  ces  lignes  dans  y^^^  ^        |)résenle  coDveBtien*  «obi 

les  BOOTeaux  allerrissements.  Les  tran-  i^^^g^  4  nommer  des  gardes ,  qui  devront 

chérs  pratiquées  dans  les  bois  pour  mar-  réunir  les  qualités  requises powttffï.^^ 

quer,  soit  ia  limite ,  soit  les  transversales  j^guiés.                               .  • 

qui  lui  serveoi  de  repères,  demni  ion-  ^j^ux  goa?enieinents  TttlWflm 

fours  être  tenues  ouvertes,  et  les  divers  iceqnelcsaulorilés compétentes stainrnl, 

piîrnos  de  la  limite  seront  successivement  ^^^^     p^^j  ^(,^^1  délai ,  «ur  Ips  demandes 

placés,  à  mesure  que  de  nouvelles  forma-  j^^^  seront  adresses  par  les  comniuntt 

lions  de  terrains  penoetiroot  de  les  réta-  ^^^^^^  propriéUires  de  ta  rive  oppoiéi 

blirsnr  les  points  indiqués  dans     (!r>rr  obtcolr,  soit  autorisation  de  faire  des 

tion  géoméfririue.  Les  deux  goMvernements  coupes,  soit  celle  de  jotiir  des  herbes, 

se  communiqueront  réciproquement  les  yogcauj  et  pâturages,  lorsque  les  demandes 

mesures  qu'ils  auront  adoptées  pour  l  eié-  ^^^^^  présentées  en  temps  utile ,  et 

euUon  du  présent  article.  d'après  les  fomaliiés  prescrites  par  chacun 

14.  Les  tranchées  qn]  auront  ^ervî  h  »'ti-  des  deux  gouvernements    qui  s'en  doose* 

blir  h  !i<^ne  de  U  limite  lixe  sont  déclarées  rOOt  respccliveroeal  connaissance. 

propriétés  domaniales ,  indivises  entre  Ict  i».  Le  régime  des  doMnes  ne  peefl». 

deux  Etats.  Us  Iruneliées  qui  auront  servi  éàM  aucun  cas ,  porter  obstacle  m  â 

i  établir  les  transversales,  ainsi  que  Tem-  portation  ni  à  l'importntion  ,  en  rraocûtse 

olacement  de<:  bornes  repères,  sont  décla-  de  tous  droits,  des  produits  des  lerraiM 

rées  propriétés  domaniales  de  TElat  dans  spécifiés  dans  l'art.  6  de  ta  présente  es* 

les  communes  duquel  ces  signes  ou  repères  vention»  ni  de  ceux  qui  proviendront  dc  » 

sont  situés.  Les  possesseurs  seront  indf  nî-  joui??ance  des  droits  utiles  deMç:nc5  aaw 

nisés    s'il  y  a  lieu,  par  leurs  gouverne-  i  an.  5.  Les  proprieUires  de  ces  produiis 

ments  respectifs.  Les  deux  gouvemcmenU  «erout ,  néanmoins ,  assigettU  tui  forpa- 

Tupporteront ,  par  portions  égales ,  le  mon-  uu.  ««Mtfes,  soit  à  TeiperUtlon,  «rt»  » 

tant  des  indemnités  qui  seront  allouées  rimportalion.                         .  ^ 

nour  les  tranchées  de  U  ligue  limite.  i  j.  Les  deux  gouvernements  convienne» 

^r..  L„  ,o«ver,in.  de,  deux  nm  conU-  diriger  -^o^U  .»  J-T.«.  * 

î^',?rJétn'«  des  rive,  du  ûea«^    ^•^^,'2.  SSet 

droit  ^J^^^^l^^f^  Tant  fronton  on  por-  concerkcs  en  commission  ne  seronlobUga 
que  litre  que  ce  so*l ,  sera  exploité  in  respeeiiii.  «im  su  piw 
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oion,  la  commission  tracera  un  projet 
général  «te  lignes  de  régularisation,  qui 

servira  de  ttase  aux  travaux  à  exécuter  dans 
i'tOBée;  et,  dan»  les  anni^es  subséquenles. 
Il  commission  apportera  à  ce  tracé  les  cor- 
netlons  qoe  les  cltangements  survenus  dans 
le  cours  da  fleuve  auront  rendues  néces- 
saires, ainsi  que  celles  qui  seront  indiquées 
par  les  résuUals  de  l'expérience.  Aucun  des 
deoi  Etats  ne  fera  aéenter  de  travani  en 
dehors  des  lignes  cooTenucs,  sauf  le  cas  où 
dp'  rirconstances  exlraoniinaiiTs  nécessi- 
teraient l'exéculion  d'urgence  d'ouvrages 
imprévQf.  Dans  les  réunions  annuelles,  les 
Ingénieurs  se  communiqueront  l'indication 
des  travaux  qu'ils  ont  le  projet  J'exf^fntcr 
dans  le  cours  de  l'année.  Les  in^coieurs 
des  deux  rives  se  dunueront  réciproque- 
aeet  avis  des  modiOeations  i|ni  auront  été 
prescrites  par  Ictir^  fjniivcrnpmrnts.  Si  des 
eirconstances  extraordinaires  nécessitaient 
reiécutioD  d'urgence  d'ouvrages  imprévus, 
ringénleur  de  la  rive  attaquée  en  donnerait 
Immédiatement  avis  motivt^  à  l'Ingénieur 
de  la  rive  opposée.  Bans  ce  cas,  la  coînmis- 
lion  aurait  à  examiner,  à  sa  prociiaine 
léonlon ,  s*il  7  a  lieu  de  changer  les  lignes 
convenues  antérieurement  ou  de  les  main- 
leoir,  en  remplaçant  les  travaux  d'urgence 
par  des  ouvrages  déOnitifs. 

SO.  Afin  de  ftelliter  autant  qu'il  est  en 
eux  l'exécution  des  travaux  de  défense  et 
de  régularisation  du  cours  du  Rhin  ,  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  n  appor- 
te aucun  obstacle  i  l'exploitation  et  au 
traosport,  d'une  rive  a  l'autre,  des  maté- 
ifsux  destinés  aux  susdit';  travaux.  Toute- 
fois, ces  matériaux  resteront  soumis  aux 
diolts  ordinaires  et  an  régime  des  douanes 
étsbiis  dans  le  pays  d'où  ils  auront  été 
tirés. 

21.  Les  deux  gouvernements  convien- 
Beat  de  ftire  Taire ,  à  l'égard  des  ponts  et 
bacs  existants ,  une  enquête  à  la  suite  de 
laquelle  la  position  et  le  nombre  de  ces 
iDOfens  de  passage  seront  déterminés  par 
an  accord  mutuel ,  en  ayant  égard  aux 
eoDcessions  et  aux  titres  de  ceui  qui  les 
exploitent.  En  cas  de  suppression  ou  de 
nodiûcation  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
noyens  de  passage,  les  exploitants  actuels, 
après  vérifleation  faite  de  leurs  concessions 
ettitres ,  seront  indemnises,  s'il  y  a  lieu  , 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  Lors- 

Îue,  pour  favoriser  les  relations  entre  leurs 
Itats,  les  deux  souverains  auront»  d'un 
accord  mrit'icl,  trouvé  utile  d'aiiq:menfer  le 
notntire  des  moyens  de  passage  déterminés, 
Pétablisaemeol  des  nouveaux  ponts  ou  bacs 
m  réglé  sur  le  principe  d'égalité  d'avan- 
tages réciprnqttrs.  l.'élnblissement  des 
|OQls  et  des  bacs  ne  puut ,  en  aucqne 
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façon,  porter  atteinte  à  la  liberté  de  navi- 
gation du  Rhia,  ioua  le  rapport  du  com- 
merce, telle  qu'elle  est  consacrée  par  les 

traités.  I!  ne  peut  non  plus  priver  les  habi- 
tants des  communes  riveraines  du  droit  do 
traverser  le  «leuve  pour  transporter  leurs 
produits  agricoles,  en  se  conformant, 
toutefois,  aux  lois  de  police  et  de  fîninne 
de  chaque  Etat,  La  même  facuiie  de  libre 
navigation  est  réservée  pour  le  transport 
des  nutériaux  destinés  «ai  travaax  da 
Rbin. 

22.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratiticalioos  seront  échangées  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  tot,  s'il  est 
possible.  En  foi  de  quoi ,  les  commissalrei 
respccllfs  ont  si^zné  la  présente  convention* 
et  y  ont  apposé  te  sceau  de  leurs  armes.  — > 
Fait  à  Carisruhc,  le  &  avril  1840.—  (L,  S,) 
Signé  Ad.  db  Bagoobt.  (  X..  5.  )  Sigaé 
FainAuc  baron  m  BLiTnasDoaFr. 

AjfNBXB  If.  t.  —  Proeèt'Verbal  hiti0iiquê 

§t  (lercr'ipi! f  ihx  opérations  de  la  démarca" 
tion  de  limite  dite  des  propriétés  ou  des 
bans  des  communes,  tracée  entre  la  Franc» 

Cp  ioarct'hui  cinq  avril  mil  tioit  cent  quarante* 
les  soussignés  :  LouL.  •  Ailolphe -Aimé  Fourier  de 
Bacoarl,  oi&cier  de  Tordre  rofal  de  It  I<égioa- 
d'Honneor ,  cheTalier  da  nomore  de  Tordre  de 
riiarips  III  d'Espatînf;  ,  cnm  nnn  1  urde  l'ordre  de 
la  Conception  ùu  Portugal,  envojfé  extraordinaire 
et  miiiïflre  plénipotentiaire  de  m  mejecté  te  roi 
df";  Fr,ijiçaî»  prci  les  F.  nfs  î_'i;i,  d"  \ mi'rique  ,  ton 
commiMaire  extraordinaire  notnioé,  le  17  mara 
dernier,  en  rempiaoemeot  de  M.  le  Hevrtmant  gA* 
néral  comte  Gatllfiminot ,  McèM  le  mars  1840  ; 
aasi»té  des  sieurs  François>Nîcolas  Immelin ,  clief 
d'escadron  au  corps  royal  d*élat-me|<)rt  efcevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honn^f.r,  H  Henri* 
Camille  Mattner,  capitaine  an  m^me  corps,  che« 
valier  île  l*ordre  FOjal  de  la  I-égion-d'Honnwir  I 
faisant  fondions  d'ingénieurs,  d*unepart; 

Et  Frédéric-Cliarles  Landolin  ,  baron  de  Blitten* 
dorff,  miniitre  d'Etat  de  ta  maîaon  Grand-Doc  ile , 
et  des  affaires  étrangères  de  aon  êlteaae  rojele  le 
grand'dnc  de  Bade .  grand<«rofs  des  ordres  dn 
Lion  «le  Zachrinff»  n  ,  île  Léopold  (rAulriche ,  do 
la  Gunronoede  Barièrei  du  l«ioa  d'or  de  Heiao* 
Eleeiorale ,  et  de  Loob  d«  Béas*  Grind*lhieelo, 

roiii  m  je'ij  iri'  Jfj  <;on  ald's'-e  rov  iîc  k'  praiid-duc  fie 
Bade  \  assisté  des  sieart  Pltilippe>Jacques  Schefiei, 
major,  *A  conaeHler  k  la  directIOD  des  ponta-eU. 
chausséen,  chevalier  de  Tordre  ffrand  ducal  da 
Mérite  miliuire,  de  l'ordre  roval  de  la  Légion* 
d'Honneur  et  de  celui  de  Saint  Wiadimir  de  Rassiet 
et  Joseph  Retner,  ci-devant  Zi{  T  1  ,  f?«^omètre  en 
chef  du  bureau  topographiqoe  ,  laiiant  fonclioot 
d'ingénieurs  I  d'antre  part  ;  se  sont  réunis  k  l'eSel 
de  dresser  el  signer  le  présent  procès-Tcrbal  bistO* 
rique  el  dc&criplif  des  opérations  de  la  démam> 
tion  de  la  limite  dite  de$  pnprUth  ou  dts  I  ni^  du 
fommuna ,  tracée  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  B  'dî  ,  en  eiéeulion  du  paragraphe  9  de  fart.  8t 
do  traité  de  Pari*  ,  du  30  nui  IRn,  c\  du  para- 
graphe H  de  l'art,  l*'  de  ceiui  du  20  noverobre  1815* 
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Sotition*  ordooDflnt  1«  r4l^iiMiB«nl  de  r4Ut 
•  p«M«taii  «Ici  fhi,  Id  q«ni  «iktaHi  l*4|»oqM 

du  traitt*  i\r  I.nn**TÎMp  :  pHpî  preâCPÎvent  la  nomi- 
udUuu  de  coiuiiitMAires  ciiargét  d«  fix«r  TéUi  d» 
prupriëlé  des  ilej  à  1«  MliU 4int  WMif «U*  rCeO» 
MiiMIlCedu  I1<  Life  ^2). 

Op^raliont  det  eommUttûre», 

Lm  eooamimiw  nouunëi  k  cei  cffei  ouvrirent 
IMN  coaMraiwM  k  Bêle,  «n  »ob  de  jvlB  i8t7« 

maU  leurs  relations  ne  fareot  eo  pleine  Mliffité 
qoe  dan*  le  court  de  raonée  toivanie. 

lU  avaient  d'abord  I  déleraûneff  leianr&cea  rar 
leH{ueUei  ils  aarsienl  à  slatupr;  car  les  propriël^i 
•ttupelles  les  difrpo^ilioo»  de  Tart.  6  dn  traité  de 
LuéfHle  a'appliq  aèrent  appwletteient  gtedrele- 
ment  «ux  banlifnri  i^es  «nrit^nnca  conimunes  ,  qtti 
•  étendaitni  Muveui.  &ur  le  conlinenk  de  la  rive  op* 
peaëe,  tandi*  que  lc>  diapeaition»  de*  traités  de 
Paris  na  deiaient  s'appliquer  qu'aux  iU»  4n  Rhim, 
Il  j  avait  donc  k  déterminer  quels  Icrraiilf  seraient 
considérés  coinma  îUt ,  et,  par  celle  raison,  dé- 
elaréaaoJeU  ifeaiitaiion.  £&  conaéqaeoce»  ii  lot 
eoAvemi  i 

1*  Qu'on  appeilcrail  itt  loal  terrain  ectooré 
des  eau»  du  Âlûn  k  l'éj/oqae  de  leur  hanleor 
noyennet 

2*  Onp  le?  terrains  qni  xeraienî  r(*iini?  an  rcnlî- 
nenl  par  de»  barrages  ou  autres  otivrages  d'an  ne 
ponmianlètre  regarddi cmnme  lies  qu'autant  qne 
ces  ouvrage.s  n'auraient  pas  orcitstongé  un  aUerris* 
sewenl  sufiîsant  pour  ëlaLUr,  entre  les  terrains  et 
le  contioenti  tiae  coamvaiêalion  découverte qnl 
»ub>iuenit  encore  eprte  le  mppreMM»  de  runnife 

d'art. 

J^terrmtuiiL&n  dt  la  luiMUar  mcrycnne  det  eaux  du  Rhin, 
Pour  établir  une  dii>lin£lioa  entre  les  lerraina 


Lorsque ,  par  te  frailé  de  Weilplialie,  eoncin  en 

1648  ^  rAlsjce  fut  réunie  S  la  France  ,  1p  bras  prin- 
cipal du  Ubio ,  appelé  U  Jkaiwtg ,  (orma  la  Umita 
àfè  aont ereinelé  enlre  cet  Blet  et  Peflipin  geroM* 
aione. 

En  même  temps  ou  conserva  une  autre  liinile, 
parce  qne,  depuis  un  lempt laméaiorial ,  die 
fiijil  la  position  respective  des  propriété»  deseOB* 
mones  rireraines.  11  j  eut  donc,  dès  lors,  entre 
la  France  et  rAllemagne,  deux  limites  ;  celle  dite 
dimanfiniti  et  celle  dite  éu  ^rtpnétiê  ou  ém  km 
dti  eommioui. 

La  première  variait  arec  les  cbangemettlt  fré" 
qnents  qne  subit  l»  thalweg  du  fleuve. 

La  aeeende  était  fise  de  poiiliM ,  et  ^MmH  gd- 
néra1eii.ent  fn  deux  parliealont  lellldttltkb  par 
une  ligne  longiluUiudle. 

Tenleadeus  se  coupant  fréquemment ,  il  j  avait 
toujours,  de  dpiix  comiuonei  contiguës  ,  un?  an 
aaoins  dont  une  partie  de»  propriétés  se  trouvait 
aonmiae  fc  la  aoeveraioeté  de  Tantre  rive. 

D'un  sii(re  c6t«' ,  la  !îmi!«  de  proprif^!(S  n<"  pon- 
vant  élre  tracée  en  grande  partie  qi^e  dam  les  îles, 
était  détruite  avec  elles ,  et  sa  reproduetfam  dam 
les  iles  nouvellea  ei^jeait  des  traTMU  de  la  ouia 
des  hommes. 

Les  discussions  cootinoelles  qui  résultaient  né- 
cessairement de  la  destmction  du  tracé  matériel 
de  cette  limite  déddèrent,  en  4769,  les  gouver- 
nements des  Etats  riveraine  !<  fjirt  jiroci'  ît  r  à  une 
délimitation.  Le  roi  de  France  nomma  pour  son 
COmmiasaîre  le  sieur  tfoblat ,  dont  le  nom  désigne 

encore  k  prf^sfrit  \n  Hmitr  qu'il  ^  irncée..  Les  opé- 

ratimia  des  commissaire»  durèrent  jusqu'en  1790 1 
•t  n*étaleat  point  eatlirement  acbevéai  k  oette 

Traité  de  iMnèvUlt, 

Pour  tiviler  d'avoir  deu&  limites  qui  se  Croisent, 
les  auteurs  dn  traité  signé  k  Lunéville  ,  le  9  fitrier 
1801 ,  tombèrent  dans  on  inconvénient  plus  grave 
encore.  En  vertu  de  l'art.  6  de  ce  traité  (1),  cba* 
que  Etat  s'empara  de  tous  le>  terrains  que  les  corn- 
mnneade  la  rive  opposée  possédaient  dans  sa  son» 
veraineté}  il  en  reantta  que  la  limite  des  proprié- 
tés, devenue  la  nif'mc  que  cv\\>i  de  ^OLl^  (rrd)iieté, 
fut  soumise  k  toutes  les  variatiuii»  capricieuses  Un 
Ibélw^g  dn  Aeave* 

IVnftIf  d»  Perû. 

Les  traité»  de  Perfides  années  ISU  «t  1S15«  en 

ne  qui  concerne  la  fronlif  rr  d<i  Rhin  ,  enrentpour 
ol>{et  de  remédier  k  ce  désordre.  Leurs  di»poai- 
Ihios  rélablireiil  le  principe  d'uiie  limite  fixe  de 
propriété  distincte  de  celle  de  souveraineté,  mais 
en  moditianl  l'application  de  la  preoilcre.  Ce»  dis* 


3ul  aéraient  réputés  lies  et  ceux  dn  continent  dea 
eut  rives  qui  resteraient  aux  propriétaires  qni  lee 
avaitsnl  acquis  par  le  traité  de  Lonéville,  les  eom* 
missaires  adoptèrent  pour  base  le  lit  du  ilenve  dé- 
terminé par  l'état  de»  eaux  k  Tépoque  de  leur  ban- 
teur  moyenne ,  et  convinrent  que  celie  ai  aerelt 
déduite  des  hauteurs  qaoti  lienaaa  obiervéea pen- 
dant les  sept  dernières  années. 
Le  diiffirede  la  banlenr  novenae  devant  «voir 

un»iprdriiîc  i  n  nucnre  jur  îa  jatitr*  tles  proprif^lés 
qui  seraient  restituées,  sa  tiialiou  donna  lieu  k  de 
longue»  dlseaaionaane  la  valeur  et  la  régularité  d«o 
entes  de  hauteur  et  ^tir  celtes  des  rbinomètCM  <|Bi 
devaient  servir  d'instruoaents  de  mesure. 
Finalement  on  errMe  lea  eole»  de  banlenr  wi* 

vante»  : 

A,  —  Au  rhinomèlre  de  Béle,  échelle  ascen- 
dante, h  «oiiante  et  dooM  ponte»  «B-deaaoa  4» 

téro. 

£.     A  celui  de  Vlenx-Briaaehf  échelle 


(1)  Arl.  6,  Le  République  française  posside  dé» 

lOruisiK  en  tonte  souveraineté  et  prvpru'tê  lf\  pays 
et  domaines  situés  h  la  rive  gaucbe  du  iUun  ei  qui 
Calaaieot  partie  de  l'empire  germanique,  de  ma- 
nière que  le  thalweg  du  Rhin  hoil  désormais  la  11- 
ojiis  entre  la  République  française  et  l'empire  ger- 
manique. 

(2)  Traité  de  Paris  de  1814. 

Arl.  3.  •  '>uant  au  Rhin,  le  thalweg  eonitllnera 

•  la  limite,  de  manière  cependant  que  les  cltan- 

•  gemcnU  qoe  subira  par  U  suite  le  cours  de  ce 
a  lenve  a*avront  k  r«T«nir  aneon  dbtaar  le  pro* 
«  prjéli  dt»  tt«i  qui  >*j  tnwveal  :  Télct  de  poaicf- 


■  sion  de  ces  Iles  fera  rétabli  tel  qu'il  existait  k  Té» 
«  poque  de  la  signature  du  traité  de  LlUlévflle*  • 

Trailô  de  Pari»  de  i81&. 

Art.  S.  «Le  thalweg  do  Rhin  formera  la  déaufr 
»  cation  enlre  la  France  et  les  Etats  de  l'Allemagnes 
a  mais  la  propriété  des  lies ,  telle  qu'elle  sera  niéé 

•  k  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
«  de  ce  ilenve  t  restera  immoable,  qnelqnea  chan- 

•  gement»  qne  tnbliM  ee  ooor»  par  la  «wile  dn 

•  teiii[!?.  Drs  commissaires  seront  nomméi  de  part 

•  et  d'autre  par  les  hautes  parties  coo  tractante»  « 
a  dan»  U  délai  de  trois  noUi  pour  procéder  k  Ur 
t  dite  recoiiaatsaancc.  s 
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d«iil«i  à  qoâire- vingt' oni«  pooces  aa>dea*oa> 
4*  lira. 

C.  —  A  celui  de  SlrasboufUt  échelle  atcendante, 
i  cinquante-sept  pouces  I  Pancience  échelle  oa 
quarante-deux  ponces  à  CéelutU  aetuelle ,  correspond 
Hant  k  an  mètre  tiagt-tU  ccntimètrM  aonlessot 
de  tJsro. 

i>.  —  A  celai  de  Helmlingen ,  échelle  descon> 
dante,  k  cent  qastorte  pooCMMl'dailODtdeiifO. 

Applitmiiem  dt  la  huOttir  moytmu  in  Huue. 

La  naoda  d'application  de  la  hauteur  mojenna 
d«t  aaiit  ne  pnt  itr«  adopté  qu*après  da  noarellua 

di.'>'''is''inm. 

Il  fut  enfin  convenu  qae  Tapplication  dont  il 
t*agit  se  ferait  «n  «dMrvant  Filât  dn  fi««v«  la  joar 
où  les  rhinomèlTCi  iiiarqaeral«at  1«  kaiilaof 

moyenne. 

L'observation  était  doue  Mbordoniiée  à  la  va» 
nation  de  haulear  Piiui  ,  el ,  parce  qu'il  (allait 
qne  celte  variation  làl  lente  ,  l'observalioit  ne  poa* 
va  il  avoir  lien  qaa  daaaia  piiioda  oA  eetta  heiitanr 
•allait  en  diminuant. 

L'observaliou  eut  lieu  successivement  pour  les 
diverses  parties  du  fleuve,  el  les  esax  passèrent 

Kr  la  baotanr  moyenne  lesl0iiiia«i9aepteiidMNi 
»,  Ïatl5rnnfetl821. 

D'aprèi  les  données  qui  résultèrent  de  l'oTiierva- 
Uon»  Tancienne  limite  dite  (<a /Mfat,  partout  o& 
•Un  pMBoft  sttr  la  eontîaent ,  fut  reportée  dans  te 

vt\r>  Ir  plu*  vciisin  inflit"jnt^  par  Ici  eaut 
moyanoM;  de  («lie  sorte  que  cette  limite  ,  modi» 
fiée  d'après  la  aeDi  littéral  d«  Irailéi  de  Paria,  pi«> 

senta  alon  ,  tanifit  «ïf-î  anciennr-s  tisnps  polygo- 
nales, el  tantôt  tes  lignes  coarbes  de  tes  nouvelles 


FlmiiimigUfrwfriMdttUti, 

âprèa  «voir  déterminé  atnal  la  «wAiee  da  lit  do 

flenvf! ,  Ici  commissaire;  s'occupèrent  k  régler  les 
dnsiu  réciproques  des  communes  sur  Celte  même 
•urface. 

Tonte  la  rorface  dn  lit  du  Rhin,  île?  et  eaax, 
devait  être  partagée,  selon  Télat  de  possession 
eiiatant  k  l'époque  dn  traité  de  Lunéville,  entre 
les  communes  riveraines  do  Oenve,  el  le  droit  k  la 
propriété  dei  fies  appartenir  à  chaque  commnne 
(?an5  la  partir-  cle  la  surfjcn  circonscrite  par  lâ  11" 
mile  déterminée  et  invariable  de  son  ban» 
•  Lea  eoBiniaaafrei  avaient  donc  : 

1'  A  rfccnnaî'.rn  quelle  commune  avait  powédé 
chaque  ile  k  l'époque  do  traité  de  Lanéville  ; 

9*  A  fiier  les  droiu  reapeelifî  k  la  propriété  dea 
ties  pour  lesquelles  l'étal  de  possession  ne  pouvait 
pas  être  constaté,  comme  aussi  k  la  propriété  de 
celles  d'une  formation  postérieure  k  la  date  de  «Sa 
traité,  OQ  qui  pourraie^il  se  former  i  l'avenir  ; 

5*  A  régler  le*  droits  de  propriété,  dans  le  cas 
o*  ils  auraient  dé}k  été  on  sujet  d«  lUIgai  avant 
l'épootie  de  ce  métne  traité  ; 

0*  Enfin,  k  faire  procéder  k  des  partages  de 
tontes  les  fies  entre  les  communes  mères  d'une  rive 
et  leura  filiales  on  anneiea  de  l'anire  rive»  qoi 
étaient  Indivises,  el  dont  findiviaion  dmll  cewar 
par  r«ffat  dtidit  traité  da  Lunévilln. 


T. es  changements  fréquents  opérés  par  l'aclion 
des  eaui  dans  rétendue  comme  dan»  la  position 
dea  Itea  du  Rtiin ,  dont  Tune  pent  disparaître , 

tandis  qu'une  îIp  nouvelle  prui     Tormer,  soit  h  la 
\  place ,  soit  k  sa  pro«imité ,  ne  permettaient 
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de  rétablir  intégralement  l'état  de  possession  d'une 
époque  quelconque  qu'autant  que  la  surface  totale 
des  Iles  appartenant  i  une  commune,  dans  l'élcn^ 
due  de  son  ban ,  n'aurait  pas  été  altérée ,  et  que  la 
pos|iesaion  rée  le  se  fût  «laraéo  a«r  chaque  partia 
de  la  mrhcfi  Ir  ce  ban.  11  est  donc  impossible  d* 
Uouver  l  étal  de  posseuion,  k  l'époqna  do  traité 
deLonév.t  e,  loos  les  élémeoia  propres  k  fiier  la 
propriété  des  îles  présentes  et  futures.  Te.  circon. 
stances  ont  obligé  lescomuissairea  k  faire  procéder, 
en  commun ,  par  laan  inténiaun,  an  opéretlona 
aoivantea  : 

!•  A  lever  la  carte  lopographiqne  da  lit  da  Rhin, 
en  prenan  t  pour  base  nn  canevas  trigonométriqae  t 

2*  A  déterminer  par  le  cafcal  et  fur  r  ,,'r  la 
«aria  la  position  d«  toos  les  points  de  la  liuiiie. 
r e  irouvé,  ou  non,  qM  dta  npina  rattadtaieni 
au  cuolment  ; 

5*  et  k  reporter  «ntrteea  mêmes  point»  la  limite 
de  ^atlat,  3u  moyen  de  ses  plans  et  des  élémi«to 
numérH}u«s  contenu  ^sdanasea  procèa^^arbau. 

Nouvel  éiai  d*  proprliti. 

Lorsque  le»  ingénieurs  eorent  procédé  ainsi  qu'il 
vient  d'être  expliqué,  et  ^ue  leadroitv  respecilfa 
eorentété  rii^<i ,  1^^  coramîjsaires  s'ocmpi  rent  de 
l'eiéctttion  de  la  disposition  des  traités  de  Paria 
qui  leur  prescrivait  de  faire  la  délimitation  daa 
propriétés  et  d'en  constater  !ri  limites  réciproqnaa. 
en  plaçant  des  poleaox  et  en  dressant  des  caries. 

l  a  ilirori^  al  l'eipérience  se  réanissaienl  poor 
las  convaincra  de  l'insuiTisance  de  la  limitf;  iHIe 
queiMte  Pavait  tracée.  Sa  reproduction  dans  lea 
îles  nouvelles  n'aurait  pa  se  faire,  à  cause  da  fa 
moltiplKilé  de  ses  lignes,  qu'au  moyen  d'opéra- 
tiona  diAeitea  at  d'upendieuaes  ;  c'est  k  cause  de  ce 
grand  nombre  de  lignes  q^ig  beancoap  de  signée 
de  la  limite  n'ont  pu  être  retrouvés  dans  le  lit  dn 
flaove,  et  qae  plusieait  coauBint»  avaient  perdu 
da»aorCMatqnelqaaf6i»MMteoiiiidérabléa. 

te  trar^  d'une  figure  polygonale  donnée  étant 
impraticable  sur  la  surface  des  eaai  par  les  moyena 
babilaels,  il  s'ensuit  que  la  limite,  qui,  dans  la 
droit  et  sur  le  papier,  est  une  ligne  coulinue,  ne 
peal  exister  dans  la  nature  que  par  groupes  isolée 
en  nombre  égal  k  celui  des  lignes  quVIle  traverse. 
D'un  antre  côté ,  le  tract'  de  chaque  partie  de  la 
liinlte  ne  peut  avoir  lin  u  qu  auiani  que  dans  l'Ila 
qu'elle  doit  traverser  on  trouve  la  position  daaOm« 
met  d'un  angle  et  la  direction  d'un  de  sp^  ri^és. 

Ce  problème  fol  résolu  par  les  commisâaires.  Au 
m  v  -n  de  la  rectification  des  partie»  de  l'ancienna 
liuiile  conservée,  et  de  la  limiie  tracée  par  !<« 
brasdeseanx  moyennea,  ils  réduisirent  le  nomlire 
de  lignes  de  la  limite  de  pro|)riété  h  cent  vingt  au 
lieu  de  douae  cent  quatre  vingts  qui  marquaient 
«elle  dite  d»  NMu  ;  et ,  par  celte  rectification  ,  ils 
la  rendirent  susceptible  d'être  ralticliéc  au  conti- 
nent pour  chacune  de  ces  lignes;  celle*  ci  restant 
indépendantca  Iw  unes  daa  aulres  quant  k  leur  re- 
pro'iuction. 

La  rectiûcatiou  consista  dans  la  subsliiaiion 
d*nn«  teule  ligne  droite ,  de  position  moyenne,  li 
un  grand  nombre  de  lignes  jiIh»  courtes,  soit 
droites,  soit  conrbes;  elle  s'est  faite  en  suite  de  )a 
eonvention  diplomatique  du  15  ociabre  1820,  qui 
fel  approuvée  par  les  deu  gourernemenls. 

Cette  eonvention  vtralail  aussi  qu'en  changeant 
lû  fif^ni  G  (le  la  limite  on  conservkl  k  chaque  pro> 
priété  la  même  valeur.  Toute»  le»  Uai  élaat  baMa» 


Digitized  by  Google 


ut 


«ORABCHIE  COllSt.  — >  LOVIS'frdlLirPB        —  ^1  MAI  1840. 


el  forrru'p!  tic  i^rrain^  d'alluvion,  on  a  supposé 
4]Ue,  dans  i  espace  ui ilinaireiiient  IrÀt-reMCrr^  qui 
«»l  renrermé  entre  l'ancienne  el  la  noavelle  limiie, 
l'dTiitf*  fîf»  ^lUrfarf»  Y  ëlaîl  de  mtmr  val^Mir,  en  fji- 
ftant  abstracuon  du  bois,  dont  la  propnéti*  fiu  ré- 
Êéené»  è  eaux  qni  donnai«at  Imirs  terrains  en 
échange  ;  mais  lorsque  cet  espace  était  composé 
{ia  lerraioa  actaelictnent  produclifs  et  d'eao  qui 
n%  préMttt«il  que  la  chance  de  production  fulufe» 
on  a  cotuplé  cinq  aurfaM»  d'eaa  pour  une  surface 
de  lerre  »  de  conapenwr  les  terreiot  aclaeU 
par  1«  droit  «ni  all«rriiwpi«nU  à  T«nir. 

SyHàM  de  <•  nùÊÊMttê  /ràift». 

La  reeUficatioA  de  la  limite ,  faite  par  âm  eo«i* 

penaations  de  surfaces,  n'a  déplacé  que  peu  dca 
pointa  poljbaoaui  conservés  après  i'applicalion  dw 
•aat  moyennes»  c*esl*à-dire  cens  aoaqoeb  coq* 

COOrent  au  moin<;  •rnî,  liyns  rîn  cnrnmane. 

Chacun  de  ce.^  points,  ain»i  que  loua  ceaa  où  la 
BOnTeila  limite  forme  un  angle*  est  rallaeiié  t  on 
on  p!i!<<ieur8 clochers  par  des  li;û;np?  iippelt^es  tr/m*- 
tertaUt ,  de  telle  manière  que  ciiaque  cùlé  de  ia 
Umilapeut  être  reproduit  sur  le  terrain  sans  l«  se- 
cours des  autres.  Ce  côté  ap[)artienl  toujours  à  un 
on  plusieurs  triangles  dont  Tanglc  qui  lui  esl  op< 
posé  a  son  sommet  dans  l'aie  d'au  clocher,  e(  dont 
les  deui  autres  C96lés  passent,  de  plus,  par  des 
bornes  repères  dites  rhemmark.  Chacun  de  ces 
triangles  est  calrulé  trigonoméiriquement  et  lié  ou 
sjslème  de  triangles  par  lesquels  sont  délenainées 
les  positions  respectif  es  de  tons  les  clochers  de  l'vno 
et  de  l'anti  e  rive. 

Les  résultats  numériques  déduits  du  caicnl  des 
triangles  sent  consiprnés  dent  draa  tableant.  Lo 
premier,  intitulé  tMem  giomitri^iu  de  h  limite^ 
contient  pour  chaque  borne  ê*  dUstanoe  à  la  pri- 
oédento  et  k  la  sniranto,  sa  distance  aotclooien 
et  aui  rhtirmark  auxqucli  cHe  Psl  rattachée  ,  la  di- 
rection aaimutale  de  toutes  ces  lignes  et  les  angles 
qu'elles  font  entre  elles.  Le  aecMdt  intitulé 
erîptîon  n'.tmfriqur ,  donne,  en  allant  du  juJ  au 
nord  ,  Itrs  courdunnéci  de  chacun  dei  poiuls  angu* 
lalrCB  et  des  repères  de  la  limite ,  c'est-h>dirt  lanrs 
distances  k  la  méridieono  d«  Paria  et  à  an  perpen- 
diculaire. 


Après  «foir  établi  dans  le  eabinot  la  position 

des  lignes  dont  se  compose  la  nouvelTe  limite  et 
les  transversales  de  chaque  point  angulaire  uu  po- 
Ijbanal,  les  ingénieurs  en  ont  fait  le  tracé  en  »e 
plaçant  dans  le  clocher  de  chaque  transversale ,  et 
y  déterminant  la  direction  de  ces  lignes.  Le  con* 
cours  ou  rinlerseclion  de  celles^i  a  donné i  autlo 
torraia  i  la  position  de  ces  points» 

Alonument, 

Afin  de  rendrp  rtMlilcs  les  lignes  de  la  limite  dans 
les  tles  et  de  User  la  position  des  transversales ,  les 
ingénienrs  j  ont  fait TappUcalion  du  mode  d'alior* 
nement  déterminé  par  nnp  ronvpntion  tlip!om> 
tique  qui  a  aussi  reçu  l'approbation  de»  deux  gou- 
ternenients.  Les  lignes  de  la  limite  ont  été  ma«* 
qii((f<<  ^\^^^^^  toutes I es ties  perdes  honut  placées  aux 
points  anguUirf's  ou  polybanaoi  et  entourées  de 
paopliers  ;  p  jf  des  poteaux  planléa  entre  les  bornes» 
èt  par  des  alli€$  de  pcopiiera  dana  lontaa  les  iies, 
qui  sont  généralement  Doisées. 

Les  t^Hr.^ver$a'L'  ?oi;i  jussi  marquées  sur  le  ler- 
raih  I  dans  toutes  lea  parties  où  elles  traversent  dca 
Ikiis,  par  des  traneMs»  bord4«a  d«  aanlaSf  ol  Ica 


rheinmark  placées  lor  Icvr  direction  mut  litd  antOB* 

réeade  peupliers. 
Des  notations  gravées  sur  les  deux  espèces  do 

bornes  j  indiquent,  par  des  Imi;; ,  h  direction 
des  lignes  qui  j concourent  ;  par  dt  s  Uiircs  miiiaie$f 
les  noms  des  communes  et  des  édifices,  et  par  dM 
mmirts  ,  les  longueurs  des  lignes  de  repère. 

S<apnuîtm  dn  Sfénrfisna  ée  U  dénuarcathtu 

Ls  délimitation  sTait  été  tracée  sur  toat  le  dére- 
loppement  de  la  frontière,  k  l'eiception  d'une !»• 
cuiie  de  trois  bornes.  Elle  avait  été  mise  en  vi* 
gueur,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  proprtd* 
taires  des  lies ,  sur  les  trois  cinquièmes  de  son 
dévéloppeiiicnt ,  sans  qu'aucune  réclamation  fon- 
dée se  fût  élevée  contre  elle,  iorsqtie  intervint  le 
traité  de  1817. 

Le  résultat  immédiat  de  cet  act" ,  conçu  Jans  un 
esprit  tout  k  fait  contraire  aux  principes  établis  » 
filt  de  paraljier,  pendant  cinq  années,  lea  opére> 
tionsdifjk  !>i  avaiii  ''oi  <Ie  le  déœarc\<lion. 

Les  deux  gouvernemental  convaincus  |  enfin, 
de  rimpossibilité  de  mettre  ce  treité  k  esécallon, 
se  déciJireol,  en  1833,  à  l'abroger. 

Mais  telles  étaient,  et  la  nature  des  coioplica* 
lions  auxquelles  cet  acte  a  donné  nalsaaaee  ,  et  la 
difficulté  (hi-i  questions  qui  restaient  encore  k  ré< 
soudre,  qu'tl  n'a  pas  été  possible  aux  commiasaires 
de  compléter  pins  lOt  et  oe  sountettre  k  la  senctîM 
de  leurs  gouversenMnl*  respectib  le  prisent  pro- 
cès-verbal. 

ModificcUion  de  lu  {miiit  de  proprlili. 

Les  commissaires  avaient  <i  reconstituer  la  pro» 

ikriété  des  communes  riveraines  en  reconnaissant 
eors  droits  respectifs  :  ces  droits  résultaient,  soit 
de  la  possession  de  fait  en  l'année  \Wi  %  soit  dn 
titre  qui  le  Caisalt  présumer  à  délkol  dn  documents 
fiartatni. 

Ils  avalent  I  atatner  1 1*  mr  les  surfaces  des  an* 

ciennes  propriétés  communales,  exceptées  de  la 
nstitution  prescrite  per  les  traités  de  Paru,  comme 
faisant  partie  do  continent  de  le  rive  oppoaéei 
d'après  robservetloo  de  la  baotenr  dee  eana 

miennes. 

r  A  atipnler  mr  des  cas  de  litige  »  d*lneertitade» 

d*jndivision  ,  de  dioiis  d'uiage,  etc. 

Ils  ont ,  en  conséquence,  arrêté  la  modification 
de  le  limite  ponr  vingt«quatre  commnnee  fran* 

çaiscs  et  Irrntf  cornomnfs  badoises,  qui  ao  trOn- 
vatent  dans  ia  première  catégorie,  ci.  •  .  •  8it 
Ponr  seize  communes  françaises  et  qoinee 

baiîciKf<.,  qni  se  trouvaient  dans  h  jecondo 
cait^Grie,  ci   31 

TovàL.   95 

Nombre  snr  lequel  il  j  a  k  déduire»  pour 
les  doubles  emplois  provenant  de  ce  que 
différentes  communes  avaleut  chacono 
dm  ittléféu  i  r^g^er  avec  pluaîenra  coni* 
monea  de  la  rite  opposée,  ».»•••  »  10 

Besl^  pour  les  communes  réellemOBl 
dilTéreutes,  le  nombre  de.  «  .  •  •  •  M 
Enfin  t  les  oonHauBes  pour  lesqudlm  fi  wfy 
a  pas  eu  besoin  de  rl(*rision  ,  leurs  droite 
n'étant  ni  contestés  ni  susceptîblm  de 
— M.m, — aoBt  an  nombre  de.  .  «  •  K 
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Ce  qui  porte  en  rémltet  1m  eommunee  fi> 
verainea  au  nombre  de. 


Lm  oommisMlrm  cuicnl  encore  k  prendre  dm 
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^iekiiOiM  poor  Irauigar  IMT  1m  diffleullés  d*eiécu>  ie^  cot»inii»aires ,  qui  l«i  uni  trail4«S|  toU  dan* 

lion  de  diÀTi^rente  nature,  poor  compléter  la  dé'  des  nolea  diplomatique»,  «oit  dan»  dei  procw*ver- 

taarcation  par  le  pUcemrnl  de  pliuiear»  borne»,  kaui.  de  conféreocM,  à  la  aaite  d««qaelle»  ÎU  OBt 

tt  |ieitr  rrclifier,  par  le  déptamaant  de  piasieora  fixé  déGnitivemeol  la  délimitation  telle  qu  ella  ett 

'astres,  des  «rreora  malériellfment  reconnue!,  tracée  sur  la  cane  qn'iU  ontégnéti  «l  q«*«Ut  tal 

fuies  au  délfiment  de  quelques  comroaoek  décrite  daoa  ce  qoiiiiKi 
OuiMUt  dn  «ea  «umMimw  a  ouuoé  apAciel 


DêicripiUm  géométrique  dê  la  Umile  deë  propriétés  ou  d«*  ban*  dêt  eommunot. 


NOMS 
DBS  GOn««»ss 
beioiMfc 


Wail. 


lallio|ea. 


lierki. 


Urchm. 


lESrioges, 


NOUS 

OaS  COMMOME» 

françaises. 


Nradort 


Bloubein. . .  • 


7  rioseoan. 


OESCHirnoN  de  u  uiote. 


OoiEnvATion.  Les  angle»  que  forment  entre  elles  les  lignes 
de  la  limite  ,  et  qui  vont  être  mentioanéa  dans  U  présente 
deacriplion  »  aonl  comptés  «ftléricttrenent  k  la  Franc*. 

Celte  limite  commence  au  point  n.  1,  situé  vis-k-visde  ta  ti!lo 
de  Ilunîngne,  au  bord  de  l'ile  dite  &Aiuitar-Aiat<,  sur  la  ligne 
fronifèrc  qui  sépare  le  grandnlaetié  de  Bade  do  lerrîtoîre  de 

la  conftdérjtioii  hcl\«'li(|ue.  Ce  point  i  si  li  il  iiial  «  titre  la 
commune  française  de  Xeudorf,  la  commune  baduise  de  ««7, 
et  la  commune  aniiM  d«  KUm'Htùùngm, 

Du  point  n.  i  ,  la  limite  »e  dirigr;  M  rs  lr  nord,  en  formant 
avec  la  parailè  e  au  méridien  de  Vni  h  un  angle  de  cent  quatre* 
vingl-dianeuf  grades  quatre  mille  neuf  cent  aoîiante-lrois  déci- 
milllgradea,  compté  dri  ^wl  ù  l'est  )u^qu*au  point  n.  2,  éloigné 
dn  précédent  de  millf  qnaraute  mètre»  cinq  décimètres,  et  sé- 
pare le  ban  de  Neudorf  de  celui  du  Wt-il.  C<  dernier  »«  termine 
«u  point  n.  2,  et  sVtciu]  ainsi  du  n .  1  au  n.  2.  A  re  même  poiut 
commence  celui  du  la  couimuiic  b>idoi>e  de  HtJtingen, 

Du  point  tribanal  n.  2 ,  la  limite  ,  en  suivant  la  même diroc» 
tion  jusqu'au  point  n.  3,  éloigné  do  précédent  deaiacenleefee 
mètres  troia  décimètres,  forme  la  séparaticn  du  ban  deNendorf 
de  celui  de  Ilallitigen. 

Au  point  bibanal  n.  3 1  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  angle  de  deni  cent  qliarante«qualre  gredea  sit  mille  cent 
vingt-»ix  dt'ciinilligradts,  en  »e  dlrî^f  ani  .sur  le  pninl  n.  /J,  ctoignë 
du  u.  3  de  dix-neuf  cent  doute  mètres  neuf  décimètre*  ,  et  con- 
tirnie  I  «éperer  lea  ba^  de  Netidorf  et  de  Haltingen.  Au  point 
n.  d  ,  &e  ItTininr  le  ban  de  ILllingen  ,  qtii  s'éU  nd  ain»  du  n.  2 
au  n.  Ui  «t  cotumence  celui  de  la  commune  badoi»e  de  Uturkt. 

An  point  tribanal  n.  4,  U  Unité  fait  avec  la  ligne  précédeu'  r-. 
un  angle  lîc  deui  cent  quarante-sept  pr;nlf%  c\nf\  nulle  sept  cent 
vii)gl-qu«iru  dùcimiUigrades ,  en  &e  dirigeant  sut'  le  poiul  n.  6  , 
éloigné  du  n.  4  de  mille  cinquante^sepl  mètres  cinq  déeintoes, 
et  sépare  te  ban  de  Neudorf  de  celui  de  Maerkt. 

Au  point  bibanal  n.  5  ,  U  limite  fait  avec  U  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  qualre-vingt-quatregradescinq  mille  deuicent 
cioqn<inte-neuf  décimilHgraJei,  en  se  dirigeant  s«r  te  point  n.  6, 
éloigné  du  n.  5  de  i>cpi  cent  quarante-quatre  mitrea  denx  déci* 
nièln  » ,  et  continue  il  réparer  Ic6  bans  de  Neudorf  et  de  Maerkt , 
qui  se  lermiueot  tous  deux  an  n.  6  ;  celni  de  Neudorf  s'étendant 
ainai  do  n.  1  an  n.  6,  et  celui  de  MacrlA  dn  n.  à  au  a.  9*  Au 
mémo  poil  t ,  cornmencenl  le  ban  de  la  comuiunc  frtllfaiN  de 
Blot*heim  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Kirelutu 

An  point  quatribanai  ».  6  •  U  limite  bit  avee  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  aoisanle  et  un  gr.^ni  s  (It  111  uiill  -  *I>  ui 
cent  cinquante-six  di-cimilligrades,  en  se  difigoautsur  le  point, 
n.  7,  éloigné  du  n.  6  de  quinze  cent  soiaente-aenf  mètree,  et 
^f^f^ire  le  hnu  de  Blol/.htioi  de  celui  de  Kircben ,  lesquels  se  Icr- 
(uinenl  ici  sdeux  au  n.  7,  et  s'étendent  ainsi  do  n.  Oaun.  7.  A 
ce  Œéme  point ,  cutnmeaecnt  le  ban  de  la  commune  français 
du  ï\ottnau  et  ctlni  de  ta  commnnc  badoLse  tï F.ffringen, 

Dn  point qualribonai  n.  7,  la  limite,  ensuivant  la  ujéai«<'  di- 
rection jusqu'au  point  n.  8,  éloigné  dn  précédent  de  deui  ccn  i 
vingt-sept  mètres  cinq  déciai4trea  i  arfpart  lea  baaa  da  Roaeaaa  i 
et  d'Eflriogen.  ' 
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km  point  bibanal  n.  8  .  li  limfie  fait  «««cU  Mptià 
un  »i)gl«  de  deux  ceiil  ïingl  grad;»  ueuf  ilI'V  d<^nï  c^tit  qna 
ranie-quatre  ilccimilligradev  cQ  te  dirigeaui  mu  It  ^iU^uL  u.  Q, 
éloigné  da  n.  8  de  trois  cent  quarante-quatre  métrés  quilre 
l^'c  mèlnftt  r— 11—  i  aéparer  le*  btnt  de  RoMnao  el  d'£f< 
'  I  gen.  A  ee  pont  S.  f  »  m  l«miM  la  luw  d'Eflringeo  ,  qui 
•  éiend  ain»i  do  n.  7  MO»  «tAMMmMWkiAl* 
badoÏM  d  iÊUàk.  i 
Du  poio(  lrib«ad m.%U  Omit*,  «■  «mMiI* 

lion  jusqu^aa  polr  l  n  10,  èloi|'i»  ;3ii  i  récê'îfrl  Je  qiijioijp 
cent  quâlre-vingt  Mue  tnèire*  s«pl  déciuieu-et,  tait  It  séparalion 
chl  bu  de  Roteaati  de  d^Isleifi. 

At;r';*ri'.  L:Î..,'T13!  r.  10,  la  litoite  f»it  iTfc  îa  l-jne  |iréc'''Jerile 
ao  AiM^tie  4e  CËiii  cuiqntnle-sept  gradesqaalre  miiiecent.ijiidJ.re- 
Tingl  quatone  décimiiligrades,  en  Mt^ngOTBtMfl4«p0iat  n.  tl , 
«lotgaé  du  n,  5  D  reii*  cent  wiii* rte  rt  quinte  ïTj'*?re*  rm  dé- 
cimètre, elcoitUiiuf  i  ^parer  le«  hâin  de  Roseoau  el  d  i^lein  , 
qni  »e  tenu inent  tous  deux  aa  point  a.  11;  le  premier  a  r  (  e  n - 
d«Bt  «iiiti  do  n.  7  au  n.  il ,  «t  l«  mommI  é*  •*  t.  «S  n.  11.  A 
ee  même  point ,  commenerâl  fe  bas  «l«  la  oOMÉiMMi  (ranç^hm 
de  Grwtkd  Ktmbt  et  celui  de  la  rcmm'one  badotte  de  Huttmgfn, 

As  pcittl  qwatribaMl  a*  11  »  ia  Umila  Cùt  avec  U  Ujfwj^ré. 
cddattla  vil  ao^fa  da  cast  ^ttalFa'VHi^ft'irana  grwiltt  (|v4MaMAIa 

neuf  ceot  trente-quatre  déciir.i!'ii'i  a  Jtî  ,  c  r>  tlirii^eaj;  1  sur  le 
point  n.  12.  éioagaédas.  11  de  quatorze  cent  qnalrc-vingi» 
mètres  sept  d4eMBAtf«l«  al  sépare  les  ban»  de  Gfliiid-K«0ifa»  et 
il'-  Iîui;iii;' n.  A  C  j  oii-t  n.  12  finît  le  ban  d"  îTiittîneen  ,  qui 
mitàtiû  <&«iifci  Ua  /.I.  1 1  au  n.  12.  et  commence  cxàai  de  la,  com- 
mune bsdoise  de  Blanxi^i^tn  et  KUim  KtWÊ/m, 

Dti  poicl  Iribi  [lal  n.  l 'i,  la  limil' ,  fn  ynirant  la  Qi^rne  dirfjc- 
lîon  jusqii'aa  j  cint  n.  13,  éloigné  du  pfttttdent  de  LrCi*  miîîa 
c«  Ml  cinqoante  mèires  deai  décimètres^  forme  ia  Kparatîon  du 
bao  de  Grand-Kemb»  de  celai  de  Blanaingen  et  Klein-Kembs; 
ce  dernier  Gnit  aa  point  n.  13,  et  s'étend  aiaai  da  n.  12  an 
n.  13.  Âa  même  poial  i  MmntMtlabaidilcMMMMmvIia* 
doise  de  BktàmtUtr» 

Au  poiat  tnbanal  ».  IS.  t«  IbMàta  fui  «fat  la  ligna  précë- 

\f.Tiir  lin  iinjjîe  le  t1':Uï  cent  cîii'^uaiiif!  et  tin  gra J«»  deui  miile 

quatre  cent  soiiaaie-cmq  décimiiUigrades,  en  sa  dirigeant  mu 
le  point  B.  IA  •  4Io%d4  da  b.  flS  da  dewi  eetH  tokaole  cl  onte 

mètres  s*pt  d/'cimMres      s'')  are  1^  ban  fie  CraiiJ'KcmLs  Jr 
cf  lut  da  RbeinveUer.  à  ce  d<:riiier  point,  tinit  tajoan  de  Citind 
Kr mbi,  q«ia*éiMid  ainsi  da  n.  11  ma.  14^  al 
de  U  coHnrann"  fr3n';■a)^o  iht  Xiffcr. 

Âu  ^oiul  Uibaoïi  n.  14,  UuiiLc  ia.iL  arec  la  ligne  |mixê' 
dente  an  angle  de  eaat  qnatre  grades  cinq  milU  cent  TÎnçt  et 
on  décimilligrades,  en  sa  dirigeant  anr  le  point  n.  15,  élui^né 
du  n.  m  de  dii-neaf  cent  Ttngt-sii  mètres  huit  décimètre»,  et 
Nt'-pare  \f:i  Ijnns  dr  MfTi  r  et  de  Rbeinweilar,  qai  se  terminer  i 
lotu  deux  k  ce  poïjat  n.  15*  L«  pnûm  aMtet 
•tt  a.  4S,  cl  la  «aeoad  da  a.  la  «a  a.  ffc  A 

comme  nri.'nl  m.'S  Lans  (îe  l.<  commune  fra 
et  d«  la  couiiounc  badoîsa  de  Bamimeh. 

Da  point  quadribuàt  a.  15,  la  Ifmha/aB  n 
direction  îti'qu'.in  point  ii.  T6,  <5!oTpn<5  du  prf'céJpnt  fîe  trtize 
cent  soiidDlc  tntïre's  neuf  UéciflOfetresi  srporf  l<;jLâasdtt  l^«tjt- 
LAodao  et  de  T'amltith.  A  ce  point  n.  l6|Se  termina  le  ban  de 
Bamiach  ,  qui  s'étend  ainsi  da  n.  15  «n  n,  10,  et  commenc* 
ceioi  de  la  commane  badoise  de  Bottlmgm. 

Au  point  tribanal  n.  10,  la  limite  fait  avec  ta  ligne  précédente 
.aa  Aaîp^a  de  d«ai  cent  trenta^hlât  grades  quatre  mille  qoatro 
èéat  i|ai8tr«  déehnilligrades ,  ««    wigeant  sar  le  point  a.  17» 

(rîdîpnf^  ili;  ri.  tôilf^^epl  re  fi  t  C  ïn  q  na  nU!  -  li  ui  I  mttfs  deiii  (îérî« 
joiètres,  et  sépare  le  bfo     Palil<L*a4j|^u^|e  celui  de  Boaliinfen. 
'         '     —  ^.  .  niêmedirec- 
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ttèlmdeQsdécîmilm.  fait  U  séparation  du  h^n  <lu  r.  iii- 
Ltndsnde  celai  de  BotUingeo  ;  ce  dernier  >e  tei  iuaic  «u  n.  18, 
«I  a'éUncl  ainsi  ila  n.  16  an  n.  18.  àu  même  point,  eomnuiM 
1«  bâA  d«  U  comoann*  badoiae  de  ^ckUngtin, 
An  point  tribeiial  n.  M,  le  limtle  feit  ewla  Kfne  précédente 
B  angle  (ledpux  Cent  ou/e  grades  scpl  mille  deui  cuiil  toiianle 
•Idiï  déciuiilligrade»,  vn  ae  dirigeant  &ur  ia  point  n.  10,  éloigné 
dn  n.  18  de  trois  cent  cinquante  et  on  mètres  neafdéeinèires, 
cl  sépare  le  b.^n  rîc  Petit  -  Landau  do  crlni  de  Schliengt-n  ;  ce 
der«iier  te  ttjruiiutj  au  u.  lU,  et  s*étend  amkt  du  n.  18  au  u.  19. 
An  même  poiot,  comAmMd  le  ban  de  U  «ommuia  badolie  de 

Dn  point  tribanal  n.  1D,  la  liiuiio,  en  suivant  U  même  direc- 
tion jusqu'au  |ioiot  n.  20,  «îloigné  du  précédent  de  sept  cent  sii 
mclrc*  neuf  décimètres ,  sépare  {es  bens  de  Peiif-Landau  et  de 
SteinstadI ,  m  se  terminent  tons  deux  an  n.  20.  Le  urciuier 
s'étend  ainsi  du  n.  Î5  an  n,  20,  et  k  îccond  du  u.  19  aan.  20.  A 
ce  uièine  point,  couiuieticfîni  le  ban  de  Ucommane  franctise 
de  Uombourg  et  celui  de  la  commaoebadotia  de  fttvmdmg. 

Au  point  qi'adribanal  n.  20,  î#  limile  fjit  avec  la  ligne  pré- 
cédeule  ua  angle  de  deut  f  ent  cinquante  gi  *dej  deux  mille  sept 
cent  quatre-vingt-trois  dëcimilligrades ,  en  se  dirigeant  fUle 
point  n.  21,  éloigné  du  n.  20  dt- cinq  rent  dii  huit  nètfat,  et 
sépare  Us  bans  de  llombonrg  cl  du  Neuenbufg. 

Au  point  bibanal  n.  21,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
an  angle  de  deua  cent  vingt-cinq  grades  cinq  mille  qnatre-vingi 
neuf  décimiillgredet,  en  se  dirigeant  sor  le  point  n.  22,  éloigné 
duo.  21  do  trois  cent  quatre-vingt  quirto  niètrei  an  décimètre, 
et  continue  k  séparer  Us  bans  de  llomboarg  et  de  Neoenburg. 

Ao  point  bibanal  n.  22.  la  limite  faitatee  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  trente-quatre  grades  <Ix  cpiit  !,opl  décimilli- 
grades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  25 ,  éloigné  du  n.  22  dn 
mille  quatre  V  ngi  du  i  tuf  mètresseptdëoittitm,  at  continue 
i  séparer  les  bans  de  iloinbonrg  et  de  Nmenbarg.  A  Ce  j'oînt 
n.  2S,  finit  U  ban  de  llombourg,  qui  s'étend  einn dn  n.  20  au 
n.  23 ,  et  commencn  cdoi  da la cnnuanM française d'OUMiarj- 

An  point  tribanal  n.  25,  la  limite  fait  arec  U  ligne  précédent!» 
onan^li  1.  centcinqnnnle-ippl  grades  neuf  mille  quatre  cent 
quarante  et  an  décimaUigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  poiot 
n.  211.  éloigné  dn  n.  SS  d«  dans  mille  aaalraoent  soitantc  et  un 
mètres  trois  déeimèlrai,  atiépan  lai  BanadX>ttnarsbaim  at  de 
Neaenburg. 

An  point  bibanel  n.  SA,  la  limite  fait  atec  la  ligne  précédente 

un  angle  de  dnix  r^x\{  dix-neuf  gradf»  cinq  imlle  deni  cr-nt 
viugl-âii  décîmilligradfji ,  eu  te  duigeanl  »ur  U  point  n.  25, 
éloigné  du  n.  24  de  deni  mille  cent  Ircnle-huil  mètres  sept 
décimètres,  et  continue  k  séparer  les  bans  d'Oiini.irsIii-im  i  i  dt 
Neaenbnrg.  A  ce  point  n.  25 ,  Unit  le  ban  d  Olliuarilieim  ,  qui 
sVtend  aiti^i  du  n.  23  au  n.  25 .  eteommanea  ealni  da  la  com- 
mane  française  de  BMUm^im. 

An  point  bibenal  n.  29.  la  limita  fait  avec  la  ligne  précédente 
un  angtc  de  cent  quatre-vingt-un  grade»  cinq  mille  trois  cent 
soisanto  et  dii  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sor  le  point  n.  26, 
éloigné  du  n.  25  de  sept  cent  vingl-dens  mètres  hoit  décimètres 
el  s<*pare  te  ban  de  BanU»;nhf-iui  de  celui  de  NVucnbiirg.  A  ce 
point  n.  2ô,  (inil  le  ban  de  fianiMoheim,  qui  s'étend  ainsi  du 
n.  25  au  n.  20,  «t  comnanm  ealni  da  la  enmmnna  française  dr 

Oudampi, 

Au  point  tribanal  n.  26,  lalimile  fait  avec  la  ligne  préf «'dénie 
un  angle  de  cent  soixante  et  quatorie  grades  mille  npuf  cent 
onse  décimill^rades,  en  se  dirigeant  sur  te  point  n.  27,  éloigné 
dnn.  26 de  quatorze  cent  trenle<quatre  mctre»  six  décimètres, 
et  sc^pare  les  bans  de  Clialampé  et  de  Neuenborg. 

An  point  bibanal  o.  27.  U  limite  Csit  a?ee  la  ligne  précédente 
na  anfla  da  dana  cent  tranta-qnalra  grades  cinq  mille  cent  dn- 
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<iaaote-5Ît  déciœilliprades ,  en  te  dirigeanttnr  U  poinl H. 28, 
doigué  ou  a.  27  de  trois  mille  «ii  ctnt  dnqii«nte-iepl 
de«  décimètres,  el  coatinoe  I  faire  la  séparation  d-  i  bans  de 
rhalampé  el  de  Ncuenboff,  Aan.  28,  finit  leb«n  deChaUmpé, 
qui  s'éleod  ainsi  du  n.  28  au  o.  28  ,  et  MiMMamcttat  d«  U 
commune  français*  de  llumrri'  f  irn. 

Au  point  iribanal  n.  28,  la  liœile  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  argU  de  qaalre-finf  l  cinq  grades  bail  «Ml^aenf  cent  dix- 
huit  déciinilligraclcs ,  en  se  dirigeant  sur  U  point  n.  29 .  éloigné 
da  n.  28  de  cinq  cent  trois  mèltet  trois  dccimelre»  ,  et  aépare 
tes  bans  de  Rvmsnheim  el  de  Nenenbarg. 

Au  point  bibanal  n.  29  1ï  limite  fait  stcc  la  lign« précédente 
os  angle  de  Irob  cent  qnaratite-dcni  grades  quatre  mille  neot 
CentSOUante  et  dii-neuf  décimilligrades,  en  1  r,ç:f  juI  s»jr  le 
poînt  n.  30  ,  éloigné  du  n.  29  de  deux  mille  ce"^  *«P* 

mèirei  trois  decimtire» ,  et  continue  à  séparer  les  «f- 
mersheim  et  de  Keoenlnrg.  A  ce  poinl  n.  30  .  fmil  le  ban  de 
nnmersbeim,  qma'éteod  aU»  dn  a.  28  an  n,  50, et  comoience 
celai  de  ta  comnQne  frantalse  d«  BhMAmm, 

Du  poinl  iriban*!  n.  SO.  la  limite,  en  iniTanl  U  même  direc- 
tion ioaqu  au  point  n.  81.  éloigné  dn  précédent  de  cent  cin- 
quantenèlfet  nenr déciiMUtee ,  fiH la  sd^lian àm  hmm de 
Blodetsheiixi  et  de  Neaenborir., 

An  point  bibanai  n.  51 ,  la  Uaiile  lait  tue  la  ligne  précédente 
un  angle  de  qaatre**iBCÛui  |rad«B  sept  mille  qualre-vingl-dii 
décimUligrades .  en  se  dîri^ant  sor  |â  point  U,  82«  éloigné  du 
n.  51  de  Rail  cent  trois  meire»  ttx  dédaièlns«  sépare  les 
bans  de  BlodeUheim  et  de  Neuenburg.  A  ce  point  n.  32 ,  se  ter 
mine  le  ban  da  Neoeaboig ,  «foi  a'élend  aiaai  don.  20  au  n.  32 
et  co  mmenee  eeloî  4e  la  liiiiMiMia  badoise  dv  Ci  itamtm, 
I  I    Au  point  tribanaln.  32,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précédente 

' *  *  an  aneic  de  deux  cent  qoalre-iringl  cinq  grades  cinq  miUe  »epi 
Icent  quarame  dWoiilligrade» ,  en  m  dirigaMi  «  !•  point 
n.  33  ,  éloigné  do  n.  32  de  deni  mille  sii  cent  quarante-neuf 
mètres  cinq  décimètres,  et  forme  la  séparation  de*  bans  de 
iÀoiMsbablk  «t  de  Grief htim,  qui  se  terminent  tous  deux,  h  Ce 
uoinf,  le  premier  «'étendant  ainsi  dn  n.  30  an  a.  33  »  et  le 
second  dn  n.  32  an  n.  33.  A  ce  même  point,  coAmettCaat  le 
Ibaa  de  la  comiunno  française  da  JiMSSBMHiaicaliiîda  la  com- 
mune badoise  de  UtUmktim, 

Au  point  quatribanal  a.  88,  la  Unshc  fait  aveela  ligne  pré 
cédente  un  angle  de  cent  quatre-fingt  !eui  s;  a  les  neut  mille 
sept  cent  quatre-vingt-aix  déciiailligrades  ,  «u  «e  dirigeant  »or 
ie  point  n.  3a.  éloigné  da  a.  88  daoaaacantvtngi-acnr  métras, 
et  sépare  le*  bans  de  Fesset  heiin  et  de  Heitershf  im.  A  cm  poinl 
a.  54,  finit  le  ban  de  Heitersbeim  ,  et  commence  celui  de  la 
iCOBkaivae  badoise  de  Bmngmrttn. 

Au  point  tribanal  n.  3A,  la  limite  fait  arec  îa  1  igoe  précédente 
Un  angle  de  deux  cent  trente  sis  grade»  liaii  mille  cinq  cent 
OBM  déciniiU  (grades,  en  se  dirigeaatsar  le  point  n.  35,  éloigné 
dn  n.  3ft  de  neuf  cent  soixante  et  onae  mètres  deux  décimètrasi 
et  »épare  les  bans  de  Tessenbeim  et  de  Bremgarten. 
Aa  point  tribanal  n.  35,  la  limite  fait  avec  i*  lign  e  p  r 
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oixantfciaq  grades  dia-aept  décimilligr  < 
en  se  dirigeant  sur  le  potot  a.  3^,  tfotfaé  da  a.  85  da  aept  caal  \ 


an  angle  de  cent  soixante^ 


quatre-Tingt-tretie 


tl  continua  ^  séparer 


les  bans  de  Feasenbeim  et  de  Bremgarten.  A  ce  poinl  u.  86, 
fiait  la  baa  da  Feasaabaiaa,  qui  ^élsM  aiDst  da  n.  88  aa  a.  86, 

et  romnience  celui  de  !a  commune  française  de  BntgoiL. 

Au  potQt  tribanal  n.  5Ô,  la  Itmite  faitavec  la  ligne  précédente 
aa  angle  de  dent  cent  quatorse  grades  qaatra  aaUla  qoatre  cent 
Tfngt  dêcïnitlliirrades,  en  Jii^'MDt  ^ur\*  pointu.  37,  éloigne 
du  n.  36  mille  vingt  el  un  meires  deui  décimètres,  et  forme 
la  séparatien  des  bans  de  Ba^an  el  de  Bremgartco*  C*aal  à  M 
point  n.  37,  que  se  terminent  les  bans  de  ces  deui  commones, 
le  premier  l'éltadaat  aiaai  da     30  «a  a.  37 1  et  U  sacoad  do 
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Ibadoim» 


iluiiieiin. 


o  s 

3^ 


MOUS 


37 


OIS  COM-^..ill.$ 

franco  hci. 


M«inb*lieiia... 


33 
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U 


39 


A2 


as 


44 


Steiheti 


UT 


imiOII  DB  LA  LUIlTft. 


'ienz  mètres , 
bta  de  lUrtkeiœ 


n.  34  «a  n.  S7,  et  qoe  commencent  le  ban  Je  U  commane 
irançane  de  NvnLthtim  et  celui  de  U  commona  iMidoiM  a« 

llarth<im. 

Aopoiat  qnati  îbintr  n.  37,  la  limite  fait  avec'la  ligne  pré- 
cMcnte  an  angle  de  <1»  ni  cent  trois  gradci  cinq  mille  ciiM 
■enl  quar-MOfrl-ieiie  «!écim>Iligrad«.  en  te  dirigeant  wr  le 
|)Oint  n.  38,  «ioigaédoc.  27  de  dcm  ujille  chHj  cnnl  soiiante 
et  qoatorte  mètrea  «leox  dëciiuclrei ,  et  sépare  Je*  Lan»  de 
«ambshp.ra  et  de  HaïU.  iaa,  A  ce  point  n.  38,  »e  termioe  le 
baa  de  Mambstisiis ,  <{ai  a'étend  «ioii  du  n.  37  an  n.  38  ,  et 
-:omm«M«  celai  «le  le  eommnoe  française  de  Geii%^  cjjtr. 

Au  point  Iribanal  n.  3fî,  U  ll.rise  fait  i^^;:  la  ligne  précédente 
un  angle  de  cent  «oixeote- neuf  gr«dcf  naille  trenle-daui  déci- 
nulligrades ,  en  se  dirigeant  a»r  le  poiot  n.  S9 ,  éloigné  du 
n.  38  de  dcui  niillfî  sît  cr>nt  sciisnle  el  doute  mbln  s  trois  dé- 
cioiètrea,  el  lù^étt  ie  ban  de  Geiswaiser  de  ceox  des  cominunea 
badoaes  do  a<»rtheim  et  â*AU-Breymch,  La  limite  parUcnlière 
entre  les  deux  commones  badoî<*îs  avant  été  chnr;**?  |  jr  'lîte 
d*nn  arrangeaient  fait  eiitre  elle*  aprc*  1  aLornemenl  de  la  li- 
mite, le  peint  a'inter:ec:ion  de  celles  ci  avec  la  limite  partie»- 
iière  des  deux  cominanes  a  été  reporté  da  po'.rA  n.  S8  vers  le 
Q.  39 ,  I  tnie  dktaace  de  seize  cent  quatre 
AB 

en  un  pjjot  îj-  indiqoé  snr  la  carte.  Le 

»  étend  ainsi  du  n.  37  audit  point  -jg". 

An  point  bibanal  n.  30,  îa  limite  fait  avrc  ta  l'sne  précédente 
un  aii^le  de  dent  cent  soiiante-aept  grades  dix  sept  cent  cin- 
quante et  un  dtkimtUigrades,  •»  m  dirigeent  «nr  le  poiot  n.  ÂO. 
4toigné  du  n.  39  de  quatorze  cp>it  M,.arantc  rt  on  njctrci  troîa 
dieimètrrs,  cl  sépare  les  bani  de  (■el-wa^<^<r^  r  i  (i'A!l-Brey»acb. 

Aa  pc!nl  bibanal  n.  ^0,  la  limite  fait  avtcla  1  goe  précédente 
un  angle  de  àcux  cent  vingt-trois  grades  sii  iuIIIa  trois  o  ui 
trefite-trobdéeimilligrades,  en  te  dirigeant  snr  le  point  n.  41, 
éloigné  du  n.  40  de  dix  neuf  cent  qoalre-Tingl  dix  huit  mètres 
^ix  décimctrea,  et  cootinoe  fc  aéperer  les  ban»  de  Gei%wasser  ei 
J'Alt-BrcTsaeh.  A  ce  points.  âli  finit  le  bande  G«it«as(.er,  qui 
>'élend  ainsi  d'i  n.  3S  an  n.  ,  eiODIttlBence  oelui  del*  COm'» 
mnns  française  de  fogtl^ûn. 

An  point  irdianal  n.  Al,  la  limite  fait  avecla  ligne  précédente 
un  angle  do  nt  soiianlt»  et  onze  grades  Ireixc  cent  soixante  dé- 
imilligrades,  je  dirigeant  sur  le  point  n.  ^2,  éloigné  «lu 
I.  41  de  deux  mille  cinq  cent  qualro-vinpl-dii-neuf  luelrcs 
quatre  décimètres,  et  fonae  la  aéparatiou  des  bana  de  VogeU 
giÛT  et  d'Alt-Breyaach. 

Au  poi  it  bibanal  n.  A2,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précédente 
un  an^le  de  dent  cent  trenle-neof  grades  cinq  cent  quatorxn 
décimiiligrades  ,  en  se  dirîgeent  anr  le  point  n.  43,  é  oipné  du 
n.  ^2  df  sciie  cent  soixante-trois  ruètrrs  Iro  »  dé;:imèlre!i ,  et 
conlinue  à  réparer  les  ban»  de  Vugelgtûn  et  d'AU-Breyiach.  A 
ce  point  n.  4S,  finit  le  ban  de  Vogelnûo,  qui  attend  ainsi  do 
n.  ^1     n.  4$t  et  eommenoe  celai  a«  U  «oaimine  DraoçaMt 

(ie  bt€iheim. 

An  point  tribanal  n.  ftS*  la  limite  fait  afeela  ligne  prteUenle 

on  angle  de  cent  quarante  Rrru!""?  cinq  mille  six  cenl  soixante 
ilécimilligrades,  en  se  dirigf^aol  sur  le  point  n.  44,  éloigné  du 
n.  43  de  trois  mille  cinq  cent  quarante  cinq  mètres  huit  déci* 
mètre» ,  et  sépare  le»  bans  de  Biesbeim  et  d'Att-Rrcjiach.  A  ce 
lotnl  n.  4!!,  finît  le  ban  de  Bie*htim,  qui  «'étend  ainsi  du 
n.  â3  3u  n.  4A*  «t  oommenee  eelni  de  la  commono  frange ise 

An  point  tribanal  n.  44,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
er.te  un  angle  de  deux  cenl  soixante  cl  onxe  grades  deux  mille 
neuf  cenl  quatre-vingia  décimiBigrades,  en  se  dirigeant  aor  U- 
point  a.  ikS|  éloigné  dan.  A4 4* treuocoatqotlre  viogtHept 
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NOMS 

DBi  COMMOIIM 


A5 


a6 


07 


Û8 


50 


51 


I  l«chtiiigai. 


52 


NOMS 

OK»  COMMtlNKS 


Balicttiraiiii, 


Anenlieini.. .. 


5S 


Markokheim. 


DRSCBIPTIOR  DB  Là  UMITB. 


mètres  cioq  décinHlrM ,  •!  lépara  1m  hêttB  de  Kanhaim  «t 

d'Alt-Brejtach. 

An  poinl  bi'nans'  a,  Û5,  îa  limite  fait  «Tec  la  ligne  précédente 
on  angle  da  •oiianie  el  aeite  gradea  a«iae  caal  cinqoaaCe  ikci- 
miHîgradaa,  an  m  dirigeant  aar  la  point  n.  ftSr  4loi^édo 

n.  A5  de  tit  cent  r  inquanle  Jeux  iiiètrrs,  cl  cODlinoe  i  fofinef 
ia  aéiiaralioD  det  bas»  «ie  Kunheim  et  d'All  Brojaacb. 

Au  point  bibanal  a.  M»  la  limita  fait  avec  ta  llgaa  prëcédenta 
on  anc'l'*  i^f  dfnx  cent  cinquante-trois  grade»  '^'•p'  raille  liicenl 
dia  déciiDiiiigradc»,  cii  »e  dirigeant  sur  ie  poini  n.  47i  ^loigo^ 
don.  66  do  or.tQ  cent  trante  et  on  mètres  n^nf  décimètres,  et 
continue  k  séparer  les  bans  de  kank«tm  et  d'AU-Brejsacb. 

An  poinl  bibanal  n.  47,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précAdenle 
on  angle  de  cent  quatre-vingts  gradei  cim]  mille  dix  décimilli- 
gradaa  i  «n  sa  dirigeant  aar  la  point  n.  4Si  éloigné  du  n.  â7  de 
•il  cent  aoîianta^ix  mètres,  et  contfnne  k  séparer  les  bans  da 
Kuoheiin  '-l  l"All-Brej »jch.  A  ce  point  n.  f|J?,  se  (trriiirm 'n  bsH 
da  JLanbeim,.qai  s'étend  ainsi  dn  n.  ^4  aa  n.  ôdi  «t  commence 
calot  da  la  eomaavna  fraaçaiaa  da  BabuitMm, 

Aa  point  trîbanal  n  .'t8,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précf*'^eale 
on  angledeccnl  Aoiiante  «t  dODze grades deot cent qualr«-vio|t- 
ditdécimilligrades,  en  sa  dirigeant  sor  le  point  »•  40i  éloigné 
lu  n.  Û8  de  mille  seize  mi^tr»?!  huit  décimètres,  et  forme  \* 
séparation  des  bans  de  Baitcnheim  et  d'AU-Brejsach.  A  c>^ 
point  n.  à9,  se  tamina  la  ban  d'Alt^Biaytacli,  qiUa*él«iid  ainsi 
AB 

da  point       sitod  tâtra  !«•  ».  S6atS9»  as  b.  ttcou: 
oMMa  ealai  da  la  commona  bodoiaa  da  Barkkdm, 

Ao  point  tribanaln.tt9,laHnitte  fait  avec  la  ligne  précédente 

an  angle  de  troi»  cent  quinze  grade»  trois  mille  truis  cent  qaatre- 
vingt-dit  dcciuiilligrades ,  eii  se  dirigeant  sur  le  point  n.  50. 
éloigné  da  n.  49  da  qaatre  cent  soixante  et  dix- hait  ratun 
huit  décinaètraa ,  at  aépara  lea  bana  da  BdlaaaJiiaim  «t  da  Bv- 
khain. 

Aa  point  bibanal  n.  50,  la  limite  fait,  arecla  lipnr  prt'cr  lcnte, 
an  angle  de  cent  douce  grades  sii  mille  quarante  décimiUi- 
gradea,  ea  se  dirigeant  aar  le  point  n.  51»  éloigné  dn  n.  50^ 
tlonzp  ciTil  nvir.i'  rnf'Ircsun  (îi-riin^îf ,  rt  ronlinue  i  séparer 
les  bans  de  Balsenbeim  el  de  Burkiieim.  À  ce  point  n.  51i  tiaii 
la  ban  da  Balsanbeiin ,  qal  a*étend  ainai  do  n.  an  a.  51 1  ^ 
commence  celui  de  la  commune  française  (TArzenheîm. 

Au  point  Iribanal  n.  51,  ia  limite  fait  avec  la  ligue  précédente 
on  angle  de  deox  cent  dis  gradea  boit  mille  cent  qaalre-vingt» 
irois  dccimilliprarl*»»,  en  se  diritr^anl  sur  le  point  n.  53,  éloigné 
du  n.  51  dn  qualurse  cent  èoiiaiilc  quatre  mètres  cinq  déci- 
mètres,  et  forme  la  séparation  des  bins  d'Arxeoheim  et  de 
Burkiieim.  A  ce  point  n.  52,  se  termine  le  ban  de  Barkbeimi 
qui  s'étend  ainisi  du  n.  49  aa  n.  52  ,  et  commence  celai  de  la 
commune  badoise  de  Jttktingen. 

An  pobnt  iribanai  n«  52,  la  limite  fait  avee  la  ligna  précédante 
on  angle  da  daot  cent  onxe  gradea  nenf  mille  dans  eent  eoixanla 
'  t  lin  décimiUigra  If^v  fn  m  ilirigeantsur  le  point  n.  53,  élolgaé 
lu  n.  52  de  trois  cent  quaire-viogls  mètres  iroia  décumèues,  t\ 
tëpare  lea  bana  d*Afianheim  at  da  lechtingen.  A  ce  point 
53,  finit  !p  hnr\  d'Artenheim,  qui  s'étend  ninsi  du  n.  5Î 
au  n.  53  »  cl  comment  celui  de  la  commune  française  de 

Au  point  trîbanal  n.  53,  !a  limite  fait  avec  la  ligne  précédente 
on  angle  de  cent  quatre-vingts  grades  cinq  mille  cent  soiianle* 
six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  snr  le  point  n.  54  t  éloigné  1 

du  n,  53  do  deuï  mille  soiiante-trois  mptrp'i  trois  déciroètrei, 


el  sépare  le»  bans  de  Markolsheim  et  de  Jcchtingcn.  A  ce  point 
n.  54  «  »e  termine  le  batt  da  Jachtingen  ,  qvù  a*4land  ainsi  du 


n.  52  an  n,  5A»  at 


calni  M  k  «OMMNtaa  |»adoiaa  da 


I 
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NîedcrhauMn.. 


95 


57 


98 
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NOMS 

0B%  COUMCMP-* 


H«cfceijli«iiii. 


BooUtMÎiii. 


ArtolsiMim.,.. 


Schflftiita. 


61 


DBSCRimON  DE  LA  LtHITE. 


Au  point  tribanal  n.  5â«  la  limile  fait  avro  la  ligne  pr<5ct'(1pnlP 
an  angle  de  eenl  quatrc-vingt-douxe  grades  ciuq  miUe  neuf  ceui 
vingi-i>it  décimiliigradet,  an  «e  dirigunt  mt  bpoinln.  95, 
Hoigné  do  a.  de  qualre  mille  cml  soixante  mètres,  etsf^parr 
lea  baus  de  MarkuUheim  el  de  Sa»bacli.  A  ce  poiul  n.  55,  »k 
lermln»  le  ban  do  Harkoiatieini,  axA  •*4l«nd  tioA  do  ii.  53 
au  D.  55 ,  el  eomiiMiic*  Mlui  d«  U  eonmaiM  fr«iifMa«  d« 
Mackenheim, 

ka  point  tribanal  n.  55,  la  iinaite  fait  avec  la  ligne  précëdenl» 
an  angle  de  cent  <oiuat«-qa«tr«  grades  mille  cinq  c«nl  bnit 
déeimilligradea,  en  le  dirigeint  »ar  le  point  n.  56,  éloigné  du 
n,  55  s'il  cent  quatrofingl  Irols  lui^lres  on  (iticime' rt- ,  cl 
forme  la  séparation  des  bans  de  Mackenbeim  cl  de  S«sb«cb.  A 
ce  point  m*  50.  fiait  l«b«n  de  Sêibtebi  q«i  s'étend  timi  dn 
n.  5â  ta  B.  50|  «t  comoMiiM  celui  de  U  cooMinae  bedolae  de 

Au  point  tribanel n.  50i  It  limite faitiTeela  MgiM  précédente 

nn  angle  de  di  m  fnt  vingt'Cinq  grades  sept  noifle  trois  cent 
vingl-lrois  deciiuiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  ie  point  n.  57, 
éloigné  du  n.  5G  de  quatorze  cent  soitante  et  dix-h»ii  mètres 
sis  décimètres,  el  sépare  les  bans  du  Markenheim  et  du  Wvlil. 
À  ce  point  n.  57  se  termine  le  ban  de  MackenbCiin,  qui  s'étend 
ainsi  do  n.  55  ao  n,.57«  el  commence  celui  d«U  commone  frin> 
ç«i»e  de  Boolduim, 

An  point  tribanal  n.  57,  la  limite  fait  arec  la  Hgfne  précédente 
on  angle  de  cent  quitre-vinglcinq  pu  lis  (u  iif  millfîhuit  cent 
cinqnanle>deok  décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n.  58t  éloigné  du  n.  57  de  treîte  cent  nenf  mètrea,  et  sépare  lea 
bans  de  Bootzheim  et  de  Wyhl ,  qni  se  terminent  tous  âeax  à 
ce  point  n.  58  »  le  premier  s'étend  ain^i  du  n.  57  au  n.  58  ,  et 
le  second  dn  n.  95  an  n*  58*  A  ce  même  point  i  commencent 
le  ban  de  ta  commnne  française  de  Jrttïahtm  «l  Oeltti  de  la 
cominane  badoise  de  IVtUwe'U. 

Ad  point  qaairibanal  o.  58  ,  U  limite  fait  avec  la  ligne  pré* 
cédenle  on  angle  de  deux  cent  douie  grades  trois  mille  quatre 
cent  quarante-sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sor  le  point 
n.  TjO  ,  t'îoigné  lia  n.  58  de  mille  vingt  et  un  mètres  un  déci- 
mètre I  et  sépare  les  bans  do  Artolabaim  et  de  WeisvaiL  A  ce 
point  n.  90 1  Boit  ta  ban  d*Arlo1ab«m,  ^i  a*étettd  ainsi  dn 
n.  58  au  n.  90»  et  commence  calai  daUcoamnna  française  dn 
Schamm, 

An  point  tribanal  n.  50»  la  limita  fait  avec  la  ligne  précédente 

un  anfrl»"  rî-^'c cnt  qualr?»  vintrl  dii  sept  grade*  mille  six  cent  deux 
décimilligradcs  ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  ()0,  éloigné  du 
n.  90  de  quatre  mille  cent  vingl-Jcoi  mètres  on  décimètre  ,  et 
sépare  les  bans  de  Scliœnaa  et  de  Wcisweil.  A  ce  point  n.  60,  se 
termine  le  bao  de  Wci^veil,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  58  au  n.  60, 
et  commence  celui  de  la  commnne  badoiso  de  Oberhauseit. 

An  point  tribanal  n.  60,  l«  limiie  fait  arec  la  ligne  précédente 
nn  angle  de  dent  cent  vingi<sept  grades  neaf  milie  quatre  wnt 
qnararilc  et  un  Ii  IsnitUgrades,  ci  m  dirigeant  sur  le  point 
n.  51 1  éloigné  do  o.  50  de  divsept  cent  soiiante  et  dix-sept 
mètrea  Irob  décimètres  *  et  sépare  les  bans  de  Schœnao  et  de 
Obcrhausen.  A  ce  point  n.  61 ,  se  termine  le  ban  deOberhao- 
sen,  qoi  s'étend  ainsi  do  n.  60  ao  n.  61,et  commence  celai  de  la 
commune  badoi:>c!  de  NUderhaium, 

Au  point  tribaiidl  n.  61,  la  limite  filt  avpr  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  quatre  vittgi  dix.  grades  six  mille 
nq  cent  cinquante  el  on  décimilligrades ,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n.  62 ,  éloigné  du  n.  61  de  huit  cent  quatre-vingt- 
un  mètres  huit  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Schœnan  et 
le  Niederhausen.  C'esl  &  ce  point  n.  62  que  se  termine  le  ban 
de  Schonau,  qui  s'étend  ainM  dn  n,  &0  an  n.  53 1  et  celui  de 
Niederfaansen  ,  qni  s*élend  ainsi  du  n.  5t  «n  n.  52  •  et  que 
commencent  le  ban  de  ta  commune  fraSÇtiie  dc  ittàlM  Cl 

celui_dc  la  commune  i)adoite  de  Rust, 
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NOMS 

DBS  COUMUIIBB 


UKappel. 


9  ^ 
«S 


SoDdhtwen.*. 


Rhinan. 


63 


es 
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NOMS 

DES  COMHUNCS 

rr«n{«iic». 


WîUanweTer. 


Nouncûwejer. 


07 


66 


09 


71 


DBSOUPTION  DE  LÂ.  LmiTE. 


TaoJienMnd.. . 


L«  b«n  da  la  eomnane  françaisa  de  Sundhamen .  comprit 

entre  ceux  de  Schœri au  el  âtt  Rhinaa,  n'aboulit  à  U  limite 
que  par  U  somm«l  d'un  angle  wiué  au  même  point  n.  62. 

An  point  qnlntibanal  n.  OS  i  la  limite  fait  aTec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  >oi&ante-lroi«  grades  cent  cinquante 
décimal igrade»,  en  m  dirigeant  sor  le  point  n.  65,  *1<»B^<' 
do  n.  69  da  dam  mille  quatre  cent  dix-sept  mètre*  hmi  oto- 
mètres,  et  sépare  les  bans  de  Rhinan  eldaBntt. 

Au  point  b.baaal  n,  6i,  la  limile  fait  aTCC  la  ligne  précé- 
dente on  angle  de  trois  canl  cinq  grades  dcni  mille  cmqceni 
hoiuuUe  cl  dii  déciroilligrade»,  an  *a  dirigeant  sur  le  poinl 
n.  (j/j,  ëluigué  da  n.  63  de  qoaira  cant  qo«lra.vinçl.qualor»e 
maus  quatre  décimèlreii  oi  eottUnaoli  aéptrar  laa  ]»•«»  da 
Rhiiiau  et  de  Rust.  ^    ,.  .. 

Au  point  bîbanal  n.  64 .  la  lîmîta  fatt  «voe  la  ligne  précé-B 
dente  un  angle  de  crnl  irmU  1  ri  grade*  hnit  mdle  deux 
cent  cinquante-deux  décimiiligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
poinl  n.  65 ,  ébigné  du  n.  IM  da  mille  •oixante-hnîi  mètre, 
trois  dédmèlraa,  el  «oatiiiiM  à  aéparar  laa  banf  de  ahinan  et 
de  Rnst.  .  ,  ,  . 

Au  point  bîbanal  n.  «5,  la  limita  fait  avec  la  bgne  préc* 
dciiie  un  àncU  de  cenl  quarante-sept  prafles  cinq  œi  le  iro»j 
ccnl  vingl-hoit  décimiiligrades,  en  se  dingeont  sur  le  poini 
II.M,  éloigné  dn  D.  05  da  mille  soiiante  el  seite  meiro 
quatre  déciraèlr-?* ,  et  continue  h  séparer  le»  bans  de  RIhbm 
et  de  Rott.  Au  po  nt  n.  66  »e  termine  le  ban  de  Riut ,  qai  »«■ 
tand  ainsi  du  n.  G2  au  n.  M*  at  coeananca  eotni  da  U  com- 
mune b?doî,sc  tic  Kappel. 

Au  poinl  iribanaL  n.  06,  U  lîmîta  «lU  awc  la  lifoa précé- 
dante an  angle  de  trois  cent  sept  grades  iltui  mille  quatre  cent 
*ppt  ddcimiliigrades,  an  •«  dirigeant  sur  le  point  n.  67,  éH>| 
gné  du  n.  00  de  qainia  eant  aoisanta  otireiaa  niilra»  lr«» 
déciaètras,  at  forme  la  aéparation  dea  Una  da  Rhiaaa  at  da 

'^'Arpoint  bîbanal  n.  «7,  ta  limita  fait  a^ec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cfliil  trois  grades  huit  mille  cinq  cen 
soixante  et  treixe décimiiligrades,  en  se  dirigeant  5ur  le  pomi 
n.  68 .  éloigné  du  ».  67  da  di»-hoit  cent  quarante-sept  mètre» 
six  drciraètra» ,  et  contînna  à léparer  laa  baaa de  Rhioatt  at  û« 

Au  point  bîbanal  n.  68,  la  limite  fait  avec  la  bine  préc 
(Ipulo  nn  angle  de  deui  c-nt  trentcbuil  grade*  Cinq  œ»iie 
deuïceut  quatre-vingt-trois  décimiiligrades,  en  aa  dirigeao 
anr  la  poinl  n.  60,  éloigné  da  n.  68  de  quinre  cent  soixante  ei 
qnin?''  m^'rr•s  rlfin  décimètres .  el  cottUnna  k  aéparer  le»  bsn» 
de  Uhinau  el  de  K..ppcl.  Au  point  n.  60  tinit  lebandaKapp?i.| 
qui  s'étend  ainsi  du  n.  66  an  n.  69,  ot  «ommanca  oalw  da  w 
comînu'sfi  badoise  de  Wutenmytr, 

Au  point  tribaoal  n.  69 ,  !a  limita  fait  avec  la  ligna  prtca- 
dentr  un  angle  de  deux  ce  nt  qninzp  -m  les  buit  cent  trente- 
sept  d.kimilUgrade»,  en  se  diririgeanl  sor  le  point  n.  iU, 
éioiené  du  n.  69  de  donia  cant  cinonante-quaue  mètres  « 
.léciinètre.  et  forma  U  aéparalîon  daa bana  da  Rhinan  aida 

^Aup^fnt  bîbanal  n.  70 ,  la  Umhe  fait  a»ac  la  ligna  précé 
di-nm  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un  grades  sept  mtu« 
sept  cent  quarante  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  71 ,  éloigné  du  n.  70  da  mille  sept  mètres  ,  et  con 
linue  11  séparer  les  bans  de  Rhinau  el  de  Willenwayef. 

C'est  an  point  n.  71  que  finissent  ces  deux  bans,  dont 
premier  .'élandaimi  dun.  62  au  n.  71 .  et  le  second  da  n^o^ 
an  n.  71,  et  que  couj  tr^ i  ceut  le  ban  de  la  commune  françaiM 
de  TaalkauiMiL  et  celui  de  ia  commune  badoise  de  Nmntwmtytr. 

âo point  qnatribanaln.  71.  la  limite  fali  a^-c     1  ^ne  pre 
cèdenlVun  an^!.-  de  ccnl  soixante  et  J"  »«Pi«/*^.i 'l!!  1 
aiilU  deux  cent  Uenie  décimilligrade» ,  en  aa  airiK»im  w 
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GaMiIktim. 


75 


76 


77 


78 


79 


Plobthcim.  # . . 


DESGRirnON  DB  LA  LIMlTa 


&ieli»u. 


poini  n.  72,  i^loipn»?  du  ri.  71  de  rirni  mi!!r  s^-ji!  cent  nen 
mclrcs  quatre  l'éciinèlres ,  et  foru)«  la  tépsralion  doa  ban»  de 
Taobcnsand  el  do  Nonnenw^wr.  CêA  ta  point  n.  72  qae  fi 
DMieal  les  ban»  de  cea  deut  commanes,  qui  &Vtendent  amsi 
tOQi  éeni  da  n.  71  an  n.  72 ,  el  que  comnaencent  !«  ban  de, 
la  commnue  française  da  Gtntiuim  «1  edoi  da  II  COBmttm 
badoise  d'Ottenitiim, 

An  point  qnatribcnaf  n.  Tl«  Il  Kmito  fait  avec  la  ligne  pré 
c^dente  un  ariplc  (le  r<  ni  jo  lante-quatre  grades  sept  mille 
neuf  cent  cinquante  déciiuiliif{rades,  «n  M  dir^eant  sar  le 
point  a.  7S ,  4Mgné  du  a.  7t  d«  qaaira  mille  qvatre-Tingt- 
onre  mètre»  boit  décimètres,  et  sépare  teslan^  ncrsfheira 
el  de  Olienheim.  k  ce  point  n.  7S  se  termine  le  ban  de  Gers- 
tlioim,  qai  t^élaad  ainsi  da  n.  73  an  n.  79»  at  connaDea  calai 
delà  commane  (nnr^l'.p.  rie  Emàn.  ' 

Dn  point  tribanol  u.  73,  la  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'ao  point  n.  7A ,  éloigné  da  précédent  de  denx 
mille  sapi  oant  qaatra>vingt4tx  mitres  liail  decimftrr<t ,  fait 
la  séparation  des  btns  de  Krstein  et  de  Oltenheim.  A  ce  point 
n.  74  se  Uinil::'  !i'  Lan  de  Olienheim,  qai  s*éteod  ainsi  dn 
n.  72  au  n.  74»  «i  cojumeuca  calai  da  iacommnna  badoiaa 


An  point  Iribana'  n.  74,  la  limils  fait  rvpc  la  licrne  précé- 
dente un  angio  de  cent  soijiante-qoalre  grades  huit  mille! 
quatre  cent  trenio  décimilligradaai  aa  aedirigaaal  Mr  lapointi 
n.  75  ,  éloigné  da  n.  74  de  seiie  cent  cinquante  et  un  mctresfl 
cinq  décimètres,  el  sépare  les  bans  de  £r»tctn  et  d«  Metssen- 
heim.  C'est  au  point  n.  75  que  se  terminent  ces  deux  bans, 
dont  ie  premier  s'élend  ainsi  da  n.  73  an  n.  15  ,  et  le  second 
da  n,  74  au  o.  75«  et  qne  commencent  le  ban  delà  commune 
fr  dn  :.>ise  da  PMtMm  at  eeloi  da  la  «fMamn*  badoiaa  da 
lehtnktim, 

Att  polal  qaalribaaal  n.  75  »  la linrila  fafi  avaela  ligne  pré- 
cédente an  angle  de  deux  CmU  v  inRl-sr])!  j^i  aJes  raille  hait 
cents  déciroillierade»,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  70 »  éIoi*J 
gné  du  n.  75  ue  deux  mille  s«pt  cent  qaatre-Tingt«hQÎt  nèlraiJ 
un  décimètre  ,  et  forme  la  »(*par«lion  des  bans  lIo  Ploîishrim  elll 
de  Icheubeim.  A  ce  point  u.  76  &e  termine  le  ban  de  lcben> 
heim ,  qui  t*<tand  ainsi  du  n.  75  au  n.  96  »    aoainiaaca  «aW 
da  la  COmmone  badoise  de  Ahenhclm. 

Au  point  tribanal  n.  70,  la  limite  fdit  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  el  on  grades  quatre  mille  cinq 
cent  soixante  décimiUigradea»  an  «a  dirigeant  lor  le  point 
n.  77,  éloigné  da  n.  76  aa  qnalona  cent  qoetra-vingt-dix-nenf 
mètres  cinq  décimètres,  et  sépare  ha  bjns  de  Plobshciiu  cl 
de  Altenheim.  A  ce  point  n.  77  se  termina  le  ban  da  P1o1m< 
heim ,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  75  aa  n.  77»  at  coaaaaaaa  calai 
de  la  commune  française  de  Eschau. 

Aa  point  tribanal  n.  77,  la  limite  fait  avec  U  ligne  pré- 
cë<lenle  un  angle  de  deux  cent  vingt-trola  grtdaa  tmia  cent 
soixante  el  qualorte  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  nnr  le 
»oint  n.  78,  éloigné  du  n.  77  de  seixe  cent  soixante -neuf 
mclres  un  déciuinirr; ,  )<t  i>«^pare  les  bans  de  Escbau  et  de  Al- 
tenheim. A  ca  point  n.  78  Imilla  ban  da  Eschao ,  qui  s'étend 
einai  du  n.  77  an  n.  78 ,  at  eommaace  celui  de  la  commune 


6tra»bourg. 


jnraise  dv  Stnubfurg. 


Au  point  tribanal  n.  78,  U  limite  fait  avea  la  ligna  précé 
danta  on  angle  de  cent  quaranta^atre  gradaa  hnfl  milla  trois 

cent  six  décimilligradcs ,  en  se  dirigeant  mr  In  point  n.  79, 
éloigné  du  n.  78  de  deux  miile  trois  cent  soixante  et  treiti 
milraïqaatre  décime  1res,  al  fiwma  la  séparation  dai  bans  de 

Stra-bonr;>  ri  le  Alti  lih  'im.  \  ce  point  n.  70  finit  le  ban  de 
Allenhena,  qui  3  éuud  àiusi  da  n.  76  an  n.  79»  et  commence 
celui  de  la  commune  badoise  de  Jf«HEm« 

Du  polnl  tribanal  n.  79  ,  la  limite,  en  suivant  h  mdmr  tli- 
racUon  jusqu'au  poini  n.  30 ,  éloigné  du  précédent  de  cinq 
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cent  soiiaDU-i>ix  méires  <|Bftln  déeiaièlrti  |  «Iptre  UtbiM  d« 
âirMboorg  et  <i«  M«rlea. 
Ad  point  bibanal  B.  80 1 1*  Itmito  fait  «tm  la  ligne  préc^- 

dentf:  uti  inglc  de  tieui  cent  quaran!'  :i'  j*  jrj  les  quatre 
mille  Ml  cent  qaaUa^vingU  Uécimilltgradles,  en  se  dirigeant 
Mr  !•  poiat  n.  84  ■  4loigaé  da  n.  80  de  mflU  cinq  csat  dix 
ruèires,  tl  MHitîaw  k  téfêw  l»  bêm  dt  ttaÊtbêmf  M  de 
Uarlen. 

Aa  poiol  bilMiial  B.  81  >  1«  linita  fatt«v«e  la  lign»  prëc^ 

clenle  an  antl»;  J(;  cent  »oiiantc  et  quatone  grades  cinq  mille 
cenl  trente  df  clmilliKracUj» ,  en  «  'iirigfftnl  sur  le  point  a.  82, 
<*iûicri]é  du  n.  8t  «le  qmnif!  cr- ni  soixante  et  donze  mètrae  tàm^ 
décicaklrm,  cl  conliotif  à  former  la  s4puatioO  des  bar^n  fj* 
Strasbourg  et  de  Marisn.  A  ce  point  n.  82  6nit  le  b*u  de 
M<irlen  ,  (]ui  s'étend  «Jdm  Ja  n.  70  au  n.  82,  et  comoaeace 
caiai  d«  ià  commane  b«doi*e  de  Ecàarimtjtr.  ■ 

Aa  poiBt  tribanal  n.  89 ,  U  littîte  fait  avee  la  U§b«  précë- 
k-nle  un  âne'';  de  rleui  cent  soiiante  et  dix  grades  treize  cent 
:>uixante  décimiiligradea ,  eu  »e  dirigeant  aor  1«  point  n,  %%  ^ 
ëloigaé  do  B.  S}  de  ais  cent  iQiiaai«>DeDf  mètre*  tax  dici- 
iiiÉlre,  el  sépare  Ks  bsn*d»;  Stra^boarp  et  de  Ëckartswejer.  A 
ce  point  n.  Unit  ie  ban  dâ  LckarlAwe^er,  qui  «'étcad  «iaaè 
du  n.  ij2  au  B.  89.  et  commence  celoi  d«  la  eotBUw  hn» 
j  '  de  Eeld. 

iUi  point  tribansl  n.  83.  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  an;rle  de  rent  soiiantc^rois grades  quatre  cent  qaaire- 
vinp;t-dij  deciniillicradcs  ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  84» 
t'ioipné  du  n.  R3  de  cinq  iniKe  cjnq  Cf-nl  cinq  mètres  trois  dé- 
rimèlres  ,  et  sépare  les  u^m^  ûc  Strasbourg  et  de  Kehl. 

Ab  point  bibanal  n.  8Ai  ^*  limite  fait  avec  i*  l%ne  pr^é- 
denie  on  anfle  de  cent  mnqnanie-lroii  grade*  bnit  Bit!leqaair« 

cent  sr  ; -,  .  I!  ■  I    et  dix        'ij.''.iigr;tdes  ,  en  se  diriL>»„iiL  sur  l« 
point  U.  85  ,  éloigné  do  n.  84  de  bait  cent  quaire-TiQgi«tzoiB 
mitrea  cinq  dteimèttea,  el  continne  h  séparer  le»  Mua 
pt-T  bourg  et  de  Kehl.  A  ce  point  n.  85  se  termine  le  ban  d« 
iKelil ,  qui  s'étend  ainsi  du  n.  83  au  n.  85  >  et  commence  calai 
de  la  cammone  badoise  de  Autnlieim. 

Au  point  tribanal  n.  85  ,  la  linute  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cnt  huit  grades  neuf  mille  six  cenl 
soixante  cl  qu:)lorze  d^rimilligrades  ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  86  ,  éioicné  du  n.  SS  de  trois  mille  trois  cent  vingt 
mètres  un  d<^ciu)élre,  et  s^p.ire  les  bans  de  Strasbourg  et  de 
Aucnheiin.  A  ce  point  n.  80  finit  le  ban  de  Auenheim  ,  qni 
■*étend  «inai  da  n.  85  aa  n.  8d  »  et  commence  ce^iti  d«  ie  BM»r 
Biane  badotae  de  ImlM&rtm. 

Au  point  tribanal  n.  80,  la  limite  fait  avef  t  '  Il;;nr  pr**.  é-  [[ 
dente  on  ansla  de  deux  cent  trente-huit  grades  quinze  ceaAn 
déetoiilHgradea,  eo  ae  dirigeaQt  «nr  le  peint  ft.  V7,  éloigné  êm- 
n.  80  dp  dii-srpi  cent  qTi»tro-vJngt  cinq  mètres  trois  décimé 
très,  et  séj)are  lea  ban<>  de  Strasbourg  et  de  Lcolesheim  ,  qui 
<e  terminent  tovaileox  au  point  n.  87  ;  le  premier  sVlendanl 
ainsi  du  n.  78  au  n.  87,  et  le  second  du  n.  80  au  o.  87.  Au 
tnème  puiiit  commenceul  le  bjn  de  la  commune  française  de 
fVttntentu  et  celui  de  la  commune  batloise  de  Hontui. 

Au  point  qualribanal  n.  87,  U  limile  fait  itvecU  ligne  pré- 
cédente un  an(;le  de  cent  quarante  grades  m%  mille  trente- 
quatre  décimiltigradcs ,  en  se  dirigeant  sur  ie  point  n.  88, 
éloigné  da  n.  87  de  aii  mille  cent  aoistnie  eti  di»  maKi 
hnïi  déeimètrea  •  et  aépare  lea  iMna  deimmaaiiBn  «iée  Bonsn. 
C'est  il  ce  point  n.  88  que  se  lerm'iu  ni  I>  s  ban^  <1l'  c<  s  fl  -ui 
commaoea,  qui  a'étendent  ataai  tous  deux  du  n*  87  an  n.  88  » 
et  que  commencent  la  baa  da  U  eomniBllo  J^aBfebe  de 
Gamhthtlm  et  celui  de  la  commune  badotse  de  F-  c\ji(H.  l  e 
de  la  commune  badoise  de  Dierthtim,  çompr^  entr^cen»  d^ 
HontB  et  de  Freyitett ,  n'abootii  è  le  BmUe  qiè  ftrJt IfM 
d*^B  angle  situé  an  même  point  a,  88*.    .     i-<r  <.<t  «hi 
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Dalliundeit. 


Ao  point  quifUibansl  n.  8?  ,  la  îimile  f«il  avpr  h  lîpne  pré 
cédcnU  u«  angle  de  cent  qoeire-vingt-dis-sepl  grades  six  cent 
ioii«nt«4liééel«îHîgr«*«f  •»  »  diogwnt  tar  1«  point  n.  89, 
ëlo  Rn*^  .lu  n.  PS  î  trois  mill-?  qaalre  cent  quatre  mHrft  cinq 
décimètres,  cl  forme  U  s4p*ralton  de»  bans  de  G«inb»heiin  et 
deFrsftIett.  A  e*  point  n.  89  fmil  le  btil  d*  Gainbsheiœ  , 
qui  s'éiend  ainsi  fin  n.  88  an  n.  89*  «l  COlBBnC*  ««laide  lê 
commune  française  de  Offtndorf. 

Aq  poilll  tribanal  ».  89.  U  limite  fait  avec  la  I.gnr  précé- 
dente on  angle  de  cînui  cent  six  grades  cinq  mille  m  cent 
soixante  et  douae  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  mt  le  point 
n.  90,  élolgcé  do  point  n.  89  de  deoi  mille  -  pt  <  nt  irenlc 
neuf  mèlr*.»  un  décimèlra ,  al  lépMe  lea  ban»  de  00.  ndorf  ei 
de  Frfvsieit.  A  ce  point  o. «8 •«  lar«lne  !•  ban  d«  Frejsielt , 
qui  »»/lend  ainsi  du  n.  88  an  n.  08,  «1  COmmaaea  calai  de  laj 
commune  badoisa  de  iWinto^f».       _^         ,   ^  ,  . 

Au  point  tribanal  n.  00.  fi  Hmîta  fwt  ««c  la  ligne  précé- 
dente un  angle  âv  <l.n,  crnl  qn.-irinte- quatre  grade»  doute 
cent  quelre-vingl  six  décimilligradt  » ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n.  01,  éloigné  du  n.  90  de  quin/c  crnl  Ir.  mc  m  n.ejre» 
sept  décimètr«>s,  et  sépare  Us  ban.  de  Offendorf  et  de  Iklro- 
lingcn.  A  ce  point  n.  9i  «oit  le  ban  de  Helmliogen  ,  qui  s  é- 
tend  aînai  du  n.  90  au  n.  91 .  «t  eomai«ii«a  calol  da  la  com- 
mune badoise  de  Srkfrzlteim.  ...  »  j« 
Du  poiol  tribanal  n.  91,  U  limite,  en  rairent  la  même  di- 
rection loMlo'au  point  n.  92,  éloigné  .lu  j  rr'  r  .1,  deui 
mille  cent  *chf.  mètres  cinq  déoimèlro»,  aépaie  Je»  bans  de 
Offendorf  et  de  Srherilieim ,  qui  ta  larmînenl  toi»  deux  au 

fwlnll».  98.a»«Vienclanl,  le  premier,  du  n.  89  au  n.  92  ,  el 
e  .roond,  dn  n.  91  en  o.  92.  A  ce  même  point  commencent 
le  ban  de  la  commune  frençaîte  de  ffm-fuAeJm  al  «atal  de  la 
commune  badoise  de  Hchtcnau.  .  v 

Do  point  quatribaoal  n.  92,  le  limite,  en  commuant  i 
suivre  le  mime  dlreetion  iusqu'ao  point  n.  93.  éloigné  du 
précédent  Jo  sept  cent  soixante-cinq  mètres,  sépare  lea  ^ans 
de  Herriiiheim  et  de  Licbtenao,  qui  se  lermi"*;"* 
an  n.  OS,  en  a^élendant  chacan  da  a.  92  «u  n.  «3.  Au  mémi 
point  cominpnrcnt  Ir  ban  tl-  la  commana  françeue  de  Dru 
ienhtim  et  celui  de  la  commune  badoise  de  GrmttfHim. 

Au  point  qualribanal  n.  95,  la  limite  fait  av-  la  .  çn,  pré- 
cé.lrn'c  nn  nnplc  .le  cent  quarante  et  un  grade»  souanle-deui 
d.kimilUg.  adcs ,  en  se  dirigeant  for  te  point  B.  M,  «oigoé  <lu 
n  fn  de  treixe  cent  cinquante-cinq  mètres,  et  sépare  le»  ban 
le  brnsenbeim  et  de  GrauoUbaam.  A  ce  point  n.  9I'|  se  termm». 
.e  ban  de  GaueUbaum ,  qui  a'élend  einti  du  n  93  au  n.  , 
et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Grcfftm.  Le  ban 
de  la  commune  badoise  de  Ulm.  coœrri»  entre  ceux  c  e 
Grauelsbaum  et  de  Greffer»,  o'eboulit  k  ta  Umila  qva  pat  ta 
om.noi  d'un  an-lesilnéau  mèm**  l'omi  n.  9a. 

Uu  point  quatnbanal  n.  9^.  la  l.m.ie  ,  en  suivant  t  même 
direction  iuviu  au  point  n.  06,  éloigné  do  précédent  da  quatre 
e,it  cinquante-cinq  mèlie»  neuf  décimèlra*,  »JP»f«.  i«  «fM 
vie  Drusenheim  et  de  Grtffern.  A  ce  point  ».  05  finit  la  IM» 
de  Droaenbeim ,  qui  a*étend  ainsi  do  n.  93  au  u.  (Jj  ,  et  com- 
mence ce  ui  de  b  comnrinno  française  de  D^hundtn. 

Du  point  tribanal  n.  95  ,  la  limite,  en  eonlinoenl  h  »oivre 
la  même  direction  jusqu'au  point  n.  96  ,  éloigné  lu  précédent 
1,.  deux  mille  six  cent  trente  et  un  mètres  quatre  décimètres, 
Lni  la  séparation  de» ban*  de  Delbnndan  eldeCrcffern.  A  ce 
point  n.  96  finit  le  Lan  cl.    Gre iFern  ,  qui   s'éw  n  l  ain>i  du 

n.  94«o  n.  00,  al  commence  celui  de  U  counuuiic  badoue 

de  StoUhofm.  ..    .     ,  .         ,   ••  j.  a 

Au  po.nl  tribunal  n.  95 .  la  limite  fait  avec  la  l.Rne  précé 
deule  un  angle  de  deux  cent  cinquante  neuf  grade*  si«  milli- 
cinq  cent  q«*lr«-»i»gt-*Udécîmilligradr.  ,  en  se  d.r.ge.uu  su 
le  point  n.  «7,  «oîgiié  da  n.  96  da  d«u»  mille  ceul  neuf 
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mèlm  deoxdécitnètrM,  et  a^are  l«i  bana  da  Dalhanden  et 
deSloHhofen.  A  ca  points.  97  w  tvrmtn*  1«  biild*  Dtthiui 

tien,  qui  s'élend  ainsi   lu  n.  05  an 
(le  la  commune  {rançaite  de  SkatnmUtn, 

Ao  point  tribanal  n.  97,  U  limite  Mt  me  U  l^oe  précé 
(lente  un  angle  de  cent  trpnte  et  an  g^radei  six  cent  neaf  décî- 
milligradet,  ta  ae  dirigeant  sur  le  point  n.  96,  éloigné  da 
a*  07  do  dflox  millo  qaatro-vingt-qninte  mètres  deai  déci- 
mètres, et  forme  la  séparation  des  >iari5  de  StatliiQi»tt«'n  pt  fie 
StoUboren.  A  ce  point  u.  Q8  finit  lo  ban  de  Stollhotea.  qui 
s*4lMid«in«i  do  n.  96  an  n.  96 1  et  WflUHmo  Oelll  d«  U 

comTTUint»  badoise  rie  SeUin'rm. 

Du  [  0  nt  tribanai  n.  ^8,  ia  iimito,  en  aaivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  n.  99,  éloigné  du  précédent  de  neuf 
cent  trente  mètres ,  sépare  les  bana  de  Sl«Uiia«lten  et  de  Sel- 
Ungen.  A  ce  point  n.  09  Anit  1*  ban  de  SlaUmiUen ,  qui  l'é- 
lend  ainsi  du  n.  07  au  n.  09,  «I  COOMlMCt  Coloi  i»U  C 
mone  (rançaiae  de  Fort-LoM, 

Du  point  tribanat  n.  99,  le  limite,  «a  emtlBiuiit  k  nivre 

1.1  iiiijiiie  direction  ju^jn'au  point  n.  100,  éloigné  du  précédeni 
de  neuf  cent  cinquanicHleui  mètres  trois  décimètres,  fait  ta 
aéperetioii  des  bans  de  Port-Louis  et  de  Sellingen. 

An  point  bibanal  n.  100 ,  la  limite  fait  htcc  la  litrne  P^^^* 
dente  un  angle  de  dcui  cent  dii  sepl  grades  fauu  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-quatre  décimilligrades,  en  se  dirigeant  «nr 
le  point  n.  101,  éloigné  do  n.  100  de  deux  mille  soitanle- 
sept  mètres  six  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Fort-Loub  f  < 
de  Seiiiugen  ,  qui  se  terminent  tons  deux  au  point  n.  101  :  le 
premier  s'étendant  ainsi  da  n.  99  ao  n.  101»  «t  le  second  de 
B.  98  an  n.  101.  A  ce  même  point  «omatnmnl  te  fera  d«l» 
commune  française  d«  JVMteamst  «1  Mltti  de  1«  comaMUe 
badoise  de  HûgtUhtim, 

Au  (mint  qualribanat  B.  lOt,  U  Umite  fait  «?M  U  ligne  pré 
cédenle  un  angle  de  cent  soîxante-deui  grades  dcai  niilli 
cent  quatre-vingt-sept  décimilUgrades  ,  en  se  dirigeant  sur 
point  n.  108,  éloignédv  n.  101  de  dit  huit  cent  quaire-viogt- 
Cinq  rnr-lre.s  ciiiii  df^ciuiÈircs ,  et  forme  1«  séparation  des  baos 
de  ^eohaeuel  et  de  liûgelsheim. 

An  point  bibanel  n.  103,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précc 
dente  un  angle  de  dfnx  cfnt  r[Ti:iire-vingt-lrois  grades  deui 
mille  deux  cent  vingt  décimiiiiK'iudfs,  en  se  dirigeant  sur  U 
point  n.  103,  éloigné  du  n.  102  de  mille  quarante  et  un  mèirt? 
cinq  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  NeubeeuMij 
ei  de  llûgeUbeim.  A  ce  point  n.  10$  se  termina  la  ban  àf 
Hùgeisbtim,  qui  s'étend  ain^i  du  n.  101  au  n.  103|  «l  MB» 
menée  celai  de  U  commune  bailoise  de  Iffttheim, 

Dn  point  (ribanal  n.  103,  la  limite, «a  aaivant  la  même 
(lircetiou  jusqu'au  point  n.  105  ,  élo  gné  du  précédent  Je 
quatre  cent  soixante-deux  mètres  un  décimètre .  fait  la 
ration  das  bans  de  Nanhaensel  at  de  lilesheim.  A  ce  poini 
n*  104  se  termine  le  ban  de  Neuliaeuscl  ,  Tii  s'^îrnd  ainsi  «lu 
o.  101  an  n.  104 .  et  commence  celui  de  la  commune  française 
de  Btinhthiu 

Du  point  tribanai  n.  lOi,  la  limite,  en  confinnant  fcsourt 
la  même  direction  jusqu'au  point  n.  lûj,  éloigne  du  précédent 
de  deux  mille  deux  cent  soixante  et  seize  roèires  quatiadad-l 
mètres  ,  répare  les  bans  de  Beiobeim  «t  de  Iffesbeim. 

Au  point  bibanal  n.  105  ,  la  limite  fait  atae  la  ligne  précé- 
dente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un  grades  trois  nJill« 
trente  décimilUgrades ,  eu  se  dirigeant  sur  le  point  n.  106 , 
éloigné  do  n.  105  de  doute eent  trenta-sept  mètres  neuf  déci- 
mètres, et  conlinuo  i  sépan  i  bans  de  Beinheim  et  dt 
Itfeskeiin.  A  ce  point  finit  le  baa  de  JfiTexheim  >  qui  séteod 
ainsi  dn  n.  lOS  an  n.  100,  «t  coanMoea  calai  da  U  eommoas. 
badoisede  ffini^rttfor/".  B 

Au  point  tribaual  n.  106,  ta  limite  fait  avec  la  Iigns  pr«  | 
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cédinte  un  anglv  de  cent  cioqMOte-troU  gridet  neof  mille 
Mnleinqnanic  «t  an  décinilligradM,  «aw  JirigMiitMr  k  point 

n.  107,  éloigné  du  n.  106  de  quinte  cent  sotsanle  el  o-nzr 
luéUca  queue  décimèlret,  et  aépare  les  haus  de  Beinbeim 
«I  d«  IWinteridorf.  A  ce  point  n.  107  se  terniinc  !•  bn  da 
B'  itilipini,  qni  t'étcnd  «iosi  du  n.  10^  «Q  a»  i07* «l COOMBcnte 
celui  de  la  comnaune  française  ùn  Sti», 

Aa  point  irihanal  n.  107,  la  limite  fait  aTae  la  ligne  précé- 
dente un  ntif!e  du  rmi  quaran(e-aii  grades  deax  mille  deax 
renl  qualre  ^inprt  iix  déciniiUigradea,  en  m  dirigeant  aor  le 
point  n.  408,  éloigné  do  n.  107  de  dia-aept  cent  irenle-dcux 
iiiêlr'^s  un  décimètre,  el  ««'pare  les  bana  M  S«la  «l  de  Win- 
lerMlorf.  A  ce  point  n.  108  Cnil  le  ban  d*  Wlatendorf .  qni 
a'iload  êiati  du  n.  106  au  n.  lOSt  «t  eoiBm«ace  Mlai  do  U 
commune  badoia*  do  PlUUrtétrf, 

Au  point  tribanal  a.  106,  IiIIibUo  fait  avoe  la  ligne  précé- 
dente un  Hiigle  de  cent  quatre-v'uiît  lii  praU-s  deux  mille 
cinquante- trois  décimilligrades ,  en  »e  dirigeant  tur  le  point 
n.  109.  éloigné  da  n.  108  do  eau  eoni  qwitro'ffingt-sept  mè- 
tre» trois  <lé(  iiiittrea,  olfDraM  la  aéporatiaa  doaboaido  Sob 
et  de  i^'iillersdorf. 

Au  point  btbanol  n.  100»  la  limita  fait  «vae  la  lîgno  prëci^- 
dente  un  anpif  dn  depi  cent  soixatile-cinrf  rrjflf*  quatre  m\\\f 
cinq  cent  solsante  déciiutlligrddes ,  en  sf.  dit  i^eanl  sur  lu  poiul 
n.  llOt  Soigné  du  n.  109  de  cinq  cent  huit  mètreSi  at  eOB* 
iinae  i  séparer      bans  de  Selz  et  de  Plittersdorf. 

Aa  point  bibanai  n.  110 ,  la  liraile  fait  aveo  la  ligne  préc^- 
donto  on  angle  de  d«oi  cent  soixante  et  on  grades  deux  milie 
neuf  cent  doute  déciniilliRrades,  en  sa  dirisoant  aar  la  point 
u.  111,  éloigné  du  n.  110  de  sept  cent  lion  mètret  an  déci- 
mètre, et  continue  k  sép.Tpr  les  bans  deSt-li  el  df  Plilter.sdorf. 

Au  point  bibanal  o.  lil>  la  lirnite  fait  a»ec  la  ligue  précé- 
dente on  angle  de  cent  tronte-sept  grades  deax  millo  Iroia  «ont 
qoatre-vinKt-troi»  décimillipi ades ,  en  se  (!ir:-i  ant  sur  le  pnînt 
n.  112.  éloigné  du  n.  111  de  neuf  cent  quatrc-vingl-lreizB 
mètres  sept  décimètroi ,  et  conliDoeA  séparer  les  mêmes  bans 
de  Seli  et  (ie  Plillf rsdorf.  A  ce.  point  n.  112  finît  le  ben  de  Selt, 
qai  s'étend  ainsi  du  n.  107  an  n.  112,  et  commence  celui  de 
la  oommiroo  franfakado  ÉKmUumen. 

Au  point  Iribsnal  n.  112  ,  la  limite  fait  nvpç  Htme  précé- 
dente on  angle  de  cent  onte  grades  ncut  mille  quatre  ceul 
vinpi-doot  déctmiUigradaa ,  ea  se  dirigoant  sur  le  point  n.  115 , 
éloigné  du  n.  112  de  sept  cent  rinquanle-sii  mèlrea,  «t  sépare 
les  bans  de  Mûnchbaosen  et  de  PliUvr:>durf. 

Do  point  bibanal  n.  113,  la  limite  ,  en  suivant  ta  même  di- 
rection jusqu'au  i)oint  n.  114 ,  éloigné  do  précédent  de  sept 
cent  qualru  vingt  qu-ïlorie  mètres  deoi  décimètres,  coolinoe 
k  séparer  les  bans  du  Miinchhausen  el  do  Pllllcrs  lorf. 

Au  point  bibanal  n.  Il4i      l«m>le  f«>l  ''g"»®  précé- 

dente un  angle  de  deux  cent  cinqaante-qoatfo  gradée  daui  1 
mille  cent  soixante-huit  dficimilligradrts  ,  en  se  dirigeant  ^nr  le 
point  n.  115.  éloigné  du  n.  IIA  de  huit  cent  soitanle  et  dix 
mètres  quatre  déeiroètrea,  eteontfnao  I  téparar  l«a  mloaaabans 
de  Mûnchh  uisen  et  d--  Plilter.sdorf.  Au  r  i^iiit  n.  115  se  termine 
la  ban  de  PliltersdorI ,  qui  s'étend  ain»i  du  n.  108  aa  n.  115, 
et  commonee  eelvi  do  la  cooBnraae  badoiao  da  ^^Mmuum, 

Du  poinl  Iribjn  il  n.  115,  la  limite  ,  en  snirant  la  même  di- 
rection juMiu'aa  point  n.  llti,  éloigné  do  précédent  de  dix- 
sept  cent  Tingt>aiz  nètrw  «Ix  décimètraa,  fait  la  aéparation 
des  bans  de  Mûnclihausen  et  de  Stcinmau-rn  ,  qui  frrminfnl 
tonsdeat&ce  point  n.  116;  le  premier  «.'étendant  am&i  (iu 
o.  lis  ao  o.  ItO  t  at  la  aaoondda  a.  115  aa  a.  116.  Ao  même 
point  commence  le  h»rt  do  ta  romroone  française  àm  Matktrm 
el  celui  de  la  commune  badoise  lUmgtn. 

Aa  poiat  qoptribanal  n.  116  ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
eédeota  on  apgl«  de  cent  aouanle  et  dii  bait  gradca  bék  miUa 
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neofcenl  rynafant^  eîn'^  'Jëcîmilligrades  ,  en  se  dirîgeanl  sur  le 
point  n.  117,  éloigné  ilu  n.  110  de  seise  cent  quarante-cinq  mè- 
tres on  décimitre,  el  a^pare  les  ban)  de  Moliiet  n  el  de  lllingeB. 

Ao  poinl  bibanal  n.  117,  la  limite  fait  aver  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  dcni  cent  *oiiante-sept  grades  sii  mille 
5oiianle  décimilligfrades,  en  ae  dirigeant  aur  le  point  n.  118| 
éloigné  du  n,  117  de  mim  cent  vingt-sept  mètres ,  et  conlinDe 
i  a4p«r«r  Ifltbant  ât  Motliern  et  de  IHingen ,  qai  se  terminent 
ton^  (l  ui  an  poinl  n.  1  !8  ,  en  s'é tendant  chacan  da  n.  116  ao 
n.  118.  A  ce  même  point  commencent  la  ben  de  laconiiDaM 
Craaçeiee  de  ttuatrimm  «t  celui  de  la  coin  ■mue  badoîae  de  A. 

Dopoint  qniU'ibanal  n.  118,  ÎH  fiiult.  ,  t-u  suivant  la  mêiue 
direction  jusqu'au  point  n.  110,  éloigné  da  précédent  de  neuf 
cent  qaarante-qaatre  mèirea  deu  décimètre! ,  fait  la  sépara- 
lion  des  bans  fie    anlerbourg  et  de  An. 

An  poinl  bibanal  n.  119,  la  Umile  fait  avec  h  ligne  précé- 
dente an  angle  de  cent  vingt-deot  grades  cinq  ittiile  deu  cent 
vingt-six  déciuiilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n.  120i 
éloigné  du  n.  IIU  de  trois  mille  cinq  cent  qoatre-Ttngl-deiu 
mètres  liz  décimètfMttteoBtinaeà  lépem  1m  buedeLiataN 
boorg  et  de  An. 

Da  point  bibanal  n.  120,  se  dirige  &  remboachure  de  la 
r^uffr  dan'i  nn  brasduRliin,  sur  la  limite  entre  la  France  et  la 
Bavière  rhéoanet  ane ligne  droite  d*aae  loagaeav  dedeaxceel 
Iroie  nMree,  faiaant  avec  la  ligne  précédente  de  la  limite  tu 
nrifrl"  (î(  (Ipii  ï  relit  i  îti qii  rn ! o-troi»  gradei ,  et  qui  achève  de 
séparer  les  bancs  de  Laulnrbourg  el  de  Au.  A  ce  dernier  point  i 
qai  n'eat  point  dwnié,  Unit  te  ban  de  Laoterbourg ,  qois*é- 
lend  ainsi  da  n.  118  h  remboncliure  dr>  la  F.aulcr,  Ce' m  de  li 
commune  badoise  de  ytfu  continue  le  long  du  Ilhin  et  devient 
imitrophe  de  la  commune  bavaroise  de  NmAourg. 

La  poinl  n.  120  est  le  dernier  qui  soil  «ssuri!  pardeslrani- 
versales.  La  direction  delà  dernière  ligne  de  la  limite,  celle  Ja 
point  a.  119  au  n.  120,  fait ,  avec  la  parallMe  an  méridien  de 
Paria,  on  angle  de  cent  Irenle-qaatre  grades  sept  mille  soisaale 
et  aeite  décimilligrades,  ce  qui ,  avec  les  angles  et  \&i  distances 
énoncés  dans  le  courant  de  la  présente  description  ,  donne 
1«  mo;|ren  de  tracer  el  d'orienter  la  limite  el  d'en  vérifier  tool* 
la  positkmmr  la  carte.  Chaqne  point  en  particulier  étant  de 
plus  assuré  p.ir  (]rs  li;;iii:s  trj !,nvi  rsales  dirigées  sur  de*  clochers 
et  astres  points  £uies,  nommés  rhtmmark,  situés  sur  leaconti* 
nento  dea  deu  rives ,  peut ,  par  eoatéqnent ,  être  relrcnvé  sur 
le  terrain,  an  mojr  n  l' s  éléments  eoateatu  dans  le  grand  ta- 
bleau géométrique  du  ia  limite. 


J 


Déclaration  des  commissaires* 

La  limite  de  propriété  oa  dea  bans  des  comma- 
aes  >  telle  qn^elle  elenl  d*itre  déeriie.  a  dté  défiai- 
livemenl  arrAiffr-  par  les  commissaires  soutaignés. 

Ils  la  décldrenl  être  le  r^ullat  et  l'eipression  de 
différenlee  eonvenliont  arrêtéea  par  leurs  prédé- 
cesseurs et  par  eux-mêmes ,  pour  régler  tes  droite 
di  s  communes  riveraines  conformëiueut  k  la  le- 
n'-iir  des  traités  de  Paria,  qui  prescrivent  de  filer 
l'étai  dà  pfpriili det  iUi  par  une  délimitation. 

En  consc^quence  ,  lorsque  les  deux  gouverne- 
ments auront  donné  leur  sanction  au  présent  pro- 
cèa-verbal  «  la  délimitation  qne  cet  acte  déwtt  do- 
eienJra  oblî|(fatoire  ponr  toat. 

A  cet  effcl,  il  sera  remis  oiTtciellement  &  chacnne 
des  comiuancs  riveraines,  pour  lui  serviri  en  ce 
nui  le  concerne»  do  litroi  de  propriété , 

l'Un  r-tpinplaire  de  la  conmllon COOdlll MIlM 
ica  d^uz  goutcinemeutsi 


2*  L'extrait  de  la  description  géométriqae  de  i« 

limite  ; 

l'n  cxirail  de  la  carie  y  annexée  t 
El  A'  an  extrait  du  «raiii^  iaMeoM  géomibrifu  des* 
iiné  h  ftlre  reironver,  dans  toutes  lea  circonstances. 

le  ji  iM  i  n  de  t  liaque  borue  ,   toile  qu'elle  a 
dclcrtuiitée  pur  les  opérations  géodéstques  des  io- 
génieors. 

Tons  les  documcnls  qni  con<it.ilent  négocia- 
tions et  les  stipulations  des  comiuissaircs ,  ainsi 
que  les  travaux  des  ingénicara ,  aeronl  transmis  k 
cliacnn  d*'s  deui  tronverneinent». 

Fait  et  arrêté  à  Garisrulie,  k  la  date  indiquée ea 
tito  du  présent  procès-verbal. 

Signés  Ao.  oa  Bacodrt  ;  Iumblin  ,  cli^^f  ri'  - ^ 
dron  an  corps  royal  d'élat-major  ;  HâRTMsa  i 
FiiDÉiuft  baron  ne  BuTTsasDOAr;  ScanrriH 
■ujori 
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IfMTOeoLE  d'mÉCUTIOîi.  —  Protocole  arrêté  entre  let  eommiuMr§t  iùttmgnét  pour 
assurer  Ccxécuùon  de  ta  comeuilon  sur  ta  (fcmarcation  entre  Ui  Firaneêêt  h  froMl-ÂtcM 
fie  Hade,  tja'Us  ont  conclue  à  CarUruhe  le  5  avril  1840. 


COHIlCnfES  INTÉRESSÉES. 


Françaises. 


Rosenao* 


GrandCam]}!, 


BCrand-KiiDlM.. 


Niffani. 


UarkoUfidiB. 


SUft&booig. 


aiTU  AllOli 

k  Pégard 


Rlan5i'njïen  el 
Kiein  Keqjb». 


AU  Brejsach. 


Oltraheim..*.' 


AlleDhniB. ... 


11  I  12. 


12  b  13. 


U  k  15. 


kl  à  un- 


k  55. 


7S  à  74. 


à  77. 


84  à  86. 


FrejiUlt. 


Arl.  1".  La  commune  français:  de  Rosenau  recevra  en 
nalore  cinq  heclarea  de  terre,  pour  réparer  des  erreurs 
commises  k  son  préjudice  par  la  faa»»e  {josition  donnée  k 
ranucienne  limile,  el  par  one  classification  fautive  de  la 
oalim  des  tarraiiii  indivis  qu'elle  avait  k  partager  avec  la 
comnuiii*  badoÏM  d'iatain.  Cetta  re«iiinttoi»  «e  fera  au 
iBO|eii  da  dAplaeement  de  le  dîiième  borne ,  qui  sera 
reportée  iur  la  direction  ile  l  i  iieuviiiino,  à  une  (il^lanl;> 
da  deuK  cent  deux  mètres  iroi^  décimètres;  il  sera  dressé 
pr<>rèi>vafflMl  de  c«tt«  raelilkation. 

2.  La  commune  française  de  (Irand-Ketnhs  recevra  Tin- 
ierotiité  reprétenlative  d'une  portion  de  terre  de  ia  coole> 
nance  de  soixante  et  an  ares  ,  située  dans  i^la  de  Crelsen- 

rûn,  qu'elle  devait  recevoir  en  échange  tVr.v  mire  terrain 
ui  faii  partie  Un  ceux  qu'elle  doit  gcJi  r  »ur  u  droite  de  la 
mite  (lie,  et  mealionné  krariiele  suivant. 

3.  La  même  commane  da  Grand  -  Kembs  remettra  à  la 
commune  badoise  dcBtansingen  etKlein>Rembs  difTérenles 

lOrlioiis  de  terrain,  appelées  Olttretelgruti  ,  Zu/.ngrun  et 

Wtuigrwnd,  d'une  contenance  de  ouïe  hectare*  qualre- 
vingi-iroh  aree,  dam  letqoellesae  iroore  compris  le  terrain 

n-  à  l'urlicle  précédent ,  et  recevra  en  échange  le» 

(.erraiDS  appdés  Croatemhaii ,  l^rmb$er6«m,  d'une  conte* 
nance  de  onae  hectares  vingt>deui  ares. 

La  comninne  française  d-.  Niffern  ven'îra  nn  échan- 
gera un  terr.im  de  qualre  tiogt-cinq  ares,  dit  i\iffemgmn, 
qtt*^e  pOMède  eneore  en  proprMiif  à  U  droite  de  la  lioiUe 

îxe. 

0.  La  commune  badoise d* AU  BrejMcb  rendra  troi»  par- 
celles de  terre  qu'elle  possède  encore  en  propriélé  à  la 
raacbe  de  la  limite  fixe }  dent  d  entre  elles  sont  sitaées 
dans  rtle  de  Weisdom  et  la  troisième  dans  lile  de  Teot- 

ch^rûn. 

6.  Dans  le  ea  s  où  la  commune  f  ançaiscdc  Mjtkohbeim, 
qai  est  en  procès  aV'^c  le  général  Hambourg  ,  pour  des  por- 
tions de  terrain  ayipelée»     m  /i/io/t/f'/ri /"  .  ;  Vff  n^rûn  ,  ge 
^oerait  sa  cause  i  elle  aurait  à  vend)  e  les  jia rue»  de  ces  ter- 
rains qui  te  ironrent  k  la  droite  de  la  limite  fiie. 

7.  La  commune  badoise  d'Odenheira  recevra  l'indem- 
nité représentative  d  un  terrain,  dit  Hurenwoerth,  dans  Tilc 
le  Kappeogrâo  td'nne  contenance  de  nu  hectare  quatre- 
vingt-lreise  ares,  qoe  le  domaine  français  a  vendu  ,  el  qui 
devait  revenir  k  cette  commune  per  sotte  d'échange. 

8.  La  commune  badoise  d'AIlcnlieiai  vendra  un  terrain 
dit  SckmUuchûUm ,  situé  è  1«  gauche  de  la  limile  liie ,  dans 
ia  commune  de  Plobsbeim,  eldont  elle  a  fait  l'acquîtiiion 
en  1835. 

0.  La  commune  française  de  Strasbourg  recevra  en  na- 
ture une  sarbce  de  vingt-quatre  hectares  de  terre  et  eau, 

pour  répjrer  une  erreur  cnrnmise  k  ?on  préjudice  par  la 
dUsAc  position  donnée  à  l'ancienne  limile.  Cette  restitu- 
tion sti  fera  au  moyen  da  diplecement  de  la  anatre-vingt- 
cinquième  borne,  qui  sera  reportée  sur  la  direction  du 
clocher  de  Budrrswcjer,  k  une  dislance  de  cent  trente- 
quatre  mètres*  Procèe*fcrbal  sera  dresië  de  cette  roeli> 
ficittion. 

88  à  89.     10.  La  commnne  badoise  de  FrejsleU  racevra  s»  ter. 
rein  «n  natnra  de  pré,  dit  SpH^Mett»  i  tiUié  dans  lUe  de 


1 


Digitized  by  Google 


«58 


MûMA&tIUlB  G01I8T.  —  LOUIS-PHILIPPE        —  3!  MAI  1840« 


CQUSIDNBS  INTÂILESSÈES. 


FraoçaUei. 


DoaibMfranç. 


G«CDb»beiui.>*. 


OffsodorÊi  ••••• 


OffcndoiCt****** 


DraMobeim. . . 


DroMoheim... 


Dalhuidan. .  *. 


Dalhanden.!.. 


* 


Dalbnndcii..... 


FMjttelt. 


•ITOATIOa 

des 

terrains 
à  l'éparJ 

des 
borne*. 


Ô8  à  69. 


88  I  80. 


Frajaleli   â8  à  bU 


Scbenbeii» 


Sdii«nh<IaB.M. 


M  I  92 


01  102. 


GMoeUbanm. . 


GraaeUbaofD  , 

Ulm 
tt  Gr«îr«rD, 


Greff«rQ.. 


SioUboCsit...». 


93  k  n 


93  à  9d. 


OS  à  96. 


05  à  96. 


06  Ji07. 


00  107. 


Mm 


(lobrkopf,  et  encore  eiploiié  par  rhoapice  de  Hagneoaa  > 
ce  terrain  lui  ayant  ëté  assigné  par  suite  dVclian^je. 

11.  La  même  comman*  de  Frejstelt  recevra  on  ierraio 
conligQ  aa  précédent,  et  «n  lien  dit  SeftiMefefMMarlà,  qui 
eil  encore  eiji'iiiiiï  par  !f  (Lin^aiiip  françail  i  Ce  terrslA  lllî 
jjant  ëgalemeoi  été  aligne  par  suite  d'écbange. 

12.  Le  dornetn*  Irançaia  vendra  un  terrain  d\ine  con- 
tenance d^environ  deui  hectares  trente-six  ares,  an  Vieo  dit 
SehucAtnwûerth,  &itaé  dans  le  ban  de  la  commune  badotse 
da  Freystett ,  et  qa*ii  pttaèda  eneora  en  propriété  h  la 

(Irtiil?;  flf  la  iimtlB  fiie. 

\6,  La  comitiune  française  do  danabsbeino  remettra  i 
la  commune  badoise  de  Freystett  les  portions  de  bois  dits 
Htrrenkopf  et  Scknechamœrtk  ^  qu'elle  possède  encorn  à  la 
droite  de  la  limita  ûie,  et  recevra  en  échange,  de  ladite 
commune  de  Frejslelt,  les  purlioiis  de  terrains  <li*% 
BUduftheimtrgrûndâ  et  AU'GtUkopftt  qu'elle  conlinoe 
d*etp!oiter  k  la  gaoeba  da  fa  linaite. 

là.  I-a  conomune  française  d'Offendorf  remettra  ?t  1  > 
commune  badoise  de  Scheriheim  les  portions  des  iet  rains 
diu  mttengrahm  et  BMtnmnUr,  titaét  k  la  droila  de  ta 
limite  fiie,  d'une  contenance  de  onae  hectares  cinquante- 
cinq  areSt  que  cette  dernière  commune  doit  recevoir  en 
échange  dÂ  eau  dont  il  aat  fait  mention  l  l'article  suivant. 

45.  La  même  comnonne  (l'OtTeiuIorf  recevra  l'indem- 
nité représentative  d'un  terrain  dit  Bohrinpf,  d'une  conte- 
nance de  six  hectares  quarasle  ataii  ^ai  était  compris 
danï  celui  qnVIIf  devait  recevoir  de  la  commune  badoise 
de  Scherxheim  ,  en  échange  du  terrain  mentionné  à  l*ar« 
ticle  préeédettt. 

16.  Lt  commane  françataada  Drnsenbeim  recevra  Via- 
demnilé  représentative  d'nn  terrain  altné  an  lien  dit  Jung 
grdnd,  d'une  contenance  de  quatre  hectarf-",  tn-rW^  deui 
ares,  qu'elle  devait  recevoir  de  la  commune  badoise  de 
GranalMliaoni,  an  échanga  d'os  antre  litné  sor  la  droit*  da 
la  limite,  et  jucnlionné  h  l'  iii  U-  suivant. 

17»  La  même  commune  de  Drnsenheim  remettra  ans 
eommanea  badoise*  da  Granébbaam,  Ulm  at  Greffern,  le 
terrain  à^Unterstfp-md,  qu'elle  eiploile  ^prore  à  la  droite 
de  la  limite  fixe,  et  qui  leor  a  été  absigue  par  suite  d'é- 
change. 

18.  La  commune  française  do  Dalhunden  recevra  l'in- 
demnité représentative  d'un  terrain  dit  AUtnkopft  d  une 
conlaaanea  de  cinq  hectares  q«ar«ule-troii  ares,  compris 
dans  ceux  qu'elle  devait  recevoir  da  la  commune  badoise 
de  Greffern,  en  échange  d'un  autre  terrain  fitnél  la  droite 
de  la  limite,  et  dont  il  est  fait  mention  k  l'eriide  suivant. 

19.  La  mèma  commnna  de  Dalbunden  remettra  k  la 
commane  badoita  da  Craflfem ,  an  échange  dat  torrnins 

lii'MilinnTr's  \  l'arlir'c  p  n'-i    .1  e m t  >  Cf>ui  cîils  Bcmfuirdtkopf, 

Saivt  PtUrêmd  et  KtUhtrgrtatd,  qu'elle  exploite  encore  à  U 
droita  da  la  liaaite  fixe. 

20.  La  BK'in  commune  de  Dalbunden  remettra  k  la 
commune  badQi»e  de  âloiibofen  ,  en  échange  des  terrains 
mentionnéa  en  l'article  suirant  t  c«a^  diu  HhlUnkopf  et 
Morti^md,  qn*aUa  atploito  aiiMM  àl«  droita  da  la  limita 
ïie. 

21.  La  même  commune  de  Dalbunden  recevra  l'indem- 
nité représentative  des  différentes  porlionada  lerraioadit* 
iohlfeLdwaU  et  Girmdtkopftt,  d'une  contenance  da  nanf 
hectares  treim  atltt  qu'elle  devait  recevoir  de  la  commune 
da  SloUbofaiii  en  échange  d'un  ««ire  terrain  situé  «or  la 
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GomiDNES  mrftiusssÉBS» 


Fraoçaises. 


SitUlUttea*... 


Slalimalten. 


Sl«lln«lt«ii. 


Stittmttlen*... 


Stallmalteii.... 


StoDboCm. 


Domaine  franç. 


iDomame  fraoç. 


Ml.. 


HnnehbaDiMi 


Badobe». 


Stolikofeii. 


Sdlingaai. 


SelUng«tt  


SelltngeD. 


Wintervâorfl... 


WinlerMlorf.... 


Pliiiertdorf  


PUltandocf.,.. 


SITUATION 

des 

terrains 
à  l'<'pard 

des 
bornes. 


D« 
97  t  M. 


97  à  08. 


«6  l  90. 


os  09. 


90  h  100. 

06  à  101. 
1001108 


107  à  108. 


108U10. 


159 


droite  de  la  limite,  ces  portions  de  terrain  ajani  été  altri 
baées  par  jagedielll  à  H.  5Wf, 

22.  La  couamane  française  de  Stallinalten  recevra  fin 
demoilé  représentative  d*uoe  surface  de  neuf  hecijre> 
^nar«nte-lroi<  ares,  comprise  dans  les  terrains  dits  UnUr 
Vi'oertkwald ,  ^uhhunger-Koepfel  et  Hirtenkopf,  qu'elle  derait 
recevoir  de  lacommuiiG  badoise  de  StollbofeO|  en  échasgr 
de  terrains  mentionnés  en  r«rtiele  aiiiv«iil|  Im  anadiU 
terrains  ayant  été  fendaa  m  aiear  Sory. 

25.  La  même  eommnne  de  Stattmatten  vendra  ou 
échangera  les  droits  d'us.icfl  qu'elle  exerce  dans  ta  partie 
de  la  forèl  dite  ViUtrwotrtkmUi  sitoëe  h  droite  de  la  limite. 
Ces  droit!  penvent  être  repr^ent^  par  la  propriété  de 
M'pX.  hectares  qaarante^sii  ares  de  lerrain  (Knis  Ldile  forêt, 
saivant  la  proportion  établie  par  la  coraïuissiua  des  li- 
miles ,  et  consentie  par  lee  commanei  intéresaëea. 

l'S  mèioe  coiumone  de  Stattmatten  remettra  à 
commune  badoiae  de  Stollhofen  }*-s  poriiot*»  des  irrratii» 
lila  XititMl^reM^  Unltrwotrth  et  Oberau,  d\ine  coniciianc»' 
le  neuf  hectares  quarante-trois  ereii  qu'elle  esploite  en* 
core  à  droite  de  la  limite  fixe. 

35*  La  roécne  commune  de  Stattmatten  remettre  k  la 
commune  badoise  de  Sellingen  Je  portion  dn  terrain  dît 
KibttMngrund ,  qu'elle  eaploite  encore  k  la  droite  de  la  li 

lulte  fixe. 

26.  La  même  commone  de  Stattmatten  recevra  Tin. 
demnitéreprésentetire  «Tan  lerrein  dttXwMrti^iduf,  d*une  [ 

contenance  de  quinte  hectares  quatorse  ares,  qu'elle 
devait  recevoir  de  la  commune  badoiAe  de  Seliingen  ,  en 
(^change  d'un  antre  terrain  situé  sur  la  droite  de  la  liinite 
liie  ,  el  mrrîtionné  en  rjrlicle  prrc«?dcnt. 

27.  Le  domaine  français  vcn<1ra  ou  ëcttaugera  un  ter» 
rain  de  quatre  hectares  cinquaiite-sii  ares,  situé  près  de 
1^1  vïMp  Fort  Louis,  h  droite  delà  limite  fiiCi  et  quî  ief- 
vail  4U  génie  m  tl  lia  ire  de  cette  place. 

28.  Le  domaine  français  aura  h  rétrocé  lrr  la  com- 
mune badoise  de  Sellingen  les  lies  difê  Fartgruad  «t  tUbit 
zengrutd,  sitaées  h  le  droite  de  la  limite  fiae. 

29.  La  comnuine  française  de  Pli  ir, hein»  remcllra  h 
la  commane  badoise  de  Wintersdorf  une  portiou  de  ter 
rain  ,  au  Keo  dit  Atptuiopf,  qu'elle  eiploite  encore  k  l.i 
droite  de  la  limite  fixe,  et  qui  a  été  assignée  à  cette  der- 
nière commune  en  échange  du  terrain  qu'elle  a  cédé  entre 
Its  bornes  100  et  107i  leqtiel  «  été  vends  iadAnent  par  le 

domaine  français. 

50.  i'S  commune  française  do  Scia  remettra  k  la  com 
mnne  badoise  de  Wintersdorf  la  surface  de  terrain  alte 
naiit  an  lien  dit  KçMhrakmt  qa*eU«  uploUe  encore  k  la 
droite  de  la  limite  ûie.  Celte  surfaee  e  été  donnée  k  Win- 
(eradocf  en  échange  de  la  parcelle  de  terrain  silude  dan.s 
TAspenkopf  «  indi^mnnt  vendue  par  le  domaine  trançaia. 

51.  La  commune  bedoiae  de  Plîttendorf  recevra  l*in- 
deœnilé  représanldllve  <le       partie  d«  terrain  di'.  nln 
ttnftUt  ailuée  k  la  droite  de  la  limite  Aie,  d'une  coq  le 
nanee  de  trente^etr*  heetaiea  (juatre-vlagU  «m  *  c(ni 
devait  lai  revenir  par  transaction. 

52.  La  même  commune  de  Plittersdorf  remettra  «  la 
commune  frençajse  de  Mûnckhauaen  leaterraÎM  dite  Plu 
tendorfemotrth  et  SUsngew'-otrth,  qu'elle  eiploite  «ncore  k  la 
sauche  de  la  limite  iiie,  el  elle  en  recevra  ceux  diufireaa- 
^•9€rtl,grmi9limUrsnmi,  lUuéak  U  droiU  dtcaUt  lioiiln. 
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SS.  Conrormément  à  i^arranf^emenl  concla  le 
18  octobre  1622  k  Strasbourg  (Voir  Panneie  A) . 
]«•  potMinar* «duel*  dm  terrains  dits  d'échange 
00  ae  compensation  aoronl  I,i  facuîlé  de  les  dé- 
pouiller do  Itsart  boijt  avant  d'en  opérer  la  rciuise. 
I  33.  Comm*  conséquence  de  ce  même  arrange» 
venlt  Tindemnilé  représentaiite  da  cea&  Û9Cê» 
terrains  qui,  à  cause  de  leur  aliénalten,  no  pevfeQt 
plus  être  reiiiit  en  natun? ,  sera  réglée  comOIftk^ila 
étaient  égaleraeut  dépouillés  de  leurs  bois. 

S9.  Lm  commiHatrta  •rrétenl  définiliveinenl  1« 
tableau  ci-joint  de  ces  terrai f  Voir  l'aniK  xf^  B  ). 

Leur  surface  j  est  évaluée  d'a|>res  la  carie  levée 

f»ar  les  ingénieurs  respeetifa  k  1/9800  k  TépoqQt  oè 
(<r!;.in:ros  OUI  été  convenus,  et  en  coiaplanllca 
eaai  puiir  un  cinquième  en  terre. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  tr«nle-six  hectarea 
soixante  et  treise  ares  do  terrains  destinés  aux 
échanges  ou  compensation  ont  été  indûment  ven> 
àas  par  les  autorités  françaises,  et  quarante>scaf 
hectarea  cinquante* cinq  area  par  lea  «utoriiéa 
badobei.  La  différence  en  pluadaa  tecrnina  alinéa 
par  celles-i  i  ««st  donc  d«  dowe  hectarea  qnatrc* 
fingt*deox  ares. 

30.  D'après  i*ari.  0  de  la  convention,  Pindemnité 
représentative  dn  ces  terraiitt  iN  vaiit  être  réglée 
entre  les  deux' gouvernements ,  \ei  couimissaires 
soussignés,  aprèi  avoir  mûrement  examiné  tovtea 
les  ilunniifis  qui  pouvait-ut  le>  éi'I  tirer,  (ixent  &  sept 
ceuls  francik  l«i  prix  moyen  de  i'iicctjre  d<^pouillé 
de  ses  bois,  ce  qui  rend  le  gvnvernemeut  français 
paiaible,  envers  les  communes  badoi»cs ,  de  la 
BOnme  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  onx«  francs  « 

ci  25,711  tOOc 

et  le  gouvernement  badois,  envers 
lea  eonmanea  françaises,  de  celle 
de  trente- quatre  mille  sit  cent 
quatre-vingt-cinq  francs,  ci   S4»685  00 

Résultat  en  plus  en  faveur  des  corn» 
ainnea  françaises,  bnit  naille  nvnt 

cent  soixante  et  qualorzn  francs,  ci.    8|074  00 

Mais,  comme  il  a  été  convenu^ 
d*après  le*  motifs  énoncée  danato 
prf>cès-veibal  de^  conft^rfncps  terme* 
à  Carlsruhe  au  mais  d'avrd  18^3 
(voir  Tannexe  C\  que  le  gonverao* 
mentfrançaisindemniser;<it  par  une 
aonume  de  onze  mille  huit  cent  cin« 
quante  et  un  franca  qaatre-ftngt» 
Cinq  centimes,  ci  liiOSi  85 

la  CC;nmnnn  li.ii!:iise  de  Frpyslrlt  , 
Ce  gouverneuitinl  restera  redevable 
de  la  aomme  de  dans  mille  boit  cent 
soixante  et  dix  sept  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  ci   2,877  85 

qo*il  versera  à  la  cai>s&  du  iré^or  ^rand  dacal  im- 
médiatement après  la  ratification  de  la  convention 
BOr  la  démarcation. 

37.  Le  décompte  ainsi  réglé  et  soldé,  les  deux 
gonvememenla  se  chargeront  respectivement  de 
répartir  Tindemnilé  représentative,  selon  le  mode 
querliaciin  <î%>m  jugera  lo  plus  l'qni lable ,  entre 
celles  de  leurs  communes  qui  ont  été  lésées  par 
anite  d'allénatîona ,  et  ib  se  garantiront  l'an  «l 
Tautre  contre  tonto  rédemation  delà  part  deidilet 
communes. 

S8.  Lea  prodnita  de  tonte  nainre  dea  terreina 

rnin's  OU  restitués  k  divers  titres  n'appartiendront 
aux  nouveaux  propriétaires  qu'à  dater  do  jour  de 
la  rertitatioii  ctfective. 
U  no  poorr»  «Irc  fait  avoiBi  répétition  aar  l«a 


liLLlVtB  l«r.  —  Si  mu  1840. 

produits  antt'riears  k  la  restitution  de  cm  terrains 
s^jit  qu  elle  ail  lieu  en  nature,  soit  qu'elle  s'eifeclm 
par  voie  d'indemnité. 

39.  Les  sommes  actuellement  déposées  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  peur  coupes  de  fascines 
opérées  sur  le  territoire  do  U  commune  françaiia 
de  Rosenaa  et  des  communes  b^doises  d'Iileio, 
d'RfFreiniçen  et  d'Auenheim,  seront  réparties  entra 
les  ajanlvdroil  au«ii6l  qne  renquéte  qui  iera  faite 
de  concert  par  les  délégués  dea  deazgoavememenis 
lea  anrt  fait  eonnattre. 

La  hase  de  Cf^{l  \  r*'-  rirti^inn  sera  pt,!l)!ie  d'après 
la  carte  à  qui  a  éie  levée  par  les  ingénieurs 

respectifs. 

40.  Ivfs  ho'^pi-rs  civils  de  Slrasboorg  ayant  fait 
une  réclamation  d  une  somme  de  huit  mille  cent 
qoatre«vingt-aept  franca  qnatre-vingt-sept  centiaset, 
qu'ils  auraient  iadAmeni  versée  k  la  caisse  centrale 
du  grand-duché  de  Bade,  d'après  les  ordres  cla 
M.  Btmmgart.  préfet  da  Bas-Rhin,  le  gouvernement 
français  iTengage  k  inUemaiaer  leadîu  bospicii» 
•*H  y  a  lieu,  et  sana  reeoora  contre  le  gonvernenent 

badois. 

La  commune  badoise  d'Istein  crevant  avoir  éie 
lésée  d'une  somme  de  qmtre  mille  neaf  cent 
soixantij  huit  francs  soixante  et  quinie  cfntlmei 
dans  le  partage  des  produits  des  tcrraii)s  ci-devant 
indivia  entre  elle  et  la  commune  de  Tiusenao,  de< 
Tcnoe  française,  le  gouvernement  badoi*  s'«>ngage 
k  indemniser  ladite  commune,  s'il  j  a  lieu,  et  sans 
recours  contre  le  gouvernement  français. 

Al.  Deos  délégués.  Ton  Français  l'autre  Badois , 
seront  nommés  par  leors  frouvernements  respectifs, 
k  r'fTel  de  faire  toutes  les  diligences  nécesuirrs 
prè>  de  qui  de  droit  pour  que  tontes  les  dupositions 
ci-Jessns  éooneéoa  aoit  complèteAeiit  acoomplû* 
an  plus  lard  danalo  délai  d'âne  année,  filé  par  la 
convention. 

Fait  et  arrêté  le  préaent  protoeolo,  dont  Pealeo- 
tion  devra  être  entreprise  dès  que  la  couventioa 
aura  été  raliiîée  par  les  Ueox  gonveroements. 

Carlsmbo,  le  S  avril  1880. 
Signé  Ad.  db  Btcoonv. 

Faio6aic  Iwron  os  BLimunoar. 

AnKBXB  a  AV  FBOTOCOLB     5  AWL 1840* 

Extrait  4m  proOt-^trUl  àn  emfhtmn  de  MM,  U* 
commhsairfi ,  ttmm  à  Stnuhm^,  êàgm  dkiiOe** 

tohre  1622. 

•  Les  commandants  des  ingénieurs  des  deu 

COmniis-îon>  ont  présenté  des  cartes  et  des  tableaux 
d'après  lesquels  on  pouvait  joger  de  l'étendoe  des 
terrains  écha  ngës  poor  la  reetifieation  de  la  limitai 

ëlrn  In.  qui  ,  en  f.  irr  il  ,  r  i  |n'u  Ccnsîdérable;  1« 
bois  qui  couvre  ces  terrain»  n'ajanl  pas  été  com- 
pris diins  1  éi  li,ing'>,  on  a  propoéé,  comme  mojen 
le  TTK  il  ssujct  i  diffi<!u!lps,  d'obliger  les  proprié- 
taires a  le  couper  et  l'enlever  dans  un  délai  donné. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ,  on  a  arrêté 
ce  qui  suit  :  «i  1*  D.ins  tontes  les  parti'  s  de  terrains 
échangés  pour  la  rectilication  de  la  limite,  le  boi> 

iterit  coupé  et  mli  vë  par  Iw  propriétaires  d'ici  att 

1"  mars  1823.  2^  lilc.  » 

«  Signé,  le  lieutenant-général  comte  GoiLLSHiaoT* 
Baron  na  Bancntsiv,  a 

Pour  copie  conforme  «Miléo  M  prOlMOll 

d'exécution  de  ce  jour. 

Carlsruhe.  le  25  avril  1840. 
$igné  ào.  M  BàoOBftT. 

PtànàMcbaroB  MBuiTnMDOMr* 
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BUà  ém  MmIm  indùamt  faites  par  h  gouvernement  français  dê  ItfrMÎM  ftf»  dwMt 

être  remà  à  des  communes  badoises, 

ihUu  Le^  ^nrrjOM  Ont  été  éraltiéct  dViprès  les  feaillc^  originale»  nn  rinq  millième  qat 
ont  lervl  aux  caiculs  des  compensations  de  surf.tc»?  pour  la  recli/icj i mj i  do  la  limite. 


2| 

?  o 

R  'S 


NOMS 
de» 


Ottenbcîm., 

Pl;tler»dorr. 


MTVtTION 

l«rr«ia. 


Kntrn 

79  et  7a. 

108 el 111. 


NOM 
du 

l«rriitt  ««ndo. 


II'ir>  ll\^o»■rll^,(Iân»^flt• 
Oiiueurdd  ^2)  


da 
oiHarc. 


Pré  et  terra. 

noM  


réduit» 
en  terre* 


hccl.  «r. 
1  93 

sft  eo 


16  7» 


r»ix 
de 
It  Yenle. 


fr.  c. 
7,797  40 


(1)  Vendu  par  le  domaine  français. 

9)  V«ndo  par  le  doineiue  français.  Le  prix  de  vente  est  de  lept  mille  ivpl  eeot  qa«lre*ringt- 
dia*«tpt  fr«0cs  qaarenie  ceutimes,  proraU  do  prit  total  d*aeqoisilion. 

Fait  et  arrét«i  poar  Hr^  ai|n«a4  eo  proloeol*  d'eilciltioa  de  M  }0Br* 
Ctrkrahe ,  le  d  «TrU  iftftê. 

Signé  Ad.  m  Bi«oonT« 

F!iftni»M  baron  m  BuvtaïaDOfeVF. 

Biat  des  vente*  indûment  faites  par  le  gouvernement  badois  de  terrains  qui  devaient 

être  remis  à  des  tommunes  françaises, 

Nûla,   Lea  torrace»  ont  été  évaluée*  d'après  les  feuilles  originales  an  cinq  millième  qui 
ont  aarvt  «nt  ealcnb  doi  oompaniolioni  de  anrfaee  pour  la  raclificalion  de  la  limite. 


le 

NOMS 

arrotVTOU 

«  î; 

des 

cl  a 

0  fi 

coiDinanes  lésées. 

terrais. 

1 

Luire 

11  et  12. 

2 

91  el  92. 

3 

95  el  95. 

A 

Q5  el  90. 

5 

^  «t  in. 

5 

97  el  98. 

7 

98  et  99. 

NOM 

(1.1 

terrain  rendu. 


Cretzengrûn  (1)  

nobrkopf (2)  

Jung-GruuU  (3}  

Atteukopr (A).  ,  

Koblffld.  XohirHwaid 

et  nin)ilvkf>|)f(:l  {:)). 
Unterwoerlvald.  Kuh- 

hongerkcBpfel  et  Hir- 

lcnkopf(r)l    

.\averi.-giui)d  ^0).. .  •  •  IBoi»  el  pré 

Total. 


tariras 

de 
culture. 


Bo  ».  , 

B(>ii  el  pré. ... 
6ui«. 


Boii,t«rraolpN. 


svaracB 

rau 

réduite 

de 

en  terre. 

Fa  vente. 

bect.  ar. 

fr.  c. 

>  61 

200  » 

6  âu 

2.160  a 

s  Al 

2.082  70 

5  A3 

2,144  • 

6  13 

• 

0  43 

■ 

15  14 

• 

ti9  55 

(1)  Vendu  par  le  (^néral  de  FTeyaletl  I  Ani.  Mayer,  de  Grand  Kemba. 

(2)  Vendu  au  sietir  Urnri  Massë  ,  (K  Dro^enheim  ,  par  la  colinritîn r>  h  ^  lnf  c  rlf  S.  lif  r^lioi m. 
Vendo  eut  aieur»  Muiflea  et  Uiuaon,  de  Strasbourg,  par  la  commune  badoi»e  de  Grauels- 

Le  prix  de  rente  est  de  deux  mille  ail  eeot  qttatre.vingl-deaa  franc»  soixante  et  dia  een- 

ei  I  prorata  çln  prit  lofai  d'acqniaition. 

(4)  Suriace  vendue  par  la  Commune  badoi<^c  d«  GreCTern  an  sieur  Jean  Wcuger,  de  Drosenlieina. 

(5)  Vendo  par  la  commune  badoise  de  Siolllioren  au  sieur  Surj,  d'Aipci mont. 

(♦>)  Vfnda  par  la  commune  batloisc  iIr  Sellinprn  an  sirur  njtisioo  ,  d<;  Foi  l-I^aui.*. 


^au  et  arrèlé  pour  être  annexé  an  protocole  d'exécution  de  ce  ioiir. 
Cirlirobe,  U  5  avril  1840. 

Signé  An.  nn  Bacoear. 

Pntoénw  baron  »s  Ri.iTTea«Mnrr. 

40.  Il 
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AlfIfBXB(7AC  PROTOCOLE  DO  5  AVRIL  1840. 

Bœtrnit  du  proeis-verbal  de^  xcanref  (ennes  à 
Carisruhe,  pendant  le  mois  d' avril  1^33, 
tiir  Pa^vmHênt  de  tu  démanaiimi  de  le 
frontière  mfm  /«  Pimmtt  U  gMoté^uM 
tU  Bade. 

•  Le*  eommi^MiirPs  français  et  badoî*  toassi< 
gnés ,  réonis  à  Carisruhe  pour  délibérer  sur  la 
démarcation  de  la  frontière  des  deux  Etats,  Ont 
•dopl<^  If*^  Hispo<!tions  suivantesi  dans  les  séaACQt 
tenues  du  3  au  16  avril  «  année  courante.  * 


Frtytiett. 

Après  nne  discussion  approfondie  de  la  question 
élevée  k  l'occasion  delà  vente  faite,  le  25  novembre 
1802  ,  par  la  commune  badoiie  de  Freysteit  aa 
siear  Bisselbach  «I  coa>orto|  des  propriétés  qu'elle 
powéilait  sur  la  gnulu'  du  llialwegdu  lUiln  ,  et 
•près  Teiatuen  de  tontes  les  pièces  produite!  par 
let  ay«iit»4roil  ducKt  «leur  BiiMlbedi»  les  oommit- 
Miree  ont  adopté  les  articles  sairants  : 

1*  L«  venle  faite  par  )a  commune  de  Frejstelt 
andit  sieur  Biiaelbach  cootiaaere  k  lortir  tott  plda 
1^1  rniier  ^ffi  t ,  saus  qw  ledilt  coamuuM  pttiiM 
former  aucune  réclamation. 

2*  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissant.  h  l'époque 
du  mois  de  juin  1811  ,  en  vertu  de  la  commission 
<|n*ii  avait  reçue  du  préfet  du  Eas-Rhin ,  et  avec  U 
participation  des  eiperto  désignés  par  la  eommane 
de  Frejstelt,  fsl  approuvé;  la  rurreclion  qui  en  a 
4ié  faite  par  la  commtMton  française ,  en  l'aïauiet» 
tiieenl  h  dea  opëretiont  trigVBoméIriqme,  est  ^e* 
lement  approuvée. 

3*  Ce  plan*  ainsi  corrigé,  aervira  à  déterminer  la 
iigne  séparallve  des  propriétés  vendnei  per  la  con* 
moue  de  Freyslelt  de  celles  qui  lui  sont  restées. 

A*  La  noov<:I!e  limite  ajant  été  tracée  entre  les 
bornes  88  et  89,  après  des  calculs  de  compensation 
de  surface,  dans  lesquels  on  avait  accordé  k  la  com> 
mnne  de  Gambsheim  de*  espaces  appartenant  k  le 
aociété  BlMelbach .  en  eompenietion  de  ce  qu'elle 
evait  cédé  ï  la  commune  de  Frejstctt,  ci  ^  i-ilcul; 
•eront  recommencés,  pour  ne  faire  entrer  dans  les 
compeniations  qae  de»  eepaeee  de  terre  et  dTeen 
ji|)partenant  aui  deoi  cnniuiuiL^.  î^a  uécesiité  de 
les  recommencer  résulte  aussi  d'une  erreur  qu'on 
y  ê  reeonnue. 

5*  Les  espaces  Je  terre  rendus  par  la  commune 
de  Frevslelt  se  trouvant  être ,  d'après  les  olmrva* 
tiona  des  eeus  moyennes ,  en  partie  rar  le  eonll< 

lient  el  en  parlie  dantle  lit  da  fleuve  ,  les  droits 
de  cette  commune  à  la  restitution  d'une  partie  da 
pris  de  la  venu,  qui  avait  été  versé  dans  les  caisses 
fraiii;'jî'<e8 ,  sont  réglés  ï  la  somme  de  (Icuzc  mille 
livret  tournois,  équivalente  ii  «ii  mille  ûurins  ,  va» 
leur  française  stipolée  dans  la  vente. 

6'  Ladite  somme,  faisant  en  francs  celle  de  onte 
mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  quatre- 
vingt  cinq  centimes  ,  sera  payée  à  la  commune  de 
Frejstett  immédiatement  après  la  sigaalore  de 
Taeie  fioel  de  la  démarcation. 

7*  Ali»  de  produire  le  moins  (le  rhangemenl 
|>os>ible  dans  ren^emble  des  ligne»  qui  bs^'Ut  la 
l>e»ition  de  la  limite  près  de  la  borne  n.  M,  l*s 
t-aleoU  seront  faits  de  manière  it  rppo  ter  crde 
borne  vers  le  cioclier  de  Frejstel ,  dau»  U  dueciiou 


de  ia  irausversale  qui  va  de  ce  clocbar  à  celoi  d'Of* 
fendorf. 

8*  Le  plan  levé  par  le  lipor  Wlsiça»»*  sera  tnnfii 
tla  pr^eole  délibération,  après  avoir  été  psriphé 
par  les  commissaires  soussignés.  U  nailiff*  k la  dit* 
position  de  la  commission  française. 

Fait  double  k  Garkrahe  »  le  B  avril  183S. 

Signé  :  Le  Hentenant-g^niirsl,  pair  de  FrsBCei 
comte  GeiLLKHi?iûT  ;  Etàillt,  J.  Rooi  m 
RocaaLLt.  —  Le  ministre  résident coflunii* 
saire  de  Bade  ,  Drsrs  ,  et  J.  ScaarrtL. 

Pour  copie  conforme  anueiée  au  protocole  d'eié* 
tviiwi  de  ee  jour.  Garlirahe,  le  5  arril  MM. 

Signé  :  An  DsIlâCOWT*— FaiBAMBMBuS* 

xsasooarr. 

Alf  NBXB  If .  3  —  Tableau  des  surfaces  échan- 
gées pour  opérer  (a  rect'ifîcaiion  de  laUiMl9 
des  propriétés  dam  le  lit  du  lihin, 

Notict  smr  l'objet  du  tabUaa  dti  icfumga. 

La  limita  qui,  i  l'époque  du  traité  de  LanéTilici 
séparait  les  bans  des  territoires  des  eommoues  d'âne 

rive  de  ceui  de  l'autre,  se  composait,  d'aprè?  U 
démarcation  dite  di  HaJkUt,  de  douM  cent  qualxe- 
vingt.*  1  ign  es  »i(néeB  en  grande  partie  dam  la  lit  m* 
riable  du  Rhin. 

Celle  ligue  poljgonale  continue  ,  et  qui  ne  peut 
être  tracée  matériellement  que  dans  les  Iles,  «si 
détraite  comme  celles-ci  par  les  corrosioni  di 
flenre.  Les  points  poljbananx ,  qui  seuls  étahil 
rattachés  au  conlincni  j  ar  d»  s  lignei  tra erwle», 
dirigées  sur  un  point  de  repère  t  et  devaient  sertir 
è  reprodnira  les  antres  pointa  anfnlatrcs,  élaital 

soumis  II  la  même  cauuj  de  dt  slniclion. 

Les  traités  de  Paris,  en  stipulant  que  les  tie» 
sedm  dn  Bbia  aéraient  resUlnéea  k  leurs  andeai 
propriétaires,  ont  encore  augoDcntë  la  d  fliraU^ 
de  ce  tracé.  Partout  où  la  limite  passait  »uf 
continent,  elle  était,  en  snite  de  ces  trailib, 
portée  dan»  le  premier  bras  dn  Rhiti  qai  conteaait 
de  l'eau  à  l'époque  de  ia  liauiear  ujojeoneisi 
eaux.  La  limite  nue  la  eommiasiou  était  chargée 
de  rétablir  était  aone  composée ,  tantôt  de  ifue* 
polygonales  derancienne  limite,  et  tanilktdel»* 
gnes  courbes  formées  par  les  milieux  des  bras  do 
Mbin  sur  lesquels  avait  été  reportée  la  limite  p«** 
sent  précédemment  s«r  le  continent. 

Pour  obvier  \  ces  inronvécieu^s ,  et  pnnr  irscer 
une  limite  qui  f&t,  eulaot  que  possiltle,  u^' 
quée  visiblement  sar  le  lerreia  el  ueilelêtra 
produite  en  tout  temps  dans  les  atterris&enicnUén 
fleuve ,  les  commissaires  ont  adopté  la  couvenlto* 
du  i&  octobre  1820,  dTaprès  laquelle  le  nombre 
des  lignes  de  la  limite  aclnelle  se  trouve  rédoil* 
cent  %'ingt,  et  que  chaque  ligne  droite  appartisat 
k  des  triangles  dont  l'angle  qui  lui  est  oppo»é  a  »oa 
sommet  dena  l'aie  dW  docker  swr  rane  oeiar 
rentre  rive. 

(^:lie  rrjijction  esl  If  bnl  de  la  recîificslion  «« 
la  limite ,  qu'on  a  eiTecloée  en  donnant  aui  no»' 
celles  lignes  nne  position  fliMeiiBn  dam  la  Cgor* 
form6  par  les  ancitttMi  4M  aMnMre k Coiau' 
une  com|>easationa 

La  convention  de  1830  Tonlait  qu'en  ebangM*^ 

la  r^mrc-  dr'  la  limite  Oïi  fons>  r\i'.  \  chjq^'^  P^"** 
priété  la  même  valeur.  Toutes  les  lie»  étant  bouM* 
et  formées  de  terralasî*aHnvion ,  on  a  supposé  q»* 
rnntlé  de  surface  y  était  du  ajrme  prii  dans 
pace,  ordinairement  trcs-re»>erré,  qui  e»l  reo"*** 
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Mtra  r«neicnn«  •(  U  doomIU  Umita  s  m^U  cet  mUom  o^casMÏres  h  la  soUaisiion  d«  la  norvelU 

cfpace  était  composé  d«  terraliM  «ubitUimmt  pfA-  limlt*  I  Paneianoa ,  et  à  c«1l«  qni  Mt  éonniirt  p^r 

dulif.,  »'t  d'eau  (]iu  ne  présentait  qaa  la  rluiico  les  eaui  iiioyennes ,  que  l'on  Irou.i  ,!.iris  !<■  tjb'.HéO 

doue  prodaciion  fatare.  Poor  conapaiiêer  le«  ter*  aaiTaQl*  qui  présente  dans  la  colonne  du  ntiliea 

raÎM  aolaeU  par  U  4voU  vut  «UanteMMUiU  I  U  aéria  daa  poiota  abornia  ciaiw  l*ordre  de  leur  na* 

Tenir,  on  a  COlfeplÂ  cisq  fUrbCIt  d^«lil  pont  mm  aération,  et  de  chaque  côtr  les  (ûinmune*.  tir.il* 

de  terre.  trophca  dea  deux  rivet  en  deKendani  le  court  dit 
]  Ga  aMtltaaariMciéehiiigtapoaf  Icaeonpai- 
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11  n'y  a  p.n  ru  di;  cuu^^  i"  ..i:an 
entra  leapciiiis  i>.  1  et  A,  Jn  mnff^H* 
limite  ae  confci;  l  in  .  iniD»; 

ou  aT«c  celle  d<  i  ■      .  m       i  u  s. 

L'ancienne  h.  i.ïe  a  él<  rfpurlëtf 
<iu  contînent  de  la  riv'  .  u  li«>  Jsn» 
l«  braadeaeaiix  mojvmx-^!,,  cuuc  itia 
()uiaun.  4  etO. 


La  eonpenaalion  •  4\i  faite  ca 
aoiBineejilr«G«tQ. 


Il  n'y  a  pas       de  COmpemalicn  I 
isntre  9  et  1 1;  U  nouvelle  liiuiie  a  ftc  | 
Irucce  <Ie  iDainci'e  à  ce  (|ue  la  coin  -  || 
uiune  de  ttotenan,  qoi»  à  l'époque  do  || 
Irait4  de  Lanéville,  élall  nue  aoB««e  fl 
de  celle  dMslt  in  ,  a  ruçu  ,  it  la  gaui  tit 
du  ibai w«g,  uoe  part  propor tioiiaeUe , 
Jea  bieai  autrefola  iodivia. 

De  Haltingf  n  el  Klein -K'-iubs* 
Do  général  Frejitetl. 


ta  rtctiOcaltfliil  â^TiMicfita  K-l 
mile  •  éu  feU*  tuabnuMealraUl- 
etU.  i 
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La  nonrclle  limite  se  confondant 
a«ac  r«o«kno«  de  13  à  14,  ila^ft 
pas  en  liett  I  coropensatloB*'' 

L'anoioooe  limite  a  été  reporté 
<!«  la  rive  gaocha  d«ai  la  |>ra»  ào 
ir  aai  mojanna*»  «atra  14  •!  0< 

L'aiMiennc  limita  a  été  ^ 
de  la  rira  gaocha  dana  la  i»' 
ean  aaoyaaDaii 


ba  daaa  la  iirék^i' 
aioUaiSatl&. 


La  nouvelle  limita Utftfmll^pro- 

priol«^?>  privées.  * 

A  répo<p«  d«  la  nctificaïUaa  deli 
imite,  en  1820,  il  y  avoil  procéteo* 
ire  la  conimaiie  de  Boelliiigen  et  le 
comte  d'AtidIaa  ;  la  noove.le  limite 
iT jil été  If  ac**c  en  établi»anldtiroin- 
[icnsalions  [mur  la  limite  donnée  par 
la»  eaux  mojennat.  La  commuoe 
qpaaiété,  par  jiig«ina^i»j«i^ 
■Malon  d'nn  l«rram  siioé  k  reoai  de 
la  limite  déj*!  tracë<% celte  ci  a  M 
hangéfi  «n  lëM*  al'Mwte^ 
droite  ,  da      lA  an  l4t 
propriétés  privées  ,  ce  qui  a 
de  iaitra  àm  «wapaniaHoWb 


12 


13 

4» 
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1378 

ia7 


M 


29         n,  ienne  Umile  avait  étéwpof 
1Ô8  lée  do  U  rive  gauche  dan»  le  bra»a«* 
caut  luojeiuiea,  entre  18  et33> 

La  4imr«i«ft4t  «aMiiaPpsi  " 

are»  an  prt'-jr.i'icr  .-fr  l.i  rnBPnauae'le 
Oltmar»heiai  profsenl  d'une  er'etii 
dans  le  premier  calcul  d«  compe»»** 
276  tion»  ,  qoi  n*â      rs^connoe  qo'apf*» 
147  l'abornement  de  la  non»«lle  limite. 

—  Altenda  la  dépensa  cooiid^raUe 
43lf«|«'«urait  occasionnée  un  oo«'«J% 
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OMIRV  AXIONS. 


mDiifl  française  serait  indemnisée;  en 
consoqiienct.' ,  il  lui  a  iiK^  p)iy«i  ,  CM 
181b  I  Ittomiun  ((t.-  qaalr«  Cfiut  \\f  \x\ 
franci  4|oalra<%ii)g('qijaire  ecuUiuH» 
p«r  le-goatcrn6inaiil.]Mdoii,  ' 


D«:  2G  ^  28|  l'auctcaQe  ltnaii4«  MkVi 
(•  bfM  d«f  e«as  moytnnai. 


La  limita  antre  28  et  $0  a  ë(ë  tra- 
ccf  An  tnke  dTada  traiiMCtion  passée 
f'iilrt'  Id  coiiiiijuiie  l>a<luise  et  1rs  ac- 
quéreurs <!«  ^'ancien  doiuaioa  d«a  jè« 
Miiie»,  »ppalé  Ihwunladt,  pirlamé» 
diation  dil»  «omiaÎNioM  daa  limitai* 


L'aacienne  limite  aj  anl  /t<^,  à  très- 
(ii-u  de  ctiose  juci,  conservée  Je  32 
^4  .  il  n*jr  a  pat  en  lieo  à  oompea-l 

lin  lion.  1 
L'aaeienna  HmFta  «ntrc  34  et  35 

paii-idil  mr  1  j  ï'wk  (Jroil': ,  mai$  In  do- 
inairie  badoi»  potaédantdani  le  bêfi, 
de  FeMenheim ,  aQ-dcIi  de  catia 

rniif,  ifrraiUï  qni  provf  naioiil  de 
l'urJri-  tcutouiqut-,  ia  uoaveiie  liiuila 
•  été  traitée  «ttériearemcDl  I  Mlle 
|»ropr»<>t»^,  qui  n'a  pa6'  i''  p'^rconsé- 
jueul  tuia|>riMi  lUiM  la  co(n|)6iua> 
lion. 


L'âeciunnc  limita  •  été  eonMrvëa 

'  ntrp  3tj  f  i  37. 

Di  ptiii  îe  premier  lrar<*  île  la  liraiLe 
-  ti",i>  37  et  38,  l'île  appelée  Long- 
iLWTlh  ,  restituée  U-  8  ilovuiubrc  1817 
1  la  rommuDo  de  llarltu-iin  ,  «t  qui 
<'li4i(  •Milré*^-  duns  !r»  C<>lcuis  de  com- 
|)ciiiation  laiiscn  1820,  a  été  enlevéf 

ia  coiumono  ^ m  >uiU  d'un  jogC'^ 
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ment  en  farear  d'an  des  pr  rr«r» 
delà  sDCcesiioQ  Walder^r  ;  en  cons^- 
qnence,  le  point  S8 1  été  d*^pl»«é  tff 
I83.'î,  f  i  .j  ii''iM-;if  liitiiL.:  se  con- 
foQd«ol,  à  tris-peu  de  cho&«  préi| 
i«ce  rancMOM  limile»  tt  n"^  •  p^M 
lieo  i  comptOMiUoiu 

Lorsque  le  Iraei  de  la  limite  cotre 

38  f\  h\  .1  '"'^  Tait  r-n  1821,  le»  pro- 
priétés siluCcs  ii  la  gauche  de  r«n- 
ei«iB<i  limiU  faisaieiit  partie  de  li 
sacc»  MÎon  vacanleduconi^d»:W^ 
oer.  1. es  créanciers ,  ao  nowArt  ^ 
quatre,  appréciant  l'imporlanred'o- 
ne  rpciificalioD  ,  éUteol  disposé»  à 
adopter  la  r.omclle  limite  ?  ma»  »»^ 
cun  acte  obligatoire  nV>v.<  ut  ("î'-  'î«>n- 
né  par  ca&,  «i  les  (ravaox.utérieurs 
des  dans  comniiaaloBS  ay*Bt  été  1er 
min<:s  .iv,,nl  l:i  \  *  iilf  A::  \à  <:rrri'".qon 
W«ldQer,&dJis  tjne  la  nou*eite  hmile 
ait  pn  «ira  aaneiioanàe  par  les  deoi 
gouvernement»,  une  dérogation  à 
cette  ligne  a  eu  lieo  po*44i*e°''emeiit 
k  son  traoé.  La  comini|il«d«Geisva»- 
ser  nrr-n,  enl8. pOOT  se»  droiti 
d'atlouage,  uiie  surface  de  bois  qoi 
était  située  en  partie  à  la" droite d« 
a  nouvelle  limite,  laquelia  ft  4(##ll 
suite  cbangf^»-  en  1833.  '  } 

Cfttfi  nouvelle  lini.Ln  roi.roa-| 
danl,  entre  38  et  59,  .en  partû  «««4 
l'ancienne ,  et  paiM|»t  en  .'^^'fll 
parlies  par     v  [iropriélés  privée» ,  il 
a'j  a  pat  ea  lien  à  compensation. 

I,rs  écbm-ir'  enfr^  "0  <•!  h\  ^^^^ 
lieu  par  suiltt  du  iiouvt.-âu  u<iiîé  de 
dont  il  fst  ques  inn  ci  desso». 
L'i  terrain  <3il  ^'ar  /  .j^  .  tant  une  pro- 
priété privée  ,  n  a  pa»  été  compfu 
dans  l«  ealcal  d«t  compeoaalJojw. 

La  nouvelle  limité  «istre  AI  et  A) 
pa^»ant  «lans  des  propriété*  prÏT^ei, 
il  D*}  a  pas  eu  lien  k  co»pe»»l<|0''' 

Les  échan^eft  ci-«i»iilre,Nea1««Mj  ««^ 
1820,  se  rapp'.  :'  -  11'  :>  t-<  'inii'-:  '^otr* 
43  et  45»  ce  dernier  point  a^aat  été 
considéré  atoneommo  tribanal  «nire 
All  Brejsicb,  Bie  1  '  iu)  «tZunheiœ; 
iuaist  par  un  arr»j*geiuent  pris  entre 
les  eommones  Trauçaises  postérité* 
rt  rni  nt  m  »racë  de  la  limite.  Je  ba» 
de  bieihcim  ne  s*éten^  plos  qj||e  jo> 
qtt*an».4l^  A?  rtiti|i  ,e«f  * 
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n'onl  pîis  ■  ti  ilî^  juile,  pdrf  f  .mr 
ftUCCcMion  V\oi(lner,  d*un  c6lé,  eU«j 
comoonne  de  Vicux-BrUach,  4«  V»m'\ 
Ire,  onl  vendu  pins  (  Iiurs 
priéié»  kdss  ti«r«i  jus(|u  è  i'«ncienD«  j 
limite. 

I/anciennc  limite  de  Noblat  n'«< 
vait  point  ^(é  ohiervëe  cntre45  et  AS. 
L«a  cffiTOgliwiro  ooladopU  la  limite 
iioiiv«li«  à  la  Mita  «Tu*  tramactioD 
«Btra  h 
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L*aDeianne  timila  B*aTaU  potot  élà\ 

oL»cr»ëe  entre  48  et  40.  T..  5  ,   ujujU  [ 
saires  unt  adopté  la  limite  noovelia 
a  1.)  «aile  d'une  diacOMIOIl  tOW  r4talj 
<lv  (  o5v'-<:^ion  de  fait  k  l'épO^M 
iraiie  dé  Luuévilia. 


A  près  •▼oir  adopté,  entre  AO  et  51. 

mu-  liinîtf^  lie  f.)il  CDiiiriU'  ri-il<.j>U5, 

les  cofnmifMire*  Ofit  Uil  proctfdar  è 
•a  raelifleatioB. 

Cette  lioDtla  ut  Ûxit  eotaina  U 
prée4daata. 


I/ancirnnc  linniii  a  été  reportée  de  | 
la  rive  gaacfii:  d.uis  |y  bro.»  des  eaoi  ■: 
moyennes.  cuiupensatiOD  n'a  eu  H 
liea  que  sous  le  rapport  da  Itaa,  la 

nouvelle  limite  travaiwat  dai  pro« 

priéléâ  privée*. 
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L'aDcienne  limite  a  «'td  rnyonitàt 
la  rive  U«im  brjt»  des  e«u4  iUDjen* 
iiesf  «aire  66  et  G8.  i 

La  commune  de  Rhinan  aT»itpw^o 
beaucoup  d'iles  par  CtStl  do  U»il* 
lie  Lunéville,  et  CM ItoÉ  avaient  él^ 
fendues  par  le  gouveriieraent  ba- 
ilois  ;  mai»  cliu»  ont  élé  rendue»! 
1817,  à  la  commniltt,  et  te  prit  en  ■ 
Hé  remboursé  aai  acquéreor», 
1830,  par  le  même  gouverneflient 

L'ancienne  limite,  entre  6! 
n'a  été  rectifiée  qu'aprèa-m» 

action  enlre  lei  dcui  coiii'u^'fi* ' > 
passée  en  1623,  et  approavée  pu  ^ 
commiwairea,  an  m^I  dSio  trrraio 
appelé  nJu  .-fu.  Mhi.^  J;,n5l»i  î)>n 
Rliinau,  et  sur  lequel  la  cowœbo 
bridom  avail  d«t  àtum^ — 


L'anf  ioiirif  1  im iln  a  été  repOtlé«d«| 
a  rive  gaucbe  dans  ie  bra*  MOy 
■noveqnca,  j  •  —"1 

*  [>■ 
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L'antitiine  limite  ,  enlre  72  el  74  , 
«  élt'  re(jur(é«  da  U  rifti  gauche 
i«  lirai  dei  aaai  mojaana^ 

Les  prcpriététBor  o«tt« nêmv  rÎTel 

apparii;tidiit  au  doiii^ine  français,! 
par  Miiu  du  UaitÀ  de  Looéviilei  on  «I 
fuit  aoa  aattla  reclifiealJoa  po«r  laJ 


so 


30 

Ih 

17 

M 

890 
1*997 


L'tlp  appclt^c  SclimiltSchoilm  é\aU 
i\f\trniv  prtipriélë  Lailoiia«  par  l'effet 
ilu  Irait*'  (le  Lun<^ville,  et  avait  ëlé 
vcmliie  par  !<•  goiivprnenipnt  de  la 
ri\e  liniiti'.  \.n  1$17,  la  même  i]0| 
êf  ail  été  reodaa  par  €«  pcavaro e  m  e o  t 
à  la  eommvna  d«  Plob«h«Ifn  ,  par 
5uile  lies  triiilfi.-.  il^  Paris  ;  nui»  les  ac- 
quéreur» ajvntélé  onaintaniu  dans 
ieur  posaameo  par  laa  trilmnavi ,  la 
coiotiiuiic  française  a  été  inilciuntsée, 
«n  1630,  du  prit  da  U  veala  par  le 
|oaf«aiaDciit  badoii. 


L'ancienne  liinile,  entre  78  el  79, 
«oraHdAétre  repodéa  de  la  rhre  gau 
i  \u'.  dans  le  bras  d«»  caui  mo^ntirrs: 
mais  U  ftirnac  dite  j4ltenlutm«f^toff', 
4tlué«isar  celle  rive,  et  qai  appartenait 
auciaiiitaineok  è  la  ^ooÉkniiiba  !>■- 
doisa;  ajaot  <I4  foadm  par«a)le-ci 
toTiglemps  avant  le  traité  de  Luné- 
f  Uiet  ioaqu'ii  ooe  Uao^tafiaa  marquée 
Htf-lat'fewlUas  uiniita»,  o*eKbcettf 
iiinïle  particulière  que  »e  rappor|a{ 
le  Calcul  (le«  coiupCMalioiu. 

La  raclIGcatioii  a  m  lira  ée  78  à 
^■0  f  oor  àltanbaiia  tl  WMpwUa  de 
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l.a  compenialion  s'c^i  taltp  ,  entrel 
80  cl  8*2 ,  pour  Al(«Aiieûa  «oej 
partie  de  Blarian.  j 


I  j  Ihnite  de  NoWat  s'^lendaU 
que  jusqu'à  l'ancien  piiiiu  a88;  de- 
Miîicc  poîBl  joMjn'ao  n.591i  en 
du  pont  fin  Phin  ;  r'élail  le  thfdwaga. 
qui ,  par  ont!  coii»«Dlion  apéèîrfe »" 
formail  tonjoar»  la  aéperjiion  de» 
bans  de  Stra»bouif  «l  <U  J^bL  1 
commissaires,  dans  la  aéiBM 
octobre  1822,0111  a  lnjil"',  pour  -tr 
leur  déroarcalioD,  le  ttalweg  iol 
existait  k  iVpoqoadalrtiU  deLnné- 
ville  :  c'.     li'aprr»  rcttfc  lîpiif,  indi- 

Jio^O  aur  lea  feuill  e»  aiiau^Ê«i  qu^  &  sal 
aiteUcoiDpeiiMlion  entre  82  et  85« 
loi  a  m  Um  pow  EfkartoviÉw 

kehl.  I 


De  85  k  87 ,  une  parti» 

cienne  limite  a  été  reportée 
ganche  dans  le  bras c>(ai  niojen 
nés.  Uoe  erreur  ««fe  dana  le  con-| 
stracHon  de  r«BeieBiie  liaHteef«jant 

(tU:  rotiiiiii<e,  vu  1S20,  an  préjodice 
1  031    e  la  commune  de  i>tra»i*ourg,  et  re- 
91 8  tmwm  looglWDpe  ep»4ale  lrac4  de  la 

n  uivplle  limite,  Ic^  rnmfiiiisaire-s  ont 
1  9Û9  décide,  en  1839,  que  ceit«  erreur  ifi- 
'        ait  réparée  par  le  déftéibeBieat  de  U 
rue  85.  L*:»  tfhane-ea  cî-eontre  tel 
rapporteai  au  chaiigftment  daoa  le 
«acéde  la  nnavelle  limite. 

La  'e«=f  •*j4i5f»J 
me  pour  àea  eounnwwLffi 

La  limite  de CT  fc  f^f^U/lM*  de 

u;s  plu^iriirs  sicclea  entre  la  cooa 
□aone  de  ^ansenan  et  celle  d&  iio 
i50  ne»,  <^eveal«DMae  de  la  premiire, 
;ivaii  «'ir  conTfnne  entre leacommil' 
UËA  par  ia  médiation  deadfi^KCom 
miiMlreei  •IM«#l44îi|i|pH'^ 


8 

1A8 


La  limite  avait  ét^  lriëlto,  en  1833, 
sana  avoir  égard  hune  vente  faitn  pet 
laeommaaebadoi»e,  le  25  nov.lSOS, 
d'une  parltede  cea propriété*,  vente 
dont  la  plu»  graudc  partie  dtt  prl» 
«uùtiétA  loocbte  pir  li^  fiooTeme' 
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OBiBaTATIOHS. 


<ie  Cirlsruhe  du  moi*  U'avril  1B33  , 
U  validité  d«  cetl*  YenU  «yani  étë 

reconnue  par  le  gouTerneuaent  ba- 
doi»,  sur  la  dcroamie  du  cotuiuiuaire 
du  roi ,  on  «tt  convenii  que  le»  ac 
quëreort  Mrcient  mainlenoi  <i«&» 
leur  p{ia*esMon  i  moyennant  une 
iumme  de  douze  mille  livres  tour- 
noia ,  é^uivalaul  à  oom  mille  hait 
cent  einqaaale  et  wi  franca  qiiatr«> 
vir!-t-cinq  centimes,  qui  fteraicnt 
payés  par  ie  gouvarnemcnl  français 
}i  U  coatmima  da  Frejiiett ,  iuimé" 
^HnN-n;  rnt  nprî''^ln  ^tmalure de  l'acte 
lâuA  Ià  ds^uioiCtit ion  I  et  qu'en. 
con»équiince  la  limite  tracée  en  182S 
serait  changée  par  le  déplacement  du 
point  89, ce  quia  éléeiéculëcn  1S33. 

Les  écliaiigrs  ci-conlrc  se  rappor- 
tent h  ce  changement  dat)i|ocs  de 
la  limite  qui  a  iiéhni  ilir  un  plan 

.■  u  ;  Il  r  litique  leti'    '.>    Vi'yo.]'ii]   dr  l^ï 

vente;  le  tout  conlormément  à  la 
décision  des  commiflulrei.  La  fMti* 
(icjt'on  a  élé  clTtotoit  eaBBlallTft* 

iuvui  de  88  <i  90. 

La  comoaune  françaiaa  a  raçn  »epl 
cent  di«>fepi  arc»,  formant  un  qaart 
de  nia  Indifiaa  d«  Anbfiifcopf. 

;    ■  1  ■ 

Le  terrain  dpsliiji'-  en  i'(  lMrn;p  '  l.i  " 
commune  U'OiTeDdori  a  é^v  kciidu 
•  n  183)  pat  eella  de  Schcnheim  ; 
mais  il  j  aura  peut-être  lieu  h  regar- 
der ceKe  vente  comme  non  aveiioe  , 
parce  qbe  le  lerraia  eu  «jm'itiun  n'a- 
vait pas  encore  élé  rendu  par  le  goD 
verncment  k  la  commune  bddoisc. 
En  toQlcas,  la  commune  d'OITendorf 
doit  raçavotr  oa  ani  lai  ra?iant  d'à* , 
prteli  nooYvlla  Uiait«.«  mit  an  aa* 
tore ,  ac^  «n  Indamnilf  d*aif«at» 

La  liÉailfttrtvaraaBl  des  propriétés 
privées  en  terre  labournl;!'  ,  i!  n'y  a 
pat  en  lieu  k  compeuaatipn  en^re  92 

Le  terrain  destiné  en  écbange  &  la 
coui  m  un  Q  de  Drmcnheim  a  été  vendu 
en  1834»  avec  d'aatrai  propriété», 
par  la  bommone  de  «raneldïaam  ;  ! 

I'maîs  il  Y  .iiiffl  peiu-i'^lrf  lini  h  icgar- 
d«r  qpUa  TtnLe  comme  non  avenue, 
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OMBBTATIOlfl. 


parce  fjne  la  parlie  du  terrain  teo 
due,  Mloét.*  h  l'oucsl  de  la  noutelle 
lîtAÎte,  n*«vaii  pas  encor*  éié  rendue 
par  lu  goiiv«.rtii.meiU  français  a  1» 
cummuutt  Ladciisc.  En  loul  cas,  1* 
commune  d«  Drateaheiin  doil  rece 
voir  c«;  qui  lui  revient  d'aprèi  U 
uouvelle  Umiie ,  soit  eu  nature ,  «il 
en  înJemnîlë  d*trg«at.  j 


La  compenMUon  «'est 
ioaii&«  «nin  94  09. 


L<;5  biens  de  la  commune  de Sloll- 
holan  ,  iiiuéi  Mtr  1«  rive  g«uc)ie , 
avaieul  Hi  realtlnéa  en  iennarlâSO  i 

■■>'[[<■  coiuiuuuo  par  le  gouvernejneni 
fiançais,  ni  vriidus  par  elle  le  25se|)l. 
Miivanl.  La  commune  deSlatliiiallen 
J  Vaiil  des  droits  d'affouage  d«ni;M»l 
lôr«H  apparlcnanl  à  SioUhOÎMl'»  wl 
nouvelle  liinilc  a  é\.c  tracée,  en  1826,| 
<raprè»  1«  parlage  effoctaé  euU?  ïe^l 
deux  eommomes.  Le  nouvatu  pro-  ; 
prif  Idire  ne  recoiinaisso ni  la  vali- 
dité de  ce  partage,  m  la  nauvelle 
limite,  il  y  aura  lieu  ,  poiurlti  deui 
ji;  lu'SMons,  d'iii  h  [  \  "uir  pour  faire 
rendre  justice  à  (£m  de  dfoil. 

Afin  d.'  ne  pas  faire  traverser laville 
de  Fui  l  lAîuift  par  la  nouvelle  lioiile. 
on  afaîlla compensation  en  rfeenran» 
il  la  commune  de  Seilingcn  la  p«|0- 
priélé  dequalra  mille  aoiianle-lreiie 
arcs  qu'elteaTatl  promis  de  vendre, et 
qui  lui  ont  èl^ rt'slilu*^»,  en  1830, 
se>  autres  [iropricii's,  par  legonverne- 
mtnl  français,  sans  qu'il  fui  fait  une 
réserve  eu  (a? eor  delà  rqeiifie*^^ 
la  limite.  La  oommntte •  VMKM, 
e  ff.ï  l ,  1 1  "  m  a  i  1 83 1 ,  l  û  us  ««»  ^  ■  '  11  y  "af 
la  rive  gauche,  tels  qu'il*  loi  avaient 
éiè  reatilués.  L'acquéreur  s*eitM«> 
mis  en  possession  jusqu'à  Tm^  ir^"« 
limite;  mais  les  éciiangcs  desliii*^  * 
la  commune  de  SlallmaUen  y 
oiii(  l  's,  il  y  aura  lieu  pourlesdeui 
;  luml&uoiii  Jiu  ter  venir 
lie  conunone  aoil  iodttHinfi>A  Mît 


ce 


nalnre»  mU  «a  vgnuT^  ' 
Ealf  «  101  et  101»  U  a>  «  P»^  ^ 
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OBSSSVATIon». 


d  II  IKK-  (]<•  Hûf«Ub«iai«  laiiaita 

il<  j  J^ro|^^iel(;^  ciitfc  cf»  (Jeux  coin- 
liiiiiie^  Il  ''(^  tli«!'i:  |i;ir  uned(^ct»ion  »|>é- 
ijlit  '.les  coiiiiihh  airr».  —  L'aiicieiiiif: 
luiiite  «iin  nii  (lù,  »èU»  colle  circon- 
•  ianc«-.,élrc  rcpufl4« da  iarivegiuche 
iaiu  U  braa  a«»  wu  «oyMiiaa. 

L*asct«Dii«  Itmîte  a  4(é  raporlée  d« 

la  rite  ^auctif!  (Jaiis  le  1        î  &  eaai 


On  a  fait  la  rccliûcelion  en  somme 
<le  100  à  lOdiHtt*^  comprendre  une 

|iropri.  lé  parhcu'ière  en  pr^s,  lionl 
le  cuiituur  e^l  iodiqaé  »ur  lia  (euiUei- 
iniuOtCt* 

La  nouvelle  limite  de  106  fe  f  12  a 

«ilé  trac«^e  en  1833,  rn  snite  d'une 
(léci»ioQ  •péci«ie  de»  coiuiniwaires , 
prite  danala  m4me  annie, et  îi  n  j  « 
pa»  ea  liea  à  eompenMtioji. 


3A5 


0:  1  I  rrlai»»!  enlrc  le»  (Icoi  com- 
nitin<>5  ie«  île»  indivitea,  apprlées 
kindiUgnmd,  la  commune  d'Illingen 
ayonl  éi<i  rincienn>'iii''ilt  vae aHOeie 
lie  celU  <l<j  Molhcrn. 

l/anrl<»nn«?  licnile  a  ël<*  reporter 
de  U  rive  gdUcLe  dans  le  bra^  de* 

eaon  moieoiieat  entre  110  et  120. 

Le  poinl  n.  120.  «îloé  pri«  de  i  Vm-  ! 
bouc  luire  tifî  I  ;>  linntrr,  e^l  le  dernier  I 
de  la  démarCAlion  «ntro  la  Kraaca  eij 
It>  graod^ocbé  de  Bade. 


X  titrèli  d'après  les  calciila-vimalea  d«  deux  commistlioiia i  par  lei  iag^nienra  lotiMigii^ 


ic  20  août  1839. 


^^]S^^,  Ma&T9ib&,  capilaiu«  d'<ii«t-major. 


SignJ  J.  ScniFFEL major. 
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Amaiu  R.  4.  —  fîr^(.v7ré  dc§  eaordmMées, 


AllJfEXB  H.  5.  —  TtMeëu  géamiinque  </« 
Itt  UmUé  fxê  dtOÊÉ  U  Rhin, 

AXIRUE  H.  6.  —  Carlo  de  la  iimitc  diviser 
«n  troiê  paHiêi, 


Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  affaires  étrangères,  président  de  no- 
tre eonwil  (UH.  Tifita  el  TUm)  «oui 
diargés»  etc. 


;  5  «I"     IHÛO.  --  Loi  ior  Im  sneres(l),  ÇUt 
tuû.  DCCXXXIX,  u.  bb^b.) 


(1  )  Première  préMaUttOA  l  11  Chiml^M  «ImIM- 

ijufi's  Ir  1"  iiiitj  1839  (Mon.  Ju  2);  rapport  pir 
M.  Dacoa  le  2  juillet  (Mon.  du  7). 

OMiBièiDe  pr«wnUliM  k  U  mène  Cbambr*  1« 
35jauvi<  r  11^50  (Mon.  da  30';  rapporl  par  M.  le 
g^nétal  dugeaud  le  18  avril  (Mon.  du  Ittj  ;  discas» 
•ion  le»  9.  6,  7.  8.  0,  11  mal  (Mon.  des  6 ,  7,  S»  9» 
1D,11,r2  ,  ri  adoplion  le  12  nui  Mon.  <ltt  ISji 
k  l<i  iuajurit>!  de  250  vuti  contre  67. 

Préatnlaiioo  k  !•  CliaBibr*  dt»  Ptira  le  23  mai 
(Mon.  du  24^  ;  -rapporl  par  M.  le  comte  d'Argoot 
lo  23  juin  (Mon.  du  25)  ;  diicuuion  el  adoplion  le 
26  juin  (Mon,  da  S7)i  k  la  malorilé  d«  107  vot» 
«on  Ire  Ift. 

t«loidvi8îaIll«l  4S87t  iprèt  aroir  dielaré, 
par  ton  art.  l",  que  le  socn'  iii  1ii;ènL-  serait  sou- 
nis  k  an  fanpôt  de  15  fr.  par  cent  kiloprammea 
4a  Mera  bmt  «  diaail  cependant  (  art»  S  )  qn'i'  ne 
aérait  perça  qn'un  droit  de  10  fr.  par  cent  kilo» 

Jrammea ,  i  partir  do  1*  juillet  1838 ,  et  on  droit 
e  15  fr.  k  partir  du  1"  juiiiel  4839.  Ce  droit  da 
35  loti  IfKr.  fiOc,  (l^rlin^  ro mpris) était iofërieor 
de  [r.  h  ïan^iùi  pavé  par  le  Micra  brat  CO* 
loniat. 

Çaa  ménagamenta  toomkrant  an  détriment  da 
iBcra  Indigène  \  il  abata  dp  sortis;  il  força  sa  fa« 

brlcjiiui!  ;  il  la  porla,  çn  1838»  k  50  millions  de 
kilogramme».  Or,  la  récolta  des  colonies  ajaiit  été 
abondant»  la  naéma  année  at  laa  arr Ivagaa  «*élant 

é]r:%i^^  h  S7  millions  de  kilogrammes,  unnciifie 
(lé!(asireo«e  •'•Dsoivil.  Les  sucres  lombèrcut  aux 

ftria  les  ploavîlat  tout  le  monde  perdit,  lea  co- 
on»,  Ici  commerçant»,  les  fdbricanU  île  sucre  in- 
UigCiue.  Le»  plainlcs  rur<>nl  uutverrelUs,  iuui&  To* 
pinion  parai  se  prononcer  contra  laa  fabricant»  da 
ancre  indigène.  C'était  d'eui  que  venait  loot  le 
mal.  L«or  industrie ,  naguère  considérée  comme 
une  source  féconde  de  rii  liesses,  fat  proclamée  uu 
fléan ,  el  il  ne  fui  plu*  question  que  d'en  délivrer 
lapap. 

(x  iuianl ,  on  ne  pouvait  y  Ion  1*  r  tl'imo  ma- 
nière directe  el  iiumcdiate  ;  la  lui  dn  18  juillet 
1887  afall garanti  la  récolte  de  1898  et  18A8  contre 
tonte  augmenlaiion  d'impôt;  mais  he  mal  étjnt 
davrno  intolérable  »  el  le  projet  de  loi  qui  tendait 
k  dégrever  le  sucra  colonial  de  15  fr.  (on  même 
d«12fr.,  chilTre  de  la  commiasiou)  n'ayant  pu 
être  discoté  ,  one  ordonnance  royale,  tresdiver'* 
sentent  jugée  ,  statua  ,  le  21  août  1839  ,  qu'à  par» 
lir  dn  10  sepienbre  aoivant  las  sucrea  colonian» 
aafaiant  dégiiités  d»  18  fr.  80  e.  par  eani  tilo* 
gramiiir^,  (]<kime  compris. 

C'était  une  diminution  de  la  proteclio/)  accor* 
ilde  an  ancre  indigène ,  at  on  temps  d*arrél  k  aoa 
flsior  eicewif.  Le  trf'sor,  î!  e»t  vrai,  en  fui^ail  les 
irai».  L'eilWl  iu)mé>li.it  de  celle  mesure  fut  de  ra- 
niœer  les  traniaciions  ftaspendue.4,  de  relater  les 
prix  rt  tic  df'ternjiner  la  cliulo  de  cenl  qnirante- 
dvui.  ULi  n|ueï  de  «ucre  indigène ,  cuudd m  nées  , 
dana  tous  les  cas,  k  périr,  parce  qu'elles  araient  été 
riéées  dans  da  maavalaas  conditions  da  pro* 
dttciton. 


A  Toavertnre  de  la  dernièra  lasrfon ,  «m  projet 

(îe  loi  d  été  >(>umis  k  la  Chambre  drs  Dépul-'s  ;  il 
assujullisaail  également  le  sucre  colonial  e(  1«  »aae 
de  betteraves  k  un  droit  do  80  fr.  50  c  (ditièoM 
c(Mnpri^■  :  c'était  la  de*lrocliûn  de  l'indoîtrie  în- 
digcue,  aussi  une  indemnité  de  AO  millions  lui 
était  elle  oiFcrle. 

irLlTi  .iyt'e  (.h:  l'ànimadversion  qu'elle  avait  eicîlée, 
doutant  de  son  avenir,  l'indostrie  indigène  parut 
se  résigner  à  cette  combinaison  ;  olla  dddara 
même  qu'elle  «tait  prèle  k  l'accopter. 

Poor  la  première  fois  ,  les  coloniea ,  les  ports 
de  mer  el  le»  fabricants  de  sucre  indigène  ^e  Irou- 
vaienl  d'accord.  Le»  iulérèls  du  trésor  étaient 
paiement  garantis.  Un  projet ,  appnyé  par  tooiea 
le>  l'ai  tii'!  in', -^^sées  ,  semblait  ofTrir  J--  num» 
bieuse»  chance»  d'adoption  ;  mai»,  par  une  stngu* 
larilé  qui  semble  a*attaolierk  tout  ce  qui  concerne 
la  question  dessocres,  les  probabilité»,  ainsi  qn'an 
1837,  fuNnt  démenties  par  l'événement. 

En  effet,  bien  que  dicté  par  de  louablea  inten* 
lions  ,  ce  projet  était  k  la  fois  eicesaif  cl  incomplet  ; 
il  portait  préjudice  k  l'agriculture  ,  il  ne  présentait 
pas  an  trésor  les  garanties  qu'il  voulait  lui  donner; 
enfin,  il  oiEraii  k  la  fois  d'immanam  difficultés 
dViéeotion  el  nn  précédent  dangerent.  C*eat  ea 
qui  fut  signalé  par  U  coiuiiiission  ,  qui  refusa  de 
s'associer  an  sacrifice  que  le»  fabricants  coJisea* 
ttiant  k  faire  de  lenr  propre  Industrie. 

•  La  projet  est  etcessif ,  di$»il-elle,  rar  it  «  pour 
bnt  avoué  de  supprimer  la  production  in«ligène{ 
il  est  incomplet,  cer  ilserinlerdii paa.  On  aetO' 
péré  les  iivanlages  que  celle  production  procure  à 
l'agriculture  ,  suit  ;  tnaiis  elle  loi  est  protiLable  à  un 
caririn  dcgr^  :  pourquoi  m  prifforla  pi^a?  Une 
masure  aosM  cuntruire  k  aoa  mcaors  ne  saurait  élra 
admise.  Il  faut  régler  celte  industrie  la  conaer* 
\er.  D'ailleurs,  couHuent  répartir  l'indemnité? 
Aua  f«bric«j;ta  qui  ont  survécu  seulement  ?  ou  bien 
eneore  aoi  manufacturiers  qui  déjk  ont  fait  fait* 
lile?  Sera  t-elle  eiclusi>emr nt  n-^ervée  aui  pro* 
docteurs  de  sucre  indigène?  Le»  cultivateurs  de 
betterave  ,  les  bbrieanls  de  maehînea  el  de  noir 
anini.<l  ,  1ns  onfriers  ,  r\r.,  n'y  ont  il^^  p  <*;îa!o" 
meut  des  droiU?  Âu  surplus,  l'inilemnite  ne 
servira-Uelle  pat  de  prime  pour  continuer  la  fa- 
brication sous  le  rëgiTQé  de  l'égalité  d'imp6t? 
Qu'arriverait- il  si  une  guerre  maritime  faisait  ren> 
chérir  le  sucre  de  canne  et  ranimait  tout  k  coup  la 
fabrication  indigène?  Aie  pai»i  le  Uéaor  aeraii-il 
obligé  d  acquitte/  mio  SMondo  rançon?  Pinate* 
ment  cette  allocation  d'un  dédomro.<p  t  iiirii  i  n'ii.- 
Iroduiraii-elle  pas  dana  notre  législaiiou  une  louo* 
vatîontièafmieaie?  Tool  cbanganent  dans  le  tarif 
tics  r!oiK*ni-s  deuendrait  donc  une  cause  légitima 
de  réciamuliou?  La  France  serait  condamnée  k 
Pimmobililé,  Nul  progrès  k  l'intérieur,  mlla  as* 
(en^îon  :!»*  jios  rapport»  swc  ri^trangafg  SaBO  M 
appel  a  Li  bourse  des  couiriijuable».  ■ 

Tels  ont  été ,  en  substance ,  les  obîectlona  de  la 
commission  ;  mais  lorsqu'il  fallut  formoler  un  oon< 
Ire-projet ,  alla  ce  trouva  rien  de  miaai  ^[tta  la  lé* 
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tibîiiwment  dn  régime  fîe  1BS7,  c'csl  k-dire  la 
maintien  indéfini  de  i  impôt  de  16  fr.  50  c.  «or 
U  MCr*  iadifèoe  et  rëiévalion  du  droit  lot  le  lacre 
Mlonial  ti  â9  fr.  50  c.  En  d'aoire*  (ermes,  elle  de* 
mtadê  Tabrogalion  pure  et  tiiople  de  rordonnance 
dt  dégrèTemenl  du  21  août  dernier. 

Celle  combineiaoa  éUit  paiement  volDérable  } 
«Ile  faiaail  renattr*  !■•  ineonvénienU  ■nlériaim  k 
cellt:  orJonnancr  ;  pIIp  ne  '  é.MDlvaitnilMdîffiOih^ 
(in  préMnt  ni  celles  de  l'aveoir. 

uo  Irobième  aytlèiiie  fal  propoaé  I  la  Mmmb- 
lioo  par  le  rr^binct  nOQTeaa  ;  il  conaiitait  k  Irana* 
former  l'ordonnance  de  dëgrcvemeiit  «or  le  «ocre 
colonial  en  une  atiflMBtation  d'impôl  b  peu  pré* 
équivalente  anr  le  ancre  indie^nr.  Line  |irééiiii- 
nence  tnffisante  demenrerail  au  sucre  di  s  colonies 
lana  aggraver  la  ailaelion  do  ancre  indigène,  lea 
niéréiada  préauit  m  IrMveraicDt  oonciliéai  ceaa 
de  Tafoifr  Mraient  fartntis  par  Péf^alité  fntnre  de 
rimp6l.  La  commission  n'accf  [)l<i  ;>as  cellu  ou- 
Tflfinre.  De»  diaaidences  aiu  lea  chiffres  ne  parmi* 
NBl  pai  «tt  yoavarnemenl  d«  a*enlendre  arnc  «II*. 

Cfs  f1  vrr^  ^j<,(rtTîrs  présentés  tîmoltan^mfnt  au 
diou  de  la  Chambre  furent  dèiendns  arec  clialenr 
«I  taïaut  I  mai»  l'arganMalalim  d«  gCMWtraentnt 
Tê  emporté. 

Cette  discuteion  a  été  d'ailleora  féconde  en  nlilea 
uiaigaemenls  ;  elle  a  rétabli  les  faits  dani  leor 
■ncérilé;  elle  les  a  dépouillés  des  eiagérations  qoi 
1m  avaient  obscarcis;  k  chaque  intérêt,  elle  a  aiat* 
i^é  sa  pari  ;  elle  a  remis  chaque  chose  k  sa  place  ; 
allé  a  fait  voir  aae  loales  Ica  indostrics  destinées 
I  lutter  perpéla«l«menl  entre  elles  ne  povvaleui, 
sani  inlqailéi  rëclanoer  rat.si8(anc<  I  '  !.i  !  li  pour 
etUrmiuer  lenrs  rivales;  que  la  wiaaion  d'un  goo- 
vemenent  tag«  dtail  de  les  protéger  tonlei danskt 
limiiei  ili?  l'in',(*r(^t  f^^nf^ral;  enfin,  des  renscipniî- 
■neuU  authentiques  ool  démontré  que  ,  malgré  U 
fivacité  et  la  diversité  dea  plalntat »  malgré  une 
mohituJo  d'effrayantes  assertions,  malgré  quel- 
ques malheurs  privés ,  aucun  dea  grands  intérêts 
M  payaii*«f«iwil  péridité. 

le  syslnnir  que  la  loi  actuelle  a  eo  poor  bat  de 
eooMcrer  nous  parait  parfaitement  indiqaé  dan* 
1*  rapport  de  M.  t»  tmml$  ^Àrgm, 

'lA'^'alit*?  rîe  l'itripCtt  ^■ijt'-e  Irs  i\pu\  în(lu^tri(■^ 
rroclamée  en  droit,  un  tarif  équilibré  avec  équité 
d'après  le«r  aitMlion  «daelU ,  Miala  davaiit  «mh 
daire,  k  aneépoqne  indéterminée  et  loatefois  pea 
loiolaine,  au  nivellement  da  droit  :  l«Ua  eat|  voua 
le  lavet,  Messieurs  «  U  oonbittaiaoa  aar  UqMll» 
VMtt  avei  d  délibérer. 

•  Ce  projet  do  loi  crée  un  sj^ièiue  ;  il  règle  le 
prtMnt  «fae  dca  ménagements  équitables,  mais 
en  marquant  le  bnl  de  l'avtnir.  Une  fois  entré 
^ani  celle  foie  ,  il  ne  sera  plus  permiâ  d'eu  sortir; 
'i  faudra  la  parcoarir  josqu'an  boni.  Sona  ce  rap« 
port,  cette  loi  peat  èire  déclarée  comme  fonda- 
■•MUle,  pniaqaVH*  conduit  k  on  sjstème  délinitif 
^      ^avança  elle  en  établit  les  bases. 

«  D'ane  part,  elle  dit  auK  colonies  :  vous  ne 
*^et  point  sacrifiées  au  sacre  indigène;  le  marché 
|lc  \»  uiétropole  vous  sera  conservé  ,  k  moins  qu'un 
k  égalité  de  laia»  TO«»ii«  f oiu  «c  laisM>E 
«MfMJnéder.  Biplottci  avec  confiance  vos  (i 
P  ri  4  tés  ;  nuU  [I I  I  fi-f  1  in  11  lit  I  nans  cesse  vu»  pi  oiUiils, 
alu)  de  conserver  toujours  la  prééminence.  Votre 
«rt  an  aiui  f4g1#. 

•  D'aoe  autre  part ,  la  loî,  s'adrewant  aux  pro* 
*lMa«rsda  sucre  indigène,  leur  dit  avec  U  même 


nrttfti*  :  TOtre  îndn^'rir  rf  sera  point  bannie  Ja 
sol  de  ia  France  ;  elie  y  a  pris  racine,  elle  j  vivra. 

■  Une  indoalrie  ,  qui  remonta  a  quarante  ans, 
^1  a  pria  ane  grande  eitension  ,  qui  fsvorîse  lea 
aiaolemenls,  la  cnllare  des  plantes  sarclées,  la 
nourristage  des  bestiaux  ,  et  qui  crée  dans  les  cam* 
pagnes  des  centres  indoslriels  servant  k  la  fois  k  l'ea* 
aeignemant  nanafaetorlar  et  k  celui  des  perfection* 
rrmonts  agricolrv  ne  sera  point  proscrite.  Une 
pareille  mesure  n'appartiendrait  pas  k  ce  Nècla. 

e  Mak  il  aérait  également  injuste  qnacalta  la* 
(Itiïtriodemenrâi  également  privilégiée  k  perpétuité, 
et  qu  une  exemr>tion  d'impôt,  mineuse  poar  aaa 
mnliitodnd'dîi  F'  s  intériti,lBi  permit  de  toatmi* 
vahir.  Il  faut  lui  fiire  sa  part ,  il  faut  l'amener 
graduellement  au  régime  commun.  Ce  que  la  pro* 
duction ,  néceMairement  bornée  ,  des  colonies  ne 
fbnrcira  poinr  k  la  consommalioa  erobiattta  da  la 
France ,  deviendra  provisoirement  son  lot ,  tonte* 
fois  sous  la  con  lilioii  riju  c^vr  qu'elle  travaillera 
sans  reiiche  k  se  mettre  procbainement  en  état  da 
supporter  laa  némea  drofla. 

•  L'égn'ii»^  d'impur  nnc  foi^  établie,  la  champ 
demeurera  libre  aui  deux  industries;  la  suprématie 
appartiendra  au  plus  laborieut  et  an  plus  habite  f 
et  la  !i^7islature ,  impartiale  entr»;  I^ï  clrni  prodac* 
lions  similaires  et  également  nationitles,  n  aura 
plus  k  intervenir  pour  établir  un  équilibre  arli* 
ncial,  pardea  modifications  coolinnelles  de  tarif. 

•  Cette  solotion.  Messieurs,  nons  parait  ben* 
rense  ,  I  o v  h  '.  <  c  t  j uste  ;  elle  eat  eMfoma  aot  prin- 
cipes comme  k  Téquilé. 

«  Bile  net  an  terme  1  eea  disenaaloBa  trop  toa* 
vent  cmprpititcs  J'.h;iii  i  lunx  n  i  t  Ir  récriminations, 
k  ces  alternatives  d'espérances  et  de  frayeurs  désof^ 
données,  h  ce*  eiigences  passionnées  qni  ont  al 
iOOVTit  assailli  les  Chambre»  et  le  gouvernemeaty 
el  en  lin  a  celle  mobilité  de  législation  si  domoaa» 
geable  au  commerce  el  k  l'industrie.  Parmi  taaft 
il'intérCis  prîvf's  en  Collision  violente,  elle  vient 
rétablir  l'ordre  moral,  U  paix,  la  sécurité  de  l*a* 
venir.  Elle  vient  donner  paraillemeat doa garan- 
ties ani  intérêts  générant  do  paja.  L*eilstenc«  dea 
colonies,  la  conservation  de  notre  navigation  , 
l'atij  i'ar  iiirjn  di:  notre  a,7riculture ,  rf  >s>  ront 
d'ijtre  tour  k  tour  menacées }  affranchies  des  périla 
que  leor  fait  sabir  cette  période  do  doaHi  et  do 
perpleiitds,  elles  pourront  matcbof  avoc  hacdioNa 
dans  ta  carrière  dn  progrès. 

•  Lea  intérêts  dn  tr£or,  oal  réiaoïent  ceni  do 
la  société  entière,  n'en  protit-eront  ps*  moins. 

t  Un  impôt  assis  sur  une  consommation  de  luxe, 
branche  ctssentielln  du  reroaa  public ,  se  verra  dé* 
sormais  k  l'abri  des  attaqaes  qni  l'avaient  si  forte- 
ment ébranlé ,  et  dont  le  succès  aurait  compromis 
l'ensemble  de  notre  régime  financier.  Bien  plus , 
la  portion  déjk  sacrifiée  de  cet  impôt,  qne  l'on 
pouvait  croire  perdue  à  jamais,  sera  reilitaée  11 

l'Etal  !  fait  [>rL*  ]in'  sans  ficniplf  (îûd's  nos  *nn,l!rs 

parlementaires,  acte  courageux  de  retour  aoi  vrais 
principes  de  TinapAt,  dont  la  bonne  répartition 

ii.nuf  |  uiMjmnirni  sur  le  bien*èlre  des  peuples. 

•  Kiitin  ,  aux  accroiMeinenIs  de  revenus,  soit 
immédials,  soit  futurs  que  cette  loi  nons  ansnre  , 
i  lu  consolida tînn  r^p^ime  les  contributions  in* 
direcles  qu'elir'  nuus  caraiitil  ,  ajoutes  les  fsCililét 
qui  surgiront  un  jour  de  son  application  pour  amé* 
liorer  l'ensemble  du  système  de  nos  ContribolionSk 
aarioui  au  profil  de  l'impôt  fonder  ao}oard*bal  tî 
pesamment  gri.\<.'. 

•  iinaii  an  résumé,  péril» évité*,  situation  coa« 
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•olidéSt  amélioration  d'avenirt  ions  ces  trois  rap* 

porfs,  CPtto  lui  nous  semble  l'iu  p  |  1  ii  iinpor- 
taiitei»  qui ,  de  longue  date ,  ail  éie  suuuu^e  à  ^uUo 
Mamen.  • 

(1)  De  nombraui  «mandaaanU  onl  été  pré- 
aenlét  tar  cet  article.  Le  plat  radical  était  cetai  de 
,M.  Lacave-Laptagne,  ainti  conçu  :  •  A  dater  du 
«  i**  îniliei  IHAlt  la  fabricalioa  da  aocre  btut  aera 
a  inlenlite  en  Franee. 

<  l'ii  règlement  d'administration  publiqae  dé- 

•  teriuinera  l'application  de»  art.  221»  223  et  225 
«  de  la  loi  <!■  28  avril  1810  )x  caox  qni  conlrevien- 

•  d raient  ans  diapoûtiona  do  paragraphe  préoé- 

•  dent.  • 

L*autsar  de  l'amendement  stipalut ,  en  ootrei 
une  rndemnilé  pour  les  fabricants  da  sucre  indi- 
gène et  l'abaissement  de  la  snrlaie  sur  le  sucre 
étranger.  Ce  système  ,  il  faut  le  reconnaître,  était 
plot  franc,  plus  net,  plus  complet  qoe  celai  da 
premier  projet  qui  égalisait  Piropfit  sur  lea  deux 

ancres,  ti<  ii>  i<' interdisait  pas  cependanl  la  fabri- 
Calioa  du  sucre  indigène.  11  échappait  donc  A  une 
partie  dea  reproches  qu'on  ponvait  adrener  à  ce 
projet. 

C'est  dans  la  di&cos&ioa  do  cet  amendement 
qil*ont  été  développée lea  arguments  favorables  au 
•acre  colonial  et  ccui  qui  militent  «a  fkf enr  dtt 
tjslème  de  transaction. 

L'éifailibro  entre  les  deux  sucres,  disait -on 
d*Qne  part ,  eat  impossible  h  maintenir  :  la  moin- 
dre variation  dans  le  prix  des  transports ,  le 
moindre  progrès  dans  la  fabrication  fait  pencher 
la  balance  en  faveur  de  l'nne  deadeu  indutrietet 
«ntratne  la  raine  de  Tantre.  Le  gouvernement  de> 
vra  donc ,  pour  maintenir  l'équilibre,  arrêter  l'es- 
agir  trop  rapide  que  l'une  oa  l'autre  pourra  pren" 
4x0.  Ceit  le  placer  dans  la  ploa  fJkbcuae  position. 

Il  ne  saurait,  rn  ftTet,  procéder  avoc  la  même 
liberté  que  lorsqu'il  devient  nécessaire  Je  protéger 
l'iadnfttrie  nationale  contre  la  concurrence  étran- 
qèrf.  Ici  1  une  cl  l'antre  industrie  a  droit  égale- 
ment ï  sa  sollicitude.  Sun  action  sera  gênée;  il 
mdeontentera  alternativement  les  prodnctenrs  do 
Tune  et  de  l'autre  denrée.  Adopter  nn  parti  mi- 
toyen ,  c'est  donc  prolonger  un  état  de  choses  fu- 
neste aux  denx  industries  et  r»'inetlre  à  on  avenir 
peu  éloigné  une  solution  vivement  réclamée  et 
dont  ta  uilDcollé  s*accrottra  tons  lei  jour*.  Il  fant 

donc  sacrifier  l'une  ou  l'autre  industrie. 

L'option  ne  peut  être  un  inslaul  douteuse,  La 
eanna  eat  la  plante  k  ancre  par  excellence,  on  no 
peut  révoquer  en  doute  sa  richesse  «accharine. 
L'extraction  dn  sucre  s'opère  par  ieâ  procédés  les 
plna  aimplea.  A  peine  anjourd'hui  même  retire» 
t-on  le  quart  de  ce  qu'on  pourrait  lui  faire  rendre 
au  moyen  de  procédé»  plus  perfectionnés.  Le  sucre 
est  nne  denréô  tonte  oatarella  aai  paya  dea  tro* 
piqnet. 

Ce  nVit,  an  contraire,  qa*en  forçant  Tordre 

naturel  que  Ton  a  fj  l  [  i  luire  du  sncre  \  la  bette- 
rave. Une  pareille  industrie  n'a  pu  naître  qu'aa 
moyen  de  reiagéralion  dea  tarift.  Cett  nne  pensée 

<le  Ruprreqni  l'a  fait  suigir.  Dans  une  niftme  éten- 
due de  terrain  ï  petue  produit-etie  la  moitié  de  la 
quantité  de  sucre  que  donne  la  canne,  ei  encore 
faut-il  extraire  la  moitié  de  la  substance  sacclta- 
rine.  Les  procédés  d'eitraclion  sont  beaucoup  plus 

4iiBci]«»  «t  boâwoiqp  plw  eoûtcoi.  Cett  donc  hdo 


industrie  en  serre  chaude,  qni  ne  peut  se  maia< 
tenir  qu'h  l'aide  d'un  système  factice  et  qui,  en 
cas  de  retour  au  droit  commun,  i  l'égalité  de 
droits ,  ne  tarderait  pas  k  disparaître.  Il  est  vrii 
qu'elle  emploie,  k  quantités  égales,  plus  de  capital 
et  plus  de  travail;  mais  qui  ne  sait  que  le  vfsl 
problème  da  l'industrie  est  de  produire  beaucoup 
avec  peu  de  capital  et  de  travail  •  et  non  pas  do 
produire  pen  avec  beaucoup  d«  capital  et  de  Ira* 
vail.  Ainsi,  m  polut  do  Tuo  iadMtrîeli  paada 
difficulté. 

On  objecte  rinlérèt  agricole.  Ifal»  cst'il  bien  sé- 

rîeuscinent  compromis.  Qui  ne  sait  que  l'indostrie 
beUera\icro  est  parquée,  par  la  force  des  chose*, 
djusquatre départements  du  nord  (Aisne, Somme, 
Koid,  P^s-de  (*a)ais),  où  elle  a  envahi  les  meillevrca 
terres  et  où  tlie  peut  se  procurer  le  combuMîWe  I 
bon  compte.  A  peine  occupe-l-ello  30,000  00 
AU,000  hectares.  S0,000  bectarcs  sol&raieni  et  an» 
de-lk  il  la  consommation  actuelle  do  pays  to«l 
eniier.  F.lle  cuj|-f'rhc  les  assolements ,  car  le  tabr;- 
canl  ne  pourrttil  cultiver  des  terres  éloignées  »«<>* 
se  ruiner  en  frais  de  transport.  KnGu,  elleélèn 
démesurément  le  loyer  des  ttrrei ,  le  prix  des  efl* 
grais,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  elle  chasse  les 
céréales  et  les  antres  cultnres  qui  jusqu'ici  avaient 
fait  la  richesse  de  ces  départements.  Elle  nest 
poinl  une  pUnle  agricole,  mais  seulement  nne 
pUnte  industrielle ,  car  la  fabricmtion  du  sucre  n'a 
de  chances  de  réussite  qu'autant  qu'elle  s'exerce 
en  grand.  D'ailleurs ,  si  elle  est  un  excellent  moyen 
d'engraissage  pour  les  bestiaux ,  rien  n'empêcha 
Ce  la  cultiver  dans  ce  bot  nniqnot  ainsi  que  ceU 
se  fait  dans  Parrondissement  d^aaebraok. 

La  suppression  de  l'industrie  sucrière  n'occï- 
sionnera ,  grâce  à  l'indemnité,  qu'un  faible  laleo- 
tissemenl  dens  raecroisaemont  dein  rlehoMO  de  Ml 

df'parlemF  nf s.  T  ni  Ils  que  pour  les  COloniWt  C*t 
un  a  question  de  vie  ou  de  mort. 

Dana  ce  système,  on  faisait  Tnloir  avec  fiMl 
l'intérêt  de  notre  poissanrç  maritime.  La  tnarioa 
marchande,  qui  est  la  pépinière  de  nos  ilotteSi 
disait-on,  est  presque  restée  stationnebe  d^tùs 
1787.  Or,  ce  «Wu  çuo  équivaut,  en  présencedt 
l'augmentation  de  nos  populations,  en  présence 
du  déveippement  de  notre  indostrie  et  de  noiis 
commerce,  k  un  pas  en  arrière.  Voici  lo  moment 
de  loi  permettre  de  se  relever.  La  marine  niaP* 
chande  ,  qui  forme  de  bon»  matelots  ,  esl  ci  Ue  qnî 
fait  la  navigation  de  long  coara  :  or,  le»  voyages 
de  long  cours  ont  besoin  d*étr«  oicités  par  le  trans- 
port d'objets dr grand  encombrement ,  et  les  sucres 
senls  nous  offrent  cet  avantage*  puisque,  grice 
«ua  traités ,  le  transport  dea  cotons  s'effectue  prai- 
que  eïrliiMv»>ment  par  bâtiments  américains. 

On  »e  piduii  du  prix  élevé  de  noire  navigalioQi 
Oela  tient  d'abord  k  1«  cberté  des  matières  pre- 
mières que  nous  sommes  obligés  d'employer;  «n 
second  lieu,  k  la  composition  de  nos  équipages; 
enfin,  à  la  construction  de  no4  navires;  mais  il 
faut  surtout  l'imputer  à  la  dii&calté  que  noBi 
épronvons  de  nous  procurer  des  retours  des  pays 

étrangers  producteurs  de  socr  •.  Le  peu  d'alTaire* 
que  nous  y  traitons  empêche  d'j  avoir  des  comp- 
toirs. Un  long  temps  s*éeoula  donc  avant  qoo  lO 
chargement  ne  soit  comjdft  :  îï  ppjno  faisons-nous 
un  voyage  pendant  que  les  navires  anglais  on  bol' 
landais  en  font  d«u«  «i  mêmu  trtrib,  DauMiro 
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lynèmo  ,  ci^l  élal  <\<i  cIio»es  cewî  ;  'îr  uv-.iui 
déboaché*  »'oavrent  4  noire  industrie.  Cutqoaole 
«i0Mrf  d«  kilogramniei  de  Mcre  teroiit  denendte 

I  Pélrjnjîcr  pour  la  coiisorniiiallon   iiiU'riture  qui 
ne  fera  que  k'«ccroilre ,  el  de  plas  rabdi»senient 
du  chiffre  da  rendement  des  racret  rallinét  p«r« 
mijllrt  'rofTrir  S  notr»^  marine  uni  iifan'  Mf 
luenUlion.  Vojfei  l'Angletcrm  ,  inas  le»  éit;ini-n(<) 
i'y  trouvent  rt^unis  pour  U  fabrication  du  sucre  d« 
b«l(eriv«.  l/agricullDr«;  y  rs\  très-avanct'-e  :  eUv 
potsede  la  hontlln  k  (rè&  bd^  |>rix.  Lorsqu'il  »%  st 
•gi  li'jf  fonder  l'indostrie  du  ancre  in<lig>  ii'-,  f|ii'a 
fait  Je  ^oufememenl?  Vojéni  d^un  cùié  (Att  ré" 
mitait  incertains,  et  da  TaDire  nn  immenae  in* 
lérél  fiiLiiicicr  ci  mariliiae,  il  n'lié>ite  p*»  fa  frap- 
per le  sucre  tudigène  du  luime  droit  que  celui  d«a 
colonies. 

Il  ne  saurait  êlfeqn^'''nn  lu  s.ir'ifire  (l<»s  colo- 
nies. Ëlie»  occupent  dit  mille  luaulota  {  elles  aooi 
fo&jet  d'un  commerce  de  95  millions.  La  Harti* 
nique  offre  one  position  militaire  digne  du  plus 
haut  intérêt  ;  enfin,  elles  sont  habitées  par  des  co- 
Joo>>  Trançaie  qui  mirîUAl  toutes  no»  sympathies. 

En  vain  oppo*,*?  t  on  c  rtaines  évenlualilës  ,  te 
Cas  de  guerre  niariliiiie,  l'dJlrjtucluasf  incnl  des  es* 
cisTes,  la  liberté  de  Tindustrie  el  le  précédent  fA* 
clienx  que  l'allocation  d'indemnité  inlrodnireii 
dans  notre  législation,  poisqne  le  (^ouTernement 
De  poorraït  plus  moilififr  traitas  .-am  se  voir 
eiposë  à  des  r^lamalions  de  la  part  des  inlé- 
nâaék  Nom  répondrons  quM  ne  s'agit  point  icf , 

4  proprement  [>  irlrr,  fî'unr.  jmre  qu'  slîon  il-  'r-  it 
protecteart  puisque  le  produit  protégé  est  lui* 
même,  «ontre  rordiaelre*  soumis  h  on  impôt} 
qnr,  îraîUeurs,  i!  y  aurait  uiifl  injustice  flagrante 
à  relaser  une  inUcinnitc  après  tout  les  enconrag«>- 
ments  dont  cette  industrie  «  été  l'objet  ;  «n(in  ,  Il 
«liste  on  préc»^(îfiiil  de  ce  ppnre  <lt(l^  i'in  'nnmiié 
accordée  aux  fabricants  du  ranti-tabac.  <^uaiil  aox 
érenlMlitéo  qn«  Ton  paraît  lent  radonteti  celle  ûm 
la  guerre  maritime  doit  fort  peo  nons  inqniétert 
puisque  les  neutres  nous  appro? isionneraient  :  les 
en  empêcher,  ce  serait  vouloir  nous  donner  des 
«lliés*  Pour  l*nffranchiisement  des  eadeves ,  il  t-si 
tieir  qu«  In  gouvernement  prendra,  ft  en  ''i;ird  , 
toutes  les  mesores  désirables,  afin  qu*it  n'ait  aucnno 
conséquence  fâcheuse.  An  surplus  ,  il  est  k  remar- 
quer que,  daike  les  pays,  tels  que  Cuba»  Porto- 
I^irc  ,  etc.»  06      tr  uail  libre  a  succédé  an  travail 
MrTiie,  la  proUuclion  a  constdérabiemeoi  aug- 
mtnté. 

Ce  n'fst  pas  sériememcnt  non  pins  qu'on  invo- 
que Je  principe  de  U  liberté  de  l'indostrie.  Il  n'est 
re^MCtaUe  qu^antant  qo*il  D«  porta  point  aUainle 
an»  intérêts  généraux  du  pays.  Quand  on  soomet 
tout  le  monde  h  la  même  règle,  il  n*y  a  de  privi- 
Ûgt  iMNsrfienonne.  A  cet  égard,  les  exemples  ne 
n)anqtif>nt  p^s.  En  France  1  vous  avei  le  mono- 
pole du  tabac  et  de  la  pondre.  Da  mèm«,  en  ân- 
Itleterre  ,  l.«  cnllurp  lu  tabac  a  été  interdite  sons 
Gromwel,  en  Ecoaee,  en  1783 1  el  en  Irlande,  en 
183e.  Et  jamais  !«•  apftlm  de  }a  liberté  Indos* 
trtelle  n*oot  prétundo  qo'tt  7  «veitU  «iolalion  d« 
principe- 

On  lîiiaell  ▼eloirt  en  dernier  lieu,  Tintérél  du 
trésor,  anqne!  sucre  indijjène  avflil  f nt- v îi^jà 
plusdelôO  millions.  En  effet,  en  18'i6  ,  le  trésor 
avait  «ouHié  met  31  millions;  la  consommation 
n'(*[ait  alnr^  qtie  de  6ft  millions  de  kilogrammes. 
En  1839  el'"  a' est  élevée  k  115  millions,  elle 
produit  B«t  povr  te  «Naer  sTeit  réduil  k  »  milllomi 
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c'i  st  à-iliie  qne,  dans  l'intervalle  de  qoatone  an- 
nées •  la  consommation  s'est  accrue  de  51  millions, 
tandis  que  les  produits  ont  rétrogradé  de  3  millions 
de  franc».  Suritnpoier  le  sucr«  indigène  ,  c'est 
donner  une  nouvelle  excitation  h  !a  fraude  i  si,  sa 
eontraire«  on  le  supprime  moyennant  indemnités 
ccllf  ci  «inr.T  bif<n!ôl  remboursée  et  au-deU  par  les 
droits  qui  seront  acquittés  sur  le  sacre  étranger* 
L'impôt  perça  de  la  manière  la  plus  commode ,  à 
la  douane,  prendra  tout^  l'extension  (!ont  il  est 
susceptible,  et  permellra  de  dégrever  la  propriété 
follet' re  qai,  en  ce  moment,  se IroDve  obérée. 

Quant  au  consommateor,  il  ne  saurait  se  plein* 
dre ,  puisqu'il  obtiendra  le  sucre  au  plus  bas  prix 
possible.  T.  n^  IfS  intérêts  »or,t  donc  satisfaits. 

A  ces  arguments,  les  partisans  do  sjstème  opposé 
répondaient  t  Qn*ii  était  pmttble  de  faire  vivre  on- 
scmblf  l'unt*  et  l'autre  industrie,  san^  jue  cela 
enirjiinàt  pour  l'une  ouranlre  les  résultats  funestes 
que  l'on  prédisait.  Sansdonle,  disait-on  1  le  tarif 
qu'établirait  ta  loi  à  intervenir  n'anrait  rien  de 
déliniliri  m^is  c'est  le  propre  des  questions  indus- 
trielles d'appeler  dans  on  avenir  tonjours  pen 
éloigné  un  nouvel  examen  et  une  nonvrdr.  rlécj- 
sion.  An  surplus,  la  fausse  position  dans  iaqa*:llc  un 
prétend  que  le  goQveroemenl  aéra  placé  «st  évitée 
au  mojen  de  l'arU  3. 

Sans  eonteiter  k  ta  canne  sa  richesse  saccharine, 
fWe  a,  ajoutait-on,  le  double  d(5^avantage  relative- 
ment k  la  betterave  d'être  fort  éloignée,  et  de  ne 
pouvoir  servir  k  la  aeurritore  des  bestiant.  toin , 
du  reste,  d'être  one  indostrie  en  serre  rliande,  !a 
sucre  indigène,  bien  qu'il  n'ait  pas  r<^ali»é  toutes 
les  espérances  conçues  par  les  fabricants  (te  prit  de 
revient  était,  en  1828de  86  fr.;  aujourd'hui,  il  est 
de75fr.  ;  pour  les  colonies,  il  est  descendu  de  60  fr. 
à  [il  fr.),  il  a  Tait  cependant  des  progrès  assez  no- 
tables. Le  chiffre  de  son  tarif  n'est  pas  aussi  élevé 
que  celui  qui  protège  d'autres  produits,  les  fers  no- 
tamment. De  pins,  la  production  deseolonies  étant 
limitée ,  l'eccfoissement  de  le  eomoauBatHm  loi 
promet  un  bel  avenir. 

On  lui  reprorliR  d'être  ccnCné  par  la  force  des 
choses  dans  quelques  départements  ;  mais  il  est 
clair  que  le  perfectionnement  procbain  de  notre 

navigation  inlt'rieure  raoitilant  fr;  transport  des 
combustibles,  il  ne  lardera  pas  à  se  développer 
dantf  des  «entrées  où  la  matn-d'cauvre  est  moins 
chhrp.  D'orcnptr  peu  de  terrain  :  il  en  est  de  m^ma 
de  l'olivier,  'Ui  inTirirr  et  de  la  garance,  et  d'autres 
cultures  fort  inijtnrtanles.  De  chasser  les  ancienne 
cultures  :  le  même  fait  s'est  vérifi<^  pour  le  coixj, 
qui  a  repoussé  le  chanvre  et  le  lin;  d'eiagérer  le 
lojer  des  terres,  de  faire  abandonner  tes  céréales; 
mais,  k  l'origine  des  nouvelles  cultures,  too|oors  il 
y  a  spéculation,  agiotage,  désordre,  et  cette  indus- 
trie est  encore  dans  celle  pi-riodc.  De  déranger  les 
assolements,  k  cause  des  frais  de  transport  ;  maia 
ëvec  l*sssotement  qnadriennal  il  suffit  ne  400  bee- 

tares  pour  alimenler  nnr  nsinp  produisant  150,000 
kilogrammes.  D'élever  les  salaires  :  tant  miena 
pour  les  travailleur». 

Elle  distribue  dans  nos  campagnes  le  travail  et 
faisance,  poursuivent  les  partisans  de  ce  système  : 
elle  oceope  autour  d'elle,  dans  la  belle  saison  et 
dans  la  sai^on  morte,  les  bras  Taiblr^  iN  «  v[>Ml1art)s, 
des  femmes  et  desenfanls;  elle  provoque  i'eiablia- 
sement  ou  l'activité  d'nn  grand  nombre  d'autres 
Industries,  telles  que  celles  du  noir  animal ,  de  la 
dtsinierie  dea  mélasaes,  da  la  eouilruBtiaa  des  ma» 
diiMti  ile.t  enfini  elle  donae  ue  Imneoit  adi- 

il 
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de  la  proraulgalion  (1)  de  la  présente  loi  : 


▼ilé  ani  hoDillèret.  I/Anglelerre ,  il  e«l  vrai,  a 
frappé  les  deox  sucres  d'an  droit  <^gal.  Mais  les  cir- 
constances ne  sont  pa»  l»*»  n>ême».  L'Ang'e'errc  a 
une  africolture  trés-perfrclionnée,  la  nôtre  de- 
mande dcr^  enrouragemi  nts.  Nous  avons  des  colo- 
nies peu  importâmes,  l'Angleterre  a  des  colonies 
immense.*.  Il  est  donc  Irès-nalurel  que  ce  qni  s'est 
fait  eu  Angleterre  ne  se  fas*e  point  en  France. 

Le  nombre  de  no<  maielois  décroît ,  diles-Toos, 
et  avec  lui  notre  puissance  maritime;  no*  vais- 
seani  marchands  se  laissent  ëvinrer  de  tous  les 
transports  par  ceux  des  antres  nations  ;  nos  trans- 
actions à  l'étranger  s'auioindris.sent.  A  ces  asser- 
tions ,  que  répondent  les  chiffres  et  les  faits  ? 

L'inscription  maritime,  loin  de  diminner,  s'a- 
grandit :  en  1776,  elle  ne  comptait  que  67,000  in- 
dividus; elle  en  possède  aujourd'hui  87.000.  De- 
pois  1826,  elle  s'est  aicrne  de  10,000  noms.  Kn 
las  de  besoin,  elle  pourrait  se  recruter  de  matelots 
étrangers  domiciliés  dans  nos  ports  et  d'hommes 
fournis  par  la  conscription  ;  elle  sufTit  et  an-deik  k 
toutes  les  exigences  de-»  flottes  royales,  «ît  d'ailleurs 
le  progrès  de  la  vapeur  ne  tend  il  pas  k  égaliser  Tin- 
lérioi  ilé  du  nombre  de*  matelots? 

Notre  marine  marchande,  il  est  vrai,  n'égale 
point  encore  en  économie  et  en  rapidité  la  marine 
anglaise  et  celle  des  Klats-Unis  ;  mais  elle  est  en 
▼oie  de  perfectionnement.  Nos  vaiiseanx  commen- 
cent k  prendre  une  part  notable  an  transport  des 
cotons  américains.  Au  surplus,  des  naufrages 
moins  nombreui  compensent  ,  en  quelque  sorte  , 
l'augmentation  de  frais  résultant  du  surcroît  de 
précantions  imposé  k  notre  navigation. 

Le  fret  des  Antilles  an  Havre,  qui  était,  en  1828, 
de  30  k  34  fr.  P>r  quintal,  est  aujourd  hui  de  26 
k  28. 

}:.a  ce  qui  touche  la  masse  réunie  des  import»- 
lions  et  des  exportations,  le  chilTre  total  du  com- 
merce spécial  a  dépassé  un  milliard  en  183A;  en 
1838,  il  est  monté  à  1,323  millions.  Celui  des  colo- 
nies ,  qui  était  de  86  millions  en  1834  ,  *'est  éievé  , 
en  1838,  k  95.  Sous  tons  ces  rapports,  notre  situa- 
tion est  loin  d'avoir  empiré. 

Tl  est  Traî  que  si ,  au  lieu  de  prendre  chex  nnns 
les  40  millions  de  Lilogrammes  qui  sont  nécessaires 
pour  co&plëler  notre  consommation,  on  allait  les 
chercher  dans  les  colonies  étrangères,  nous  aurions 
un  certain  nc  mbre  de  bâtiments  de  plus  pour  le 
transport  ;  nous  augmenterions,  en  conséquence, 
nos  matelots,  et  nos  exportations  rerevriiienl  de 
celte  circonstance  quelques  développements.  Mais 
ïi'esl-cc  donc  rien  que  d'angmenlcr  la  prospérité 
de  notre  agriculture?  N'est-ce  donc  rien  que  l'aug- 
mentation de  noire  consommation  intérieure?  L»s 
recettes  du  trésor  n'atteindront  pas  un  chilTre  auvsi 
élevé,  mi«is  elles  recevront  cependant  on  accroisse- 
ment notable. 

Anx  droits  de  42  fr.  33  c.  (décime  compris^,  poor 
nie  B^Turbon,  et  de  ^9  fr.  50  c.  pour  les  «ulres  co- 
lonies, les  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre  de 
canne  produiront ,  savoir  : 

20  millions  .'UTp  Bourbon   8,470,000  fr. 

predesAi.liliea,  etc.  29.400,000 

37,870,000  fr. 

0  c.  les  35  millions  de  sucre 
0,625,000  fr.  C'est  donc  k  en- 
on  peut  évalner  .ipproximali- 
tr  le  produit  des  deux  irnp&tt 


qni ,  en  l.S?g  ,  a  été  de  30  6CO.00O  fr.,  et  De  l'est 
«levé,  en  1839,  qu'k  28,200.000  fr. 

Enfin,  que  les  co/onies  sach«>nl  bien  que  la  ron« 
servation  de  cette  dernière  in<loslrie  est  la  garanVla 
et  le  bouclier  dn  pacte  colonial.  Le  jour  où  elles 
parviendraient  k  éioofTer  l'indaslrie  de  la  belle* 
rave  serait  celui  où  leur  existence  se  Iroavcrait 
compromise  ;  car  tous  les  arguments  qu'elles  peo- 
tent  employer  contre  le  sucre  indigène  sonl  drs 
arguments  qua  les  porls  de  mer  ont  le  droit  de 
leur  rétorquer  ;  elles  subiraient  k  leur  tour  l'appli- 
cation dei  principes  qu'elles  auraient  formulés; 
elles  périraient  par  les  armes  qu'elles  auraient  for- 
gées de  leur*  propres  roain.s 

^1)  On  a  propt^sé  un  amendement  tendant  t  c< 
que  la  loi  ne  reçût  son  exécution  qu'k  partir  da 
\"  mai  1841-  Un  antre,  applicable  seulement ani 
sacres  coloniaux  ,  était  ainsi  conçu  :  •  Le  réiablit- 

•  sèment  sur  It  s  sacres  coloniaux  ne  pourra  rece- 

•  voir  son  application  qu'k  dater  du  1"  octobr» 

•  1840  pour  le  sucre  d'.Amérique  el  du  l"jauti«r 

•  1841  pour  le  sucre  de  Bourbon.  • 

Cet  «joanirment ,  k  l'égard  du  sacre  colonial, 
avait  pour  obj»  t  de  prévenir  les  perlui balion»qn« 
le  changement  de  tarif,  s'il  élail  appliqué  immé- 
di.itemcnt,  jetterait  dans  les  transactions  coIDme^ 
ciales  conclues  ^ous  l'empire  de  l'ordonnance 
21   août.   Il  y  aurait,  disail-on,  rétroactivité  k 
vouloir  exécuter  la  loi  avant  que  les  intéressés ea 
soient  avet  lis  dans  l;s  lieux  Ue  production.  On 
saurait  prétendre  que  Félcvation  des  prix  qt» 
résultera  lies  lirif<  présentera  un  avantage  de  na- 
ture k  balancer  l'augm-nlalion  de  l'impàt.  Cela 
n'est  jamais  arrivé.  On  citait  enfin  des  circon- 
stances dans  lesquelles  le  goQTcrn«meut  avait  sortis 
k  l'exécolion  de.s  tarifs 

Ceux  qui  demandaient  que  le  délai  fût  recalé 
jusqu'au  1"  mai  1841  voalai»nl,  en  outre,  qa« 
les  colonies  profitassent  an  moins  de  l'ordonnance 
du  21  août  qni  y  était  arrivée  trop  tard  ponr  ré- 
parer les  désastres  que  leur  avait  occasionnés  1* 
LO':cnrrence  d»i  sncre  indiirène. 

Le  gouvernement  s*c»t  vivement  opposé  au  pre- 
mier amendement  surtout  ,  parce  qu'il  devait  en- 
traîner ponr  le  trésor  une  perte  de  13  i  14  >"|'' 
lions.  Les  lois  de  1814  et  de  1816  n'ont  accorJé, 
disait-on  ,  aucun  délai;  s'il  en  a  été  autrement 
en  1837,  c'est  parce  que  c'était  la  première  foi» 
que  l'imi  ôt  était  établi.  A  ceux  qui  deman'laie»' 
ponr  chacun  des  deox  sucres  des  délais  d'ex«S:ution 
di(r»^renls.  on  a  répondu  qu'il  était  important  »l« 
inainicnir  entre  chacune  des  deux  industries  une 
écralité  parfaite  pour  Its  dispositions  qui  devaient 
les  atteindre,  el  que  l'on  ne  saurait  y  parvenir 
qn'antant  que  la  lui  serait  rendue  exécatoire  ' 
partir  de  la  promalgalion. 

Un  autre  amendement  proposé  par 
avait  pour  but  <ic  partager  le  marché  française" 
deux  parties  éoali  s,  dont  l'une  serait  affectée  au 
sucre  colonial  et  l'autre  au  sacre  indigène,  avec 
chance  puor  celni  ci  de  fournir  presque  exclusive- 
ment aux  ar-croissemenli  de  consommation.  Pour 
ol)t»-nir  ce  résultat,  le  sucre  colonial  devait  èlre 
admis  dans  les  porls  jnsqu'k  concurrence  d**  60 
millions  de  kilrgrammcs,  moyennant  unesiœp'» 
surtaxe  de  13  fr.  an-<iessus  ries  tarifs  imposés  an 
sucre  indigène  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Qoanl 
aux  quantités  excéilantes,  il  «apporterait  une  no» 
ve'lf  l'irfste  de  fr. 
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Cet  eiBeiideHiettl  n*a  pat  iii  appaj^. 

(1)  M.  JtUivri  n  proposé  de  ne  pa»  faire  tle  dl»- 
iinclion ,  ainsi  que  ceia  a  lieu  poar  le  sucre  élran- 
ger,  h  Tégard  du  tucre  brat  eoli  ancre  claircé  on 
bral  blanc,  ci  de  le  soumellre  au  drn  t  :]r  ^f)  fr. 
Cel  amenUcment  <ivait  pour  bal  d*encourager  Tin- 
dnslrte  coloniale  et  de  lui  permettre  de  nouveaux 
perreclionneoienta  que  la  turlaie  actuelle  (15  fr.) 
rend  impoaaiblea.  Le  commerce  maritime  n*en 
éproavrrait  aucun  préjudice,  a  dit  M.  Jollivet.  En 
effet  fie»  rétidoadneUirçage  poovaicDl  fournir  de 
noweeus  produite  qnt  detienoent  l'atinaent  dn 
frrt  ,  et  d'ailleurs  !'  s  p.irtii»»  sépar/e^  donnonl  lîeu 
k  d<!«  coolagea  qui  sont  pr^ndietables  h  la  marine, 
piiiiqtt*oii  ne  calenle  te  fret  qne  nttt  le  poida  qui  se 
tronvp  an  moment  der^rrirée.  Le  trésor  pi  r  1  pcn 
de  chose  •  puisque  lea  déchela  »onl  soumn  à  un 
DOOTcau  travail  d*ép«retiOB et  foumUaent  despro* 
doits  qui  paient  di*  noureaux  droits.  Ce  serait,  da 
reste,  on  faible  dédommagemcat  h  U  suppression 
dn  dégrèvement  arcordé  par  fordonnance  da  2t 
«OûU  Enfin ,  il  faisait  valoir  les  difilcaltéa  d'exé- 
evtlon  auxquelles  cette  distinction  donnait  lien  ; 
quf  I'  s  'iV['<  s  ad  [.lés  dans  un  porl  r.e  IVMaienl  pas 
dana  Taoïre  ;  que  telle  noaoce  taxée  comme  brot 
entre  ff«e  lebfene  dena  tel  port  était .  dens  tel 
autre  ,  taiée  comme  brut  blanc. 

On  a  répondu  qne  te  projet  actuel  liiaeît  droit 
•VE  Ittstes  récUmations  desoolona  «M  ebaÎMaM  U 
surtaxe  i\r  15  fr.  à  7  fr.  50c.  ;  que  rameodemeat 
ceuaeraù  au  t-r^-iOT  une  perte  de  10  fr.  pour  100, 
car  cette  sorte  de  sucrt;  contient  des  matières  sac* 
dMriiies,  16  pour  100  de  plus  que  le  sucre  brut 
MHre  que  blanc.  En  mime  temps,  ajouta il-oo  , 
TOUS  engages  les  colon»  k  n'expédier  leurs  prodoits 
•a  aucre  qo'eprèt  une  première  épvrelion  qoi  en 
diminoerait  et  aAiblirait  aos>{  fes  transports  qui 

alirïifnteiil  notre  mariiio.  Df  [-'Im,  Ir^  rjUimini  s 
sont  inléresaéa  k  ce  que  le  ancre  n'arrive  pas  en 
Frettoe  dane  deeeOMllons  de  blenebeur  et  de  pu- 
rel*',  t^ll'-i  qo'il  pat$<ic  être  livré  k  la  rnn^ommntinn 
sans  rattînage.  tenant  aux  difficolléa  que  l'on  a  »i- 
gaaMee»  reteinisInilioB  •*ett  eat  oectipée,  et  deoa 
peu  elles  anronl  disparu. 

(2)  •  La  surtaxe  de  19  fr.,  proposée  par  le  projet 
de  loi,  aonte  pam  trop  faible,  disait  dans  snn  rep- 
port  M.  A^geeed.  En  effet»  le  eoar*  de  la  qoa* 
trîème  bonne  ordinaire  est  anjoard'hol ,  li  Paris , 
(]<'  1  2G  Tr. ,  eL  celle  qualité  ne  se  pro<luil  pas  ch'  t 
noua  avec  un  bénélise  raisonnable  k  un  moindre 
«OTiB.  Il  fa«l  etnai  «nrir  égtrd  «wt  elieiieee  do 
mao Taises  récoltée  ^ûA  peuvent  élerer  le  pris  de 
production. 

■  Qr,  les  sneresde  la  Ilavane,  de  MeBilIttdtt 
Irénl,  do  Un  et  de  fiorlo^Rico»  peiireat  être 


twndns  dans  nos  entrepôts  an  pria  moyen  de  30  k 
^2  fr  les  50  kilogramme*  bonne  ordinaire  qua« 
irième.  Ce  pria  e>l  pemt  «tre  on  mq  élevé,  n«b 
nooa  radoptooe.  ' 

•Cote  fait  poor) 00  kilog.  60  k  6A 

Dans  rbjpolbèMd*anoaor-  f.  c.  \ 

taxe.  *..•  10  I 

Impôt.  45     )  00  50  k  64  50 

Surtaxe  10  i 

AjoQtei  pour  le  décime.  *  S  50  ) 

130  50ki2450 

Prix  * 

«  Que  si  la  sortaie était  defS  fr., 

ainsi  que  le  propose  le  nonvraTr 
cabinet,  nous  aurions  k  ajou- 
ter, déeiiao  eomprla.   5  50  t  5  90 

126  k  130 

TVawportjoMitt*!  Péril.  .  .    5  5 

131  à  1S5 

•  On  voit  qu'k  19  fr*  de  surtaxe,  et  en  supposant 

que  les  prix  des  sucres  se  maintiennent  dans  la  si- 
tuation rcitpeclîse  que  nous  venons  (i  indiquer,  on 
est  trop  près  de  l'égalité  ,  puisqu'il  n'j  a  que  5  fr. 
de»éparation.Leplus  léger  abaissement  dans  les  prix 
aotnela  des  sncres  étangcrs,  pu  U  pins  légère  éléva» 
tion  dans  les  prix  des  sucres  français ,  ferait  Cfsser 
une  protection  qui  est  indispensable  pour  éviter  le 
retour  d'nne  crise  qoi  e  produit  de  funestes  efTeta. 
On  a  toujours  évité  descfiangpinrji'i  iri;|  rslli  aux 
dans  lei  tarifa.  La  sageaae  veut  qu'Us  soient  elevhoa 
abaissés  graduellement;  or,  le  surtaxe  était,  avant 
l'ordonnaticc  de  df'cT-fvrmpnt  ,  de  fr.  ^85  Cf. 
sur  le  sucre  étranger,  laui  normal,  et  ^5  fr.  sur  le 
socre  de  nos  colonies^.  La  réduire  toutd*un  coup 
k  15  fr.  serait  exorbitant.  Ce  serait  une  grave  in- 
conséquence ,  pnisque  nos  deux  industries  peuvent 
suiTire  k  la  consoiumalion ,  et  que  toute  l'écono» 
mie  dn  projet  que  noos  vous  soomettoaa  e  pour 
objet  d*aasurer  lé  placement  de  leurs  prc»da!ta  lor 
nos  mardiés. 

«  On  conçoit  tr^bien  que .  dans  le  projet  do 
gouvernement,  on  ait  abaissé  la  surtaxe  k  10  fr. 
L'égalité  d<-  l'impôt  supprimatl  de  fait  la  fabrica- 
cation  indigène  ;  il  (allait  donc  demander  au 
eocre  étranger  une  grande  partie  de  notre  eon* 

sommatli  n  ,  ■  t  il  eût  élé  insen^i'  iIp  !c  frapper  Je 
droit»  prohibitifs,  ou  tels,  du  moins,  que  le  con* 

aommateor  aumit  aovfiert  de  Pélévetîoo  inditpW" 
loUodespriz. 
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t.  La  tarif  des  droits  établis  à  Pimpor-       3.  (S)  Les  droite  payés  â  l'importation  des 

l  ilînn  (îf»-  S!!'  rp^  f!f  ^  f  f>!(>nits  frariraises  ne  sucres  bruis  seront  restitués  à  reiporlalion 
pourra  ctie  mo  i  lu       pai  une  lui  (1).        des sucres  raffinés  dans  les  proporlioDS 8tti> 


•Les  Goniitiératioosqui  précèdent  ont  fdit  adop* 
|«r  k  rolr«  eommMioB  Im  cbiffr*  d«  S6  fr.  d«  ior* 
taie  sur  les  sucres  élrançer».  • 

(1)  Cet  article  a  éie  ajgult^  p>tr  la  deuxieioG 
cominitaiun  de  la  Chambre  des  Di^i^uiés.  Il  était 
d'abord  ainM  rt^di^r^  :  •  Le  tarif  de»  droits  étabtiak 
■  l'iiuporution  dcA  tucres  de«  eoloniea  ij-auçaiaaa 
a  «t  dea  attcres  éirangtn  d«  poarr«  Mrm  nodilM 
«  que  par  luia  loi. 

•  Dca  ordonnaneca  d4t«raiincronl .  Mii«»iil  la 

•  circoiisiaiices,  l'épo'iae  à  laquelle  let  llOUV*U« 

•  aurlaaei  deViendionl  «pplicabli  s.  ■ 

•  La  ceaanikaioa ,  diaatt  M.  le  rapporteor,  a 
Toalu  garanlit  h  s  <!<  ut  {ti  in  'ri^s  roloni^le  t-t  in- 
digène coiUro  taposMiiiiiie  tiu  lelnur  dece»cban- 
f^emenla  trop  brusques  d*nf<  h  trgislalion,  ce  qui 
fut  le  caracltru  tic  fordouiiance  de  dégièveinetil* 
Il  eil  iudifpeiisiibie  ,  pour  que  Im  indastries  puU- 
aent  vivre  et  la  coinuiercM  te  livrer  a  ces  »pécula> 
tiona  atcc  ua  pctt  de  «écoriié,  qu  il  j  ail  daua  la 
loifa  garantie  d*uae  eerta'roa  dorée.  • 

Aussi  avail  elle  proposé  le  i  c'yi  de  l'art.  (J. 

Le  premier  paragraphe  contenait ,  comiue  on  le 
voiti  deui  dlspo>iiioaa  bien  dUlinctea  {  ra« 
làlivc  au  sucre  colonial ,  l'autre  ju  snrrp  (étranger. 
La  première  pa»»a  presque  sati»  dillicullé  :  aai  rai- 
aans  de  M.  BMgtamif  TOici  celle»  qu'ajoiltail  M.  I« 

CnmSe  (TArgnut  :  •  Nous  <!oiii)Olia  UW  «A« 

tiere  approlidlioii  à  celle  lli^p<)>^.HJtl. 

«  Le»  loi»  rendues  pour  rég'ftr  le»  rapport»  des 
Mlouiaa  arec  la  luéiropola  aéraient  aana  aaluriléf 
i^n  dépendait  da  la  volonté  d'an  ministre  de  les 
iiioddietr  ou  de  les  abroger  le  It  iidt  riiaiu  uièiuc  du 
jour  oii  elle»  auraient  été  promulguée»  ;  mieux 
vaudrait  lupprinier  l*iRtervention  da  la  légi»lation< 
Mais  en  conférant  un  pareil  pouvoir  au  guuxeriie* 
mant,  ne  lu  placerait  on  pa»  dans  la  situation  la 
plu»  faus!.«  ft  la  ploa  dangaraaisa?  Constamment 
entouré  d'ubses-ins,  ronimi  nl  y  r«^i^lcrail-il  ? 
C^ndanotié  à  s'allirer  U'ardeiile»  iiiiinitiéi ,  «M  ré* 

aîalait  aui  eiigonces  les  plua  déniMMinabla» ,  il  ne 
poorrait  j  céder  sans  cotnpromattre  aon  earacièra 
ou  »«n»  nuire  k  Tintérèi  public.  La  saoclion  da* 
trois  pouvoirs  est  donc  indispennable,  at  ta  loi 
nouvelle  fait  bien  de  la  consacrer.  ■ 

La  aeconde  partie  a  été  refelée  anr  ta  demanda 
du  gouvernement.  •  II  impurK',  I  ail  M.  te  ytti- 
NMlre  du  eomm«rc«,  que  le  guuvcioemenl  soit 
aotorité  à  régler  la  tarif  d'importation  du  tuera 
étranger  dans  Piiilervalle  dea  aiHiotta  g  par  voia 
de  »imple  ordonnance.* 

•  En  effei,  il  a'agit  ici  da  protégar  Pinduttria  na* 
tionale  contre  una  production  étrangère ,  et  sur- 
tout d'éviter  que  le»  consontmateuis  aient  k  »oaf> 
frir  d'une  élévation  accidentelle  de  pris  »ur  ane 
dentée  qui  »e  iroaverait  en  quelque  »orte  mono. 
poli»éa  entra  le»  inaina  de»  prodnetaura  français. 
("'  '•  I 'i  \  iiinu  <ti!  jjrii  piiunail  réoultcr  d'une 
iu«tuvai»e  récolte  eu  de  toute»  autre»  circonstance» 
qua  la  loi  na  aauiail  prévoir,  al  entra  kaquaHaa 
le  (fouveinemaol  na  doit  paa  élra  aatièraaiaiil  dé> 
•aimé.  ■ 

Le  dautièma  pangrapba  •  M  anppriné  naa 

diNcussion. 

^2;  «Cet  article,  disait  H.  i*  nuiutire  du  corn- 
m»,  en  préit niant  le  projet  à  la  Chambre  de» 
il*  •  régla  le  Uctowbaik  <i«»  auGiat  raffinéa  pour 


reiportation.  C'était  une  qnetlion  auei  impor- 
tanta  qua  eelle  de  »avoir  à  quel  taui  ser«ii  (lté  la 
rendement  qui  fait  la  hasf,  du  ce  drawback.  No» 
prédéce»»eur»  avai«(it  pro|iosé  de  le  réduire  da 
75  pour  100,  »on  taiu  actut-1,  à  72;  effectif», 
nanli  la  randamaat  «aact ,  celui  qua  l'on  obtient 
an  retirant  da  IM  kilogranmea  da  ancra  brut  laot 
ce  qu'i!  f^-l  po«»iblB  d"eti  i-ilraire  par  le  raffinage, 
»an»  tenir  compte  de»  matit^re»  iocri^lallisable»,  ta 
rapprodia  beaucoup  du  ebiffra  da  72  kiloframoMi. 
M  li^  à  ce  taux,  f)a->  plus  qu'à  Celui  de  75,  il  ne  sertit 
pu><«  ih  c  à  uo»  ratri  iK'urs  detioulenir,  sur  le»  marchés 
dit  d)  hors,  lacoiicurrMu  r-  ili  »  sucres  de  rAnglctanVi 
de  la  Ii()llaii<li- ,  iIp  la  Belgique ,  où  les  ri  ndtments 
»oul  Iblltnienl  inférieur»  len  Angleterre  il  etl  de 
67  et  en  HollMKle  de  56  â/5  et  59  1/2)  qu'on  peut 
la»  rtgardarcomme  de  véritables  prime»  destinée» 
à  combattre,  aux  dépens  de»  revenu»  publia,  li 
rivalité  des  sucrei  français.  San»  entendre  imiter 
no»  voi»in»  dan»  leur»  libéralité»  k  cat  égard  ,  nooi 
avotta  cru  davotr  adhérer  ans  modifications  pva* 
posée»  p.ir  la  r  ru  m  iv^ioij  de  la  Chambre  tk 4  Dé- 
putés pour  l'ab«i»»«uient  du  rendement  k  70  kilo- 
gramnia»  aor  la  lucra  qualra  ouaona  at  k  1S  mr  la» 
iucr<  »  'umps  et  lapéi. 

•  Cette  réduction  ,  oou»  ne  l'ignorons  pa»,con. 
•titoa  una  prima  l<^i;èro  dont  on  peut  évaluar  l'ias* 
porlsnce  pour  le  trésor  à  2  ou  300,000  fr.  en  maii* 
iiiiiin  ,  eu  calculant  sur  une  reviporlatiod  spre» 
raffinage  de  10  k  13  millions  de  kilngramioes. 
Maia  ca  sacriûca  aura,  nooaratpéroua,  daaréialtab 
utile».  Il  viendra  en  aida  k  l'habilaté  da  noa  raA* 
ncurs,  et  l(;ur  peniuKra  de  ùi^[)uter  à  leurs  con- 
currenttle»  laarcbé»  du  Levant,  de  la  Sui»»a  et  de 
litailai  «6  notra  poailion  géographique  noa»nict 
en  état  d'irnvr  r  à  des  conditions  plu^  économi- 
ques que  les  autres  peuple».  La di>po»ilion  nouvel!» 
sera  donc  favorable,  tout  â  la  lois,  k  notra  marina 
ui'iicliaiidu  f.[  h  notre  induslrîfî;  car  en  faisant 
arriver  dans  nos  eolr«polv  unu  certaine  quantité 
de  suera  étranger  pour  le  raffinage,  atlaaugaMUr 
tcra  la  masse  des  échanges  et  favorisera  nosespo^ 
talion»;  c'est  en  quoi  elle  trouve  »a  |u»lilication 
principale.  • 

I.,a  commission  da  la  Cbambra  dus  Député»  »'at 
aapriméa  dana  la  méma  aana  :  •  Hatira  notra  rM* 

demenl  h  t'>^ ,  a  Jit  le  rdjijiorteur,  serait  OM 
mesure  favorable  au  commerce  extérieur }  ce  serait 
aUMÎ  un  écoutamant  pour  la  aurabondanee  des 
produit»  qai  est  tant  k.red  cm  Irr  ;  rêverait  auMi,il 
aat  vrai ,  une  prime  k  l'exportatiou  de  la  diUérenca 
qu'il  y  a  entre  le  randament  vrai  et  le  reodeoent 
légal.  Celte  prime  »'ac«rott  de  la  diUérence  qo'ilf 
a  entre  TimpOtdu  tucre  indigène  et  le  droit  da 
douane  sur  le  sucre  colonial,  car  il  aat  évident  que 
la  aucra  colonial  réaaporté  aara  rennplacédaoa  l« 
ctniiommalioB  par  una  quantité  é^ale  da  tacn 
iiiiligène  qui  n'aura  pajé  au  trésor  qu'un  droit 
inférieur.  Ce»  darnièrea  oonaidération»  ont  fsit 
adoplar  k  voira  oomoAiMion  la  randament  de  70 
pour  100  proposé  par  le  gourrrnempn'  :  !<"  rabiiiet 
du  1"  m»n).  Elle  ne  »e  liÏMttmule  pas  neanuioios 
que  rabaisaeaaanl  du  randamaat  aura  pour  effet 
de  Tairp  roti»oinmer  en  France  une  ct-rlaine  qiuia* 
lilé  de  -lUcre  étranger  en  franchise  Je  diuits. 

■  Le»  raffineur»  ayant  k  choisir  entre  de»  pro* 
duila  de  pria  ia^aux  cboiairent  le  Mcrs  étra*!^ 
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Tan(e.<i .  lorsqu'on  jusliflera  ,  par  des  quit-    pour  <lcs  sucres  importés  en  droiture»  par 
Uncvi  u'aynnt  f>?s  plus  <\e.  quatre  moi^  de    navire»  fraD{aif  »  dei  j^jê  bon  d'Europe, 
date  (1),  que  i^^ûn^  droits  oui  été  acquillét 
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Sucre  ciiidi  t«e  et  tfatt*- 1  { 
1    parenl.                      '  | 

1  i 

L«î  lîroii  rTV^,  d<^cimi>  rompri», 
'    pour  lOU  kil.  de  iDcre  broli 
!    selon  l«  provaoancB. 

4«  Les  tarUies  établie!  sur  lea  aneres  dont  les  dispoiilions  devront  être  soomtsea 

étrangers  ,  et  le  classement  des  qualit<'s  aux  Chambres  dans  leur  ploa  prochaine 

Inférieures  dites  vwsionodex ,  pourront  être  session, 
modifiés  par  des  oidui;ii,iiii  «'s  royales  (2), 


qoi  est  k  meilleur  marché i  et ,  dtns  celui-ci,  les 
naances  supérieures  qui  rendent  plas  de  sucre 
crislallisable.  Il  rësulie  crun  calrol  que  l«  llénéfic* 
est  poor  le  ratTioeur  de  12  fr.  Û7  c. 

«On  pooTait  changer  ces  résultats  par  deui 
Mojeos  :  fixer  on  rendement  supérieur  pour  le 
•oere  étranger,  oo  établir  Tégaltté  de  drawback  , 
qui  serait  lo  droil  perçQ  enr  )•  •Dcr»  eoloniat 
françaia. 

•  Ces  mwrti  ont  été  proposées  ;  mais  votre 

commission  n*a  pascrn  <I>  \  ofr  les  adopter.  • 

(1)  M.  jMfutê  Lrf^bvre  a  proposé  de  rétablir  le 
déleido  six  mois  qni  eratt  été  jusqu'ici  «ecordé 

eu  commerce  pour  prt  fji rr  les  quittances.  Il  disait 
que  la  réduction  propose*;  lui  imposait  une  géne 
sans  profit  pour  le  trésor  et  qu'elle  «liait  mémo 
contre  IV^ipril  âv.  l'arliclp  qui  avait  pour  objet  d'en- 
courai^pr  le  commerce  français  h  faire  des  eipédi- 
tiont  k  r>(lranger,  de  sucres  rafTinés. 

I^'adminislralion  a  répondu  qitfi  le  rVI-tt  de  six 
mois  était  trop  étendu.  Qu'il  la  rigueur,  df  ui  moi* 
seraient  saffitants  pour  le  raffinage  et  l'eiporta* 
tion;  cDcis  qu'on  avait  doublé  ce  délai ,  afin  de 
Ififmreiix  opéretions  eommcrcinles  une  latitude 
convenable  ;  que  Ips  qniitances  donnent  lien  h 
une  sorte  d'échange  ,  d'agiotage,  qui  •  an  moina 
rineonvéAi«nt  d'obtifer  l'administration  I  tenir 

de»  écritures  tri  »;  notiibrrn>ies  et  trè<-cotnp!îqu'"es 
qui  peuvent  faire  naitre  des  embarras  et  des  er- 
renre  dane  la  eomptabilité  «dminUtratlve  ;  qae 
quant  i  la  gène  que  ceiti»  rédaction  (1r  dcui  mois 
impose  au  commerce  ,  elle  est  purement  chimé- 
rique ;  qu«  te  commerçant  qui  veut  exporter  par 
on  |rart  autre  que  cd  i  l'arrivf^e  a  toute  facilité 
dVxpédier  ses  sucres  par  rinUiiiioa  d'entrepôt  dans 
cet  antre  port  où  l'acquiiiement  dee  droite  a*a 
lieu  qi/au  moment  où  le  rafltneur  veut  !p5  em- 
ployer; que,  d'ailleurs,  nn  raffineur  qui  a  des 
quittances  dont  le  délai  est  près  d'eipirer  trouve 
touioors  ji  les  échanger  aree  nn  autre  qui  pos< 
•ëde  des  qnittanee*  dont  te  terme  est  plus  lon^  ; 

que,  pénorj^ement  ,   sii    Mjr;-.lii5,    rcr-nj-i'ol  <l,'5 

quittances  est  f«it  avant  respiration  de  quatre 


mois;  qa'oD  conçoit  facilement  que  ie  commerce 
ne  conserve  pas  en  ses  mains  des  râleurs  impro> 
doctives  ,  et  qu'il  se  hâte  d'pn  faire  »»nii)ioi  pour 
obtenir  le  plu^  i6t  po.osible  les  rcmbourteuients 
aoiqaels  il  a  <lroit. 

L'amendement  de  M.  Lefebvre  a  été  rejeté. 

(2)  J'ai  eiposé  dans  les  notes  de  l'art.  2  les 
raisons  poor  lesquelles  I**  pouvfrm mml  inM.nl  ti^- 
aervé  le  droit  de  modifier  par  ordonnance  dans 
l'Intervalle  dee  aessions  les  droits  i  rimportelion 
lur  Ie^  sii  rt-s  élranper», 

■  Cette  facilité  de  modifier,  telle  que  l'énonce 
Pirtiele  ep  dfecntsion  ,  diMlt  H;  fomrHiilrtdaaeaif 
vierce ,  ne  !te  rapporte  pas  seulement  an  tarif  de 
pertteplion  ;  elle  est  également  relative  ao  classe» 
ment  dee  «oeres  lirons  diUwastfeaarffe,  dont  la  qua- 
lité inférieure  pent  nécrssiter  des  chanj?*«mpnt8 
quels  loi  ne  saurait  utilement  déterminer  à  l'a- 
vance. Cette  qualité  de  anerea ,  bien  qu'inférieur* 
sui  surres  brun»,  5e  trouve  cependant  classée  pour 
la  fixation  du  droil  parmi  les  sucres  terrés.  Or  si, 
comme  nons  devons  l'espérer,  les  négocia tiona 
entamées  avec  le  Brésil  peuvent  faciliter  au  corn- 
merce  l'emploi  de  cette  qualité  de  surn»  pour  le 
réexporter  après  l'avoir  raffiné,  il  devirndr.i  alors 
nécessaire  de  restituer  k  sa  sortie  nn  droit  égal  à 
celui  qu'il  aura  pajfé. 

'  r'»st  dans  c«  double  but  que  non*'  croyon» 
néce»$aireque  la  faculté  accordée  au  gouvernemeot 
par  l'erl.  S  ne  soit  en  rien  affaiblie.  • 

Sur  la  qu''^li^n  f.iîlc  par  M.  I.aurencf  ;  si  la  fariillé 
de  madidcr  Irs  t.iribdu  sucre  eir*ingfir  comprenait 
h  la  foi»  Ui  droit  d'aboister  les  tarifs  i«mata  aniai  lo 
droit  de  b-s  <^li:vrr,  M.  te  tu  nistre  du  commerce  a 
répondu  que  l'on  arail  principalement  en  vue 
^ab<li^<<prupnt  de  la  «urlaie  filée  par  le  tarif  actuel. 
•  Cependant ,  a-t-il  ajouté  ,  nous  désirons  qoe  la 
sens  de  la  faculté  qui  nons  est  accordée  sott  euni 
étendu  que  po^siblfi  ,   afin  d'èlre  en  mesure  de 

satisfaire  à  toutes  les  exigence*  des  circonstances, 
qui  peuvent  se  présenter.  * 

M.d'Argûuf  Liisait  (Ktii^  son  rapport:  •  Nous  ne 
devons  poin  tenlevar  cette  faculté  au  gouverae- 
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SbCTIOM  11.       Sucrt  indifiène. 

5.  A  partir  de  la  promulgation  (1)  de  la 
présente  loi ,  le  droit  de  Tabrication  sur  le 
sucre  iudiijeue  de  loule  espèce  (2) ,  établi 
p«r  loi  du  iS  juillet  1837  (3),  fera  percn 
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d'après  iei  types  Tormés  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  4  juillet  183S  (4) ,  et  oon- 
fomiéintiit  au  tarif  ei^préi  : 

lo  Sucres  au  premier  type ,  et 
toutei  les  Doanees  ioférienreB*.  (5)  S5f  » 


M«iit;«l(««il  conforme,  4*alll«nn  ,  Msdispooi* 

lioiii  gf'ni^rdl*»*  (îe  la  loi  du  18  il^cumbre  1814» 
néauwotuft  il  ft-ra  sagement  de  u'en  user  que  re» 
femenl  et  avec  dUcrélioo.  ■ 

(1)  J'd)  rendu  rom[ii»  ,  diinj  mes  notes  sor 
]*art.  1",  d'un  amcodciutiul  qui  tendait  k  recaler 
J'applicjiioii  de  le  loi  entière  jniqu'ea  !<*  mai 
I8âl«  M.  de  Bioumont  en  a  proposé  un  autre  ainsi 
conçu  :  •  L'impôt  de25fr.  àera  établi  k  partir  do 
«  1**  juilitt  1t>li\  ;  jusque-là  il  sera  parçu  tur  le 
m  pied  de  20  (r.  •  il  voalait  einû  donaer  le  tcmpi 
aot  fermiert  el  eus  febrieinta  d'entrer  en  arren« 
gemeiit  avec  les  propriduires  ou  les  producteur» 
de  betterafcs,  ejivera  loiqaeU  il»  se  U-ottvent  en> 
gagés.  Un  antre  inolif  était  tiré  de  ce  que  eea 
ensemencements  de  l'année  avaient  au:^nirntY- 
dans  certaines  localités,  k  cause  de  la  perle  des 
noisai.  On  ajout  ail  que  la  perle  do  trésor  •«irait 
f  cnsiddi  able  ,  pui-iqu'îl  s'agissait  du  sacre  in- 
digène seulement ,  el  qu'il  fallait  laisser  le  temps 
nos  capitaux  oui  sont  engagé*  daiis  la  Ikbricetioa 
d*en  sortir  el  de  se  porter  ailleurs ,  et  aui  ou^  rir  rs 
de  chercher  un  autre  emploi.  On  demandait, 
enfin ,  le  maintien  jusqu'aux  époqna*  indiqnéca 
(le  l'ordonnance  dn  21  août,  oioins  défavocabln 
que  la  loi  arlnetle. 

Cel  aini  iidi  nii  ni  a  vié  rejeté  comme  Celui  quî 
avait  été  proposé  sur  l'art.  1",  el  un»  doute  par 
Icf  mémea  motib. 

«  î'n  aiuendement  iniroduit  h  la  Chambre 
de»  Députés  (sur  la  propoi>ilion  de  U.  PmM^t  di- 
aait  IL  ifAr^atàm»  ion  rapport  h  la  Chambre  de» 
Pairs,  a  df-n^nn  Ir^  que  tous  les  sucre* indigèoet 
iuss«Dt  également  soumis  k  l'impôt. 

«  On  sait,  en  effet,  qoe  la  betterare  n*eat  pat 
le  seul  vëg(*lal  qui  conlienne  du  sucre  :  d'autres 
pianlejk  en  suut  pourvues  danit  du!>  proportions 
plut  on  moins  considérables.  Des  procédés  cinini» 
qnet  peuvent  l'en  extraire,  et  rien  ne  Tait  obslaclf^, 
a:  ce  n'est  la  cberlé  du  prix  de  revient,  k  ce  que  ce» 
aotreA  sucres  nr  soient  livrés  k  la  consommation. 

«  Cet  amendement ,  qui  eonaiatail  i  ajouter  à 
ces  mois  t  «ocre  huiigine ,  eeoi-ei  :  4»  1ma«  t$pèc€ , 
parut  jiiv  f  I  t  il  fui  ado[)lë  par  le  gouverneintiit. 

«  ^éanmoiol  il  fut  obseï  vé.  dao»  la  discussion  « 

Î[U«»i  Certaines  plantes  fonrnissaîeni  on  snere  par- 
altemetit  identique  à  celui  piuvenait  de  la 

betterave  et  de  la  canne,  il  eu  était  d  autres  d'où 
Ton  ne  pouraît  extraire  qu'un  socre  non  crisl«Ui> 
r-  ible  9\  non  susceptible  d'élro  employé  i  i«  coa» 
souimalion  commune. 

a  Ce  dernier  sucre,  connu  par  les  savants  èous 
le  nom  de  glucose  ,  s'il  a  quelque  affinité  avec  le 
sucre  ordinaire  ,  en  est  complètement  dissem- 
blable sous  plusieurs  rapports»  li  nepeolélre  em- 
ployé au  mêmes  usages. 

«  Il  est  non  cristallisable  «  d'âne  conlenr  blan* 
<  liâtro  et  Selle  ;  pour  donner  une  saveur  Ires-sucrée 
il  doit  6lrc  empiojé  eu  dote  triple  de  celle  dn  sucre 
ordinaire;  sa  présence,  soil  dan»  le»  aliments, 
Nuil  dans  les  boissons  ,  se  févèlc  S  l'ii^Vial  j<ar  ta 
beuMuon  peu  agréable  qu'il  déleraïuie.  Nulle 
craiotf},  par  conséquent,  que  Ton  parvieiiaé  à  It 
nélenger  «vccle  sucre  soumis  I  i'iiupftt. 


«  llalgré  «M  qoelités  pes  recommaadabk»,  fi 

ne  laisse  pas  que  d'être  un  emploi  utile  

■  .  .  .  Toutefois,  une  certaine  confusion  semble 
avoir  prëvftln  dons  la  discussion  !s  Chambre  Je» 
Députés.  Linteoliou  bien  évidenle  de  Tautre 
Chambre  a  été  d'eiempter  du  droit  le  sucre  noa, 
cristallisable {  le  socre  da  raisin,  qui  rentre  dans 
celte  dernière  catégorie ,  a  même  été  cilé  nomina- 
tivemenl  comme  devant  en  être  aflVanchi  ;  mais,, 
par  une  erreur  dont  il  est  de  uolre  loyanlé  de 
rendre  compte  ,  le  sucre  de  pomme  de  terre,  ton! 
i  fait  identique  au  précédent,  a  élé  firin.llc- 
meut  désigné  comme  constituant  une  substance 
•ocrée  alimentaire  qui  devait  acquitter  le  droit. 

«  Cette  erreur  de  i  !  l'-MHraliûn  ne  saurait  préva* 
luir  sur  l'intention  évideoie  de  la  loi,  qui  a  été 
de  somettre  k  Timpôt  tons  les  sucre*  cristalliseblfl» 
destinésanx  mêmes  usagts  que  le  sucre  de  canne» 
tels  que  le  sucre  proveuaut  de  la  betterave  ,  de  la 
cbilaigne,  dn  mais,  de  la  carotte  el  de qvtlqMi 
autres  plantes,  et  d'en  affranchir  eette  substance 
toute  diiTércule ,  bien  qu'elle  porte  habitueUttiuent 
le  même  nom,  qui  n'est  susceptible  ni  de  se  cria* 
talliser,  ni  d'entrer  dans  l'alimentation  ordinaire, 
ni  de  se  confondre  avec  le  sucre  de  eenne ,  el  qui 
enfin  ,  ne  sert  que  comme  ingrédient  de  fermen- 
tation daus  la  préparation  de  U  bière  al  dn  via  %. 
B^iro porte,  d'ailleurs,  que  celte  sobslance  soit 

extraite  de  la  poinme  de  lerre  ou  du  raisin. 

«  C'est  dans  re  sens  que  votre  commission  • 
entendu  le  projet  de  loi.  HM.  le*  mioiatreadec  fi* 
nanccs  et  du  commerce  ont  bien  voulu  nous  dé- 
clarer qu'ils  ne  l'entendaient  pas  autrement  ;  et, s'il 
en  est  besoin  ,  ils  lépéteionl  celle  dédamUon  à  la 

tribu  ne, 

■  (.eUe  eipilcalion  nous  a  para  nécessaire,  aûtt 
de  calmer  le*  inquiétudes  conçues  par  les  6ibri« 
cants  de  glucose,  et  d'éclairer  la  Chambre  sur  la 
vtrilAble  portée  d'un  amendement  dont  la  discos- 
sion  a'artit  pw  piéseald  toato  U  clarté  déii» 
rallie^  • 

La  déelaratiott  dont  il  vient  d*étre  question  a  été 

renouvelée  ,  en  eflel ,  par  M.  le  ministre  du  com» 
merce ,  lors  de  la  discosMOO  do  projet  de  loi  k  le 
Cbandire  de*  Pairs.  «  Les  sucres ,  a-l>il  dit ,  qui 
vous  ont  été  indiqués  pji  l'iic  norjhl.'  M,  Thénard 
(ceux  de  poiume  de  terre)  ne  j>eront  pas  plu»  at- 
teints que  par  le  passé,  ponren  toutefois qtt*ils  s« 
maintiennent  dans  leur  nature  actuelle  et  qu'ils  ne 
s'élèvent  pas  h  une  qualité  qui  les  place  en  concur- 
rence evec  les  sucres  de  nos  colonies  el  debelta* 
rave ,  que  désigne  f  in*  spéciaieoMal  la  loi  qaovoa» 
di&L^ulez.  • 

(3)  Voy.  tome  37,  p.  2d/k. 

(A)  \oj.tome  9»,  p.  522. 

(5)  •  Le  sucre  indigène  vivra^t^l  sons  le  non* 
veau  tarif?  a  dit  M.  d'Argoui,  Si,  après  trente  ans 
d'uue  piroteclioo  eiagérèe,  celle  industrie  ne  pou- 
vait supporter  on  aatrolMeuMinl  aMidéré  de  laie, 
on  Serrait  fondé  kdire  qu*«Ue  B*a  rien  de  oalioaal  S 
il  n'en  sera  pas  ainsi. 

«  JUle  a  résisté  k  l'ordottaevea  de  d^rèvunMit. 
Oft  quelle  était  sa  titualioa  tous  ce  régiiao  teaiga» 
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nire  ?  Le  lucre  de  belirrave  pajait  10  fr.  50  c. 

fimptl  p«r  quinltl  métrique,  et  le  foero  coloiiiel 

3Ô  fr.  30  c.  L*iodu!>trie  iniiigene  ne  joiiiaMiit  donc 

^ue  d'uae  proleclioa  de  &tt  fr.  ëO  e. 
•  Quelle  fera  la  ailoalîoa  relative  de*  deoa  ancres 

•OQtta  nouvelle  loi?  Le  nucre  colonial  pa'wta  fiOfr. 
50  C.,  le  aucre  indigène  27  fr.  50  c.  ;  ce  dernier 
jowra  donc  d'un»  proteetion  de  22  fr.  Sa  poeUioa 
COOséqu^miii^nt  s»>  iroiivf  améliorée. 

■  Saoa  entrer  daa»  le»  calculs  si  divers  cl  ki  coii- 
troreraés  de»  pria  da  Mfitnt  •  calcul»  qui  peuvent 
être  regardés  totu  comme  égalcmeut  vrais  on 
comme  également  faux,  puisque,  dans  la  réalité 
iiei  (  lioves,  il  existe  autantde  prix  de  revient  ditfé* 
rcni»  gtt'il  j  a  de  fabriques  en  France  et  de  planta* 
tiontaïucmonk»,  et  que,  d'ailleurs,  daMenaenna 

d'elles,  <e  pril  waic  cou liourlltmeul  ,  selon  le» 
bouoes  ca  mauvaise»  année»,  selon  les  uerlecliou- 
■emesta  de*  procédé»,  selon  l*habileté  Je»  gérante, 

disons  qii'i!  >  \i  r  i.n-  j  i  m-  ,  !a  plu»  pioliaule  (le 
toute»,  et  qui  ^tiietie  qu'culr»  1«»  prix  généraux  de 
revient  daa  deui  induairies,  aug maDléa  de  tons  les 
frsis  acc<»!>soire»  qu'il»  tloivent  sopporlfr  jusqu'à 
leur  arrivée  sur  le  laarchc  de  Paris,  mai»  d^falca- 
tioi)  Tuile  de  l'impôt,  il  u'exjftta  qa'one  dilTérenao 
de  à  20  fr.  |  1  00  k.ilopramrnP3.  Cette  preuve, 
c'eil  la  iiulorieié  publique,  contre  laquelle  le»  par- 
t  iei  intéragaéoa  ne  «e  déballaal  plw  anjoord'hni  ^ 
faiUaaMnL 

t  I7etl  h  la  puiiaance  de  celte  preuve  qu*obéi». 
»jieiit ,  San»  doute  i  leur  in»u  ,  li-s  colons  el  les 
fsbrtcanta  indigène»,  qui,  interrogé»  par  M.  ie 
président  dn  conaeti,  déclarèrent  de»  prix  de  revient 
l'T^obablemenl  eiagi'ré*  de»  deui  côté»)  ,  mj\-  qui 
prè>eniai«ni  entre  eni  cette  même  différence  d'en- 
viron  20  fr.  ■ 

•  L'exposé  âe.s  motif»  fai;  par  M.  te  mmi$trtdu  eom- 
9urt*  à  la  Chambre  d«>  l'jtu  ï,  présente  de  la  ma- 
nière Mivante  les  évaluaiions  de»  prix  da  raf i«Bi 
de  Tune  el  de  l'autre  intluïlrif. 

•  Voici  le»  rksuhaU  qu'où  oLtitiitl ,  lor&qu'tiu  »e 
place  au  point  de  vue  du  producteur. 

«Aux  colonies,  le  prix  ni^cessaire  généralement 
récltmé  est  de  50  fr.  par  lOU  kilogramme»  rendu» 
è  bord   M  fr. 

On  aiouta  pour  fret  ai  Ma  acceMoiree 
HMqa*«n  HaTre   9S  fr* 

'  1  '  ^  Tiaisde  lruiiv|iur  !  jusqu'à  Pari»  ont 
élé  évalué»  à  &  fr.;  comme  il  v  aurait  i 
porter  eu  compte  dn  ancre  indigène  nna 
psrfille  somme  pour  le  faire  arriver  des 
fabriques  sur  le  marché  commun  de  la  ca- 
pilalai  on  pant  •*ebslenir  d*aa  faira  état 
poar  Vwu  comma  pour  Tantra. 

'  !  r  I  rii  total,  droits  en dahon»  taraîtdà  79  fr. 

par  lUO  Lilograuimcs. 

•  En  France  ,  la  déclaration  ta  plus  modérée  daa 

fabricants  élablil  le  calcul  din>i  <]u  il  suit  : 

•  Intérêts  el  amoriiss-  iunnl  de»  capitaux  enga^ët 
{en  se  baaaot  sur  un  fonds  d«  150,000  fr.  pour  un 
produit  annot't  de  100,000  kilogrammes).    iS^  fr. 

•  Achat  de  LcUcruvcs,  ch.irbun,  nuir 
animal,  main«d*œuvre  et  frais  gcncr«Qx.  7S 

«  Eienmpte ,  bonification  d*:  poids ,  dé- 
«liai  atfraif  divers  43 

m  fr. 


•  A  déduire  la  pnipa,  la  mélasse,  etc. . . .  0 
Ceqoîdanoa,  drmtaendebor»,  un  total,  — 

pour  lue  kilngraniuie»,  i!o   07  fr. 

t  La  difl'crencc  entre  le»  deua  sucre»  serait  ainsi 
da  10  fr.  par  100  kilogramme»  en  entrepôt. 

.  M.iii  ne  11  s  Mf  pouvons  accepter  tou»  le»  élé- 
ments de  ces  calcul».  Plosieur»  données  tont  e&a> 
gérée»,  en  ca  mnet  qna,  vraim  peut- être  k  l'égard 
df  rvr\-^'\ns  producteur»,  elles  rpssf  tîi  (!■  l'être  pour 
ceux  qui  ,  |>ar  les  condition»  de  leur  travail ,  peu* 
vent  être  considérés  comme  la»  rapréMatanU  réeJa 
de  leur  iuduslrie  respective. 

«Ainsi,  nous  n'admettons  pas  Tenlière  eiacl{« 
tode  du  taux  de  50  fr.  que  réclamenl  les  culuns, 
comme  prix  néc^Maire  de  leur  sucre  vendu  à  bord* 
Ce  prix,  de  Tavis  le  plus  impartial,  n'excéda 
pa»   47  fr» 

•  Koo»  devons  égabmenl  réduire  %  fr* 
aor  la»  frai»  da  trao»port  jusqu*au  Havia»  at 

la»  ëtablv,  a»  Uanda  23  fr.t  k«   20 

Soltantembla   73  fr. 

qui  rcpi^tcntçront  le  plus  exactement  possible  le 
priji  que  ita  sacre»  doivent  obtenir  en  entrepôt 
pour  procurer  aux  oolons  uA  lojar an0Mat  da  ianr 
travail  el  de  leurs  propriétés. 

•  l'our  lu  sucre  indigène,  il  est  indispensable 
d*opérer  de»  rectifications  analogues. 

•  On  ne  conteale  pa»  la  somme  de  15  fr.  poai 
rinlérèt,  ramorlisacment ,  e'.c,  d?»  capi- 
taux, ci   15  fis» 

•  Mai»  le  prix  de  l.OtiO  kilogramme»  de 
betterave»,  nécesaaire»  I  la  fabrication  da 
50  lilogr.tnuii s  de  sucre,  ne  s'élève,  j 
compris  le  transport  jusqu'k  l'usine, 
qn»*:   13  fr. 

On  compte  pour  lr  r'  arbon,  .  ,      5  fr. 

—  pour  le  noir  animai   5  fr. 

—  et  pow  la  maln-d'fmvra. . .     3  fr* 

"W  fr. 

ponr  SO  kilogrammes. 

Soit  pour  100  kilogrammes.  . .  00  fr» 

Les  frais  généraux  ,  déchet,  Lo- 
MÎficalion,   etc.,  sont  évalués  h.  -13  fr« 

Il  faut  en  déduire  pour  la  va- 
laor  da  la  palpe,  da  la  mélaiN. . .     3  fr* 

U  imta  k  porter  as  compta*.  •••«...*.   13  fr. 

Total   «3  fr* 

«  Ca  qni  établit  la  différence  entre  le»  deux 
sucre»  è  30  fr.  par  100  kilogrammm.  C'aat ,  à  1  fr. 
près ,  la  même  relation  que  dan»  la  eetcnl  préaé- 
dant. 

■  Hais  l''  îcrTiirr  d  le  seul  qui  porte,  k  BOa 
yeux,  des  carAcicre»  d'aulheuticilé ;  c'est  le  aeul 
que  non»  puissions  admettre  lorsqu'il  s'agit  de  fiier, 
en  ration  de  la  différence  de  raviant  entra  la  ancra 
Colonial  el  le  sucre  indigène ,  la  tomma  da  l'ImpOl 
que  l*un  et  Tauire  doivent  acquitter.  • 

Le  rapport  de  M.  le  comte  d'Argout  continue  : 

•  Quel»  ont  été  les  elTeU  de  l'adoptiun  do  pro- 
jet  de  loi  par  Tantra  Chambre  r  Le»  fabrîcanta 
ont-ils  élé  frappé»  de  terreur  ?  De  nouvelles  faillie» 
•e  »oot-elle»  déclarée»?  On  a  parlé  de  trente  ou  que- 
raata  Aamilafilurei  qni  daraieal  loraitr  AifiBiUfff 
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4"  Sueres  d'ooe  nuanee  tii|iérleiir« 
au  iroitième  tfpe  el  sufirat  «n  ^ins» 

inférieurs  au  méllsouquntrecassons.  33  30 

5° Sucre»  en  pains  mrlis  ou  quatre 
cassons,  et  sucres  candis  (1)  36  10 

6.  Le  gouTernement  continuera  à  déter- 
miner, par  des  r^lemeots  d'admlnistralioa 

publique,  1p5  mt'«?ures  nécessaires  pour  as- 
surer la  perception  du  droit  iniposé  par  la 
présente  loi  sur  les  sucres  indigènes. 


Ces  règlements  devront  éire  ptc^enîés 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres , 
pour  ôtre  convrrfis  en  loi  (2). 

J^Ci»  conlravenlious  aux  disposilions  des- 
dits rëgleraents  seront  punies  des  peines 
portées  en  Tari.  12  de  la  loi  du  10  aoAl 
1859. 


2h  iviy  =  7  JoiLLST  1840*     Ofdonnaace  du  ro* 
4ui  prcMfit  la  pvbliealioa  da  traité  dTamllU» 


menl,  ce  fait  e«l  douleoti  mtâi  d'un  «atrecAtéi 
il  par«fl  certain,  d*sf»rèt  l«»  renMÎgnemenU  rt- 

caeillis  par  radminisiralion ,  qu'on  nombre  égal 
de  fabriques  regardée*  comme  clôturées  doivent 
reprendre  Iciif*  trsvaui  k  la  prochaine  M«ioa  i  ce 
i{tti  f«rail  compsniaticn. 

•  Eo  ponriail-il  èlre  autremeot,  lor&qa'uoc 
hauiM  récente  et  conkidérable  daoi  le  prit  des  sa- 
cr«s  coloniaui  tl  indigènes  est  ve  n  ne  courr  ir  el  an-de- 
lÀ  Tauginentation  de  rimp6i?  Les  ëlaiscerliûés  par 
les^ndic  des  coarliers  du  commerce  cotaient,  il 

il  ijuelqoea  moi»*  k  114  fr»  le*  100  kilofframme» 
I  ancre  indigène  (qualrtème  bonne  ordinaire)  ; 
tel  était  le  cours  do  mois  de  nov<>i>ibr^  rlt  rnier. 
Ao  15  fnin ,  le  cours  de  cette  qualité  se  trouva 
porté  h  132  fr.  50  c.  ;  raugmenlation  est,  par  con- 
.'f^qn'  nt ,  de  18  fr.  50  c.  l/an(tmentation  de  droits 
SI- ra  de  16  fr.  50  c.  h  27  fr.  50  c,  c'e«l-à-dire  de 
SI  fr.  seulement  par  qtiintal  métrique.  Il  lerait 
donc  tout  à  fdil  ddraisoruKil  le  de  penser  ^oe  le 
régiiiir  dan»  lequel  nous  ^tiuus  entrer  sera  funeste 
k  r industrie  indigène. 

(1)  Al.  Dmergier  de  Haurtmnt  e  proposé  raraen> 
dément  sairant  :  «  Le  droit  d«>  fabrication  établi  par 
Tarlicle  {irccL-dent  sera  augmenté  de  2  fr.  par  an 
pendant  dix  ans  sur  les  ancres  indigène»  en  pre< 
■nier  type,  et  proporlionnellemcnt  snr  les  ancres 

h  des  types  supt  rimr-^.  • 

•  Uon  amendement ,  disait  M.  DutergUr  <U 
Hbriwwf,  B*eal  pes  fondé  snr  le  pondéretion  t  m» 

tW  équilibre  artificiel,  mais  sur  l'égalité  de  droits 
notre  les  deux  sucres  nationaux. 

•  Si  je  n'arrive  pes  de  suite  k  cette  égalité,  e*eat 

qae  les  choses  n<  sont  pas  entières,  c'est  qu'il  j  a 
un  capitjj  considérable  engagé  (40  k  50  millions). 
Qui  peut  «"en  plaindre?  tes  colonies?  Elles  ob- 
tiennent avec  quelque  délai  ce  quVlles  ont  de- 
mandé :  le  sucre  indigène  ?  Il  y  a  doux«  ans  ,  il 
annonçait  que  dans  dix  ans ,  il  labriquemil  I  non* 
ditions  égales.  Je  lui  donne  nn  nouveau  délai 
pour  montrer  qn*n  est  en  état  de  loateuir  ta  con- 
currence du  sucre  colonial....  t)c  plus,  l'idée  de 
régalilé  de  droit  est  entrée  dans  les  esprits.  Vous 
wrei  chaque  année  des  réelemetions  s^élcver,  des 
discussions  recommencer,  ju«qu'Ji  ce  qu  nn  jour 
elle  sorte  triomphante  de  la  discussion.  Me  vaul-il 
pas  miens  dès  tort ,  pour  Tiadustrle  indigène,  sa- 
voir d'avance  quel  est  son  avenir,  mesurer  les 
chances.  Dans  ce  syslème,  les  progrès  ne  loi  sont 
pas  interdits,  an  lien  qu'autrement,  elle  peut 
crain  îre  qac  chaqne  procri'-».  qu'elle  aora  art- om  i  li 
ce  soit  tourne  coulxe  ci.e  ol  vienne  aggraver  sa 
situation  ;  elle  sait  ao  contraire  qnMle  a  dix  ans 
devant  elle  el  que  pendant  dis  ans»  sa  protection 
diminuera  graduellement,  t 

Cet  amendement  a  été  combattu  par  M.  le 
ministre  du  commerce.  «  Les  diverses  dispositions 
qnt  rOM  am  adoptée»i  a  t-îl  dit,  sont  destinée*  k 


saliifdire  aux  exigences  actuelles  des  deux  iodos- 
tries  :  elles  règlent  le  présent  sans  fixer  l'avenir... 
Ce  n'esi  p«J*  lorsque  la  di^cn^-ion  a  di'nnoniré  de 
toutes  paris  que  ta  labrication  des  deux  sucres 
reste  soumise  deosTavenir  fc  de  grandes  éventua- 
lités que  TOUS  pouvrs  songer  k  régler  par  la  loi  , 
d'une  manière  fixe,  quels  seront  dans  le  cours 
de  plusieurs  années,  les  progrès  de  ces  deux  indus- 
tri<;s.  La  corrélation  que  vous  établirea  enire  eliee» 
juste  pour  le  moment,  ne  saoraît  Ctre  détemdaéo 
également  )"„rir  l\n<.:iiii,  rn  pr^sriicc  lîf  ces  éven- 
tualités. )ùci  agissant  ainsi ,  la  lot  ne  larderait  pas 
I  devenir  ua  emberrai. 

•  D'un  autre  cûIh  ,  en  ra'exprimant  ainsi ,  je 
n'entends  nullemeut  conle»ler  le  principe  de  l'é- 
galité de  l'impôt  que  contient  l'amendement  t  sev» 
leu»''n:,   \v,  n ie  Pcqïporlii n i îr  df  »pr  applicalîon. 

«  Nous  avuus  tous  reconnu  que,  dans  i»  pon- 
dération que  nous  voulions  établir  entre  le  sucre 
cctuiiiji  el  le  sucre  indigène,  le  premier  devait 
obtenir  une  cnlicre  préférence  j>ur  le  marché  de 
la  métropole  ;  le  sucre  indigène  ne  doit  y  appa- 
raître qu'en  seconde  ligna;  mats  en  même  temps 
les  termes  dans  lesquels  cette  pondération  pourra 
être  maintenue  ne  sduraient  èlre  préjugés  i  l'a- 
vance \  les  pas  plus  on  moins  rapides  que  l'on  fera 
vers  l'égalité  de  IMrapM  dépendront  des  faits  qtii 

sp  [irci-'uiroiit  dans  l'avenir,  'i  :'è:rard  de  chacune 
des  deux  industries  ;  le  gouvernement  ne  doit  paa 
s'engager  snr  ce  point,  et,  parée  motif,  il  e'oppoao 
k  l'adoption  de  l'amendf  m'  nt  pm-imé. ., 

Le  profet  de  la  commission  cou  tenait  un  article 
alliai  conçu  : 

•  Les  sucres  indiçènct ,  enlevés  directement  des 
«  fabriques  pour  l'Élrangcr,  ne  seront  pas  soumis 
m  ans  droits  imposés  par  l'article  précédent  ■ 

•  pourvu  que  l'exportation  en  soit  justifiée  dans 
t  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 

•  ment  d'administration  publique. 

«  Le  compte  du  fabricant  sera  déchargé  dea 
m  quantités  au  premier  type  que  présenteront  lea 
»  iucres  exportés,  suivant  les  proportl'5ri3  qui 
«  seront  déterminées  par  le  même  règlement.  • 

La  suppression  de  cet  artide ,  a  été  demeodéo 
par  M.  L»plagn*.  «  Cet  article  n's  pas  dn  n^ns, 
a*t-il  dit  I  car,  puisque  pour  exporter  dus  sucres 
ralDnés  eolonlaoi  on  ne  demande  pas  de  qiiit« 
tance,  évidemment  lea  fabricants  desucre  indigène 
qui  exporteront  demanderont  la  prime  dessocre* 
colonisns  cl  ne  voudront  pas  user  do  la  faculté 
d'exporter  sans  payer  l"?  droit*. 

M.  DtlUcque...  €  l/ariicie  avait  été  proposé  dans 
la  supposition  de  l'égalité  de  droits  :  par  la  raison 
que  vient  d'indiquer  M.  Laplagne,  il  devient  iautiln» 

Sur  ces  observations  l'article  a  été  rejeté. 

(2j  (^e  second  (laragraphc  portail  «Ces  règle* 
«  meols  devront  être  convertis  aa  Wi  dans  11 

•  pcoohaina  laHion  des  Chambras»  s 


Digitized  by  Google 


■OWAiitiiiE  cosf.  —  LuLis  FfliLippe        —  ?4  JV'.y  1840. 


de  navigalion  cl  de  cuuiuierce  ,  conclu  k  Paris  , 
le  25  («ptembre  ISS^t  entre  la  France  et  la  té- 
pablique  do  Teiia.  (IX,  Bail.  DCCXU  n.  860(L) 

T.oiiis-Philippo,  etc.,  savoir  faisons  qnVn- 
Irc  nous  el  le  président  de  la  répiib  iqtie  du 
Tciiii  il  a  él6  conclu  à  Paris ,  le  25  sep- 
lembre  de  l'année  1839,  on  trailé  d'amitié, 
lie  iiavi 1 ton  et  do  rommercp,  suivi  de 
plu.»ieiirs  arliclesaddiliomicls;  trailé  et  ar- 
ticles addilionncU  dont  les  ratifications  ont 
été  écbangées,  le  14  février  dernier,  à  Aus- 
lin,  el  dont  la  teneur  tait  : 

TnAiTi. 

Sa  majesté  le  rut  des  Français  et  le  pré- 
sident de  la  république  da  Texas,  déairant 

établir  et  régler,  d'une  nianit^re  solide,  los 
rappurls  polititjucs  el  commerciaux  de  la 
France  el  du  Texas,  ont  résolu  de  conclure 
un  trailé  d'amitié,  de  nafigation  et  de 
romnierce,  fondé  sur  l'intérêl  commun  des 
deux  pays ,  et  destiné  à  consacrer  la  re- 
connaissance foriDelIe,  de  la  part  de  la 
France,  de  Tindépendance  de  la  république 
du  Texas;  et,  à  cet  crfet,  ont  nomriyé  pi»ur 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  sa  majesté 
lerui  des  Français,  le  sieur  Jean-de-Dieu 
Soiilt,  due  de  Daloiatie,  maréchal  et  pair 
<le  France  ,  grand-croix  de  son  ordre  royal 
iiela  Lcgion-d'Ilouneur,  etc.,  son  ministre 
el  secrétaire  d'ttal  au  déparlement  des  af- 
bires  étrangères  et  président  de  son  eonseil 
lies  ministres  ; 

Kl  le  président  de  la  république  du 
Teias,  le  général  James  Pinckaejr  Jlender- 
wii,  eiio)rende  ladite  république;  etiesdits 
l»léiiipoleiiliairc8,  après  avoir  vérifié  el 
«•changé  leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

An.  l«r.  11  y  aura  paix  constante  et 
aniiiié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le  roi 
lies  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
dune  part,  et  la  république  du  Texas, 
d'autre  pari ,  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etais,  sans  acception  (1)  de  personnes  ni 
<le  lieux. 

t  Les  Français  el  les  Tcxicns  jouiront, 
ea  leurs  personnes  et  propriétés,  dans  tonte 
I étendue  des  territoires  respectifs,  des 

monips  droits ,  priviléfres ,  faveurs,  exemp- 
(iiiiis  qui  sont  ou  seraient  accordés  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer 

l't)reinent  de  leurs  propriétés,  par  vente, 
«ciiange,  donation,  lesf'imenl,  ou  de  toute 
*ulre  manière,  sans  qu  il  y  soit  mis  aucun 


Cett«  rédaction  était  évidemment  rrronrif.  îl 
M*  impoiiîUle  de  dire  que  des  rt  n   Icm  >til 

ijfe  néceM«ir«aienl  coovcriia  en  loi  dans  U  pro- 
CMïntMttioa  dcsChtwbrw.  On  p«ut  nolement 

exiger  qoe  ce»  règtemenls  soient  préscnléj  aiu 
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obstable  ni  empêchement,  lie  même ,  le<( 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient 
iiéri tiers  de  biens  siloés  dans  Tautre  pour- 
ront hériter  sans  empêchement  de  ceux  de.<?- 
dits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ah  m 
tê$ua,  et  sans  être  lenus  d'acquitter  des 
droits  de  sueeession  autres  ou  plus  élevét 
que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux- 
mêmes,  ils  seront  exejnpls  de  tout  service 
militaire  de  quelque  nature  que  ee  aolt« 
aillai  qriede  toutes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réqtiisttious  militaires  ; 
et ,  dans  tous  les  autres  cas ,  ils  ne  pour- 
ront être  assujettis,  pour  leurs  propriétés» 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  À  d'au- 
tres charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront 
supportés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

3.  S'il  arrive  que  l'une  des  deox  parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  quelque 
puissance  que  ce  soit ,  I  autre  partie  dé- 
fendra à  ses  nationaux  de  prendre  ou  d'tc* 
cepier  des  commissions  on  lettre  de  maniiie 
pour  agir  hostilement  contre  la  premm* 
on  pour  inquiéter  le  commerce  00  les  pro* 

priétés  de  ses  citoyens. 

4.  Les  deux  parties  contractantes  adop- 
tent, dans  leurs  relations  mutuelles,  le  prln> 

cipe  que  Ir  nr.i  itfou  catu  rc  la  morchandi^r .  Si 
l'une  des  deux  parties  reste  neutre,  l'autre 
étant  en  guerre  avec  une  puissance  tierce,  les 
marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
serotil  aiH^i  ^»'|l^t('•^^  nentrps ,  ni'Mne  (luand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  partie  contractante.  Il  est  égale- 
ment eniendn  que  la  neutralité  du  pavil- 
lon assure  aussi  la  liberté  des  personnes, 
el  que  les  individus  appartenant  a  une  puis- 
sance ennemie,  qui  seraient  trouvés  à  bord 
d*nQ  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pae 
être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  actuellement  engagés  au  service  de 
l'enncnii.  En  conséquence  de  ce  principe 
de  l'assimilatioti  du  pavillon  et  de  la  mar- 
chandise, la  propriété  neutre  trouvée  à  ' 
bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
embarquée  sur  ce  navire  avant  la  décla- 
ration de  guerre ,  ou  avant  qu'on  eût  con- 
naissance de  cette  déclaration  dans  le  poil 
d'oti  le  navire  est  parti.  Les  deux  parties 
contractantes  n'appliqueront  ce  principe, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances , 
qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

5.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con- 


roMTcrlisen  loi. 

M.  ttrétUntténvwU  •  proposé  U  rMaelioa  ac- 
luette. 

(1)  D«ii»l«  BoUelin  officiel  il  y  a  «MtffUm  da 
pvnoniiM» 
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trieliiitM  ferait  cd  guerre  avec  une  autre 

puissance,  et  où  liMimrnïs  auraient  à 
eiercer  en  mer  le  droit  de  \isile,  il  est 
convenu  que  s'ils  renconlreol  un  navire  ap- 
parlMMBt  à  Tautre  |iartîe  demaorte  neuUc, 
ils* y  enverront,  (l;ins  leur  canot,  deux 
personnes  chargées  de  procéder  à  l'eianten 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
ehargcmeot.  Las  aamauDdanti  farottt  res- 
ponsîibles  de  toutes  vexations  ou  actes  de 
violence  qu'ils  commettraient  ou  toîérc- 
laienl  eo  celle  occasion.  La  visite  ne  t»era 
panDifa^a*i  hmé  dat  bâlimenta  qui  navi- 
gueraient sans  convoi;  il  suffira  ,  lorstju'ils 
seront  coîîvoyé^,  que  le  commandant  du 
convoi  deciare,  verbalenienlet  »ur  sa  parole 
4'iioBBeiir,  qua  let  navires  placés  sons  sa 
protection  et  sous  son  escorleapparliennent 
à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  el  qu'il 
déclare,  lorsque  les  navires  seront  destinés 
pour  us  pori  eoMmi,  qu'ils  n*ODt  pas  de 
contrebande  de  guerre. 

6.  i>ans  le  cas  on  l'un  des  deux  pays  se- 
rait  en  guerre  avec  une  puissance  tierce, 
las  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  coo* 
tinuer  leur  commerce  et  leur  navigation 
avec  celte  mcnje  puissance,  à  l'eiccption 
des  villes  et  porls  devant  lesquels  serait 
établi  un  blocus  efllectlf.  Il  est  bien  entendu 
que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation ne  s'olendra  pas  aut  articles  réputés 
contrebande  de  guerre  ^  tels  que  canons  et 
armes  à  feu ,  armes  blanebes ,  projectiles , 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  mi- 
litaire et  tous  instruments  quelconqties  fa- 
briqués à  l'usage  de  la  guerre.  Dans  aucun 
cas  un  bâtiment  de  commerce  appartenant 
à  des  citoyens  de  l'un  des  deui  pays .  qui 
ietit)uvera  eipédié  pour  nn  port  bloqué 
par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
et  condamné ,  si ,  préalablement ,  il  ne  lui 
a  été  fait  une  noliGcation  ou  signification 
de  i  eiislence  du  blocus,  par  quelque  b,\li- 
roent  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division 
de  ceblecus;  et  pour  qu'on  ne  puisse  allé- 
guer une  prétendue  ignorance  des  faits ,  et 
que  le  navire  qui  aur;i  été  dûment  averti 
Mul  dans  le  cas  d'être  capturé,  s  il  vient 
cntullc  i  se  représenter  devant  le  même 
port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocns, 
le  commandant  du  bâtinieiil  de  guerre  qui 
le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son 
Yisa  sur  les  papiers  de  son  navire,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il 
l'aura  visité  et  lui  aura  fait  \:\  si^riilication 
eu  question,  laquelle  contiendra,  d'ailifurs, 
les  mêmes  indications  que  celles  eiigées 
pour  le  TÎsa. 

7.  I.e?  navire?  de  l'un  des  deux  Etals 
entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  en  rc- 
lâcbe  forcée  seront  exempts  de  tous  droits, 
tant  pour  le  naf  ircqiie  pour  lecbargemeot. 


iiLiPPB      —  M  JOiB  IS40* 

a*ils  n*y  font  aycnne  opération  de  com> 

mertT  ,  potirvij  qut»  la  nécessité  de  11  re- 
lâche soit  tcgalemenl  constatée,  et  qu'ils 
ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  Teiige  le  motif  qai  les  y  ton 
forcément  amenés. 

8.  Les  deui  parties  contractantes  au- 
ront le  droil  de  nommer  des  consuls,  vice* 
consuls  et  agents  consulaires  dansloald 
les  villes  ou  porls  ouverts  nu  comraeree 
élranper.  Ces  agents  n'entreront  en  fonc- 
tion» qu'après  en  avoir  obtenu  raulorilt- 
tion  do  gouvernement  territorial. 

9.  Les  consuls ,  vice  consuls  et  agenlJ 
consulaires  respectifs,  ainsi  que leurschao- 
celiers  ,  jouiront ,  dans  les  deux  pays,  dd 
privilèges  généralement  attribués  à  km 
charj^es ,  tels  quel'eiernption  de  logemcntî 
militaires  el  celle  de  toutes  les  contributions 
directes ,  tânt  personnelles  que  mobiliéra 
on  sompinaires,  à  moins ,  toutefois,  qafb 
ne  soient  citoyens  du  pays ,  ou  qu'i^"  ne 
deviennent,  soit  propriétaires  ,  soit  possey 
seurs  de  biens  immeubles ,  ou ,  enûo,  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce  ;  dans  lesquels  css, 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  Impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront ,  eu  outre,  de  tous  les 
antres  privilèges,  exemptions  et  imnonlUt 
qui  pourront  être  accordés ,  dans  leurs  ré- 
si^fences,  aut  agents  du  même  rang  de  U 
nation  la  plus  favorisée. 

10.  Les  arcbives  et  en  général  touilei 
papiers  ûtÊ  chancelleries  des  consulats  id* 
perlirs  seront  inviolables,  el  sous  aucan 
prétexte ,  ni  dans  aucun  cas ,  ils  ne  poor- 
roni  être  saisit  ni  Tisitéi  par  l'aotsrité 
locale. 

11.  Les  consul*?,  vicc-con«iils  et  ageoU 
consulaires  respectifs  auront  le  droil.  m 
décès  de  leurs  nallooaui  morts  sans  svoir 
testé  ni  désigtié  d'exéculetirs  lestaroeo- 
laires,  de  remplir,  soit  d'office,  soit  a  i« 
réquisilion  des  parties  iolér^sé^ ,  en  ayant 
soin  de  prévenir  d'avance  Pantorité  loctH 
compétente,  les  formalités  nécessaires daoi 
l'intérêt  des  héritiers ,  de  prendre  en  lew 
nom  possession  de  la  succession ,  de  la  H* 
quider  et  administrer,  soit  persoaaelts- 
ment ,  soit  par  des  délégués  »  nommés  fovt 
leur  responsabilité. 

12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusiTeinejl 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de 
conirnerrc  r!e  leur  nation ,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'aulanl 
que  les  désordres  survenus  seraient  déni* 
tura  à  troubler  la  tranquillité  publique,  loU 
i  terre,  soit  à  bord  d'autres  bâtiments. 

13.  Les  f ensuis,  vice-consuls  el  «gen** 
consulaire»  respectifs  pourront  fairearréltt 
et  icBToyer»  soit  à  bord,  soit  dans  leirt 
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pa)& ,  \ti  malelols  qui  auraient  déserté  des 
bèUmenis  de  guerre  ou  de  commerce  ap- 

pârleiiant  à  leur  oalioD.  A  cet  elTct,  ils 
s'adrc^sproiit  par  érrilaui  autorités  locales 
conipeleoles ,  et  justilieront,  par  l'eibibi- 
lion  des  registres  du  bâtiment  ou  do  rôle 
d'équipage ,  ou,  si  ledit  navire  était  parti , 
jMUr copie  desdites  ;ti(  '-os  dûment  certifiée 
pareui,  que  les  iioninies  qu'ils  réclament 
disaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celte 
damude ,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  II  Ifnr  sera  de 
plus  donné  tout  aide  et  assistance  pour  la 
recherclie,  saisie  et  arrestation  desdits  dé' 
lerteurs ,  qui  seront  de  même  détenus  H 
gardés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  re- 
quête et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
la  hire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  de  rarreslalion , 
les  déserteurs  seraient  mis  en  libelle,  et  uc 
pearraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

U.  Les  navire'*  français  arrivant  dans 
lei  ports  du  Tcias  ou  en  sortant ,  et  les 
navires  leiiens ,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
de  France  ou  à  leur  sortie  ,  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de 
toonage ,  de  phare»  de  port ,  de  pilotage , 
ée  quarantaine  ou  autres  affectant  hi  eorps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  oïl 
seront  asstijpt lis  les  navires  nationaux. 

lu.  Les  produits  Un  sol  (ït  de  l'industrie 
dé  l*tto  des  deux  pays  importés  directement 
dans  les  ports  de  l'autre ,  et  dont  l'origine 
*era  dûment  constatée  ,  y  p;iierotil  les 
Blêmes  droits,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires français  on  teilens.  De  m^me  les 
produits  exportes  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêtnes  ftanriiises , 
tllocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont 
M  poorralent  être  réserrées  aux  exporta- 
lions  faites  sur  bûtiments  nationaux. 

16.  Les  colons  du  'l  ex-is,  sans  distinc- 
iioQ  de  qualité ,  paieront  à  leur  entrée  dans 
Importa  de  France»  lorsqu'ils  seront  im- 
portés direetement  par  bâtiments  français 
O'JtCïiens,  un  droit  unique  de  vingt  francs 
Piircent  kilogrammes.  Toute  réduction  de 
droits  qui  pourrait  être  faite  par  la  suite 
«0  faveur  des  cotons  des  Etats-Unis  sera 
également  appliquée  à  ceux  du  Texas,  gra- 
tuitemeol  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
svsela  même  compensation  si  la  concession 
<st  conditionnelle. 

n.  A  partir  de  l'échange  desratiGca- 
lions  du  présent  traité,  les  droits  actuelle- 
"•«nt  prélevés  au  Texas  sur  les  tusus  et 
aulres  wtieies  tic  soie,  OU  dont  la  sole  forme 
1.1  matière  principale,  provenant  des  fa- 

ligues  frauç^iMs,  el  importés  directement 


au  Texas  par  navires  français  ou  texieos, 
seront  réduits  de  moitU,  Il  est  bien  en- 
tendu  que  si  le  gouvernement  teiieo  tenait 

à  réduire  les  droits  stir  !es  produits  sirai- 
iaires  des  autres  nations ,  jusqu'à  un  taux 
Inférieori  la  moitié  du  taux  actuellement 
établi ,  la  France  ne  pourrait ,  en  aucun  cas, 
être  tenue  d'acquitter  des  droite  phis  élevés 
que  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Les  droits  actuellement  établis  au 
Texas  sur  les  ttnu  «i  eaux  dê'viê  de  Fraoee  t 
également  importés  directement  par  na- 
vires français  ou  lexiens,  seront  réduits» 
les  premiers ,  de  deus»  cinquièmes ,  les  se> 
conds,  d*<fii  cinquièmêu  11  est  entendu  qoe^ 
dans  le  t^as  où  le  gotivernemcnt  textrn  ju- 
gerait a  propos  de  diminuer,  par  la  suite, 
les  droits  actuels  sur  les  vinii  et  eaui-de- 
vie  provenanl  des  autres  paya,  une  rédne* 
tlon  correspondante  sera  faite  sur  le?  vins 
et  eaux-de-vie  de  France  ,  f?ratiiileTniMii  si 
la  cession  est  gruiuile,  ou  uvec  ia  même 
compensation  si  la  eoneesslon  est  eondl- 
tîonnellc. 

18.  Les  habitants  des  colonies  françaises, 
leurs  propriétés  et  navires,  jouiront,  au 
Texas,  el  réciproquement  les  citoyens  da 
Texas,  leurs  propriétés  el  navires,  jouiront, 
dans  les  colonies  françaises,  dps  avantages 
qui  sont  ou  seront  accordé»  a  la  nation  la 
plus  Ikvorisée. 

iO.  r,rs  ntipulalions  du  présent  traité 
sont  perpétuelles,  à  l'exception  de^  art.  14, 
15,  16,  17  et  Iti,  dont  la  durée  est  Usée  à 
huit  année»  t  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

20.  Le  présent  trailé  sera  ratifié  départ 
el  d'autre,  el  les  raiiticalions  en  seront 
échangées ,  à  Paris  ou  à  Austin,  dans  la 
délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Paris,  I» 
25*  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
grâce  1839.  {L.  S.)  Signé  maréchal  duc  de 
JDalmatib.  (L.  5,)  Signé  J.  Pirckhey- 
HaifDMsoir. 

Articles  addiliuuiicls. 

Art.  l*r.  jLa  législation  française  exi- 
geant ,  comme  conditions  de  la  nationalité 
d'un  bâtiment»  qu'il  ait  été  construit  ei» 

France  ;  que  le  propriétaire ,  le  capit?iine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  fran- 
çais; et  le  Texas  se  trouvant,  par  suite  de» 
circonstances  particulières  où  il  est  placé» 
dans  l'impossibilité  de  satisfaireaux  nirmcs 
conditions,  les  deui  parités  contractantes, 
sont  convenues  de  considérer  comme  na- 
vires texiens  ceux  qui  seront ,  de  bonne  foi,, 
la  propriété  réelle  et  exclusive  trun  riloyet^ 
ou  de  citoyens  teiiens  résidant  dons  le  ^ys- 
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»!  jHiii  deui  an*  au  moins,  et  donl  le  ca-  Iresmfcanjricrisdrprcmiéreel  de  dcTiTÎême 

pilaine  et  les  deux  tiers  de  I  équipage  se-  classe  ;  aides  mécaoiciens  de  première  et  de 

root  également ,  de  bonne  foi,  ciioyeni  du  dcutiéme  classe;  diauffeors  de  première  et 

^  Teias.  de  deoiiéme  elasse. 

«  Il  c<t  r>n!f>n.lu  que  si  le  ?otimn<'m'»nt  mécaniciens  el  chauffeurs  seront 
teiien  croit  devoir,  par  ia  suite,  diminuer  joumis  ,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  aux  loif 
tes  droits  aetueltemeni  existants  sur  In  et  ordouoaoces  maritimes.  Us  ubserveroot  i 
fokrUs,  il  laissera  subsister,  entre  les  tissus  ^^Irt  eut  les  régies  de  la  hiérarchie  mill- 
et marcfiaiitJises  de  soie  venant  de  pays  si-  taj^e  ,  et  seront  assimilés  pour  le  grade, 
lués  au  delà  du  cap  de  Bonne  Espérance  «avoir:  les  maîtres  mécaniciens  de  première 
et  les  produits  similaires  protenant  d'an-  classe  aux  premiers  maîtres  de  nos  équi- 
tres  pays ,  une  difTéienee  de  ^  pomr  «riir  pag^s  de  ligne;  les  maîtres  mécaniciens  de 
•liproflt  des  derniers.  deuviènie  classe  aux  maîtres  des  équipages  i 
3.  Les  présents  articles  additionnels  au-  de  ligne  ;  les  seconds  maîtres  mécaniciens  ' 
tonl ,  pour  hntt  années ,  la  mène  force  que  première  el  de  deuxième  classe  aux  se- 
s'ils  avaient  été  tcitnellement  insérés  dans  eonds  maities  de  première  et  de  deoiiéme 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  devront  être  ('Kale-  ^-las^ç       équipages  de  ligne;  les  aides  de 
ment  ratifiés  de  part  et  d'autre,  el  les  ra-  première  el  de  detixiéme  classe  aux  quar- 
tiUcatlons  échangées  en  même  temps  que  Uers-mailres  de  première  et  de  deuxième 
Mlles  du  traité.  Fait  à  Paris,  le  25e  jourdu  classe  deséquipages  de  ligne;  lesehaafliBari 
mois  de  septembre  de  l  an  de  «r  t  o  IH-9.  première  et  de  deuxième eUsae  «OX  ma- 

5.)  Signé  maréchal  duc  de  Daluatik.  mt^ies  classes.  [ 

{L.  5.)  Signé  J.  PiifCKlllT-H«niBBiOX«  ^   ^es  ouvriers  mécaniciens  el  les  ou- 

— — —  vrier*  chautTeurs  seront  assimilés  ,  pour  Ta 

,           ,     .  pension  de  retraite,  saroir:  les  maîtres  mé- 

3a  Kit  s  7  joiLLtT  loâO.  — Ordonnance  du  roi  Aé^a 

pori.111  c.4.ii<»  dNin  eorp.  n>iiii.ir«  d-oufrim  cfmciens  aux  maltref  des  équipages  de 

niëcânici.  n»  .1  d'ouvrirrs  cl.auff.uri  affectés  aa  '  '«8  seconds  maitrcs  mécaniciens  aux 

«ervice  il.-s  baiim^'nii  à  vapeur  de  ia  marina  Seconds  niailres  des  équipages  de  ligne  ;  les 

roy«l«.  (IX,  SulL  DCCXL,  d.  8007.)  aides  mécaniciens  aux  quartiers-maîtres  dcfl 

Louis-Philippe ,  etc.,  snr  le  rapport  de  f^r***  ^  ' 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 

tement  dp  l.t  marine  el  des  colonies,  le  5.  Le  corps  des  mécaniciens  el  chauffeurs 

conseil  d'amirauté  entendu  ,  etc.  pourra  cire  composé,  selon  les  besoins  du 

_       _                ■  serfice ,  d'une  on  plusieurs  compagnies 

Titre  l«r.  —  Form  iUon    compostUon.  j^^^j      ^^^^^^  seront  variables,  et  chaque 

Art.  1".  Il  sera  fnrmf^un  corps  militaire  année  noîre  ministre  de  la  marine  riéter- 

sous  la  dénomination  de  Corps  d'ouvriers  minera  ces  cadres  de  manière  qu'après  avoir 

wéamkkw  et  ttouvrUrs  thauffeurs.  Ce  corps  to"»""»! ,  de  mécaniciens  et  de  cliauirenrs , 

aeraseul  destiné  à  pourvoir  d'ouvriers  mé-  bâtiments  à  vapeur  nrmé^  ,  MiUant  les 

caniciens  et  d'ouvriers  rhifitTr  irs  les  Uiti-  "^^Sies  établies  par  l'nrl.  -ià  de  la  présente 

menls  à  vapeur  de  notre  manne.  ordonnance,  il  eu  reste  un  cinquième  au 

«.  Il  sera  organisé  à  Toulon  une  pre-  P^rt  pour  satUfaire  aui  éventualitéi  dn 

mière  compagnie  d'ouvriers  mécaniciens  et  service. 

d'ouvriers  chaiiiïeurs,  que  l'on  di^fiTr_Miera  6.  Quelle  que  soit  la  situation  du  p^r- 

entreeux  par  les  qualités  el  dénominaiions  sonnel,  les  mécaniciens  el  chauiïeurs  coa- 

sulvaoles  :  maîtres  mécaniciens  de  pre-  servcront  eulre  eux  les  proportiom  ifli» 

nière  et  de  deaxiéme  elasse  ;  seconds  mal-  vantes  : 

MdlfM  méeai>iei«».  ..  quart,  dom  1^:^  î/lô  j 

Bteooâê  nutlrw  méetalcien»  un  <|varl,  dont  I  lie  <)  '  d^s^l  i/g  !  mécaakiM*. 

Aides  mécaDiciejQs  un  demi ,  dooi  i  ,  «.    ,       «'  *  1 

ChêuBkun.  I     j;*  ^ll^  |d«  Vtiïtciit  d«B  cbauffetin. 


7 .  f  e  corps  des  mécaniciens  et  chaufTeurs 
itéra,  cuinnie  tous  les  corps  organisés,  sous 
l'ântorité  du  major-général  de  la  marine  et 

soug  le  conHiîrindrTTHTf  spécial  du  conmian- 
<iant  supérieur  des  bâtiments  à  vapeur  em- 


ployés dans  la  Méditerranée  Cbaque  com- 
pagnie sera  commandée  par  un  lieutenant 
de  vaisseau  ayant  sous  ses  ordres  un  en- 
sei;;ne  de  vaisseau  remplissant  les  Tondions 
de  lieutenant.  Le  commissaire  chargé  des 
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revffiui  exercera  ta  poUce  admloislralive 
des  compagnies. 

8.  Il  sera  affecté  au  service  de  chaqae 

compagnie  un  fourrier  chargé  de  la  tcntie 
des  écritures,  sous  la  reâponsc-ibiUtê  du 
lieutenant  de  vaisseau  capitaine. 

9.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  de  la 

cornpngnic  devront  y  ôtrc  niainlomis  un  an 
au  moins.  Il  devra  s'écouler  au  rrioiii.s  six 
mois  d  intervalle  entre  le  remplacement  de 
ckacon  de  cet  officiers. 

Titre  II.  —  Recrutement  et  avancement. 

10.  Les  ouvriers  mécaniciens  de  la  ma- 
rine royale  se  recruteront  au  moyen  d'en- 
gagements volontaires  dont  la  diirr<  sera 

de  .sept  an*;.  Le>^  f'baufTeurs  seront  ruurnls 
parla  division  des  équipages  de  ligne»  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  jeunes  sol- 
dats qui  auront  été  ouvriers  en  métaux.  On 
admettra  pareillement  comme  chanHour 
(ûQt  ouvrier  en  rnétaui  qui  cunlractera  un 
engagement  de  sept  ans. 

11.  Nul  ne  sera  admis  i  contracter  un  en- 
^lap^^ment,  1"  comme  méc-ini  -îon,  s'il  n\si 
âgé  de  dix  buit  ans  au  moins  ou  s'il  a  plus 
«le qaarante>einq  ans .  et  s*it  n*a  répondu 
d'une  manière  s^itisfaisnnte  à  l'examen  dé> 
terminé  par  l'art.  10  de  la  prc^onfo  ordon- 
nance; âo  comme  chanlTeur,  s  il  n  est  àgc 
ée dix-huit  ans  au  moins,  ou  s*il  a  plus  de 
quarante  ans.  Le  titre  d'homme  marié  uu 
de  vi'iifavec  ou  sansenfanls  i\f  sera  pn*:  nn 
niohf  d'exclusion  pour  les  hommes  qui  de 
minderont  à  servir  comme  mécaniciens  ou 
comme  chauffeurs. 

12.  Lorsqu'il  y  .Tirn  des  pbccs  vacantes 
•lans  le  cadre  des  ouvriers  mécaniciens ,  le 
préfet  maritime  ordonnera  l'ouverture  d'un 
(^oncoursqui  aura  lieu  dans  le  port,  et  qui 
r^ten  ouvert  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  em* 
Marqués  puissent  s'y  présenter. 

13.  Chaque  candidat  devra  se  faire  in- 
scrire d'avance  ri  In  majorité  générale  de  la 
marine,  et  y  déposer  les  pièces  suivantes  : 
''»n  acte  de  naissance:  2"  un  certificat  de 
^iccioe  ;  3"  un  certificat  de  bonne  vie  et 
fnn^tirs;  r  un  certifient  constatant,  s'il  est 
jg«  de  plus  de  vinpl  ans,  qu'il  a  satisfait 

loi  du  recrutement;  5o  un  certiflcat  «lu 
''onseil  de  santé  de  la  marine,  constatant 
Q'*'il  est  propre  au  servit  c  (\r  mrr. 

U.  La  commission  d'eiamcn  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  le  major-général  de 
Il  marine,  président;  le  commandant  su- 
f'^nfnr  rlr-;  b.Himpnts  h  vapeur  ;  l'inpié- 
iiiciir  de  la  marine  attaché  au  service  des 
Wliinents  à  vapeur;  le  lieutenant  de  vais- 
capitaine  de  la  compagnie;  un  lieutC' 
i»nt  de  vaisseau  commandant  nu  ayant 
comnauUé  un  bàiinieut  à  vapeur. 
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15.  La  commission  d'examen  sera  con- 
voquée par  le  préfet  maritime  ;  les  exameoi 
seront  publics. 

16.  Les  connaissances  exigées  des  candi- 
dats pour  obtenir  le  grade  d'aide  mécani- 
cien de  deuxième  classe  sont  :  !<>  savoir  lire 
et  écrire;  2'  posséder  les  quatre  premières 
régies  (le  ranthmétique,aveeles décimales  ; 
r»»^  être  ouvrier  en  métaux,  en  avoir  fait 
preuve  dans  l'atelier  de  mécaniciens,  et  y 
avoir  été  reconnu  susceptible  d'y  être  em« 
ployé  comme  ouvrier  de  deuxième  classe  ; 
4' connaître  le  nom  et  I'em()loi  des  princi- 
pales pièces  qui  composent  rappaicil  d  un 
bfttlment  h  vapeur  ;  5»  savoir  les  monter  et 
les  démouler,  visi  1er  et  refaire  les  garnitures; 
6'  savoir  conduire  le  feu,  l'allumer  et  lé- 
tcindre  ;  7°  connaître  les  dispositions  à 
prendre  avant  de  mettre  la  machine  en  mou- 
vement; 8"  savoir  faire  marcher  en  avant 
et  en  arrière  ;  î)*»  connaître  enfin  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  conduite  et  à  Tentre- 
tien  des  machines  à  vapeur  mariiimes. 

17.  Quand  les  examens  seront  terminés, 
la  commission,  d'après  les  notes  qu'elle 
aura  recueillies,  dressera  la  liste  des  can- 
didats jugés  susceptibles  d*étre  admis;  elle 
rarrètera  par  ordre  de  mérite.  La  commis- 
sion y  joindra  aussi  les  notes  qui  auront  été 
données  aux  candidats  par  les  o!Iiciers  de 
marine  commandant  nos  bAtiments  do 
guerre ,  si  ces  hommes  ont  eu  des  services 
anléri(Mirs  dans  noire  marine  roya!o ,  on 
les  extraits  des  ccrlilicats  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  capitaines  des  bAtImentt 
A  vapeur  des  postes  ou  du  commerce  sur 
lesquels  ils  auraient  servi. 

18.  Sur  ces  pièces,  transmises  par  le 
préfet  maritime,  notre  ministre  de  la  ma- 
rine nommera  aux  places  vacantes  d*aide 
mécanicien. 

19.  Sur  l'avis  qui  sera  donné  aux  candi- 
dats de  leur  nomination  au  grade  d'aide 
mécanicien,  ccux-ri  devront  déclarer  s'ils 
acceptent  les  conditions  imposées  parTacto 
d'engagement,  et  le  signer. 

!âO.  L'aide  mécanicien ,  après  son  admis- 
sion dans  la  compagnie,  sera,  aussitôt  que 
possible  .  embarqué  sur  \m  bAtinicnl  navi-  , 
guant.  Toutefois  son  engagement  ne  sera 
définitif  que  lorsque,  après  trois  mois  de 
navigation,  il  présentera  un  ccrlificat  du 
capitairro  rnnstatanl  son  aptitude  à  la  mer. 

21.  Si,  pendant  ce  temps  dépreuve, 
l'engagé  était  reconnu  impropre  au  service 
â  la  mer,  il  serait  débarqué  et  congédié , 
après  avoir  reçu  son  décompte  de  solde- 

Le.>  candidats  qui  auront  servi  pen- 
dant six  mois,  au  moins,  à  bord  de  nos 
bAtiments  A  vapeur  en  qualité  de  chaulTeor, 
et  qui  produiront  un  certificat  de  lc(ir  ca- 
pitaine constatant  leur  aptitude  au  servica 
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à  !i  mf»r.  «'^ronl  dîspen«(H  de  ''p  ffmpsd'é- 
preu%e,  el  leur  eogagemeot  sera  immédia» 
temeol  défloilif. 

S3.  ht§  aides  mécaniciens  prendrant 
ran^  entre  eux  soiYani  It  date  de  leur  no- 
mioation. 

24.  Les  aides  mécaniciens  de  deaiiéine 
daise  passeront  i  la  première  classe  de  leur 

graiJe  au  for  et  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  dans  celle-ci,  et  en  suivant 
l'ordre  d'inscription  établi  par  Tart.  17. 
Toutefois  cet  avancement  n'aura  iieu  qne 
sur  le  cerlinrat  do  bonne  coniJuile  délivré 
par  les  chefs  sous  lesquels  il  aura  servi.  11 
en  sera  de  même  poar  rarancement  en 
classe  des  ehaollèurs.  Cet  avancement  sera 
mentionné  sur  le  ron(r<ilr  îp  in  roniynL'Trc 
par  les  soins  du  capi  laine;  il  en  sera  Uuniié 
avis  au  commissaire  aui  revues,  ainsi  qu'aui 
capitaines  du  bâtiment,  si  le  mécanicien 
ou  le  chauiïeur  est  oniharqué. 

25.  Les  aides  de  première  classe  pour- 
ront passer  seconds  matlres  mécaniciens  de 
^euiléme classe,  après  un  an  de  senriee  à  la 
mer  en  qualité  d'aide  mécani» ion  .  et  après 
avoir  répondu  d'une  manière  satisrai».ante 
à  l'ciamen  déterminé  par  Tarticle  suivant. 

26.  Les  connaissances  exigées  pour  pasf^er 
de  !a  première  classe  d'nidp  nu  n-'ido  de 
deuxième  maître  mécanicien  de  deuxième 
classe  sont,  savoir  :  connaître  la  partie  de 
Varitbmétiqoe  relative  aui  fractions  et  aux 
proporlj<ni>  :  démontrer  les  principes  de 
géométrif  jusqu*aax  plans  exclusi\ein('nt , 
et  plus  particulièrement  les  questions  qui 
te  rattachent  à  Texercice  de  leur  art;  éire 
en  état  de  vérifier  et  rectifier  le  parallélisme 
dnn^  les  diverses  parties  des  machines  à 
vapeur;  avoir  connaissance  complète  de 
toutes  les  pièces  qui  entrent  dans  une  ma- 
chine ;  savoir  expliquer  leur  Msnpn  ,  les 
monter  pf  les  démonter;  indiquer  les  pré- 
cauUoiis  a  prendre  pour  éviter  de  brûler 
les  chaudières  et  pour  prévenir  les  explo- 
sions ,  connaltrr  trinlr'^  1rs  nvnrics  prit- 
•vent  survenir  aux  machines  â  vapeur,  el 
les  moyens  d'y  remédier. 

S7.  Les  seconds  maîtres  inécaniciens  de 
deuiiémc  ria^^c  pn  "oront  h  la  première 
classe  de  leur  ^'r.ide  au  f;ir  et  à  mesure  dos 
vacances  qui  auront  lieu  dans  celle*ci ,  et 
eo  suivant  l'ordre  d'inscription  sur  la  liste 
de  leur  grarle.  Toutefois  ces  avancements 
n'auront  lieu  que  sur  la  présentation  d'un 
certiftcal  de  bonne  conduite ,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  rart.  S4  de  la  présente  ordonnance, 
«t  seront  constatés  de  la  même  manière. 

28.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de 
première  ou  de  deuxième  classe  pourront 
IMSser  maîtres  mécaniciens  de  deuxième 
■classe  après  un  an  ,  nu  moins ,  de  service  à 
la  mer  en  qualité  de  second  maître  roéca- 
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nicien .  et  apir^  avoir  répondu  d'nne  ma- 
nière satisCaisanle  a  1  examen  déterminé  par 
rarlicle  suivant. 

S9.  Leseonnaimnces  exigées  poar  passer 
du  grade  de  second  maiirc  mécanicien  à 
celui  de  maître  mécanicien  de  deuxième 
classe  sont  :  les  éléments  de  géométrie  el 
quelques  notions  de  dessin  linèsire  ;  savoir 
faire  ti<a?edf<  pn'vU  pt  mesure?  décimales; 
connaître  la  base  de  ce  système  et  les  rela- 
tions de  toutes  ses  parties  ;  expliquer  les 
mouvements  des  divers  organes  des  ma- 
rhine«  à  v?îpeur,  et  en  parîii  r  !a  rela- 
tion qui  cii&te  entre  la  course  du  liroir  et 
celle  du  piston;  connaître  les  différents 
eomhiisllbles  employés  à  chauffer  ;  avoir 
des  connaissances  sur  la  nature  et  pro- 
priétés de  la  vapeur;  sa  force  élastique  et 
expansive ,  sa  puissance  mécanique,  sa  pro- 
duclion  et  sa  condensation  ;  savoir  établir 
la  dilTèrenee  qui  existe  entre  les  marhines 
à  hante  ou  à  basse  pression,  avec  ou  sans 
détente;  avoir  quelques  notions  générales 
de  m^anique  sur  la  mesure  des  forc^; 
connaiireles  relations  qui  exi«tenl  entre  la 
puissance  et  la  résistance  dans  l'équilibre 
des  machines  simples  ;  savoir  déterminer 
la  force  d*une  machine  d*après  «es  dimen- 
sions. 

r^O.  La  convocation,  la  composition  cl 
la  manière  d'opérer  de  la  commission  d'exa- 
men, pour  les  grades  de  second  maître  d 
de  maître  mécanicien  ,  rinront  lieu  suivant 
les  prescriptions  des  art.  12,  14  et  15  de  la 
présente  ordonnance. 

51.  Les  procès- verbaux  d*examen  pour 
le  grade  de  second  maître  ou  de  maître 
mécanicien  seront  trnn«nii<;  à  notre  ministre 
de  la  marine,  qui  nommera  aux  emplois 
vacants ,  sur  la  proposition  du  préfet  ma* 
ritime* 

3S.  Nul  mécanicien  ne  pourra  être  admis 

à  concourir  pour  le  prade  supérieur,  s'il  ne 
produit  un  cerliûcat  de  bonne  conduite  dé- 
livré par  le  capitaine  du  bftUment  sur  icqnd 
il  est  embarqué,  ou,  s'il  est  i  terre,  déll* 
vré  par  le  capitaine  de  la  compac^nie. 

33.  Tout  mécanicien  qui  sesrrn  prôscnlé 
deux  fois  aux  examens  pour  passer  au  grade 
supérieur,  et  qui,  chaque  fois,  aura  été 
dèeUré  admissible,  mais  n'auri  pas  été 
nommé  par  notre  ministre  de  la  marine, 
faute  de  place ,  sera  dispensé  d'un  nouvel 
examen ,  et  porté  de  droit  sur  la  inremiéfft 
Uste  de  proposition. 

r>4.  Les  maîtres  mécaniciens  de  dcuiième 
rl:i';fîe  passeront  à  la  première  classe  de  leur 
grade ,  au  choix  de  notre  ministre  de  Ift 
mariné ,  sur  le  rapport  des  chefs  août  les- 
quels ils  se  trouvent  plnrès,  et  sur  !a  pro- 
position du  commandant  supérieur  des  bà- 
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IfnMiits  k  ?«pear,  approuvée  ci  traDSinise 

par  le  préfet  maritime. 

35.  Les  maîtres  mécaniciens  de  première 
classe  seront  susceptibles  de  parvenir  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  »  aui  mémea 
conilitions  que  les  preniiers  maîtres  de  nos 
èjiiiptpes  de  ligne  ,  sauf  les  modifications 
indiquées  dans  notre  décision  du  4  oc- 
tobre 1834. 

'6.  Tout  mécanicien  cl  chauffeur  pourra, 
pendant  la  dernière  nnnée  de  son  engage- 
ment ,  demander  à  contracter  un  rcngago- 
nent  de  Irois  ans  au  moins ,  et  de  cinq  ans 
au  plus ,  en  conservant  le  même  grade  et 
le  même  rang  qu'il  aura  à  l'ctpinlion  de 
son  engagement.  Les  rengagements  seront 
soumis  i  i*approlialioii  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

ô7.  Tout  mi^ranicicn  on  chauffeur  qui 
aura  laissé  expirer  son  engagement  sans 
Ikire  de  demande  de  rengagement ,  ou  dont 
noire  ministre  n'aura  p.ns  approuve  le  ren- 
pgement,  sera  confîédié  ;  il  lui  scrn  dé- 
livré un  ceriilicat  de  capacité  et  de  bonne 
conduite,  s'il  y  a  lien.  Si,  ultérieurement, 
il  voulait  rentrer  dans  le  corps  ,  il  ne  pour- 
rnit  r  Hn  admis  que  dnns  la  dernière  Ctasse 
du  grade  qu'il  avait  en  le  quittant. 

3S.  En  cas  de  guerre  maritime  sentement, 
notre  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
(lérnjrr  à  rc  qvip  prr^ct it  Part.  "".Il  pourra 
faire  admettre  dans  le  corps  d'ouvriers  mé- 
caniciens et  d'ouvriers  chauffeurs,  dans  la 
classe  du  grade  qu'ils  possédaient  lorsq  i  ils 
ontélt*^  rnn<rédiés,  ceux  qui,  ayant  satisfait 
èunepgage.mcnt,  auront  étérongédiésavec 
les  certificats  d'apliiudc  et  de  bonne  con- 
dalle,  et  qui  se  présenteront  pour  reprendre 
du  service.  Pourront ,  en  temps  de  guerre 
maritime,  obtenir  la  même  faveur,  jusqu'au 
grade  de  mnitre  mécanicien  de  deuxième 
classe  inclusivement ,  les  mécaniciens  pro- 
venant des  bâtiments  à  vapeur  de  l'admi- 
nistration des  postes  cl  les  mécaniciens  pro- 
venant des  bâtiments  à  vapeur  du  com- 
merce ,  ayant  navigué  en  mer  pendant  nn 
an  au  moin<.  Toutefois  tes  uns  et  les  autres 
devront  présenter,  pour  être  admis,  les 
cerliiicals  exigés  des  ouvriers  mécaniciens 
demandant  de  nouveau  à  reprendre  dn 
service. 

Tiras  m.     Servîeê  à  terré. 

39.  Les  mécaniciens  et  les  cbaufflcurs  k 
terre  seront  employés  à  la  conduite  des 

niaehincs  des  nnvirrs  à  vapeur  de  la  diree- 
lioudes  mouvements  du  port,  â  la  conduite 
des  machines  à  vapeur  établies  dans  les  ar- 
senaui ,  à  la  conservation  des  machines 
des  làtinients  désarmés,  et  aux  travaux 
dos  ateliers  de  machines  à  vapeur  de  nos 
arsenaux  maritimes. 


40.  Suivant  leur  emploi,  les  méetnieleni 

et  les  chauffeurs  seront  sous  les  ordres  des 
chefs  qui  dirigent  ateliers;  ils  seroivt 
soumis  à  ia  même  poiiec  et  discipline  que. 
les  autres  ouvriers  du  port. 

41 .  Les  destinations  et  mutations  à  terre 
des  mécani'-iens  et  chauffeurs  s'opéreront , 
eu  vertu  des  ordres  du  préfet  maritime,  sur 
les  demandes  des  différents  chefli  de  service* 
Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  pas* 
seront  (Im  -jervire  de  mer  à  ccîtii  de  terre, 
le  commandant  supérieur  devra  en  informer 
le  préfet  maritime,  qui  prescrira  l'emploi 
à  donner  à  ces  hommes  dans  les  ateliers  dn 
port .  où  ils  seront  taxés  par  le  directeur, 
d  après  leur  mérite  comme  ouvriers. 

4S.  Les  mécaniciens  et  chaulienrsi  terre 
seront  casernés;  ils  vivront  a  l'ordinaire, 
recevront  une  ration  de  pain  et  le  bois  né- 
cessaire à  la  cuisson  des  aliments.  Toi^te- 
fois  les  mécaniciens  employés  dans  nos  ar« 
senaux  seront  dispensés  du  régime  de  la 
caserne,  et  dans  celte  poMfion  ils  n'auront 
droit  à  aucune  allocation  de  vivres. 

43.  En  cas  d*infondnite  ou  d'absence 
réitérée  du  travail,  de  la  part  du  mécani- 
cien oti  chaulTeur.  le  ehrr  du  service  qut 
l'emploiera  en  rendra  compte  au  préfet 
maritime,  qui  ordonnera  le  renvoi  de  cet 
ouvrier  à  la  discipline  du  corps, 

44.  Tous  les  dimanches ,  le  canitaine  de- 
vra faire  l'inspection  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  à  terre  présenta  à  la  compagnie  ; 
ils  serunt  en  unirorme,  et  les  mécaniciena 
seront  armés. 

TiTKB  IV.  —  Sênfieê  à  la  mer. 

45.  Il  sera  affecté  au  service  des  ma- 
chines k  vapeur,  pour  les  navires  de  ta  force 

de  quatre-vingts  ehevani  et  au-dessu«»,  sa- 
voir :  1  maître  mécanicien  de  première  ou 
de  deniiéme  classe  ;  i  second  mettre  vaé* 
canicien  de  première  onde  deuxième  classe  ; 
2  aides  mécaniciens  de  [première  ci  de 
deuxième  classe;  9  chauffeurs  de  première 
ou  de  deuxième  classe.  Ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  qu'en  vertu  des  ordres  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

46.  Les  aides  mécaniciens  embarqués  • 
conformément  aui  prescriptions  de  Tart.SD 
de  la  présente  ordonnance,  pour  faire  icnr 
temps  d'épreuve,  ne  seront  pas  comprit 
dans  l'effectif. 

47.  Pour  les  bfttiments  à  vapeur  d'une 
force  inférieure  &  celle  de  quatre-vingts  che- 
vaux .  cet  effectif  sera  rnolifié  par  le  préfet 
maritime,  suivant  la  puissance  des  ma- 
chines et  le  service  que  le  bâtiment  sera 
appelé  i  remplir. 

î??.  Quand  l'armement  fl'un  bâtiment  k 
vapeur  sera  ordonné,  il  en  sera  donné  avis 
par  le  préfet  maritime  au  commandant  •»* 
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piVîeiir,  qui  drviirnnra  h  tour  de  rôle  1rs 
jiu'c.iniciens  cl  cluiulTeurs  qui  «ievrorit  rtre 
oriibarqucs.  Le  billet  de  desUoation  de  ces 
tiommef  sera  soumis  à  rapproballon  da 
major-fjéïK'r.il  de  la  marine. 

•49,  Lorsque.  |»oiir  des  c«»U!ses  indépen- 
dantes de  sa  voluntts  ua  mécanicien  ou 
ebaulTeur  débarquera  aprèi  moins  d'un  an 
de  n.nv!f,'nIlori ,  il  sera  remis  en  ItMc  de  la 
li.steii'embarquemenl.  Après  deux  ans  d  em- 
'barquement,  les  mécaniciens  ou  chauffeurs 
potirronl  être  débarqués ,  ai  d'autres  mé- 
caniciens et  chauffeurs  sont  à  terre  depuis 
lonstempf. 

50.  A  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur, 
les  mécaniciens  et  cbauffeurs  seront  parti- 
cnlic^rernenl  rhnrgés  de  la  conduite,  de 
l'enlrelieti  et  des  réparations  des  machines. 
Lorsque  les  fourneaui  seront  allumés,  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  quart  ne  de- 
vront jamais  être  distraits  du  service  des 
warhinps. 

51.  Lorsque  les  machines  ne  seront  pas 
en  activité,  les  mécaniciens  el  chauffeurs 
pourront  être  employés  à  tons  les  services 
<lr  hord  qui  seront  en  harmonie  avec  leurs 
grades.  Néanmoins,  en  les  destinant  à  ces 
services,  les  ofDciers  commandant  et  autres 
devront  se  rappeler  que  l'entretien  des  ma- 
chines doit  passer  avant  tout. 

52.  Les  mécaniciens  jouiront  à  bord  du 
ranff  et  des  prérogatives  attachés  à  leur 
grade;  ils  seront  soumis  à  toutes  les  per- 
sonnes revêliTP^  d'un  grade  supérieur  au 
leur,  et  ils  commanderont  toutes  celles  d'un 
irrade  inférieur.  Ils  auront  plus  particuliè- 
rement sous  leurs  ordres  les  chauffeurs  et 
les  hommes  affectés  au  service  des  soutes 
à  charbon. 

53.  En  cours  de  campagne,  el  en  cas  d*fn- 
snlTisance  au  corps,  les  capitaines  de  nos 
bâtiments  à  vapeur  sont  autori<;és  à  rem- 
placer provisoirement  les  chauffeurs  ma- 
lades ou  absents  par  des  marin»  de  leur 
équipage,  lesquels  jouiront,  dans  ce  cas, 
d'un  supplément  de  soitanle  centimes  par 
Jour.  La  durée  de  ces  fonctions  provisoires 
sera  constatée  sur  le  rôle  d'équipante. 

54.  Les  capitaines  de  nos  bâtiments  k  va- 
peur choisiront  parmi  leur  équipage  un 
certain  nombre  d'hommes  qui  seront  af- 
fectés particulièrement  au  service  ordinaire 
des  soutes  À  charbon;  il  leur  sera  alloué  le 
fMpplémenl  fixé  par  l'art.  "H  de  la  présente 
ordonnance.  Ces  hommes  seront  révocables 
parles  commandants;  leur  nombre  sera  de 
huit  pour  les  navires  au-dessous  de  cent 
chcvaui ,  et  de  rlonie  pour  les  navires  de 
centàcenlsoiiantechevaux.  Pour  les  nn vi- 
res d'une  force  supérieure,  ce  nombre  pourra 
être  augmenté  par  l'ordre  de  notre  ministre 
de  la  marine. 
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55.  Tout  méc.Tnîrîen  on  rhrtufTeur  dont 
l  incapacUé,  la  nésligeuce  ou  la  mauvaise 
conduite  auraient  été  constatées  par  un  con- 
seil composé  du  capitaine  du  bAtiroent» 
prr-idri)!  ,  et  des  n'Ticiers  chefs  de  quart , 
pourra  ,  sur  l'ordre  du  préfet  mari'ime.  être 
débarqué  et  renvoyé  à  la  compagnie,  où  il 
prendra  la  queue  de  la  liste  d'embarque- 
ment. Dans  cette  position,  il  sera  inhabile 
à  concourir  pour  le  grade  supérieur,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  terminé  une  nouvelle  année  de 
service  à  la  mer,  et  reçu  de  son  capitaine 
un  certificat  de  capacité  et  de  lionne  con«* 
duite. 

5tj.  Tout  roécanicicn  qui  aura  été  débar-| 
qué  deui  fois  pour  les  causes  et  suivant  les 

formes  énoncées  à  l'art.  55  pourra  être  ré* 
d  lit  d'un  grade,  s'il  est  de  deuiicme  classe  , 
ou  être  remis  à  la  deuiicme  classe  de  son 
grade,  s'il  était  de  première  classe.  Les 
chauffeurs,  dans  le  même  cas,  seront  sus- 
ceptibles (r«">tn'  envoyés  aux  équipages  de 
ligue  ou  mcnic  d  cire  envoyés  à  la  compa- 
gnie de  discipline,  selon  la  gravité  des  faits. 
Ceux  qui  seront  aii><;i  mis  à  la  disposition 
du  conimf  Ti  l  it\t  de  la  division  seront  em- 
ployés l  ouime  matelots  de  troisième  classe , 
s'ils  comptent  unande  navigation  au  moins, 
ou  comme  apprentis  marins,  s'ils  ne  Stiis* 
font  pas  à  cette  condition, 

57.  Lorsque ,  par  une  cause  quelconque, 
en  cours  de  campagne ,  ou  par  suite  d*iii* 
sudisance  dans  tes  cadres  de  la  compagnie, 
un  mécanicien  on  rhiufTcur  remplira  des 
fonctions  supérieures  a  celles  de  son  grade, 
il  jouira  des  émoluments  attribués  à  la 
deuxième  classe  du  grade  supérieur  à  celui 
dont  il  est  réglementairement  pourvu.  Cette 
position  exceptionnelle  cessera  dés  qu'il  j 
aura  possibilité  d'embarquer  un  titulaire. 

53.  Toutes  les  fols  que  les  fourneaux  se- 
ront allumc^s  .  une  double  ration  rir  pntn 
el  de  vin  sera  délivrée  aui  mécaniciens  et 
aux  chauffeurs. 

59.  Tous  les  mécaniciens,  chauffeurs  et 
marins  formant  l'équipage  d'un  bâtiment 
u  vapeur  recevront  gratuitement,  chaque 
année ,  un  pantalon  el  une  vareuse  en  toile 
à  fourrure,  on,  i  définit,  en  toile  rurale 
dite  rmtdeiette, 

TlTâi  y,  —  BMlêmmtt,  ^ 

60.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  It 

marine  porteront  le  môme  uniforme,  les 
mêmes  marques  distinctives  et  le  mêmes 
armes  que  les  officiers  mariniers  et  marins 
des  grades  correspondants  dans  nos  équi- 
pages de  ligne.  Seulement  la  patte  au  collet 
en  drap  rouge  sera  remplacée  par  une  patte 
de  rnéme  forme  en  velours  noir. 

61.  Les  mécaniciens  et  chanfllrors  seront 
tenus  de  se  pourvoir,  &  leurs  firals«  des  effets 
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d'hibilleaat  eomposut  le  m«  dei  oflRelm 

mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne  • 
le!  qiril  est  dftprminé  par  l'ordonnance  or- 
ganique de  ce  corps  du  1 1  octobre  18S6  (  1 } . 
Lei  efltels  teront  de  même  étoflte  que  cem 
des  marins  det  équipages  de  ligne,  et  con- 
fprtiftnTi<^scn  conrormitt^  des  modéles-lypes 
déposes  dans  les  ports.  Le  capitaine  de  la 
compagnie  et  les  olBcien  commandant  nos 
blttraents  à  vapeur  s*assaTeroDt ,  par  des 
inspecHoiTî  snrnsamnienl  rapproch?"e« , 
i'exécutjon  des  dispositions  prescrites  par 
le  présent  article. 

63.  Les  dispositions  de  Tart.  6t  ne  s*ap- 
pVfqurni  pns  aux  mécaniciens  non  admis 
(iéi.nitivenienl  dans  la  compagnie ,  emlmr- 
qués  pour  Aiire  leur  temps  d  épreuve;  Il 
soffira  qu'ils  soient  pourvot  des  effets  in« 
dispensa  ble?. 

63.  Le  capitaine  de  ta  compagnie  ou  les 
capitaines  des  b&timents  à  vapeur  pour* 
ront,  s'il  est  nécessaire,  autoriser  les  roé- 
rntiffifns  ou  rtiniiH^urs  ri  f!r'cgiicr  à  un 
fourniâseur  le  tiers  de  leur  solde  à  terre  ou 
la  moitié  de  leur  solde  à  la  mer,  jusqu'à 
parfoil  paiement  de  leur  dette  d*babllle- 
ment;  mais,  avant  d'y  consentir,  rcs  of- 
ikiers  s'assureront  que  les  elTeis  ont  été 
foornis  et  que  la  délégation  n'a  pas  d'autre 
nour.  Si  le  méeanieien  on  le  chauffeur  met- 
tait de  la  mauv.'iisr  volonté  ou  de  la  négli- 
gence, soit  à  s'habiller,  soit  à  acquitter  sa 
dette  d'hat>illement,  cette  délégation  pourra 
être  ordonnée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie 01}  par  los  oflSeien  commandant  les 
biiiueuts  À  vapeur. 

TiTBB  YI.  —  ^rmamanf  et  é^uifitmmt, 

64.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides 

mécaniciens  seront  armés  ainsi  qu'il  est 
défcrniiné  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l  arl.  bo,  titre  9  de  notre  ordonnance  du 
il  octobre  1B36,  pour  les  premiers  maîtres, 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  nos 
équipages  de  ligne;  mais  les  ceinturons  se- 
ront en  cuir  noir  verni  pour  tous  les  grades. 

65.  Les  armes  et  ceinturons  seront  four- 
nis parla  direction  d'artillerie  du  port ,  sur 
demandes  nominatives  faites  par  le  capi- 
taine de  la  compagnie  et  visées  p.ir  le  com- 
mandant supérieur  et  le  commiaâdae  au& 
revries. 

GO  Los  mécnnicicns  seront  ppr<:onne11e- 
Hicnl  responsables  des  armes  et  fournimeuls 


qui  leur  auront  élé  délivrés.  Ces  oldets 

d'armement  et  d'équipement,  appréciés, 
seront  inscrits  sur  les  livrets  individuels  et 
sur  le  contrôle  annuel  de  la  compagnie. 

67.  Il  sera  ouvert ,  â  la  dlrecllon  d*ar- 
tilleric,  un  registre  tenu  par  le  garde-ma> 
gasin,  où  les  demandes  nominatives  faites 
par  le  capitaine  de  la  compagnie  seront 
transerites.  Lors  des  délivrances  des  armes 
et  fourniments ,  les  mécaniciens  émargeront 
de  leurs  reçus  les  articles  qui  leur  auront 
élé  délivrés. 

68.  Les  mécaniciens  embarqueront  avec 
leurs  armes. 

69.  Lorsqu'un  mécanicien  devra  Ptrc  con- 
gédié, il  aura  à  justiiier  par  un  reçu  du 
garde-magasin  d'artillerie,  visé  par  le  di- 
recteur, qu'il  a  Tnil  remise  de  son  arme  et 
de  son  fourniment  dnns  les  magasins  de  In 
direction  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  faire  aucune 
retenue  pour  cause  de  perte  ou  de  dégra- 
dation. Le  mécanicien  ne  pourra  recevoir 
son  décompte  de  solde  qu'après  avoir  sa- 
tisfait à  cette  obligation. 

70.  En  cas  de  perte  on  de  dégradation 
de  tout  on  partie  de  Tarmement  du  méca- 
nicien, l'appréciation  en  sera  faite  parle 
directeur  <(  ;u  tillerle  ,  et  le  n)Onlanl  apos- 
tiilé  au  (  omple  linancier  de  i  homme,  pour 
être  repris  sur  sa  solde. 

71.  SI  les  pertes  ou  dégradations  avalent 

pour  causes ,  soi!  à  terre  ,  suit  à  la  mer,  des 
événements  de  force  majeure,  procés-verbal 
en  serait  dressé  par  l'autorité  compétente. 
Ce  procés^verbal  sera  soamfs  au  préfet  ma- 
rillme,  qui  prononcera  si  la  perte  ou  les 
dégradations  doivent  être  su[)f»ortpes  par 
riitat  ou  rester  à  la  charge  du  mécanicien. 
Dans  tous  les  cas ,  le  garde-magasin  d*ar- 
tillerie  sera  mis  en  possession  du  procès- 
verbal  où  sera  inscrite  la  décision  du  préfet 
maritime,  pour  la  justilication  de  ses  dé- 
penses. 

Titre  VU.  —  Solde  et  tupplément.  ' 

72.  La  solde  des  mécaniciens  et  ctiauf- 
feurs  de  tous  grades  se  distingue  en  solde  & 
terre  et  solde  à  la  mer.  A  terre,  la  solde  sera 
acquittée  de  mois  en  mois ,  à  terme  échu. 
A  la  mer,  elle  sora  {)ayL'e  en  même  tempi 
que  celle  des  équipages  des  bâtiments  sur 
lesquels  Us  sont  embarqués.  La  solde,  dani 
toutes  positions,  est  fixée  ainsi  qu'il  est 
déterminé  au  tableau  suivant  : 


(1)  Voj.  tome  30,  p.  420. 


40. 
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Maltm  néeiDieiaiM.  • 


lOLVB  A  TBBBI. 


(de  l'*cl«He. 
**  H«  S*  eloM. 
sccnitils  mtiirct  mie»-  \  de  1'*  cla^sr. 

iiiciciis.  i  de  2*  c!<i!>sc. 

,        j      •  •  (  do  1"  c!a»>e. 

ue»  ntcranicif  n». . . .  {  ,    «.  t 

(  de  2*  classe. 

Toarrier  cliarpi^  des  écriltirns.  

f,      iT  (  de  1  "  cl  isi^f. 

Il  e^l  accorJ<î  en  outre  : 
Une  demi-joornée  d«  solde  pour  la  Mte  daroi{ 
Yingt<ciD(f  eeniifue»  par  junr  «u  vagn<ime»tre  de  ta  eompag'nic  ; 
Vingl  centitties  par  jour  au  fi  u  ricr  <  li,<rc;(>  d»  !  j  !•  mu  d- s  écriUircs  ; 
Et  U  haulc-pajre  d'ancienneU  du  doute  ou  de  qaiose  oeniiiaea  par  joar,  ainsi  que  cei«  Ml 
détaraiaé  pour  la»  natrint  d«a  équipages  de  ligne. 


SOLDB  A  LA  VBB. 


par 
an. 

par 

mois» 

par 

joor. 

par 

jour. 

1 1 
1 1 . 

par 

a  n . 

par 

[noit. 

par 

joar. 

par 
jour. 
11. 

û. 

fr. 

h. 

fr. 

fr. 

fr. 

700 

08  333 

1  m 

0  072 

S.100 

175 

5  m 

2  917 

600 

50  00 

1  007 

V  8S9 

1,M0 

mm    ^  ^ 

9  00 

S  500 

fiOO 

51  667 

1  389 

0  m 

1.500 

125 

a  167 

2  083 

33  333 

1  111 

0  555 

1.200 

100 

3  333 

i  607 

m 

28  333 

0  m 

0  âT2 

1.020 

85 

3  8SS 

1  «17 

280 

23  333 

0  778 

0  389 

m 

70 

2  233 

1  167 

792 

66  00 

1  100 

2»(i 

18  00 

0  590 

0  295 

m 

1  770 

0  885 

VM[ià  00 

0  4»3 

0  m 

m 

4» 

1  479 

0  7U 

Indépendamment  Ue  la  solde  et  des  sup> 
éléments  indiqués  dtni  le  tableau  ci-des* 
rat,  il  sert  accordé  une  graUfic«lion  do 

cent  cinquante  à  trois  cents  franc? .  a  titre 
d'encouragement,  à  lotit  mécanicien  en 
chef  qui  aura  maintenu  dans  le  meilleur 
4tal  possible,  pendant  deux  ans,  les  ma- 
chines et  !'•<!  chaudières  conGéesà  ses  soins, 
lorsque,  durant  ce  laps  de  temps ,  elles  au- 
ront fonctionné  au  moins  cent  qualre-vingls 
jours.  AcetoIlM,  une  commission,  composite 
du  commandant  supérieur,  de  I  ingénieur 
chargé  des  bâtiments  à  vapeur  et  de  trois 
olTicicrs  commandant  ou  ayant  commandé 
des  b&tlments  à  vapeur,  sera  chargée  de 
constater  ces  litres  à  la  gratification  et  d'en 
fixer  la  quotité.  Le  procès-verbal  de  son 
examen  devra  être  soumis,  par  Tinterme- 
diaire  du  préfet  marlUme»  à  rtpprobolton 
du  ministre.  La  dépense  rés  ilt;mt  du  paie- 
ment de  la«lilp  praliru-alion  sera  imputée 
sur  les  fond:»  du  ciiapilie  Travaux  du 
maténei  naval,  (Ports.) 

7".  Les  suppléments  accordés  aux  ofTî- 
riers  attachés  au  corps  des  ouvriers  méca- 
niciens ,  et  la  solde  et  les  suppléments  al- 
loués ani  mécaniciens  et  ebaoOrettrs,  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  du  chapitre  5, 

arl.  E(iiiii)ages  à  terre,  011  H'/uifn^'cs  à 

ta  vtcr,  selon  que  les  hommes  bti  uni  u  terre 
on  embarqués. 

74.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  em- 
ployés au  service  des  machines  à  vapeur  des 
arsenaux,  ou  â  celles  des  bàltmenls  de  ser- 
vitude de  la  direction  des  mouvements  du 
pnrt  ,  rrcpvront  ,  en  otitrp  de  leur  solde  à 
terre ,  une  somme  égale  à  cette  même  solde. 
Les  mécaniciens  et  chauiTeurs  employés 
daas  râtelier  des  macblnes  à  vapeur  de  rar- 


senal ,  soit  à  la  journée,  soit  à  I  entreprise, 
cumuleront  leur  solde  è  terre  avec  le  prix 
de  leur  journée  de  travail.  Ces  alloeationa 

stipptémenlaire?  •îpront  à  li  (  h"tr:rc  rfes  di- 
rcciions  qui  auront  employé  les  mécaniciens 
et  chanfTeurs,  et  elles  seront  acquittées  sur 
les  fonds  du  chapitre  8  du  budget,  IVavaam 
du  matériel  v,avn!.  f  Ports.) 

75.  Le  lieu  tenant  de  vaisseau  capitaine 
de  la  compagnie  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, et  l'enseigne  de  Tatascta  qui  le  se- 
conde, seront  fmité^,  sous  le  rapport  de 
la  solde,  en  conformité  de  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  officiers  des  même*^  i^rades  at- 
tachés à  nos  équipages  de  ligne. 

76.  Tout  mécanicien  et  cb  nitTfnir  nnqoet 
il  aura  été  accordé  une  dispense  de  iravall 
par  le  conseil  de  santé,  et  ceux  qui  seront 
indispensables  pour  maintenir  Tordre  et  ta 
tenue  de  la  caserne ,  recevront  les  deux  liera 
de  leur  solde  de  nier.  Le  nombre  de  ces 
derniers  sera  réglé  par  le  commandant  su- 
périeur, d'après  les  besoins  du  service ,  et 
sous  l'approbation  du  préfet  maritime. 

77.  Le<  maîtres  mécaniciens  de  première 
classe  qui  seront  promus  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  recevront  une  gratiflca- 
lion  de  cinq  cents  soixante  et  dix  francs» 
a  titre  de  première  mise  d'habillement. 

78.  Le  supplément  accordé  aux  hommes 
de  Téquipage  employés  aux  soutes  à  char- 
bon est  filé  à  dix  centimes  pnr  jntir. 

79.  Toutes  les  fois  qu'un  mécanicien  otv 
chauffeur  à  terre  sera  employé  au  service 
des  machines  à  vapeur  d'un  bâtiment  de 
servitude  de  la  direction  des  mn-n  rments 
du  port,  i!  recevra  une  ration  complète  de 
t  ims,  comme  les  marins  de  l'équipage,  et 
une  double  ration  de  pain  et  de  vin  toutes 
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fet  fols  que  les  fourneaui  seront  allumés. 

^0.  lieutenant  de  vaissienu  capitaine 
àe  U  compagnie  recevra  pour  frais  <le  bu- 
reaa  quinze  fraoes  par  mois;  au  moyen  d« 
cette  itidemnllé  ,  il  ne  lui  sera  rien  fourni 
eo  nature  par  les  magasins  de  la  marine  à 
titre  de  fourniture  de  bureau.  11  lui  sera  éga> 
icfflent  alloué  une  indemnité  de  neuf  franci 
par  mois  pour  emplacement  de  bureau»  lors- 
qu'on ne  pourra  lai  fournir  un  local  à  cet 
effet. 

8i.  Les  méeanieieni  et  cbaotfc'jrs  qui 

obtiendront  des  congés  recevront  î..ligra- 
lement  pendant  re  temps  la  solde  à  (erre. 
Ces  congés  ne  pourront  excéder  trois  mois 
et  ne  pourront  éire  aecordés  que  par  notre 
ministre  de  la  marine»  sur  la  proposition 
du  préfet  maritime.  Le  rappel  de  la  solde 
de  congé  ne  sera  fait  qu'à  la  rentrée  des 
nécanidens  et  chauffeura  à  la  oompagnie, 
Les  prolongatioui  de  congé  seront  tani 
solde. 

S2.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous 
padet  pourront  déléguer  le  tiers  de  leur 
solde  à  la  mer.  Sont  applicables  aui  méca- 
niciens et  chaulTeurs  les  dispositions  des 
art.  134,  135,  136  et  264  de  notre  ordon- 
nanoedu  11  octobre  1836,  lur  tes  équipages 
de  ligne ,  en  ce  qal  concerne  la  solde  à  la 
ner. 

B3.  A  terre ,  le  paiement  de  la  solde  s'o- 
pérera an  moyen  d'états  nominatiik.  Les 
mandats  de  paiement  expédiés  par  le  com- 
missaire aux.  revues  seront  ordonti rincés  au 
nom  du  capitaioe  qui  en  recevra  le  montant 
an  trésor. 

84.  A  la  mer,  le  paiement  de  la  solde 
dps  méranii  îfns  et  des  chaulTeurs  s'opérera 
au  moyen  d'états  nominatifs;  les  mandats 
de  paiement  expédiés  par  le  commissaire 
au  revues  seront  ordonnancés  au  nom  du 
conseil  d'administration  du  b  rfl. 

bS.  Les  paiements  individuels  faits  aux 
mécaniciens  et  chauffeurs  seront  aposlillés, 
i  terre,  sur  le  eontréle  de  la  compagnie; 
A  la  mer,  sur  le  rAle  d'équipage  du  bâti- 
ment. Dans  l'un  et  Tnatte  f  is  ,  loç  paie- 
ments seront  portés  à  leur  dule  »ur  ie  livret 
des  iioinmet* 

86.  11  est  expressément  di^fcndu  à  tout 
officier  militaire,  ainsi  (m'ai)\  coriimissait  es 
au  revues ,  d'ciercer  ou  d  autoriser  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  mécaniciens  ou 
chanITcurs,  si  rc  n'r^t  dans  les  cas  formel- 
lement déterminés  par  les  ordonnances  et 
règlements  y  &ouâ  peine  de  remboursement 
des  sommes  retenues  illégalement  et  de 
punitions  e:(ernplaires. 

87.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  à  Thft- 
pâtal ,  ou  absents  pour  toute  autre  cause 
légale  au  moment  de  la  formation  des  états 
de  paiement,  ne  seront  rappelés  de  leur 
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solde  ncqriise  qa*i  leinr  rentrée  à  la  oompa« 

gnie  on  il  l)ord. 

iia.  Les  mécaniciens  et  chaulTeurs  qui , 
MUS  motifs  ▼alabtes,  s'auront  pas  rejoint 
h  l'expiration  de  leur  congé  seront  privés 
de  ieiîf  solde  à  terre,  sans  préjudice  des 
poursuites  qu»  seront  exercées  contre  eux 
si  leur  absence  se  prolonge  au-delà  des  ter- 
mes prescrits  par  les  règlements. 

89.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui 
tomberont  malades  à  terre  ou  pendant  leur 
embarquement  seront  traités  dans  les  hd» 
pitaux  de  la  marine.  Ils  subiront  dans  cette 
position  les  retenues  déterminée*?  an  tnhleau 
de  solde,  art.  7i,  titre  7  de  la  présente  or- 
donnance. Si  les  mécaniciens  ou  chauflfeurs 
mis  à  l'hôpital  par  lesb&timents  sont  rem- 
placés h  bord  ,  ils  seront  débarqués  et 
rendus  à  la  compagnie,  de  façon  que ,  au- 
tant que  possible,  le  bâtiment  ne  solde  Ja- 
mais que  le  nombre  réglementaire  de  mé- 
caniciens et  chauffeurs  qui  lui  est  accordé 
par  la  présente  ordonnsMce. 

TiTABYIII. —  Mafn'rule,  contrôle,  €Omp* 
tabUiiè  et  tuimimslraliou. 

90.  Il  sera  tenu  par  le  chef  du  corps  une 
matricule  générale  des  ourrlers  mécaniciens 
et  chaufféors  de  tous  grades  engagés  dans 

la  compagnie.  Cette  matricule  sera  con- 
forme au  modèle  adopté  pour  le  corps  des 
équipages  de  ligne  ;  les  hommes  y  seront 
portés  d'après  la  date  de  leur  admission. 
Il  «era  établi  une  table  alphabétique  pour 
la  facilité  de  recherches. 

91.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  inscrit 
sur  la  matricule  conservera  indéHniment 
son  numéro,  môme  lorsqu'il  rentrrn  h  la 
compagnie,  après  avoir  été  con^nl  é  ou 
rayé  des  contrôles  pour  quelque  caaac  que 
ce  soit. 

9i.  Il  ne  serajamais  fait  de  radiation 
sur  la  matricule;  les  perles  y  seront  Indi- 
quées par  les  mutations,  et  Ton  y  inscrira 
les  motifs  à  radiation,  lorsqu'il  yaura  lieu. 

9~.  Tl  sera  tenu  par  le  capitaine  de  !i 
compagnie  un  contrôle  général.  Ce  contrôle 
servira  à  inscrire  tous  les  mouvements  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre  et  à  la 
tenue  du  compte  financier  des  tiornmcs.  Un 
semblable  contrAle  sera  tenu  par  le  com- 
missuirc  aux  revues. 

94.  Le  contrôle  général  de  la  compagnie 
sera  renouvelé  au  rommencement  de  cha- 
que année;  on  devra  rappeler  sur  le  nou- 
veau le  dernier  mouvement  de  chaque  in- 
dividu qui  serait  absent  de  la  compagnie  à 
l'époque  du  renouvellement. 

95.  Lors  de  l'établissement  du  contrôle 
général,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  j 
aérant  enregistrés  par  rang  de  grade,  et 
dans  chaque  grade  par  rang  d'ineorpora* 
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lion,  Lei  iiiéoaiiicieoi«l  cbaufleurs  qui  sur- 
^ierulI()nl  nprès  la  confection  du  lonlrole 
seront  ajoutés  à  la  §uile  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  leurs  grades  cl  claites  rei- 
pectif^.  Ud  nombre  mflisani  de  cases  ea 
blanc  sera  laissé  pour  cet  elTel.  Les  déser- 
teurs continueront  à  tigurer  pour  mémoire 
sur  ie  contrôle  pendant  sii  molfl.  Le  inécâ- 
nlcien  ou  ehauOteiir  %ni  ivancera  en  grade 
sera  rayé  de  la  case  qu'il  occupait  el  inscrit 
dans  une  case  à  ia  suite  de  son  uouveau 
grade. 

96.  Un  état  de  mutations  et  de  mouve- 
ments des  officiers,  mécaniciens,  fourrier 
et  cliauneurs  de  la  compagnie  à  terre  sera 
dressé  tous  les  dii  jours  par  les  soins  da 
capitaine,  et  remis  au  commissaire  aux  re- 
vues. Annotations  dos  rimtntions  et  mou- 
vements seront  faites  sur  les  contrôles  con- 
tradictoireinent  tenus. 

97.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs seront  embarqués,  le  conseil  (rridnii- 
nistralion  du  bàtiinent  adressera  au  com- 
missaire aux  revues,  tous  les  dix  jours,  si 
le  t»4timent  est  en  rade  ,  et  chaque  fois 
qii'il  sera  possible,  si  le  b;"ifinMM)t  p<i\  en 
cours  (le  rarnpag;ne.  Tétai  des  mutations  et 
mouvements  survenus  parmi  les  hommes  de 
la  compagnie.  Le  commissaire  aui  revues 
comn  niiiiiuera  cet  état  au  capitaine  de  la 
compagnie. 

Administraiion, 

98.  Le  lieutenant  de  vnisseau  capitaine 
sera  chargé  de  radniiui>lration  intérieure 
de  la  compagnie ,  sous  les  ordres  du  eom^ 
mandant  supérieur,  et  sous  raulorité  du 
major  généi  il  !o  la  marine.  Il  sera  respon- 
sable de  sa  gesliou. 

99.  A  la  Qu  de  chaque  trimestre,  le  con- 
trôle général  de  la  compagnie  sera  vérifié 
dans  toutes  ses  parties  par  le  commissaire 
au\  revues,  qui  s'assurera  q'ie  les  rrïouve- 
menls  el  mutations  survenus  et  les  paie- 
ments eflèctnéflsont  fidèlement  inscrits,  et 
que  le  contrôle  tenu  par  le  capitaine  est  en 
parfaite  concordance  avec  celui  de  la  com- 

"  pagnie ,  déposé  dans  les  bureaux  du  com- 
missaire aux  revues.' Le  commissaire  aux 
revues  mentionnera  sur  le  contrôle  tenu  par 
le  capitaine  sa  vérification  et  la  date  à  la- 
quelle elle  a  eu  lieu. 

100.  Les  paiements  fiiits  par  le  capitaine, 
ainsi  que  ceux  opérés  à  bord ,  seront  in- 
scrits sur  les  livrets  individuels  dont  cha- 
que homme  devra  toujours  être  porteur. 
Ces  livrets  seront  toujours  tenus  h  Jourt 
à  terre,  parle  capitaine  de  la  compapnie; 
à  la  mer,  par  le  commis  d'administration 
du  bâtiment.  Lorsque  les  hommes  change- 
ront de  position ,  les  livrets  devront  être 
arrêtés  par  qtii  de  droit» 


IILIPPE  1*'.  —  i4  UAI  Ift40. 

101.  La  solde  à  terre  devant  être  ac- 
quittée de  mois  en  mois,  à  terme  échu,  le 
capitaine  de  la  compagnie  fera  dresser  par 
le  fourrier  un  état  nominalif,  décompté 
par  grades  cl  classes ,  des  hommes  présents 
à  la  compagnie.  Cet  état  sera  dressé  en 
triple  expediiion  ,  l'une  pour  être  jointe  au 
mandat  de  paiement,  la  seconde  pour  être 
déposée  au  bureau  des  revues ,  la  troisième 
restera  entre  les  niains  du  capitaine  de  la 
compagnie  pour  opérer  sa  décharge.  Cet 
état,  en  triplicata  .sera  émargé  des  parties 
prenantes.  Les  paiements  seront  immé  lia- 
tenient  npostiiiés  sur  le  contrôle  au  nom 
de  chacun. 

lOS.  Les  appointements  des  officiers  se- 
ront payés  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
par  les  soins  du  commissaire  aux  revues  » 
dans  la  forme  ordinaire. 

103.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chinf- 
fenrs  seront  employés  dans  les  ateliers  de 
nos  arsenaux  ,  le  prix  de  leurs  journées ,  ou 
les  sommes  acquises  par  les  travaux  exé- 
cutés à  prix  des  tarifé ,  leur  seront  soldés 
par  les  soins  des  directeurs,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  autres  ouvriers,  aux- 
quels ils  sont  entièrement  assimiles  dans 
celle  position. 

104.  Chaque  trimeslre,  le  commissaire 
aux  revues  fera,  sm  le  terrain  ,  l'apiipl  no- 
minal dos  oniciers  ,  méranieiens  ,  IVnin  ier 
el  chauffeurs  appartenant  à  la  compagnie 
et  qui  seront  à  terre.  Il  lui  sera  remis  pour 
cet  effet ,  par  le  capitaine  de  la  compagnie, 
une  feuille  d'appel.  I>a  liste  des  malades  el 
des  absents  lui  sera  également  remise ,  et 
Il  pourra  s*assorer  de  Inexactitude  des  causes 
d'absence.  Chaque  homme  présent  sera 
muni  de  son  livret.  Si  le  commissaire  aux 
revues  a  fait  connaître  à  l'avance  que  tes 
hommes  doivent  être  pourvus  de  leurs  sacs, 
le  (-apilainedevra  donner  des  ordres  eu  con- 
séqueiM  f  .  afin  que  la  vérification  des  effets 
d'habilienient  puisse  avoir  lieu. 

lûu.  Le  commissaire  aux  revues  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  passer  des 
revues  inopinées,  après  en  avoir  prévenu 
le  préfet  maritime. 

10().  Les  mécaniciens  el  chauffeurs  di- 
rigés d'un  pori  sur  un  antre,  qui  seront 
expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront  payés, 
avnnl  leur  départ,  de  leur  solde  acquise. 
8  lis  preimenl  la  voie  de  terre,  ils  rece- 
vront, savoir  :  les  maîtres,  deux  francs 
par  myriamétre;  les  seconds  maîtres  ,  un 
franc  cinquante  centimes  idem  ;  les  aides  , 
soixante  el  quinze  cen limes ^«^«w  ;  les  chauf- 
feurs, cinquante  centimes  lAm.  Lorsi|a*lls 
seront  embarqués  comme  passagers,  ils  re- 
cevront à  bord^  indépendamment  du  cou- 
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cbage,  la  ration  d'équipage.  Les  ans  et  les 
Mtm  Mrool  nppeléide  lear  loMe  acqaiM 
depau  Ie«r4épift  »  apvèilewarmée  à  det- 

tinattOD. 

107.  Dans  ie  cag  préfos  par  le  premier 
ptiifiapbede  Part.  106.  les  homines  ne 

feront  payés  par  !o  rapîlainc  qa*aprês  qu'il 
ce  sera  assuré  que  îrnr^  sacs  renrerment  la 
totalité  des  effets  d  habillemeot  réglemen- 
liÎKt,  et  qno  les  eflèts  lont  eo  boo  éUt. 
A  défaut ,  le  capitaine  fera  compléter  le 
lac  sur  les  fonds  à  sa  disposition. 

lOë.  Les  mécaDÎcieos  et  chauffeurs,  avant 
ktr  embarquement  oa  leor  départ  do  p  u  r  t , 
seront  présentés  au  commissaire  aux  re- 
Tues ,  qui  s'assurera  qu'ils  sont  régulière- 
ment expédiés  sous  tous  les  rapports.  Sui- 
vant le  eas ,  ces  mécaniciens  ou  ctunlllntri 
recevront  une  feollle  de  route  on  nn  billet 
de  destination. 

109.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauf* 
feors  erobarqaés  sur  nos  bâtiments  à  ▼apeor 
sera  acquittée  par  le  bord,  et  suivant  le 
mode  établi  pour  les  hommes  détnctiés  des 
divers  services  du  port ,  non  incorporés 
dans  les  équipages  de  ligne.  Les  paiements 
faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront 
soigneijscmenl  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
i^age ,  au  nom  de  chacan ,  et  inscrits  sur 
tes  lif  reu  individaels. 

110.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  con« 
gédiés  seront  payés,  avant  leur  départ,  de 
leur  solde  acquise ,  leur  dette  pour  effets 
d'habillement  préalablement  acquittée.  Ils 
recevront  Tindemnlté  de  route  détermi- 
née par  l'article  106. 

TiTEB  IX.  —  DUpû^imu  transUoires^ 

111.  Les  mécaniciens  etohauffeurs  qui 

feront  partie  de  la  compagnie  d'ouvriers 
marins  au  moment  (1<>  la  mise  en  vigitpur 
(le  la  présente  ordonnance  passeront  à  la 
compagnie  des  ouvrisn  nùeanieien»  »t  ocr» 
l'rters  chauffeurs  de  ta  marine  royale,  pour  y 
continuer  leur  s'^rvicf»  Jusqu'à  rcxpir.H ion 
de  leur  eogagement.  Dans  celle  poàilion» 
Ifi  ne  recevront  que  les  allocations  qui  leur 
étaient  attribuées  par  les  règlements  anté- 
rieurs. Cependant,  s'ils  déclarent  par  écrit 
Jqu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  conditions 
delà  présente  ordonnance,  ils  jouiront, 
jusqu'à  la  Gn  de  leur  engagement,  des  avan- 
tages qu'elle  leur  constitue.  Les  iî>prentis 
chauffeurs  de  l'ancienne  compagnie  seront 
admis  dans  la  nouvelle  comme  chauffeurs 
de  deuxième  classe. 

112.  Les  mécaîiirîpns  civils  employés  de- 
puis uu  an  sur  nos  bàlimenls  à  vapeur  pour- 
ront, sur  leur  demande,  et  si  Von  est  con- 
tent de  leurs  services,  être  admis  dans  la 
compagnie  des  ouvriers  mécanlens  et  ou- 
vriers chaufff.'urs  avec  le  grade  dont  ils  sont 


f9T 

pourvus  dans  ce  moment.  Slls  n*y  consen- 
tent pas,  ils  eontinuenmt  à eerrlr i  bord 

de  nos  bâtiments  à  vapeur,  jnsqiri'i  Tfxpi- 

ration  de  leur  engagement,  sous  les  condi- 
tions qu  ils  ont  souscrites.  Les  mécaniciens 
employés  actuellement  dans  Titelier  do  Tar- 
senal  de  Toulon  an  montage  etdémontagn 

des  machines  à  vapeur  de  nos  bfttiments, 
et  qui  auront  fait  preuve  de  leur  aptitude 
à  la  mer,  pourront ,  i  la  formation  seule- 
ment, être  admis  dai»  la  compagnie,  sa- 
voir :  les  routre-maîtres  ,  dans  le  grade  de 
maitre  mécanicien  de  deuxième  classe  ;  \«ê 
aides  eontre-maHres ,  dans  le  grade  de  se- 
cond maître  mécanicien  de  deuxième  classe. 

113.  Les  (Î!<p(i«it!n??s  l'nrf.  58  de  la 
présente  ordumiafice  recevront  leur  appli- 
ettion,  en  cas  d'insuffisance  dans  les  ca- 
dres, lors  de  la  première  formation  de  la 
comp^crnic  des  ouvriers  mécaniciens  et 
ehautleurs  de  la  marine  royale. 

XmB  X.  —  DùpotHioM  gémirmtêt. 

tï4.  Pendant  leur  séjour  à  terre,  les 
mécaniricns ,  fourrirr  et  chauffeurs  rni>nnt 
partie  d«î  la  compagnie  seronl  soumis  aux 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  concer- 
dant  la  discipline  dea  corps  militaires  de  la 
marine  et  celle  de  nos  arsenaux.  Lorsqu'ils 
seront  embarqués ,  ils  seront  soumis  à  la 
police  et  discipline  de  bord  et  aux  dis- 
positions du  Gode  pénal  maritime  des  vais- 
seaux. 

115.  Tous  les  Irois  mois  le  major  général 
passera  la  revue  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, i  terre.  Cette  revue  portera  tant  sur 
la  tenue  et  la  discipline  que  sur  la  situa- 
tion de  rhabillcmenl.  llenlendrn  les  récla- 
mations des  hommes  et  en  rendra  compte 
au  préfet  maritime. 

116.  Les  oITîcicrs  généraux  de  notre  ma- 
rine en  mission  d'inspecteur  pf^néral  inspec- 
teront les  mécaniciens  et  cbaulïeurs  de  la 
compagnie  non  embarqués. 

117.  Sont  et  demeurent  abrogées  Vor- 
donnancedu  ÔO  mai  1831,  portant  forma- 
tion d'une  compagnie  d'ouvriers  marins  à 
Toulon ,  ainsi  que  tontes  disposllions  con- 
traires à  la  présente  ordonnance. 

1 1^.  ^'olre  ministre  de  la  marine  et  dos 
coiunics  (M.  Eoussin)  est  chargé  de  l'esé- 
eution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
mise  en  vigueur  à  compter  du  l«r  Juil- 
let 1840. 


10  Jtiix  .--7  JfiLLiT  1850.  —  Ordonnance  ilii  r  i 
rclalive  a  la  ruiui&e  Utis  frais  de  licence  el  de 
doctorat  iljTis  les  fdcaliés  des  lettres  st de» scimi* 
ces.  (IX ,  BuU.  DCCXt,  n.  8008.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
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UmeotdeVinttrnction  pab1iqu«  ;Ta  Tart.  39 

lie  la  loi  du  11  floréal  an  10,  qui  institue 
des  bourses  dans  les  lycées  et  dan?  If  s  écoles 
spéciales;  vu  Tari.  4  de  notre  ordonnance 
da  17  mars  1840,  qai  accorde  des  re- 
niises  aux  élèves  qui  auront  obtenu  desprii 
dans  les  facuHés  de  droit;  vu  If  rô?lcmpnl 
universitaire  du  3  avril  1840»  qui  applique 
laa  mômes  dispositions  aux  élém  lauréats 
des  flieuUés  de  médecine;  vu  les  nrrètés 
«les  24  mai  18.~C  .  28  c'ivril  1  837  et  9  juin 
1840 ,  relaliTs  aux  examens  de  licence  dans 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  etc. 

Art.  l«r.  Le  premier  candidat  reçu  à  la 
licence,  dans  chaque  session  d'examen,  de- 
vant la  Taculté  des  lettres  et  la  Taculté  des 
sciences  de  Paris ,  obtiendra  de  plein  droit 
la  remise  des  frais  exigés  pour  ledit  grade. 
La  remise  des  frais  relatifs  aa  doctorat  lui 
sera  en  outre  accordée. 

S.  Pareilles  remises  seront  accordées  aux 
candidats  reçus  licenciés  dans  les  facoltés 
des  lettres  et  des  sciences  des  déparlements, 

a ai  auront  subi  les  épreuves  avec  distinc- 
on.  Le  mérite  des  épreuves  sera  constaté 
par  on  rapport  spécial  du  doyen  et  do  rec- 
teur, sovmh  aa  conseil  royal  de  l'iastroc- 
tion  publique. 

3.  Les  aspirants  au  doctorat  és-lettres 
on  és- sciences  qu!  auront  présenté  des 
thèses  remarquables ,  et  qnilcFnuront  son- 
tenues  avec  distinction  ,  obtiendront  la  re- 
mise complète  des  frais  du  doctoral,  sur 
le  rapport  du  dojen  et  du  recteur,  et  aprét 

'    avis  du  conseil  royal  do  rinstmctioo  pu* 
blique. 

4.  Les  dispositions  des  règlements  anlé- 
rieuri,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  Té- 

cn!c  normale  et  les  élrvps  qui  obtiennent 
tes  prii  d'honneur  du  concours  général  des 
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collégei  de  Paria  el  de  Yenaillei,  sent  main* 
tenues. 

5.  Notre  ministre  de  l'Inslrncllen  pl* 
biique  (M-  Cousin)  est  chargé,  elc. 


1 3  }"tn  aas  7  iDiLLB*  18ftO.  —  Ortloooance  do  roi 
qui  oarr«  na  crédit  «appléinenlaire  an  haifçtt 

(li  <i  drppiisa*  adiniiiislralives  (ks  caisse*  d'amor- 
litsetnenl  «t  des  (f  (<p6ts  et  conuRoalioni^oiU 
reierdes  1840.  (IX  ,  fioU.  DCGXL  ,  n.  8690.) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  l'étal  présenté 
et  certifié  par  ledireelenr  général  des  caisses 

d'amortissements  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  dépenses  supplémentaires  qne 
doit  occasionner  à  ces  établissements,  pour 
les  six  derniers  moit  de  iS40»  i*exéeatk» 
de  la  loi  du  18  mai  dernier  et  de  notre  c- 
donnance  du  !>6  du  môme  mois,  relatives 
à  la  répartition  des  sommes  versées  el  à 
verser  par  le  gouvernement  d*HaUi,  an 
termes  du  traité  du  12  février  1838;  yo 
l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  par  la  loi  du  avril  1816; 
sur  le  rapport  de  notre  mlnittre  Mcrétaiia 
d*Elat  des  finances»  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  des 

dépenses  adminif^fratives  de  la  caisse  dV 
morlissement  el  de  celle  des  dépôts  et  con* 
signations ,  pour  Vexerciee  1840»  nn  crtdit 

supplémentaire  de  vingt-sept  miileiepICCBt 

cinquante  francs  '"2T,750  fr.). 

â.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 

{Smt  le  tableau.) 


80 10»  s  8  lotLtrr  IftftO.  —  Loi  portant  proro* 
galion  do  priv^U'^'t'  de  \  V>^uqv»  dtFnMt^X 
(IX.BuIL  DCC.M.I,  a.  8701.) 


(1)  PrésenUUoQ  à  la  (  li  uubre  de*  Dépotés  t« 
25  janrrer  (Mon.  da  20  ;  rapport  par  M.  Du- 
faar«>  le  11  avril  (Mon.  da  3  maî'^  ;  diacassîon  les 
18,  lu.  20  mat(Moa.  desl9,  20,  21)i  adoptioro 
le  21  (Mon.  d«  ») ,  à  11  najorM  d«  35S  to» 
contre  58. 

Présentation  h  la  Cbambrt  deaPaîra  le  27  roai 

(Mon.  dn  28)  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  22  iuin 
(Mon.  do  24)  •  discauion  et  adoption  le  26  (Uon. 
dn  27)  »  k  11  majorité  de  111  voit  eontrt  10. 

Vojci  deux  arrêt<^5  îu  ?8  ni  \  ô<ie  an  8  ;  lois  des  25 
germinal  an  11  el  27  venlOee  an  12  :  avis  da  con* 
Mfl  d'Btat  du  M  frtoairv  an  lA  %  loi  do  22  a? rit 
18(K3  ;  décrets  des  25  avril  1805,  0  août  1807, 16 
janvier,  18  mai,  2Â  jain  ,  3  septembre,  21  dé- 
cembre 1808*  20  mai  1810;  25  septembre  1813  ; 
ordonnances  des  11  avril  1816  el  li  )oin  1817  ; 
loi  da  û  jaillet  1820  ;  ordonnance  du  13  septembre 
1820;  lois  du  6  décembre  1831,  lorae  31,  p.  ÛÔ?; 
dn  28  avril  1832  (art.  52  et  53).  tome  32,  p.  138  ; 
da  17  mai  183A,  tome  34  •  p.  110  ;  ordonnances 
(ies4avraall5ioinl83a.  tome  34,  p  r>3  f  \  197; 
des  25  avril ,  6  mai ,  17  inin ,  5  seplenabre  1836 , 
tome  SO,  p.  14i65,197,  355  i  da  8 octobre  1837, 


tome  37,  p.  421  ;  des  10  janvier  et  10  février  1838» 
tome  38,  p.  7  et  784. 

Les  lois  et  ordonneneei  qui  ont  o^anisé  le» 
banques  de  département  sont  celles  ci-apréi  :  M 
dn  24  Rcrminal  an  11;  ordoun jnces  de»  7  tnt\ 
1817. 11  mars,  23 novembre  1818;  I7mar*1819s 
7  juin  1826;  5  janvier.  2  jain,  14  oetobrefSSli 
lome  31,  }i.  333,  Û27  ;  29  juin,  27  aepi ambre» 
18  décembre  1835,  tome  35.  p.  204t  871  et  444t 
90  loin,  28  oetobre  1838»  tome  88*  p.  820  et  80t » 
25  août  lfi37,  tome  37,  p.  374;  11  join  ,  8  no- 
vembre 1838.  tome  38.  p.  67G,  702;  4  août  1839, 
tome  80,  p.  277. 

Les  ordonnances  qni  ont  ëtabli  dr-?  comptoirs 
d'escompte  sont  celles  ci  aprèA  :  6  mai  et  17  joio 
1830.  tome  56,  p.  65  et  197;  0  octobre  1837* 
tome  37,  p.  420;  10  ianvter  1838,  tome  38,  pv7* 

«  La  dorée  da  privilège  concédé  par  les  loia  do 
24germ.  an  11  etda  22  avril  1800,  arrivant  i  son 
terme  le  22  aeptmibre  1848  «  nooa  avons  peniéf 
diMit  M.  U  mmutpt  éa  /Sntmeet ,  gno  la  dHibéretfo» 
<Vs  rharabre»  *nr  sa  coii'ilnuslion  riR  pnuviit  *tf8 
retardée.  Déjà  le  conseil  général  de  la  Ijaoqae  avait 
eiprimé  le  tosq  que  cet  objet  Imr  IVl  louiii  pM* 
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Art.      Le  prifUége  conféré  à  ia  Baoque  de  France  par  les  lois  des  24ginBijial  as  il 


diDl  la  lesjion  pr<*cédenle.  Il  importe,  en  efTel  , 
qa'ane  Ulle  délibéralion  «il  lieu  «M«s  h  temps 

goar  qti*  t«f  ChanbrM  votent  «n  t<ral«  liberté, 
IJ  cnnruli  c'^  <| n'u ne  lîqu iilalic n  (icinatiJ^rail  de 
lemp»  el  de  reufteignemeols  ;  les  diUicuitëa  a«nf 
BonbM  qii*«ll«  raDContrarailt  «l  c«  qa'il  Tiadrait 
de  prudence  poar  rompre  ,  sans  <iernu%»e  riolpnte, 
Iw  rapporU  moltiptiés  qni  rdUarhcnl  si  ëtroite- 
nent  i  l*esiatrafl6  de  U  banque  Irs  plas  haots  in- 
térêl!  fJn  rornmTCf  ,  i}f  l'induslri»;,  ceux  <h^  rr'':!i{ 
public  et  même  le  tuécanitme  des  opëraliuus  du 
KéMW. 

t  tUtm  eonnainiont  trop  bien  les  sentimeola 
animent  les  Chambres  pour  craindre  que  lenr 

vote  amenai  la  suppression  d'un  établi^s'-ratnl  que 
recommandent  tant  de  services  rendos.  Mais  U 
ii*en  importait  pas  monis  de  leseonsoUer  I  tempe 
el  de  ne  pas  abandonner  &  Pincer; lui  !  '  Unt  cl 
de  si  graves  inlérèls  engagés  dans  celle  question. 
Sans  a[>préheader  t«  réMllet  de  voe  wffrages,  noua 
iJeïions,  par  respect  pour  leur  înd/pcndanco , 
nous  placer  «n  présence  d'une  liquidation.  • 

Dent  la  discossion  qni  a  en  lien  dans  les  deoi 
Chambres  ,  tous  l«s  orateurs  se  sont  plus  h  rccon- 
naître  lea  service*  aignaléa  que  le  baaqoe  de  France 
•«ail  feadne  •«  commeree,  à  nndoalrîe  et  e«  tré* 

lor.  A  la  difr»>r(  r.ci- de  îâ  Ljrn^ne  il'Ai)::lptPrrp,  JoiU 
sir  Thomas  Took  a  déclaré  que  les  avanlagea  ne 
conspenaeioBt  pea  lee  InomvénlMitot  M  nfcewité 
n'a  pas  été  révoquée  en  doute  i  tOM  prMUfO  8*1 
été  l'objel  d^ancune  atlaque. 

Le  syalèmei  tel  qu'il  est  ré^lé  parle  1%iala(ioll 

existanti>,  a  éiè  COnsiilfirt^  cuniiiiu       inrill,  ur  qui]' 

l'on  puisse  adopter  dans  i'élal  aclael  des  choses  el 
••ec  lee  eireomUncee  dn  pays.  Lea  beiei  ont  4t< 

reconnues  comme  itréprochaliirs ,  nn  a  voulu  seti- 
ieoaenl  les  élargir,  c*est-k-dire  distribuer  la  crédit 
sur  une  plus  vaste  édielU ,  rendre  eafo  la  btnqm 

de  Frsncu  tlî^jtie  do  noin  qti'rllr»  pnrlp. 

«  La  bBnc|ue  de  France,  disait  H.  Amt,  rap» 
portcnr  d«  l4i  Chambre  dea  Peirt ,  dons  ses  qve- 

rante  années  d'c^i'-ifin^*"'  ,  a  vn  Ifs  n^r.irrlc^  purrrrs 
de  l'empire,  la  perle  de  iio»  colonies ,  le  blocus 
continental ,  ranésniiiaement  de  notre  commerce 
maritime  ,  les  terribles  catastrophes  de  1814  et  de 
1815,  l'eiupire  renversé,  la  France  envahie,  la 
Bestanralion  agitée  par  ses  erreurs  et  par  les  dis« 
cordes  civiles,  la  révoliuîon  dcl830;  et,  ans  gi* 
ganle^ques  événements  de  cette  période  si  longue, 
si  mémorable,  venaient  s'ajouter  de  profondea 
perturbations  dans  le  marché,  de  violentes  fine- 
tnalioni  k  la  bourse  ;  des  crises  commerciales  écla* 
tant  k  la  fois  dans  les  deui  mond'-s  ,  des  disettes 
et  même  aae  terrible  maladie  dont  les  ravages  pa- 
raljiaieat  d*oiie  meaiir»  ai  ernelle  le  eoacs  régu- 
lier de  l«  via  eociale. 

«  La  baama  d«  Franc««  tout  en  traver- 

«aal  «ne  période  pleine  d*éeQeib  ,  n*ê  épronvé 
qu'an  seul  moment  d'embarras  en  1805  ;  encore 
cet  embarras  uaomenlané  ne  pouvait  être  imputé 
Padoaiiiialralîon  de  le  banque  :  Etat,  action- 
naires, créanciers,  étranger»  ou  nationaux,  nul 
ne  paol  l'accoser  d'avoir  élé  pour  lui  la  cause  di- 
ffaeta  dTnne  perte. 

•  Mais  la  banque  n'était  cependant  pas 

dans  rinaclion.  Non  seulement  elle  n'a  pas  fait  de 
Mal;  elle  a  fait  beaucoup  dalnea. 

•  £Ua  a  élé  k  U  foû  utile  e(  prngrrMÎve. 


■  RIttt  a  élé  alile  a  ses  actionnaires  ntile  k 
l'Etat,  utile  enx  particuliers  :  c'cst-k  dire  utile  aa 
pays. 

•  Les  acliortrini'^r»  rnt  vu  leur  rnp'l.il  s'accrnt're, 
pendant  qu'ils  percevaient  régulièrement  an  in- 
térêt qui ,  même  dans  les  moments  le*  pin»  CTÎ- 

t'qni-s,  i]'i  ji'irnnîs  flr^rrnrln  an-detSOOa  dÔ  9  pOW 
100  sur  la  valeur  primitive  des  actiopa, 

•  L'Kiat ,  dans  le  court  de  eea  quaraata  «nnéaiw 
a  fait  avec  la  banque  des  opt'rations  nombreti***  , 
dont  le  montant  dépasse  cinq  milliards.  Kn  Tan  13, 
pand£  iL  la  campairno  d'Austerlitx  ,  la  banque 
avançait  au  trésor  63  millions  k  la  fois  )  elle  lui 
faisait  nne  avance  plot  considérable  encore  Tannén 
8ui\aiite  (8G  millions).  D.ms  te  cours  de  c»s  deui 
années,  les  sommes  avancées  socccuivemenlpar 
la  banque  ao  gouvernement,  sons  forme  o^ee- 
COmple  ou  autrement  ,  il.  passent  500  railHons. 
De  1812  b  181A  inclusivement,  dans  ces  années 
ai  difflcilea,  la  banque  a  fait  en  gouvernement  dea 
avances  de 60,  70,  do  80  millions  b  la  fois;  et  les 
M  lumcs  successivement  prêtées,  dans  ces  troi:>  an- 
Ti<  "%,  montaient  k  millîona.  En  dëcembra 
IS.'ÎO,  elle  a  prêté  an  (^onvernement  86  millions , 
et  107  luillioiiten  18^1,  et  successivement  josqu'k 
600  millions  dsns  les  daas  pramièra»  an&éeadt  la 
révolnlion  de  juillet. 

•  Dans  le  cours  de  la  même  période,  la  banque 
a  fait  avec  le  commerce  de  la  capitale  et  des  villes 
qui  profiitiui  des  comnioira  do  la  banque,  des 
opérations  pour  pInsdeSOmfftiarda.  Les  escomptée 
ordinaires  y  entrent  pour  17  milliards.  Le  com- 
merce n'a  pas  oublié  que  les  caisses  de  la  banque 
n'ont  pes  été  fermée!  en  joar  do  danger.  Citont 
irri^  «^;<Qqnes  critiques  :  en  1817  et  1818,  les  es- 
comptes se  sont  élevé»  k  1,162  millions  ;  en  1825- 
26,  k  1,326  millions;  elle  a  esronipt*^  ^50  millions 
dans  le  second  semestre  de  1830;  depuis  1836 , 
malgré  iacri:»cqui  a  si  violemmi  nt  a(;tté  le  monde 
commercial,  les  escomptes  et  avances  de  la  ban* 

ue,  jusqu'à  la  fin  de  1839,  donneal  U  aonitto 
e  4  milliards  315  millions. 

•  Taïuli*  qu'à  Londres  l'escompte  s'élevaU  !i  G  , 
8  et  même  10  pour  100,  el  qu'il  atleignail  k  Phi- 
ladelphie le  laui  incroyable  de  90  ponr  100,  la 
banque  de  France  n'a  jamais  cessé  d't  si  oinpter  k 
à  pour  100.  Cependant ,  en  escomptant  sus  jours 
du  danger,  elle  preaacntait  qu'un  certain  nombro 
d'elFels  ne  seraient  pas  pa}***  à  l'échéance  :  aussi 

a-t-il  eu  des  effets  en  soutirance  pour  4,317,000 
r.  en  1830 ,  et  pour  i,95ft.000  fr.  an  1831. 

•  Kniin  ,  les  particuliers  ont  pu  profiter  de  ré- 
tablissement de  la  banque  comme  d'un  lieu  sûr 
de  d<<p6t  poar  lenrs'monoaïaa,  lear»  lingoli,  lenrs 
effets  précieoi;  iU  ont  pa  emprunter  sor  lenre 
monnaies  et  lenrs  lingots  à  1  pour  100  d'inléréta  ; 
ils  ont  pu  se  fairo  ouvrir  un  compte  courant  et 
charger  U  banque  do  reconvremenl  de  Icnra 
créances,  da  paiement  de  leura  dettes.  Comme 
banque  de  circulation,  le*  particuliers  ont  pu  en 

Sroliter  par  l'usage  de  ses  billeu,  dont  le  montant» 
cpnîs  pinsieurs  ennées ,  excède  en  oaojaBM  !• 
somme  de  200  millions. 

a  Que  l'on  consi  Jère,  d'ailleurs ,  quelle  est  l'im- 
portance de  la  place  et  da  commeree  de  Parle, 
l'étendue  de  ses  relation?  3Vf-c  ti  ports  de  mer  et 
nos  grandes  villes  manutactui icf e».  Puris  est  un 
vaale  el  br^llanl  fojer  où  tout  coiiveige  et  qui 
rajonne  laon  toor  )a»q[a*k  l'cstrème  eirconféraoct 


a 
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d«  Tempire.  Ctti  tinù  que  U  b»a<|ae  de  France  » 
en  «ninant  d«  ton  erédît ,  en  leeondant,  par  ton 

habile  et  pTiis'^an^p  intf  rvimiinn  ,  le  commerce  et 
riodoalrie  de  la  capitale,  anime  en  réalité  et  »e- 
«oode  le  commerce  et  rindaalrie  de  1*  Franee.  • 

Quant  aux  progrèe  qu'elle  a  réalM»!  foir  !•  nolft 
de  l'art,  â. 

•  On  loi  reproche  de  n^re  qoe  d'une  faible 

utilité  pour  te  p^lit  commerce.  Cependant  ,  en 
18S8  el  1939,  elle  a  escompté  558,000  effets  de 
009  h  200  fr.,  et  13^,057  effeUdelOO  fr.  et  an- 
dessous,  c^esi  à-dire,  en  mojennei  près  de  1|200 
petits  effets  pour  chaque  jour  d'escompte. 

I  Klle  étend  cl)a(]tie  jour  ses  relations  direcles 
avec  le  commerce  des  dénartcmenla.  ËUe  a  an- 
fonrd*hoi  deseomplotn  1  neima ,  I  SainMi^oettlitt, 
à  Sailli  Elientir*  tt  b  Monlpellirr.  Dans  ces  comp- 
toirs, les  efconojples  qui,  en  1837,  n'avaient  at- 
teint que  le  ebiffrede  25  million*!  M  «ont  éleféii 
en  4839,  à  ta  somme  de  83  millions. 

«Les  personnes  domiciliées dansle  département 
de  la  Seine,  à  Saint-Germain  et  b  Versailleif  OBt 
^lé  autorisées  k  présenter  directement  leoia  pe- 
inera h  la  banque,  h  Paris. 

•  f.es  per^onn^s  de  Lyon,  de  Roanne,  d'An- 
noiiajr  sont  autorûëet  k  >e  préieoter  directement 
an  comptoir  d'escompte  de  Saïnt-Ktiennet  cellea 
<1<:  Telle  ,  I.i;ni!  (  i  Nîmes  au  cora[)loîr  de  Monl- 

J>ellier  ;  eulîn ,  depois  le  mois  de  novembre  1830  1 
a  banqne  admet  i  ton  eieomptc ,  I  ParJa,  tira  ef* 
f-u  pavablea  d«n»  Icf  fille»  oft  elle  poHède  dcf 
comptoirs. 

■  Si  la  cirenlation  des  billeix  dans  lea  quatre 

comptoirs  n'.T  pas  excédé,  en  1839,  I.i  moyenne 
de  deni  rnitirons  et  demi,  cela  lient  à  la  iéi\s' 
lance  qae  les  souvenirs  et  les  préjugés  opposent 
encore  A  la  cirenlation  do  papier  de  hanrjne  même 
le  pini  solide  ,  et  cela  montre  en  même  temps  les 
grands  ménagements  et  l'citrêrae  réserve  qu'il 
faut  apporter  cbea  noos  è  tout  ce  qui  tient  k  l'or- 
ganisation dn  crédit. 

■  Avaij'.  ]  ilrm;inder  à  l'opinion  put^liquc  une 
confiance  et  une  adhésion  sans  le&naeilesrien  n'est 
possible ,  Il  fant  ta  rannirer  et  réelaîrer. 

«  Enfin,  depuis  1817,  des  banques  locales  ont 
été  créées  successivement;  elles  sont  anjoard'hai 
an  nombre  de  dix.  La  banque  de  France,  loin 
d'apporter  par  son  influence  la  moindre  entrave  h 
leurs  opéralioits  et  &  lenr  dévcloppemcol ,  entre- 
tient des  relations  d'affaires  avec  rel1e$  qui  lui  eu 
ont  témoigné  le  désir,  et  reçoit  à  l'escompte  lenr 
papier. 

•  Celle  mesure  a  été  successivement  appliquée 
«os  banques  de  Marseille,  Ljon ,  le  lièvre,  Honcn, 
Lille  et  Orléans.  • 

Les  d'^■;-;i^lr(■s  (Innl  ;^lll^ieurs  (5tals  ont  ék'  vic- 
times dans  ces  dernières  années,  ont  moniré  de 
nouveau  combien  il  importe  que  le  gouvernement 
ftoil  investi  du  droit  d'aTilori>er,  et  dans  des  lî- 
wilcs  as'ez  restreintes  ,  des  associations  particu- 
lières ,  i  créer  du  papier  de  circulation.  On  aTalt 
té'il  1.1  Irisle  ci[iéri»:nce  des  effets  de  la  concurrence 
locale  cl  du  djiiger  qu'il  j  avait  pour  les  banques 
à  se  mêler  do  commerce,  soit  directement,  soit 
en  paironanl  des  entreprises  commerciales  ou  in- 
dustrielles. T>a  longue  sn!>penaion  des  paiements  de 
la  banqm;  iVAnglrlcrre  jointe  anx  cruels  «.ouvenir* 
que  rappellent  cites  nous  les  as>ignals,  justifiaient 
•uflttamuieot  la  séparation  sagement  éltblie  par 


la  loi  entre  la  banque  et  le  gouvernement  qnidoil 
•e  borner  I  en  contrôler  lea  opérationa  dans  Tin* 

térèl  général. 

Sur  ces  poinis  tout  le  monde  a  été  d'aocord. 

Les  malheort  que  l'abus  dea  banques  ontcawéi 
en  Amérique  et  en  AnglefTre  ont  inspiré  h  rirux 
économistes  on  système  fort  ing<^nieox.  M.  Cuwiej, 
agent  de  la  banque  d'Angleterre ,  et  M.  Condj- 
Raguet,  agent  de  la  banque  des  Rtals-L'n- - ,  fr  p- 
pés  des  désordres  provenant  de  l'émission  non 
contrôlée  dn  papier,  ont  proposé  de  séparer  en« 
tièremcnt  la  faculté  d'émettre  dea  billeU  de  la  fa* 
Cttitë  d'escompter.  La  première  aeratt  réserrée  aa 
gonvernement,  la  .-^eronde  ne  serait  ploiquell 
droit  illimité  d'une  libre  îodostrie. 

Voiel ,  dn  reste ,  comment ,  d'après  eux ,  doit  m 
faire  Popf'raMon  de  rémission.  Le  gouvernpra''Hl 
institue  un  bureau  de  la  n:onnaie,  lequel  fait 
graver  les  billets,  les  prépare  et  les  échange, 
comme  ferait  une  simple  banqne  de  di^pôt,  contre 
de  l'or.  Tous  ceui  qui  ont  besoin  de  billelsvoot 
déposer  de  l'or  et  prennent  dea  billeta.  Le  burean 
de  la  monnaie  détermine  ensuite  que  ,  sur  la 
quantité  d'or  déposée  ,  une  certaine  portion  prnt 
être  rendue  aui  usages  do  pajs,  en  étant  émise 

Ear  l'achat  de  fonds  publics.  Le  gouvernement 
lit  le  bénéfice  de  TéiiiMiott  do  papier  monnaie 
en  tant  que  le  papier  excède  Tor  déposé  dans  ms 
caisses. 

De  cette  manière  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
billets ,  dont  le  rembonraenaeni  se  trouve  parfaite* 

ment  garanti. 
Hais,  en  faisant  connaître  dans  la  discossioa 

celle  (l<^ron\ i  Tle  économique  pnrore  à  l'élat  de 
théurie  ,  on  n'a  pas  insisté  pour  la  meltre  à  eiéce* 
tion.  On  a  préféré  avec  raiaon  eméliorer  une  iM* 
tilulion  éprouvée  par  une  pratique  de  quarante 
années,  el  qui  a  surmonté  avec  bonheur,  et  sani 
être  ébranlée,  les  circonstances  les  plus  dilBciles 

Plusieurs  propositions  tendantes  è  ce  bol  ont 
été  faites.  Les  unes  ont  été  conseeTéas  par  ht  loi , 
d'autres  ont  été  repoussées.  Les  premières  ont  en 
pour  objet  :  ■ 

1*  D'empêi^her  è  Tavenir  toute  diminotion  de 
capital  r)riiiitiif  (V.  art.  2)  ; 

2°  D'étendre  <t  tous  les  effets  publics  fjançaiiU 
faculté  actuellement  départie  aux  renies  5  pour 
100  et  aux  actions  de  la  banque  d'étr»;  admis  en 
garantie  d'i  lTcls  à  deux  signatures  (V.  art.  5); 

S*  D  a^ktirer  au  commerce  le  maintien  des  es* 
eompics  journaliers,  en  les  rendant  obligaloirts 
pour  ta  bdnque  (V.  art.  4)  ; 

A*  D'établir  que  la  situation  moyenne  de  U 
banque  sera  publiée  tous  les  trois  mois,  el  le  lé* 
suUat  des  opérations  du  semestre  tous  les  six  noii 
^V.  art.  5';  ; 

5*  De  régulariser  l'établissement  des  comptoir* 
d^escomple  ;V  art.  6)  \ 

P.ir  les  autres  il  s'agissait  :  ' 

1*  De  la  charger,  comme  la  banque  d'Angle* 
terre  ,  (lu  recouvrement  des  impôts; 

2*  D'ab.iisser  le  lôux  de  Pcscompte; 

5'  De  faire  des  coupures  de  250  fr,  j 

4»  Do  r..utoriser  h  admettre  du  papier  i  deux 
signatures,  ou  au  motus  de  remplacer  la  trotstèoit 
par  un  dépôt  de  bonnes  valeurs  Induslrielleit 

fi"  D**'«^rompirr  des  effols  à  120  jours  de 
On  voulait  ainsi ,  dtsail-on ,  faire  prendre  ii  i' 
circulation  fidueiairt  ane  grande  cxteniion,  «P 
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Néamiioiiif  il  pourra  prendre  fin  ou  être  modillé  le  SI  dénmbte  lStt5,      en  eil 


offrant  an  eomniwe*  de  neofellet  faciUlÀ  et  à  la 

banque  des  allribulions  plas  varies. 

Ë&ainmoiu  en  peu  de  mola  ces  dernière»  pro- 
poaitiooa. 

La  prf  ml;  rs  ne  IcniTuil  h  rirn  moins  qo'k  ren* 
ftTier  iioUa  admirable  sjiteiu»  linancier.  L'An- 
gleterre coaiBMiiee  I  a*aperc«voir  qoV'lle  a  fâH 
avec  la  banque  an  métier  de  (Inj"*.  Lfs  12  et  13 
pool  100  qu'elle  donne  h  tes  acliuiiiiaires  sont  des 
Mnéfieaa  qa*eU«  fait  avec  PfiUt.  car  elle  n'es* 
compte  presque  rien  aa  commerce.  D'ailleura  les 
siluations  50tit  diverses.  En  Angleterre,  il  n'y  a 
pas  d'iuipût  foncier,  U  perception  des  doaanesse 
(ait  dans  ies  porta ,  et  les  acciia»  aont  d*MQ«  par- 
eeplion  facile.  En  France ,  an  eontrafra ,  rimpAl 
foncier  esl  divisé  en  un  grand  nombre  de  pf'iir^s 
cotes,  et  la  perception  des  douanes  se  fait  nun 
«elaoïent  dana  las  porta,  naît  sar  ona  mollitad* 

dépeint'  ilrs  fro  1 1  ;  h:  r  '  Au  Mirpliis  ,  comment  se 
Iait«il  qutt  U  banque  ,  le  jour  où  le  gouvernement 
«a  a  baaoba ,  lui  rende  da  grands  services?  (Teat 
qn'il  j  a  en  France  deiii  caijses  liipn  tîistinctes, 
la  caisse  du  trésor  public  et  celte  de  id  banque. 

Laionr  d*ao«  crise,  le  trésor  pallie  n*iiiapir« 
aocune  confianee;  mah  la  caisse  de  la  banque  en 
iotpire  beaucoup,  âi  l'on  confondait  les  deut 
caiues,  on  n'aurait  plus  le  secours  que  vont  prêta 
dans  le«  moneitts  diilicilesla  hanqoada  France» 
pdi^que  son  crédit  serait  confoodo  avec  eeloi  da 
l'Eut. 

Sur  la  proposition  d'abaisser  l'escompte  i  on  a 
dit  que  ce  serait  snreiciler  la  prodaction ,  eneon- 

fâEftr  bs  .s|)rctilation»  iiij|)i  ud<  nt<'s ,  rendre  pos- 
sibles (les  entreprises  «i  tous  tes  gens  incapaoles 
d'ao  faire  t  k  des  gens  qui  n*ont  ni  habileté  ni 
argent ,  et  exposer  le  marcbé  h  un  eacombreilieilt 
funeste  pour  ions  b  s  produclturs. 

On  a  ajouté  '|u>-  <iuand  ta  iMDqneesl  obligé*  de 
remonter  son  intérêt,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  commerçants  sans  intelligence  qui  perdent, 
ce  sont  aussi  laafabricanb  bien  établis  qui  auraient 
continué  k  pajer  4  et  qui  sont  amenés  k  pajer  5 

00  6.  Ce  sont  de  pareilles  flactualions,  dans  la 
banque  d'Angleleri  >>  qui  ont  fjit  perdre  un  mil- 
liard aa  commerce  et  attiré  contre  elle  la  violente 
dénonciation  da  eonomerce  de  Manchester.  Per- 
mettre il  un  élahlii^^cnicnt  de  f.iire  varier  lu  taui 
descapitaax,  c'est  loi  permettre  de  faire  taxer  les 
condiliona  de  Pindastrie;  permettre  li  des  indi- 
vidus, non  seulement  de  sq  ruiner,  mais  do  ruiner 
leurs  voisins,  c'est  une  cliose  qui  n'est  pas  ad- 
■lissible. 

Il  est  vrai  qu'à  Lyon,  Nunlci  et  nif-me  S  Mar- 
seille, l'ciicouiple  csl  il  uu  tdu&  infûiieur:  mais  il 
y  a  des  expériences  qu'un  peot  tenter  sans  danger 
dans  an  petit  marché;  car  si  b  baisse  de  l'intérêt 
détermine  nne  sortie  des  e^p'  cr-s  qnî  font  le  service 
de  ces  jdaccs  ,  il  est  bîf;n  fiicilo  do  1ns  y  ramener. 
On  sait  qa'ii  j  a  un  vaste  dépôt  h  la  banque  de 
France,  et  on  vient  l'y  chercher.  Mais  de  pareiUat 
eipërieiiccs  ne  pourraient  6trottntétt  Ml»  danger 
sur  ce  grand  réservoir. 

Troisièmement,  est-il  ulili<  d'autoriser  la  banqne 

1  étnellre  d«'5  billets  de  230  fr. ,  et  mCnir  nu- 
dessous?  Les  c^tpi  ita  se  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion. Voici  ce  qu'on  lit  mr  ce  point  dana  le  rap- 
port de  M.  de  Roui  : 

•  J'arrive  ï  nne  qoestion  plai  grave  «  k  la 

^noilion  deicwynrtii  et  jo  m'amprtsat  de  vm 


faire  remarquer,  Messieurs  ,  que  cette  question  te 
fjltacliu  pir  quelques  liens,  k  la  question  de  la 
réserve  méialliqne  et  k  la  question  pins  élevée  do 
la  mifalon  de»  banquet  ehei  nona. 

■  To  ii  !■  iiM  iub!  sait  que  la  banque  de  France 
n  émet  que  des  billets  de  1,000  fr.  et  de  iOO  fr. 
Pourquoi  ne  serafl-etto  pas  antoriséo  è  émettre 
des  «-ou/^arrt  d*;  tOO  fr.  ,  on  au  moins  ôp  5')0  fr.? 
L'émission  des  bili»;is  de  250  fr.  a  été  sulon^, 
dIra't'On  ,  pour  les  banques  départementales. 

■  Rrarton.4  d'abord  cette  dernière  obî<?rvotion. 
Le  fait  est  vrai.  Mais  personne  n'ignore  que 
comuie  dans  un  village  vno  pièee  de  5  fr.  nent 
être  nn  moven  d'échange  anisi  considérable  qu'une 
pitee  de  90  fr.  dans  une  ville ,  de  même  la  cou- 
f  il  e  de  250  fr.  penl  cire  à  Nantes  ou  &  bille,  un 
tiisiruiueni  d'échange amsi  élevé qoa 500 fr.  k  Paris* 

•  Tonionrs  est 'Il ,  cependant ,  qo*en  tont  p«ys , 
vn  ht'llet  de  250  fr.  fst  plus  rommorb-.  pour  an 
plus  grand  nombre  de  personnes,  se  prête  k  nn 
plus  grand  nombre  de  transactions  q«*nn  btllel 
de  500  on  de  1,000  fr. 

•  Ce  qui  détermine  les  adversaires  de  la  mesure 
indiquée,  c'est  la  crainte  d*allénr  le  prindpe  do 
la  banqne  et  de  la  jeter  dans  une  route  toute  nou- 
velle. On  craint  que  les  biUuls  de  banqne  ne 
prennent,  au  moyen  de  faiUescoupares,  trop  de 
place  dans  notre  circulation  {  qu'ils  ne  tombant 
ans  mains  de  porteurs  peu  éclairs,  faciles  k  alar^ 
nier,  '1  j  luml  f)ro<iuiic,  p  r  Irurs  «laiims, 
nne  terreur  panique  et  générale  ;  on  craint  qu'ils 
ne  nous  expcaent  k  ces  parturbationa  et  k  ce» 
crises ,  dont  noo»  avona  «lé  heunmaaaaat  pcé> 
servés. 

a  Ces  oonsidérattona  aont  graves  ;  p«vl>Oirt  an 

le  sonifllp*  pas  assn  ponr  interdire  df*  rnnpnre» 
de  2r>0  Ir.  qui  ue  ser^icut  permises  qu  a  cuudiliun 
que  leur  montent  ne  pourrait  jcmaîa  oasédiC  1» 
dixième  de  l'ëmission  totale. 

«Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  ne  vous 
propose  pas  d'improviser  cette  mesure.  C'est  une 
modification  qui  pourra  être  faite  par  one  loi 
spéciale ,  si  le  banque  et  le  gouvernement  en  n* 
conoaissaî'iit  la  nécijsiti'  ou  !,i  convenance.» 

La  question  du  nombre  des  signatures  a  été  vi- 
vement déballne  (  les  metifa  de  l'une  et  de  l'an- 
tre opinion  sont  trèa4»iiaa  réanaaéadana  lo  rapport 

de  M.  iMfaare. 

m  Le  nombre  des  aignaturaa  *  dit ,  que 

porte  un  efTi-t  de  commerrc  est  une  garantie  do 
l'exactitude  du  paiement  à  Tticbéance.  Les  statuts 
de  la  banque  veulent  qu'aucun  effet  ne  soit  admis 
k  l'escompte  s'il  ne  porte  trois  signatures.  Sideu& 
des  signataires  tombent  en  faillite,  le  troisième 
pourra  payer;  s'ils  toiubont  tous  trois  victimes 
d'une  même  crise  commerciale ,  il  j  a  des  chances 
pour  que  les  trois  dividandea  de  leurs  laîllUea 
couvrent  la  banque  de  la  somme  qui  Ini  est  due. 

«  Ici  encore  on  accuse  la  loi  d'un  excès  de  pru- 
danee.  On  demande  que  le  papier  k  deaa  signa- 
tures paissfi  être  aim'n  h  l'escompte.  Après  la 
signature  de  l'acheteur  qui  souscrit  un  effet  et  du 
vendeur  qui  Teudosse,  la  troisième  sign store  est  de 
complaisance  ou  achetée  k  un  escompteur)  elle  est 
inutile  ou  très-dispendieuse.  Pourquoi  l'exiger? 
Deux  signatures  et  la  réalité  de  ropirailon  qui 
a  été  la  eama  do  Teflfet  sont  des  garanties  sutli- 1 
santés;  damondor  plus.  c'aUlinor  Upotitcom- 
marea  k  Tosploilition  im  aMOBplMKt  i  iTaU  U 
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ainsi  ordonné  pir  une  loi  vnt(^r  dnns  l  ine  2.  Le  capital  de  la  banque  de  France, 
des  deux  sessioos  qui  précéderoul  celte  représenté  par  soixaiile-sept  mille  neufrents 
époque  (t).  actions  de  roiile  francs  chacune ,  ne  pourra 


priver  de  la  modération  d'intérèu  dont  la  banque 
devrait  le  Taire  joaïr.  Maia  il  faot  remarquer  que 
la  laoi  de  Peicoinato  «t  proporiionné  h  !•  aoUililé 
du  papier  qo«  !■  MiKfue  reçoit.  La  i^aranti*  tfat 

nou%  mppriinon»  sera  remplac*'"  jvar  arn*  prinv 
d'assurance  ;  au  lieu  de  m  faire  k  k ,  l'escompte  se 
||»re  k  A  ei  f /9  oci  A  5. 

•  D'autre  p-îrt,  les  membres  des  comités  d'es- 
coinplis  ne  sont  ua»  en  rapport  direct  avec  toatet 
lus  indnstrïee  delà  capitale ,  rillttoritîon  que  l'on 
deni<<nJe  ne  si^rvirail  qu'aai  maisons  les  plus 
connue».  Ceux  qui  s'adressent  aujourd'hui  aus  es« 
compteurs  on  auntiont  eocore  besoin.  Vous  anret 
lea  inconvénient»  que  voue  présente  l'état  aclm^i 
dea  choses  accru  d^nne  inéguilé  dont  on  se  plain* 
(lr;ui  I)  <nlût.  Si  la  banque  connaissait  très-eiac* 
tement  la  valeur  de  tontes  lea  aignetaree  qai  lai 
eont  présentées ,  Mlle  de  IVebeloar  et  ven>Tear 
pnnrr^irnt  MifTirf;  n:v3  '  lie  est  SOUVf ni  dam  I3 
doute  i  et  une  banque  de  circulation  ne  doit  pas 
avoirsB  porlereaOle  doolem  «  la  Irobiènie  signe- 
turc  est  nécessairei  ■ 

Ali  Nurplus,  sans  celle  préceation ,  il  laudrait 
renoncer  k  l'admirable  rapidité  avec  laqaeMe  se 
font  les  opt'ralions  de  Tcscomple.  Quant  à  l'ad- 
mssion  de  trieurs  industrielles  k  la  place  de  la 
troisième  sigaitiirOt  voir  IcenolM  d«  l^rt  3* 

Le  banque  ne  peat  non  plus,  aai  termes 
loîe  qui  l'organisent ,  escompter  des  effets  &  plus 
de  trois  mois  d'éch^iancc. 

On  •  demandé  que  ce  délai  fAl  prolongé  et 
qa*etla  pftt  ewotnpter  des  alfela  I  cent  vingt  jours. 
Dans  beaucoup  de  Lranchrs  de  coidiv  >i:cs  ,  dil-on, 
le  papier  donné  par  l'acbeteor,  en  écliango  de  sa 
narchandise  ,  est  k  p!u»de  Iroia  noin  II  dort  Ion- 
lile  dan»  le  po^tofeni!':!  tVi  \endcur  josqn'an  jocr 
où,  n'ajanl  plus  que  troismoi&  de  durée,  il  peut 
êlfO  présenté  à  l'eseomplocle  labsnqae.  Ceaera:t 
permettre  de  réaU'^i-r  trente  jonrs  plus  iCt  les  crp:- 
tal  qu'il  représente  ,  el  de  l'emplojef  à  qa^If,-  1 
oporaiion  nouvelle  ;  ce  serait ,  d'ajl1«M»i  donner  h 
la  banqno  oaa  facilité  dont  alio  pourrait  e«  p  " 

Il  a  été  répondu  qna  donner  use  fucullJ  L 
basque  c'est  lui  imposer  une  obli^atioa.  &i  elle 
pool  roeavoir  dn  papier  k  anatre  moii*  e!le  vo 
pourra  le  refuser  que  pour  des  motifs  ë!.-en^:rr  - 
ta  dorée.  Le  besoin  de  cette  innovaticM  r.e  a'csi 
pas  fait  senlirt  la  moyanno  d*écliéanca  de»  «flTeta 
admis  ï  l'escompte  es»  r'p  '-inqnant»-$ept  Jc  jrs. 

Le  terme  do  trois  mms  est  la  base  de  tous  les 
ahangesde  place  en  place  :  k  Marseille,  Londres, 
Ametefdam,  Trieste,  c'est  sur  dn  papier  de  trois 
BOi*qaaa*éteblis»ent  lescalcnh  d'opérations  com- 
merciales; les  branches  d'industrie  OQ  de  OOiB- 
merca  dont  le  papier  a  noa  jptna  longoe  dnréo 
•ont«no«Betption.  Cent  qui  demandent  le  délai 
de  fçnl  rinpt  jonr*  d-MiJ,iii:!tront  Ijicrjlùl  six  mois; 
ee  serait  k  la  fois  dimiooer  lea  garantie»  de  la 
banque  et  rendre  un  manvaia  atrvieo  an  com- 
merce. 11  n'est  solid"  pt  sûr  qae  lorsqu'il  renou- 
velle souvent  son  capital,  même  en  dimionant 
ae»  bénéfice»  t  il  sa  tant  pas  Paaaoaragar  aoalonga 
•nMgtmasti. 

QlMiM  fe  iioira  tystèma  actuel  de  banques , 
lILÂMst  le  jastîGail  en  ce»  termeat  •  Le  psjs  ne 

mÊÊjf^  «appoctar  aojowd'Iiai  ni  la  ayatèma  de 


la  concorrence,  ni  même  celui  d'une  baaifM 
nnique  ,  générale ,  soit  nationale ,  soit  privée.  Nos 
déperietnenl»  »ont  encore  trop  inégaui  entre  eei 
eu  point  de  vna  économique  ;  et  raetiviié  local* 

n\i  j  a>  encore  siirTi-xininifnt  appris  à  ^e  corabioer 
et  à  se  coordonner  avec  la  puissance  ceolralc. 
Un*  banque  eenfrate  serait  regardée  avee  néAiMl 
parlions,  3  v-c  défaveur  et  j<ilouiie  par  les  au- 
tres. C'est  le  sjslème  de  banques  particulières,  la 
^r>tkme  de  1806  dûment  modiOé  ,  le  sjstèinç  li'an 
grand  établissement  dans  la  capitale,  secondé  sa 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit  par  descosM* 
toirs,  aoit  par  des  banques  déparlamanUlea  qail 
faut  encore  maintenir  parmi  nous. 

•  Un  seul  établissement  dans  chaque  localité,  ne 
établissement  puissant ,  dont  les  forces  et  !e  rrétiit 
dépassent  la  mesure  des  besoin»  qn'il  est  api^léi 
tetisfalre ,  c*est  peut-ltre  le  aeni  moyen  devtmeie 
pi  ;:diif llcMient  les  r^'pognancs  du  pays  pour  l'in- 
stitnlion  dt»  banques  et  la  ctrcolaliun  de  leurs 
billet»,  fondé  »nr  des  eapilant  réels  «I  conddé» 
hit* s ,  confié  k  des  horuinr  s  honor«b|ef ,  et  qai| 
ind«.'pei)daiument  des  sommes  engagées,  ont  k 
conserver  leur  réputation  d'habilelé  al  de  pfO* 
bitr,  Cfîrlain  que  ses  offres  rencontreront  lOOfool» 
d<  s  dtiUéindes  suffisantes  et  lui  donneront  des  pro- 
fils raisonnables,  un  établiisement  de  cette  nainrs 
n'est  jamais  tenté  de  chercher  des  affaires  i  teot 
pris,  ne  fait  rien  qui  puisse  donner  de  l'inqaié» 
lude  et  rapp'der  d*  ^  jit-rics  trop  cruelles. 

•  C'est  ainsi  qoe  d'utiles  institution»  de  crédit 
parviennent  k  se  fonder  Ik  oti  elles  ne  reneea* 
trcienl  d'abord  que  la  défiance.  I.pursclion  mij', 
r^ulière*  dissipe  peu  à  peu  les  alarmes  ;  le  souqua 
se  laîl  devani  la  publicité  de  lears  actes.  Le  joar 
arrive  où  le  pnLlIc  est  enfin  convaincu  qoelslxa* 
que  locale  est  apte  par  la  force  matérielle  et  Pka» 
!}tle  laodéralloa  da  sa»  aganls  à  tenir  léte  méM 

ora;^*^  du  monde  comnarcial*  Ce  jooHk  H 
cl.cnlelle  eiit  assurée.  • 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  ûUWÊih 
cion  de  la  Chambre  de  Députés* 

«  Notu  ne  voyons ,  disait  son  rapportettr,  iwt  11* 
COnvénient  à  accorder  la  prorogation  demandée. 

•  Toutefois,  nous  apportons  k  la  proposition 
dn  gouvernement  une  modifiealton  dont  nous  és* 
vons  vous  rftufrr  r-nripie. 

«  Pendant  les  vingt-sept  ans  qui  nous  réparent 
de  l'époque  oà  finira  l'effet  de  notre  loti  ractifilé 
du  commerce  cl  de  l'industrie  ,  les  développement* 
du  cr«^dil  peuvent  Taire  uailre  de  nouveaui  besoiei 
ou  rendre  nécessaires  des  préeanliott*  nouvelles. 
Nous  croirions  iraprud»  al  d'engager  on  aussi  long 
avenir.  Nous  voulons  r^erver  à  ï'Liài  la  facall^i 
soit  d'abolir  la  privilège  •  soit  d'en  modifier  les  ron- 
dilions  en  la  conaer? ant.  U  durera  josqn'ea  1867» 
si  aucun  acte  législetlf  n*en  ebrëge  la  dorée.  Mail 
comme  la  banque  ne  peut  être  constamment  scxu 
la  menace  d*une  modification  des  droits  qoi  lui 
sont  accordés,  l'époque  oi^  pourra  éirareadaeit 

aclu  li'p-!:Uif  p.sl  filée.  • 

•  Le  délai  de  douaeans  n'est  point  eicessif,  di- 
sait H.  JIsMi.  D'ailleora,  si  quelque  utile  smélio* 
ration  était  réellomenl  confFff!,^r  ^^ar  de  nouvelles 
études  00  par  des  faits  nouvcaui,  nul  dout*  <pW 
la  banque  elle-même  ne  s'empressit  de  demander 
le  cbangemeou  Ëlla  est  intéressée  k  constater  isi 
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lire  augmenté  «o  diniiiaé  que  par  une  loi  S*  Lm  «flMt  fnbllci  français  dê  tooto 
ipéclal*  (!}•  nature  pourrool  être  admia  comme  garantit 


procès,  i  faire  prmvc  de  «on  âMr  d*«méli<»r«r, 
^TTtie ,  l'ai  pretqae  dîl  menaeée »  <|ii*«U«  Mtptr 
il  clauM  sjoalée  k  Tart.  1*'.  • 

(!  •  Cet  article  a  t^lé  a)0Ol4  pu  !■  OOnmiiaioa 
àf>  la  Chambre  des  Dépatés. 

On  a  regretté  qa*en  renooTelant  le  privilège  de 
It  banque  on  ne  lai  imposât  pas  Doe  augmenta- 
lion  da  «on  eapilai.  Cep«DdaMl  eevsqui  désiraient 
cal  aeeroiiaettMit  ncoanafaMtent  qa«  ce  capital 
saOTuaii  i  TétendM  «I  M  Boofemeat  ««inel  dei 
affaires. 

La  banqve,  reeomtHaée  ea  4806  n  eeplul  de 

90  million^ ,  rr  présenté  par  !M),CftO  relions  do 
1,000  fr.  chacuDc,  a  racheté,  de  150b  à  iâl7  ot 
annulé  plus  tard ,  99,100  de  ces  actioDs  ;  son  ca* 
pilat  s'cjl  trouvé  dès  lors  rédoit  k  07  miltionA  900 
raille  francs  ;  en  ^  ajonlant  la  réaerfe  Osée  à  10 
millions  par  la  loi  da  17  Bel*  et  la  valeur 

de  l'hôLel  de  la  Banque,  oa Mlroof e «V  cepilal  de 
plus  de  80  millions. 

Indépendamment  de  Phèlel ,  les  77  «illions 
SOO  mille  franea  apparteoeat  k  la  banque ,  sont 
«•présentés  par  3  mnliona  environ  de  rentes,  la 
plus  prande  partie  en  5  pour  100  au  capital  no- 
minal de  00  miUiou  k  pea  prèa,  et  par  17  k  18 
■OliOM  d'eapècea  en  eafne. 

Sans  doute  il  sera' 1  rài  li  '  in,  r  l  ponrÎR  conrs  des 
effets  pobtica  et  pour  les  iolérèls  des  actionnaires , 
^  le  banque  oAt  va  |onr  jeter  font  ft  eonp  aor  le 
marché  ses  3  millions  do  rcn'iss.  Mais  c'est  II  une 
bjpothèse  inadmiisible.  Le  gonvf^rccnacnt  de  la 
iMBqae  e  ftiH  aes  preuves  ;  it  ne  se  laisserait  pas 
stirprendre  par  les  év(?nemeii1s.  On  lui  s  rpprocbé 
quelquefois  sa  timidité,  jamais  son  £udace. 

Ce  capital  de  80  nillioae aofllt  largement  k  ane 
circnlafion  dont  la  aiejeaae »  depaia dix ana»  t  ité 
de  213  millions. 

Ifooblions  pas  que  la  Banque  de  France  est  es- 
Mntielteoaent  nne  banque  de  dép6t ,  de  virement 
et  d*eseompte;  qn*en  conséquence ,  son  passif  est 
couvert  [  arlps  écns  et  les  linfoi»  qui  reroplissPTil 
tes  caves,  par  lea  effets  k  trois  signatures  et  à  coortea 
Mtéaneea  et  par  lea  titret  dwela  pobltca  qvl  tôt' 
mrnt  son  poricfcn'llp.  Son  canj'sl  na  doil  servir 
qa'4  maintenir  l'équilibre  entre  les  deox  oaotl- 
veoNUta,  Pnn  qui  poaiae  dn  portefeaillei  la  eai8ae« 
Taulre  qui  ramène  de  la  cnîsse  an  portefeuille.  Le 
capital  de  la  banque  doit  prévenir  toute  inter- 
ruption qui  ponrrait  réaalter«  k  eertatnanoflaenlat 
d'un  désaccord  qn^lronqne  entre  les  deux  motiTc- 
ments.  Pour  ane  banque  sage,  régnliùvc,  ces 
flactoalidiia«  ces  interruptions  ne  sont  jamais  ni 
trop  bfoaqoea I  ai  trop  prolongées,  ni  tout  k  fait 
bapréwes.  En  ae  bien  pénétrant  de  la  netare  et 
desconditions  d'une  banque  comme  la  nôtre,  on 
aa  tarde  pas  à  reconnaître  que  ai«  U*oa  c6lé ,  il  est 
bon  qaeles  pins  grandes  précautions  soient  mainte* 

rjTTF?  ; -J'un  iinlri?  rôli',  il  n'y     ri'rn  r.f.  5t*riem  dans 

Im  moyens  lie  garantie  que  quelques  personnes  ré- 
gardent ewiode  Teiaeneedee  Banqaea  de  circn* 

talion.  Nou?  renions  parler,  entre  antres,  delà 
règle  qui  Ini  prescrirait  d'avoir  toajours  dans  ses 
caves  le  tiers  an  moiaa  du  «oatant  dee  billets 
émis.  C'est  1^  îani  doute  ane  précaution  ;  nifiis 
la  banque  a  été  imprudente  dans  les  émistions,  ia 
précaution  est  insuffisante;  si,  an  contraire,  la 
beaqaeeat  habilement  et  loyalement  administrée, 
laNNiie  da  tiers a«  tarde  pas  k  paraître  eicesaîTe. 


L*obiervelloa  et  l*eipdrteDce  peuvent  senles  ap- 
prendre, non  snus  fr>r!ne  de  réple  pf'n^rale  ,  mais 
our  chaque  place  de  cummerce  cl  pour  chaque 
anque,  selon  la  nature  et  le  inouvemeat  de  aea 
affairée,  quelle  aal  la  réserve  métallique  qui,  eom* 
binée  avee  la  rentrée  de  ses  créances ,  stifflt  k  pré* 
venir  tout  arrêt.  Ainsi,  l'observation  prouve  que, 
depuis  an  aread  nombre  d'eaaéea,  150  milliona 
•a.bl!leta  de  la  banque  de  Frinee  ne  sont  jamafo 

Bijrti^   de   ia  circu.stion.     Df-piii^    1  S2f) ,  quelles 

qu'aient  été  les  crises  commerciales  ei  le»  viciasi* 
tadea  politiqaee,  il  y  e  e«  touiours  pour  ploa  do 

150  millions  df^  Mllfl^  dans  la  rimilitin!]  ;  depula 
4820  ii  j  a  toujours  eu  ponr  plus  de  200  uiillioni. 
La  moyenne  décennale  des  billets  circolanis  de 
1?!!a  u  m-]f)  n  M*  d'en%iroa  182 miUioae ï  del889 

à  16>!i0<l<;  215  miliion«. 

Dans  les  deui  pt^riodes,  la  moyenne  de  la  cir* 
Culalion  fitUiciairç  (on  en  billets)  n'a  p»»  rtrfiâé  la 
naoyenne  des  espèces  en  caisse  de  plus  Us  20  à  25 
millioiu. 

Faut-il  maintenant,  au  mojea  de  certaines  in- 
Boratiors  qui  dénatureraient  la  rolsalott  de  la  ban- 
que ,  provoquer  une  ('mission  it  finiiTif  nt  plus 
large  de  billets ,  et  substituer  en  grande  partie  la 
monnaie  de  papier  k  la  monaaie  d'or  et  d'ergeal. 
La  circulation  fiduciaire,  qui  coûte  penk  la  circa" 
letton  métallique,  euûte  beaucoup  ao  pays. 

Il  eat  wai  qae  Por  et  Targent  raonnayéa,  dd- 
ponillés  de  leur  qoalil*^  de  monnaie,  ron»f  rrrr^ient 
une  valeur  de  marchandise  et  augmenteraient 
d'une  cerlaiao  qaaatlt4  le  capital  proprement  dit. 

Mais,  sans  nous  prononcer  en  théorie  pour  l'un 
on  l'antre  système  de  circulation,  ii  est  certain  que 
nous  sommes  en  présence  de  deni  faits  auxquela 
nul  n'a  le  pouvoir  ni  le  droit  do  résiater,  1*  le  sjs> 
tècie  français ,  c'est  la  circulation  métallique  ; 
2*  quoi  qu'il  en  soit  ,  en  théorie  ,  d-i  "iy^tr'rae  con- 
traire, Topittioa  du  paja  lai  est  décidément  op- 
po$v  9. 

T  rdpBgnsr.ces  du  pap  pruvent  facilement 
s'expliquer  indépendamment  de  tout  souvenir» 
nieane  sont  pent-être  qu'une  appréciation  fort 
v'-:^i>%--  s  rirroDstaacespartkaUAreaoblarkiaca 
se  trouve  placée. 

Paya  afrieolo,  lui eoBvIoBt-il  de  subir  les  brusquée 
floctcation  auxquelles  paraissent  ptfrîodiquement 
expo'c's  lej  peja  k  papiers  Pays  continental,  pais« 
»Bnm  T.  liitaire  obligée  dans  l'intérêt  de  sa  força 
et  do  s  o  '-nité  de  maintenir  sa  haute  poeitioa  «m 
Europe ,  pourrait-elle  renoncer  k  sa  monnafe mê» 
talliqro  qui  est  acceptée  partant  tl  dont  l.i  <l«'pcnsa 
eat  faite,  pour  se  livrer  aux  périls  de  la  cireolatioa 
fidneiaîref  Oppotere-t-on  l*etemp1ede  l'Angleterre» 
dont  le  papier  pendant  nos  lonR'ncs  fjiiprrcs,  n'a 

Sas  été  ectmrtUtUt  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  natioa 
e  eoatiaaer  ae  latte  t  nais  qui  ne  sait  les  pertnr» 
bations  profcr.df^s  aniquelles  elle  a  été  snnmiîe 
lors  de  la  paix  générale  ?  et  d'ailienrs,  ia  France 
povrrait>euo  opposer  k  de  pareila  malheurs  le» 
mf^mes  correctifs,  le  corrmerre  maritime  do 
monde,  une  immense  richesie  mobilière  ,  une- 
position  insulaire  ?  j 
Chea  nous,  l'action  dea  banque*  *a  trouve  cir» 
conscrite.  Leur  billets  n'entrent  dans  la  drealatio» 
qae  comme  appoint  ;  ils  rendent  les  monvement»! 
commerciaux  ploa  doux,  plus  eoaataats,  plo» 
éga»  I  iU  prévioantot  !•■  htmqpm  iaeimtloM» 
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d.iiis  le  cas  prévu  par  Tart.  12  da  décret  du 
16  Janvier  180ft  (1). 

4.  Les  escomptes  de  la  bnnque  auront 
lieu  tous  les  jours >  eiceplé  les  jours  fé- 
riés 2). 

5.  LeiDiQUtre  dei  financei  piibUen  loai 
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les  trois  mois  un  état  de  Tt  iitiittioii 
moyenne  de  la  banque  pendant  le  trlmaalfe 

écoulé. 

Il  publiera  tous  les  sii  mois  le  résultat 
des  opérations  da  semestre  et  le  règlement 
da  divideode  (3). 


•U  dbpenwnl  «n  pajs  profretalf  comme  le  aôlra 

de  se  ponrvnir  &  cluique  rouveaa  d^veloppenenl» 
d'une  nouvelle  qiianlilé  d'argenl  monnajë. 

Cart  lèMM  doata  un  l>9to  rôle  pour  la  banqoe, 
nne  frrande  et  nobls  pttt  dans  !•»  «fiitini  ée«Mio« 
luiques  da  pays. 

Cependant  quand  on  pense  : 

1*  Qo«  les  lettres  de  change ,  les  mandats  et 
1«9  virements  remplirent ,  poèr  d*éoorm«'s  som- 
mrs ,  quelqQ«t.anM  d«a  ÂmelioiM  dM  1mU«U  d« 

2*  Que  ces  billets  iont  loto  éTêtre  oelwilMi 
dcns  tontes  les  parties  de  Terapii  •  ; 

S*  Qu^anebaoqoe  générale  serait  une  institution 
prémetorie  t  qoe  le  paya  neeom porte  josqa'ici  que 
des  banqnrs  locales  ; 

On  est  forcé  d'en  conclure  que,  pour  iongleiups 
«MOre*  te  moatement  des  affaires  de  le  banque 
ne  pent  pas  tlëpasi^pr  des  limites  facilement  a^-si- 
gnables  ei  pour  losi{uciles  le  capital  qu'elle  possède 
ml  plus  que  suflîsant. 

Sealement  on  n'a  pas  vonla  que  ce  capital  pût 
Tarier  an  gré  des  actionnaires.  Il  est  en  efTut  le 
ga<7G  que  la  banque  doit  k  tonl  moment  offrir  k 
ceoi  qui  contractent  avec  elle  et  que  ceai-ci  doi- 
vent I  ton*  moments  connaître. 

PfMit  '■rrr  ilr  ii  I  (idrra-l  on  ,  disait  M.  Tloisl, 
pourquoi  le  maiimum  des  billets  k  émettre  n'est 
pas  lii4  par  nue  loi?  La  réponae  est  facile.  Un 
maximum  tmp  rf'  !uil  pnnrroit  fHre  un  embarras 
et  on  dommagA  pour  le  pays;  un  maximum  trop 
élevé  aérait  une  vaine  formalité  on,  pis  encore, 
un  pncnnrspemfn t  fî-hruT.  'y^^>f>  Hniile  rjt 
diiTicile  il  saisir.  D'un  autre  cûlé,  la  garantie 
serait  vaine  en  soi  ei  iniriîle  dans  te  cas  parti* 
entier. 

Vaine  en  soi;  car  ce  qoi  imporle  n'est  pas  l'ë- 
mission  (le  quelques  millions  de  plus  on  de  moins, 
c'est  nne  émission  appnjéeanr  des  valeurs  posi- 
tives, produites  et  pouvant  être  facilement  et 

prompleiuenl  rcalisdr-s.  Si  l'on  est  conv,i!ncn  que 
la  banque  n'escompte  que  des  valeurs  réelles  et  ï 
courte  écliéence,  qu'importe  la  quantité  des  billets 
émis?  Oo  sait  d'avuic  iju'i:i!«  ti<  sera  jamais 
MCes-iivt; ,  dangereuse.  Si  l'on  n'a  pas  celle  con- 
Tîciion  ,  ce  n'est  pas  l'émission  qo*il  faut  limiter, 
c'est  la  banque  qu'il  faut  supprimer. 
^  I^a  garautie  ierail  inutile  dans  le  Ca»  parlicu* 
lier  :  car,  certes,  nous  n'avons  pas  ^  défendre  la 
banque  de  France  do  reproche  tl^  if<mf*r=t'<...  C'est 
d«)  timidité  qu'on  Taccasé,  il  sorail  diuis  singulier 
de  loi  donner  de*  enlraves. 

(1}  Cet  article  a  été  proposé  par  te  comnaisaioa 
de  la  Cbambre  des  Députés. 

•  i.'flrl  12  lu  décret  Jn  IG  jain  i  r  1808,  disait 
M.  Dufuure.  autorise  la  banque  h  recevoir  des 
cflTets  garantis  par  dent  signatures  seulement ,  si 

l'on  tjonte  S  cette  psranlie  nn  transfert  d'actions 
de  la  banque  ou  de  5  pour  100  consolidé»,  valeur 
nominale. 

•  La  commisiion  voas  propose  d'assimiler  au 
5  pour  100  consolidé  tous  les  etTets  publics  fran- 

f  Ml*  Cette  nteniiolt  cal  d^kenlrée  daaa  ltpr*> 


tique;  die  a  été  accordée  pour  avances  snr  effet» 
publics  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  183Û. 

•  Mai»  devc£-vous  aller  plus  loin  ?  iVrniettres- 
TOUS  d'offrir  comme  garentie  additionnelle  des 
dena  signatures  les  ectioDS  inJustriellea  coiéeaè 
la  bourse  de  Paris? 

•  La  cominisaion  ne  croit  pas  devoir  vous  le 
proposer  i  la  valeur  de  ces  actions  est  trop  îooar* 
laine  ;  le  cours  qn*eUes  ont  k  la  bourse  en  est  une 
expression  trop  souvent  infulele. 

•  Elles  représentent  des  propriétés  répandnas 
«nrlout  te  sol  de  le  France,  eidoot  loconaili 
d'escompte  ne  peut  p«t>  evoc  quelque  cerlitvde 
apprécier  la  valeur. 

t  II  faudrait  distinguer  IVntseprise  qui  eom* 
mence  pour  s'arrêter  bientôt  à  celle  qui  est  en 
cours  sérieui  d'exécution  et  celle  qui  est  terminée; 
celle  qui  donne  dea  pertes  et  celle  qui  procwu 
des  revenus,  les  revenus  factic»-»  et  les  revenus 
ré«;ls,  lesrcveuus  momeulanés  et  les  rêve  nos  du^ 
rables. 

«  Il  est  impossible  d'autoriser  te  poeteor  d'un 
effet  k  demander  l'escompte  sur  une  telle  ga# 
rantie.  ■ 

(2)  M.  Dufutre  exposait  en  ces  termes  dans  sou 
rappoH  les  notables  amélioretion*  que  la  banque 
avait  5ucct'<<ïivein'  ni  introduites dauasM  rdaltont 
avec  le  commerce  : 

•  Le  iS  janvier  elio  e  véauit  doA  k  1 
pour  100  l'intérêt  de  ses  prêta  anr  Uufola  ni  niM* 
naies. 

■  l.e  15  janvier  1824  ,  par  la  création  deasnan* 

ilats  (le  viremFrt  ,  pile  a  facilité,  poor  tons  ceux 
à  qui  elle  ouvre  des  comptes  courant»,  le  libre 
Ireniport  sans  eueun  risque  dea  crîdila  qni*ib  ont 
sur  elle. 

•  Le  20  avril  1824  ,  elle  a  créé  Us  récépissés 
nominatifs  k  vue. 

•  Le  7  février  «  elle  e  décidé  qu'elle  pré* 
lerait  sur  les  sctîons  d«s  cenaui  eiéeutéa  en  vertu 

des  lois  de  1821  .  i  1^22. 

"  Depuis  1835,  elle  a  escompté  le  papier  das 
banques  départementales. 

•  Le  décret  du  16  janvlf^r  1^08  avait  ordottnl 
que  Je  comité  d'escompte  se  réunit  troia  fob  piV 
semaine. 

«  [^shanqnn  a  rsr^mpté,  depuis  1834,  la  veilla 
et  l'a\ant-veiUc  du  dornier  jour  de  chaque  mok» 
Enfin  depoia  le  7  septembre  1857,  elle  escompta 
tnn<i  les  jours  de  la  semaine»  eieeplé  les  joon 

fériés. 

•  Cette  emétioralkm  MMta  •  paru  d'une  telle 
importance  que  nous  vons  proposons  de  r«}out«r 
k  sesstsiots  per  un  article  de  loi. 

«  Elle  est  parvenu»'  à  mettre  le  prodoit  net  de 
l'escompte  k  Is  disposition  des  présentetears  lu 
fOur  même  de  la  présenistlon.* 

(3)  Cet  arîirlf  ;i  «Hé  ajouté  par  la  cnmmission 
de  la  Chambre  des  liépotés.  M.  U  ra^vHmr  jniti- 
tait  ainsi  cette  disposition  t  •  Tandis  que  d*autraa 
établissements  de  même  nature  environnent 
leurs  op^ations  d'un  profond  mystère ,  la  banqoe 
d«  Fraoca  a  aiiarclié  aon  cNdU  at  sa  forée  das»  la 
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C.  T.f*s  romptoîrs  d'cscomple  de  la  bnnque 
de  France  ne  potirroul  être  établis  ou  sup- 
primés qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royaie 
rendue  sur  la  demande  de  son  coMdl  gé^ 
néral ,  dans  la  Torme  des  réglemenli  d'ad- 
minisiration  publique  (1). 

Pourront  être  autorisées  par  des  ordon- 
nances rendues  dans  la  même  forme,  et  sar 
la  proposition  da  conseil  général  de  la 
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banque,  les  modifications  qu'il  serait  né- 
cessaire (l'apporter  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  Ih  mai  1808,  sauf  toutePois  les  art. 
42 ot  43  dadit  décret ,  qui  ne  pourronIMrn 
modifiés  que  par  une  loi  (!2). 

8.  Aucune  banque  (îrparlementalc  na 
pourra  être  établie  qu  eu  vertu  d'une  loi. 

Les  banques  aitstantet  ne  pourront  obte- 
nir que  par  une  loi  la  prorogation  de  leur 


pnblieil^  dei  «i«nnei.  Depab  ton  intUlnliOB,  «Ih 

pnblis  chaqae  année  tes  comptes  que  le  gDaver- 
oear  et  les  censeurs  rendent  aui  aclioiinaireaj 
el,  d'année  en  année ,  CM  doenonnU  Mqatèr«ii( 
pins  d'étendue  cl  d'importance. 

•  NéaiHuoias  votre  commission  a  pensé  que  cei 
conipips,  rvadoi  1  de  trop  tongi  inlerfalles,  n'é- 
ciairaieni  pas  asiet  Mvtenl  1«  pnbUc  anr  la  titut- 
rton  de  la  banqoe. 

■  Elle  vous  propose  noe  disposition  législative 
qui  obligerait  le  mintfttre  daa  liiiaace*  à  publier 
iMi  Ici  tfoia  mois  la  thnition  moyenne  de  Ift 
baoque  pendant  la  Jurée  du  li  iint  ^rri!  (5could  ,  et 
toiuietiii  mois  le  résultat  du  aemttstre  el  le  rè- 
llciDciil  de»  dividendes  répirlîs  entre  le»  lelion- 
Btires.  • 

(1)  M.  Comiforel  &Mx'a  proposé  de  rédiger  ainsi 
tn  iftieie  : 

•  Usera  établi  des  comptoirs  d'escomp'.p  dans 

■  les  villtts  où  les  besoins  du  commerce  eu  auruut 

•  fait  sentir  la  nécestiié. 

■  Ce»  comptoirs  seront  instîtaés  el  leur  organî* 

•  niion  fera  réglée  par  des  ordonnances  royale* 

•  rendues  &ur  la  demande  des  cliaiubres  de  com- 

•  merce»  coulormément  k  Taviadu  cooMil  gé- 
«  néral  de  la  banqne  de  France  et  dans  ta  forme 

•  dr^  règli'incnts  d'administration  ()ubliqu»;. 

<  11»  ue  pourront  être  supprimés  qa'en  varta 

•  d'une  ordonaanoB  rojale  rendue  dan»  UmSme 

•  forme  et  sur  1«  demanda  dn  coomU  giniral  de 

■  la  banqne.  ■ 

Cet  amcndemeal  avait  pour  but  d'établir  lo 
crédit  sur  an«  échelle  plus  vaste  par  la  création  do 
MMupioirs ddn»  les  departeiuoiiis  «>l  de  provoquer 
4  cet  égard  Paclion  de  la  banque. 

•  Que  SB  pasae-t-il ,  disait  l'auteur  de  l'amende- 
ment,  quand  une  ville  demande  qu'un  comptoir 
soit  établi  ?  Il  faut  qu'un  député  ou  tout  autre  in» 
tcrmédiatre  aille  aupréa  du  gouverneur  delà  ban* 
qoe  de  France  ;  et  U  «  U  ne  s'agit  pas  ponr  la  ban* 
que  de  France  de  délibérer,  il  faut  scuknieul,  jiour 
empêcher  l'éubliaaement  dn  comptoir,  que  la  ban- 
que n'i*giss«  p*s.  Mon  amendement  a  ponr  obiet 
de  faire  que  la  luit  que  dise  oui  on  non.  Il  faut 
fortiiier  le  gouverueur  auprêt  du  conseil  de  la 
baoqoe. 

Cet  amrndemenl  a  été  repoussé  comme  n'a- 

i'outant  rien  k  la  législation  eiislante.  En  effeli 
k  premier  paragraphe  ne  fallait  que  reproduire 
l'jrt.  10  du  décret  du  16  janvier  1808.  I  f- dernier 
paragraphe  n'était  autre  chose  que  i'ariicit;  pro« 
posé  par  la  commission.  Quant  k  la  Moonde  partie, 
II.  (  luinbaiel  a  d'abord  demandé,  répond^i'  nn^ 
que  Ce  !ûl  sur  la  proposition  formelle  des  cham- 
bres de  comnaerce  que  le  comptoir  fol  établi: 
maintenant  il  se  réduit  à  demander  leur  avis  Cette 
diapottlîon  cal  inutile.  En  effet ,  lorsque  U  banque 
a  voulu  établir  des  comptoirs,  elle  a  éprouvé, 
daoa  plnaieur»  localité* ,  dea  obatadm  de  la  part 


des  cbambret  de  commerce,  parce  qu'il  y  avait 
d.^n»^e^  cliambre»  dt-  coiuiiicrce  des  banquiers  qui 
•'opposaient  k  celle  création  de  comptoin  dont  ilf 
craingnaienl  mal  k  propos  la  conenrrenee. 

L'amendement  se  réduit  donc  i  demander  leor 
êTis;  mais  jamais  nn  comptoir  d'escompte  ne 
sara  établi  sans  qoa  lavis  d«a  chambres  de  corn* 
werce  ne  soit  demandé. 

1;  '  0:i  a  souvent  Tr^rfWA  ,  disait  M.  le  mi- 
mstre  du  commerce  eu  pri^sentant  lu  projet  h  la 
Chambre  de»  Pairs,  que  le  commerce  général  da 

S ajs  demeurât  en  dehors  de  raclion  de  la  banqaa 
e  France,  que  la  capitale  parut  seule  appelée  à 
recueillir  les  avantages  de  cette  institution.  Depuis 
183G,  elle  s'est  occupée  avec  nna  louable  activité 
d'y  faire  participer  les  départements.  Six  comp« 
loirs  sont  aclueilemcnl  fondé.s  dans  les  viilts  de 
Reims,  de  Sainl>ËUeoue,  de  Saint-Quenlin,  de 
Montpellier,  de  Grenoble  el  d^Ai^odème  ;  d*an* 
1res  sont  en  cours  de  formation.  Mais  le  lèle  dé- 
ployé par  l'ddmiuislralioo  de  la  banque ,  pont 
répondre  aux  vaux  du  commerce  départemental  « 
rencontre  dt"i  m"  ;  Rv;  j  d:>ns  qiiclqnfN  U!ii'5  des  rè- 

5 les  posées  pur  i.i  i(:^i:>iaiiuu  qui  rcgil  l'organisation 
es  comptoirs.  Un  dea  obstadea  consiste  dans  le 
nombre  des  actions  exigée»  ponr  remplir  las  fonc- 
tions de  Padminîslration  (voir  art.  27,  décret  da 
18  mai  1808  ,  attendu  que  le  cours  élevé  de  ces 
valeurs  (3,â00fr.)  eu iraloo  l'immobilisation  d'un 
capital  considérable.  L*art.  2  du  projet  primitif, 
devenu,  avec  rjuelques  changements.  Tari.  7  da 
projet  amendé  ,  permettra  au  gouvernement  d'au- 
toriser, par  ordonnance,  les  modification» qn*il  se* 
rail  nécessaire  d'aj)pnrlpr  aux  règlements  actuels 
pour  étendre,  par  l'eiabUisemsnt  des  comptoirs, 
les  bienfaiU  dn  crédit.  • 

Il  [)uraît  même  ,  d'ajtrès  Af.  Jacquet  Lefebvre,  que, 
d'accord  «vec  le  gouvernement ,  la  banque  avait 
dé{li  réduit  le  nombre  des  aclionB,  et  qn^il  avait 
été  décidé  qu'au  lieu  de  •fuînrf?  nriions  les  admi* 
nistraleorsdea  comptoirs  pourraieul  n'en  avoir  qne 
neuf,  huit,  on  même  sept. 

Le  même  orateur  a  fait  enrorç  rr  ii  nt  s-  n'ir  lo 
vice  de  la  législation  actuelle  el  la  nécessité  de  voler 
l*article  proposé.  •  Par  quel»  motifs,  disait-il t 
a-t-on  voulu  que  les  administrateurs  locaux  fussent 
actionnaires?  AGn  qu'ils  eussent  un  intérêt  véri- 
table ii  la  prospérité  de  rétablissement.  Or,  les  a4» 
miuistraïf loram  sentent  parfaiiemenl  qu'on 
peu  plus,  uu  peu  moins  de  sagesse  dans  les  opéra- 
lurna  dm  déparlemenU  n'aurait  qn*«na  inHttHM* 
imperceptible  sur  les  dividende,. 

w  Le  bot  n'est  donc  pa>  ailciol;  les  adiniuiilra- 
tenrtn*oni  pas  nn  véritable  inlérCi  b  bien  |[ér«r| 
on  a  pensé  qu'il  fallait  adopter  nn  autre  modOt 
et  qu'au  lieu  de  donner  aux  adminîstratenr»  nn 
ialérél  sur  la  totalité  de  la  banque  de  France  et  de 
•as  comptoin  i  U  valait  miau  qu'il»  emaant  io« 
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prifliége  ou  des  moilifieatlom  i  Iton  tU* 
tttts  (I). 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
Mole  toi,  lea  droits  de  timbre  à  la  charge 
de  la  btnqae  leroot  perças  lur  la  moyenne 
dea  blllels  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle 


iiLiFFs  1*1  •  —  30  lum  1S40. 

aura  tenni  en  cireolatfon  pendani  le  eoiiif 

de  l'année  (2). 

A  partir  du  l«f  janvier  1S41  ,  le  même 
mode  de  perception  sera  applique  au 
banques  autorisées  dans  les  déparia 
ments  (3). 


lirél  teolement  i!tnt  prodûil*  àê  IMtaUùw* 
«Mat  qai  leur  eU  confié. 

•  Mau,  pour  arriver  li  cet  changement»,  iin« 
loi  est  nécoMaire;  aubii  longlâ.-cps  qu'elle  ne  tera 
pa*  faite ,  !•  banc^ue  oe  poarra  former  de  comp- 
loln  qu*aiu  conditiona  miofuiet  qne  je  toi»  ai 
fait  COQ  naître*  » 

(1)  Le  projet  de  loi,  dUait  M.  Iloui,  renferme 
qnelquea  dbposilîont  importante»,  relatives  aux 
banque»  départementales  «t  ani  comploira  d*M* 
eomptM  de  U  banque  de  France. 

«  L*iBrt!talioii  dee  banqoea  départementale»  a 
fait,  «uflout  depuis  1830,  de  tels  progrès  qu'elle 
doit  attirer  Tatteotion  du  legUlatear.  li  eii»te  aa- 
Jonrfl*h«i  dh  banqnea  départrmentalea  plnt  oa 
■Qcin?  considérabies,  rjui  ,  dViprcs  l'onlre  chrono- 
logicjue  des  ordonnance»  de  foudation  ,  se  classent 
ainsi:  Bosen,  Nante«i  Bordeaai,  Lyoïii  llaneiUe, 
Lille ,  le  Ilâvre ,  Toulouse  ,  Orléans  et  Dijon.  Con* 
formément  à  l'art.  31  de  la  loi  de  Tan  11,  ces 
banques  Ont  été  coostitvéea  par  ordonnance 
rojfaîe.  Il  parr.îi  fjuo  plusir'irs  de  ccs  banques 
demandaient  de  graves  luodihcalions  aux  statuts 
qu'elle»  ont  obtemu  dn  gnavernement.  Non»  n*«* 
VOBi  paa  en  k  nom  occuper  de  ces  réclamation*. 

e  Hais  ces  réclamations  ont  fait  nattre,  dans 
l'autre  riKulibri! ,  une  couvelle  disposition  quI 
forme  l'art.  6  da  projet  et  dont  non»  vous  pro* 

nne  l*adopflon.  Le  but  de  t'article  est  déplacer 
anqups  aq  '>i>l<*s  daDS  le  dWMUra  dê 

U  ioi|  comme  la  banque  de  France* 

•  Trok  notlfe  principaux  justifient  cette  Im- 
portante  di«poMtion  : 

•  1°  Le»  banque»  départementales  sont  des  éta> 
lAiasemenla  Indépendants  de  la  banque  de  France, 
el  mém»;  nature.  Il  nVst  at:rune  r<ii}on  de  les 
aousira  re  i  la  puissance  k'guiaiive,  tandis  que  ia 
banque  de  France  y  est  lOnmJaet 

•  2°  La  chute  d'une  banque  porterait  un  coup 
si  funeste  aux  établissement»  de  crédits ,  à  la  cou- 
fiance  publique  dana  cea  utiles  institution»,  elle 
relardarait  tellement  le»  progrès  de  notre  édoca- 
lion  économique ,  qu'il  importe  de  mettre  Tadmî» 
nislrilion  îi  l'abri  des  iniporlunilé»  de  l'intérêt 
particulier.  La  l^ialature  ne  doit  pas»  en  pareille 
naatière ,  délégner  ses  ponwrfit  | 

■  3*  Bien  qu'il  convienne  ao  paj»  de  persévé- 
rer dana  le  système  des  in»tittttious  locales,  il  n'en 
•st  pas  moins  vrai  qu'il  lent  tendre,  si  ee  n*eat 

V<"rs  !'tiîiil<t,  dn  moins  Vet-i  ronifurmit»*.  On  p'-tit 
muliipiier  le»  banquesi  il  serait  imprudeul  de 
naaltipli«r  les  ^alèaâee» 

«Un  jonrpeot-éir^  (ou»  ce» établiasements,  ainsi 
qne  cens  qui  surgiront  plu»  tard  ,  pourront  *e 
coordocner  ci  former  entre  eut ,  j'oaerais  prwqne 
^ire  une  sorte  de  afatème  planétaire. 

•  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  utile  que  toutes  les 
que»(ioni  pratiques  sur  le  crédit  public  arrivent 
oevaiit  las  Cbambres,  qu'une  discaationaolcnnelle 
«t  approfondie  les  éclaire,  pour  lee  Gbambres 
«lU'S-iuÊmes,  pour  le  gouvernement,  pour  le  pays, 
il  est  encore  bien  des  pointa  à  éclaircir,  des  pré» 
j««éi  de  plaa  d^an  genre  I  dliaiper,  «Ici  Térilii  à 


établir.  Fions-noos  sans  inqpntiCBM  «■  twip%l  b 
diacttBBion,  à  la  publicité. 

•  Quant  eu  comptoirs  d*eieomptes,  ils  ne  nat 

que  des  succursales  de  la  banque  de  France  ;  il* 
n'ont  point  d'existence  indépendante  :  il»  u'émctF^ 
tent  pas  d«s  billets  de  leor  création  { ils  dépeedeet 
J(  1j  banque  et  I«  banrpKj  est  soumise  au  ri'gime 
législatif.  Ce»  cunsidiiratiou»  nous  kemblent  ja»ti* 
6er  le»  dispositions  des  art.  6  et  7  dn  projet  de  loi. 
Une  ordonnanc  rcy.ilf!  d^n?  la  forme  régie» 
ments  d  adiuinisiratiou  publique,  sutlira  poor 
fonder  on  »uppriaMr  un  comptoir  et  pont  en 
difier  l'organisation. 

•  Cependant  comme  les  art.  ^'2  et  â3  du  décnt 
Wpanique  de»  comptoirs  (i8  mai  180S)  leur  «(>• 
pliqaent  plusieurs  disposition»  de  la  loi  de  gcr* 
minai  an  11,  ainai  que  de»  »tatuU  de  la  baoqae, 
on  a  décidé  avec  raison  que  ces  art.  ^2  ei  ne 
pourront  èlxe  modiliéa  que  par  une  loL  C'est  dire 
«n  d'autres  termes,  qu'une  loi  pourra  seule  aiedi» 
fier  les  di-sp  i  i;:  .  ns  de  la  loi  de  geraiiu*' '** 
Statuts  fondamentaux  de  la  banque,  même  «a 
ce  qui  concerne  les  comptoira, 

(2)  Col  article  replace  la  banque  d«  FrcD^H 
lea  t>anq«ts  autoriséea  dans  les  dépariaBMnl»«MS 
la  loi  commune  qui  régit  le  timide  des  efMs  éi 
commerce.  D'après  la  loi  du  24  germinal  «n  1^  « 
Us  banques  privil^iées  ponvaiMit  demander  va 
abonnement  annuel  pour  le  timbre  de  Inm 
billets.  Ce  mode  était  une  fjvc-ur  el  un  encotirage- 
ment.  11  convenait  de  ne  pas  noire  au  défvluppc 
ment  d*iaalilntiona  naiasaaiee  fnr  des  eouditlam 
trop  rigoureuses;  il  inj|  triait  de  ne  créer  ïOfO» 
obstacle  à  rémission  de»  Liiiiets.  Les  droit*  da  tisc 
ne  devaient  paaééfu  on  enineu  am  ascomptcii 
ni  servir  <1n  prétexte  k  l'élévation  de  l'iatëfét» 
Ce»  considération»  n'ont  plus  la  tnâuia  valeur, 
l*eiceplion  doit  eesaer.  La  modération  de  l'impM 
permet  aux  banques  de  l'acquitter  daa»  ** 
nilude  s«n»  que  leur»  opérations  aient  h  en  sonfn^ 
11  »cra  aa»i»  »ur  la  somuM  dm  bUlala  en  circolatioB 
pendant  l'année ,  et  la  perception  en  sera  r^U« 
conformément  eux  loi  des  81  mai  1694  ^ 
juillet  1837. 

La  banque  de  Fxanee  n*a  pi^é  jusqu'à  présent 
pour  le  timbra  de  eee  elfels  que  ià  *  l^i^e 

chaque  anuée.  L'abonneiri<Mil  OU  il  fondé  sn'' o"* 
circulation  fort  médiocre.  Eu  vertu  de  la  nouvelle 
loi  elle  va  «tm  obligde  de  payer  iOO.010  fr.  Os  « 
pris  la  moyenan  ëo  U  cilCMatiMit  e^aat-^^ 
200  milliousb 

<3)  Sur  ce  peragrapba^  M-  iravmfllwd  avtit  pre- 
pC5i^  tiii  Amendement  «in<i  ronçu  :  •  Leî  btnqa** 
departtuientalt's  couiinuerout  à  jouir  eicepliéa* 
aellament  du  bénéfice  de  pBhTrnnenni'i  *"  ***** 
de  la  Un  du  2fj  pprmtnsl  an  11.» 

Use  tondait  sur  ce  que  huit  d'entre  elles 
taient  de  1635 , 1836 ,  1837  ellSM.  et  qu'il  a* 
fallait  pas  entraver  le  développement  de  cesaM* 
blissements  qui  ne  faisaient ,  pour  ainsi  dire,  q** 
de  nattre.  U  proposait  en  outre ,  au  cat  cl  ^cn 
amendement  serait  rejeté,  qne  raasiette  del'ioi* 
pet  fat  différente  et  qn'U  latétabU  en  raÎMO  d«  i> 
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5=^9joti.LRt  18/iO.  —  Loi  quiunvic  Je*  cédil» 
citraordinatrM  pour  le  Irtilement  de»  inten* 
liant»  mîliuire*  placés  en  dehora  du  cèdre  d'M* 
tmté  ^1).  {\\  .  Bail.  IKXXLil,  n.  8m) 

Art.  l*»".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 


Î07 

guerre,  sur  Teiercice  1859  et  au  chapitre  15 
de  la  première  Mctton  de  son  départemenl» 

un  crédit  extraordinaire  de  mille  trois  cent 

cinq  francs  cinquaritc-cinq  centime?  (1 ,305 
fr.  55  c),  pour  acquiller  le  traitement  des 
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confecdon  et  non  de  la  roojcnne  Je  la  circublion. 
iJe  ne  vois  pas,  diaaU-il,  la  dilTérence  qu'on 
pourrait  établir  entre  dea  billeta  de  banque  et 
<fnlrai«ffoU<l«  toinaMrM  qai  a«  «oai  pat  liai* 
k4irahr«nl  le  Moyenne  d*  la  eireBlatiea«  maU 
qui  le  ionl  uniqueuieiil  !e  jour  de  ItW  COikfaOlIoll 
tten  raiaoa  de  leur  conreclion.  • 

Pardlle  demande  avail  Mé  faîte  par  la  basçaa 
de  Lyon. 

•  Cette  demande  e«l  inadoiiMible  ,  a  dil  M.  Dm- 
fmnt  le  UUet  «a  porteur  oontiont  «•  •nfage* 

aient  noDveaa  de  ia  banque,  contracte^ ,  non  paa 
lon»qu'il  e^l  cré4|  mais  chaqne  fois  que  U  banque 
h  met  entre  lea  nains  d'un  porteur.  Le  goûter* 
tiemeiit  a  fait  un  rafcul  favorable  aux  banques 
lonqo'il  a  suppoké  qu'en  mojenue  cliacuu  de  leur 
i>tli«t  ne  aoicail  de  lean  eai«Mt  4|a*«Mi«  fok  par 
an. 

•  plan  Importe  que  la  banque  en  eomerre  la 
Valeur  en  espèces  ;  il  ycwi  eij  éUc  île  oiéioc  ilo 
toot  négociant  qui  met  enfagcnentt  en  circu* 
laiion.  » 

Quant  ï  rabonnemcntt  11  a  été  reponwAcomrae 
préjadiciabie  au  trésor  dam  rîAlérèl  dnqaal  la 
dbpOMlien  araft  ëlé  dicté*. 

Dcnx  articles  nrl  Iiiionni^U  ont  été  proposé»  lora 
de  la  discussion  à  la  (^hauibre  des  Député»,  l'un 
par  M.  Mtf<)r,  Paaln  par  M.  am$^,  VU  «Uieat 
•insî  conçus  : 

•  A  raison  de  la  prorogation  du  ].riviiége  ac- 
cordé par  la  présente  loi  k  la  banque  de  Fraaee, 
la  dtaiéme  de»  bénéfices  réparlia  périodiquement 
i  litre  de  dieideflide  entre  lea  actionnaires,  sera 
prélevé  dan»  les  fornaes  qui  leur  sont  communes 
•e  prolit  de  l'Etat ,  après  Teapiraiion  du  privilège 
tMaal  (22  aeptenabre  1849}* 

•  Si  un  (liv  n  le  annuel  n'atleîf^nalt  pas  6  pour 
IM  de  la  valeur  nominale  des  actions,  le  prélè- 
fanent  de  l'Biet  adMrail,  pour  parfaire  ce  chiflRre, 
aof  réJuciion  au  profit  dis  actionnaires. 

•  Due  somme  égale  k  celle  que  l'Etat  recevra 
chaque  année  aéra  socoesaivement  portée  dans  Ica 
•aeéea  subséquentes  au  butine t  Jea  dépenses  du 
i^iatère  de  l'ialérieur  pour  aider  k  l'eitinction 
de  la  mendicité.  • 

I<a  aaeoad  :  ■  La  banque  de  France  sera  ipapoiée 

ane  patente  proportionnée  h  l'importance  de 
let  opérations.  » 

Cea  deu&  amendcmenla ,  è  peine  appujés  i  ont 
4lé  laeoeialveuetil  rejeldi  par  la  Chambre. 

(1)  Présentation  à  la  Cliambr»  tir  s  l)r]inlt'^  Îm 
Oaaai  (Mon.  dn  7};  rapport  par  M.  LacroMo  le 
4"  juin  (Mob.  da  %)%  diicaaaioa  le  0  (Mon.  da 
10  ,  et  adoption  )'  10  (Mon.  dn  à  la  aajo* 
riié  de  iUA  voix  contre  39. 

Préaentation  k  le  Chambre  des  Pairs  le  19  juin 
(Mon.  du  22  )  :  rap^mr!  psr  M.  le  comte  de 
,nani  le  20  (lion,  du  2/);  iii»cuaston  «t  adop- 
tion le  30  (Mon.  da  1«  jaâtol),  I  U  BMionté  de 
%  voia  ooolre  26. 

One  ordonnance,  du  octobre  1839,  fiie  k 
vingt  cliiq  le  cadre  d'activité  des  intendants,  et 
alatne  lueJoatiWà  ee  que  lea  diapo»itions  de  la  loi 
dafteoAt  préeddeat  aieal  4ld  readaet  applicable» 


ani  itilrrirlanti  militaires,  comme  faisant  partie 
de  Iclsl-major  général  de  l'armée,  ces  fonction* 
naires  aéraient  provisoirement  mis  en  non-activîlé 
dèa  qa'ils  anraiaat  aecompU  lear  aotianle*eia« 
qnième  année. 

Au  !"  mai»  dernier,  celte  mesora  mail  tlteial 
aacceativeœent  sept  intendants» 

On  arail  voulu  par-lk  eoneilfer  la  aéeeiafté  de 
mettre  un  terrai  .î  l'ariivltr  .T'iin  r<-j-taiii  linmbre 
d'inteadanla  qui  avaient  dépassé  les  limites  d'âge 
applkfaéea  eut  odiclen  lea  plaa  dievdi  en  grade  da 
rf^rj! major  général ,  avec  l'int«?r^l  qn'svtit  r  -dtiii- 
nulralion  à  ne  passe  priver  pour  toujours,  ]var  ia 
refiailOt  da  eoaooora  de  foacUonnaircs  eapéri» 
ment«^,  qni  pnovaient  encore  rendre  d'éminentt 
services  dan:»  les  circonatance»  où  le  cadre  si  res« 
treint  des  intendant*  oiiUlaîreaaD  aelivhd  derîea* 
drail  insuffisant. 

Toutefois,  Part.  2,  S  2  de  la  même  ordonnance 

[>ermet  tie  maintenir  en  activité  ju*  ju'j  soixante* 
mit  ans  ceux  qui  auraient  ité  pourvu»  de  lettrée 
de  service ,  portent  eollelloa  da  titre  d*inlend*Bt 
en  chef.  Knfin,  l'art.  S  dispose  •  que  les  inten- 
a  danta  qni  ceaaeront  d'appartenir  au  cadre  d'acii» 
a  vité  reeefrant,  aar  lea  fonda  dn  chapitre  15 1  l« 
■  moitié  de  la  solde  de  leur  grade.  > 

Cette  ordonnance  ,  inspirée  sans  doute  par  on 
loaable motif  t  et  dont  le  caractère  était ,  du  reste, 
purement  tr«a»iloire,  ■  dié  l'objet  de  rire»  cri* 
tiques. 

Lafitalion  dn  cadre ,  a-t-on  dit,  n'est  phn  dans 
le  domaine  de  l'ordonnance.  Qne  l'identité  de  po- 
fition  entre  le»  intendant»  et  lea  généraux  lOÎt  ad- 
mise ou  non,  la  loi  icMiN;  ^loit  rrv'.T  dc-fin itîve- 
ment  le»  cadre»  et  lenr»  dépenses.  Elle  seule  doit 
dgalement  fiier  la  limite  d*^e.  La  prort^aiion  fa* 
cultative  insérée  tlarr,  la  loi  lu  h  août,  en  fivpnr 
de»  lieoteoanls-genéraux,  donne  matière  aux  plus 
aërieUMS  réflétiona  ;  c'est  donc  une  disposition 
qu'il  fdUl  se  pir/!nr  d'étendre  ans  Intendants  dont 
le  grade  ,  d'aillaurs,  correspond  seulement  à  celui 
de  marécha1-de-cemp.  Enfin  I  le  chapitre  15  est 
ouvert  poMf positions  déterminées  irrévocable» 
ment  par  ia  loi  do  19  mai  1834.  Les  ailnatiOB» 
prévues  et  légale»  »ont  la  non-activité  pour  iiifir- 
mitéa  temporaires,  pour  sappres»ion  ou  retrait 
d'emploi  :  la  loi  n'accepte  pas  de  sitoalion  dFttepêt» 
tat'at,  et  il  serait  difficile  de  qualifier  auli ement 
la  sitoalion  actoelle  de»  inlecdant»  éloigné»  de 
Paetivité  depuis  le  h  octobre. 

ri'j;;!.  ur^,  n  tni^aii  observer  qne  l'ordonnança 
n'avait  pu  èlre  eaéculée  sans  une  extrême  irrégu- 
larité t  qu'on  n'avait  paa  «ongd  k  se  procurer  des 
crédit»  pour  solder  lea  traitements  dan»  la  fin  de 
Tannée  1839,  et  que,  depui:>  le  1"  ianvicr  1840  , 
ik  étaient  acquittés  comme  si  li>  chapitre  15  était 
ouvert  ^  toutcï  les  position»  de  non-«otivité  pré- 
sentes  el  futurea. 

La  loi  actoelle  a  donc  été  c  n  i  iérée  comme  un 
bill  d'indemnité.  Elle  a ,  sans  préjuger  aucune- 
ment ai  «t  comment  la  loi  da  a  eo6t  1839  serait 

applicable  aui  ÎkU  ixlant»,  régulari^é  linancière- 
mcnt  U  position  transitoire  que  leur  a  laite  Tor- 
doaaraca  da  d  actobft.  U  «aeottd  «rédil  »*a 
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Intendants  militaires  placés  en  dehors  du 
cadre  d'activité  en  cxécutioa  de  l'ordoa- 
oance  du  4  octobre  iS5i^  (1). 

S.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre» 
Ittr  rexereice  1840  et  au  chapitre  ir>  de  la 
prpmî^^re  section  tîf  son  (îi'partement ,  un 
crédit  extraordinaire  de  trente-huit  mille 
francs  (58,000  fr.),  pour  acquitter,  jusqu'au 
i«r  janvier  1841 ,  le  traitement  des  inten- 
idants  militaires  placés  en  dehors  du  orlre 
d'activité  en  exéculiou  de  Tordonnaoce  du 
4  octobre  1839.  ' 

S.  Il  sera  ponrru  aiit  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi»  an  moyfn  fîps  rrs^miroes 
alTcctces  par  la  loi  du  14  juilkl  1858  aui 
besoins  de  l'eiercice  1839 ,  et  par  celle  du 
10  aoat  1839  au  besoins  de  reierdoe  1840» 


29  «VM  ssî9 11III.LBT  1840.  —  Ordonnance  ên  roi 

portant  qa'à  raronir,  rlan»  loatcs  les  facultés  de 
droit ,  1e«  eiameii!»  i  t  les  thèses  sur  le  droit  rO', 
main  ^erout  soutenus  en  fraocaU  (2).  (IX»  Bail. 
DGCXtli,  n.  8704.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  îc  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rinstructiou  publique;  vu  l'urt.  4 
de  la  loi  du  13  mars  1804 ,  qui  détermine 
le  nombre  des  examens  qui  doivent  être 
soutenus  pour  les  différents  grndr^  dans  les 
écoles  de  droit;  vu  les  dispositions  ré- 


glementaires contenues  dans  les  art.  38^ 

43  et  46  du  décret  du  21  septembre  1S0  Î, 
relativement  auidits  examens;  considé- 
rant que,  dans  la  plupart  des  facoltéi 
de  droit,  les  dispositions  précitées  sont  de 
puis  lonp;tcmps  tombées  en  flf^snétiidr .  en 
tant  qu'elles  prescrivaient  des  examens  en 
latin  pour  les  aspirants  aux  grades  de  ba- 
chelier» de  licencié  et  de  docteur  en  droit  » 
et  des  acfps  publics  soutenus  dins  nette, 
même  langue  par  les  aspirants  à  ces  deui 
derniers  grades  ;  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu 
qne  les  eiamens  sont  plus  approfondis  et 
les  ar^iinientalions  plus  sérieuses  lorsque 
les  candidats  et  les  argumentants  font  usage 
de  la  langue  Tran^Aise  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission des  liantes  études  de  droit  ;  tq  la 
délibération  du  conseil  royal  de  rinstme- 
tion  publique,  etc. 

Art.  1er.  X  l'avenir,  dans  toutes  les  fa- 
cultés de  droit  »  les  ciamens  auront  lieu  eo 
français,  et  tes  étudiants  soutiendront  éga- 
lement en  français  les  thèsc-^  Intmes  qu'ils 
auront  rédigées  sur  le  droit  romain. 

2 .  Notre  ministrede  rinstractioii  publique 
(H.  Cousin)  est  cliargé ,  etc. 


25joiii  --^9  juillet  — Ofilonnance  da  roi 

qui  crée  k  la  Fatullc  de  droit  de  Paria  una 
chaire  d'introduclion  générale  h  i'étada  da 
droit  (S).  (IX»  Boll.  DCCàLU»  n.  8705.) 


m&ine  été  accordé  en  entitr  qae  sur  U  promaiM 
qui  a  été  faiin  par  le  miniitra  da  I«  gnarra  da  pré- 
senter un  projet  de  loi  tnt  calla  maliira.  d«mU 

session  prochaine. 

Observons,  touiefoi»,  qna  laa  crédiu  qnî  foni 
t objelde  caUe  loi  n'ont  pasinêine  l'it.iportrtnro 
delà  fatbla  somme  qu'ils  indiquent ,  attendu  que 
h  p'iipart  d-^^s  ir, tendants  pour  aai  eetlesomma 
est  demandée  ont  droit  au  maximum  d«  la  re- 
traila  avae  la  cinquième  en  sus ,  ce  qui  porte 
le  cliiCTre  i  Û,8n0,  joinme  érjiiivalanl ,  3i  100  fr. 
près,  au  Iraitemeni  de  non  activité  qui  leur  rs'i 
arioné  par  Tordonnance,  déduction  fjiie  de  la 
reti'nuedc2  pour  100.  Ce  u\s[  <|,>nc  vérilahle- 
ment  qu'un  revirement  de  crédit  nui  a  «'té  d«- 
m.ir-dé  à  la  légî«lalure. 

il)  Voj.  lom,  ?,0,  p.  328. 

(2)  Il  tsl  certain  que  lesëladianU  qui  n'ont  fail 
qnr  <k  faible»  ëludf»  humanitaires  sont  cmbar- 
rawés,  lorsqu'il  fjut  soult-inr  ann  thèse  et  prétan- 
ter  dts  argumeutaiion»  en  Ijtin  ;  mais  c  est  nna 
^preuve  qui  n'a  rien  d'.  ffrajanl  poarceaa  qui  sont 
r«aiiliari»es  avec  Ins  d^W^qur,.  I/ol)i;rr,ii.)n  de 
parler  latin  avtc  quelque  iacilité  est  d'ailleurs  ooa 
fMianti.-  «ine  Ton  comprend  celte  langaa,  et  Iota- 
que,  couaina  l'attestera  ici  au  h.  soin  presque  tons 
les  professaors,  tuÉme  ceui  de  U  faculté  de  Paris, 
on  trouve  chaque  jour  do.  récipiendaires incapa- 
bles  de  traduireia  leita  daa  Iwtitnies.  il  é!ait  sans 
doilla  convanabla  damaîntanir  les  ancien» fègîe- 
ment^qui  [.rescn  ,  ,  u  l'usjgc  de  la  langue  latine. 
Ou  I  est  beaucoup  égajé  k  ToccaMOll  de»  barba- 
risinea  et  <les  loMcbmat  Aebapp^  daoi  les  argu- 
luauiattona  des  cojiroor»;  nais,  ao  parlant aa  lia* 


gae  maternelle,  on  fait  des  fautes  ;  on  en  cite  dan* 
Racine  et  dans  Voluiie.  C'est  élre  bien  exigeant, 
que  de  n'ea  pat  tolérer  dans  une  improvisation 
laUne.  Beaucoup  d'avocats  ti  de  magistrats,  d'ail* 
leur»  fort  distingués  sont  incapables  de  compren- 
dre les  ifiies  des  lois  romaines.  Si,  sur  les  banca 
de  l'école,  il»  aTaiaol  été  obligé» de  parler  lalin» 
pinson  moins  correetamant,  le  droit  romain  el  «es 
comm»  i.lalturs  leur  seraienl  un  peu  moin»  étran- 
gers. 11  Cil  vrai  que  Télude  du  Digeste  etde»aiMMMa 
dodaor»  a»l  traitée  fort  légèrement  par  eartrinaa 
personnes.  A  mon  sens,  r.nt  nul  j  i usfîot  que, 
même  sous  le  point  de  vue  bi&ionque  ,  il  n'y  a 
rien  k  apprendre  dan»  la  législation  do  peupla 
qui  a  tenu  1<<  monde  sous  sa  domination,  na 
méritent  pa&  i'iionneor  d'une  réfutation  séfkosa. 
Je  crois  anaai  qna  la»  doctrines  du  droit  romaiii, 
recueillies  par  nos  anciens  iurisconsnlles  el  re- 
produites par  les  auteurs  du  Code  civil ,  oifrent 
eticcre  qu'jlque  intérêt  et  quelque  otilité.  Combien 
d'erreur»,  de  faosaes  théories,  de  maximes  ridicotes, 
onl  cours  parmi  las  légistes,  parce  qu'on  ne  re-j 
monte  pas  aux  s<^uites  el  qu'on  ne  connaît  pas  le» 
textes.  An  surplus,  Topinion  qDej'eiprima,  con> 
damnée  aa)0ord'faoi,  compta  des  partMêDa  asaw 
nombreux  et  assez  édsxiri'ia  ,  pour  qtt'oo  pnÙM  M« 
pércr  que  l'arrêt  n'est  pas  définitif. 

(3)  Aalant  Pordonnanee  précédente  me  parait 
inëriier  la  critique,  autant  je  crois  qne  la  mesure 
prise  par  celle-ci  est  olile.  Seolemaat»  dta  aurait 
dû  indiquer  la  vatura  da  renaetgnamanl  nonroa» 
qu'elle  (^laLlit.  C'est  quriqne  cliO<e  Je  bien  vagM 
que  l' introduction  gininU*  à  i'élitd*  du  droit. 
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HONÀBCBf ■  COWft.  —  lOUlI-FmtWf »        —  «  mUMt  1810. 

touli-PhlIippc ,  etc. ,  sur  to  rapport  de 

■Otre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépnr- 
lement  de  l'instruction  publique  ;  vu  l'avi» 
de  la  commi&sion  des  hautes  études  de 
droit  ;  tu  l'avis  du  eonidl  royal  de  rini* 
Iraelioii publique,  etc. 

Ar(.  I^f.  11  est  créé  h  la  faculté  de  droit 
de  Fariâ  une  chaire  d  iiUroduclion  générale 
i  l'étude  du  droit.  Ce  eonn  aara  lieo  pour 
les  éléfcs  de  première  année. 

5  Notre  ministre  de  l'Instrucllon  pu- 
blique (U*  Gouâin;  est  chargé*  etc. 


e^lO  juuuiT  16âO-  —  Loi  (lai  ouvre  de*  crédit* 
■pptëmeatairci  €l  ntraorainairtt  pow  Ut  dé- 
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pente*  de*  eiercloe*  18S9  el  18Û0  et  dei  eier- 
cîew  alM  Cl}*  (Ui  BuU.  DCQLLUI,  a.  870O.) 

Tins       —  Crédits  êupplimmiâim  et 
iwfnwnfiiMCPW  dê  Pêmmeê  1810. 

II  est  alloué,  sur  l'exercice  1840»  ai» 

ministres  de  la  justice  ,  de<î  affaires  étran- 
gères, de  rinstructiOQ  publique*  de  l'inté- 
rieur*  des  travaux  publici  et  det  Unaoeee» 
au-delà  des  crédits  accordés  ipir  la  loi  de 
flnanccs  du  10  août  1P~9,  des  suppléments 
montant  à  neuf  millions  quatre  cent  cia- 
quante-qaatre  mille  neoff  eent  dix-halt 

Cei  eoppMmentf  de  erédtte  denemii 


(1)  Présentation  à  la  Chamlw*  de*  Dépotés  t« 

M  avril  (Mon.  du  12}  ;  rapport  par  M.  Larrout 
l«  12  mai  (Mon.  do  19)  -,  discussion  le  27  (Mon. 
du  28  1 ,  adoptioa  à  U  majorité  d«  210  voix 
contre  45. 

PréMBtation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  iaitt 

(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Meunier  le 
19  (Mon.  du  23]  ;  adoption  »ans  discussion  te  34 
(Km.  du  95),  t  la  naa)orité  de8S  vois  eontr*  91. 

M.  le  m'mi!!>  <-  tirs  financet  s'exprimait  ainsi,  en 
présentant  le  projet  de  loi  à  la  Ciiaiubre  des  Dé< 
pMés: 

•  Mei»iear*,  en  prenantane  connsluance  exacte 
des  besoins  de  leurs  départements ,  pour  l'exercice 
1^0,  et  des  crédits  qu'ils  avaient  à  leor  dlipoeilion 
1*0' J  faire  face,  les  ininibires  ont  reconnu  qne 
{lliaiears  s«rviceA  réclamaicnl  ,  soil  des  lupplé» 
uicDis  de  dotation,  «oit  des  allocations  extraordi- 
naires, par  des  moUis  a»  nécMstté  impérieaie 
«•dPbiUrèt  puissant,  dont  itt  espèrent  vmu  faire 
ptMsger  la  cuiiviclion.  Si  nuui  avions  per5j»lé 
dans  ]a  marche  précédemment  suivie  pour  les  be- 
soins nottveani  t^ai  viennent  se  révéler  dans  Tio- 
'*rTj!!c  dn  %ol(j  J  un  budget  li  sa  raisc  b  ciécution, 
chaque  miui&tre  eût  successivciueut  apporté  une 
M^n^MMrtlob  apéclales  pour  les  dépenses  de  son 
département.  Cf>i  n-nsi  que  ,  dan»      quatre  der. 
nicres  sessions ,  suii^âùte-dix-sept  luis  de  crédits  ont 
été  présentées  en  dctioradela  loi  annuelle  do  fi- 
■*ncts  ,  et  indépendiinmanl  dts  loi»  gdncr(i!<;s  de 
^rtdits  supplémentaires  et  dts  lois  Jpcciales  pour 
les  travaux  publics.  Bien  qne  Ton  soit  entré  dans 
la  Bèue  voie  depuis  l'ouverture  de  la  session  ac« 
leelU,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
^oede  l'avantage  à  l'abandonner,  en  rassemblant, 
dans  une  loi  coUoctivn ,  tontes  les  demande*  qne 
le»  mioiatre»  avaient ,  dès  k  puisant ,  h  eoaa  son* 
niedre  pour  l'exercice  IS/iO.  11  n'est  pas,  sansdoote, 
k  espérer  que  Ton  puisse  touj(Ktrs  pourvoir,  au 
«i^ytn  d\ni«  wole  loi  «opplémenlaire,  k  tous  les 
wniiia  Jiouveanx  d'un  exercice.  Il  pourra  être  né- 
cessaire de  recourir  ù  des  loa  particulières,  soit 
f  our  des  cas  urgents  fortuits,  soit  pour  des  entre- 
prises  nouvelles  qui  exigeraient  une  résolution  spé» 
oaledes  Chambres ,  préalablement  à  toute  alioca* 
>icTi  de  crédit.  Mais,  sous  la  réserve  deeesexcep* 
lions  étenioellea»  1«  meaare  qao  noos  adoptons 
Mjonrd'boi  noat  «para  réaUett,  entant  que  po«« 
,  le»  vues  d'or Jre  souvent  eiprlméessur  cette 
»>sti^re  dans  le»  rapporta  de  VOS  comnisaioM  de 
iinance*.  Kouj  y  svoM  v«  «B  moycB  d'aoedirer 
\m  travaux  légiaUUbct  d«  mieux  éclairer  vos  diUp 

40. 


bération'it  en  aMompagoant  les  noovetles  dt- 

mandesde  fonds,  de  docaments  généraux  sar  lea 
ressources  du  trésor  et  sur  la  situation  desbudgetsb 
Cest  un  pas  de  plus  vers  le  bat  d'onité  et  d'en- 
aemble  qai  doit  aartont  4tre  recborcbé  dana  la» 
di^»ofitiom  de  financée,  et  il  ne  tfondra  pas  t  nooa 
qn'it  ne  soit  atteint  plus  rcuujilélcment.  • 

La  commission  de  la  Chambre  de*  Dépatéi  • 
dTaillevra  préwnté  le*  réfleilon»  eoivantoi  : 

t  A  l'époque  ou  les  demandes  out  été  faites  ,  le? 
besoin»  étaient  loua  connu»  par  lea  administra- 
tlona  eentralea.  IIM.  lea  ministres  ételent  en 
sure  d'en  évaluer  ta  totalité  et  de  le?  pri*5rracr  en 
un  luèuiti  jour.  On  les  a  groupées  on  un  seul  pro* 
jet.  Cette  méthode  offre  désavantages  que  l'espoeé 
des  motifs  fait  reisorlir,  et ,  .nans  le»  mécomiattre, 
toutefois,  il  ne  fiiul  pa^  les  exagctcr. 

t  La  délibération  sur  chaque  crédit  de  qnclqno 
importance  doit  être  mûri*  ;  cm  n'est  pas  trop  d'un 
exposé  des  motifs  appuyé  d'tene  prodnetion  com- 
pitle  des  doLUUi'  ni  .  ]\  »crail  ficlicui  qu'une  d«^- 
pense  d'une  urgence  contestable,  disparaissant  au 
mtUen  de  la  masse,  pAt  échapper  k  voire  atten- 
tion. Le  devoir  de  VOS  commissions  sera  d'obvier, 

£arlcur  xelc,  k  cet  inconvénient  inséparable  des 
it  collectives. 

•  Le  minislr»!  (îes  fmartces,  B*interposanl  entre 
ses  collègues  et  la  Chambre,  peut  exercer  un  con- 
trôle utile.  Mais,  dans  aocon  cas,  la  responiabl- 

li!(j  rîf  M»  fIt'K  jrdfR  ;  clip  csl^nainl^nne  telle  qoe 
l'ont  luile  Its  luis  de  1817,  183b  el  ;  elle 

porte  sur  chaque  miniitre  isolément  «t  pour  toute 
dépense  k  effectner  dans  U  département  qo'il 
dirige. 

•  I^es  proieli  préparés  séparrHu  nt  devraient 
néanmoins  être  l'objet  d'on»  présentation  aimnl- 
tanée.  11  y  a  Ik  on  intérêt  patlMsentaire  qai  sa 
confond  avec  l'intérêt  des  contribuables  tt  du 
gouvernement.  Le  plos  sûr  mojen  de  jnger  saine- 
ment la  situation  des  finances,  o*est  a*cml»raaser 
l'ensemble  des  cliarre^  en  les  comparant  aux  res- 
sources qui  vous  bQiii  asset  exactement  indiquées 
à  Tavance. 

•  Parcelle  balance  q-u'H  srrait  difricilc  d'(*l» 
blir,  si  lea  luis  de  crédits  addiliunaclÀ  fuient  trac- 
tionnées,  on  se  prémunit  contre  les  iilosions  de 
tout  genre,  on  s'approche  da  vrai.  L'a/m^dê  $i» 
Uuuim,  annexé  snioéTeloppements,  est  ondoen- 
ment  d'un  grand  intérêt;  il  démontre  que  les  fO» 
celtes  de  18^0  soffiront  ans  services  votés  on  com. 
ans  jusqu'à  ce  ioar  { mais  a«*dclk  «onuBuiaorail  1« 
défidt.. 

14 
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répartU  par  ministère ,  coorormémeal  âUK 
èlatf  A  ft  A  ^  èi-amieiéf. 

2.  II  egt  oavert ,  lur  reiercice  1S40*  aux 
ministres  de  la  justice,  desaflTafres  étran- 
gères ,  des  travaui  publics ,  de  ia  guerre , 
de  la  narine  et  des  finances,  des  crédita 
eitraordinaires  montant  à  la  somme  de 
yiBg{  millions  huit  cent  soiiante-deux  mille 
deux  cent  quarante-cinq  francs  douze  cen- 
times (20,862,245  ff .  iS  c). 

Ces  crédits  demeurent  fixés  par  nature 
de  service  pt  r(^partis  par  ministère»  con- 
formément à  1  eut  li  ci -annexé. 

3.  Il  esl  accordé,  sar  I'eiereice1840,  an 
ministres  des  afTaIres  étrangères  et  des  fi- 
nances, pour  le  paiement  de  créances  des 
exercices  périmés  ,  des  crédits  extraordi- 
naires  spéciaax  montant  à  la  somme  de 
quinze  mille  cent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (15,180  tt. 
97  c). 

Ces  erédfts  eitraordlnalni  ipédÉiix  de* 

meurnnt  répartis  par  ministère «conHvniié- 
ment  à  l'état  G  ci-an nexé. 

4. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  let  articles  précédents,  pour  tes  tenricea 

ordinaires  du  budget  de  1840  (25,832,344 
fr.  09  c.) ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  de  cet  exercice , 
et,  pour  les  trayanx  publics  extraordtnairea 

(6,500,000  fr.)  ,  par  la  réalisation  des  res- 
sources «^piVinlrs  affectée?  à  la  seconde  sec- 
tion du  budgei  du  ministère  des  travaux 
pabllcs. 

TiTKB  II.  —  Crédité  tuppiimentatret  et  on- 
nmiaiionM  dS»  eridiU  gur  Cêam-dee  i83&* 

5.  Il  est  alloué  sur  rexetciee  1839  »  ami 

Tnini<;trc<5  des  affaires  étrangères ,  de  l'ins- 
Iruc'lion  iiiiLiliqnc  .  «îe  l'intérieur  et  des  fi- 
nances ,  uu-dcia  des  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  da  14  jalllet  ISSU,  des  sup- 
pléments montant -à  trois  cent  quatre  vingt- 
dix-sept  mille  «i  iaire  cent  soixante-six 
francs  cinquaute-lrois  centimes  (307,4t>6 
fr.  53  c). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent 
répartis ,  par  ministère,  conformément  aux 
état  D  et  D  ci-annexës. 

6.  Il  est  ouvert ,  tar  Teiercice  1839 ,  an 
ministre  des  finances ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  vingt-cinq  mille  huit  cent  cin- 
quante francs  (25,buO  fi.),  cuuiurmcineiU  à 
l'état  E  ci-«mieié« 

7.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autoris!'Ç> 
ïMr  les  deux  articles  précédents,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  ioi  de  ii- 
aances  du  14  juillet  1838. 

^-  Les  crédits  accordés,  sur  rctercice 
1^39»  aux  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  mariiM  «t  des  finances ,  sont  réduits 
#000  fomme  de  einq  mUlieni  quatre  cent 


ILIPPE         —  6  JUILLET  1840. 

quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-trois franes  douze  eenllaief 
(5,485,483  fr.  12  c). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 

fisées  conformément  à  Tétat  F  ci-annexé. 

TlTBE  III.  —  Crédité  supplémentaires  aum 
restes  à  payer  des  eœercices  elos, 

9. 11  ef  t  accordé  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  1*instractIoo  publique,  en 
aagmentation  des  restes  i  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1837. 
et  183S ,  des  crédits  suppiémentaires  pour 
la  somme  de  quatre-? ingt-selse  mille  hait 
cent  dix^ept  francs  trente-trois  centimes 
(96,817  fr.  33  c.) ,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices»  soi- 
Yant  rétat  6  ci-annexé. 

Ces  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonna^icer  lesdites  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépen- 
ses des  exercices  elos,  an  bndgeii  det 
exercices  courants ,  conformément  à  Tart* 
9  de  la  ioi  du  23  mai  1834. 

{Suivent  les  tabUéUuci)m 


,0  «  16  loiLLBT  igâO.  —  lioi  qui  ratoriaela  Tiil« 
de  Boalogne-sur-Mer  Ir  eoauêàii  dat  tamdtt* 

cotumuDaux  et  à  c^raniir  on  naftinu  (1z  r 

B»ll.  DCCXLIV,  n.  BîOy  ) 

Art.  1er.  La  ville  de  Boulogoe-sur-Mer 
(tas-de-Calais)  est  autorisée,  suivant  le 
Tcea  émis  dans  la  délibération  de  son  con- 
seil municipal,  dn-î^  avril  1839,  à  concéder 
gratuitement  à  la  chambre  de  commerce  de 
celte  ville,  également  autorisée  à  les  accep- 
ter, les  terrains  dits  6if«//««ni«,  SauvageH 
Parc  dcA  C  nnonmurs ,  que  ladite  ville  a 
acquis  de  l  £taC,  à  la  charge  par  ladite 
chambre  de  commerce  de  faire  construire 
sar  ces  terrains  un  entrepôt  général  de 
marchandises  et  de  sels  fr  inçals  et  étran- 
gers, et  un  bureau  de  receltes  de  douanes, 
conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront 
approuvés  ullérieoremettl  |Mr  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  ville  de  Boulogne  est  également  au- 
torisée Â  garantir,  en  faveur  de  la  chambre 
de  commerce,  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  que  celte  dernière  est  nutorisée  h 
contracter,  à  la  charge  par  ladite  chambre 
de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions 
établies  dans  la  délibération  municipale  du 
2^  avril, ci-dessus  mentionnée,  et  auxquelles 
elle  a  acquiescé  par  sa  déliJiératioD  du  29 
avril  1839. 

L*emprant  aura  lien  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  maTîmum  du  taux  de  l'in- 
térêt est  fixé  à  cinq  pour  cent  ;  néanmoins 
la  chambre  de  commerce  est  autorisée  i 
traiter  directement  «vee  la  caisse  dei  dé* 
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pôi  et  consignations ,  i  un  Uux  d'Inlérét  Sbcondb  loi.  —  Lot-et-Garonm. 

qui  ne  pourra  dépasier  quatre  et  demi  pour  .  . 

cenU  ^'^^  communes  du  Grezet  et  de 

È,  Aoeone  modiGcation  ne  pourra  éire  caolon  de  Boiiglon ,  arroodfi» 

apportée  au  Urif  det  droits  à  percevoir  ^^^^^^     Marmandc,  déparlcraenl  de  Lot- 

que  If  rinseil  mu-  *^"G^'"'>""^' sont  réunies  en  une  seule,  dont 


dans  l'entrepôt  ,  sfîns  que  if  conseil  mu 
oielpal  ait  été  pré.ilahleTnent  entendu. 


le  chef-lieu  est  fixé  au  Grezet ,  et  qui  pren- 
dra le  Dom  de  Grezet-Cavagnao. 

2.  Les  communes  réunies  par  rarttclé 
I>r<^r(  dent  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune ,  des  droits 
d^uaage  et  autres  qui  pounaieut  leur  ap^ 
partenir»  Mus  pouvoir  ae  dispcnicr  de  con* 
tribuer  en  commun  aui  chargée  mnnici» 
pales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro* 


6^10  JoiuBT  1840.  Luis  relatives  h  de»  chan- 
IMMOUde  circonscription»  tarrHOfitltt,  nX, 
ML  DCCXLIV,  n.  67ia) 

Pbemi&ub  loi.  —  Orne. 

Art.  ipr.  ïp<;  communes  du  Douet- 
ArlUii,  canton  de  Gacé ,  arrondissement 

d'Argentan ,  département  de  l'Orne,  et  de   ..^..w..- 

Heugon,  canton  de  la  Ferté-Fresnel,  même  noncée  seront,  t*il  j  a  lieu»  nltériememenl 

arrondissement ,  sont  réunies  en  une  seule ,  déterminées  par  une  ordonnance  du  roi* 

dont  te  chef-lieu  est  flxé  à  lleugon  ,  et  qui   

ftra  partie  do  canton  de  U  Ferté-Fresnel. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'arllcte  ^2  =  16  ioillbt  I8â0.  —  Loi  qui  modiGa  It  U« 

précédent  conlinueron!  à  jnuir  séparément,  hlttn  de  circonscriptions  pour  réiectîon  dei 

comme  section  de  commune ,  des  droits  S?!"**/" 

tfosage  ou  autres  qui  pourraient  leur  ap-  «^»'«*»-  <«  •       DOCXUV.  a.  STll.) 

partenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  eon-  Art.  1«r.  Le  tableau  des  eIreonscripUoni 

irmuer  en  commun  aUi  cliarges  nmnici-  pour  réieclion  des  membres  du  conseil  gé» 

t       é         Ml  déparfement  du  Calvados,  annexé 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro-  à  la  loi  do  2i  juia  1833 ,  est  modifié  ainsi 

Doncée  seront,  s'il  y  a  lieu,  uitérieurement  qu'il  suit  s 

détcnniuées  par  une  ordonnance  dit  roi. 
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2.  Le  conseil  général  du  Calvados  mo- 
diûera,  dans  sa  prochaine  session  ,  ta  corn- 
INMftfon  des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  eiécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substitncr  i  .  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 
l^r  reifet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
velles clreonscriptiODs  ci-dessus  indiquées. 

3.  Les  membres  du  "oiiscil  élus  par  les 
circooicriptioDS  modiliées  en  vertu  de  la 
présente  loi  cesseront  leurs  fonctions  après 
la  session  de  1840.  Il  sera  poorva  à  leur 
rcrnplaroment  par  les  assemblées  électorales 
de^  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 


des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse* 
ront  lors  du  renouvellement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendruul  respectivement. 
SI ,  néanmoins ,  11  y  avait  lieu  i  rempla« 

cernent  avant  la  session  de  1840,  Télection 
serait  faite  p,ir  les  rirconsori plions  électO* 
raies  actuellement  cxi&tantes. 


6  =  16  acjt.LET  1800.  —  Ortîn nuance  da  roi  por* 
tant  convocation  ile;  conseil:.  d'artOÀdllMaMDta 

(11,  BoU.  DCCXUY,  a.  8312.] 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  !e  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'£Ut  au  dépar« 
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tcment  de  rinléricur;  vu  les  lois  du  Si 
juin  1S33  et  du  10  mai  etc. 

Arl.  I»»".  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  â5  juillet  pnV^ent  mois  pour 
la  première  partie  de  leur  session ,  qui  ue 
pourra  durer  plus  de  dis  Joors* 

S.  Noire  ministre  de  l'iatérleor  (U.  Re- 
musai  )  est  cbargé,  etc. 


8  =  20  loiLLBT  18A0.-^Loi  qui  affecte  anesomilM 
de  vingl-lrois  millions  qoilre  cent  mille  frane» 
k  fliTeri  Iraviiiix  de  navigalion  intériew* 
<U»  Bail.  DCCXLV,  u.  ftïlAO 

Arl.  Fnc  somme  de  trois  millions 
cinq  rem  niiSlc  francs  (5,50O,(K)()  fr.)  estaf- 
fectée  a  I  achèvement  des  Iravaui  du  canal 
delà  Haute-Seine, eotreTroyesetMarcilly. 

2.  Une  somme  d'un  million  deux  cent 
mille  francs  (1,200,000  fr.)  est  afTeclée  à 
la  constrnclion  de  quatre  nouveaux  bar- 
rages  sur  l'Yonne  et  à  la  continuation  des 
travaux  de  perrectionnemeot  du  lit  et  des 
rives  de  cette  rivière. 

3.  Une  sorprae  de  quatre  millions  quatre 
cent  mille  francs  (4,400,000  fr.)  est  afTec- 
lée au  pprrci  t  innnrmcnt  delà  navigation 
de  la  Saône,  depuis  Verdun  jusqu'à  l'entrée 
de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Une  somme  de  treize  millions 
{13,000,000  fr.)  est  affectée  à  l'exécution 
d'un  canal  destiné  À  joindre  l'Aisne  à  la 
Marne,  par  Reims. 

5.  Une  somme  d'un  million  trois  cent 
mille  francs  i;i,:^00,()0()  fr.)  est  aiïcclée  au 
redressement  du  cours  de  la  Vilaine ,  et  à 
rétablissement  de  quais  et  de  cales  dans 
rintérieur  de  la  ville  de  Hennés. 

T  es  portions?  délaissées  du  lit  de  la  Vi- 
laine ,  par  suite  du  nouveau  cours  assigné 
&  cette  rivière ,  seront  abandonnées  à  la 
ville  de  Rennes,  sous  toutes  réserves  des 
droits  des  tiers. 

6.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents,  et  Vélevant  ensem- 
ble à  la  somme  totale  de  vingt-trois  millions 
quatre  cent  mille  francs  (iô,  100,000  fr.) , 
il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu* 
biles  un  crédit ,  sur  reserciee  1840 ,  de 
deni  millions  (8,000,000  fir.)* 


i^PK  i*r,  ~  8,  li  joiLUff  1840. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  snl-' 

vante  :  achèvement  du  canal  de  la  Hautr 
Seine,  '200,000  fr.;  navigation  de  l'Yonne, 
»t><j,000  fr. ;  navigation  de  la  Saône, 
600,000  fr.  ;  canal  de  la  Marne  i  l*Àliae, 
300,000  fr.  ;  canalisation  de  la  Vilaine, 
100,000  fr..  Total  :  2,000,000  fr. 

7.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  des  traTani  compris  dans  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  archives  de  la 
Chambre  des  Députés. 

8*  11  sera  pourvu  aux  aliocations  auto- 
risées par  la  présente  toi,  sur  les  ressources 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  a dé 
ppnse«  comprises  dans  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


8  =  20  JoiLLBT  48A0.  —  Loi  qui  «ffaet*  w»«  tonmit 

d'ail  million  deui  ccnl  mille  francs  à  la  recon- 
atraction  de»  ponts  de  fiéaiers,  de  Cai*CA»»oDne 
eld'Bipaliou  (2).  ^IX,  Bail.  DOCXLY,  n.  871S-) 

Art.  1er.  Une  somme  d'un  millloii  deux 
cent  mille  ftoncs  (1,200,000  fr.)  est  affec- 
tée à  la  roronslructîon  des  ponts. 

De  Bézicrs,  sur  la  rivière  d'Orb,  roule 
royale  n.  9,  de  Paris  à  Perpignan  el  en 
Espagne; 

DeCarcassonne,  sur  l'Aude,  route  r07*le 
n.  1 13 ,  de  Narbonne  à  Toulouse  ; 

El  d'Espalion,  sur  le  Lot ,  route  rojtAe 
n.  1*21,  de  Rodez  à  Saint-Flour. 

2.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  I  nr- 
ticle  précédent,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publies  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.)  sur  l'eier- 
cice  1840,  et  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.)  sur  reiercicc  1841. 

3.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masse  des  travaux  compris  dans  la  pré^mt  î 
loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

4.  Il  sera  pourvu  anx  allocations  auto* 
risées  parla  présente  loi ,  sur  les  ressonmrs 
extraordinairpf?  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  cuniprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion da  budget  du  ministère  dea  travam 
publics. 

22  «oiLLST  tSAO.  —  Pobliealittn  fiiU  «n  «itoiticwi 
da  Vuu  11  de  U  loi  du     toAt  18S0  (3).  tUto 


(1)  PréMDlation  à  la  Chambre  des  D^piUi^is  le 
7  avril  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Cbaii-d  llsl- 
Ar.ge  le  12  mai  (Mon.  du  20)  ;  discussion  le  25 
(Uoa.  da  26)  ;  «doplioD  le  20  (Mon.  dn  21),  k  U 
majoriK  i«  ni  roui  contre  103. 

Prt'scnlation  à  la  CliainLrc  (}<.s  Pairs  îo  5  j'uÎQ 
(Uon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Tarifé  de  Vaax* 
clairs  le  10  (Mon.  da  20);  dMcnaaion  le  2a  (Mon. 
du  25)  ;  adopUon  k  It  majorité  de  07  volt 
contre  H9. 

(2j  Pr«^sfn  1,1  lion  k  fa  Chambre  tks  D<puiéh  le 
7  tTiU  «  Mon.  du  s;  ;  repporl  par  M,  Chaia-d'Iâsl* 


Ange  le  11  mai  fMon.  Un  12>  ;  discossion  le  22 

(Mon.  da  23]  ;  adopliou  le  25  (Mon.  do  26}.  k 

la  majorité  du  209  voii  contre  20. 
Précolation  k  la  Chambre  dea  Paira  le  5ioio 

(Mon.  du  6}  ;  rapport  par  BL  Gordier  le  10  (liod. 

du  20}  ;  adnplic  r.  lo  Iti  (MOB.  àu  25)  i  11  l«  meÎQ* 

rilé  de  83  voix  contre  19. 

(S)  Bitrait  de  t*«rl.  4  de  le  loi  du  SO  eoAl  1830: 
•  La  liste  gd-ntrale  des  citoyens  qui  ont  sucrcmW 
t  tera  imérée  au  Duliotiu  des  lui»  et  poblicc  au 

i  Mooilefiur.  • 
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général  des  citoyens  mort»  ou  blci»ëi»  mortel. 
leœeDl  dam  les  journées  de»  22i  2fi  el  2ûjaillcl 
1830,  en  comballaot  pour  la  dëren!>e  des  loi» 
el  des  libcrléa  publique».  (IX  ,  Bull.  DCCXLVl , 
B.8716.) 

(Le«  oom»  de  cas  citoyen»  »ont  inscrit»  sur  le»  la- 
bié» da  Panthéon  et  sur  la  colonne  de  Juillet.) 

A.  —  1.  Ader  (Pierre-Gentil).  2.  Albert 
(Nicolas).  S,  André  (  Jean-Baptisle). 
Anselin  (Joseph-Armand).  IL  Artus  (Mi- 
chel-Isidore). G.  Aubry  f  Onésime-Loiiis). 
L  Audé  ( Viclor-Pierre).  AuUry  (Jean- 
Baptiste). 

B.  —  9.  Ballet  (  Augusle-Désiré).  10. 
Barbette  (Louis).  IL  Barbier  (Jean-Bap- 

liste-Pierre).  11.  Barbier  (Nicolas),  li 
Bareau  (Benjamin).  11.  Baretle  (Nicolas). 
lS.Barquant  (Charles-Didier).  liL  Bar- 
thélcmj  (Joseph).  11^  Bastélica  (Jacques- 
Brancace).  liL  Baudet  (Réné-Elie).  lâ. 
Baudio  (  Etienne- Marie- Auguste  ).  21L 
Beaubien (Guillaume).  IL  Bcaudoin  (Jean- 
François).  21.  Beaumet  (Malhieu-Fran- 
Çois).  25.  Béguin  (Jean-Charles-Julien). 
Belle  (Sylvain).  2ÏL  Beugnol  (André).  2fî. 
Benoit  (Jean-Brutus).  21.  Bercher  (Charles- 
Etienne).  1^  Berger  (Pierre-Louis).  22. 
Bergeret  (  Liévain- Marie  ).  SIL  Bcrricux 
(Hippolyle).  SL  Berlin  (Louis-Charles). 
52-Berlrand(Eugéne).3i  Bertrand  (Fran- 
Çois-Thomas).  M.  Besangc  (Claude).  ù!L 
«esson  (André).  5iL  Bcs.^onnaud  (Jean- 
Léonard).        Beurier  (Claude-François). 

Bimon  (Philibert-François-Bernard  j. 
.^9.  Blron  (François).  àSL  Biron  (Anloine). 
JL  Blin  (François),  Bois  (Innocent- 
Benis).  il.  Boissel  (Louis-Auguste-Flo- 
reniin).  M.  Bonecaze  (Saint-Albin-Louls). 

Bonnal  (Claude).  àïL  Bonnet  (Claude- 
Joseph).  41.  Borde  (Adricn-Jules-Ger- 
njeuil).       Borde  (Victor- Jules-Gabriel) 
iâ-  Bordeaux  (Etienne),  iiû.  Bossonnier 
[Jean  Claude).  îîi.  Boucol (Louis-François). 
^  Bougearl  (Lanrent-Charles-Jean).  ûô. 
"oullée  (François-Marie).  îii.  Bourdillat 
[Jean -Charles -Alphonse).  Hhs  Bourdillat 
(Jacques-Auguste).  îifL  Bourdillat  (Fran- 
çois). Jil.  Bourdy  (Généreux-François).  îîâ. 
Bourgoin  (Jean-François).  ML  Bousquet 
Ithe).  eo.  Boutreux  (Jacques).  QL.  Bou- 
vcnot  (Paul-Marcel),  fil.  Brasseux  (An. 
Joine-Louis).        Braun  (Frédéric).  61. 
Briand  (Valérien).  fiâ.  Brisevin  (Jean- 
«aptistc).  66.  Brossolelle  (Joseph),  fîi. 
«•■otel  (Joseph),  fiâ.  Brouts  (François- 
Joseph),  m.  Brout  (Charles).  ïû.  Brunei 
[Uaude-Gérard).  II.  Burlaîre  (Adolphe). 
Buzenol  (Claude). 

/  T.^'  CaiMtrl  (François).  ÏA.  Callence 
J  FraïK-ols-Elienne).  HL  Camus  (  Pierrc- 
Cbarles).  IJL  CandcUicr  (Jean).  H.  Canlet 
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(Nicolas-Edme-Marie).  ÏE.  Caroujat  (Ni- 
colas Toussaint-Armand).  IlL  Carly  (Tho- 
mas). S(L  Castiaux  (  Jean  -  Louis  ).  ai. 
Calhala  (  Pierre  -  Jacques  -  Baptiste  ).  81. 
Catherine  (Anselme-François).  83^  Caltin 
(Joseph).  Sl.Cnuriére  (Jean).  SiL  Causin 
(Adolphe),  m.  Gavée  (Antoine-Félicité), 
ai.  Cazol  (Jean-Pierre),  ôâ.  Cédelle  (Jo- 
seph-François). 8a.  Cézar  (Nicolas),  fiû. 
Chabot  (André),  ai.  Chalamonl  (Jules- 
Antoine).  Si*  Chandepie  de  Boiviers  (Jean- 
Charles).  Si.  Chappe  (Joseph-Nicolas),  ai. 
Chappus  (Malhieu-AIexandrc).  2iL  Charité 
(  Pierre  -  Marie  ).  QfL  Chcnetle  (Charlcs- 
Marie-Réné).  91.  Chéron  (Jean-Bapliste- 
Marc).  as.  Chevalier  (Louis-Constant),  iia. 
Chevallier  (  Antoine  ).  IIML  Chevallier 
(François),  lûl.  Chcvassiciix  (Joseph), 
lûl.  Cheviron  (Jean-Marie),  lori.  Clément 
(Louis-Charles).  iM.CIéry  (Pierre-Alexan- 
dre). IM.  Corbel  (Pierre-Michel),  m 
Corduanl  (Pierre-Auguslin-Joseph\  107. 
Cormier  (Auguste).  108.Cortilleux(Pierrc- 
Thomas-Joseph).  liia.  Coltin  (Jean-Marie). 
IIIL  Coudere  (Jacques-Louis).  111.  Cou- 
dray  (Réné).  Cousin  (Louis-François). 
Ll^  Couve  (Jean-Fiançois).  LUx  Crahay 
(Léonard-Lambert),  lia.  Crampon  (Jean- 
Louis).  IM.  Crespel  (Benoît-Louis).  1 17. 
Crouillié  (  Julien -Gabriel  ).  LIA.  Cro/el 
(Jean).  119.  Cnrlfir  (Antoine).  lllL  Cuvicr 
(Auguste). 

D.  —  m.  Dablin  (  Théodore  -  Jean  ). 
112.  Dalsay  (Antoine),  m.  Dallfar  (Au- 
gustin-Stanislas ).   m.  Damas  (Louis- 
Gilain).  lliL  Damas  (Louis-Etienne).  UiL 
Danse  (Marie-Gabriel  Léopoldl).  111.  Dar- 
bour  (François),  llâ.  Dartols  (Jean  Jo- 
seph), iia.  Daubert  (Nicolas-François). 
131L   Dauphin  (André).  Dauteuil 
(  Pierre- François- Charles).  151.  David 
(Loîiis-Michel).  m.  David  (Ifenry).  131. 
Deblond  ,  dit  Ixblond  (Hubert).  1^  De- 
boves  (  Louis -Germain  ).  a^aL  Dccourty 
(Julien).  131.  Dedieu  (Joseph).  i3iL  Dé- 
goutte (  Michel-Prosper).  i?^o.  Dcheurles 
(Nicolas-Paul-Désiré).  llû.  Dehon  (Louls- 
Joseph-Anfoine).  141 .  Delacourt  (Joseph- 
Claude),  m.  Delamotte  (Pierre-François- 
Xavier),  llâ.  Delattro  (Louis-Charles). 
HL  Delmas  (  Antoine  ).  IM.  Denance 
(Charles-Victor).  LilL  Denant  (Victor-Em- 
maniiel-Jacqnes).  147.  Denoycrs  (Edouard), 
lia.  Déroches  (Valcntin-Tîuhort).  Des« 
portes  (Léon-Sévère).  IM.  Despréaux  (Pru- 
dent), mi.  Desrondeaux  (Louis->'jcoIas). 
132.  Desveaux  (Nicolas-Remy).  133.  Diard 
(Pierre-François).  131.  Didier  (Théodore- 
Hyacinthe).  1 3iL  Dimanche  (Claude-Louis). 
15(1-  Doennel (Bonavenlurc-Louis-Antoine). 
if»7.  Dommain  (Jacques-François).  1S8. 
Donaldson  (Joseph).  iMx  D'Orcy-Monl? 
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(  Alphonse -Théodore  ).  ifiO.  Donpagne 
(Pierre-Henry).  Ifil.  Drouet  (Jean-Bap- 
tisle).  liil-  Dubarry  (  Pierre -Joachim  ). 

Ddbray  (Alexandre).  ifi4.  Diirhemin 
(Louis-Charles).  IM^  Ducroquel  (Achille). 
IHti.  Ducroux  (Benoîl),  mi.  Diirournaui 
(  Simon-Claude).  IQji.  Dugard  (Jean-Ma- 
rie), ififl.  Dumergue  (Ignace),  n»-  Duincl 
(Jean-Pierre-François),  m.  Dupont  (Jean- 
Jacques).        Durand  (lluberl-Elienne), 

Durand  (Claude-François).  i7i.  Du- 
roure  (Antoine-Denis).  Datet  (Fran- 
çois-Thomas- Réné).  ilfi.  Duvin  (Michel- 
David). 

£.  —  m.  Estivin  (François-Marie). 

F.  —  m.  Faglin  (François).  ilSL  Farcy 
(Jean-Georges).  IHO.  Farnel  (François- 
Bruno).  Irti .  Fauve  (Marie-François-Vic- 
tor). Ifi2.  Fiacre  (Jean- Jacques-Xavier). 
IM.  Fondary  (Joseph).  iRi-  Forgeron 
(Jean-Charles).  IM.  Forient  (Nicolas-Jo- 
sçph).  IM^  Fountange  (Jean-Antoine), 
lai.  Fourguiaud  (Antoine-François).  188. 
Fournier  (Jean-Pierre),  isn  Franzembcrg 
(François  de),  in».  Fremeau  (Désiré), 
lai.  Freville  (  Joscph-Ernesl).  12^  Fro- 
ment ^Félix-Joseph),  liii.  Fuhrer(Marli4i). 

G.  —  IM.  Gadbin  (Jean),  lim.  Gagna 
(Jean-Baptiste).  lillL  Gaillard  (Claude). 
197.  Gallois  (  Alexandre  -  Amand  ).  inn. 
Gambaré  (  Charles- Antoine-Moïse-Lonis  ). 
lûiL  Gamsie  (Bénédicl).  200.  Garreau  (An- 
toine-Désiré ).  20L.  Gassion  (Pierre-Eu- 
gène). 202.  Gatineau  (Jacques-Pierre-For- 
tuné), âûâ.  Gaubert  (François).  mL  Gau- 
din  (Joseph).  2ûi.  Gautier  (Jean-Claade). 
g06.  Gauvenet  (Pierre-Rose).  Gaveau 
(Louis- Viclor-Désiré).  2M.  Genesle  (Jean- 
Pierre).  2ûa.  Genon  (Louis-Jean).  2JiL 
Genouiile  (  George  -  Philippe  -  Sébastien  ). 
211.  Gibert  (François),  m.  Giraldon 
(Jean-Charles).  ai5.  Girard  (Pierre-Jules- 
Alexis).  2JJu  Glassc  (Henry).  21»L  Gobillot 
(Etienne).  21fi.  Goichol  (Auguste).  ^217. 
Goubrit  (Jean-Louis).  Grand  (Jean- 
Pierre).  aia>  Gravelle  (Louis.)  2itL  Greffe 
(Pierre  Jacques).  âiiL  Grenat  (Alexandre). 

Grosjean  ^Jean).  ^-27..  Gruiëre  (An- 
toine-Louis). iM.  Guépralte  (Pierre-Fran- 
çois). Guérin  (Piere).  226.  Guérin 
(François- Léon  ).  2i]L  Guériot  (Jean- 
Claude).  iiii.Guignet-Enio  (Jcan-Baptiste- 
Loais).  Guillemot  (Denis-Pierre).  23iL 
Guillol  (Jean).  2ÂL  Guys  (Antoine). 

IL  —  232.  Hallais  (Jean-Marie).  202. 
Hallard  (Jean).  2M.  Uapel  (Félix),  âôâ. 
Hell  (Frédéric),  23fi.  Hérault  (Philippe- 
I^ouis-Pascal).  231.  Herbé  (Jean-Baptiste). 
23iL  Hérisson  (Louis-Germain).  23fL  Hero- 
charap  (Pierre).  2âû.  Hervieux  (Louis-Au- 
gustin). 211.  Iloudoin  (Etienne-Louis). 2i2. 
Itumbert  (Euiîlej.       Hytier  (François). 


J.  —  214.  Jacquet  (François).  215.  Jac- 
quier (Jean-Pierre).  2JtlL  Jane  Ile  (François). 
211.  Janin  (Adolphe-Laurent).  21iL  Jarnet 
(François-Brano).  21^.  Jaudier  (François). 
2ML  Jean,  dit  Dadés  (François).  231.  Jean- 
nisson  (Pierre-François).  232.  Jeansonne 
(Alexandre -Louis-Théophile).  233.  Jobet 
(Gervais-Jean-Louis).  thL,  Joquet  (Julien). 
233.  Joly  (Claude -Etienne).  2M.  Joly 
(  Pierre  Désiré).  231.  Josse  (Jean-Louis- 
Charles).  258.  Jouvencel  f  Jacques-Fran- 
çois). 23â.  Jouvente  ( Jean).  2fî(L  Julien 
(Jacques).  221.  Jung  (Jean-Michel. 

K.  —  2fî2.  Kessclmeyer  (André-Joseph). 

L.  —  2j[I3.  La  barbe  (Ferdinan-Adolphe). 
261.  Labarthe  (Antoine-Marie).  263.  La- 
bosse  (Jean  Baptiste).  2M.  Labsolu  (Fran- 
çois-Augustin). 2fil.  Lacheaux  (Etienne- 
Rose).  2fî&.  La  rond  (Charles-Louis).  2M. 
Lafrance  (Louis-Pierre).  Lagrion  (Phi- 
libert). 211.  Lallemanl  (Dominique).  2IÎ^ 
Lambert  (Jean-Baptiste).  213.  Lamoliére 
(Jean-François).  211.  Lamy  (Antoine-Ni- 
colas). 275.  Landcmaine  (Louis). ilfi.  Lan- 
glois  (Alfred-Pierre-Bernad).  277.  Langlois 
(Jean).  21â.  Lanoy  (François-Louis-Ber- 
nard). ^7 a.  Laplace  (Etienne).  280.  Lar- 
chevéque (Jacques-Etienne).  2âl.  Lasauva- 
pcre  (  Louis- Hippolyte  ).  Îâ2.  Laugier 
(Marcellin).  2S3.  Laurin  (Auguste).  284. 
Lavenue  (isaac-Jean).  2fi3.  Lavigne  (Do- 
minique-François). 2aG.  Leblanc  (Augus- 
tin-Joseph). 287.  Lecronier  (Pierre).  2â£L 
Ledoux  (Louis-Joseph-Armand).  289.  Le- 
duc (Jacques).  iâiL  Leduc  (Adrien-Clé- 
ment). 2ai.  Légé  (Félix-Joseph).  2111.  Le- 
goult  (Jean-Baptiste).  223.  Legoux  (Domi- 
nique-Louis). 9fl4.  Legrain  (Jean-Baptiste). 
233.  Legrier  (Sébastien -Théodore).  2mL 
Lemonnier  (Pierre-François).  297.  Lenor- 
mand  (François).  298.  Lepas  (Joseph). 
293.  Lepetil  (Victor-Auguste).  3ÛÛ.  Le- 
rouge  ( Pierre-François) . 30 1 .  Leroux  (Jean- 
Etienne).  30e.  Leroy  (Claude-Marie-Fran- 
çois). r>(n.  Leroy  (Claude-Auguste).  3Û1. 
l  etfllipr  (  Nirolas-Vital-Alphonse).  305* 
Lethin  (Pairon).  30fi.Leipoldt  (Guillaume- 
Frédérir-Charles).  r.()7.  Lhuguet  (Léonard). 

Liber t  (Gabriel).  303.  Li  iére  (Pierre). 
-iiO-  Lièvre  (Pierre- Louis).  311 .  Loiraud 
(Pierre).  312.  Lombard  (Jean-Baptiste). 
315.  Lompy  (Jean-Claude).  311.  Lontreuil 
dit  Alexandre  (Philippe-Gabriel).  2!ilJ3.  Loo- 
tens.  (Jean-Laurent).  31fi.  Lorcet  (Pierre- 
Louis).  317.  Louvet  (Jean-Marie).  31S< 
Lurier  (Antoine). 

M.  —  Mahot  (Jacques- Alexandre). 
ù2îL  Maillard  (Adolphe).  3iL  Maison  (Jac- 
ques-Henri). 322.  Maisse  (Biaise).  323. 
Blallabre  (Charles-Adolphe- Louis).  321. 
Manchon  (Antoine).  323.  Mandarou  (Ni- 
colas). 526.  Marigny  (Ale&andre-Marie). 
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S2L  MarioD  (Louis  Aleiandre).  Mar- 
nel  (Louis-Auguslin).  22iL  Marotte  (Ga- 
bricl-Victor).  S5fL  Marre  (Camille-Charles- 
Michcl).  ûlL  Martin  (Jacques-Joseph). 
Martin  (Prosper-Marie).  :^r>:^.  Massé  (Mi- 
chel). ZM^  Maabant  (Alexandre-Joseph). 
335-  Mauviel  (François-Aimé).  SSfi.  Mégé- 
vend  (Jean).        Ménard  (François), 
Mercier  (Pierre-François).  Ôim.  Mesnil  (Al- 
fred). 340^  Meunier  (Jacques).  311.  Miche- 
Ion  (Jean).       Middendorp  (Jean-Girard- 
Pierre).  Si^  Miel  (Edme-Marie).  m. 
Mignon  (  Pierre- Joseph).  SAÎL  MIgnol 
(François-Elienne).         Millon  (Joseph- 
Alphonse).  511.  Miltgen  (Nicolas),  ôiâ. 
Wion  (  Pierre  -  François  ).  7>i<)^  Mondon 
(Louis-François).  55(L  Mondot  (Jean).  Ôlil. 
Wonmarqué  (Louis).  3^  Monpansier  (Jo- 
seph-Eugène). 3^  Monsarrat  (Frédéric- 
André).  ùM.  Monsimier  (Pierre).  !^r.?t 
Worand  (Pierre).  35d.  Morel  (Eliennc- 
Charles).  ôriT.  Morin  (Charles-François). 
S!»S.  Morisol  (Nicolas).  3Iiâ.  Moroy  (Jean- 
Baptisle).  3filL  Mortier  (Nar 
Munier  (Pierre).  3fil.  Munier  (Gabriel- 
Alexandre).  ùQ:l  Murgier  (Joseph).  ÔILL 
Bïuzjr  (Jean-Louis). 

N.  —  365.  Nancy  (  Nicolas- Augustin  ). 
MiL  Nicolle  (Isidore).  SfiLNicot  (Charles). 

Nillcs  (Pierre).  3fîâ,  Noél  (Simon- 
Clément). 

0.  —  3m  Occident  (Charles-Joseph). 
871.  Oiiivier  (Barbe).  512.  Ouarroqul  (Jo- 
seph). 333.  Ozanne  (Etienne-François). 

P.  —  37A.  Pacraud  dit  Moreau  (Jean- 
Baptiste).  415.  Papu  (Nicolas-François). 
Sîfî.  Paquet  (Pierre-Isidore).  311.  Paris 
(François).  ."78.  Parsy  (Pierre-François). 
529.  Pascol  (François).  380.  Pasquel 
(Amand).  sai.  Pasquin  (Pierre-Pascal). 
38i.  Passedoné  ^ean-Bapliste).  3â3.  Pas- 
senaud  dit  l'Enfanl-Rou^e  (Antoine).  3M. 
Paturaud  (Sylvain).  5M.  Paupc  (François- 
Louis).  Sâfi.  Paymier  (Jean-François),  3fiL 
Pellletier  (Etienne).  3Sâ.  Pelliricr  (Jean- 
Antoine).  r;Ra.  Peltier  (Nicolas-François). 
5âû.  Pérln  (Jean-Baptiste),  ôai.  Perrin 
(Nicolas-Honoré).  322.  Péterman  (Domi- 
nique). 31i3.  Pclipas  (Augustin-Claude). 
2ai.Peuvret  (François- Adrien).  32^.  Pey- 
mier  (Jean-Louis).  396.  Peynaud  f  Antoine). 
SâL  Pezet  (Léon) .  3ii&.  Picard  (Alphonse). 
39â.  Picot  (Gabriel-François),  mi^  Pignol 
(Jean-Baptiste) .  401.  pinard  (Jean-Joseph). 
40i.  Pineau  (Floréal-Françoisl.  1Û3.  Pin- 
loche  (Jean-Sébastien ) .  iOl.  Pinot  (Pierre) . 
*Û3.  Piquot  (Etienne-François).  lûG.  Pla- 
t«ret  (Victor).  101.  Pléchol  (Jean).  IQS 
Poslansque  (Eugène).  Aftfl.  Pottier  (Pierre). 
*10,  Poitin  (Josephe-Féllxl.  111.  Prévost 
(Pierre-Charles),  lli.  Pronier  (Pierre-Guis- 
toin).  413.  Prudhomme  (Louis-Bernard) . 
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Q.  —  lii.  Quizy  (Jean-Baptiste).  411L 
Qurlot.  (JeanClaude). 

R.  —  UiL  Rabut  (Louis).  111.  Raillard 
jAnloine).  IIÂ.  Rénal  (Jean).  IUL  Renaud 
(Henry -Marie).  *'-^()-  Rcnevier  (Jean),  lil. 
Revèchc  (Guillaume-Claude).  AÈL  Richer 
(Auguste).  123.  Rigoine  (Nicolas-Eugène), 
lil.  Rigol  (  Louis- Jules).  12IÎ.  Rocton 
François-Marie).  4:20.  Rodillon  Ducluseau 
Antoine-IIippolyte).42L  Rossignol  (Louis- 
Marie).  liiiL  Rossignol  (David-François- 
Marie).  12iL  Rouches  (Louis).  13ûu  Roulin 
(Philippe).  131.  Rousseau  (Victor).  132. 
Rousseau  (Jacques-Simon).  133.  Ronsselet 
(Louis-Victor).  4Ô4.  Rousselol  (Claude). 
455.  Rouzée  (Alexandre-François-Ballha- 
zard).  13iL  Royer  (Etienne-Henry). 

S.  — 131.  Saché  (Joseph).  13^  Sal  dit 
Charles  (  Nicolas- Joseph  ).  4"t0.  Salmon 
(Louis-Edouard  .110.  Sancy  (Charles-Pros- 
per).  lU .  Sanloi  (Jean-Pierre).  112.  Sauce 
(Jean-Joseph).  113.  Sauer  (Jean-Girard). 
414.  Saulnier  (Claude).  113.  Saunier 
(George),  llfî.  Savinas  (Jérôme-Fiacre), 
m.  Savy  (Edme-Philibert).  lia.  Schmild 
(Andréas).  Hâ.  Schmutter-Maicr  (Gas- 
pard). IML  Schram  (François  Jean).  l.'SI . 
Séné  (Luuis-Baptiste-Adolphe).  13i.  Séné- 
chal (Antoine-François).  &ii3.Sénelle  (Fré- 
déric-Jean-Louis). 4'i4.  Senger  (Joseph). 
13iL  Seroupsal  (Emile-Gabriel).  lîSG.  Serrot 
(  François- Auguste -Marie).  457.  Sidrat 
(François).  138.  Simon  (Pierre-Noël).  153. 
Simon  (Joseph),  ifio.  Simonneau  (Louis). 
161.  Simonnot  (François).  Ki2.  Surmout 
(Pierre-Noél).  163.  Suisse  (Jean-Louis). 

T.  —  lfil.TaIet  (Pierre-Jean).  4Ê1L  Tar- 
dif (Julien).  16 fi.  Teigneux  (Charles-Lau- 
rent-François). 467.  Teslu  (François-Ni- 
colas). IfilL  Thébert  (Pierre-Jean).  IM.  ' 
Thibault  (Alexandre-Eugène).  110.  Tho- 
mas (Jacques-Nicolas).  471.  Thomassé 
(Clément).  112.  Thory  (Louis-Adolphe). 
113.  Tison  (Alexandre-Joseph).  111.  Tré- 
butin  (  Pierre- Alcibiade  ).  115.  Tridon 
(Jules-Joseph).  11£L  Trouillard  (Claude), 
m.  Trouvé  (Jean-Baptiste-Simon-Théo- 
dore). 478.  Turlure  (Pierre-Henry). 

V.  —  lia.  Valette  (Louis-Antoine). 
lâÛ.  Valluche  (Pierre-Noël).  ISl.  Van- 
deuvre  (Jacques).  1B2  Vanesse  (Antoine- 
Joseph).  4ii3.  Vanneau  (Louis-Marie-Anne). 
484.  Vannier  (Louis-Antoine).  485.  Va- 
renne  (Jean).  486.  Vasselin  (Jacques-Fran- 
çois). 487.  Vauflair  (Simon-Charles).  1S&. 
Veau  (Pierre).  Isa.  Veiller  (Pierre).  130. 
Verdin  (Aster-Apollinaire).  191 .  Verheye 
(François).  122.  Veschambre  (Guillaume- 
Dominique).  123.  Vial  (Antoine-Thomas). 
494.  Yicq  (Eugéne-Frédérlc).  1^.  Vlda- 
lène  (Antoine).  496.  Vieille -Marchiset 
(Donast-Augusle-Philémon).  197.  ViCM^ 
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(Jean-François).  498.  Yierillo  (Jean-Bap- 
litle).  4W.  Vignon  (Jean-Pierre).  500.  Yi- 
ray  (Pierre  Félix).  501.  Vlrroudet  (Jean- 
Pierre).  502.  Voilée  (François- Adolphe). 

W.  —  503.  WeiMliilIian  (Charlcij.  504. 
Willhelm  (Jaeqiies-losepb). 

Vu  et  arrêté  par  le  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur.  Paris, 
le  14  juillet  1840.   Siffné  Ch.  RàHUSAT. 


30  s  SamixiT  1840.  —  Loi  qal  o'jvrr  nn  crédit 
pour  ta  célébration  da  diiième  anniverMire 
dM  ioornées  Je  jniHet  S8S0  (i),  (IZ,  Bail. 
DCCXLVH,  D.  8717.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'eiercice  1840 ,  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs ,  tant  ponr  con- 
iribuer,  avec  îe  fonds  fournis  par  la  Tille  de 
Paris,  à  la  céiébralion  du  dixième  annivcr- 
«aire  des  journées  de  juillet  1850,  que  pour 
subvenir  aui  dépenses  prévues  par  l*art.  4 
de  la  loi  du  26  juillet  1839. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
tceordées  par  la  loi  de  flaencef  du  10  août 
i83»  poqr  les  besoins  de  Veierciee  1840. 


8  as  2S  toiLLET  18/10.  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive aax  droits  de  navigalioa  établis  sor  le  c^nal 
do  Bhône  au  lUiin.   (IJt,  Bull.  DCCJkLVJI. 
«•  8718.) 

LoQls-Pbilippe,  etc.,  vu  le  décret  du 
11  avril  1811,  contenant  le  tarir  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  vu  les  ordon- 
nances des  18  Janvier  et  19  avril  1826, 
portant  établissement  de  la  perception  et 
réduction  des  droits  à  nioiiié;  vu  la  loi 
du  5  août  1821,  relative  à  l'achèvement 
de  ce  canal ,  et  l'art.  8  du  cahier  des  char- 
Res;  vu  les  lettres  de  la  compagnie,  en 
date  des  26  et  29  février  IRin;  vu  l'ordon- 
nance du  30  novembre  185il  {->) ,  concer. 
nant  l'application  du  système  métrique  aux 
droits  de  navigation  intérieure  ;  sur  lerap* 
port  de  noire  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
département  des  finances .  etc. 

Art.  !•».  A  partir  du  l"  août  1840,  les 


droits  de  navigation  artaellement  établis 
sur  le  canal  du  Khûue  au  Rhin  seront  ré- 
duits pour  les  marclutDdises  'el^Tés  dé- 
nommées» el  persil  conrormément  tntsiir 

suivant  : 

1*  Mine»  et  nioerais. .  10  c.  \  PartoDMMdonw 
Peraetaatretfttétanz        l  de  nHle  kilQ|.et 

nnn  ouvr^'!   20     1  par  dislanct  dPtal 

5*  Garencesenpoadrcs.  20    /  myriamèlre. 

2.  Le  droit  sur  les  fers  et  autres  mélau 
ouvrés  sera  également  perçu  par  tonnen 
de  mer  de  mille  kilogrammes  et  par  di- 
stance d'un  myriamétre,  à  raison  de  frcntc 
centimes,  équivalant  an  droit  actuel  de 
trois  centimes  perçu,  pour  la  même  di- 
stance ,  par  dizain  de  myriagrammes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etCo 


17  =  23  JDiLLBT  18â0.  —  Ordonnance  do  roi^ 
abroge  celle  da  24  joillet  4837,  relalira  m 
bâlimenu  k  vapenr  da  royanme  des  Deax^i* 
ciles.  (IX,  Bail.  DCCXLVII,  n.  8719.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
président  de  notre  conseil  «  ministre  des 
afffiires  étrangères ,  et  de  nos  ministm  «• 
crétaires  d'Etat  ab  départenent  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce ,  et  au  départe^ 
ment  des  finances,  etc. 

Art.  l«r,  K  otie  ordomunce  du  94  Jaillcl 
1837  (3) ,  qui  suspend ,  à  Tégard  des  bâ- 
timents à  vapeur  du  royaume  des  Deui* 
Siciles,  relTel  de  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  10  septembre  1817,  est  et  demeore 
abrogée. 

2.  Nos  minislrcs  des  ntTaires  étrangères, 
des  ûnances ,  et  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce (MM.  Thters ,  Pelet  de  la  tmném  si 
Gouin)  sont  chargés ,  etc. 

16  ==•  25  JciLtBT  1840.  —  Loi  porlanl  fixal'on  da 
bodgcl  des  dépendes  de  IV\ercice  l8At  (4)'  (1^' 
Bull.  DCCXLVlll,  n.  8720.) 

Art  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu*à  concurreoee  d*un  milliard  cent  qualre* 

vingt-sept  raillions  huit  cent  quarante- 
deux  mille  deux  trente  -  quatre  frnncs 
(1,187,842,254  fr.)  pour  les  dépenses  de 


(t)  Pié,enlalion  ii  la  Chambre  dps  Dépoté  le 
J«  juin  (Mon.  Uu  2J  ;  rapport  par  M.  de  haborde 
le  »  juin  (3ioa.  de» 8  et  9}  ;  adoption  sans  disco». 
aion  le  18  {Mon.  du  Ift),  k  U  maiorit^  da  207  voii 
contre  25. 

Présentation  k  l«  Chambre  de»  Pairs  le  23  iuin 
(Mon.   da  25);  rapport  p^r  M.  Viemicl  le  30 
(Mui).  da  1"  juillet):  adoption  aau»  discoatlon  le 
.  a  (Mon.  dq  S),  *  U  oaajorité  de  80  voia  coDire  13. 

(2)  Voy.  tome  30 ,  p.  380. 

(3)  VoV.  tome  37,  p.  311. 

(AJ  Prewnlatioo  h  la  (''baiobrc  de*  D4^|iatés  le 


16  janvier  (Mon.  da  17);  rapport  par  M.DaewIa 

20  mai  (Mon.  da  1*'  juin)  ;  discassion  les  1", 
3.  b,  5,  8,  g  (Mon.  dea  2,  3. 4>5.  6,  7,  8.  9  ct^^J 
et  adoption  le  17  (Moa.  da  16),  »  la  majorilé 

de  231  voix  contra  59. 

Présenlalion  h  la  Cliambre  des  Pair»  le  22  J«>i« 
(Mon.  <lu  23)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  il  .Au  Jif- 
fret  le  7  juilli.-i  (Mon.  du  8^;  discusiion  el  adop* 
lion  ie  10  (Mon.  do  11),  a  la  niajorilé  d«  w 
voix  cou  Ire  12. 

Vojr.  loi  du  10  août  1839. 
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Peiercicc  isy,  conformément  à  TéUt  A 
ei*aiuieié,  applicables,  savoir  : 

A  fa  4ellt  publique  irliada 

bodgci  .  .    32A,63S  900  fr. 

Aai  dolaiions  (2*  parliej.  .  .  .  16,A78,500 
Adi  MrricesgénérauidMiiilnU* 

ièm  (}*  partie)   a&7»930,fl62 

An  friw  de  régie,  de  perc«p> 

tion  et  d'exploitation  dea  im» 

p<^et  reveaus  direcUel  ia- 

«neu  (4*  p«rtie).  .....  iSSmUS 

Aai reinbounements  et  re<li(n- 

liOQi  k  faire  aar  lea  prodoïti 

tediti  iœpôla  et  reTeniM« 

•Qi  Qon<vaieiir8  et  aai  primea 

\  rexporUUon  (5*  paniej.  .  59,070.270 

TotâbtoAb  lAVIJUXm 

Des  crédite  montant  à  la  somme  de  vingt 
millions  rinri  cent  soixante-trois  mille  cinq 
eenl  quatre-vingt-douze  fr.  (20,563,592  fr.) 
lont  également  ouverts ,  pour  l'eiercice 
i84i ,  conformément  à  l'étal  B  et-timexé, 
aox  services  spéciaux  portés  pour  ordre  aa 
bodget ,  savoir  : 

Légioi.-daonneur.  .......      8,110,098  fir. 

Imprimeria  rorale.  2,408,000  ' 

CbaoceUariasaonsalaircs.  ....  250,000 

a  marine.  8,M5|000 
Serrirr     U  fabrication  dfeSOMNI* 
.  o^ea  cl  médaille».   I,350,'i94 

Total  fccAL.   20,503,592 

S»  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  l'art.  1»  de  la 
présente  loi ,  et  dans  les  table.inx  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1841, 

3*  Lcs'erédito  ouverts  aui  ehapities  5, 
6  bt$,  10  et  1 1  ùls  de  la  seconde  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
Mot  applicables  seulement  aux  travaux  qui 
auraient  été  autorisés  par  des  lois  spéciales 
pcûdant  la  session  de  1840  (1). 
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4.  il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  remploi  de  chacun  des  crédits  ou- 
verts au  titre  des  chapitres  90,  23,  et  A  elia- 
cun  des  paragraphes  du  chapitre  29  de  ta 
seconde  section  du  bndgct  du  ministère  de 
la  guerre,  pour  travaui  extraordinaires  ci- 
vils et  militaires  à  exécuter,  en  184f ,  sor 
divors  pointij  de  l'Algérie.  Ces  crérlits  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affectation. 

5.  Il  est  ooTerl  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  d'un  million  cinquante.mille  fr. 
(1,050,000  fr.^  pour  Tinscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l*année  1841. 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roî ,  dps  rr(^dils supplémentaires,  accor- 
dée par  l  art.  3  de  la  loi  du  24  avril 

pour  sub?eiiir  à  rinsolllsanee  dftment  Jus- 
tifiée d'un  service  porti^  an  budget ,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté ,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

ÂJinistcrc  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle; 
indemnités  pour  ttà\s  d'établissement  des 

évêqoes ,  des  archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  cl  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  4n  elergë  paroissial. 

JISÙMtirê  des  affaire»  étrangères. 

Frais  d^établlssement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Alissions  extraordinaires. 

MinisUre  de  rinstrucllon  publique. 

Traitements  éveiUuels  des  professeurs 
des  facultés  ; 
Frais  de  concours  dans  les  facultés; 


(1)  «  La  aenice  aitraordinaire  des  travaux  pu- 
blics dblltif.  îtmhàslrê  des  finances,  en  prëieitlant 
•e  projet  à  la  Clumbre  dc5  Pairs,  a  donné  lieu  à  des 
disposiUolu  noavelles  qai  ont  para  èlre  la  con«4< 
<(uaoe«  n^eamlra  d«  la  témion  île  ceUa  sp4eialili 
noovelîc  an  bnilcrî  g.?néral  de  l'Ffat.  Il  a  d'abord 
élé  posti  en  principe  que  tons  les  crédit»  ouverts 
pour  les  travaux  publics  leraianl  eomprb  dans  la 
loi  de  tinances,  soit  qu'ils  conccrnassenl  dts  ontrt?. 
prises  aotériearcmenl  votées,  ou  des  travaux  aule> 
"sés  pentlanl  la  session  en  vertu  de  lois  tpcïciales; 
on  a  voulu ,  en  aecood  lieu ,  que  cea  dépenaes  ex- 
Inordinaîras  fassent  retiferni«e«  dans  nne  lîitiHe 
annuelle,  dans  laqaclle  serait  légalement  resiroinle 
la  facalié  de  consiilider  en  rentes  les  fonds  de  ré- 
•erve  de  ranoortissenoent.  Cette  limilc  a  clé  fixée, 
ponr  l'exercice  1841 ,  l  la  somme  de  72  roilltona, 
qui  est  répartie  par  la  loi  dans  Ireise  chapitres  spé- 
ciaux. )  crédita  ouverts  s'appliquent  à  de»  alloca- 
^ona  antérieuras  k  1841,  pour.... .  55,300,000  f. 
«I I  dM  «DtrepriNi  aouvallas  pour.  18.700,000 

Total   73,000,000  r. 

«  Le  goavcrncmcnl  t'  si  .H-.ocié  k  ces  mesures 
q  urdfc ,  qui  ne  sont  pa»  de  nature  k  entraver  le 


dévr  !npp>>fQ«iit  rëguli«r  dcs  grands  IravsQsd'ntilUi 

publique. 

Nous  venons  de  dire  qnr,  ilnns  les  72  mllUons  da 
cré'.ÎIls  oi.ivnts  pr.ur  le,  travaux  eilraordinairas  b 
exécuter  en  16^1  •  il  entre  une  somme  da 
10,700,000  fr.,  affaeléa  à  dai  antraprisa»  dont  les 
prtjjeii  nnt  soooila  auz GhambNS poodaut  b 
session  actuelle. 

Catta  alloealioii  se  répartit  «iiisi  qoHl  sait  t 

Ponl5   600,000  f. 

Rivières.   1,800,000 

Canass  3,800,000 

Chemins  da  far. . .  «   11,500,000 

16,700,000  f. 

Mais  Gomioa  las  loitparUei^ères  qui  doivant  pré*' 
lablement  autoriser  les  noovéaaz  travai» ,  nNnit 

p:i^  (-nrorf!  <''l,^  cc^ni ji' c'tr rn^n t  \ol('e^  ,  la  Chambre 
des  Uéuatés  a  jugé  convenable  de  ne  pas  cnf^agcr 
iDdiasoiiiblamaiit,  danalalôidn-bodget,  Jcs  crédiis 
qui  s'y  rapportent  i  cl  tons  les  droits  ont  été  ré- 
servén  au  mojen  d'un  article  additionnel,  portant 
(]ue  les  crédita  de  celle  catégorie  n'auront  d'effet 
qu'anlanl  que  les  Uavaiu  «atqoal»  ils  s'applt^eol 
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Prii  de  rinsUtul  e(  de  TAcadémie  royale 
deoideelne. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépensa  ordinaires  du  service  intérieur 
des  malioiif  centrales  de  force  el  de  corree- 

tion  ; 

Tr?i!)sport  des  condamnés  aui  bagnes  e( 
auK  uiaiiions  centrâtes  ; 
Dépenses  déiMrteflientales. 

Mtinistèrc  du  commerce  et  de  l*agrhttttttre. 
incùuiagements  aui  pêches  niariliines. 

M  riislèrc  des  travaux  publies, 

ïravaux  sur  les  produits  spéciaux* 
Ministère  de  la  guerre. 

Frnrs  de  procéduTedesceiiseilsdegiienre 

£t  de  r(''\  isiuu  ; 
AchaU  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 
Aebats  de  grains  et  de  rations  toutes 

manutenlinnnc^es  ; 
Achats  de  liquides  ; 
Achats  de  fourrages; 
NoBvelle  solde  de  non-acti?ité(/(iM  du  19 

mat  1831); 
Dépenses  onliiirm  es  d'expioitaltoa  des 

poudres  et  s;ii[)i'tir3 

Ministcrô  lU     marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times * 

Achats  générant  de  denrées  et  d'objets 
felatib  à  la  composition  des  rationi; 

Dette  publique  (ds<f«  ptrpélu9Uê§i  amsv^ 

^sèment)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  12,  13,  14, 15,16 
«l  \i)  ; 

Frais  Judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances •  et  condamnalioDs  prononcées 
contre  le  trésor  publie; 

Frais  de  trésorerie  ; 
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Frais  de  perception ,  dans  les  départe 
ments»  des  contributions  directes  et  dsi 

taies  perçues  en  vertn  flps  rôles; 

Remises  pour  ta  perception ,  dans  les  dé» 
parlements,  des  droits  d'enregistremenls; 

Contributions  des  b&timents  et  des  do^ 
maineft  de  l'Etat  ot  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'atTiche  el  de  veola 
de  mobilier  et  de  domaines  de  i*Etat; 

Dépenses  rdatlvei  aux  épaves  »  déshé^ 
renées  pt  biern  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-port  et  per* 
mis  de  portd*armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d^sn* 
ballage  et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  conIribnUve  de  TEUt  dans  la 
réparation  des  ebeosins  vicinaux  ; 

Remisps  ponr  la  perception  des  contrir 
butions  indirectes  dans  les  départementi  ; 

Acbat  de  papier  filigrané  pour  les  eartss 
i Jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  eansu) 

et  francs-bords; 

Service  des  poudres  ^  feu; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  Cl  arres- 
tations de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bmeavx  di 
poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dam 
les  paquebots  et  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dé^ 
pêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combuslibles  dfll 
mêmes  paquebots  ; 
Ttansport  des  dépêches  par  entreprlMs; 

Remboursements,  restitutions,  non-TSf 
leurs ,  primes  et  escomptes  ; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des  coupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie. 

7.  Le  ministre  des  finances  fera  annuel- 
lement distribuer  aux  Chambres  l  éUt  de 
IVmploi,  par  département  et  par  natort 
de  travaux ,  du  crédit  porté  au  budget  dl 
Tannée  précédente  pour  travaux  d'enirt' 
tien  et  d'amélioration  des  foréu. 


^oront  été  autoriaét  par  de»  loif  «pécialM  dan*  U 
faMton  de  18^0.  » 

(1)  Le  piojei  dogouTernemenlportait,  comme 
^D>  tOQ»  le*  bodgeU  précédent*  :  c  Service  de» 

t cadres  et  salpélres.  •  (Vojet  notamment  loi  do 
0  août  1839,  an.  5.) 
•  CeUe  propoetiiOBi  a  dit  M.  l«  rapparUur  ds  U 
^wiifatow  d»  k  CksmufÊ  dw  JNfpNli»,  no»  panll 
Ilop  Ui^  Bile  nedoii  pa»  s'étendrt  an  panmiasi 


des  pondre»  et  selpétres,  réglé ftO chapitre  21»  ^" 
ne  peal  être  applicable  quW  wnlea  dépeiuM»»' 
dinairfis  de»  poudres  pl  »alpèlres,  ëi.00cëe»  d«0* 
i'tcU  l*  da  chap.  22.  Kolre  imendemeot  coo*»*» 
donc  k  ealHlitaer  ■«  mole  i  StrBtt»  dmptm»» 
lalpHrcM,  qoi  noa%  paraissent  trop  rten Jn^ .  ""^'fj] 
Vipauu  ordiMtùm  (/^u^loitiUioM  4tt  poudrti  et  mff' 
trtst  qui  lOBt  plof  UnitatiAf  • 
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II 


V  FAETIE.  —  DmB  pniLiQirB, 
f  *  Dette  eonMUdée  et  emeHiitemêmt. 


Reot«t  5  p.  0/0.  .... 
Renie,  h  1/2  p.  0/0.  ,  , 
Rentes  ù  p.  0/0.  •  •  .  . 
Rentes  3  p.  0/0.  .... 
Fonds  d^amortisseinent  : 

Dotation  annuelle. .  • 

ReniesapparlenaBlttat 
dans  les  crëdili  c'i-desaas  (par  fppjoilnatioil).  l  •  . 

Ifootinlda  fonda 


31.1A0.000 


'••••« 


75,730,^1)3  fr. 


Total  po«rUd«lto6oiiaQlldfoftr«aflrliiMm«Bt.  .  . 

1*  Emprunte  ipieUum  pour  emtaim  «I  tnumtm  diveM. 

latMU  «t  primes  des  empninU  I  nmbotirMr  par  la  trésor.  .    .  . 

Amorli^seuif  lit  Je}  rcuprunts  à  rembourser  par  le  trésor  

Charges  annueUa*  des  nmprnnls  contractés  k  des  conditions  di varies. 

Total  pour  las  empronts  spéciaui  

30  Intérêts  de  eapitam  rembeunabtei  à  div»i  titrée» 

Intérêts  de  capitaux  de  cantionnements.  ......... 

Intérêts  de  la  Uellc  llultante  du  trésor  


Total  pour  les  intérêts  remboorsableei  à  divers  titres.  . 
4"  DctU  viagère. 

Rentes  viagères    . 

Pensions  de  la  pairie ,  des  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénatears. 
— — ciTiles.  (Décret  du  13  septembre  1806)  •    ■    •    •  . 

—  — —  à  litre  de  récompense  nationaiei* 

-  I    —  ■  ■  miUtafres.   •••••*« 


—  fCrlrMaMiqUfS  ••»•.«♦.•,,, 

■  ■  ■   —  —  de  donataires  dépossédés. 

— — — —  aeeord<«a  anr  la  caisaa  de  T4lérane«  d«  Paneitnna  liste  oifllo. 

(Loi  du  29  juin  1835)  

Subvention  aui  fonds  de  retraite  des  liiiances  ;  |)cnsioDS  et  indemnitéf 

temporatfaa.  «•• 

Secoora  aos  ponaioanairea  de  l'ancienne  liste  civile.  

TofâL  pont  la  dette  tiagère.  ,  , 

BÉGÀPIXULATION  PE  LA  PARTIE, 

DBTTB  FOBUQVB. 


1*  Dette  consolidée  et  amorlisseinent  

2*  Empronts  spéciaui  pour  cmaux  et  Iravaoi  divers. 
S*  latététt  de  cepitaoa  remboursable!  à  divera  tilrea. 
4*  Detio  viagèro  

ToTAido  la  !*■  partie.   .  .  . 


Il»  PAJÏTIE,  —  DoiATlOXi. 


I.Ute  eiviia  

Chambre  des  Pairs  

Chamljre  tics  Députés  

Légion-d'Uonnevr  (rapplémeat  k  sa  dotation'. 

TOTAfc  de  la  II*  partie. 


MOXTilIT 

des  crédita 
accordée. 


fr. 

147,11 2jlM 
1.026,600 
11,978.766 

35,793,290 

44,616463 


2flO,527,(>00 


7,oiy.yitj 

2.425.3Sâ 

1.238,000 


10.683.300 


0,^00.000 
U.UOU.OOO 


18,000.000 


3.420,000 
830,000 
l,4ûo,ooo 
553,000 
43,550,000 
1,600,000 
1^340.000 


),000 


1,680.000 

400.000 


56.413.000 


340.527.600 
10,688,800 
18,000.000 
55.413,000 


324,623,900 


14,000.000 
730.000 
701,100 

1.057.400 


16«478.500 
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111"  PATITÏE. — Serticbs  généraux  des  lui^d&iÈRBS. 
lUl^ISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
Ir«  PARTIE.  —  DÉFimu  M  LA  mnCB. 


Administralîoii  «Mtralt.  (  Penonnd.  ).  .•••*•••■•• 

AtJmini-îtr.TitnT)  centrale.  (Matériel).    .    .    .  • 

Cunsflil  (1  Ktat.  (Peraoonel)*   

ConseU  d'Etal.  (HtUrld).    •  •  

ijout  de  caisation*  *••••••••••• 

'joan  royalea.  .•••••••«•• 

Cour^  «l'disisr'-.  «•••«•••••••(• 

Tribunaux  Ue  première  inalanee.  «.••••f«<*t«* 
Tribunaoi  de  commerce»  .•••.*•*..•••••• 

Tribnnani  (Ir  police.  

Jualices  de  pati  

Frtis  de  justice  crimindle  •!  Ûm  tl«lUtiq«a  cifilc  «t  êriailaaUt  «i  da 

coneetl  d*Bui.  «   •  . 

Pvmlon».  —  Fond»  dembTen  lion  k  le  caiise  de«  retniteida  mtsfflèredc 

la  i  U5l  icf  

Dépenses  diversca. — Seconra  temporairea  h  d'anciena  magialrala  el  em- 

plojéa,  etc.  «••••••••'••••• 

I)^«oa«d«miCMM  dos.  «•  

ToTAi.  d«  U 1**  partie»  


II*  PARTIE.  —  DiFBNSis  pks  cultes^ 

Adminîsiration  centrale. 


Personnel  de«  bareaut  des  calUs.  

Matériel  et  dépentes  diverses  des  bureaux  des  cultes.  .  .  . 
Syliveation  eo  fonds  dot  retrailaa  dea  emplojéa  dea  cslUa.  . 

Tralicincnts  et  diipeiuei  coneeriMiit  l«f  oerdtnenit  •rche> 
TAqnes  et  évèqacs*  .•*•.•«,...•• 
Traiiements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  do 

clrrr»'  [1  iroi'irial.  .  

Cliapilre  rojal  de  Saiul-Deoiâ.  

Bourses  des  séminaires.  

Secoon  à  des  eodésiaatiqoes  et  h  d'anciennes  religieufcs.  . 
Dépenses  dn  smice  iotériear  des  édifices  diocésain».  .  .  . 
Acquisiliont,  conslmclio  r, ,  i  i  <  rtlrptiei)  des  (îilif'u  »•<  di(u:«^*.iin.s. 
Secours  pour  acqnbilioos  ou  travaux  coucernanl  les  églises 

et  presbytères.  *.......'. 

Secours  &  divers  étabiisseraenls  eoelésiastlqnes  

Dépensés  accidenloUes.  

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  d«s  cultes  proleslants  

Dépenses  du  matériel  des  colles  proleslanls.  

Frais  d'administratloadndlteetoirB  général  de  la  confession 

d'Angaboorg.  •««•  

DépcBW  dn  calto  fanélllo.  

DepaBiaidw  «tatcieas  dos.   . 

Totaa»  de  la  n*  partie.   .   *   •  • 


1-6.500  ) 
27.000  ^ 
18.91  ft. 


1 ,037,000 

28,525,003 
112.0U0 
995.000 

1 ,070,000 
âl5.000 

1.600,000 

800,000 

156.300 
5.000 


851,000 
120,000 

16,000 
01,000 


RÉCAPtTtJLATION. 


Piara.  Dépensai  de  ta  justice.  •  .  •  • 
II*  Piam,  Dépenses  dw  coites.  .... 

Tom  olniaiii. 


IIOIITIIIT 

crédits 
eocordét. 

— 


fr. 

A26.700 
107,000 
618,100 

17.000 
070.500 
A,t28.550 
15Û.Û00 
6.20^.0^5 
179.000 
O2,AO0 
8.106,130 

û, 025, 000 

mooo 

65,000 
Mémoire. 


20.2»i,0i5 


220,û1â 


SA,76Ï>.3()0 


1,060.000 

Mémoire. 


36,OA5.71A 


56i337,35« 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIEES  ÉTRAKGËEE8. 


Administration  centrale. 


Personnel. 
MttM«l. 


TVaUêmênlê  dn  agêntê  du  servieê  mtiriiut. 


TrutonMQlffdcs  «gRats  politiques  el  CMmlairtii.  . 
TraittinaiiU  dw  9gwU  «a  inacit? it4  


529.122 


1578.800 


i 
2 

3  hit, 

h 

5 
6 
1 
8 


10 

11 

12 
13 
l'i 
15 
10 
10  bu, 
17 
18 
19 
20 
SI 
22 
25 


Frais  d'<(abIiMeraent  ,   300,000 

Frais  de  vojage  el  de  coarricrs.  ,    .  600  000 

Krais  de  senrice  •    •    .  78S,ÛÛU 

Présents  diploinaltquc».    ...••«..,««.»  50,000 

Indemnités  el  secoor»   52.500 

Dépense*  s«erète«   060.000 

MI-.Mun;  rvtra'iriliii.ili  rs  cldlép8lltMiinpi4VMI>  •    •     •    •     •     •  100,000 

Indemnilé»  lemporaires  •••«•••  6,869 

DépeasMdtiuaittioMclM.  

Tbml.  ......... 

MINISTÈRE  DE  L  INSTRUCTION  PUfiUQUf. 

A.dminialralion  ceolrale.  (Personnel).  «.••■••*••». 

AdmiaîstfaUon  emiraie.  (lI«Urtcl).    •■•«•  «. 

r  nn^(^il  royal  et  ia«p«cltar«gënér«as  de  l*iiiiif«ttit4.  ..•••*. 
Services  généraïu.   .....•••i.,  .,••«.. 

Administration  académique.  ..«.•*••••■•#»• 

Inspection  dos  (!co]cs  primaires.   

InslruclIûQ  supérieure  

Inslraclton  secondaire  .  

Inalrnction  primaire.  (Dépenses  imputables  sar  les  fonda  ginéraox  da 

bnbget)  

Idem.  [\yépcmcs  iinput.ibles  sw  lepradnU  d«i  cmtîiiMt  •ddîâoiuieli  T0l4l 

par  les  conseils  géiiéraax.  .  *...••••••«•*• 

tdim,  (Dépenses  impalablessnr  la  portion  d«>  5  eentimes  facattatift  <pé* 

ciaox  votés  par  les  conseils^' n-  iji'  

Idem.  (Dépenses  impalables  sur  i«s  ressources  spéciales  des  écoles  normales 

primaÎK»).  ....«..•••••*•.,.*. 

Institot  

Collège  de  France.   ••**•• 

Uuaéam  d'histoire  nalaralle*  **. 

Bureau  des  longitudes.  .  

Bibliothèque  royale  

Bibliothèque  royale.  (Crédit  eitraordinaifO*  —  3*  attnvilé)*  •  •  «  •  • 
Senrice  des  bibliothèqoes  pabliquas»  ••é*««**««»» 

PitaUittenienls  diren.  ....*...•.* 

Souacriplioi  5  

Kncoaragemenu  aux  sdvants  el  hommes  de  lettres.  »•••••• 

Recnail  «t  pid>liealion  de»  docaonenla  inédilt  de  rhiiloin  atilontle.  •  . 

SabTsntion  an t  fonds  lie  retraite   .    .    .  . 

Dépenses  des  esercices  cioa.  

TOTSL.  ....,«.... 


1 

«y 


MINISTÈAE  D£  L'IMXÉlUEUa. 
jidnùnitiniim  cimffvlf. 

Traitement  do  mlnlMre  et  personnel  de  radnliiiatrtlÎQii  eenirele» 

Matériel  cl  dépenses  diverses  des  bureans  

ArchÏTes  du  royaume.  

d  nperiw.  .  • 


fr. 

001,122 


A.608,800 


2,547,SCg 


Mémoire. 


ÛOO.OOO 
115.600 
218,000 

508,ft00 
635,000 

âoo.ooo 

2.508.720 
i,09S.A00 

2.000,000 

3,960,000 

90.000 

200.000 
562.000 
lAA.Oûft 
A80,A50 
121,760 
280,000 
in  ■■,000 
167.223 
117.000 

soo.ooo 

275,200 
150.000 
280.000 

Mémoire. 


15.(>3»,â07 


( 

782.!?00 
^  237,606 

[ao.ooo 
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MIHISTàBBS  BT  SUTICU. 


Df'prnsFs  !prrète<  f^t  ordinaires  âv  police  générale.  • 
Dëpeo»e*  do  psrtoooel  dos  lignes  lélégraphique». 

Dépuuet  da  natërial  im  ligoM  lMgMplii<iiBW.  ........ 

DëpeDMS  da  MrTÎce  extraordioaire  des  lignes  télégraphiqaes  

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales.  

Dépenses  générales  da  matériel  des  gardas  nationales  

Subvention  eai  caisses  de  retraite  de  radmioistratioB  eenlrale  el  da 
Conietveloijre  de  masique.  

a 

BteUfaMBieiite  det  beem-aiia  

Ouvrspps  rart  el  décoration  d'édifices  publics  ,    .    .  . 

(kinservation  d'anciens  monuments  historiques. 

Kncoaragenaento  el  sooseriptions.  

Indemnités  on  secours  k  des  artistes .  auteurs  dramatiques  ,  compositeurs  , 

et  à  leurs  veuves.  

Subvention  aui  théâtres  royaui  ,  

Sobventioo  k  la  caiaae  dea  peesion»  de  l'Académie  rojale  de  matù|ae.  . 

Secours  genérai'T.. 

Secoun  aux  établissements  générant  de  bienfaisance»  •••«•*»• 
Seooors  géaéniM  aaft  hoipiceB,  boreeu  de  charité  et  ioalilaltent  de  bi«»* 

faisance  

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence ,  et  qm  ont  des  droits  à  ia  bieo' 

veillance  du  goavenieineat ,  fre»  de  r«|iatriMMiit  dt  Vftinfeto 

senfaii  etc  ..«.•..•• 

SwvfeBlioiM  anx  compagnies  poor  eiéeation ,  par  voit  4e  eplicewiow  de 

péage  ,  de  iravaox  de  ponts  sur  les  cbemim  CMDMnianK* 
Secours  anx  sociétés  de  cnarité  maternella.  •••••*•••••*. 

Secooie  ans  élrengen  réfngiés  en  France  ». 

Seconr^  atti  condamnés  politiqur'v  

Secours  QUI  orphelins  et  aut  combattants  de  Juillet  4830  et  de  Juinl8â2. 

Scn  icci  dèpartemcniaux  à  (a  charge  des  fonds  ^cnèrauiJB  de  l'Etat. 

Traitements  el  indemnités  aux  fonctionnaires  adminislratKs  des  dépar- 
tements •<•*••••• 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police.  .  •  •  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfecturts  et  des  lOua-pré» 
fectares  

Inspections  administratives  dea  aervicea  départemeniani.  ,  

Dépenses  ordineirea  dea  neisona  eentrele»  de  force  «t  de  eorreelion  «  et 
in  ^  mniiés  aosdéptrtemeniiponr  freik  de  eé^onr  des  condamné»  dans 
les  prisons.    .  *•»••«•■■•••..•••••»•••• 

Transport  des  condamnéi  aai  Irevans  foreét  et  ans  melMmi  centrale»  t 

reprises  d'évadés.  

Bâtiments  des  cours  royales  

Agrandissement  do  Palais-de-Jastice  (Seine)  

Grosses  réparations  dos  maisons  centrale»  de  force  et  de  correction.   .  . 

DépênMêÊ  difiûrUmmiates  imputables  sur  muutrcm  êgtieki^» 


Dépenses  ordinaices  sur  centimes  additionnels  concédé*  enx  fr. 

départemenU.  Oc.  a/lO  ilM*^ià 

Dépenses  sur  fonds  commun  à  répartir  par  ordonnances 

rojalcs  5  c.  OMU'ô'jO 

Dépenses  sur  prodnite  évealnela  ordinaire»  («anf  liglemcnt 

défittUiT).  .  .  .  ,   200.000 

DipEMSBS  ricrtTATIVBS. 

Dépenses  facultatives  d'utdité  départementala  (maumum  5  c.  dans  qualre- 
tingt«cin4|  dîlp«rtiBcnt»f  <ISOc«<laii»UG«ffae)  


MOSTA^T 

d«»  crédits 
accordés. 


1,105,800 
033,000 
000.550 
156.000 

36.400 
132.000 

96,000 

74.300 


AA3.S00 
AOO,000 
400.000 
611.000 

157,700 
1|086.000 
196,000 


«61.000 

416,000 

iso.000 

aoo.ooo 

120,000 
J,150,000 

26'), non 


160.000 

4.690,300 
124*000 


8,720,000 

5€0.000 

Û60,000 

ÛOÛ.O^K) 

100,060 


16i5S5.66A 


9,i70,00' 


41.702.51â 
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Report, 


D«penseA  »nr  fonds  comman  h  repartir  en  lecoars  par  le  rè« 

glement  des  badgeU  dëparlemenUai  5/10 

D4>«dms  mr  prodoit»  éf eotocb  r«cDil«tif»  et  aor  Htbfwitioii» 
comoMUialM  «1  ptrUenlièrc»  poor  travavt  do  loalo  (  Mtif 
tègkmt  définitif).  »   . 

ofcPtmt  VlTRAORDIRAIRn. 

{Dépensée  sar  le  prodail  de  crntinacs  addillonnrls  çiiraordi- 
iiairea  impoM^s  en  vertu  de  lois  «péciulea  (saut  règlement). 
Dépenses  sur  fonds  d'cnipranu  amorltte  ptr  dot  loU  par* 
liealièro»  («aof  ngioiaeni)  ••••• 

I  DkPX5St«  SP^.CtâLBS. 


Dépenses  des  chemins  viciotox  sar  centimes  êddiiioon«ls  spi« 
eiaos  (  naaaimom  it,),  •.«••••••••»*•• 

Dépenses  sar  subventions  commnnales  et  souscriptions  parti» 

caHères  (sauf  règlement)  

Dépenses  sur  produits  spéciaux  non  indiqués  dan«  la  loI  du 
10  nid']  fA  vrrsf^^  dans  je»  caisses  départementales  poor 

y  conserver  leur  adcctation  spéciale   . 

Dép«BMad«f( 


1438,086 
800,808 

11,6ÛO,000 
6,000,000 

0,800,000 

0.080.000 

12û,ÛÛO 


Hoffa»* 


MINIStfiRS  DE  L'AGRIGULnmS  BT  DU  COMUEHGE. 

Adminislration  centrale. 

Traitement  do  ministre  et  personnel  de  Tadminislration  cen»  fir. 

traie   Û65,SO0 

Matériel  ol  dépanaa»  dirarsaa  de  radminislralîon  centrale.  .  .  102.000 

SabtantioA  h  ta  cahaa  des  roirattaada  radoriastralloii  cwteali*  18(108 

Agricudttre  et  haras* 

PcoIm  vllérfaiafrea  al  bergeries  887,000 

Kncourageracns  à  l'agricullure  SOOflOO 

ilarras,  dépôu  d'étalons,  primes,  achaU  d'étalons   8,000|000 

Manufactures f  commerce  intérieur  et  emiériê$tr, 

Conservatoira  nX  écde»  daa  aria  et  métier».  •  .  .  ^  

Encouragements  ant  mairafaetarea  «t  an  coaaiaarce ,  poUiei- 
tion  lis  Lf  v<  is  TInTenlion ,  Irafaui  statiltH|«aa.  •  •  •  . 
Kncoaragements  aux  pécbea  maritimes.  • 
Poid»«l  iMMua»'  


•    •     •    •    «  « 


828,000 

230,000 
4.000.000 
300,000 


Etabtlssemens  thermaux  et  sanitaires, 

Etablluemens  tbermaax ,  lazarets  et  service  sanitaire.  .  

Secours, 

Sccoors  aux  colons   873,000 

Secours  spéeiaax  pour  pertes  résallant  d^caadia,  de  gfêla, 

inondations  ou  autres  cas  fortuits   1,808,310 

Dépanaes  des  exercices  clos.   

Total.  .......... 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

V*  Section.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale.  .  .  , 
Matériel  «t  dépenses diversea  des  bnreanx  de  TadminisIratioA  centrale.  . 

[■"rr  M'in n"I  J(i  corps  des  ponl<  et  rh.imssi'f^';.  .  

Personnel  des  oiliciers  et  maîtres  de  ports  do  service  maritime  et  des  ina- 
paclamdala  B«i%atitta.  


fr. 

41|708,0ift 


11,908,080 


18,800,000 


15,800,000 


Ml- moire. 


9^,821 ,50fi 


070^8 


8,4S7,000 


5,198.000 


m5oo 

2,776,310 
M<*moîre, 


i2,7»»,378 


445,800 
67.000 
1,012,000 

188.000 


0,880|800 


I 
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IUp»'t<  ••••••• 

Personael  des  conâactenrs  pn)briga(1<5«  ,«•*•• 

Personnel  do  corps  dM  mines,  fnsrignement ,  écolci.  .•••** 

iMot«îriel  (les  III  int  s.  (Scrv  ice.-.  iJiver».  )  *••••• 

C.nuieiU  de»  bâùiueoUcivîU,  «l  boroiu  (iu  contrûlt.  .••••«• 
SuhTftniioa  h  la  eaitM  detretraitsa  des  ponU  •!  ebaoNéM  «t  dat  mine».  • 

l<outes  r(;}alt^s(;t  |)unts  

Navigaticui  iiiti-rjcure.        i<^r<>s ,  quaii  et  bte**}   .    .  . 

Nfivigalion  iniérieora.  ((Ponant.).  ......éi**>«* 

l^orts  uiiirilinir*  rl  service  s  divers  

h.tudci  de  cil"  iiiin>  »lc  fer  

Siibvenlion  nui  cuiii|iagiii<  s  pour  Iravaaz  parvoia  daOOttCMÎdll  dft  péa(B* 
Frais  géo<ir<«ai  du  service  de»  déparlemenla  el  accoar*.  <  »  .  •  •  • 
lilnlretien  e(  réparation»  ordiDairei  de»  blUmenla  civil»  «l  édifice»  publia 

d'inlt-rèt  p«^iit'i  j|  ,  

Consuuriions  et  gros&cs  réparâliou*  d  intérêt  général  

ALlitiVCinent  de  divers  édifies».  »•..*.»•  

Krai»  de  publii^ation  des  roin|ile4  rendus  des  puni  el  chaussées  ,  des  mine» 

el  dti  UiOuutncDtâ  publics.  

Dépemcideaeacrciceacloff.   .   •  .  

Tozài.del«  I^aeeiion  •  • 

'  II*  Sbcxioit.  —  Travaa»  publie*  extraordinaire*» 

Houles  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837.  é  • 

Houles  ro^alei  cias!^écs  depuis  le  i"  jajivier  iôA7. 

Roole»  rojates  «rt  ports  marilîme»  de  la  Cona*    •    *  • 

noulea  i>lral''{^ifjues  de  l'Ouest,  ,..,..  ...*•.•>■ 
Puuls.  •    .    .  ■ 


d«»  CrédiU 

acçof^és. 


Amélioralion  de»  rivièrci. 

Amélioration  des  rivières,  l 


Navigaiion  de  TV  on  ne.  . 
— — —  de  ia  Saôua. 

d«  li  Viiaioe. 


i.OÛO.OOO 
400,000 


S' rvice  des  canauji  de  1821  et  1822,  .... 

f  lude»  de  Davigailoii   .    .  • 

Aiuétionlion»  des  ports  maritimes.    .    ,    .  . 

'  (ihemin  d'OrlOaiu.  .... 

\  (-liemin  de  Paie  à  Slr.'^boorg. 
Chemin»  d«  (er.  '  Cliemin  d'Amlrezieui  h  Roanne. 


M<  inoii e. 
5,000,000 
1,500,000 


i  Clicmiii  de  ^iurilpulUtif  i  Mimes.  .  .  .  3,U0U,U00 
l  Cliemin  de  belcuiue  A.000,00û 


I  t.»blissemeoU  de  nouveau»  canau».  ..... 

i:tabli>teinenl  de  non-  (  Canal  de  la  Ilèule^eiiie.  • 
veaux  canaux.  .  .  (  Canal  d«  rAiine  à  la  Marna. 

Dtipcuses  de»  e»ef  cice»  clos.    ....  .... 

Total  de  la  11*  section. 


800,000 
2.000,000 


RKCAPITLLATION. 

1"  SXC1I0».  —  S«:ivicû  ordinaire.  ..... 

II*  aacTioa»  —  Tmuis  poblic»  exlraordinairea* 

ToTii.  oiiiftiâu 


«   .  . 


■   •   •   «  • 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
I'0  SBGTION.  —  Divi*Î0n*  ierritoriaie*  de  f*miàri»ur% 


Admîntalralïon  centrale.  (Personnel.). 

\'.]iiiini>li  iiioii  cenlralr.  ^Matériel.).  > 
\  làii  geuér<»u&  d'iuipressious.  .  .  .  < 
Klat»-ina{ort.  ........... 


Siib\etuiuu  .1  lu  ville  de  Vmts  pour  accro^muul  de  la  garde  œanicipate. 
P'-ciuteiDetil  ..>•..•••.••*•••••••.. 

Jn»(ice  mUiiaire*  *«  

d  rtportfr,  .•».,«.. 


fr. 

,  i,oâo.oco 
:  ioû.ooo 
lûo.ooo 

6U,000 
Î55,000 
28,597.000 
7,460,000 
Û,530,00d 

.00.100 

600,000 
56,000 

A05.D00 
Û2d,p00 

ll^iiuHre. 


41,500.000 


'■  •  T' 
1,|00^00 


II4OMW 

12,000,000 

2.800.000 
Mébol^ 


714 


,000 


53,124,300 

Txmm 


1,J45.100 
233,750 

480.000 
15,38^ /2:r^ 

•■  Û7/I.7,n 
291 .6^  t 
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2i5 


■IKIBIÉUt  BT  MftTlCBft. 


Rifiort. 


Soiè«  «t  enlrtllen  dm  tfoupct*  .  •  .  . 

Habillement  et  ctmpemtnt  

Lilt  militaires  

Trawporto  gënéraoi  

BemOQte  gén!'ra!t  

Harnarcheinenl.    .  .   

Fourrage».  .•...••,»•.•.,«.• 

Solda  d«  non  «cUviié.  .  

Dëpen»M  lamporaire*.  »  .  

SubfeulioQ  aui  foinlt  de  retraite  dfs  employé».  . 
Dépôt  d«  la  (narre  «i  aoauUc  carto  da  Franc**  • 

Matériel  de  fartillerie  

PoDdrei  rt  calr  ^'trr^.  iTi  im .rrnel.).  .••..•* 
Poudres  et  talpélroi.  (Maîérkl.)*  *  ■  »  •  ■  •  • 
Matériel  du  ginw« 

Ecoîci  lu  il  it.iirr; .  ,  

Invaiicies  dci  la  guerre.  ............ 

IMp«M«»  de»  eaerdoai  do*.  •  .  .  .  

T0TAi»d«  la  l**tMU(Nii 


H"  si;cTio.^.  —  Aliène, 

Adnu^uiiUdUcu  CttiiUàle.  (t'crsonQfil.)* 
Administration  centrale.  (Matériel.)»   «  • 

Frai»  gënéraax  dUmpression*.  ..,..«•  

Btats-œajors.  

Gendarmerie. 

Joatke  militaire  

Solde  «t  enlyeUtD  d«i  troope*  

fî:iLi''!i     i;i  '  t  ceuipeiDeiit*  «  «  «•«■«•«•...»•••«» 

Lits  militaires.  »   

Traniportf  fénéraca  ,...«  

Ri.'Liiontf  fT' li^rale»   •  ••••••••*>.••.•«•>.*•• 

ll^rii<t,«.iii.uienl.  ••••••».,,i,,,,,,,,«,ié.. 

Foarrages.   ,...».. 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carie  de  France.  

Matériel  de  l'arlillcrie  

Matériel  du  génie  

QoaTnrncmanl  de  I  Algérie  

iniUtairet  irrégnliers  en  Algérie.  

en  Algérie  

Deaiéchementa.  34)0,(;00 

Iravat»  publics  i  J*»"^"'   \  '  ;  '  \, 
•»Uiaordin»îf«i/     "  "  môle  cl  asrsniiis.rmenl  du 

m  àlnirte       \    P<>'^  <l'^tf«<ri  (««vmu  et  éiablîaieaienU  mtf- 

•  •  I    ritlttei  k  Si<»r«  ei  à  PbUippef    000,000 

VLazarel  d'Alger   lOOiOOO 

Dépenses  secrMes  an  Algérie  "  , 


ToTii.  dp  ta  II*  section, 


;  RÉGAPlIULATIOlf . 

I'*  ascTion.  —  DiviMoail«ri«o«i«lMdel'lfll*i««r. 
Il*  mmtam,  —  AlgÉrk.  , 


IttmSXÉiUB  DE  LA  HARDfE  ET  DES  COLONIES. 


Svnk»  centrât. 


Adnii,nîsiraliaa  aentrale.  (Penoonal.) 
H^j^rtltoé  «mirtk.  (MetérMl.). 


UOnTiAT  H 

des  crédits  II 
accordas. 


fr. 

30.250,825 

10,/|1>1Î,H11 
Û,3Z|3,601 
«59,750 
3,G/iii.50û 
S'JO.253 
17.%0.700 

1228.850 

521.500 

m,m 

0,983.250 

40,03:^,000 
1 ,0fi5,280 
2.72Û.610 

Mémoire. 


00,000 
0.000 

io,ouo 

B88  585 
075,300 
Û7,2()ii 
1 8, 2  81',. '1 30 
1,V'J^.'-)G3 

202,885 

S78,3'20 
70  000 
4.11'^  .721) 
6,000 
300,000 
2,7'.»0,000 

:5'j(i.ooo 

l.tiij.liUÛ 

1,535.000 


1,800.000 

2';  0,000 


30.uy2.U/jl 


2l5.iai>.?A0 
30.3'.>L>,0'jl 


2dl^l.2M 


088.500 
20^, (  0  ' 
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32 


33 
34 

30 


WlIfiST&EBS  ET  BBRVKCS. 


Str»ie€  général, 

Oniciers  roiiitaires  et  civiU.  .*•«•..,.>•• 
Klaisirtnce,  gardiennage  et  torveilUnc*.  

Solde  et  habilleuieiil  des  équipage»  el  d«S  troupef  

Hôpilaui  •  

Vivres  

Trav.  uv  du  matériel  naval.  {Parti.)  

Tia\aiu  lia  matériel  nê\ al.  {ElahliMsemtnti  hors  des  ports.  ).  . 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  )  •    .    •  • 

TraT«ni  de  l'arlUlerie.  {EtaMMMiRAiitAart  in/writ.).  ,  «  .  • 
Travaos  bydriaUqnra  el  bltîineuts  «irik. 

I^:ole  navale  di^  COrlon  «•.»».••■ 

Afiirét«iue»U  el  UamporU  par  mer.  •..*••..» 
Chtonrniea.  «  

Frais  généraux  (Timjire  s'ons  

Matériel  dea  services  d  administration  des  ports  el  objets  diren. 

Seruieù  tdaUifique, 

Scif-nro  ft  art»  niarilimc;.  'riT^onni'l).  ..<•.«.. 
Sciences  el  aris  luaritiines.  (Matériel.).  •....*.. 
Dépenses  leinporairea.  


Service  colonial. 


Cnlonics.  —  Services  raililaires.  •  .  * 
Colonies  — Senrice*  acceaaolrca.    .    .  . 

.Secours  h  la  colonie  de  la  Martinique. 
Dépenses  de*  exercices  clos.  

Total. 


IflIflSTERE  D£S  F11«(AMG£6. 
Cour  da  eompUt, 


Personnel  

M«Uri«l  el  dépeniet  difenci. 


l,08ft.200  fr. 
07,300 


Adminuindhti  €tnirtdt  dti  ftumeet. 


Personnel  5,5/il,G00 

^lalérieU  634,400 
Dépenses  dÏTenea.   287,500 

Monnaies  et  médailles,  (Services  dc«  éublissemenu  inont^taiics.  ) 

Personnel  

MalirW  «I  d^enses  dhtms  


152,000 
89,1U6 


Cadastre. 


/  Dépenses  à  la  charge  du  fond»  commun.  (Loi  du  81  jaillel 

\    1821.erl.Sl.)   i.000,000 

\  Dépenses  b  la  cliarge  da  produit  des  ceitlinics  facalulilil 

I     volés  par  les  conseils  généraui  d<j  dqtartemcot.    ,    *  2*150,000 

S«rvieé  d»  iréwrtrU» 


Frais  di;  lr<<50rprir  2t7d0lt000 

Trailemenls  cl  frais  du  service  des  receveurs  généraux  cl 

psrlicvliers  «les  (inances.  5,081  «000 

Truitemenl»  el  frais  de  service  des  pajenrsdans  les  départe» 

menu   980,000 

Dépensas  dM  c&ercic«s  clos.  

TofsiM  


dasbéKH 
tecQcMs. 


h. 

895,500 
7.558,600 
1,387,700 

18,65.'),  500 
1,100,UUÛ 
1,262.000 
500,000 
4,454,200 
7fj,noû 
93,000 
222,(H)0 
170,000 
34S,500 


431,100 
397,000 


5,077,!  00 
2,12S,îi00 
600,000 
Mémoire. 

"7M28iîÔr 


1,151.500 


0.463.500 


3,150,000 


8,791,000 


Mémoire. 


1 


196 
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«O.ITâST 

de»  crédits 

accordé. 


RÉCAPITULATION  BB  LA  HI*  PARTIE. 

SBETICKS  OiMiEAUX  DBS  llIIllSTiLBBS. 


Mittbtèn  de  U  Iwlice  et  det  cdU«s. 


re  dei  (  1"  «(Rmo"».  —  Servir?-  otdinairo  

u  pa- j  li"  jecTios.  —   iravaui     publics  eilraordi- 

j  (  V*  •BCTiow.  —  DiTÎtioo»  UrtUoriclM  de  Tin* 
.  "J     lérieur  J45,lû9,2ft0 

"  •  {  II*  secTiON,  —  Algérie  9^,m»0èl 


71.OM.OO0 


(  Dépemei  de»  culti 

Miiiiilèr«  det  afftina  éIftnBères.  

Hillblère  do  rinttrociiott  pdbliqoe  

Ministère  de  l'intêriear.  .......«•. 

Ministère  de  l*agricallare  et  da  commerce 

Mit: !?^ère  de» 
travaux 

Ministère 

la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  de»  coloaiea. 
Miaîiltev  de»  flaaneaa»   .•...«•  • 

ToTâi.  de  U  in*  ptrUe*   ,  a  

IT«  PARTIE. 

FRAIi  DB  RÉGIE,  DE  PEECEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES 
IMPdTl  BT  mBTBilOS  PUBLIC». 

Contributions  dlreeUt  et  iûotn  p^fuês  m  vertu  dê  râtêim  (Service 
admiaieimif  et  de  perceptioa  dani  lee  députement».) 

Personnel   2,01/1,800 

Dépenses  diverses.   I,âl4i020 

Frais  (  Remises  de» perceplenr».  .  .  10,7S5.âOO  ) q..  il». 
de  perception.  (  Frais  de  premier  aTcrlisiement.        280,000  î 

Aurt^gistremaUi ,  domtùui  et  timhrt»  (Serfîce  admint»lratif  i  de  perception 
ol  dNttploitatloii  daea  les  dëpetteineiiM.) 

MftBeunnann  n  ftouaien. 

Personnel.   8.822,800  \ 

Matériel   388.500  S  9>992,ô00 

Oépsase»  direm   ISl.SOO) 

Personnel   379.750  ) 

Uatéïîel   521,200)  '«•••^ 

FORINTS. 

Servie*  adminitlntiif  tt  de  turveUiance  dans  iei  départemmU*» 

Personnel  8,161.700 

Matériel   1,279,000 

Dépenaea  diverse»   025.900 

DOL'AKES. 

StnÙM  màumiitrtUif  et  de  percepthm  àau  Ut  d^partewutUs. 

PersonneL   22,923.950 

Matériel   505,300 

Dépenses  diverses.   035,550 

G0NTBIBUTI01C8  INDIRECTES  ET  POUDRES  ▲  PEU. 
Servie*  adminittratif  et  de  pereeptîtm  deau  te$  dipatUmeidêt 
eoarauoviom  umaictas. 

Persoonel   18,5)8,300  ) 

Maténel   632,100  [  21,033400 

Dépmieediferaei.  1,858,000) 

voeoAw  a  rev. 

Penonnel   57,000)  .«^•«a 

HâtArlel  et  dépenses  diverse»   2,317,250  i 

A  refotier,  


fr. 

W,8S7,3W 

7.847,391 

15,058,497 
M.821,500 
13.795.378 

125.12â,3ûÛ 


74.028,300 
lDé707,190 


(B7,«S0.W3 


i4,8M,820 


10»893.550 


6,066,000 


311,861,800 


38,407,050 
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■iHlSTiKBS  ET  SBSTICBB. 


TA  TîACS. 

ExpLoitution.  Report.    •    •    .  • 

Personnel   «80,000  ' 

Uitéricl  23,151000 

D^uMM  divtnM.   285.439 

POSTF<?. 

S«r*ice  adminittratif ,  de  perception  et  uexpioUation  dam  U*  diparttmmtê, 
âDKIRItraATIOll  KT  rBMBVTIOt. 

Personnel  8,7aâ,810\ 

Matériel  M  725.540  j  10,908,600 


Matériel  ^  725.540 

Dépemes  direnes.  ..........  *438,250, 


Penonnel   2.237,^72, 

Matériel.  8,811 ,500  i  14,7 80,612 

DëpentM  diTSTMi.   8,740,150; 

Saline*  «1  minw  d«  «tl  d«  llit  

y  PAETIE. 

RBMiOVBBnBBirTBBÏ  BSBTITIJneili»  HOITALBUMBT  FBIHBS. 

Romboartemerts  (  Sur  les  contribolioni  din  f  ti  ^  80,814,270 

et  non  valeur»,  i  Sur  les  Uxet  perçoM  en  veriu  de  rôle*.   .  89|000 

KemboarjemeaU  «or  prodaiu  ioéiracta  «l  divers.  ■    *.  * 

UëpartitiotH  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière 

de  duuanea.  ..»•*•.••...••.•••• 
Répariilionade  prodttitt  d*«iiMiidet,  ialalea  «l  «mSacetioni  attribnécf  k 

divers  .......«•.• 

Primesii  Tcxporlaiion  de  marcbaadises.  ........... 

Biconipleatirdivera  droite.  •»  • 

TotAL  de  UV*  partie, 
RÉGÂPITULÂTION  GÉNÉRALE  DEB  DÉPENSES* 

I'*  Pabtib.  —  Dette  pnbliqae.  ...>••  

U*  Dotations  

III*  Services  généraux  des  miiiislères.  •    .  • 

iV*— ^ Fiab  de  régie,  de  pereeplton  et  d*eiploitatioii  dai  inpôla 

el  revenus  public;  

V*  — *— —  —  Retuboorseuicuis  et  restitutions,  non  valeurs  et  prîmes.  . 

ToTsi,  «bliaâLdee  dépenaaide  reserdea  1881  


— 3 


MOMT 

des  crédits 
accorda. 


fr 

78,577,420 


25,608»tt3 


1S1JH1 


39,473,210 
2,566,000 

1,000,000 

S,307,0'?0 
11,500,0001 
8,818.  " 


888.623.900 

16.078  5011 

128.832.5S2 
59.976,570 


l,187,M2,23i 


Etat  B.     TalfUawD  des  crédiit  ouverli,  iur  Vedeercice  iSki,  am  mvifH 

spéciaux  pwth  pour  ordre  a«  hudgei. 


£  •* 

0.  Z 

■* 

ta  a. 
u 

«HISTàBBff  BT  8BATlfS8« 

de*  crédiu 

accordéJ. 

UINISIÈRE  DE  LA  JUSTICE  EX  DES  CULTES. 

Légim-^Hemsur* 

fr. 

1 

2 

168,050 

41.9^ 
8,854.000 
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1 
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1 
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iîtfOîi  

lf*boarajil«<b  8«ittUD«fiii.  (FvffwinMl.)  

M«i»on  rojrale  de  Sdint  D<'nt».  (Matériel.)  

Succarsales  de  la  Légion-d  Honoeor.  (Personnel.}.  .*..... 

Succartalcs  de  la  Ugioa-dVoonMW.  (llMérieL)  •  • 

PeniioDi  divenet  •*•••■• 

CommîsflioD»  aux  reeevears  généraas  ehirg^e  d««  ptiancttU  dans  tm 

d<^parleiueni'<  •••••••••••• 

DécoraLiooa  aax  membre»  de  l'ordre  

Poncif  dt  MQoan  ans  ^lèvet  I  leur  tortia  daa  maiMNU  d'édocatimi*   •  • 

Dépenses  dirersfs  el  imj^ri'Tnr'î  

Frais  reiatiff  ao  domaioe  U  Lcoueo  


Total. 


Imprltmrie  ro^'ale, 

Âdminûtralion  

Dëpenaea  fiie»  d'exploîUlion  

Dépenaae  d'asploiUiion  non  saMapliblea  d'ona  éfalaatîoB  Caaé  • 

ÂugmaataUpa  at  Fanomallenitiit  4ta  Mll«iil*  

IMpaiiMt  âm  «sareiMa  cloe.  «   


Tranaporl,  ao  compte  du  capital  de  l'Imprimerie  royale,  de  l'eicédani 
dm  raeattei  préMun4ai.  

l^tiL.   . 

MINISTÊaB  DES  AFFÀIBES  ÉTRANGÊBES. 
Ckaneêllmiei 


Wnlê  ê»  «haneellarlM,  boaeraires  dee  chaneatteri  at  partat  tar  le  change. 

Vertement  h  ffTeclaer  an  tr>*'nr,  k  titre  de  fonds  communs  (1k»  chancel* 
iaries  consuUire*.  (OrdoDoance  rojaledo  23  août  1833.)  Savoir  : 
Portion  I  amplfltar  ponr  lavcbaBcaUariatdontleiraeeUat  tcroni  in- 

fériearaeaai  dépense».   •.*..  12,000 

EseédanI  disponible  h  porter  an  raeatle  an  badgat  da  TEtat.  18,000 

Tovai  

MINISTÈRE  D£  LA  AIAKINE  ET  DES  COLORES. 

Caisse  des  mvaiides. 

Pensions  dila»  rfmt  «a/^  ,  liquidité»  d'après  U  loi  da  13  mai  1791  ;  savoir  : 
aoz  marins  ,  poar  35  ans  de  Daviq:ation ,  tant  snr  les  bitimenis  de  l'Etat 
qne  sor  ceux  du  commerce,  compl   it  1'  l'.i  ^  •  de  10  ans  :  et  «ui  oupnrrj. 

Sonr  25  am  de  service  effectif  h  la  mer  oo  dans  les  chantiers  et  ateliers 
a  TBlat.  —  Atlocaliona  tamporaîraa  ani  anfanla  desdlls  marins  al 

Olivrirr»  

Pen»ion.<i(ranctennpté  et  pensions  pour  blessures  ,  maintenant  réglées  par 
tes  lois  des  11  cl  18  avril  1831.  —  Pensions  de  réforme,  d'après  la  loi 
da  10  mai  1834.  Pansions  des  boréaux  de  l'administration  centrale  i 
liquidées  d*après  le  décret  impérial  da  à  rosrs  1808.  —  Pensions  de 
vruves  .  r'e'i'»-',  i  ii  v»  rlu  lejdils  acles. — Pensions  d»"  vputcs  des  demi-sol- 
dicrs,  ou  de  marins  el  ouvriers  décédés  en  possession  de  droits  k  la  dcmi- 
•olde.^^AlloeatioiM  a«z  pteet  el  mères  de  marina  tvé»  dans  laa  combala. 

Fond»  pour  ^abveni^  sdx  secoors  le  tmie  nature,  y  compris  les  sommfs 
allouées  a  ce  titre  ans  veuves  el  calants  des  marins  qoi  périssent  dau£ 
les  nanfraga»  dea  bftlioianta da eoniinarea  on  dai  bataanx  de  pèche, 
ci   120,000 

Sobside  h  l'hospice  da  Rocbeforl  ponr  12  venvas  infirmes  et 
!\f\  ur|  h<  lin;  de  marina,  onvrian  «t  talraa  ayani  appartanu 
à  la  marine,  ci.  ....,.«...,.,,,,,«  ,  0,000 
Frai»  dTadministration  at  da  irtowtria,  Unit  an  Franet  FaitériaoTi 
pow  lai  trois  Mrfiflwt  Prtm^  Amrfr  mirât  Inm^idu  • 

A  rtfoHs^t  •...••»« 


des  crëdiu 
accordés. 


fr. 

7,082,000 

108.810 

a2â.ooo 

5d,600 

2/17. 00  y 

7û.â00 

68,000 
2.000 
23.888 
13,000 


87,300 
210,900 
2.006.500 

52.A00 
Mémoire. 


9,315.140 


a.âOB.ooo 


1,000 


10,000 


250.000 


1»000.000 


9,920,000 


120.000 

285,000 
1,051,000 
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mmsTàmBt  kt  mnai. 


.  .  •  

Rembovnenoaat»  Mw  1«  aMMai  dëp6to,  d*  lolda,  purto  4«  priM»»  tae- 

Reiuboarsemenls  car  tef  prodaiU  Ue  brit  et  naufrages. 

VerseniMl  M  trésor  de  la  moitié  de  la  relMM  S  p«  Ij/O  mt  le»  paiemeaU 

faiu  "^tM  ;nnFrii&sionnairr5.  <}r^  marchés  poar  l«s  fonroilare»  da  mutirûl 
df  la  uianiie.  [Loi  do  2  âoùl  1829.).  

Versement  aaz  caisses  coloniales,  par  extension  <]a  même  principe,  poor 
la  moitié  de  la  même  retenue,  afféreole  au  déptnm  m  wuiérUl  qni 
sont  acquittées  avec  Im  fonds  coloDirai  

IMptoMi  itjf  «ruM.   

TotiA.  • 

MINISTÉHE  DES  FINANCES. 
Sirvieù  do  i»  foMeatto»  ift»  numnaîêi  H  mUtiUêt» 

IIMNAIU. 

Fraiw!^  fjlïri^ritioD  des  monnaies  ,  pajd»  aux  dîrécteon.  •  •  •  7^0,505 
Tolérances  eu  fort  sur  U  fabrication  dus  monnaies.  .  *  •  .  »  30,000 

UbDAILliBl. 

Fra&dtfibricalion,  7  compris  la  Talaor  datmallèm. 

Application  à  faire,  sot  produits  divers  do  f  snr  1"!  monnatcs.  20,100 
budget,  de  l'eacédant  des  recettes  pré&umées.  t  »ar  les  médailles.  50,000 

Total   .  . 

RÉCAPITULATION. 

Ministère  de  I.  justice  et  des  colles.  .  {  P^'^^lii^""!?! 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chancelleries  consulaires.  ..... 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Cais»e  des  invalides  

Miiiiat^n  d«  fioancat.— S«r?îo«  de  la  fabrkalioii  das  mMsaiwat  mtfdaîttta. 

TovA&  «Aateab  


HOSTiST 

des  crédits 

accordés. 


fr. 

7,651.000 

100,000 
50,000 


090,010 


50,000 


8,119,000 


531,000 


70.1W 


250.000 
8,AA5,a00 
1,J50,4M 


a0,W.592 


Carlifié  fiOD^ma  i  La  pair  da  Franea,  minirtra  aaerélaifa  d*Etat  au  dépari^meni  des  nosncesi 

SigiU  PaLBT  (de  la  Loxère.) 

est  fixé  ,  en  principal ,  aux  sommes  poflétf 

dans  l'état  lî  nnnc^é  à  !a  présente  loi. 

4.  En  eiéculion  de  l  arL  i06duC«le 
forestier,  une  somme  d  un  milHon  eini 
c«nl  seize  mille  ceDi  tolianle-six  fraod 
(1,516.160  fr.),  montant  des  frai?  d'a'Jmi- 
nislialion  des  bois  des  communes  el  àti 
établissements  publics,  sera  ajoutée,  ponî 
1841,  à  la  eoDtribntioa  fonciéra  éUbUeiV 
ces  bois. 

Cette  somme  est  répartie  entre  les  difl** 
rents  départements  du  royaume,  coû^o^ 
mément  a  Télat  C  ei<4niieié  (2). 
3.  SoDlel4iemeiirei>Ubrogéoi»iP>'^ 


16  -  1'  Ji  u  I  r.T  l^'iO  -  Lo;  portant  Otation  du 
budget  de»  recette»  de  resercica  1841  (1)* 

BnU.  OCCXLVOI ,  a.  8131.) 

Tm  — -  hnfâU  antùrUii  pmir 
Pëxmi^  1841. 

Art.  1«r.  Les  eontrlbotioni  foneiére, 

personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes,  seront  perçues, 
pour  1841 ,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, eonfoméraent  à  l'état  Ad-tnnesé, 
et  auï  dispositions  des  lots  existantes. 

contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêties. 


(I)  PHMntatioii  t  la  Chambra  das  Députés  le  (Mon.  do  S6)  ;  rapport  par  M.  Camllla  Pér>er  >< 

16  janvier  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Vuilry  9  iuillel  (Mon.  du  10  i  ;  dit.  n  sion  rt  adoptWBWM 

le  0  juin  (Mon.  do  12)  i  discussion  le  18  (Mon.  (Mon.  da  15J,  k  la  majorité  de  lUO  voucontliS. 

du  1 9) .  et  adoption  la  10  (Mon.  da  20) ,  I  la  na-  Voj.  lo!  dn  10  août  1880.              ^     . . 

iorilé  de  276  voix  contre  26.  (2)  Voir  te  troisième  paragraphe  da  Part^**" 

Présentation  è  la  Cliambrc  des  Pairs  le  2H  juin  la  loi  des  recettes  du  10  ao&l  1899. 
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du  i"  janvier  1841 ,  les  dispositions  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et 
de  Tari.  i*>'  de  la  loi  du  â  floréal  suivant , 
qui  assujettissaient  au  timbre  les  œuvres  de 
masique  (1). 

Les  disposition?  rie  l'art.  76  de  la  loi  du 
25  mars  iâl7  et  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14 
décembre  1d30  continueront  d'être  appli- 
quées aux  journaux  et  éerlu  périodiques 
COBSacrés  â  l'art  musical. 

4.  A  dater  4iu  l«r  janvier  prochain  »  le 
timbra  cessera  d'être  exigé  des  écrits  pé- 
riodiques consacrés  à  ragriculture ,  lors 
même  qu'ils  p?iraîfront  plus  d'une  frjis  par 
mois»  pourvu  qu'ils  restent  étrangères  à  la 
polilique  (2). 

5.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juillet  IH"?,  il 
j  aura  lieu  par  le  gouvernement  d  imposer 
d'office  sur  les  commanes  des  centimes  ad» 
ditioonels  pour  le  paiement  des  dépensa 
obligatoires»  le  nombre  ros  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
molos  qa*i!  ne  s'agisse  deTacquit  de  dettes 
résultant  decondamnations  judiciaires,  au- 
quel cas  il  pourra  être  élevé  jnH(]ti'à  vin^jl. 

6.  £q  cas  d'insuflisance  des  revenus  or- 
dlDAires  poor  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  on 
supérieures  ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  déparlemenls  sont 
aolorlsês  a  voter  pour  1841,  i  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction  pri* 
maire,  des  centimes  additionnels  au  prln* 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 
Tootefbis  il  ne  ponrra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu* 
nicipaux,  et  plus  de  deiut  centimes  par  les 
conseils  généraux  (3). 

7.  En  cas  d'InsufBsance  des  centimes  fli- 
cultalifs  ordinaires  poor  concourir,  par  des 
subventions,  aux  dépenses  dos  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  et,  dans 
des  eu  eitraordinaires,  aui  dépenses  des 
entres  chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
caux  soni  autorisés  à  voter,  poor  1841 , 


(1)  Cedroiine  rendait  annuellement  aael2,0(K) 
fcMGS,  l«««M dtidéf«ot  presqoe  «bsola a«  qioyein 
fîf  TOrveîllance.  On  a  pensé,  d'aillenr"!,  qn'il  n'é- 
ttjl  pas  juste  de  sonmettre  les  œovres  de  mosiqno 
i  éet  droits  dont  étaient  ilEraa^iM  Iw  wnrm 
4m  aalres  arts  el  des  sciences. 

(2)  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  de  LaLoar- 
damuUe,  lors  de  la  dlscnssion  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  DépaK*.  L«s  moiifk  mr  leaqo«la  il  ««t  Ibadë 
«Mit  ftctl«t  i  saittr }  •  On  a  Tonta  offrir  «m  noavri 
•  axilîaire  k  rinstrnrtion  primaire  ilm'i  les  caoï- 
psgnes,  en  fournissant  ans  habitants  des  occasions 
plw  fréqQe»<M«t  moins  eoat««M»d«  lire  Icsebosos 
<jni  tiennent  k  lenr  insirnclion  agricole,  et  leur 
donner  aussi  le  moyen  d'être  avertis  en  tpinps 
opportun  de  la  tenapératore  des  loeslilës  d*o6  ils 
Uraai  oerUias  prodaHs  on  qui  l«ar  serreiii  de  dé- 


titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatia  contributions  di- 
rectes (4). 

8.  Continuera  d'être  faite,  pour  lS4l, 
conformément  aux  lois  eiistanles  et  avec 
l'addition  des  redevances  pour  permission 
d'usines  et  de  prises  d'eau,  la  perception. 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  grellle,  d  hypothèques,  de  passe  ports  et 
de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits 
de  sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  aoi^t 
1828  el  29  janvier  1831  ; 

droits  de  douanes ,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  Indirectes ,  y  compris 
les  dr  ils  (le  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  d  <  !i\ raisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
du  15  mai  I81S ,  et  le  prix  des  poudres  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  el  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges ,  des  instltntlons  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  dos  17  mars,  17  sep- 
tembre 1808  el  15  novenibrr  1811  ;  du  droit 
annuel  imposé  aux  chets  d'institution  et 
aux  maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17 
septembre  1808  ;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  4«  jour  complémentaire 
an  12  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  filcnités  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Pu  prndnil  flf<;  monnnioc  et  médailles; 

JUes  redevances  sur  les  mtnes  ; 

Des  redevan^s  pour  permission  d*urines 
et  de  prises  d>au  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnité,  siur  les  canaux 
et  rivières  navigables  (5)  ; 

Des  droits  de  vérificatioD  des  poids  et  me- 
sures conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  17  avril  1839; 


boacbéa  ;  de  l'état  des  récoUes  des  pajs  qui  leor 
font  eonenrrenes  t  enfin ,  do  eonrs  des  aenrlea  sur 

If^*;  rlivm  marchés.  • 

Oa  reste,  cm  écrits  jooîssaieol  déjà  de  l'eiceplion 
prononcée  psr  la  loi  du  25  mars  1817,  lorsqu'ils 
ne  pamissai  Mil  qu'une  fols  par  mois.  La  disposition 
nouvelle  s'appliqae  à  une  perception  dont  le  pro- 
dait  est  tout  4  feit  iotlgnifieiil. 

(3)  Voj.  art.  13  de  le  loi  dn  3S  Juin  1899,  mir 

l'instruction  primaire. 

(4)  Vuj.  art.  12  de  la  loi  du  21  mai  18.^6  •  >ur 
les  chemins  vicinem. 

(5)  Il  ni»  s'aifit  pas  de  donner  on  droit  nonveau 
À  l'aiiiniiiistration  ,  mais  8eulemr:iit  de  faire  fifrurpr 
au  budget  les  laies  qu'elle  voudrait  attaclicr  ;«  « 
permissions  qu'elle  peut  sceorder  gratuiteuie^t 
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Des  tnics  (les  breypts  d'invpnlion  ; 

î)m  pio(lnil  du  visa  des  passe-porls  et  de 
la  légalisation  des  actes  au  ministère  des 
aiïaires  étrangères  ; 

T)ps  droit?  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D*an  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis ,  j  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et 
sur  les  droits  de  grctïe  perçus ,  en  rerlu  de 
Tordonnanee  dn  18  janrier  18S6»  par  le 
secrétaire  géDérat  du  conseil  d'Etat. 

9.  Continuera  d'?lrc  faite,  pour  1841 , 
conformément  aux  lois  ciistantes ,  et  avec 
la  niodiacalloq  relative  aux  concerts  qno- 
tidfeos  p  la  percepUon ,  • 

Des  taxes  imposées,  avec  l'antorisnti  m 
du  gouvernement,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéresianl  les  (  ommunautés  de  pro- 
priétaires OM  (riiaîtitants;  des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessèchement  autorisés  pi^r 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  laies 
d'affouages ,  là  Il  est  d*osage  et  aille 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mal  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts  ,  érlusfs  ou  ouvr.ipes  d'art  à 
la  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes ,  et  pour  corrections  de 
rampes  sur  les  routes  royales  oa  déparle* 
mentales; 

Des  taxes  imposées,  avec  Taulorisalion 


iLim  i«r.  — 16  nritlST  1840. 

du  fzouvernement,  pour  subvenir  aux  dé* 
penses  Intéressant  lescommunautéldcintr» 
cbands  de  bois  (1); 

Des  droits  d'eiamen  et  de  réeeption  im- 
posés par  l'arrêté  du  gouvernement  da  20 
prairial  an  11  sur  les  candidats  qui  se  pré^ 
sentent  devant  les  Jurys  médicaux  pour  ob- 
tenir le  diplOme  d*ofllci«rs  de  sauté  ou  de 
pharmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
cliei  les  pharmaciens»  drogoiites  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées,  en  verta  dc^ 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  â 
(23  avril  1800)  et  da  6  nivtee  an  11  (» 

d(^fombrc  1Sfr2),  sur  les  (''taljlissements 
d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  l^ail^ 
ment  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  rinspectiOD  de  ees  établisse- 
ments ; 

Des  droits  d'octroi ,  des  droits  depssage, 
mesurage  et  Jaugeage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  Uriftenl 
été  approuvés  par  le  gouYemcment  >  sur  la 
demande  et  au  profit  des  CommUDCS 
\%Juiilel  1837); 

Du  diiiéme  des  billets  d'entrée  dans  lis 

spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (5); 

D'un  quart  de  la  recette  brnif  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  4c  féte  où  I  on  est  ad- 
mis en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  ainsi  que  des  revenos 


aajonrd'lini  en  ctëculion  de  l'arrêté  da  10  venlô^t- 
an  7. 

Juaquici ,  en  efTitt,  r«dmiai>lr«lion  n'a  paspa 
tirer  parti  dn  noinbreiu«cliol«tdre«n  aokqncliM 

donnenl  nii»«ance  les  iraraus  qni  s'esécntent  tar 
1)04  rivièç«s.  couMÏi  dT.lal ,  tout  en  reconnais- 
Mtit  1«  droil,  a  reliué  son  approbation  I  tonUi  M- 
pnce  Af.  taïf ,  parce  que  Id  loi  dea  nMUn  ii*an 
uvail  pa!  auloriMi  la  pËrc>'ption. 

La  mr»ur«  a  donc  paru  «^galeinenl  nécessaire 
dans  rintérét  da  tréior  et  dans  t'inlérél  d^  i'in* 
«iusirie ,  qni  sanra  tirer nn  bon  parti  de  forces  mo> 
trit-:i  r  [.si  I*;rable*  inactivp»  aujiniiit'Iioi  ,  cl  que 
«lé&ormaii  le  gouTernement  pourra  mettre  h  sa 
disposition*  fRapport  de  M.  VaUry,) 

{\)  Ce  piiraîTrii p! I éii^il  ainsi  r(*tlig^*5  :  ■  Vte.i  taies 
îrupo^es  avec  i  ju.oi  isation  du  gouverneraent  pour 
tnbvenir  aux  dépenses  intéressant  la  coniiMnaaté 
dea  maijebaoda  de  boia  de  Paria.  • 

Ce«  taies  ont  poor  objet  de  pourvoir  anx  frais 
qar  !'  s  marcliiinds  de  bois  qni  roocoun ut  .'i  Taji- 
jirovisioiineincul  de  Parts  sont  cbargés  de  faire  en 
«oinmuttt  rciistence  d«  cm  tatea  rattache  h 
d'anciennes  ordonnances  et  se  justifie  par  la  na- 
ture nièine  du  cooamerce  du  bui«.  Chaque  année 
une  oriionnanM  du  roi  opérait  la  répartition  des 
frais  faits  en  commun  entre  les  intéressés;  mais  ta 
conseil  d'Klal  a  demandé,  avec  raison,  aoe  ce 
droit  d'impMer  cea  Ittei  fàt  coflMcrtf  par  la  loi  dea 
rvcetie». 


Dent  arar>ndem(>nls  ont  éli^  proposés. 

Le  |)reiiiier,  léclauié  par  radniinislralion  «ki 
travauk  publics  elle-même,  c«mme complémaut 
de  M  demande,  a  pour  ol»j«i  de  rendre  la  naNrt 
applicable  aussi  bien  ou  rn m mercc  du  bois  carré 

au'aa  commerce  du  bois  à  brûler;  il  consiste  k 
ire  U$  wmmumMth  au  lien  de  la  awatuew*/. 
\.f  *erond  8m*'ndeni<»nl  confisl»?  dans  la  soppWi" 
sioit  du  inol  Pari*,  qui  leruiiue  le  paragraphe.  Il 
a  pour  bat  de  rendre  cette  dispoallion  égaicmenl 
applicable  ans  marcbanda  de  bois  qui  n'ont  pis  ie 
■ié^  de  leur  commerce  dans  le  capitale ,  et  qui 
r^ptiM^Hit       iruuvciu  dans  ta  nécaiHlé  dt 

faire  des  dript- nses  vn  commun. 

(3)  •  La  loi  du  8  thermidor  an  5,  diaail  M.  F»* 
iry,  ç\\\\  a  uio  !'!!'*  !a  loi  du  7  frimair''  prfC^Jenl, 
en  auloiisdnl  le  prdlcvemenl  da  quati  de  la  re- 
cette biote,  «Q  lieu  du  disicme,  dans  les  lienx 
de  réonîon  on  de  (été  où  l'on  «si  atlmie  «a  pajanli 
r4fit  les  concerta  quotidiens. 

•  L'iX'  pëliiioi)  nous  a  élé  u-nvojée  ponr  obtenu" 
qu'ils  fussent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  de  fn- 
maire. 

«  Celle  demamlc  noin  s  prtrn  fondée.  Des  ea* 
treprenenrs  de  concerts  quuUJicuf  donnenl  dei 
repréMmlaUow  régulières  ,  ni  «ont ,  comme  l«s 
entreprenenra  de  spectacles .  «ipneës  à  voir  dans 
certains  aoirs  leurs  recettes  ne  pas  s^élever  en  pr9* 
portion  de  leurs  frii";  il  est  donc  jvsla  dall9C 
appliquer  la  druii  le  plus  uftodéré^  % 
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aux  élablissemprt'?  ?anilaires;  voir  : 

Des  droits  de  place  [u  rrns  dans  les  halles,  Légtoa«dUIonnear. 
foires,  marchés,  abalLoirs,  d" après  les  ta-  Imprimerie  royal*. 
rif>  dflmenl  antoriiés  {M  du  JitUUt 

Des  droits  de  slationneTnenl  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique ,  sur  les  portiot 
riTiéres  et  autres  lieux  publies  (/m  du  18 

JuWet  1837)  ; 
Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues , 


8,1  «0,098  fr. 

2,^lO8.00O 
250,000 
8,Ù25,000 


Cliancenerics  consulaires  .... 
Caisse  des  inTalides  de  la  mnrine. 
Bervieede  ta  fabrication  dea  i 
Btifla  «l  tnëdailiaa. 

ToiAL  ftcAL   20.503,502 

13.  T.ofç  rcssôurces  spécialement  attri- 
buées au  service  départemental  par  ta  loi 
dans  les  villes  où  rusage'metVes  frais  à  la    do  li  mai  193»  sont  «valoées  à  la  somme 

charge  des  propriétaires  riverains  [disposi-  de  soixante  et  dix-sept  millions  troi?  cent 
itons  combinée*  de  la  loi  du  \\  frimaire  an  t  *  —.sn-  ...  «-.^i  /,..,^..n,,f  a 

et  du  décret  de  principe  du  "2^1  mars  1807); 

Des  frais  de  travaux  inlcressaiil  ia  salu- 
brilé  publique  (toi  du  16  uplemire  1801)  ; 


Des  droits  d'inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  {décrets  or-- 
gantai ues  du  â3  prairiai  gn       et  du 
aoAt  mi), 

10.  Pour  sobyenir  au  traitement  des  mé- 
decins inspecteurs  <les  bains,  des  fabriques 
et  des  dépôts  d'eaux  minérales  ,  le  ponvcr- 
nement  est  autorisé  4  imposer,  sur  lesdils 
établissements,  des  contributions  qui  ne 

Pourront  excéder  mille  francs  pour  !*é!a- 
lisseircnt  de  Tivoli,  à  Paris ,  deux  cent 
cinquante  francs  pour  une  fabrique»  et  cent 
daqoanle  francs  pour  un  simple  dépôt. 

he  recooTrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes. 

11.  £st  maintenu,  pour  1841,  au  prulîl 
de  la  caisse  des  inyalides  de  la  marine ,  où 

le  produit  continuera  d'en  être  vérité,  le 
prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de 
rôles  d'équipages  des  bùlimenls  de  com- 
merce, tel  guli  est  fixé  par  le  tarif  du  V 
Juin  1805. 

TiTBB  II.  —  EvaluatUm  des  reeetUi  d0 
reootreiec  i^i, 

12.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et 
extraordinaires  sont  évalués,  pour  l'exer- 
cice 1841,  à  la  soHHne  d'un  milliard  deux 
cent  onze  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  six  cent  soixanip  -  (fit  francs 
(1,211,885,666  fr.),  conforuiémeul  à  l'état 
Dci  annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé* 

ciaox  portés  pour  ordre  au  budget  sont 
évaluées  ,  pour  18-i! ,  à  la  somme  de  vint-'t 
millions  cinq  cent  soixante-trois  mille  cinq 


cent  quatre-vingt-douze  fr.  (20,563.59i  fr.  )»    lalive  (1). 


quarante-quatre  mille  sii  cent  cinquante 
ftrancs  (77,544,650  fr.)  >  pour  l'cicrclce 
1841 ,  et  leur  alfeetatlon  par  section  spéciale 

est  et  demeure  déterminée  conformément 
au  tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

TiTKB  m.  —  Moyenê  de  service . 

14.  Le  ministre  des  flnances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Le?  bons  roynux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  cent  cinquante  millions.  A'e 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1853. 

Dans  le  cas  où  celle  somme  serait  insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d*une  émission  supplé- 
mentaire qui  devra  être  autorisée  par  des 
ordonnances  royales,  lesquelles  seront  in- 
sérées au  bulletin  des  lois ,  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

15.  Les  consolidations  suivantes  auront 
lieu  ,  conformément  aux  art.  5  et  4  de  la 
loi  du  17  mai  1837  : 

loCentquarante4iult  millions  deux  cent 
cinquante  six  mille  francs(148,256,0<)0  fr.), 
formant  le  montant  des  crédits  à  employer 
sur  les  exercices  1839  et  1840,  pour  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires; 

2o  Soixante  et  douze  millions  (72,000,00<» 
fr.),  somme  à  laquelle  est  limité  le  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1841,  pour  les  mêmes 
travaux  publics  extraordinaires. 

Les  crédits  nécessaires  au  paiement  des 
rentes  délivrrr^  dniis  Ic;^  liniites  ci-dessU9 
déterminée^  pourront  être  ouverts  par  or- 
donnance rojale,  sauf  régularisation  légls- 


(1)  L*artiete  àn  proj<>t  du  gouTertiement  por- 
'lit  :  «  T.e  niinistr*?  ui  s  finances  est  aQlorîs^  h 
runH>lii)cr  Wt  fundsen  nb«rve  de  ramorU'Hemeiit, 
jMM]n*k  coneorrenee  dm  avances  faites  par  1«  kriaor 
f  onr  iravras  ^oblîca  «itraordinairei.  GeUe  eemo- 


lidalion  anru  lieu  conromélBeBt  ««Sirt*  S<t  A  de 

1,,  Ini  1-1  17  m-A  1837.  • 

•  inns  ce  cas, 
dcsren«e»  données  ï  la  caisse  d'amnrt^^çmcnl  cl  '» 
raccroimnent  da  ta  dotation ,  poorroni  être  <»u- 
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16.  Toutes  contribritions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  litre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  fnrmpllrmcnt  interdites  ,  À  peine  , 
contre  les  autorités  qui  lea  ordonnM'aient , 
contre  les  employés  qui  confcettomierafeiit 
lei  rftlei  el  tarifs,  et  cent  qut  en  feraient 
le  recotmemenl,  d'être  poursuiTis  comme 


ELirrB  t*r.  ~  16  iUJLLHT  1840. 

concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétilioo,  peadaol  trois  années,  contre 
tous  receveurs ,  perceptears  ou  iodividiii 
qui  Uttrafent  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  eierccr  cette  action  dcvdnt  les  Iribu- 
naui,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 11  n'esl  pas  néanmoins  dérogé  à  l'eié' 
culioii  de  Part.  4  de  la  loi  du  2  août  1829 
relaliTaux  centimes  «lue  les  conseil!;  géné- 
raux sont  autorisés  à  voler  pour  les  opéra- 


verU  par  ordonnance  royale,  aauf  régnUritalion 

La  liltiatton  ite»  Iravam  «  ilr.iordinaîre»  el  relie 
da  fonda  dcaliné  i  ea  coavrir  les  dépenses,  oui  Uil 
imftittwaetmni  wttlir  la  nteessîté  de  poser  on» 

Htuile  aux  reisources  qui  leur  sonl  aCfecli'es. 

Etk  effet,  la  somma  totale  des  travaux  eilraordi- 
aaim  toMi  s^élère  h  AS7,023,O0Ofr. 

Les  crédits  ouverts  sur  les  cinq  exercices,  de 
1837  ^18^1,  forment  ensemble,  203.^08.797  fr. 

Doul  il  â  clé  couvert  par  les 
eieédanls  de  receltes  1837>18S8 
fmqpi'à  conenrrenoe  de.   A3,152,7fi7 

Lpî  rercttr^  ortlinaires  de  1830  à 
mtii  ne  pouvant  même  balancer 
iMdépemciordiBâiree,  Il  y  etira 
doaai  «ar  lee  crédits  voté»,  on  dé. 

cwmlde   220,256.000 

n'ayant  d'autre  gage  que  les  r<i- 
aerves  accnmuiées  de  l'amortisse- 
anent.  Ces  réserves  devant  t'élever, 
eoSl  d^rpmî      l^ai,  S   SlIKftK^MS 

La  portion  non  consommée  •  li 
cetta  même  date ,  serait  de.   00,505,008  fr. 

Mais,  aar  l'ensemble  des  travaax 
extraordinaires  vut<^s  depuis  la  loi 
do  17  mai  1&37,  el  dont  le  chiffre 

•  été  donné  cf'deBiu  pour.  d37,09S,0Q0  fr. 

les  crédits  ouverts  ne  devant  en 
aolder,  jasqn'aa  31  décembre,  que 
pour.  aoSM.'W?  Ir. 

n  y  «nra  me  dépense  nltérieore 

h  aourrir  de   17éiS14|S09  fr. 

Tandis  que  les  réservée  aceomn* 
léea  josqn'à  ce  jour  aéraient  ré- 
duites i.....   96,593.068  fr. 

Cet  état  da  choses  exigeait  que  la  loi  da  17  mai 
fat  appliquée  avec  une  grande  léserre. 

Expliquons  audntenant  le  «bangemenl  de  ré- 
daction qu'a  subi  l'article. 

Deux  principe*  «ont  désormais  eeqnis.  Le  fonds 
extraordinaire,  créé  par  la  loi  du  17  mai,  est  réuni 

en  bodget,  et  les  travaux  auxquels  il  Hu'ii  (Ii'slim^ 
ne  sont  plus  qu'un  chapitre  des  dépenses  générale* 
de  l'Etat.  (Art.  1«  de  la  loi  du  6  juin  1840,  portant 

règlement  d^finlilf  Ju  budget  de  1837.) 

Lei  resaonrcea  eitraordinairet  affectées  à  ce  cha- 
pitre doit ent  lire  IlmlléM,  chaque  ennée,  per  nn 

article  de  la  loi  des  recettes. 

La  limite  logique  était  oetorellement  indiquée 
per  le  cWIIVe  de  la  léMTTe  annnelle,  qni  s*élève,  y 

rnmpris  ses  înti^r^ts  convertis  en  boni  royaux,  h 
02  million»  environ.  Cependaaii  il  a  été  reconnu, 


après  de  longs  débats,  et  en  présence  de  projEis  de 
loi  déjik  votée,  que  cette  tomme  pouvait  être  dé* 
passée  Mns  danger,  et  par  exception  poor  18M 
seulement.  Elle  a  été  fixée  I7S  millione. 

■  Mai*  la  loi  nouvelle,  disait  le  rapporteur  de  la 
commission  île  la  Chambre  des  Dépotés,  ai  atm* 
rant  l'avenir,  doit  au»si  r«^gQlariier  le  passé.  Des 
crédils  pour  travaux  jiublics  exlraortlitiHir  s  ont 

été  votés  sur  les  csercices  1S39  el  18â0  i  il*  »'é* 
iètent,  serotr  ; 

.  1839   68  A  7  000  fr. 

.  ISao   00.919,000 

«Divers  projets  de  lois  soumis 
en  ce  moment  h  la  Chambre,  on 
déjà  adoptés  par  elle  ,  pourront 
exiger,  en  outre,  sur  18â0,  on 
crédit  de   18,000,000  fr. 

•TotelaBrlSSOetlttML  "mHjM^ 

•  Non*  Tons  prepoeons  d*antoriBer  cette  como* 

lidalion.  • 

Cependant  ces  règles  si  salutaires  ont  été  presque 
ansaitôt  viotéee. 

«  C'est  ici  le  lieu ,  disait  M.  Camille  Pirier,  or- 

Sane  de  le  commisaton  de  le  Chembre  des  Pairsi 
e  faire  ressortir  on  fait  qnî  &o  doit  pas  paMC 
d  à  «Itérer  U  sitoation  9» 

nous  venons  d'uxpoier. 

I  Lorsque,  dans  l'aalre  Chambre,  on  cherefcaîll 
revenir  k'i'uniii'  lin  Liiilget .  on  .••Hbiîler, 
pour  une  partie  de  nos  dépenses,  une  catégorie 

Jni,  pins  oneore  qne  le  budget  exIraordînalMt 
evait  être  repoussde  par  les  principes •Qtqoeil M 
sentait  enUn  le  besoin  de  revenir. 

•  Tons  les  crédits  spéciaux ,  votés  dans  cette  ses* 
sien  pour  1841 ,  n'en  t  pas  été  repris  dans  le  bndg«l, 
qui  aurait  dû,  d'après  ces  principes,  réunir  sous  la 
aaaction  d'une  mime  loi  de  Çnences  tontes  lai 
dépenses  prévues  pour  cet  exercice. 

•  Des  crédiu  pour  16tl64,512  fr.  sont  restés  ea- 
tièrement  en  dehors  do  budget. 

«  Poor  nVvuir  pas  tenu  compte  de  ces  crédits 
dans  la  fixation  des  voies  el  moyens,  on  ne  sen 
pas  dispensé  de  les  couvrir.  Comme ,  d'ailleurs,  il 
Lht  dans  les  pressenti rnrnls  des  comniis-îons  de» 
deux  Chambres  que  les  dépenses  ordinaires  de  18/11 
ne  seront  pat  couvertes  per  les  revenue  ordinaires, 
malgré  l'augiuentation  probable  da  ceoi-ci,  le* 
dépenses  ci-dessus  indiquées  devront  plus  tôt  OU 
plue  laid  venir  en  atiénuetion  do  la  réHrve. 

•  Aînti  ,  «u  moment  du  vole  do  budget  P*' 
Tautre  Chambre ,  la  portion  de  la  réserve  de  l'a- 
morlnsemenl  qui  sereit  réellement  disponible  ao 
31  décembre  1841,  dp  pouvait  Ctrc  cvjluéckOP 
miUioas,  mais  à  80  millions  seulemeul.  • 
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tlont  eadistralM ,  non  plat  qn'aoi  dispo-   1S37  rar  radmlnitlrattoneominiiiitle»  da 

sitions  des  lois  du  10  mai  1838  sur  les  21  mai  1856  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
attrUmUoiis  départemeotales,  du  18  Juillet   du  2S  Jain  1833  aur  rinatrocUon  primaira. 


Qnoiqae        rînrnmpnts  que  je  nCVellI*  ici  ne  COnnailrfl  les  principes  rt  !cî  faÎMqni  rnttarheul 

poÏMent  paspréci^mentservir  krinterpritalion  des  I  radmiaislralioo  des  fiosnces,  »ux  grand»  traftas^ 

ufai  p«r  Iw  aufkirali  mi      Us  jarisconsnltcs .  je  entrepris  par  VBMt  m  di«r|«f  «t  «m  NMaiew 

croîs  que  p^r^oniie  ne  les  trouvera  inaliles.  Tl  ira-  du  p*JB» 
porU  à  loui  iioœme  qai  a'occnpe  de  l4gi»laUon  de 
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Etat  A.  TABLEAU  du  amiributUm  dinc$e§  à  imposer,  en 


NATURB  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Tméê 

générales. 


/  Centime*  1 
imposé» 
par  la  loi.  ' 
(15  c.) 


Fonds 
pour 
dépenses 

départe- 
ment aies. 


'  Centimes  ' 
▼otés 
par  les 

conseils 
gcoé* 
rmu. 


(Prtneiptl  dea  eontribntiotti.  .  .  . 
Centimct    nilditionnt'îs  généraui 
sans  affectation  spéciale  

Fonds  applicable»  •m  dép«n««s  or- 

dillAÎïÉid*  cil  a  qiir  rli*|inr1rïnr:nt. 

Spour  dépeo&e3  ordi 
naûpw  detdépMTte' 
iiipnls  
pour  dépenses  fa 
coltalivcs  d'utilité 
départementale. , 
pom  dépense»  facnlutÎTes  d*Dtiiit< 
df^par'.  u).:ntalp.  (Mailm.  5 cent, 
excepté  pour  le  dép'.  delà  Corse 
qni  est  autorisé  k  porter  ees  ceo 
t  i  I  n  è  s  a  nombre  du  20.  —  Loi  du 

17  août  1822,  art.  22)  

pour  dépentes  extraordineiras  «p 
prouvées  par  des  lois  spc^cialcs. . 
pour  subvention  aui  dépeuies  des 
c!h  inins  vicinaux  de  grande  com 
municaiion  et  «atres  chemins  vî 
cinant.  (liasimnin  9  centimes.)., 
pour  dispenses  de  rinslruclion  pfi< 
maire.  (Mazimom  2  cent.).  •  .  , 
poar  dépenses  da  cadastre.  (Mail- 

mnrr.  5  centimes.)  

Fonds  poor  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  inondation 

9a  antres  cas  fortuits ,  etc.  

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.) 
Centimes  extraordinaires  et  ceotimes  pour 
frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce. 
(Approuvés  par  des  ordonnances  royales  ou 

arrèléi  des  prérels.)  

Centimes  extraordinaires  iinj)Os»?s  d'oflice  pour 
dépenses  obligatoire»  k  la  charge  des  com- 
munes, (àrt.  SO  de  ta  loi  da  18  laOlet  1837.) 

Mémoire  

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vici- 
naux. (Maximom  5  ceotimes.)  

Centimes  nour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. (Maximum  S  centimes.).  

Ccnlitnri  [uiur  frais  de  percepiion  des  diverses 
impositions  communales.  (3  centimes  du 

nonUnt  de  ces  imposition  s .  ) .  

Foncière,  p.rsûnnrlle  cl  mobilîèrc.  (Non- 
Valeurs  ,  remise»  et  modérations.).  ,  ,  .  ,  , 
Portes  et  fenêtres.  (Non-velenrs.)  

iR^nctions  ,  déchaigea ,  non-T»- 
l*ors.  t......  •.*•■*( 
Attrilmtionsaascommunes. .  .  . 
ll©il"TSleurs  extraordinaires  pour 
eCHalion  de  commerci»  

ronds  do  réîmposilions.  .  .  «  


On  II  nie» 
•dJilioD* 
nets. 


Fonds 

Ïioor 
penses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 
noq- 
valeors. 


I 


37 


Tôt  A  II  I  

Cotisations  en  principal  et  Cent,  addil.  des  propriétés  nou- 
vellement bAties  et  imposables  à  partir  dnî**  janr  4841 . 

déduction  fdifp  de»  dt^grèvetnens r«?sullini i  it«  r.  l'csqui 
ont  été  détruites  ou  démolies.  (Loi  du  1>  aoûi  183j.) 

TOTADI  ,  . 

Ja»c  de  premier  averti^ement.  (An.  51  de  la  loi  du  15  mai 


20 

9  û/10 


0  (V!IO 


..«•*• 


••••••• 


•  •  *  .  a  . 


Tr. 

155,831,000 

fr. 

34.000,000 

31.166.000 

10  a 

O3OO1ON 

f4.«8,114 

a  1/10 

0,100,000 

7,701.560 

6  i 

imooo 

OM.060 

0  flj/lO 

»t,000 

7iOia,Oûo 

0.070,000 

6,352,000 

3,010.000 

9^180,000 

1,558.310 
7.612,000 

10.250,000 


PKnsONHBLLB 

et  mobilitee* 


CfiiliniM 
■dtiition 


3,008.000 
2,380.000 

730,520 
1,558,310 


600,000 


S7 


266,477,000 


140,000 


•  t  •  •  •  a  a 


37 


1.700,000 
1,081,001 

1,060.000 


3A0,ÛÛ0 
1,700.0001 


070,000 


879,000 
518.000 

107,520 
340,000 

■ 

400.000 


55,805.520 


2f>6.317.QMja7     .  &5W«»,520 


1810). 
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|»i^ielpal     ai  eenUmn  addiUiMmêlt^  pour  Veœereiee  ISii. 


BCTIOHS 


POHTla 


Cent" 
(î«an«U 


158/10 


•  •  •%  • 


•  •  •  •  »  < 


fr. 

2S,eiO,000 


a<!JÎ- 
tioiini-ii 


357,000 


07,000 

5àd,000 
80,450 

678.S00 

> 


ÔÛ.COO 


5  > 


3d>n2.i3o[iie/io 


fr 

a,  27,100,000 
2.040.000 
» 


«,001,000 

081,000 
454,000 
» 

■ 

k 

374.000 


490,000 

47,070 


1,500.000 
(l>  SAOOtOOO 


(0 


500,000 


87,003,070 


37.502,070 


par  nature 
d«  coulrib. 


fr. 

239,5ûl,000 


43,578.5S0. 


atTrclalion 

d«  conirib. 


ff. 

283,119,560 


9.520,000 
lliA40,000 

9,000,000 

3,060,000 

S,lSO,O00| 

1,008,110 
9,990,000^ 

11,200.000] 


OMBATATIOKO. 


1,898,310 


31,497.000 


0,125.000 1 
3.077,000 


5,660 
1,808,910 
078, 


I 


,910  \ 
1,800  \ 


4400,000 
1.000,000 


880,778,810 


200,000 
380,070.810 


Total  c&iiiAAL  .(«). 


1,000,000 


889,770,810 


200.000 


380,976,810 
700,000 


900.078.810 


(a)  el  [b)  Le  principal  de  1«  c  ou  Ui 
Luiioii  dM  pataaiM  t$i 
tvalué  à.....  30,0û0.000f 

Mai»  a  Uoil  tn  4tr«  M. 

liait  : 

i*  Le*  8  c  qac  U  loi 
dn  3  tcBl.  m  18  «llribn* 

aux  communes  poifr  for- 
mer, avec  l'imposa.  spé> 
ciale  de  5  c,  an  fonds  ds 
IScnir  l«qii«la'jmpat«nt 
dTabord  Im  rédactiotts, 
décharge»  et  non  valears, 
et  dont  l'eicédant  diapo» 
o  ibia  TÎaat  «omila  Mcrel» 
trelesrettoarcet  comma- 

nale».  ci   2.400.000f 

2*  Le*  nOD- 

val,  eitraordi» 
uaireicaullant 
de  èestalion  d« 
commerce  ar. 
I«  1**  janT.  de 
Tannée  pour 
latjuelle  learO* 
les  «ont  éu* 
bliî,  et  tlont  la 
loi  aniodte  la 
prélevé  m'  aOT 
leprijji'ijia!  da 
U  coolnb.  des 

pitfBttt,  ci*.  500.000 

■  a.eoo.ooor 


F.f-'-lf  poor  la  poi  llou 
de  la  conlribotion  des 
pelentca  qui  «at  appli- 

quée  aox  dépendes  géïllé- 

raie»  do  badget   27,100,000i 

(e)  Les  conlribotions  directes  à  im- 
poser, d'après  le  présent  tableau,  se 
divisent  ainai  qa*il  sait ,  aoiu  le  rap 
port  de  leur  affectation  aax  dépanies 
peur  lesquelles  la  loi  lea  autoriae  : 
1°  Impositions  affectées  âVS  dé 
cnies  générale*  da 

udget   385,407,721t 

2*IiîjpnMt!onç  affee- 
téea  fa  de*  dépeiMt 
ipéeUlei......  ^M..  i9l,8S7^0r 


Ensemble   302,7ô4,051f 


Le  prodoildes  impositions  de  cette 
dernière  natore  est  altribaé  aai  mi- 
nistèrea  ci-aprës  : 
laUnaelioii  pobliq.  4.010,000^ 
latériear. .. ..........  50,18^,650 

Agricoitwt  «I  MB- 
merce...M«,.M«.HM»aM  1.808,310 
........M.  4S,m870 

lû7,357,2S0f 
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£tat  B. 


CONTRIBUTIONS  FONGIÊIIE, 

F£ttS0H2VBLLB  ET  MOBILIÈRE,  ET  DES  PORTES  ET  PBHÊTBES. 


PioDaibn  du  contingent      chaque  département,  en  principal,  pour  1841, 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (B.-)... 
Alpe*  (H.-),.. 

Araècbe  

Ardeiine*. . .. 

Âriége  

Anb*  

Aude  

Aveyron.  .... 
Doucli.-du  H. 
C«lv»do(«.... 

Canttl  

Charente. .. . 
Char«Qte<la. 

Cher  

Corrcïe,  

Corse  

Cô  10  d'Or.... 
C6ti»  du-N... 

Crense  

Dordogne.... 

Doub>  

Drftme  

Kure  

l',urc-el-Loir. 

Finiilère  

Gard  

Garonne  (H,) 

Ci  ers  

Gironde...... 

mr««dt  

llIc-eUVa*... 

Indre  

Indre«ft-L... 

Isère   . . 

Jura  

Landes  

Loir««t-Cber. 
Loin  

Loire  (11.-)... 


COKTIUBUTIONS  EN  PULNGIPAL, 


foneière. 


fr. 

1,225.886 
2.077,791 
1,322,115 
010.G.'l5 

886.861 

I.SIVI.O.IS 
59r),2«S 
1,Û09,606 
1.759,3^3 
l,Wô.'iTO 
l,r)71,i|fj7 
3,757,162 
1,112,454 
1.7<J8,631 
2,387.010 
1,008,000 
«59,134 
170,796 
2,593.911 
1.689,310 
719.113 

2.iii,;iy5 

1.205.016 

3.151.723 
2.107,/i09 
l./i3G  721 
1.791,909 
2.250,8.59 
1.667,381 
2,929,276 
2.28S,441 
1.92/i.026 
1. 004,572 
1,58.T,00S 
2,392,212 
1,329,520 
755,199 
1.307.015 
1,454,380 
1,022,440 
1,602,263 


personn^illt 
cl 

mobiiièr« 


fr, 

255,801) 
502,200 
222,>:00 
117,000 

&3,UO0 
213,600 
•i73,78r> 
1<30,300 
27o,200 
277,!-:00 
207.700 
645,000 
652^700 
184,500 
324,555 
471.39Û 
201.100 
174,427 

55,500 
440,000 
367,525 
156,773 
351,000 
272,900 
204,548 
478.451 
335,800 
409,100 
383,100 
459,120 
286,900 
356,500 
446.100 
448,575 
210,000 
307,300 
441,004 
261,100 
100,000 
238,300 
347,007 
184,368 
010,655 


portes 
et 

CenAlfM. 


DtPART. 


fr. 

171.851 
4'i7.685 
134.204 

G:i,087 

59,910 
102,725 
194,772 
102,083 
174,879 
143,4S2 
174,972 
549,390 
468,75â 

76.003 
ISO,  270 
270.952 
103,900 
101,630 

34,950 
271,218 
156.178 

69,078 
107,718 
191.577 
161,953 
480,703 
200,551 
222,214 
223,934 
343,707 
148.900 
499,609 
239.855 
217.4^4 

99,2i0 
183.789 
2(;8.177 
1.59,078 
130,509 
131,093 
250,913 
1 00.033 
256.423 


Loint  

Loi  

Loi  el  (iar. .. 

I.oiurc  

Matn(h«i-L. . 
Manche  


Marne  

Marne  M.-'. 

Mavennc  

Mcurlhc  

Meuse  

Morbihan.  .. 

iiofteli*.  

Nîèvn.  

Nord.,,.,,.,,. 

Oise  

Orne  

Pas -de-Cal... 
PuvdeDùin. 
Pyrénées  (B.) 
P3  r«^o*e«(U.) 
P)rénée»'t)r. 
l\hin  (B.-\.. 
Khin  (U.-)... 
RbOne........ 

Suônc  (H.-).. 
Saôue-eUL, . 
Saribe........ 

Scîne  

Seine-Infër.  . 
Seine  et-Mar. 
Seine- el.C)is. 
SètfTCS  [[).-).. 

Soiiiin©  

Tarn...  

Tarnel^ar.. 

Var  

\  auclusc  

Vendée  

Vienne  

Vien«e(IL-). 

Vosges  

Yonne  


CONTIUBUTIONS  RN  PRINGIP, 


foncière. 


Tovin. 


fr. 

1.840,804 
1,250,743 
2,097,171 
591,006 
2,534.6;^6 
9.360,709 
1,845,753 
1,390,043 
1.550,82-2 
1.729,636 
1,533,519 
1.455,397 
1.676,908 
1,274,446 
4,147,902 
2,708,135 
2,350,716 
?,''91,929 
2,3u5,232 
872,331 
572,035 
703,087 
1,888,300 
1.574,201 
2.121. S87 
1,482,904 
2,805,865 
2,192,780 
7.118,910 
4.767,794 
2,841,579 
3,380,003 
1.464.845 
3,081,318 
1.045,026 
1,648,454 
1,407,370 
899,497 
1,572.320 
1,213,932 
914,881 
4,187,085 
1.775,027 


185,831.060 


personnelle 

et 


381 .700 
255.417 
347,400 
85,000 
415.500 
577.600 
400,800 
200,900 
271,305 
385,358 
290,709 
516,045 
370.801 
249,706 
983,300 
658.9S8 
405.941 
607,300 
488,700 
289,000 
147,100 
118,600 
54*'.(>Zi(j 
3S1,00U 
742.625 
277,700 
458,400 
382,S9« 
3,695,800 
1,130.114 
440,800 

5ô8,34.'5 
294,480 
252,383 
3!?3,900 
2j4,348 
253,000 
227,894 
208.500 
270,400 
652406 


271 ,^00 
123,896 
153,459 
54,568 
291,âÉ3 

mWà 

332,530 
147.967 
120.696 

270,fJ3n 
17o,û52 
130,676 


087. 
399,549 
237.152 
52^G5ù 
2'i7,7ii4 
231 ,5j(f 
99,66ë 
68.255 
5'i9,88u 
342,975 
520.881 
184.906 
264.045 
217.498 
2,247.540 
825.297 
259,640 
,^^«1.834 
'*lift.298 
563,852 
172,839 
141,133 
215,473 
204.917 
ltù,0S4 
Iti/i.iôs 
150,54') 
19tj.'.i5G 
211,660 
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POUTION  CONTRIBUTIVE 

DBS  roMMUTTRS  ET  f^TABLISSEMENTS  Vrnjir<^  Porp  LES  FltAlS  D*AD- 
lllM!>rBAT10N  DE  LEUKS  BOIS»  ▲  UË]UBOUBâ£B  AU  IBÉSOE,  BU 
TKMTV  DE  L*AKT.  106  DO  CO0B  V0BB9TU». 


KoMlion  </tt  canlîngtnt  d«  chaque  département ,  pour  1841.  (BlécatiOD  dd 
rarl.  S  de  la  loi  de  financei  da  10  août  1839.) 


DÉPARTEMENTS. 

CONTINGENT 

de  cliaqw 
d<iJ«rt«n«Dt. 

DftPA&TElIBNTS, 

CONTINGENT 

de  diaqm 
département. 

Boaclto*^a>Rktae.    .   .  . 
Cantal.  ..«..,. 

Charanltt-Iaférfenr».  .  .  . 

Cher  

Côtes-da-Nord  

H    Grtusf.  .«...., 
B  Dordogu^    •    *  .   •    •  • 

1  GaroniM  /Hanla*).   •    .  > 

1  Héraalt  * 

Iiulre-et-Loire  

Jura. 

Loire-lnftriettM*   .   »   •  • 

A2.200 

Bm 

23,311 

M. m 

89.502 
23,31'.> 
Jl,318 

m 

16.327 

2ig 

1,261 
7.Û55 
2.238 
5.330 
75,000 
• 

77.010 
23.388 
585 
248 
» 

30,206 
20,600 
3.030 
S.5S0 
16,613 
301 
MS4 

35,1D7 
56,r2/i 
12,805 
i,9Û9 
2.506 
1,922 
62 
703 

Maine-et-Loire.  .    .   •   •  • 
Meorlhe*  ......  . 

Paj-dc-D6me.  ..... 

Pyrénées  (Basies-).*.    •    •  . 
Pyrénées  (Uaale»-).    .   •  • 
Pyrénéee-OrîeiiUlei.  .   .  . 

lUiin  (  Bas-).    «    «    .     .  . 
Bliin  ^Haut-).   .    •    »    .  • 

Saùue  (  liante-  ]..... 

Seine.        •    .   .    •   .  .' 
Seine-Inférienre.  .... 

Sèvres  (Deux-)  

Tarn-et-et^GaroniM.  *   .  • 

Vienne  •  • 

Vienne  (Haale-).   •   »    •  . 

fr. 

2,534 

Û.328 
069 
7 

18,6fJ7 
09,108 
00 
0S.653 
83.100 

40.811 
99,«I8 

5,256 
5,305 

3*992 
11,289 
38,030 
36.542 

0.450  1 
74.072 
77,587 

85.812 
51.609 
3X7 
434 
1.501 
8,5ft4 
1,151 
479 

Û57 

5a, 01 5 
23,Qijù 

551 
2.175 

89,688  J 
3û,û99  U 

1.516,100  1 

Etat  C. 
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IvfAT  D.         Budget  général  des  voiet  et  moyens  de  texercicê  t84i. 


DESIGNATION  DES  PBODUITS. 


MONTANT 

préruu 
poorlebudgei 


Conuibalioiu 
dirocUl. 


Bnregisliemfint, 
timbre 
et 

domain  aa* 


Prodoiia 
d«a  roi«la 


Oottanct  et  «eb. 


fr. 

Foncière  5û0. 317.090 

Personnelle  el  mobilière   55,8^5,520 

Des  portes  et  rea4lrct.   30,172,130 

Deapatcntaa.  37,592.070 

Taie  de  premier  aTtortlaiemeni.   700,000 

Droi's  d'enregl^ir.  ment ,  degfeAbf  d*bjpoChÂq«M»  I 

el  percepùoQt  diverses.   «•  ..  166t8âl,000\ 

DroUd«tiaBbre.  83,910,000) 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domain   ,     8|MS^000  i  «mmi  «M 

Prix  de  vente  d*obj«u  mobiliera  el  immobiliers  pro-  ? 

venant  des  minialAfW.    4,ft60,000  Y 

Prodoiu  d'établissements  spéciaux  r^is  par  l'Etal. .  .        717,200  / 

,  Prodoit  des  coupes  de  bois  S0,S42,500 

i  Produits  divers  el  droiU  de  ptehe   S,A03*500 

i  ContrtbatioB  des  communes  el  établissements  publics 

\    pour  fralt  de  r^gie  de  leurs  bois   1,516,166 

»  DroiU    /  Mardi anrlises  diverses.  .  .  75*tKi9»0(NK 
I      de      {  Sacres  coloniaux  elélran* 


•  ■ 

1 


115.168,000 


Contributions 
indircelef. 


douanes.  (    géra.  S9.213.000 

1  Droits  î,  navigation,  cl  r  ce'Jes  divoiM.   5,M9,000 

\  Droii  (Je  consommation  des  sels.  .•...«....  58.824.000 

Droit  sur  les  boissons.   87,018,000 

Sels  (droit  h  l'extraction  dans  les  départemenu  de 

rioléricnr)  ,   8,334,000 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication)  «  8,250,000 

DroiU  divers  el  recettes  à  différenU  titres.   33,941 ,000 

Prodoit  de  la  vente  des  tabacs   92,000,000 

Produit  de  la  vente  des  poudre*  à  Cm   5,182,000 

Prodoit  delà  tax« de» leltroa.   59,983,000 


171411.000 


235.635,000 


ProdalU 


Prodoiu 
QBlferaiUIres. 

Divers  revenus. 


Droit  de  5  pour  cent  avr  les  enrois  d*ar^t. 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or   et  d*ttl|«nl 

par  les  paqueboU  de  la  Méditerranée  

Prodoit  des  places  dans  les  mallea*pOft«f.  

Produit  des  places  dans  les  paqoeboU   . 

Droils  du  traniil  des  correspondances  élraogères.  .  • 

Recolles  accidentelles.   

(  Rétributions  et  droits  divers.  , 

(  Produit  des  rentes  et  domaines  


â4p( 


fettl,000 

101.000 
3,911.000 
1,336,000 
982.000 

  40.000 

  3.563,000 

  600.500 

ordioairct  «t  eitraordi. 


15,503,000 


Prodoiu  divers., 


Produils  éventuels  affectés 
naires  dea  départemenU. .  . 

Produits  et  rerenns  de  l'Algérie.  .  .  ,  l  ,  ,  ]  ,  .  [ 

Bénéfice  sar  la  fabrication  àê»  mOBOai«0tl«  TtlItO 
des  médailles..   

Redevances  et  produits  ntraordînaires  des  mines.  . 

Droit  de  vérification  des  poi  ls  d  m -ares.   ♦  ,  ,  ,  , 

Produit  de  la  taxe  des  brevet»  d'invention,  ..... 

Solde  non  emplojé  do  fonds  commun  des  elitii* 
celleries  consulaires  

Ressources  extraordinaires  pour  dépenses  des  écoles 
normales  primaires   . 

Penaioas  tt  rétributions  des  élèves  des  écoles  mili- 
taires.  

Recouvrrmenis  de  frais  d'enUolîen  d*él«f «s  à Pécolo 
de  cavalerie  de  Saomor..  ...  .......... 

Pensioas  des  élèves  de  Técole  natafe  

Moitié  de  la  retenue  de  3  pour  cent  ou  profit  de  la 
caisse  des  invalides  sur  les  dépenses  do  matériel  de 
la  marine  ,  , 

Retenue  de  2 pour  cmt  pour  l'hôtel  des  invalidas, sur 
les  dépeasM  do  per»onn«l  de  la  guerre   863,000 


70.1  00 
Slfe.ûOO 
1.020.000 
621,000 

18,000i 

soo,ooo| 

594,200/ 

30.800 
74.000] 

490,000 


4.163,500 

12,000,000 
2.U5,0IX) 


4.SQ5.100 
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SU 


MOMANT 
det  receltes 
prévu  PS 
poaricbudget 


1 


Af/NH*!.  

.Peosiont  de  marin»  adinii  à  rhôlel  des  invalide*  de 

/    la  guerre   4B.è00, 

Rmnm  de  diven  élabliiMmeoU  «ptfciAux  (école*  vé* 
l<rhi«ire«i  bergeries,  lierea  et  dépAle  d*él«1<mtt 
écoles  de*  aritel  métier»,  ^la})lts.sr>mF?ntsthprn]aui).  8B8»€00 
Prodoit  de  compensation  de  T«leurs  données  en  paie» 
meol  de  dépenaespabliques,  reversemenU  de  fonda 
et  autres  recettes  attribuées  an  tréaor  public  par 
l'ordonnance  rojale  do  31  mai  1838 «  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique.  .«  l(119»01NlJ 
Prodoit  d«  vente  de  eertee  dae  d^ta  de  la  guerre  «I 

deUuarlAe   S8,000] 

«Valeur,  au  prii      rrvit^nt  ,  l' an  dép'  de  la  marino.  SS7i0àO| 
Prodoits  divers.  \    à*»  poudres  livrées  par  le  l  an  département  des  tt' 

^    mini.stére  de  la  gnerre  (    nances   9«11SittO 

jProdnit  ân  pénitencier  militaire  de  Saint-Germain* 

J    eu-Laje   124.0001 

jProdoit  de  la  rente  de  Tlnde   1 ,050.000 

lBéfié6fi«»  d«  U  cajaie  de*  dépOt*  «t  comigoetioDe.  .  i,(MM|O0O| 
IBeeoiivrenienli  nir  prMi  fiiu  en  1 6W  en  cMumm 

f     f^t  à  l'industrie   SN^OOO^ 

Aecettes  sur  débets  non  coiupris  dan»  l'actif  dt  Pad- 

ministration  des  finances   150»000 

Dépôts  (l'ar^fnl  ihnii  les  caisses  des  agents  des  postes, 
acquis  au  trésor  pour  caose  de  déchéance.  (Loi  du 

^    31  janvier  1833)   200,000 

■necetles  de  diff^'n  n!es  origine*   400,000  ' 

Total  des  receltes  ordinaires  de  l'exercice  18A1.  •  «  < 


fr. 

1.132,722.770 


(Suite.) 


lio|«iie 
«tlf«Oidiii«irea. 


/Profluîts  des  mojens  ettraordinairea  k  réaliser  éventuellement»  en 
I  eicciiiioii  de*  art  3  et  S  de  la  loi  d«  i7mtl  18S7|  piN»  Ici  tre- 
\    vans  publics  extraordinaires.  

ToTAb  OKHiAAL  des  vote*  et  mojcns  de  Teiercice  1841.  •  • 


72,000,000 
l,211,885.ii6ô 


RESULTAT  GÉNÉRAL 
de*  reeetie*  et  de*  dépense»  du  budget  de  l'exercice  1841  • 


Les  recettes  présumée*  sont 
I<M  dépenaee  de  


1.187.842.234 


Bieid«nt  préramé  dte  rtoelta».  •  .  .  24»MS,43I 

État  B.    Tt^fêou  de$  reeeUe»  affecUei ,  pour  Vexereice  18^1  »  am  iervieeê 

$péeiam  portés  pour  wrdre  au  hudgtL 


1 
1 


MIlVISTiRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lègion-tT Honneur. 

nevenus  propres  de  Tordre  

Pensions  pi  fra is  de  tNMeMu  vwiét pw Iw p«rMils d«élèvM de It  maiioii 
de  Saint  Denis.  


A  reporitr. 


MONTANT 
dee  recette* 

prévues 
pour  le  Itmlget . 
d«  IMf . 


40. 


fr, 

6,93 8, 09 S 

9/>,000 
7,052,6U8  I 

16 
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8  U 
«  a 

8  9r 


1 

2 


2 

3 
4. 

« 

7 

8 

9 

10 


KimSXjttBS  BT  SBBTICBI* 


Report.  .....  . 

Sopplémenl  à  la  dotalioo  de  Tordre»  porté  ao  bodgel  dt:  l'Ktat,  en  vertu  de 
«îverMt  loi»,  poar  MibfCBir  fc  la  dépeoM  daatraU«œeiUt  ile»aoa»K>fficiera 

•t  soldas  des  armées  fie  f^rre  el  tîp  m#>r,  rtomrrK*!  Jaiis  l'crf^fp  dfiinis  !e 
0  joUlel  1820,  el  (}Di  éuieal  en  activilé  de  service  à  ia  dale  de  leur  uo- 
iHin«U«ii..  «  

TotâiM  

Imprimerie  royale, 

PfoêtXtM  dit' 


MINISTÈRE  HES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Produits  d'actes  de  chancellerie  el  bénéfices  rar  le  change.  ......  .  . 

Prélèvenenl  à  «ffectncr  aur  le  fonda  comanan  de»  chanceUeriea  consulaires, 
«n  profit  de  cdlea  dont  lea  dépenie»  tiiréderonl  les  reoeltea  (art.  5  da 
TonloiiiuuNe  r«f aU  da  2S  toût  1S33).  •   

Total*  ...«........••..•. 


WNIftlÈRE  DE  LA  HARINB  ET  DES  COLOIOES. 

Caisse  des  Invalides. 

Retenue  de  5  ceotime»  par  (rauc  aur  les  dépeuse»  de  la  manne  et  des  colo* 
nies  ;  retenue  de  6  centimes  par  franc ,  et  antres  retenues  spédalenaent 
•pplieablea  an  penonnel  d«a  borcMB  de  l'adiniBiatralioa  cenuale.  .  .  . 

Retennca  «lareéea  aor  la  aold»  de*  offieien  MlUttiraa  oa  civils ,  el  anirea 

afîrnls  de  la  marine  et  des  colonies  ,  fn  rongé  

Retenue*  sur  les  salaires  des  marin»  eoiploTés  soit  au  commerce,  »oit  k  la 
pèche ,  et  navigaaikl  I  aalaires  fixes  on  k  la  part  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  mililaire,  et  moitié  de  la  solde  des  déser» 
tears  de  la  marioe  commerciale  

Décompte  de  solde,  de  parts  de  prises  et  produit  de  successions  de  marins, 
non  réclamés  pendant  les  délaia  réglementairea  è  la  caiaae  d«a  gens  de 
mer,  et  Ténés,  pour  erdra.  comme  dépôt,  à  la  caiiie  des  inTalides,  qui 
cciUinne  de  faire  recliercher  les  parties  

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés,  dans  le  délai  réglementaire,  4 
la  caisse  des  gana  de  mer,  et  veraéa,  pem»  trére,  comme  dépAt,  I  la  caiiae 
des  invalides,  sous  toute  réserre  en  faveur  des  ayants-droit  

Droit  des  invalides  sur  le  produit  des  navires  capturés  pour  catue  de  pira- 
terie ou  de  contravention  à  la  loi  prohibitive  de  la  traite  des  noirs. — 
Ré»ida  de  liquidation  afférent  k  daa  prises  faites  aur  rennemi  dana  Ica 
guerres  antérieures  i  tant  par  lea  bâtimenta  dt  fKtat  que  par  lea  bâti» 
menls  armés  soit  en  COune,  snîl  m  cu-  rro  et  marchandises..  

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenaol  aux  invalides  de 
la  marine.  

Rentes  5  ponr  100  appartenant  avx  invalitîe*  de  la  marine  [immchiiitfet) .  . 

Plus-value  des  feuilles  de  rûles  d  cquipage*  dalirrées  aui  navires  da  com- 


UOMéM 
des  rteaUBii 

prévoes 
pouriebodgat 

daiaii* 


liNlilN 


2408.000 


2$8,0M 


moQû 


ilO.MO 
600,011 


76,000 
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?43 


■OllTÂMT 

àm  recettes 


11 


IS 


RoeetiM  air«nM,  j  eomprw  ^•ntttallciMDt  !■  part  ^uM^af  t  Vft'it*  à  b 

ct'iue  dej  ioTtlides  dan»  Ir  produit  do  frêl  des  matières  d'or  ri  d'argent 
k  trtDsporter  poor  le  compte  du  commerce  par  le*  bAtimenU  d«  la  ma* 

rine  rojaJe  ,  

Droit  cTon  oaatime  par  frasa  lor  fonda  privée  qne  !es  penonnes  attachées 
h  la  marine  varient  k  la  caisse  dei  invalides  d  uo  uorl,  eo  échange  de 
traite»  pajablf  j  par  ks  agents  de  ladite  caiaM,  «lit  tPATiAi  loU  dim  Iw 
porta  da  rojanae*  aoit  dâ«t  Ua  floloaiaa.  •  ••••« 


miOSIÈRB  DES  FINANCES. 
Stntiûê  dê  Iêl  fkkriention  du  monnaies  et  imdaiHet. 


S 
I 


I 
I 


Reianae  aar  lea  mtlIèfM  iq^portAit  m  càaofti  àm  moaaaiM, 
poor  frai»  d«  fabrication  

Tol^neai  «a  laibbaBr  la  fabrication  dea  monnaiea  

Droit  d'i^ssat  rat  lai  Utt|Ma  prtentii  an  v4^^iIob  par  U 
commerça*  •••••••••••• 


fr. 

Mm 

10.000 


8,AA5.000 


fr. 

719,  "^95  } 
âU.OOO 

100 


Firodait  da  la  vente  dea  midailla»  fafarlqii<a»  dapoi»  roiâon» 
aaace  da  2/1  mars  1 852   580*000 

Oroil  da  10  pour  iUO  prélevé  sur  la  prii  de  la  fabrication  dea 
■MiïUtidaiaiBlalé,  bMlooii  aie,  


700401 


B0.000 
1.000 j 


1.3âO»49A 


iSCAmouTioir, 


Ministère  de  la  juatics  et  des  culte*.  |  ,  -  .      .  . 

-*  t  Imprimerie  rojale  •••*•«•• 

—  de»  affaires  étrangères.  ....    Chancelleries  consoUires.  

—  de  la  marina  «t  dat  eolOBiafc.   Caisse  des  invalidée  

$f  da»  finança*.  •...•«...   Sanrice  de  la  fabrication  des  monnaie*  et 

médaille».  


ToTiL.  aàMiAiL. 


fr. 

8,110,098 
2.Û08.0OO 
230,000 
8.4A9.O0O 


i, 350,494 


iHeuUat  dê»  reeettes  et  des  dép  enses  dc$  services  spéetaiios  portés  pour  ordre  au  budget. 


L^ion-a'flonneor  

lasprimerie  royale  

Chancelleries  consalaire*.  

CaisMj  des  înTalide»  de  la  maitet  *  •  . 

««rrica  da  U  labcieilioD  da»  nonaaiaa  tl  aédaiUaa. 


Tôt  A! 


KECKTTES. 


fr. 

8.110,098 

j.aos.ooo 

SJS9,0M 

2  O.rj  03,592 


fr. 

8,110.008 

2,aoa.ooo 

2i)0,000 
8,MSvl>00 
1,S50,&94 


20,563. [.92 
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lU'CETTES. 


DLbKi  NATION 

DES  BBCETTES  AFFLCTÉBS  AUX  PÉPfiKSBS  DE  CHAQUE  SECTION. 


KOlfTàBT 

de*  recel(e^ 
p«r  mtion 


K*  BBCnON. 


MINISTÈRE 
w  DÉ»t«rat  okDniiki» 


fr. 


IProcîail  (1rs  9  f  nliroen  fl/lO"  acWhiorin  e's  imposés  par  la  loi.  17,8ftAtMft  ) 
Prodait  da  5  cciiiifue*  adililionncl»  impayés  pur  la  loi,  poor  | 

fonda  com  no  un  k  répartir  entre  les  drparlcmenis  0,âOi,S^j 

I  ProtJuîts  tî'ex|)^tlitions  (Pacteb  des  préfectures,  oa  d'ancicnnea  \ 

pièces  il<<ïpo»ëes  aui  archives  \ 

Revenus  particuliera  des  prisons  départementales  I 

Prodtail  .dWbi^  «InUiM  oa  él«go<a  aor  i«i  roviea  d^«rt«> 

mtntatM  

Venlfs  ili'  matériaux  de  ilémolilifn  ci      n  liu'  ,  (  U  ir,ii)trej 
objets  provenant  de&  routes  déparleoienlale»  ou  d'élaliUMe- 
Prodails  I    mtnts  publics  des  départeatnU.  ...«.«.vv*... 
lévenlncis  /  Ventw  de  mobilier  lîns  préfeclares  et  dfs  barcani  des  sons  pré* 

ordî-    \    fectures  reconnus  hurs  de  service  

liaJrtI»     iProduitde  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets..  . 

QemboarMOieiit  d'aT«oe««  faUe»  par  les  départeneola  pour  1« 

labiés  décliBnnalM  d«  tMtat  dlfil  

R*"!!»!'!'!-!-!  i-*,rinf^  n t  (l'a va nr es  faite*  |.ar  les  d p .i r  1 mcii  fs ,  sur  les 
cenlimes  addiiionnetsordinairestpour  paiciuenl  de  diverses 

dépenses  impuiablea  aor  t«sfoQd»géa4raiix.  

Produit  1  -  droits  de  péage  et  de  tons  autres  antorisés  an  proGt 
de*  départemonU  

n»  SBCnON.  —  DlHinn  râêottàtim 

Produit  des  centimes  volés  par  li  s  conseils  généraoi  pour  les  dépenses  | 

fucallalivBS  d'utilité  départemen'ale  (maairoum  9  c.)...*  0|â70,000fr.  \  fr. 
Produit  des  0/tO**  d«  «teniiinct  «ddiliontitfU  iilipotéa  par  fa  >  tO»tkOSiW6 

loi  pnur  rondscominnn  ï  ré|)(irlir  cuire  les dt^p^rlcroenls.  I,138,78f5  ' 
rrodiiits  ,  Produit  des  propriétés  des  départements  non  afleciées  acix  i  ? 


éventaeli  \    services  déjparlaaienUui. 
«atraordi- i  SubTanlionacommanaUapoor  traTaoi  neufs  des  roates  dé- 
wàtm,  \    partamasUlea clafaéai*  

Ul«  SfiCnON.  — 


fr. 


Produit  des  eentimw  additioBaib  ertyiofdioihw 
loia  ifiéeialM»  *•  ••••••• 


M  virttt  àê 


PNddt  daa  «BpranU  anlorMt  par  du  loli  partlcoUèca». 


ii»640.00 
S,MQ,000 


IV  SElTlOR.  —  DIVMSU  iticui» 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciani  votés  par  Ip-i  rorr^eiK  géaéraui 

pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  commumcaitun,  el  au*  fr. 

très  chemins  Ticinanz  (maiimum  5  centimes)   OiiOO«MO 

Gontiai^u  eoflBmnaa«s  «l  «OMCriptiona  |^rtic«liièi«s  po«r  Iravaaa  daa 

diamina  TkiDauz  d«  granda  comiminicaUoB.  •    ft.080>OUO 

Revenus  des  établîtteiuato  d'eau  miniralai  apptirtanant  aox 

départements.  ••••  

Prodoits  i  rétribution*  pajéea  par  lea  phamaciaiM,  les 

^  I      l     épiciers,  le?  îr  piisfc*  et  les  berboristes,  pour  U  visite  de 

^^1^^     1     lenrs  établisse  uienis  

ind'  nés  /  ^*^^'*''**       pépinières  des  déparlements.  

.1  „ '^V  - \  Vente»  de  chavaut  oo  taoreaaK  étalon*  apparlananl  au  dé-  >  120*000 

183(1  ^'r  *^  revenus  particuliers  de»  Mciélla  d*afric«IUire 

*   '     et  de*  comités  agricole*..   

Produit  dea  boitrae»*  dea  iccoiirs  on  aoiiieriptioot  pour  lu» 
court  d*aeiM»uchenient  *•*• 
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ftsMftiee  1841  (exécution  de  la  loi  du  10  mai  1888). 

AFFECTATION  DES  BECETTES. 


DESIGNATION 

DES  DÉPE^•8FS  COMPRISES  DANS  fîl  VOT  E  SECTION. 


DE  L'INTI  lUIiUR. 

(art.  12»  11.  Xk  et  tô  de  U  loi  du  \S>.  mai 


HORTtMT 

«le*  JépenMk 
par  Inaction. 


Travaat  ordinaira»  daa1»lliiBenU  eirilpk..  *.<••..•  t 
Conlribations  daes  par  les  proprUlél  d«S  dip«rt«nMSto.  .  . 

Loyers  des  liùte!&  de  prëTccturei.  •  . 

Mobilier  dea  préfeclurcs  el  des  bureau  de  aona-prërecturea. 
CaMnMOMHit  d«  la  gendana«ribi  


Cours  et  tribunaui  

Corp»-de-garde  des  établissement»  déparlemanlao)* . 

Enlrelieo  des  roules  départementales  , 

Eofaota  tronvés  od  abandonnéa.  ^ 

AliM..  «  

Impreiaioni.  •  

Archifea  départementales  •••• 

Frais  de  translation,  de  roule,  et  aulrea,  , 

Oatlaa  ordioairea.  


fr. 


I 


Xwt  !«,  17  et  18  de  la  loi  ci4«MM  ladlqiiie). 
IVavaui  neufs  des  édifices  départementaux.   .  .  . 

TiaTani  des  roale»  doparlemeolalea.  

SabTcniiona  aoi  commonaa. 

Rocooragemenls  

Clergé  et  édlftces  diocésaina.  

Secoars  contra  la  mendieiti.  .«*••»••••• 

Dépensée  div«ra«a.  

finiM  départuamiUlat  •atraofdfDtifia.  

(art  19  d«  la  loi  cl-daaMia  Indiquée). 

Dispenses        f  TrsTauz  

imputables     i  Intérêts  des  emprunta. 


liiM6|066 


■or  le  produit  j  Remboursement  dea  emprunta.  \  \\  6A0  OOd 

des  centimes    i  Réserves  destinées  anz  indemniléa  proportionnelles!      ,  ■  * 

additonnela     ^     aux  ingénieurs.  ,  I. 

extraordinaire^.  ,  Traitements  ou  lionorairaa  d«s  arcliilaeies  J 

Travaux  divers  imputables  sur  le  produit  dea  emprunta  aatoria^i  par  lea 
loia.  

(art  10  àe  In  M  aMmmm  indiquée). 


10,640,000 


5.000.000, 


Dépenaea  sur  le  produit  des  centimes  addiiionnels  spéciaux  pour  les  che- 
d«  grandn  coouDaaieaUon,  et  «nlrea  dieanna  vieia«nt. 

Dépenses  pour  les  chemina fîcinanx  da  grande  communication,  aur  le 
produit  doaaubvcntions communales  et  des  sonscriplions  particulières. 

Dépenies  pour  les  éiabliMemenla  thermaos  apparie- 
aanl  «ua  départamanlfl.  

Fraia  de  milita  dea  pharmaciens,  des  bout  iqueaat  maga- 
ains  des  droguiste»  el  épiciers-lierborislcs  

Portion  d«renireiien  des  pépioièraa  départeoBaiitalai. 

BneiMiNfcnienta  à  ragrienlinra.  


fr. 

0,000,000 


Dépenaaa 

iaaputablea 

aur 
dm  produite 

spéciaai 
noQ  indiqués 
dans  la  loi 
LdfilOaui&OU. 


15,800,000 


Bourses ,  secours  ou  souscriptions  pou  les  cours  d*ae- 
\    couçbemcut.  t  t  .  .  .  . 


11,184.050 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DES  BECETTES  AFFECTÉES  AOX  D£PE«i>£â  DE  CUAQOB  SECTIOlf, 


des  recel  le* 
|Mr  MCtion. 


MmiSTÈBE  DE 

pnlîm''^  ^'ot^*  par  les  covsr 

rifMtruciion  primaire  (mcùmani  2  cent  imes).    S|M0|000\  i^. 

Porliott  im  ontioMi  iwaltalifcpow  !«§  âipwmm  d^rtilité  d<p«rteio«ii'-  l  /l.ûiO.OOO 

taie,  affecUe  par  !«•  eonaaib  géDiraux  aaz  dépense*  de  rinslrnclion  i 
primaire, ^  ^  <   5tf»000  ; 


MINISTERE 
m*  SBCnOH.  Cammib 


P rodait  des  centimes  TOt<s  par  U» 
(muimam  «nitiaMi)  


MBtdli  léDinu  ponr  lit  dlpwww  do  etdulra 


fr, 

S,lâ0.000 


RÉGÂPITUtATION. 


Miniitère  èf  ÎMntén'ear, , , . , 
—  de  l'iaUruclion  publique 


BBSSODBCES. 


71.m.Q50  t 

A.OIO.OOO 

2.150,000 


DEPEIH9BS. 


fl  f 


71.184.G50r. 
A,01 0,000 
3,150,000 


fO  »  35  noiLLBt  1840.  —  l<oi  reUUTe  I  rnptoi-  Art.  fer.  L'administration  des  forêts es| 
UiiAB  d«t  fsrtto  dooMBialM  d«  la  Cqcm  (!)•  antoiifée  à  faire  lans  les  bois  de  TEUt» 
(IX,  Bail.  DCGU.V1U,  n«  S»)  oi  CofM,  des  «4|adiia4loM  à iODgf  unm. 


(1)  préMnUliQfi  h  la  Chambre  dea  tMpBt4»  k 
M  me!  (Mob.  iln  19)  t  rapport  par  M.  Moleaa  le 

1"  juin  (Mon.  Ja  2)  ;  discouion  et  adoption  le  1(X 
(Mon.  da       k  la  majorité  de  202  voix  contre  50. 

Présentation  k  la  Cbambre  des  Pairs  le  15  juin 
(Mon.  dn  17);  rapport  pir  H.  le  comte  de  ^<3]- 

SnriQ  le  50  (Ifon.  do  1"  }ui«liet}  ;  adoption  sans 
isci'uion  M0Ê0n»  diiS)»àUapakKitédi7SToi« 
éontre  2i. 

•  Le  domaine  forestier  de  l'Rtat  en  Corse,  dl- 
sait  M.  If  minittre des  fhuouti  en  présentant  le  projet 
à  ia  Chambre  dea  Dépotés»  se  compose  d  en,Tiroa 
^SUflailie  beetares)  sur  celle  quantité,  77  mille 
•ont  revendlqné-s  par  Jes  counnunfs  on  parti- 
culiers; 52  mille  laisoot  acquisMQt  coat«»litùoQ* 

■  Cei  forêts  poatralMt  ol^rir  dea  resMoree»  ia* 

f>ortantes  pour  les  constmctioni  navales  et  ponr 
es  élabliasemenls  iodailrielt;  maif  les  efforts  de 
l'administralpon  pour  en  tirer  parti  sont  restée 
jnM{tt'k  ce  jour  4  peu  préa  înfrnctnenx.  La  marine» 
«lai  a  fait  eonatrotre,  dent  lei  demièrea  année»  de 
1  empire  ,  la  route  qui  conduit  do  goir^  J»-  S^gone 
k  la  forêt  d'Aitone ,  et  a  enlrepri»,  à  diverse*  épo- 
ques, de  faire  des  eiploilellona,  a  fini  par^  re- 
noncer, 4  raison  des  (J(*pcns«»conïidërablcs qu  elles 
lui  occationneraienU  D'an  autre  côlé,  le»  coupes 
de  qael<{ne  importance  qui  ont  été  aaaiaea  dans  ce* 
In#Ii  If»!  cemtaoiaijtat  realéea  isfcsdues.  Si 


fnelquea  adjodicaliosa  pariîaUea  oo4  lia*  ck*^ 
année ,  elles  ne  portent  que  sur  nn  petit  noaiMl 

d'arLres  destinas  i  sa[i^^ai^fi  de*  conïçnsnccî  \> 
cales,  et  qu'on  ne  vend  qu'k  vil  prix.  Leur  pr<h 
duit  (il  n*ert  que  de  S  k  4,M0  fr..  la  dépenie  éi 

l'afîministration  fnresliire  fst  Je  55,000  fr.) 
convre  pat  même  le  trésor  des  frais  <iu  jI  supporta 
pour  l'administration  des  Coréts.  L'iiiMiri  et  dtt  et* 
ploitations  tentées  pour  le  compte  de  f  Etal  liant, 
d'une  part ,  k  ce  qoe  les  habitants  Irourent  VB 
r  h  a  ij  fl;:  r   >  u  i"  »  b  o  n  J  a  1 1 1  ij  a  n  s  1  c»  i  il  a  k  i<  c  ro  usaot  ( 

iea  terrains  appartcnaoi  ans  communes  ou 
les  arbrea  dénériasaBU  ffai  esiaUnC  anr  lanrs  pro* 

prié'.és;  de  l  antre,  à  l'ab^enre  rie  toute  ioduitri» 
en  Corse  {  enHn,  et  aurtoat  h  la  difficoitéd'exDloitaf 
dea  forêts  qui ,  situées  dans  les  parties  Ici  plus 
Carpées  de  ftle ,  sont  éloignées  Je  la  raer  et  pitléM 
de  voies  de  communication  propres  a  facilitai !<■ 
transports  sur  les  lieai  d'embarquement. 

«  Des  propoaîâîoaa  ont  bien  été  £itt«a  par  des 
compagnies  pour  la  vente  de  qsantîléB  d'arlci' 
consi(!(T,ibU'5  ;  maii  cp«  compagnies  demandileOt 
dea  délais  qui  s'étendaient  à  dix  ,  quinae  et  jasqo'i 
^ngt-einq  années;  elles  exigeaient  aiiMi  d'suir** 
conditions  qui  dérogeaient  aux  règles  établies.  iM 
dispositions  du  Code  forestier  et  de  i'ordonnta* 
réglementaire  du  1*  ao6l  1187.  ttt 
pas  d'aceaeiilir  e«a.o4fe|| 
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imenial  j  pour  Vexercice  184-1. 


AFI  ECTATION  DES  RECETTES, 


DESIGNATION 
DiVBIflll  COHPMtBS  BAHS  CHAQVB  «KCTIOlt. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
(«ru  10  d«  ia  loi  do  10  mai  1M8). 

DépMiwi  offdintîffM  «t  obUftloîrei.  •  • 

DépeiuM  exlraordioairei  , 


MONTiRT 

par  MCllon, 


j  â.010. 


fr. 

000 


DES  FINANCES. 

Ctrl.  10  de  1«  loi  ei-doMlU  indiquée). 

Frait  d*arpenl«ga.  ..••..*....•.*«•  \  ^r. 

—  aViperiiM  >  3|1&0|000 

*  â»  maUlioo  de»  propriété»  foncière».  ,  ) 


GertiCé  conforme  : 

Is  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparUmêat 
des  ftnancesy  Signé  Pëlet  (dd  la  Lozère). 


dont  la  durée  ne  pourra  excéder  vingt  an- 
nées (1). 

8.  Ces  adjudications  auront  lieu  avec  pn- 
blicité  et  concurrence  ,  et  suivant  les  for- 
mes établies  pour  les  adjudications  des 
coupes  •rdtoalrot  el  extraordinaire!  dans 
Im  boio  toamf  I  aa  régime  forertier. 


3.  A  l'expiration  de  la  fonissance  »  tous 
les  travaax  de  routes  ou  de  canalisation  et 
tous  les  ouvrages  d'art  f  iiig  dans  l'intérêt 
du  transport  des  t)ois  resteront  à  l'Etal  sans 
indemnité. 

4.  Dans  le  cas  oA  l'administration  aura 
Jugé  à  propos  d'imposer  am  adiudicatairce 


«  Le»  obslades  qa*otit  renconlrés  les  «ma»  faite 
pow  tirer  parti  de»  bois  de  la  Corse  i  soot  éone  da 
deux  nalnres  :  les  au»  tieunent  aux  difUculté»  des 
k«aUiés ,  k  ralMaace  de  couimunication»  et  d'u- 
•inas  ;  le»  autrea  Haakent  de»  dispoaitfoni  du  Coda 
fareslior.  Nou*  ne  pouvons  le»er  ces  obîlaclcs  rjus 
par  Tautorite  de  la  loi  :  c'est  pour  j  parvenir  que 
iHMtt  fanon*  I  MeMieura.  proposer  ans  Chamliirei 
d'sii'.oris'M  !p5  adjudication»  k  longs  l'^rmo-;  d»n» 
les  forêts  de  l  ile.  l^u  nous  donnant  U  lacuUéci'ul- 
frir  à  de»  eompagaia»  U  •écorilé  ai  lea  béoëfieea 
d'une  longue  jouissance,  tous favoriseret pai»sani« 
ment  réublisseoieot  d'usines  et  U  formation  da 
frandes  entraprÎMa  pour  Faiploitation  des  bois  de 
service.  Cette  mesure  aura  pour  effet  da  développer 
de  nouvelles  industries  en  Corte ,  et ,  par  elles  ,  de 
créer  un  débouché  immédiat  aux  produits  des  fo- 
r*U.  Da  plos ,  la  nécessité  de  lran»porlert  au  meil- 
leur ntarclié  poialbla,  la» bob  dt  fen  ava  usines, 
les  bois  de  s>  r\l':n  aux  scieries  et  su  rÏTa^f  ■î''  1« 
mar,  obligera  le*  compagnies  à  exécuter  d  utiles 
trwraut ,  bii  moyen  desquels  de»  route»  wroiil  ëU- 
blie»  et  des  cours  d'eau  ri  ndui  Oottâblc».  • 

L'administra  lion  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en 


confiant  k  l'industrie  privée  la  »oin  d'accou^plic 
ce»  travanx,  la  prodail  cTadladlcationa  è  long  terma 

5(:ra  peu  îiuporlant.  Mais,  outre  qufi  la  concur- 
rence aura  pour  elTet  d'élever  progressivement  l«s 
offre»  au  nivaav  da  la  valaor  de»  bois,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  !e  produit,  quel  qu'il  soit , 
est  bit:n  moins  fc  considérer  que  t'avantage  de 
mettre  en  valeur  une  immense  propriété  qttiOOÙtO 
plut  au  trésor  qu'elle  ne  lui  rapporte. 

(1)  «La  dorée  qui  devra  être  assignée  k  la  jouis- 
sance des  compa::  I  l  il  s ,  disait  M.  le  mtiuitre  dta 
fmmcu ,  ne  doit  être  ni  trop  rattrelnta  »  car  alla 
éloignerait  la»  adjudicataire»,  ou  na  donaaralt  liau 

qn'.'i  tii  C'-i'ilion  da  r.i  as'aui  insipiiifiaiit?,  etmanque- 
r<iit  le  but  ;  ni  trop  prolongée,  parce  qu'elle  recula- 
rait  outra  meaure  Pépoqua  oti«  par  un  nouvel  appal 
fait  k  la  concurrence  ou  par  on  autre  mode  tVei- 
ploitatioo ,  l'Etat  pourrait  retirer  de  plus  graads 
avantages  de  sa  propriété.  Nous  proposon»,  par 
l'art.  1"  du  projet ,  de  fiier  k  vingt  année»  lo 
maximum  de  la  dorée  de»  adjudications.  Ces  baux 
k  long  terme  ne  doivent,  auf.u[|)lus,  inspirer  au- 
cune inquiétude  relativement  aux  rcs»Ottrca»  an 
bois  da  conatnwtioo ,  qu'il  inaporlo  do  aMBAgor  à 
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à  longs  termes  la  confection  de  routes,  Too- 
vertare  de  voies  nottables  oo  d*autrcs  tra- 
vaux utiles  à  reiploitaiion  ou  au  transport 
des  bois,  les  cahiers  des  charges  contien- 
dront rindieation  de  ces  travani. 


DnuiiBMB  loi.  Allier. 


Art.       Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé»  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  par  délibér.ition 
prise  dans  la  session  de  1839,  à  emprunier, 
S.  L'administration  sera  libre ,  a  l  espi-         publicité  et  concurrence , 


rntion  de  la  jouissance  ,  de  reprendre  ,  fin 
taux  de  l'estlmalion ,  les  scieries  construites 
à  la  distance  de  deux  kilomètres  des  forêts. 

Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
scieries  qui  feront  partie  4*nn  autre  établit- 
sèment  indostriel  (t). 
6.  Les  disposilions  de  la  loi  du  7  juillet 


de  trois  cent  soixante  mille  francs,  aux 
clauses  et  conditions  déterminées  dans  la- 
dite délibération  et  k  un  laui  d'intérêt  qai 
ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  aulori^^  è  traiter 
directement  avec  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations,  à  an  taui  qui  ne  pourra ei- 


i833,  lor  rexpropriatlon  pour  cause  d*«i-   céder  quatre  et  demi  peur  eent  par  an 


tilité  publique,  seront  applicables  ain  tr?) 
vaux  et  ouvrages  d'art  spécifies  dans  les 
art.  3  et  4  de  la  présente  loi  (2). 
7.  Chaque  année  le  ministre  des  ISnaneef 

rendra  aux  Chnmbrcs  un  compte  spécial 
des  adjudications  q\n  nuront  eu  Ueu  dans 


Le  produit  de  cet  emprunt  sera  eirlusi' 
vementairectéaux  travaux  neufs  des  roules 
départementales. 
S.  L'imposition  extraordinaire  de  trois 

centime*?  additionnels  aa  principal  de  U 
contribution  foncière  du  déparleoieat  de 


les  forêts  de  l  £  lai  en  Corse ,  de  leurs  ré-  rAllier,  autorisée  par  la  loi  du  4  avril 
•ultale,  et  des  trami  qui  auront  été  4B38  pendant  trois  années,  à  partir  d« 
ext^  ut(^s  conformément  au  eahlen  dei       janvier  1 8-9 ,  est  prorogée,  conformé- 


diarges, 


17     S5  iviLLtT  18/10.  —  Lots  q«i  «MorItMit  ih 

départemculs  ^  <  outrai  ter  dca  empruuU  ou 
k  «'inpoaer  eilraordinairemenU  (  IX  «  fiutl. 
DCLXLVUi,  n.  im) 

PnviiBS  LOI  —  Ain. 


ment  à  la  susdite  délibération  du  con&eil 
général.  Jusqu'au  M  décembre  18Sf,  M 
portera  ,  à  partir  du  I*""  janvier  1841,  sur 
le  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  prodnit  de  cette  imposition  sers  ei- 

clusivement  affecté  au  remboursement  d« 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent 


Jrtiele  urdqut.  Le  département  de  l'Ain  et  au  paiement  des  intérêts. 

est  autorisé ,  conformément  i  la  demande  Tun.^.iM»  m.      ta»*»  a  or 

,        •  .  M    i  z   I  i._  iHûibitME  LOI.  —  ijOie-a  ur. 

qu  en  a  faite  son  conseil  p;énérnl  dans  sa 

session  de  1859,  à  s'imposer  extraordlnai-        Article  unique.  Le  dépariemeul  de  1* 

rement,  pendant  cinq  années  cousécutives,  Côle-d'Or  est  autorisé,  conforméroent  à  la 

è  parlir  de  1841 ,  trois  centimes  addition»  délibération  prise  par  le  conseil  générsi 

nels  aux  qunfre  contributions  directes.  dans  sa  séance  du 4  septembre  1839,  à '^'i^^- 

Le  produit  de  celle  imposition  extraor-  poser  eilraordinairemeat  deux  cenluHCi 

dinairé  sera  eonsaeré  exclusivement  à  Ta-  additionnels  au  principal  des  quatre  cevUi* 

chéremint  des  tontei  défMrlenentalei.  butiona  diieetea  »  pendant  loi  annéci  iBIl  i 


rolremarinç.  [/arlminiîtntinTi  n'sbanilf rmcrt pts 
les  forèU  de  la  Clorse  à  l'arbitrairL'  des  compagnies; 
f  lia  «Mteen,  là  comme  aillears,  ton  droil  os  mrte- 
lage  cl  de  sunreillance.  Le  bal  qu'elle  M  propoMCit 
•radjuger,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  vingt 
année»,  une  quantité  dëlt  i  [uinêr  {[>■  sl<  i  es  de  bois, 
kotl  de  feu,  aoU  d«  çharnenle ,  el  de  favoriaer  des 
MeblisMaieiils  induslrids  qui  «xploiteat  ira  bob 
morls  el  tl^péri^snls,  cl  tous  ceut  qui  encombrent 
jet  for^la  el  nuisenl  par  1«  au  déviloppeuient  des 
b«MiS  arbres.  On  arrivera  ainsi  k  j  introdunr  un 
aménagement  régulier,  et  è  prépwer  plus  Urd  des 
^tploilalions  trùs-profîtables.  ■ 

(1)  Celle  dis^osilion  te  juitifio  par  la  considéra- 
tion  que  tes  scieries,  établissemcnlt  pco  coûteux 
«reîtlenr*  el  peu  importants  par  eax-mêmea,  sont,' 
dans  un  grand  nombre  do  ca^ ,  l't nslrnmr  nt  otjlîgé 
des  eiploiUtions  ;  que  .souvent  U  n'ex.sLe,  dans 
une  forél  entière  ,  qu'une  seule  cliole  d'eau  propre 
k  ralimeotetlon  d'une  scierie  ;  que  U  potsession 
par  pn  tiert  de  ce  moteur  ooique  poorratl  créer  en 
f|(  axey  lus  0e&O(oi«  do^l  tes  intéréu  de  ^'IStat 


auraient  beaucoup  k  souffrir,  et  seront,  en  oolr<i 
un  mo^eo  de  dénaturer  rapidemeiillesboiicoupà 
en  délit. 

(2)  •  U  ect  superQu  de  dire  que  œt  article  ne 
concerne  pas  les  propriétaires  de  terrains  qai  peor* 

raient  être  plu»  ou  moins  nécessaires  pour  Iss 
usines,  les  cliaotiers  et  les  dépendances  éls* 
bliswmento  indoslrida  q«i«  fenDeraienl  J«s  «djudi* 
Catsiret.  Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'stlirfia  i 
foniloiion  de  ces  entreprises  en  Corse,  od  li^;  p«rt 
leur  reconnaître  k  Un  degré  suffisant  le  csnciere 
d'utilité  publique  qui  permettrait  de  deaaaiidar  à 
la  propriété  privée  le  sacrifice  de  ses  droits.  iWi** 
ilt  hors  de  ers  ëtablissenaents ,  qui  resteront  la  pro- 
priété des  «djudicfleires,  il  est  d'autres  iri'*u> 
plus  fmmédialiemeiit  labérrails  k  r«tploil«tion  d« 
forêts,  et  qui,  devant  faire  retour  k  rWat,  aiéril«ili 
k  ce  litre  et  dans  un  but  d'utilité  générale,  d'étN 
traités  «▼eefeveur.  Tels  sont  les  roules,  le»  canitit 
et  autres  ouvrages  nécessaires  k  la  vidange  des boil>*- 
(I^ipo^é  des  motif»  i  la  Giambre  de»  Pairs.) 
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1842,  184S  et  1844,  pour  le  produit  de 

cette  imposition  être  appliqué  aux  travaux 

d'achf^voment  <!(»<!  ronlcs  dépirtf^mcritalei 
indiquées  daoi»  la  su&diie  délibéiaiion. 

Quatrième  loi.  —  Jura. 

Article  unique.  T  e  di^partempnt  du  Jura 
est  autorisé,  confurniément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  «énéril  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  les  années  Ift41 ,  184-2, 
484Set  1844,  deni  centimes  additionnels 
au  prineliMl  dei  quatre  contrU>utions  di- 
rectes, pour  le  produit  en  être  afTccté  ex- 
clualTemenl  aux  rectiûcalions  et  autres 
unilioratlont  des  roetet  déparlemenlalei. 

Ci?i<^nÈME  1.01.  —  Orne. 

Art.  Le  déparlement  de  l'Orne  est 
autorisé,  eoDAmnémeot  i  le  délibértilon 

prise  par  son  ronseil  général  dans  <:n  '^é.înre 
du  S  septembre  1B59 ,  a  ompniiilLT  une 
iOilioie  qui  ne  pourra  citcder  iuul  ceuL 
mille  francs,  et  qui  sera.etdualvement  ef- 
fectée  à  l'ecb^veiiieiit  des  roules  déjMrle- 
mentales. 

Cet  empmot  sera  réallBâble  par  quart, 
d'année  eo  année ,  à  partir  da  1*'  jan- 
vier 1841  ;  les  époques  des  versements 
seront  ultérieurement  lixées  par  l  adminis- 
tration. Il  aura  lieu  ayee  publicité  et  con- 
currence ,  et  le  taux  de  l'intérêt  neponna 
eicéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est 
autorisé  à  traller  de  gré  à  gré  avee  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amorlisae* 
ment  du  capital  sera  opéré  au  moyen  dei 
ressources  créées  par  Tarticle  suivant. 

t*  Le  déportement  mI  autorisé,  confor- 
mément au  vote  émis  par  son  conseil  gé- 
néral dans  la  même  séance,  à  s'imposer 
cinq  centimes  extraordinaires  additionnels 
au  principal  des  quatre  eontributions  di- 
rectes ,  à  partir  de  iM  Juaquee  et  j  com- 
prit 1851. 

Siziim  LOI.  —  Yendéa. 

Ari'icte  unique.  Lé  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  In  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1859,  séance  du  30  août ,  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  dem  an- 
nées, à  partir  de  1841,  une  somme  de  cent 
mille  francs ,  représentant  deuK  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Cette  somme  sera  applieable  à  l'achève- 
mmldela  roule  dépariemcniale  dc&  Saliles 
I  Iiaittef . 


17  «M  90  ntuM  1840.  y-  Ordoonasct  da  roi 

portant  r^nr  qiijtre  île»  juges  snppléanl»  du  Iri- 
iiuiial  de  i^rciiiiere  instance  de  ia  Scioe  y  rem. 

S liront  tenporairctnenl  Us  fundions  de  juge 
'iiistraciioo.  (IX ,  BoU.  DCCXLVlil ,  n.  8724.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  36,  37, 
38  et  39  de  la  lui  du  SO  avril  1810  ;  vu  les 
art.  55»  56  et  88  du  Code  d'iostrueUoD  erl- 
minelle;  vu  le  décret  du  25  mai  1811  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  que  l'instruction  des 
alblres  criminelles  n*éprouve  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  aucune  lenteur;  que 
le  nombre  toujours  croissrint  de  ces  affaires 
enige  i  augmentation  du  nombre  des  juges 
chargés  de  les  Instruire;  eonsidérant  que, 
suivant  les  art,  "8  et  "9  de  la  loi  du  ÎO 
avril  IBIO,  les  juges  suppléants  sont  sus- 
ceptibles d'être  appelés  temporairement  par 
nous  A  remplir  toutes  les  fonctions  attri- 
buées aux  juges  titulaires;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaai ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1«r.  lnsqu*à  ce  qu'il  soit  par  nons 

autrement  ordonné,  quatre  des  juges  sup- 
pléants du  tribunal  de  prenti^re  iuitlance 
delà  Seine  rempliront  les  func  lions  déjuge 
d*inslruclion  et  feront  leurs  rapports  A  eella 
des  chnmbrcs  à  laquelle  ils  sont  attachés , 
concurremment  avec  ceux  qui  ont  été  ap- 
pelés à  remplir  les  mêmes  fonctions  par 
les  ordonnances  des  17  Juin  1890  et  19 
mai  18â5. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  das 
cultes  (U.  Vivien)  est  chargé ,  etc. 


17  =  25  JOtLUt  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qol 
•Oginenla  1*  nonbra  des  meiobre*  do  tribunal 
de  coinœeree  de  Patlk  (U,  BuU.  DCCLVIU, 
n.  87S5.) 

liOuis-Philippê,  etc.»  sur  la  rapport  de 
notre  garde  des  sécant,  ministre  secrétaire 

dTtal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  demande  formée,  le  29  mat 
1840  par  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ,  à  TefTet  d'obtenir  que  la 
nombre  des  juges  de  ce  tribunal  soit  aug- 
menté; vu  l'avis  émis  sur  ladite  demande 
par  notre  procureur  général  prés  la  cour 
royale  de  Paris,  le  10  juillet  1840,  ensemble 
les  documents  joints  audit  avis;  vu  l'avis 
de  potre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  ragrleultureetdu  commerce, 
en  date  du  16  juillet  1840  ;  vu  le  décret  du 
6  octobre  1809;  vu  l'art.  617  du  Code  de 
commerce,  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
S  mars  1840  ;  considérant  qu'il  résulte  do 
rinslruction  qnp  1p?  besoins  du  service  exi- 
gent que  ie  nombre  des  membres  du  Iri- 
buna  1  de  commerce  de  Paris  soit  augmenté  ; 
notre  conseil  d*£lat  anteDdu»  aie 
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Art.  A  l'aven îr  !e  tribonal  de  com- 
merce de  Paris  sera  composé  d'un  prési- 
dent ,  de  dix  juges  et  de  seize  suppléants. 

t.  Noi  minittrcf  de  la  Justice  el  dci 
cultes ,  dp  r^ertculture  et  du  commerce 
(IIM.  Yiviea  et  Gouio]  lont  cbargés ,  etc. 

18  a*  95  Tmu»  HWk  ^  OriloBlMincc  in  roi 
raUlive  tox  dovm.  (11,  BoH.  DCCXLVllI, 

n.  8726.) 


cembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons 
à  désigner  les  ports  tl  bureaux  de  douaues 
par  lesquels  11  est  permit  d'importer  on 
d'exporter  des  grains  et  Tarlnes  ;  les  ordon  - 
nances  des  n  janvier  el  23  août  1830 ,  re- 
latives au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 
BOtM  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  Lea  boreiui  de  Seint-Floreat 
et  de  Cenluri,  département  de  la  Corse, 
sont  ninerts  à  l'importation  det  graiaa  el 
farines  tirés  de  l'étranger. 

t.  Noi  nfnlitres  de  ragricuUure  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gouio  el 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  cbargéi»  etc. 


Louis-I  hilippe ,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  17  mars,  ôi  octobre  et  4  décembre 
4836  ,  95  juillet  et  25  novembre  1837,  S3 
Juillet,  5  septembre  el  8  octobre  1838, 
portant  modification  soit  du  tarif  d'impor- 
tation et  d'exportatioD  i  l*égaid  dediveraes 
marehandiaes ,  soit  d'autres  règlements  de 
douanes  :  vu  l'ordonnance  du  8  août  1836, 
qui  régie  l'eiécutioa  de  la  loi  du  ±6  juin 
S835,  reUtive  à  la  Corse;  tu  les  ordoo- 
nances  des  23  juillet ,  8  aoUt  1838  el  3  mai 
1839,  relatives  h  des  mesures  de  police 
temporaires  sur  la  frontière  des  Pyrénées 
et  sur  la  partie  des  eAtes  qui  y  touche;  vu 
l'ordonnance  dn  27  août  1839,  qn!  n  pro- 
rogé les  ordonnances  ci-dessus  visées;  VU 
l'ordonnance  du  8  décembre  1839  sur  le 

tarir  des  douanes  et  les  droits  de  naviga-  Luxembourg  

tîon  dans  les  colonies  de  la  Marti nintie  et  Achèvement  des  bu- 
de  la  Guadeloupe;  vu  les  projets  de  loi  pré-  reaux  du  ministère  de 
aentés  en  notre  nom  i  la  Chambre  des  Dé-   l'agriculture  et  du  eom- 

pulés  le  23  mai  et  le  13  juin  1840;  vu  le  merce  

rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  du  23  mal  1S40;  attendu  que  ee 
projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la  clôture 
de  la  session  ;  vu  la  loi  du  17  décembre  1 8  f  i; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
<l*£tat  au  déparlamenl  de  ragricuUure  et 
du  commerce,  et  tu  département  des  0- 
nances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  ordonnances  ci-dessus  vl- 
fées  sont  prorogées  et  rettonrelées  en  tant 
que  de  besoin  ,  potir  rontinuer  à  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  el  teneur. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du       ^  l'approprialion  de 

commerce,  et  des  finances  (MM.  Goulu  et   |  jj(^iei  j^q\^  400,000  00 

Pelet  de  la  Loiére)  sont  diargés,  etc. 


15  —  28  JOitMt  1840.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
•Btr«onUB«ic«  poor  divers  travaux  da  lenrice 
des  moDuaienU  ei  édifices  paUiOft  (i).  (Ut* 
BuU.  DCCXLIX,  n.  8730  ) 

Art.  Il  est  ouTcrt  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  ettrtordlnaira 
d*an  million  cent  cinquante  miMe  cinq  cent 
douze  firancs  soixante  et  douze  centimes 
(l,150,5iâ  fr.  72  c),  savoir 
Traf  eut  du  Jardin  du  ^ 


M,000  00 

Appropriation  deThô* 
tel  Molé.   758,000  00 

Total  l,150,5l«  7« 

2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tarticle  pré" 
cèdent,  il  est  attnlNié, 

Sur  Ptxtrdeû  i84o  » 

An  tra? aui  du  Jardin 

duLuxemliourg  16O,O0ûL0Oc. 

A  l'aciiévement  des  bu- 
reaux du  ministère  de  l'a- 
grleuUure  et  du  con- 
"  50,000  00 


18  —  25  JciLLBT  1840.  —  Ordoonance  do  roi 
qui  ouvre  les  boreaai  de  douanes  Ue  Sainl- 
Florent  et  de  Centuri  (Corse)  k  rimporiation 
dw  grailla  et  farine»  tirés  d«  rélranger. 
BaU.  DCCILW,  n.  87».) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dut  dé* 


Sur  PtMreteê  1841 

Aux  trayaui  du  Jardin  _^ 
du  Luxembourg  170,5H  1. 7S  e. 

A   l'approprialion  de 
l'hôtel  Molé   358,000  00 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 


(1)  Présentation  k  la  Cbambr*  dee  IMpnléi  te  7 
mai  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  H.  Dopra?.  2  Ja  n 
(Mon.  dtt$)i  edopttoa  sans  discussion  le  y  juin 
(Mm.  du  10)i  kit  majorité  de 310  voi&  contre  23. 

PrteBlilim  à  U  Qi«aU»r«  d«i  Pairt  i«  19  ïom 


(Mon.  du  15)  rapport  par  M.  l.eLruu  le  3  juillet 
(Mon,  Jn  f\):  discui-Mon  \f  7  (Mon.  du  8)  ;  adop- 
tion le  8  (4iou.  du  9;,  à  la  majorilé  de  93  voi» 
coutn  ft. 
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accordées  par  1rs  lois  de  fin-inren  pour 
l'e&ercice  lb4U  et  pour  i  exercice  1S41. 

4.  It  esl  Tait  aDnulaliou  d'une  somme  de 
liffit  trente-sii  mille  quatre  cent  trente* 
nenT  francs  soixanfr  et  dix^sept -centimps 
(156,459  fr.  77  c.)  sur  le  crédit  d'un  million 
troif  etnt  vingt  mille  francs  (1 ,320,000  fr.) 
alloué  par  la  loi  du  18  juillet  1S38  poar 
Ttigrcindis^i^ment  des  hôtels  dei  luinistèrei 
de  l'iolérieur  et  du  commerce. 

5.  Lei  plans  et  de?l8  produltt  i  Tapptii 
de  la  présente  loi  seront  déposés  au  ar- 
cÛtcS  delà  Chambre  df^s  Dépaléa. 


15  s=  38  l&j^O.  —  UrUoDuanca  du  roi  re- 

IftUratnx  délibérations  des  cooieilt  muoîcipaat 
yaut  pour  objet  d^aatoriser  lei  maire*  k  donner 
mainlevée  de*  hypothèques  interitea  aa  profit 
dwcMMHMMi  (li,  M.  SOCZtU ,  a.  9737.) 

Loois-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  sccrélnirc  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  aui  hypothèques  ; 
le  décret  du  11  thermidor  an  12  ;  la  loi  da 
ISjuillet  1837,  sur  l'administration  muni- 
dpate  ;  notre  conseil  d'£tal  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  Seront  exécatoires ,  sur  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  »  toutei 
délibérations  des  conseils  muntclpanx  ayant 
pour  objet  d'autoriser  les  maires  à  donner 
nainlerée  dei  hypothèques  Inscrites  an 
Itfofit  des  communes. 

2.  notre  ministre  de  1* Intérieur  (Al.  &é- 
musat)  est  chargé ,  etc. 


17  =  28  a0ix.i.w  1840.  —  Ordonnança  da  roi 
portant  convocation  des  conseil»  généraui  et  des 
«onanl»  d*«rr(»iidiaaa«ii«aU  (1X|  fi«U.  DCCXUX, 
n.87S8.) 

Louil-Pfcilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
WKtre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérienr  ;  vu  les  lois  du  22 
iuin  1833  et  du  10  mai  1838  ;  vu  notre  or- 
danoanee  du  6  de  ce  mois ,  qui  a  fit é  do 
ti  juillet  an  3  août  ta  durée  de  la  première 
partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondis* 
sèment,  etc. 

*  Arl.  fr,  La  seulon  des  conseils  géné- 

ftn  de  département  s'ouvrira  le  24  août 
prochain  et  sera  close  le  7  septembre  dans 
tout  le  royaume,  à  l'eiceptiun  des  dépar- 
lements de  la  Corse  et  de  la  Seine.  La  ses- 
sion du  conseil  général  de  la  Corse  s'ou 
vrira  le  25  septembre  et  sera  close  le  9 
octobre  ;  celle  du  conseil  général  de  la  Seine 
s*0Q?Ttra  le  15  octobre  et  sera  dose  le  <d 
do  même  moi«i. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
eonseils  d'anondissement  commencera  le 
14  septembre  et  se  terminera  le  18  du 
néme  mois,  excepté  dans  le  départemeat 
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de  !a  Corse,  où  elle  aura  lieu  du  Ifi  nu  50 
octobre,  et  dans  le  département  de  la  Seine» 
oû  elle  aura  lieu  du  3  au  7  novembre. 

8.  Notre  ministre  de  Tintérlear  (H*  Ré- 
mnsal)  est  cbargé,  etc. 


98=28  JciLLET  182)0. — Ordonnance  da  roiqoi  tU 
loaeau  ntiniilre  de  1«  guerre  une  aommedtdoiiM 
nitU«  franc*  poar  frais  de  premier  établiaa«ai«il« 
cl  oovre  à  cet  effet  an  crédit  extraordinaire  «V 

l'exercice  1840.  (IX,  Bail.  DCCXIX,  n.  8700.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan- 
vier iSSS ,  dont  rart.  Il  est  ainsi  conçu  t 

ff  Aucune  somme  nepourrn  êtrealIon(^e  aux 
«  ministres,  à  litre  de  frais  de  premier  éta- 
«  blissemenl ,  que  par  eiception  ,  et  en 
«vertu  d'une  ordonnance  norainatife  et 
«  motivée  ,  rendue  conformément  aux  dis- 
a  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817;  »  vu 
la  loi  du  23  mai  1834,  art.  12 ,  et  celle  da 
10  août  1839,  portant  fixation  do  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1?40;  vu  les 
arl.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
SI  mal  1$38,  portent  r^lement  général 
sar  la  comptabilité  publique;  consld^ant 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  Despans-Cn- 
biéres ,  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  rapplication  de  In 
disposition  exceptionnelle  de  l'art,  il  delà 
loi  du  "1  janvier  1833,  fî-de?sus  rappelf^e; 
sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etet  au  déparlement  de  la  guerre,  et  dn 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Arl. l*'.  Une  somme  de  donre  mille  francs 
(12,000)  est  allouée  à  M.  Despans-Cubiéres, 
notre  ministre  lecréteire  d*Etet  delà  gaerre, 
à  titre  de  frais  de  premier  établissement. 
A  cet  efTet ,  un  crédit  extraordinaire  dn 
ladite  somme  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  sur  l'exercice  1S40. 

2.  La  régularisation  du  crédit  onfcrt  par 
Tnrtiric  précédent  sera  proposée  auxCInm-* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Cubières  et  Filet  de  la  Lo- 
lére)  sont  chargés,  etc. 


25  s  SI  JoiiAW  iSftO.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
réduit  les  droits  de  douanes,  k  Tenlré*,  aaa 
certains  produiU  de  la  f  Cin  occidental*  d^Afitip 
qoe.  (IX ,  Bull.  DCCL,  a.  8742.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  7>i  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  ;  vu  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes  présenté  en  notre  nooi 
à  la  Chambre  des  Députés ,  le  23  mai  1 840« 
et  le  rapport  de  la  commission  de  ladite 
Chambre  chargée  d'examiner  ce  projet  de' 
loi;  Tonlant  faciliter  le  commeroe  d*é*' 
change,  à  la  côte  oeeidenlale  d'Afrique ^ 
entre  les  produits  naturels  do  ces  contrées 
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et  les  prodiiili  minnraclurés     la  France;  sur  tes  produits  de  la  cMe  oeeMeotato d'Â* 

sur  le  ffîppnrt  (îo  nos  niinislrrs  secr(^l.nres  Trique  ci-de«S0U8  indiqu^^s ,  seront  r^dalls 

d*£tat  au  département  rie  l'agricuiture  et  de  la  manière  suivaole  lorsque  lesdlla  pro» 

dn  eommefce  et  au  département  des  fi-  duits  seront  importés  en  droiture  et  par 

nances ,  etc.  na? iret  Mofaii  : 
Art.  l«r .  Lm  dfolti  de  douanes  à  l'entrée. 

Arachides  et  toaloaconoa  (rrotU  olf^agineni).  ••••••»•»••••     If.  00  c.  \ 

HoUede  ptlme,  de  coco  et  d«  loalouconoa.  «•   A   00  I 

Bob  d«  «antol  revg*  0  80  >pulWUcf<«. 

Dent^  >fëléphaoi  flo  déiSuiMt  ti^teM  «a  M  asorccau  d«  pl«a  4^i«  Itib-  1 

gramme  ,  25   00  I 

ah  |auo  dn  Sinlgal ,  mèiiM  droit  que  la  cire  liraiio  do  mêoM  provoaooet. 

2.  Nos  minisires  des  finances  et  de  l'a-  24  mai  =  31  intitT  1840.  —  Ordonnance  dn  rot 

griculture  et  du  commeree  (Mil.  Peletde  ponant  orpanUat  o»  icj  milices  à  u  Gej«M 

la Loxéra et Goulo)  aoDtchargéi.éte.  française,  nx,  buu.  du  l  u.  «/Ai 

.  Louis-Phiiippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

93  a»  M  «siLUT  1840.  —  Ordonotncfl  da  roi  qai  ministre  secrétaire  d  £tal  au  dépar- 

•lloaora  minUiro  de  ragricolioro  ot  do  coin,  looient  de  la  marine  et  doi  coleniea^  le 

merce  une  tomme  de  doase  mille  Traiics  [mur  OOOSeil  dftt  dlM^H^*  WltlglMitt j  OtC. 

frais  de  premier  ^UbHstcmenl ,  et  ouvre  k  cet  .  .  ... 

effWi  on  crédit  eitraordinaireiurl*«tMciMi800.  XlTRB  I«r.  —  Disposttunu  générales  coneêt^ 

(lX,BulI.  DCCL,  11.  87â3.)  nant  rerrgaiùêtAimiéÊimUiieêiàiMGtiymmê^ 

Loui'^  riiilippp,  etc.,  TU  la  loi  du  31  Jan-  frunçaise, 

Tier  lb55,  dont  1  art.  11  est  ainsi  conçu  :  Art.        Les  milices  sont,  ioslituées,  i 

«  Aneene  somine  ne  pourra  être  allouée  la  Guyane  française ,  pour  maintenir  To- 

a  aux  ministres  ,  à  litre  dn  fnis  de  premier  béissance  aux  lois ,  ordonnances ,  décrets, 

«établissement,  que  par  exception,  en  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie,  ron- 

«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  server  ou  rélublir  l'ordre  et  la  puix  pu- 

«  motivée,  rendue  confbmément  aox  dis-  blique,  et  seconder  la  troupe  de  ligne  dans 

«  positions  de  la  loi  du  25  m.irs  1817  ;  »  vu  la  défense  de  la  colonie.  Toute  délibération 

laloida23mal  1834,  art.  l:^,  et  celle  du  prise  par  tes  mHIces  sur  les  affaires  de  l'Etat, 

iO  août  1839,  portant  fixation  du  iiudget  de  la  colonie  ou  de  la  commune,  est  une 

des  dépenses  de  l'exercice  1840;  yu  les  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit 

art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonninre  du  contre  les  ?oi';  ronslitutives  de  la  colonie. 

Si  mai  1838  (1),  portant  règlement  gé-  2.  Les  milices  sont  composées  de  tous 

Béral  snr  la  eomptablllté  publique  ;  consi-  les  Français  nés  ou  domiciliés  dans  la  cof 

dérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  k  M.  Gouin  ,  lonie ,  ou  fol  j  résidait  depuis  trois  mois , 

ministre  secnétaire  d'Etat  au  départe mt  nt  sinf  les  eieeptions  qoi  sont  délenuiaées 

de  Tagriculture  et  du  commerce ,  i'applica-  ci-aprés. 

tien  de  la  disposition  eteeplionnelte  de  3.  Le sertiee des niliees consiste,  1« en 

l'art .  i  1  de  )a  loi  du  31  Janvier  1 833  cl-des-  service  ordinaire  dans  l'Intérieur  de  la  coro« 

sus  rappelée;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  nnine;  2«  en  service  de  détachement  hors 

nistre  secrétaire  d'JLlat  au  département  de  du  territoire  de  la  commune;  3»  en  service 

ragriculMire  et  dn  commet  ce ,  et  de  Tavis  de  corps  détachés  ponr  seconder  la  troupe 

de  notre  conseil  des  minisires ,  etc.  de  ligne. 

Art. l".Unesommededouzemille francs  4.  Les  milices  seront  organisées  dans  la 

(12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  (louiu ,  nuire  ville  de  Caj^enne.  Dans  les  aulri-s  corn? 

ministre  seerétaire  d'Etat  de  l*agrieulture  mimes ,  toot  citoyen  remplissant  les  eondi- 

et  du  commprce,  à  titre  dcfr.ii?  de  premier  lions  déterminées  pour  faire  parlie  des  ml- 

élablissenrjpnl.  A  rel  effet,  un  crédit  extra-  Uces  sera  inscrit  sur  un  contrôle  tenu  par 

ordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert  au  le  commissaire-commandant,  et  devra,  dés 

ministre  de  ragricultore  et  da  commerce  qu'il  en  sera  requis ,  se  rendre  armé  4  Tap- 

Wr  Te lerrice  1840.  pel.  Les  comniissaires-command^ints  rom- 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  mandent  les  milices  dans  leurs  communes 
Tarticle  précédent  sera  proposée  aux  Cham*  respectives.  L'organisation  des  milices  dans 
bres  lors  de  leur  prochaine  session.  les  communes  autres  que  Giyenne  sera  ré- 

3.  Nos  ministres  de  ragricultiirc  et  du  plée  par  des  rirrêtés  du  gouverneur,  qui  scr 
commerce ,  et  des  Onances  (MM  Gouin  et  ront  soumis  à  l'approitation  de  notre  mi- 
Pelet  de  la  Loiére)  sont  chargés ,  etc.  nistre  de  la  marine  et  des  colonies. 


(1)  Vof.  tome  30»  p.  490. 
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■  I»,  Le  gfiéfmum  ponrrt  ntpmdra  ov 
dlsioodre  les  milices,  A  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  notre  minisire  de  !n  ma- 
rioe  et  des  colooies.  Dans  i  un  et  i  autre 
cti,  ellei  aeroni  renliti  eo  aeUfllé  oa  ré- 
organisées déa  que  lea  dKooaUoeea  te  p«r- 
mettront. 

6.  Les  miliciens  ne  pourront  ui  prendre 
lea  armes ,  ni  se  rassembler  en  cette  qualité, 
sans  l'ordre  des  chers  immédiats ,  ni  ceax-cl 
donner  cet  ordre  sans  celui  du  gouverneur. 

7.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
^ate  de  milieea  ne  poarra  faire  distritmer 
de  c.Trtourhes  a!it  miliciens  arm<*?  .  si  ee 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise  des  au- 
torités ayant  droit  deflyrecttte  réquisition  ; 
autrement»  il  deneorcra  leeponitble  dea 
événemenli* 

lÏTEB  H.  —  As  Miigation  du  tervie$  al 
dê  rimeripUon  a«  ngistrê'nuUrieuh» 

SlCVIOK  T''.  —  Df  !'o!  llqallon  du  tertlcf .  4u  Ttm» 
placemtfUi  ,  exemptions  et  ditpmiti, 

8.  Tout  habitant  de  condition  libre  en 
état  de  porter  les  armes  est  appelé  au  ser- 
vice des  milices  dans  le  lieu  de  son  domi- 
ri!e  réel  ou  de  sa  résidence  habifueMe, 
depuis  diK-huit  ans  révolus  ju&qu'a  cin- 
qtiante>clnq  ans  aecomplit  :  ce  service  est 
obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions 
qol  sont  établies  ci-aprés.  Tout  habitant 
qui  sera  reconnu  avoir  sa  résidence  habi- 
tuelle à  Cayenne,  bien  quMI  ail  son  domicile 
déclaré  dans  une  autre  commune,  sera  in- 
acrit  au  contrôle  de  la  milice  de  la  ville  de 
Cayenneel  tenu  d'y  Taire  son  service. 

9.  Pourront  être  appelés  k  faire  le  ser- 
vice les  étrange»  qui  seront  patentés  on 
propriétaires  dans  In  eolonie. 

10.  Le  service  des  milircs  est  inrompa- 
lible  avec  les  fonctions  des  magistrats  qui 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  pnbliqtie. 
Cette  rlii^positioo  n'e^t  pa<î  applicable  aux 
commissaires-commandants  et  aux  lieu  te- 
nants^ommissaires  des  quartiers. 

11.  Peuvent  se  dispenser  du  service,  non- 
obstant leur  inscription ,  \°  les  membres 
dn  conseil  prlvéet  ceax  du  conseil  colonial  ; 

les  membres  dea  cours  et  tribaoani; 
3<*  les  chefs  des  services  et  des  divers  bu- 
reaux de  l'administration  pnbliqiie ,  les  in- 
stituteurs de  récoic  primaire  de  la  colonie* 
Neaeroot  pas  appelés  au  senrlcedes  milices, 
1"  tes  ministres  du  culte;  2°  les  frères  de 
)a  Doctrine  chrétienne  ;  5"  les  militaires  des 
armées  de  terre  cl  de  mer  en  activité  de 
service;  4<»  les  médeeins*  cliirurgieDs  el 
pharmaciens  attachés  au  service:  5"  le?  of- 
ïiciers  et  préposés  du  service  actif  des 
douanes;  &  les  conducteurs  des  ponts  et 
ciMussées,  les  chefs  et  sois-efaers  de  bri* 
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gade.  et  plquenrs  des  atellerieoIdRiaai; 
7^      maîtres  de  port  et  les  pitotes  com> 

missionnés. 

Suui  exceptés  du  service  des  milices* 
les  concierges  des  raelsons  d*arrét,  les  geô- 
liers, les  guichetiers  et  antres  agents  su- 
balternes de  justice  et  de  police.  Le  service 
des  milices  est  interdit  aux  indiviJuii  privés 
de  l'exercice  desdroits  civils,  conformémenl 
nm  loi.s.  Sont  eielu?  des  ni  il  i  ces,  l^»  les  con- 
damnés à  des  peines  aflDictives  et  infa- 
mantes; les  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle pour  vol  ou  escroquerie,  pour 
banqueroute  simple,  abus  de  eonfiance, 
pour  soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires publies  et  pour  attentats  aux  moufs, 
prévus  par  les  art.  331  et  354  do  Gode  pé- 
nal de  la  Guyane  française. 

13.  Le  service  des  milices  étant  obli- 
gatoire et  personnel,  te  remplacement  est 
interdit,  si  ce  n'est  entre  les  proches  pa- 
rent,«  ,  savoir  :  du  pere  par  le  lils,  du 
frère  par  le  frère,  de  l'uucle  par  le  neveu» 
et  réciproquement  ;  ainsi  qu'entre  alliés  an 
même  degré,  h  quelque  compagnie  qu'ap- 
partiennent les  parents  el  les  alliés.  Les 
miliciens  de  la  même  compagnie  qui  ne 
sont  ni  parents  nialliésaux  degirés  el-dessui 
désignés  potirront seulement  écliaDger  leur 
tour  de  service. 

14.  Sont  dispensées  du  service  des  mi- 
lices les  personnes  qu*une  infirmité  net 
hors  d'état  de  faire  le  service. 

SaoriOR  n.  —  O»  f wwryriwi  m  v^fiiÊv  mmimiu 

15.  Les  habitants  appelés  au  service  des 
milices,  à  Cayenne,  seront  inscrits  sut  un 
registre-matricule  établi  au  bureau  de  la 
mairie.  A  cet  effet ,  des  listes  de  recens»- 
menl  seront  dressées  par  on  conseil  de  re- 
censement composé  du  maire,  président; 
de  deux  adjoints;  du  chef  de  bataillon  et 
d'un  capitaine  dés  milices.  Le  maire  pro- 
cédera immédiatementi  l'établissement  du 
registre-matricule. 

16.  Le  maire  inscrira  en  marge  du  même 
registre,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront, 
le  mutation  provenant,  i'dcsdécés;  2» des 
changeroenis  de  résidence;  3»  des  actes  en 
vertu  desquels ,  et  d'après  tes  dispositions 
qui  précédent,  auraient  eu  lieu  des  exemp- 
tions de  service  ou  des  eTeliisions.  Le  re- 
gistre-matricule déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie  sera  communiqué  i  tout  babitant 
de  la  commune  qui  en  la  demande  an 
maire. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
le  eonaeH  de  reeensemeut  inserira  au  re- 

fristre-malricule  les  habitants  qui  auront 
ren)pli  les  conditions  pour  faire  partie  des 
des  milices;  il  rayera  ceux  qui  auronljessd 
de  reaspllr  ces  coaditleos* 
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M.  A|»r4i  réUblfimMBt  do  ragMro. 

matricule,  le  conseil  de  rcccnsrmpnt  pro- 
cède ri  à  1.1  formation  du  contrôle  de  ser- 
vice ordinaire  tl  du  contrôle  de  réserYe. 
Lt  contrôle  de  wrvice  ordinaire  eomprandit 
tous  les  hnbiCanls  que  le  conseil  de  rpcen- 
fcmeot  jugera  pouvoir  concourir  au  service 
habituel.  Le  contrôle  de  réserve  compren- 
dra tous  ceui  pour  lesquels  le  serf  ice  ha» 
bituel  serait  une  charf^c  trop  onéreuse» ,  el 
qui  ne  devront  être  requis  que  dans  les  dr- 
consUoeet  titraonliiiaifet* 

19.  Un  conseil  de  révision»  composé  de 
Vordonnateur,  président ,  de  Tinspecteur  et 
du  juge  de  paix  de  Cajenne,  prononcera 
aor  les  réelamalioiif  reiaUTea ,  i*  à  l'inieri^ 
tion  ou  à  la  ra  lintion  ,  soit  sur  le  rcpistre- 
mntricu'e,  soit  sur  les  contrôles  de  service 
ordinaire  et  de  réserve  ;  i°  aux.  cxempUona 
•t  dispenses  temporaires  ou  définiUm 
rnandées  pour  infirmité  ou  autres  causes. 
Le  chirurgien- major  de  la  milice  sera  ap- 
pelé au  conseil,  avec  voii  consultative, 
dani  les  eu  de  .M  compéleiee. 

TlTEB  III.— jRirmafimifoAi  mUHe9 ,  lurnii- 

Umon  V^-^tkmnàim  4»  fa  mUkt, 

10.  Après  réUbliMement  déanitif  dei 

registres  et  contrôles,  le  commandant  de 
la  milice  procédera  ,  avec  un  capitaine  et 
l'adjudant-major,  a  la  tormation  des  com- 
pagniea  et  aQbdiyftlODf  de  eompagnte. 

91.  Les  milices  de  la  de  Gijemie 
formeront  un  bataillon. 

23.  Ce  bataillon  sera  formé  de  quatre 
eompagnies  au  molnt  et  de  hvll  m  plus, 
comprenant  deux  compagnies  d'élite.  Les 

comp^^nies  et  subdivisions  de  compagnies 
seront  formées,  par  les  soins  du  conseil  de 
neensement  »  sur  le  eeoirôle  ordioafre.  Lei 

habitants  inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve 
seront  répartis  à  la  suite  des  compagnies 
ou  des  subdivisions  de  compagnie ,  de  uia- 
nlère  à  poovolr  y  être  incorporés  »  au  be- 
soin ,  sur  un  ordre  spécial  du  gouverneur. 

23.  Les  compfiçnics  seront  composées 
comme  suit  :  capUame ,  1  ;  lieutenant ,  1  ; 
souf^lieulenant,  1. 

Sergent  -  major,  1  ;  sergents,  4;  capo- 
raux, 6;  grenadiers,  voltigeurs,  ou  fusi- 
liers, 60  ;  tambours,  t.  lolal  général,  76. 

14.  Jusqu'à  ce  que  le  bataillon  toit  porté 
au  complet  de  huit  compagnies  ,  il  pourra 
être  successivement  formé  une  subdivisioo 
do  compagnie  commandée  par  uu  lieu  te- 
nant et  UQ  seus-lieulenant,  i  noswo  qu'il 
y  aura  quarante  hommes  au  moins  en  excé- 
dant au  complet  des  compagnies  eus- 
tantes* 

19.  L*élal^m4or  du  biUltloa  sira  com* 


llUflB  l«r..i4  «AI  tMO. 

posé  s  d'un  ehef  do  balaitlon,  eownindaiit; 

d'un  ndjudant-Tnnjor,  rnpitninc  ;  d'un  ca- 
pitaine ,  rapporteur  près  le  ( onsr  il  de  dis- 
cipline; d  un  sous-lieutenant,  trésorier; 
d*nn  porte^rapeau ,  sous-lieutenant  ;  d'un 
sous-lieutenant,  secrétaire  du  conseil  de 
discipline;  d'un  chirurgien -major;  d*aD 
adjudant  tous*  oflBcler  ;  d'un  tamboor- 
n^jor. 

t6.  Lee  oflklert  de  toiM  grades  seot  eom- 

més  provisoirement  par  le  gouverneur,  et 
définitivement  par  le  roi.  Nul  ne  pourra 
obtenir  un  grade  supérieur  sans  avoir  esereé 
les  fmetioosdu  grade  Inflfrleor  peodaat 

deux  ans,  à  moins  que  dans  le  pradc  infé- 
rieur il  ne  se  trouve  pas  (fonic'iers  ayant  ce 
temps  de  service.  Les  sous-olliciers  ^eroat 
nommés  par  le  commandant  des  milices  iv 
la  présentation  des  eaplttines  do  ehafU 
compagnie. 

S7.  Le  gouverneur  fera  reconnallre  lé 
commandant  i  la  milice  assemblée  aeos  lis 
armp^  :  le  commandant  fera  reconnaître  les 
officiers ,  les  capitaines  feront  reconnallre 
loi  sooi-ofllelers.  Les  officiers  de  tout  grade» 
au  moment  où  Ils  seront  reconnus,  prête- 
ront serment  de  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  i  la  Charte  constitutloonelle, 
aui  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêlés 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

28.  Tout  oUicier  domissionnalre  OU  ré- 
voqué de  ses  fondions,  qui  ue  sera  pil 
dans  le  cas  d*étre  dispensé  du  serTicedéla 
milice,  sera  inscrit  de  nouveau,  comme 
simple  milicien ,  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  mfflM 
ancun  grade  sans  emploi.  Toute  nomina- 
tion d'orririer  à  la  suite  est  interdite. 

29.  Tout  oAicier  qui  aura  été  absent  de 
la  colonie  pendant  dht-bult  mois  seit  con- 
sidéré comme  démissionnaire,  et  reroplaré. 

ro.  l  e  f^ouverneurale  droit  de  révoquer 
provisoirement  un  officier  après  l'ivoir* 
oniendu.  Il  en  rendra  compte  Inimédiâl»- 
ment  au  ministre  de  In  marine  et  des  co- 
lonies. SI ,  dans  l'année  qui  suivra  la  réTO- 
caiiun,  1  ûilicier  n'a  pas  été  rendu  k¥Ê 
fl»nctions,  U  sera  procédé  à  son  nnplic»* 
ment. 

Si.  Les  dépenses  de  la  milfee  sont  ?•» 

tées ,  réglées  et  surveillées  eonmo  tOttISi 
les  dépenses  municipales. 

32.  Un  conseil  d'administnllcil  <st 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'adml- 
nlslralion  int<*rictire  et  à  la  comptabilité 
du  bataillon  de  la  milice,  il  est  composé 
oemmo  il  suit  :  lo  cMdo  bttiillon,  pvisi» 
dent;  radjudant-mi^r»  un  eapitains»  « 
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Ueulenant,  ua  sous-lieutenant.  Les  trois 
derniers  membres  seront  renouvelés  chaque 
ann(*c  ,  à  tour  de  rOîe  et  d'ancienneté.  Le 
sous-lieutenant  trésorier  assijlera  au  conseil 
iTse  yoii  consultative. 

33.  Les  fonds  affectés  ani  dépenses  de 
la  milice  sont  d^^posi^s  entre  les  mains  du 
ious-lteulenant  trésorier,  sous  la  surveil- 
faoce  du  conseil  d'administration.  Ce  con- 
seil autorise  les  dépenses.  A  la  On  de  chaqne 
trimestre  les  rerellcs  et  les  dépenses  sont 
balancées»  vériûécs  et  arrêtées  par  le  coa* 
leD  d'administration. 

34.  Les  amendes  prononcées  par  le  eon* 
sell  de  discipline  de  la  niilîee  seront  reron- 
frées,  d'après  tes  extraits  des  jugements, 
par  IM  wini  do  receveur  de  l'enregistre- 

Tmm  IT.  —  De  la  dUeiplînê^ 

SscTiOM  1".  —  Des  parus. 

35.  Les  chefs  de  poste  pourron  t  employer 
éontre  Iti  milleiens  de  service  les  moyens 
de  répression  qui  suivent  :  1'  une  faction 
hors  de  tour  contre  tout  milicien  qui  aura 
manqué  à  l'appel ,  ou  se  sera  absenté  du 
posta  sans  autorisation;  9«  la  détention 
dans  la  prison  du  poste  jtisi|U*i  la  relevée , 
contre  tout  milicien  de  service  en  état  fî'i- 
Tresse  y  ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
désobéissance,  de  bruit,  tapage,  voles  de 
fsit ,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  la 
violence,  sans  préjudice  du  renvo?  an  con- 
seil de  discipline ,  si  la  faute  emporte  une 
penltion  plus  gteve. 

36.  Le  commandant  des  milices  pourra 
Infliger  les  arrêts  forcés  pour  quarante- 
huit  heures  à  lout  oiticier,  et  vingt-quatre 
ksores  de  prison  à  tout  soiiiHDflleler,  capo- 
ral ou  milicien  qui  aura  manqué  à  ses  de- 
voirs. Le  gouverneur  pourra  ,  dans  les  in- 
spections et  revues,  prononcer  contrôles 
oAciere,  sousmlDeiafi  el  mllIcieM»  les 
peines  énoncées  sax  n.  t,  1, 8  et  5  de  Tar- 
tide  suivant. 

37*  Le  conseil  de  discipline  pourra ,  dans 
les  cas  énumérés  ci-après,  infliger  les  peines 
suivantes  :  i*  la  réprimande;  %o  la  répri- 
mande avec  mise  à  l'ordre  ;  3"  les  arrêts  for- 
cés pour  huit  jours  au  plus;  4°  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  ; 
S' la  piteon  peir  huit  jours  an  plus  ;  6»  la 
privation  du  grade  pour  les  sous-olTiciers 
et  caporaux.  Le  recouvrement  des  amendes 
Mra  poursuivi  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  467  dn  Gode  pénal  de  la 
Guyane  française. 

38.  Tout  oflicler  sera  puni  :  1°  de  la  ré- 
primande, s'il  a  commis  une  infraction, 
même  légère,  eut  léf les  da  service;  9f  de 
la  réprimande  avec  mise  i  -l^ordie .  il ,  étant 
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de  service  ou  en  uniforme,  il  a  tenu  une 
conduite  propre  à  porter  atteinte  à  la  dis» 

clpline  de  la  milice  ou  i  l'ordre  public  ; 
30  des  peines  prévues  aux  n.  3  el  4  de  l'ar- 
ticle précédent,  si,  étant  de  service,  il 
s'est  rendo  coupable  de  désobéissance  on 
d'insubordination,  de  manque  de  respect» 
de  propos  oITensants  et  d'insultes  envers  un 
ofDcicr  d'un  grade  supérieur,  d'abus  d  au- 
torité 00  de  propos  outrageants  envers  un 
subordonné ,  de  manquement  i  un  service 
commandé  $  d'intradion  aux  régies  dn 
service. 

39.  Sera  puni  des  peines  portées  anx 

rt.  1 ,  5,  4  et  5  de  l'art.  37,  selon  la  gravité 
des  circonstances,  tout  sous-officier,  ca- 
poral ou  milicien  coupable  de  désobéissance 
et  d'insubordination,  00 qui  aura  reftaséua 
service  d'ordre  et  de  sûreté  ;  relui  qui  aura 
manqué  à  son  service,  aux  rassemblements 
de  la  compagnie  ou  aux  revues;  celui  qui, 
ayant  été  armé,  s'y  sera  présenté  sans  son 
armement,  ou  en  mauvaise  tenue,  et  celai 
qui,  étant  de  service,  sera  en  état  d'i* 
vresse,  ou  quiliciidra  une  conduite  portant 
atteinte  à  la  discipline  de  la  milice  ou  à 
l'ordre  public,  ou  qui  aura  abandonné  ses 
armes  ou  son  poste  avant  qu'il  soit  relevé. 
Les  réclamations  pour  maladies  ne  seront 
admises  que  sur  le  eertilteat  du  eUnirglen- 
major  da  bntniîlon. 

40.  Pourra  elre  privé  de  son  prade  tout 
sous-ofBcier  ou  caporal  quî^  après  avoir 
subi  nne  eendaranation  du  conseil  de  dl»> 
clpline,  se  rendra  coupable  d'une  faute  en- 
traînant l'emprisonnement ,  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'un  an  depuis  la  première  condam- 
nation ;  celui  qui  aura  abandonné  ion  poste 
avant  qu'il  ne  soit  relevé.  Tout  sous-officier 
oucaporal  privé  de  son  grade  par  jugement 
ne  pourra  être  renommé  qu'un  an  apréâ  ce 
jugement. 

41.  Tout  milicien  qui,  dans  l'espace 
d'une  année,  aura  deux  fois  été  condamné 
à  U  peine  d'emprisonnement  par  le  conseil 
de  discipline,  pour  refus  de  service,  sera» 
pour  ta  troisième  fois,  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  el  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  dix 
jours.  En  cas  de  récidive,  TemprisonniH 
ment  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours, 
ni  excéder  vingt  jours.  11  sera ,  en  outre , 
condamné  aux  frais,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs  ni 
excéder  quinze  francs,  dans  le  premier  cas, 
et ,  dans  le  second  »  être  moindre  de  qninie 
francs  ni  excéder  cinquante  fk-ancs. 

4^.  Le  milicien  prévenu  d'avoir  vendu 
les  armes ,  les  effets  d'équipement  ou  les 
raonitions  qui  lui  anraleiit  été  ceniés,  aera 
renvoyé  devant  le  tribuial  de  poUeeeome- 
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tlonnelle,  poar  y  être  poursoivi  h  la  dili- 
gence du  ministère  public,  et  puni ,  j 
aliea,  delà  peine  portée  à  l'art.  4()â  du 
Gode  pénal  de  la  Gnyano  française.  S*11  7  * 
eu  perle  p.ir  négligence  ,  1o  milicien  sera 
traduit  au  conseil  de  discipline ,  qui  pro- 
noncera la  condamnation  au  paiement  des 
armei  6l  nranilions ,  et,  en  outre,  les 
peinr;  pr(^  vues  par  rert.  39>  luivant  le  gra* 
vité  du  cas. 

4!^.  Il  y  aura  ,  pour  le  bataillon  des  mi- 
lices de  Gayenne ,  un  conseil  de  discipline 
composé  de  cinq  juges ,  sarolr  :  le  chef  de 
bataillon ,  ou  le  pins  ancien  capitaine,  pré- 
sident ;  un  capitaine;  nn  lientenant  OU 
sous-lieutenant;  un  sergent  uu  caporal;  un 
milielen. 

44.  Dans  les  cas  où  le  prévena  serait  ofll* 

rier,  rîptix  ofTirlers  du  j^rade  rfu  prf^venu 
feront  partie  du  conseil  de  discipline  et 
remplaceronl  les  deut  derniers  membres. 
A  défaut  d'officiers  du  grade  du  préTena , 
le  cbefdu  corps  désignera  des  officiers  d'un 
grade  inférieur,  ou  des  soui-oiliciers»  par 
rang  d'aneieiinelé. 

45.  Il  y  aura,  pour  le  conseil  de  discipline, 

un  rapporteur  pourvu  du  grade  de  capi- 
taine, et  un  r  ipiiorteur-adjoint  choisi  parmi 
les  oflicierâ  du  corps;  un  secrétaire  pourvu 
du  grade  de  sous-lieutenani»  el  un  secré* 
taire-adjoint  pris  parmi  les  sous-ofllcleri. 
Ils  seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur 
une  liste  de  candidats  présoités  par  le  chef 
du  eorps. 

46.  T.c  conseil  de  discipline  est  perma- 
nent. Il  ne  pourra  juger  que  lorsque  ses 
cinq  membres  seront  présents.  Les  mem- 
bres  de  ce  conseil  seront  renouvelés  tous 
les  ans ,  à  reiception  du  président.  T.ors- 
qu'un  des  juges  titulaires  sera  absent  on 
empêché,  il  sera  remplacé,  pour  la  séance, 
par  rofficier,  sous-ofTlcier,  caporal  ou  mili- 
cien qui  le  suivra  immédiatement  sur  le 
tableau  général  mentionné  à  l'article  sui- 
▼ant. 

47.  n  sera  flbrmé,  par  le  chef  do  eorps , 

assisté  de  l'ofRcier  !e  plus  élevé  en  grade  et 
le  plus  ancien  ,  d'après  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinairedc  la  milice,  un  tableau  géné- 
ra 1 ,  par  grade  et  par  rang  d*âge,  de  tous  les 
ofliriers ,  lîons-offîcier?  et  capornnx  ,  et  d'un 
nombre  égal  de  miliciens  pris  par  tiers 
dans  la  compagnie  des  grenadiers,  dans  Ija 
rompagnie  des  voltigeurs  et  dans  les  com- 
pipnîes  du  centre.  Ce  tableau  sera  déposé 
nu  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline, 
oû  chaque  milicien  pourra  en  prendre  con- 
na'sssance. 

48.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  mili. 
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ciens  seront  pris  suceessivcmenl  d'aprll 
l'ordre  ilc  leur  inscription  au  tableau. 

49.  Toot  ofTicier,  sous-odicier  ou  mtli« 
elen ,  qui  aura  été  condamné  trois  fob  par 
le  conseil  de  discipline,  sera  rnyf,  potir 
une  année ,  du  tableau  servant  à  Tormer  le 
conseil  de  discipline. 

Sbctiom  IIL  —  a*  f  jwfmdèN.  é»Jafmmê 

50.  Le  conseil  de  discipline  spta  saisi, 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps , 
de  tous  rapports,  procés-verbaut  ou  plaiates 
constatant  les  faits  de  aa  compétence,  cod- 
formément  aux  dis[)ositions  qui  précèdent. 
Cm  plaintes ,  rapports  ou  procés-verbaax 
seront  adressés  à  l'officier  rapporteur,  qui 
fera  citer  le  prévenu  à  la  plus  prochaine  des 
si^ancc'?  du  conseil ,  el  quarante-huit  hear«8 
au  moins  avant  cette  séance.  Le  secrétaire 
enregistrera  sommairement  les  pièces  el- 
dessus  mentionnées.  Là  citation,  signée  do 
secrétaire,  sera  remise  à  personne,  portée 
i  domicile  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique. 

51.  Le  président  du  conseil,  surin  ré- 
quisition de  l'officier  rapporteur,  coovo- 
querà  les  membres  toutes  les  fuis  que  le 
nombre  et  Turgeace  des  «naiies  lai  paî- 
tront Teiiger. 

n?.  Kn  ras  d'absence,  tout  membre da 
conseil  non  valablement  eicusé  sera  con- 
damné à  une  amende  de  einq  bancs  par  le 
conseil  de  di^^cipline,  et  il  sei«  fiDplMf 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  46. 

53.  Le  milicien  cité  comparaîtra  an  per- 
sonne. S'il  ne  comparait  pas  au  Jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation^  il  sera  jugé  par 
défaut  L'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut devra  être  formtedansle  délai  de  trois 
Jours ,  À  compter  de  la  notification  du  Ju- 
gement. Cette  opposition  pourra  être  faite 
par  déclaration  au  bas  de  la  signification  : 
l'opposant  sera  cité  pour  comparaître  i  la 
plus  prochaine  séance  du  conseil.  8*11 0*1 
a  pas  opposition  ,  ou  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas  à  la  sé.iiu'c  indiquée,  le  jOgS* 
ment  par  défaut  deviuiidra  définitif. 

54.  Les  débats  devant  le  conseil  aiient 
lieu  dans  l'ordre  suivant  :  le  secrétaire  ap- 
pellera l'affaire.  En  cas  de  récusation,  ie 
conseil  statuera.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, le  président  appellera  les  Juges 
suppléants  nécessaires  pour  compléter  18 
conseil.  Le  secrétaire  lira  le  rapport,  l8 

Sirocés-verbal  ou  ia  plainte,  et  les  pièces  a 
*appQl.  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé, 
seront  entendus.  Le  prévenu  sera  entenda. 
Le  rapporteur  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions.  Le  prévenu  pourra  propo- 
ser ses  obsarrations.  Ensuite  le  conseil  dé- 
libérera en  aeereit  et  le  présidait  proooa- 
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cerâ  te  jugement.  Il  tera  lana  rcgUir» 

des  délibérations  ci  décisions  du  ron^ieil. 

55.  Lei  mandats  d'eiéculion  des  juge- 
neotf  du  conseil  de  discipline  leront  déli- 
vrés dans  la  même  forme  que  ceux  des 
tribunaux  de  simple  policp.  Ils  seront  dis- 
pensés de  l'enregislreroeul ,  aiusi  que  lous 
tel  ietc»  de  pourtnltes. 

56.  Le  milicien  aura  trois  jours  francs , 
i  partir  du  jour  de  la  notiiicalion ,  pour  sa- 
tisfaire à  sa  condamnation.  Passé  ce  délai  » 
Il  7  sera  eontralol  |Mr  Im  volei  de  droil* 

TnBB  y.  —  Des  détaekêmgnis  de  ta  mUiet. 

57.  Des  détachements  de  la  milice  pour- 
rait* lar  letordrei  do  gooTerneur,  et  dant 

les  circonstances  graves,  être  dirigés  sur 
tous  les  points  de  la  colonie.  Dans  ce  cas , 
les  détachements  recevront  les  vivres  et 
antres  prestaliont  en  natnre,  eomme  la 
troupe  de  ligne,  et ,  en  onlrc,  les  sous-of- 
ficiers et  les  niilirit'ns  rtH'C\rtiiit  la  snlde, 
s'ils  la  réclament  I  el  i»)  le  service  de  déU- 
chement  dure  plus  de  quinse  Joora. 

58.  Le  rhef  rîc  déticbement ,  pour  main- 
tenir la  discipline  »  pourra,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances  y  infliger  à  ses  subor- 
donnés les  mêmes  peines  que  le  conseil  de 
discipline,  h  iViception  des  amendes!  La 
privation  du  grade,  pour  les  sous-officiers 
et  caporaux ,  ne  pourra  être  prononcée»  sur 
sa  deiDande  »  que  par  le  gouverneur. 

59.  Tout  milicien  et  tout  habitant  dans 
les  quartiers  ,  désigné  pour  faire  partie  d'un 
détachement  f  qui  reffiiaera  d'obtempérer  à 
la  réquisition  ou  qui  quittera  le  détache- 
ment sans  autorisation»  sera  traduit  de- 


(1)  PréteolatiuD  k  la  Chambre  de»  Dépulct  te 
19  mai  (MoD.  do  30)  ;  rapport  par  M.  Boodotu* 
<|ai41e  15  juîn  (Mon.  da  17)  ;  d^^nisinn  et  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19)  ,  à  la  majonU  de  224  voii 
«entre  18. 

Préaciitalion  i  la  Cbambr»  dei  Pair»  le  2S  jaio 
(Mon.  éa  25]  ;  rapport  par  H.  le  prëaidenl  Bojer 
le  2  juilh  l  iMoi^.  du  h)  ;  û  !oplion  le^  (HoB.  dn 
5)  t  à  la  majorité  de  0^  voix  contre  9. 

(3)  •  L'application  de  la  loi  da  24  iailttl  1830* 
diiait  M.  BtHidoutqmi ,  a  donné  liru  h  une  instroc» 
tioD  miniHérielle  I  en  d«ie  du  31  jaillet  $  qui  a 
fié  l'attention  de  votre  commiasioiii  «tsur  laqnalla 
du  a'etl  trouvée  diviaée  d'opiniont. 

•  L'art.  5  de  cette  instruction  est  ainsi  conçQ  i 

•  Quand   lea  réfugié»  subventionnes  voudront 

•  luer  de*  dépositions  de  la  loi  poor  se  rendre  dans 
«  les  départeiiMttta  des  Boiiebcs^a>RhdDe ,  de  la 

•  Cor&o,  tiu  liant  l'ihîn,  du  Bas  Rh in  et  du  Rhône, 

•  ifii  subsides  ne  couUaueront  b  leur  èlre  payé» 

■  qu'en  verla  d'une  autorisation  spéciale  du  lui- 

■  nistre  de  l'intérieur.  Les  demande»  pour  obtenir 
«  celte  autorisation  »eront  adro»sée»  au  ministre 
«  par  le»  préfets.  • 

•  Celte  diapMiliiMh  évidenamenl  dMtioée  ii  em- 
plehaf  la  CMMMltntiQb  dM  rtfolUinr  quelques 
po'wto  oh  elle  pourrtit  avoir  d«i  a«Pg«r»  «  •  perii 

40. 


Tant  le  tri  banal  de  police,  et  puni  d'un 

emprisonnemonl  qui  nf»  pourra  eicéder 
quinze  jours  et  d'une  amende  de  cinquante 
i  cent  francs  ;  a*ll  est  officier,  sous-offlcfer 
ou  caporal,  Il  lera,  en  outre,  prifédeion 
grade. 

60.  Dans  le  cas  de  guerre,  les  milices 
iont  appelées  A  défendre  la  colonie  comme 

auxiliaires  de  la  troupe  de  ligne.  Les  mili- 
ciens sont ,  dnns  ce  cas ,  soumi;;  aux  règle- 
ments rnilitaireii  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
an  service  et  A  la  dlicipUne. 

TiTBB  YI.  *  EKgpùMttittiii  éitêrm, 

61.  Dans  tous  les  cas  où  les  milices  se- 
ront en  service  avec  les  corps  soldés,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Cayenna,.  elles 
prendront  la  droite. 

6S«  L*uniforme  et  Tarmement  des  mi- 
lices seront  réglés  par  des  arrêtés  dn  gon- 
verneur. 

63.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  attribuant  à  Tordonnateiir  la 
qualité  (fntljudant- commandant  des  mi- 
lices à  Cayejuje. 

64.  Notre  minibtre  de  la  marine  et  des 
colonies  (iâ,  le  baron  Eoassin)  est  cbai^ 
gé  I  etc. 


13  ioituiT  n  1*'  AOOT  18A0.  —  I^i  quî  proro^ 
celles  des  21  avril  1832,  l*'  met  18»  «t  34 

juillet  1839.  relatives  sut  étrangers  réfugiés  (1). 

(IX,  Bull.  UCtJJ,  n.  8750.) 

Article  unique.  Les  lois  des  21  avril  1852, 
i*mal  1834  et  24  juillet  1839,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés ,  sont  prorogées  Jus- 
qu'à In  fin  de  1841  (S). 


k  la  minorilé  de  voira  coairaii6ion  une  atteinte 
iadirMic  k  la  loi  d«  SA  jnUlal. 

.  I.a  loi,  f>n  effet,  a  voulu  que  Ic3  rf^fn  ^^iés  pt.!»- 
sent  se  transporter  librement  et  sans  entraves  sur 
lous  les  points  de  la  France.  Elle  n'a  eiceplé  que 
le  départeneiit  d«  la  Sein*  al  la  froatîèradcsPjr* 
rénéea. 

•  Donc,  auîvant  la  ninorKI,  lofsque  le  ministre 

menace  lu  rt'fupi»<5.  par  l'art.  5,  de  lis  privation  du 
subside,  s'ils  vont  résider  daa»  d'autres  départe» 
ments  que  ceui  eteapMa  par  la  loi,  il  aggrave  leur 
poeilion ,  il  ajcut)^  aui  rtslrictions  de  la  loi;  ce 
ao*il  avait  donué  d  une  naaiu ,  il  le  relire  da 
Paotre. 

>  !>s  ma)orit4  d«  la  comniNioB  B*a  pas  partagé 

celle  opinion. 

■  Ella  a  pansé ,  d*abord ,  qa*it  n'y  a  pas  de  eor» 
réialion  n&essaire  entre  îfs  rnpswrps  poMre  des 
réfugiés  et  la  question  des  subsides,  qui  oui  tou- 
jours  fail  l'objet  de  lois  distinctes  et  séparées.  L^s 
lois  de  police  sont  généralae  al  également  applt« 
cables ,  sans  aucune  distinction  ,  aux  réfugié»  sub- 
ventionné» ou  non  snbveulionii^».  Si  quelque 
différence  a  pu  eaiaUr  dans  la  manière  de  les  ap* 
pliquer  an  »na  al  am  antre»,  cette  différcnet, 
puramasl  faaMHalivai  a  élA  la  fémllal  do  phM  m 

iT 
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Î58  ««SABCBM  C«MT«  —  MCIft-P 

le»  lie  B^xi'  r»,      P.oobaii  et  tt-.  Sio^bourij 

à  contracter  des  empraol*.  (IX  •  Baw.  biXXA  , 

>lrtir/e  unique.  La  Ttlle  de  Béziers  (lié- 
raait)  est  aiitorisée  i  aeeepicr  follre  faite 

par  dîter*  souscripteurs,  de  lui  prêter  sans 
In!ér«^î5,  cl  aux  conditions  contenues  <] mî^ 
kar  foumission  en  date  du  26  décembre 
1 857,  une  somme  de  eeot  Tiogt  mille  fraoci, 
destinée  à  payer  une  partie  des  frai?  fie 
construction  d'une  salle  de  spectacle  :  ladite 
•omnie  remlioiirsable  sur  1^  reteuus  ordi- 
naires de  la  Tille,  par  anaoiiés  de  trois 
mille  francs,  en  quarante  années,  à  partir 
de  l'époque  de  rachéveaieal  de  la  coa* 
ttruction. 

DErxiÈME  LOI.  —  Roubaix. 

Article  unique,  La  ville  de  Roubaii  (Nord) 
est  autori<>ée  à  emprunter,  soit  avec  pnitli* 
cité  et  conrurrence,  soil  directement  de  la 
caisse  ûq^  di'r  ôts  et  consignations ,  mnv^n- 
nant  an  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  la  somme  de  cent 
qoatre-vingt-dii  mille  francs,  poor  payer 
le  prix  d'acquisition  et  les  frais  accessoire? 
de  deux  maisons  destinées  à  l'agrandisse- 
ment de  rb6tel  de  TÎUeel  à  rétablissement 
des  écoles  publiques. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  aa  moyfn 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville,  dans  le 
délai  de  dit  années,  à  partir  de  lS4t ,  et 
plos  I6t,  si  Ikire  se  pent. 

TROuikMB  LOI.  — >  Strasbourg» 

ArîtcU  unique,  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  sc^t 

par  sotiscripti'»')  ,  soit  par  adjudication  pu- 
blique, à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  pour  cent  •  nue 
somme  de  sii  cent  mille  francs ,  destinée  à 
p.'iver  le  prit  de  diverses  propriétés  dont 
i'acquisitiun  a  été  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. Cet  emprunt  sera  remiMunée  en 
neuf  ans,  à  partir  de  1843,  au  moyen  des 


rewcmss  otdiaêiics  de  la  ville ,  et  confor- 
mément aux  bsse*  fixée<?  dins  la  dél  hf^ra- 
tioa  du  conseil  naolcipâl  du  17  mars  lâ40. 


15  MiuAT  =  i"  AOCT  ISAO.  —  Lois  reUlije*  f  dû* 
ch«DgemtoU  d*  ciicoRtcriptioDS  leniloritles. 
(U,  B«U.  IXX3J,a.8»l.) 

FnsaiinsiM.  Ganlal. 

Art.  1«.  U  secUoa  de  Cbatal  est  dls« 

traite  de  la  commune  d'AnterrIeux ,  canton 
de  Chaudes- A iù'MP'  ,  arrondi-îîemeat  de 
Sainl-Floar ,  departemeoi  du  Cantal,  el 
réunie  à  la  commune  de  Haurines ,  même 
canton. 

En  «mséqnenff ,  la  Hmilc  entre  la  com- 
mttne  d'Aoterrieux  et  celle  de  Maarines 
est  fitée  suivant  la  ligne  colle  « ,  ^,  e,  «t 

teinté  en  vert  sur  le  plan  ci  annexé. 

2  Les  disp.i^ilior^-  qui  ju^-rdont  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d  u^ge  et 
autres  qui  pourraient  être  réciproquement 
acquis. 

Les  antre?  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lictt,  ultérieurc- 
meni  déterminées  par  une  ordonnance  do 
roi. 

DsusiiHB  1.01.  —  C6te-d*0r. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Cbamy  et  de 

Thorey-sous-Chamy  sont  distraite?  dti  can- 
ton de  Sa  II  lieu  ,  arrondissement  de  Sémur, 
département  de  ia  Côte-d'Or,  et  réunies 
au  canton  de  intteauK,  même  arrondisse- 
ment. 

2.  Les  dispositions  qni  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  OU 
autres  qui  pourraieul  être  respectivement" 
acquis. 

TlKOisitan  LOI.  —  Euie. 

Art.  1*'.  La  commune  de  la  Chapelle- 

du-Bols-des-Fau!x  est  distraite  du  canton 
et  de  rarrondisscmenl  de  Louviers ,  dépar- 
lemenl  de  TEure,  et  réunie  au  canton  nord 
et  i  rarrondissemeut  d*Evreus,  même  dé- 
parlemenl. 


mmm  lIc  conriance  qv*  lapotltloB  dasréfoflélie- 
»p irait  à  l'aotorilé. 

«  BDMit»,  la  loi  dtt  {ainal  1830  n*a  pas  en- 
levé an  frotjvernemenl  lea  moyens  d'action  qu'il 
ti«nl  de  la  lui  d'avril  1832  el  de  cell«  du  28  ven- 
démiaire an  6  (art.  7;.  La  loi  de  1839  ne  iiiodi6« 
^ae  le*  diapoeïtioas  lemporaires,  de  cireonatance , 
relatiret  I  ta  résidenci»  des  réfoRiés  lI  aox  Torma- 
lll^-i  ii(^c<  »sâirf  s  pour  charnier  celln  résidence  ;  elle 
Uiaae  sub«i»ler  dana  toute  m  force  le  droit  dexpal- 
lie»  t  fli ,  k  plos  fort*  raÎMHi ,  le  droit  dt  r«lir«r  It 
atibside  ;  car  respolaioo  «l  11  U  fois  le  retrait  de 
a'ettU  et  <lu  tubtide. 

•  Le  gouverna menl  eat  lonjonr»  le  matlre,  sons 
M  tmptOMfbiUiéf  de  sapprlinar  It  mbaidt,  s'il  j^gt 


qn'il  n'est  plos  nécessaire  ,  el  même  d'expnlser  Itt 
réfueiéa,  s'il  juge  leur  présence  s»sceplU>l«  da 
tffOvSilw  Fofdn  et  le  iranquillitA  pabli    ' . 

,  l,e  niaislre  peoi  MppnnBer 

le  subside  au  réfugié  qui  ditnge  pas  ««rW- 
dence;  k  plus  forte  raison,  pewi  il  le  rrtirer  V 
celai  qui,  «n  qwiuall»  riaideace  où  il  eai  poor  »a 
transporter  dia»  «M  Mrtn»  «aMoee  feipoir  de 

trouver  dans  caU»ei  dcs  MtlOOrM»  Si  ÔM  MOfOM 

d'esiateoce. 

 âa  tarplM,  neai  toMM 

h<"areoi  d'avoir  h  vou*  annonr«>r  qn»«  le  goaveratt* 
ment  n'a  fait  qu'un  usage  ton  restreint  de  la  fa- 
culté qu'il  s'était  réservée  ,  el  (jocU  di^adlieede 
rtrt  s  «  été  è  pea  près  cottmiaaleife.  • 
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■  OMAliCHIB  CONST. 

f .  disposilioDs  auront  lieu  sans  pré- 
Jadiee  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raieiit  Téel|inH|iieinent  acquis. 

Les  antres  conditions  de  distraclîon 
prononcée  seront  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ullérieure- 
ment  déterminéei>  par  uue  ordonnance  da 
roi. 

QoatuIhe  I.OI.— Halne^t-Lolre. 

Art.      Les  eomnoiiei  d«  8aiotF-6eor« 

p:e<5  des-Sepl- Voies,  de  Bessé,  du  Thoureil, 
de  Saint-Pierr«-en-Vnux  et  de  Saint-Maur, 
canton  deGennes,  arrondissement  da  San* 
mur,  département  de  MtiDe-et-Lelre,  wmt 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-llea  est 
fixé  au  Thoureil ,  et  qui  portera  le  Bom  de 
Saiflt-Georges-le-Thoureil. 

9.  Ces  eomnmes  conlimieroiit  à  Jovir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
lear  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  cootribiier  en  eonBuai  an  clim-ges  mu- 
Dicipatea. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 

coi. 

Gmiriftin  loi.  —  8i0ne-et>Lolre. 

Art.  l«r.  La  seetion  de  Balotle  est  dfi- 

traitp  de  îa  commune  de  Frangy,  canton 
de  Sri  in l-Germain-du-Bois,  arrondissement 
de  Lûubans,  département  de  Saône-et- 
Loire,  et  rénoie  à  la  commune  de  Saint- 
Germain-du-Bois.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  deux  communes  est  fiiée  dans 
la  direction  indiquée  du  pointa  au  point  b, 
par  on  liféré  rouge ,  et  de  ee  point  par  vn 
liséré  jaune,  sur  le  plan  ci-annexé. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  pr^udice  des  droits  d'usage  et 
antres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ullérieurc- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

SixiiuiB  LOI.  —  Finistère. 

Art.  Leadenx  sections  de  Port-Lao- 
nay,  canton  et  arrondissement  de  Ctiâleau- 
lin,  déparlement  du  Finistère,  sont  dis- 
traites, luoe  de  la  commune  de  Saint-Ségai, 
l'antre ,  de  celte  de  Chèteanlin ,  et  érigées 
en  eonuBone  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  Port-Launay,  où  sera  Qié  le  chef-lieu. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  dr<Mil8  d'usage  et 
antres  qol  pooiratent  être  réciproquement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement. déterminées  par  nne  ordonnance 
du  roi. 


—  23  JUILLET  1840.  Î59 
SEpTifeMB  LOI.  —  Haute-Garonne. 

Arf.  P^f.  terri  luire  clos  hameaux  de 
Douluuroui  et  de  la  iiourdellc  csl  disirail^ 
de  la  commune  de  Marquefove,  canton  de 
Carbonne»  département  de  la  ÏTante-Ga- 
ronne,  et  réuni  à  la  commune  de  Lacaugne, 
canton  de  Hieux,  même  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Marquefavc  et  dn  T,ncTiigne  est 
modifiée  conformément  ait  tracé  de  la  ligne 
verte  A,  B,  C,  1>,  1::,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  cl 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraclîon 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
do  roi. 

Huitième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1er.  i^es  communes  de  Longueville 
et  de  Salnt-Pardoui ,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Marmande,  département  de  Lot- 
et  Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  ie  chef-lieu  est  fixé  à  Longueville. 

S.  Ces  communes  continneront  i  Jouir 
séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  antres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispensai 
de  contrUmer  en  commun  m  charges  mn* 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  iieu,  ultérieu- 
lement  déterminées  par  une  ordonnance 
dnroL 

NBunàmt  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1*^.  Les  communes  de  Saint-Pan  et 
de  Ifeyian ,  canton  de  Hézin ,  arrondisse- 
ment de  Nérac .  dt^partement  de  Lot-et- 
Garonne,  sont  réunies  en  une  seulC»  dOOt 
le  ctieMieu  est  liie  a  Mejlan. 

9.  Les  communes  de  Saint-Martin ,  de 
LcTèie  et  de  Sus ,  même  canton ,  sont  réu- 
nies en  nne  seule,  dont  le  cheMieu  est  fiié 
à  Sos. 

3.  Les  communes  réunies  par  les  articles 

piécédents  continueronti  Jonirséparément, 

comme  section  de  commune,  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  eon- . 
tribuer  en  commun  ani  charges  muni- 
cipales. 

Les  autres  conditions  des  réunions  pro- 
noncées seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieur 
rement  déterminées  par  nne  ordonnance 
du  roi. 


2Z  JBULBt  M 1"  Aovt  i640.  —  Ordonaanct  da  roi 


—  LOL  iS-I'aiLIPPE 


f6<)        M05AaCEJf   COIfSt.  —  LOUIS-THII 

!iai  «lioM  «a  uiiottlra  de  1«  marine  «l  des  co- 
oai«»  «M  «oaima  d«  do«M  mSUm  ùmDd  poar 
CraUtle  premier  élib!i?if  racDt ,  el  OOfre  k  cet 
«flet  oo  cièdii  txifoidiuiite  »arrexerck«l&4û- 
(IX,  Itoll.  DOCU,  a.tTSO.) 

Louii-PUlippe,  etc..  to  la  loi  dn  31  Jan- 
vier 1833,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«Aucune  loraine  ne  pourra  Mrc  allouée 
«  aul  mfolitrej,  à  litre  de  frais  de  premier 
«  élabliffemeni ,  4|ae  par  eseeptlOD ,  ti  en 
«vertu  d'une  ordonnance  nominative  el 
<f  motivée  ,  rcnrltip  conformément  aui  dis- 
«  poftUioos  de  ia  loi  du  25  mars  1817  ;  »  tu 
la  loi  du  S3  mai  4834,  art.  12 ,  et  celle  da 
ï*r août  1839.  portant  fixation  des  dépenses 
del'eiercIceliiéO;  vu  lesart.tJ6.  ^27  et  :i8  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  for  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  qu'il  y  ,n  lieu  de  faire 
h  M.  le  vice-amira!  baron  Roussin ,  mi- 
niitre  lecrétaire  d  £lal  de  la  marine  et  des 
colonlet»  rappiication  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  H  de  la  loi  du  31 
janvier  1853  ci-dessu?  rappelée  ;  sur  le  rap- 

{>orl  de  notre  miiuslre  secrétaire  d'Etat  de 
a  marine  et  des  colonies,  et  de  raTli  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Une  somme  le  dotize  mille  francs 
(12,UUU  fr.)  e&l  allouée  à  M.  le  vice-amiral 
baron  Rouisln,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet,  un  crédit  eitra- 
ordinairc  de  ladite  somme  est  ouvert  au 
niiaistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 

l'eterclee  1840. 

2.  La  rêgulari'^ntion  ân  rréflit  ouvert  par 
l'article  précédent  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,  et  des  finances  (MM-  Roussinet 
Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc* 


23  JoiLLBT  =  1"  AOOT  18^0.  •—  OrdoonaDce  ân  roi 
qai  tlloac  au  ministre  des  travaux  public»  unu 
somme  de  douce  mille  trciici  poar  (rais  de  pr«« 
niter  ëtabliiiMment ,  et  oavr*  k  Cat  r^el  110 
crédit  eitraordinairs  cor  TMarciM  19^0.  (IX, 
Bail.  DCCLI ,  n.  8755.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres ,  à  titre  de  frais  de  premier 
«f  établissement ,  que  par  exception ,  et  en 
m  yetia  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motifée,  rendue  conformément  aui  dis» 
«f  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu 
la  loi  di!  niai  187^4,  art.  l!i ,  et  celle  du 
10  août  183'J,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Veiercice  1840;  tu  les 
art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1H:>H.  portant  règlement  général  sur 
a  cuinpUbiiile  publique  ;  c</Uâidèraiit  qu'il 

8  lieu  de  faire  à  V*  le  comte  lauberi , 


rPE  le».— 23,  Î3  JlILLET  ISiO. 

ministre  secrétaire  d  £tal  au  département 
des  Iravaui  publies ,  l'application  delà  dis« 
position  exceptionnelle  de  l'art.  11  delà 
loi  du  31  janvier  l8"o ,  ci-dessus  rappelée  ; 
sur  le  rapport  de  nuire  mmi;»lre  secrélaire 
d*Etat  an  département  des  travaux  pu> 
blics ,  et  de  ravfo  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs 
(12,000  fr  )  est  allouée  à  M.  le  eemla  Jna- 
berl,  noire  ministre  serrétaire  d'Flat  des 
travaux  publics,  à  titre  fie  Trais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet ,  uu  crédit  ex- 
traordinaire de  ladite  somme  eel  ouf erl 
au  ministre  dci  travatt  publiet  »r  l'eicr* 
cice  1840. 

2.  JLa  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
Partide  précédent  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  sr?'^ion. 

No?  ministres  des  travain  publics  el 
des  ti nonces  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Loxére)  sont  chargés,  etc. 


29ji;ju.bt  =  i"  AooT  18/jO.  —  OrdoanaiM»  da 
roi  qui  alloue  au  mioistrQ  do  la  justice  el  des 
cqUw  une  aomme  de  dou«9  mtUe  fraoca  pour 
fraia  d«  premier  AaUiatenaait,  etonvi*  k  cel 

efTet  un  crédit  etlraordinairû  anrrttMfCÎMitftO. 
(IX,  Bull.  DCCLI,  n.  875/i  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  ia  loi  du  31  jan- 
vier 1833,  dont  1  art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
«  aux  ministres ,  à  litre  de  frais  de  premier 

établissement,  que  par  excepUou,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motivée,  rendue  conformémoit  aux  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  55  mars  18!7  ;  »  vti 
la  loi  du  23  mai  18"i.  art.  12  ,  et  celle  du 
10  août  1839 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  vu  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1«~S  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  considérant 
qu'il  y  alleu  de  faire  à  M.  Vivien,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
l'application  de  la  disposition  exeeption- 
nellederart.ll  delaloiduôt  jauvier  ib55, 
ci-desius  rappelée;  sur  le  rapport  de  neire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  douxe  mille  fr. 
(12,000 fr.)  est  allouée  à  M.  Vivien,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ut  jn<;tiee  el 
fîes  cultes  ,  à  litre  de  frais  de  [premier  éta- 
blissement. A  cet  effet,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  ladite  somme  est  ouvert  au 
rninistre  de  la  justice  sur  l'exercice  1840. 

2.  La  ré^'ularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  sera  proposée  aux  Chldli* 
bres  tors  de  leur  prochaine  session* 
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Nîis  niinislrcs  de  In  justire  p! 
rultcs ,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pe- 
let  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  elc. 


ttioiLWT  9*9  âov«  4S40<     L*I  f|tl^oa*r•.•  sar 

l'eiprcice  1839,  an  crédit  snpplt»menlair»5  poor 
tu  fraif  de  repalriemenl  de  Françni»  néccMÏ» 
lenx  (1).  (IX,  BnlL  DGCLII,  n.  8155.) 

Art.  4«r.  ii  mi  ourert  an  mliilatre  éê 

l'intérieur,  pour  arquittor  rctrédanl  dei 
dépenses  auiquelies  ont  donné  lieu  ,  en 
1839,  les  frai«  de  repalriemenl  de  Français 
Déccniten,  m  crédll  topplémentalre , 
pour  ce  même  exercice  1939,  de  ^Mire- 
Yîogt-sept  mille  francs. 

%  li  fera  pourvu  à  la  dépense  âutorisée' 
par  la  présente  loi  •  an  moyea  d*«D6  allo- 
cation de  même  somme  ior  les  retaonrcea 
de  reiercice  1S39. 


■  Il  I  Mt 

90  MtLttT  =a  5  âOvT  18tO..-*  Lois  qui  raiotÎMnt 

pliîMf  tir%  départemenU  et  la  ville  de  la  Croîi- 
Roo'nc   k  ('imposer  estraordiuairemenl  ou  k 
contracter  dM  «Hwaata,  (IX,  QpU.  DCCUIi 
67M.) 

PnEMiÈRB  LOI.  —  Àrdèche. 

Jrtldc  unique.  Le  département  de  l'Ar- 
décbe  est  autorisé  â  s'imposer  eilraordinai- 
rement,  pendant  Tannée  1841,  quatre  cen- 
times addUiopinelaaox  quatre  contributions 
direr!e<î .  ponr  le  produit  en  être  appliqué 
aux  travaux  d'achèvement  des  routes  dé- 
partemefttalef ,  dani  les  limites  posées  pwr 
la  délibération  du  conseil  général  de  oed^ 
partementt  ca  date  du  30  août  1839. 

Deuxième  loi.  —  Corse. 
Art.      Le  département  de  la  Cwieest 


.WB  29  JUILLET  IfttO.  261 

anfor^f*,  fonTormi^mentèla  demanflc  r\n"pn 
a  faite  son  conseil  générai  dans  sa  session 
de  1839 ,  à  s'Imposer  dix  eentimes  extraor» 
dinalrcsadditionnelsnu principal  desqualre 
contributions  directes,  pendanf  deui  an- 
nées, à  partir  de  1841.  Le  produit  de  celle 
imposifelonsera  eieloslvemeiit  emplofé  en 
snbvenlions  pour  le?  fravntiic  (îo  ron?tnir- 
tions  des  chemins  vicinaux  de  grande  com 
munication  de  ce  déparlement. 

2.  La  perceptioii  de  ees  dix  centimes 
PTlrnorfilnnires  aura  lien  sans  préjudice  de 
celle  des  centimes  spéciaux  qui  seront  votés 
par  le  conseil  général ,  en  Terto  de  la  loi 
du  tl  mai  t89S  ei  des  lais  «nnoellea  de  fi- 
nances» 

TnoisiiEiiB  LOI.  —  eôtes-da-Nord. 

Art.  l*'.  Le  dépsrtement  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé  ,  confornK^mont  à  !a  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  de  mars 
1B40,  à  emprunter  uno  somme  de  soixante 
mille  francs ,  à  l'efTet  d'acqnîtter  la  prime 
offerte  par  ce  même  conseil^  dans  sa  se&sion 
ordlnalie  de  4839»  à  tonte  société  qni  aurait 
formé  dans  le  département  une  usine  pour 
filer  le  lin  à  la  mécanique  ,  sous  la  condi* 
lion  que  cette  u^ine  serait  d'une  valeur 
d*aa  moins  liuit  cmt  mille  francs. 

2.  Le  taux  de  l'emprunt  ne  pourra  excé- 
der cinq  pour  ren?.  L'emprunt  sera  con- 
tracté avec  publicité  et  concurrence  ;  tou- 
tefois le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
h  gré  avec  la  caisse  des  dé  puis  et  consi- 
gnations, et  i  un  taux  qui  ne  pourcadé^ 
passer  quatre  et  demi  pour  cent. 

3.  Le  paionent  de  la  prime  aura  lieu 
aox  termes  et  conditions  fl^és  dans  la  déli- 


ft) Prësenlalion  !i  la  Cliatubre  de.t  DdpDl4s  le 
24(niai  (Mon.  da  23)  et  le  3  juin  (Mon.  da  A); 
tapport  par  M.  Lacroase  le  5  juin  (Mon.  do  6); 
a'ioplion  «  tri^  rliicus&ioD  le  10  (UOB.  do  li^  {  k  la 
maiorîlé  de  227  voit  coulre  8. 

Pr^Dlalîon  k  la  Chambre  des  Pairs  le  23  jain 
(Mon.  dn  25]  ;  rapport  par  M,  la  baron  Frétaaa 
de  P^nj  le  fi  juillet  (Mo«i.  da  5),  el  adoption  le 
9  ;M  jri.  du  U)  ,    la  ina].orilé  de  97  voii  nonlre  3. 

Pendapl  Tannée  1839,  divers  événements  tai*. 
vanna  dam  las  dans  Amériques  ont  ranané  aa 
France  un  ç:rand  nombre  de  famiUrs  ppiovres. 
L'sgUalioiid  a  Canada,  le  décret  d'expuiMcm  lancé, 
J«  i"  décembre  1858,  par  le  congrès  me&ieaiD  •! 
aMÏvi  (l*émigrations  Dréaipitées  vers  la  flavana, 
«i6q  I  la  guerre  qoi  d^le  les  provinces  de  la 
ri..ii.i,  f^ni  ruiru^  h?;aucoup  d'établis-.LiiiPiUs  créés 
par  nos  nalionaax  dans  ces  centrées.  Les  secourt 
de  l'Eiai  lear  étaient  acquis  an  moins poarravanlr 
k  leor  domicile  prlmitir.  I>e  cr/dit  deSSiOOOfr., 
ouvert  aa  chapitre  31  du  iiudget,  ne  pouvant  suf- 
fjre,nnpreniiercrédit  supplémentairadal5,400rr. 
est  alloué;  nuis  la  totalité  des  dépenses  ne  sera  pas 
«n-da«sou»  de  127,000  fr.  On  igiuu  e  ra<'ore  la  dé« 


pense  relative  anx  retours  de  Tlnde  et  de  Bourbon. 

Plus  de  huit  cents  Français  auront  dû  k  la  libé» 
ralité  de  TEtat  las  moyens  da  raiitrer  dann  leur 
patrie.  Dans  ce  nombre  il  en  est  qui  subissant 
une  inlorlune  paMagcre  el  qui  participeront  peut' 
être  à  la  répartition  des  indemnités  acquises  on  ré« 
danifla.  par  la  goatecaenent.  Les  uns  ont  des 
titrai  de  créance  tnr  le  gonvemement  meticain  , 

et  paraisse; n  l  l'trr  rn  iiosilio^  d'Clrc  ail[i;ts  dans  la 
U^oidation  dessommes actuellement  eiislantes  àla 
caiiiedatdép6tset  comîgnations.  OVUreaTietimei 
dn  rJf^crft  d'expulsion  oti  violences  commises, 
depuis  la  prisa  de  SaitU-Jean-d  Ulloa ,  ne  sont  pas 
•ans  espoir  d'obtenir  une  part  dans  les  indemniUi 
qui  suivraient  la  déclaraiion.da  ia,tiarca*poiasaiice 
appelée  en  qualité  d^arbitre ,  selon  la  traité  du  0 
mars.  De  semblables  dédommagenentS,  Mmt  doa 
par  lai  aalorités  de  Buénoi-Ajrai. 

Dans  la  prétition  d«  ea*  recoQuraments ,  le  roi- 
nislrr  dr  la  mnrine  a  ouvert  l'avis  de  prélever  les 
avances  laites  pour  rcp  lriemenl  sqr  les  liquid.*- 
lions  successivement  réglées  an  profit  des  'w<it*t\»f^  ^ 
C«  point  mérite  l'attention  de  MM.  lai  minisire»' 
des  Gnanoe»  et  de»  affaires  étrangères. 
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béralion  du  conseil  général  du  10  mars 
1840,  et  remprant  lera  effiBClaé  par  por- 
tions «snrrpssivcs,  d*nprê=;  les  besoins. 

4.  Le  département  des  Côtesnia-Nord  est 
également  autorisé,  couformément  à  la 
demande  du  conseil  général ,  à  s'impotor 
eitraordinairement,  saroir  :  deux  cenlimea 
additionneli  aui  quatre  contributions  di< 
reelcfl,  pendant  rannte  et  un  centime 
pendant  Tannée  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  alliecté  au  rem- 
honnamcnt  de  remprant  d-destM  a«- 
torisé. 

Le  service  des  intérêts  se  fera  sur  les 
ressources  ordinaires  du  départenicut. 

Quatrième  loi. —  Eure. 

Art.  Le  déparlement  de  l'Ilure  est 
aatorteé,  conrorméroent  i  la  demande  qa*en 
a  faîte  son  conseil  général  dans  sa  séance 
extraordinaire  du  14  avril  1840,  à  em- 
prunter une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
treize  cent  mille  flranei,  à  an  tam  d'in- 
térêt qui  n'excédera  pai  quatre  et  demi 
pour  cent. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  â  gré  avec  la  caisse  dr?  dé- 
pôts et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  podrra  dépasser  celui  ci-dessus. 

2.  L'emprunt  aura  lieu  par  portions  suc- 
cessives qui  seront  délcrmint^Pî;  nnntielle- 
mcnt ,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
nl ,  par  des  ordonnances^  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration puhliqne.  Tl  sera  pourvu  nu  rem- 
boursorneiu  du  capital  et  au  paiement  des 
intérêts  an  moyen  des  ressources  créées  par 
l'article  ?Tiiv,inL 

3.  Le  département  de  l'Eure  est  atilorisé, 
conformément  à  la  demande  qu  eu  a  égale- 
ment faite  son  conseil  général  dans  la  même 
séance,à  s'impocerrxfriiordinairemenl  neuf 
centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  dix  ans,  à  partir 
du  1er  janvier  1^41. 

4.  Le  produit  de  l'emprunt  et  de  l'im- 
position extraordinaire  ci-dessus  autorisés 
siéra  exclusivement  aiTecté  A  racbévement 
des  vin^t  six  routes  d^rl^ental^i  ae<!. 
tuellemcnt  classées. 

Cinquième  loi.  —  Gers. 

Article  unique.  Le  département  dn  Gers 
ftt  autorisé  •  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  Diite  squ  conseil  général  dans  sa 
session  de  1859,  é  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  les  années  184»  ,  iRi'! . 
1&45  et  1844,  quatre  centimes  adUiiionneis 
%ax  quatre  contributions  directes. 

produit  de  cette  imposition  sera  afr 
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fecté  exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
roalas  départementales. 

Sixi&ME  LOI.  —  Loiret. 

Arrêté  unique.  Conformément  à  la  déli- 
bérali<Mi  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Loiret ,  dans  sa  séance  du 
27  août  1839,  une  somme  de  dix  mille  deai 
cent  trente-cinq  flranes  quarante«eof  cen- 
times ,  restée  libre  sur  le  produit  d'une  im> 
position  de  deux  centimes  et  un  tien 
extraordinaires,  autorisé  par  une  loi  duîft 
mai  1834 ,  poor  la  construction  des  blti- 
ments  de  î'hospioc  des  alii^'nés  d'Orléans, 
sera  affectée  au  paicnient  d[i  [)rix  d'acqui- 
sition des  bàtimeuis  occupés  par  iécoiS 
normale  de  cette  ?ille ,  dont  r aeqiisllien , 
moyennant  quarante  millR  francs,  a  été 
autorisée  par  une  ordonoaiice  rojaie  do  H 
Juillet  1838. 

Septième  loi.  —  Poy-de-Dôme. 

Art.  l«r.  Le  département  du  Puy-de- 
DAme  est  autorisé,  conformément  au  rôle 

émis  pir  son  conseil  généra!  dans  sa  session 
de  1830  ,  à  s'imposer  quatre  centime»  ad- 
ditionnels aui  quatre  contributions  directes,, 
pendant  les  années  1841  ,  1842, 1843. 

2  Le  prodnit  de  celle  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  aflTecté  aux  lr&- 
vaux  neufs  des  routes  départementales* 

Huitième  loi.  —  Rhône. 

Article  unique.  Le  département  du  Ritùae 
est  autorisé»  CQBférménsent  à  la  demande 

que  son  conseil  gént^ral  en  -a  faite  lians  sa 
session  de  1839,  à  s'imposer  p\lraordinai- 
rement  trois  centimes  deux  tiers  addition- 
nels aui  quatre  contributions  directes  pour 
1841  ,  pour  le  produit  en  6tre  alTeclé  att 
paiement  des  intérêts,  pendant  cet  exercice» 
des  deux  emprunts  autorisés  par  les  lois 
des  2  et  6  aoi^t  1839 ,  montant  ensemble  à 
douze  cent  mille  francs,  et  aux  lravaui,dit 
palais  de  justice  de  JLtjon. 

NEcyièMB  LOI.  —  La  Croix-Rousse. 

Article  unique,  La  rille  de  la  Croix-Kotisse 
(Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  soil 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, mojennant  un  intérêt  qui  ne  poutra^ 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  une 
somme  de  cent  mille  francs,  pour  solder  le 
prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  & 
l'établissement  du  chemin  de  Serin  au  pla- 
teau de  ladite  Tille,  et  i  payer  tes  trarau^ 
de  constriiction  de  ce  chemin. 

Le  remboursement  dudit  emprunt  en 
capital  et  intérêts  aura  lieu  en  dix  ans,  et 
plus  tét,  si  iiire  se  peut ,  à  partir  de  I84f» 
sur  les  rerenns  ordinaires  de  la  Tjijlç*. 
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23  juiLLtt  —  6  AOUT  18A0.  — OrdoBiitnc»  roi 
xjoi  ouvre,  sor  rexercice  18Û0,  nn  crédit  extra 
ordinaire  pour  secoori  •xtx  étraiifen  réfogtéa  en 
Franee.  (IX  ,  Bail.  DCCL!T«  n.  S7S7.) 

Louis  riiilippe,  etc.,  vu  la  loi  da  iO 
•oftt  1839  »  portant  fixation  du  btid^ct  des 
dépendes  do  l>Torrire  18 ÎO;  les  art.  4  6 
de  la  loi  du  -i  l  avril  1855,  et  l'art.  13  de 
celle  du  25  mai  1854  ;  les  art  26,  St  et  tS 
de  noire  ordonnance  du  51  mai  i958.  por- 
tant règlement  fjénéral  snr  la  comptabilité 
publique;  stir  le  rapport  de  notre  ministre 
aecrélaire  d'£lat  de  l'intérieur,  et  deTevil 
de  notre  conseil  des  ministres»  ete. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
iecrétaire  d'Etat  de  Tin  lérieur,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  eitraordinaire  de  six  cent 
cinquante  mille  francs,  poar  subvenir  aai 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  se  rat- 
tachent au  chapitre  spécial  ci-aprés  : 

Chapitre  xxu .  Sêeoun  aust  étrangers  r6- 
fkgiég  en  Fnmea,  six  cent  cinquante  mille 
francs  pour  complément  de  distribution  de 
subsides ,  nécessité  par  l'entrée  en  France 
de  réfiugiés  venant  d*Espagoe. 

s.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  nnx  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  rintérieor  et  des  fi- 
aanees  (MM.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo* 
sére)  sont  chargés,  etc. 


20  ic'iLLET  =  5  AOUT  18ftO.  —  OrJonnonce  da  roi 
qui  «lloae  ao  oaioialrede  rinslractiou  publique 
une  soœne  de  doute  mille  Irenea  pow  frai»  de 
premier  élBblîssempnt ,  ci  ouvre ,  h  ceA  eff»  t  , 
an  cridil  e&(raordinaire  «or  i'eiercice  ISâO. 
(IX,  fiaU.  DCa.II,  B.  87SS.} 

Lonls-Phf lippe,  etc.,  va  la  loi  du  31  Jan- 
vier 1833 ,  dont  l'art.  1 1  est  ainsi  conçu  : 
<c  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux 
«  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier  éta- 
«  bUnement,  que  par  exception  et  en  vertu 
«  d*nne ordonnance  nominative  et  motivée, 
«  rendue  conformément  aux  dispo<!itions  de 
«  la  loi  du  :25  mars  Idll  ;  »  vu  la  lot  du  !23 
mal  1834,  art.  19,  et  celle  du  10  août  1839, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
reicrcice  1840  ;  vu  les  art.  26,  27  et  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  portant 
règlement  général  snr  la  eomptaUlité  pu* 
blhine;  considérant  qu'il  j  a  lieu  de  faire 
à  M.  Cousin  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique, 
l'application  de  la  disposition  aiception* 
nelie  de  l'art,  li  de  U  loi  do  31  Janvier 
1853,  ri  dr?Mi<5  rappelée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  et  de 
ravis  de  notre  coimH  dis  ministres,  etc. 


t  I«r..t3«  M,  tt,  M  JOiUlT  IMO.  M5 
Art.  Une  somme  de  douxe  mille 
francs  (15,000  fr.)  est  allouée  à  M.  Cousin, 
rotre  ministre  secrétaire  il  Etal  de  l  in- 
slruclion  publique ,  a  lilre  de  frais  de  pre- 
mier éubllssement.  A  cet  ellét ,  nnetédil 
extraordinaire  de  ladite  somme  est  ouvert 
au  ministre  de  riaslruction  publique,  sut 
l'exercice  1840. 

9.  La  régularisation  dn  crédit  ouvert  pat 
l'article  précédent  sera  proposée  aux  Gbamv 
bres  lors  de  leur  procliaine  <e«siou. 

3.  Nos  ministres  de  l'insiruciiun  publique 
et  des  finanoes  (MM.  Cousin  et  Pelet  de  la 
Loiére)  sont  cbargés,  ete. 


28  JciLLBT  5  iocT  18Û0.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre,  sur  l'e»ercice  1840,  on  crédil  exlra* 
•rdînaire  pour  des  dëpensps  argentés  qaî  seront 

f orlëea  an  chapitre  m  (MaUritt  du  gém»)  de  la 
t»  aeclioo  du  budget  de  la  guêtre  {Atgiriê), 
(IX I  Bail.  DCXUI ,  n*  KWi) 

Louis-Pbflippe ,  etc.,  vu  !•  la  loi  do 

10  août  1839,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exerrice  1810.  et  celles  des  17  juin  et 
6  juillet  1840 ,  ouvrant  des  crédits  extraor- 
dinaires au  titre  dudlt  exercice;  to  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1853,  et  l'art.  12 
de  celle  du  2"  m;ii  1H54;  3«  les  art.  20,  27 
et  2»  de  notre  ordonnance  da  3i  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  sur  rexcn  tre 
1840,  nn  rrédit  extraordinaire  de  nn  mil- 
lion (1,000,000  fr.) ,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  urgentes  qui  n*ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
seront  portées  au  chapitre  xix  {^Tatérlelttu 
génie)  de  la  II»  section  du  budget  de  la 
guerre  {Algérie), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  exlraor* 
dinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Cubiéres  et  Pelet.de  la  Lo« 
sére)  sont  chargés,  etc. 


20  JoiLLBT  t=:  5  AooT  IftM.  —  Ordonnance  du  toi 
qui  ouvre  an  miniaire  de  la  marine  et  des  eo* 
lonies,  aor  I'eiercice  1860,  un  cn'Jit  extra- 
ordinaire de  huit  millioua  ceul  vingl  mille 
franca.  (IX,  Bull.  DCGI.II,  n.  8700.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  1*  la  loi  du  10 
aeAt  1839,  porUnt  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840,  et  celle  du  6  juillet  1840, 
relative  au  crédit  extraordinaire  accordé  au 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies  sur  le 
même  eierelee ;  s*  les  art.  4et  6  de  la  loi 
du  «4  avril  1833,  et  YnU  12  de  la  k»i  du 
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mai  1834;  3«  les  art.  26  ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  da  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  compUbilité  pu- 
blique ;  for  le  rapport  de  notte  iiilnifin 
secrétaire  d'Etat  de  la  maifM  et  des  colo- 
nies ,  et  de  rtTif  de  notre  eomeil  det  mi- 
nislres ,  etc. 

Art.  n  at  omrt  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, indépendamment  des  crédits  iégisla- 
tirs  qui  ont  été  Tolés  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  eiinordinaires  de  l*esereiee 
4840.  à  reCTet  de  porter  de  ISO  à  195  le 
nombre  des  bâtiments  de  guerre  armés , 
•Tec  une  réserve  de  24  bâtiments  en  dispo- 
nibilité 00  en  eemmission ,  on  nonfoaa 
crédit  extraordinaire  de  hoit  millions  cent 
vingt  mille  francs. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire ,  destiné  i 
donner  les  moyens  d*aeeroltie,  dans  la  pro- 
portion de  9,899  hommes,  l^cHèctir  des 
équipages  et  d'augmenter  le  nombre  des 
armements  actuels  en  vaisseaux  de  ligne, 
filles  et  liâtfnents  à  vapeur,  est  réparti 
comme  11  suit  entre  les  chapitres  du  budget, 
savoir  :  Cliap.  3,  officiers  militaires  et  ci- 
vils, 18,000  fr.;  5,  solde  et  babillement 
detéqnlpageset  des  troupes,  1,578,400  fr.; 
6,  hôpitaux,  C6400  fr.;  7.  vivres, 
1,971,800  fr.;  8,  travaux  du  matériel  naval 
(ports) ,  3,404,000  fr.  ;  9  ,  idem  (hors  des 
ports) ,  300,000  fr.  ;  10,  travaux  de  l'artil- 
lerie (ports),  577,000  fr.  ;  13 ,  affrètements 
et  transports  par  mer,  904,300  fr.  Total , 
8,120,000  fr. 

3.  La  régolarintion  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aoi  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
loniei,  et  des  finances  {Wd.  Roussin  et 

d«  la  Lozère)  §on%  ehari6s»etc. 


90  amixtt  wm  5  aoot  1840.  —  OHonnanc*  éu  r«i 

qoi  ouvre  le  bureau  fie  douanes  d'Abbeville 
(Somm»)  k  l'imporUiion  al  à  reaporUlîoa  des 
cMIsi,  (H,  BoU.  DGCtn,  a.  m.) 

looto-Pbilippe ,  e^c. ,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814,  d'après  laquelle  nous  avons 
à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d  importer  ou 
d'eiporterdes  grains  et  farines  ;  les  ordon- 
nances des  17  janvier  et  43  août  1830,  re- 
latives au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agricaltore  et  du  commerce,  etc. 

Art.  i«r.  Le  bareia  d'Abbeville ,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  ouvert  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  des  céréales. 

!i.  Ffos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
«ommerce ,  et  des  finances  (MM.  Gonln  et 

Uti  de  le  Vozère;  sont  chargés,  etc. 


m        10,  st  nnuK  isio. 

29  JciLLiT  =  5  AocT  1840.  —  Ordonnaoee  do  roi 
qui  appelle  à  réeliviU  !«•  }«vaes  aoldaU  diipo- 
aihlte  mt  la  dnaiia*  aatitoa  dn  conOnMni 
de  la  daiM  de  ISSO.  (IX,  BaU.  OGCLD, 

B.  8762.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  8  mai 
1837 ,  qui  a  autorisé  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  Imeunes  sur  la  classe  de  1836  ; 
vu  notre  ordonnance  en  date  dn  13  mari 
1858,  par  laquelle  dix  mille  hommes  ont 
déjà  été  appelés  à  l'activité  sur  la  seconde 
portion  de  ladite  classe;  yn  nos  ordon- 
nances des  3  avril  et  22  juin  1840 
par  lesquelles  les  continfîents  des  cl3<îS€S 
de  J838  et  de  1837  ont  également  été  mis 
en  aetiTilé  en  totalité;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  leerétilre  d*Elat  de  In 
guerre ,  etc. 

Art.  l«r,  X^es  jeunes  soldais  qui  sont 
encore  disponlliles  sur  la  aeeonde  portion 
du  contingent  de  la  classe  de  183$  sont 
appelés  à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Car 
Mères)  est  ciMrgé,  etc« 


20  joiLuv  »  5  âooT  18M.  —  OrdoaaaBM  da  toi 

qoi  appelle  à  l'acliTilé  loos  les  jennet  toldals 
di*pooibles  de  la  daiM  de  1^0.  (IX.  BolL 
DOCUI.a.gTOS.) 

Loois-Philippe.  etc.,  va  la  loi  dn  19  avril 
1840,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  183^; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  qui  autorise 
la  levée  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes  ; 
TU  notre  ordonnance  en  date  du  16  mal 
1840,  d'après  laquelle  les  listes  du  contin- 
gent de  ladite  classe  doivent  être  closes  le 
Oaoùt  prochain;  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  ete* 

Art.  l*'.  Tous  les  jeunes  soldats  dispo- 
nibles de  la  classe  de  1839  sont  appelés  ê 
ractivilé ,  à  partir  du  9  août  1840. 

8.  Notre  ministre  de  la  gnerre  (M*  Cn- 
|»iéres)  eat  chargé,  ete. 


SI  uiLLB*  K=  5  àovt  1840.  —  Ordonnance  do  roi 
qai  abroge  ane  dispeailion  de  l'ordonnaBce  da 
3  janvier  1835.  portant  organisation  da  corp,  de 
commÎMaxiat  de  U  «Mriae.  (U(,  Boli.  DCUJ^, 
a.  870A.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépei^ 

lement  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l^r.  La  disposition  du  paragraphe  % 
de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  5  janvier 
1835 ,  qui  a  poor  eflist  de  priver  dn  i»éné- 
fice  accordé  parle  paragraphe  l»'  du  même 
article  ceux  des  oftîciers  et  employés  du 
commissariat  de  la  marine  employés  aux, 
colonies,  qui  n*aonieiit  pas  étAenvoféi 
d'Eorope,  est  et  djBmenre  al»roff9.. 
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f  •  Notre  ministre  de  la  marine  et  deâ  co- 
lonies (U.  RoDttin)  est  chargé,  ele* 


19  nwjn  as  5  loat  iSAO.  ->  Loi  raUlirt  «m 
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«b«inina  de  fer  de  Taris  h  Orléans,  de  Su«t- 
boarg  k  B^ile,  d'Andrezieaz  à  Roanne,  de  Mont- 

{»«llier  k  Mtme»,  et  de  Lilte  et  Vilerrif-nnes  M 
•  frontière  de  Belgique  (1).  (IX,  BoU.  DCLLUl, 
n«  $7e9i) 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépnlés  le 
7  avril  (Mon.  du  8}  i  rapport  par  M.  de  Beau- 
mont  le  30  mai  (Mon.  da  A  join)  ;  discnsaion  le» 
10,  11,  12,  13,  15  (Mon.  des  11,  12,13,  la.  10), 
ei  adnpUon  le  16  (Mon.  da  17]  ,  à  la  majorité 
de  203  voix  contre  61. 

Présentation  ï  la  Chambre  des  Pairs  le  22  jain 
(Mon.  du  2ll]  i  rapport  par  M.  le  baron  Dnpin 
le  2  joillel  (Mon.  du  b]  ;  discnssion  el  adoption 
le  4  (Mon.  dn  5  )t  k  U  mejorUé  de  62  roit 
contre  19. 

«  Il  ps\  \em])^  ,  disait  M.  U  mmitir*  de»  travaux 
pmUiei  en  présentant  1«  projet  de  loi  h  le  Chenbre 
d«  Dépotés,  de  relever  Tlndnslrie  de«  chemins  de 

fer  (le  I  «'lot  le  Jiscrt^clit  dans  leqiifl  f  !Ic  if  trouve, 
et  d'écarter  kaobstaclea  qui  cmpôcbeot  son  essor. 
Les  intérêts  géiaéreui  dn  pays  nous  le  eom* 
mandent. 

■  L'atililé  des  chemins  de  fer  ne  peut  pla»  être 
mise  en  doote  :  h  mesure  que  noas  avançons  dens 
les  voïps  de  la  civilisation  ,  réconomie  da  temps 
dcvienl  chaqoe  joar  plus  préctcu&e.  Un  mode  noa- 
Teaa  de  commnnicalion ,  qai  efface  en  qoelqno 
sorte  les  distances,  et  qai  met  en  contact  presque 
immédiat  des  contrées  et  des  populations  séparées 
par  de  longs  intervalles ,  doit  fiur  de  ploi  en  ptns 
Tetteolion  des  gonvemcments. 

•  O'aillears ,  Messîears,  lorsque  de  toutes  parts 
les  nations  qui  nous  entourent ,  lorsque  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  l'Autriche,  la  Prusse  et  les 
antres  étets  de  rAilemagne ,  s'empressent  de  sil« 
lonner  leur  territoire  de  ch-  njin?  de  fer,  il  n'est 
plos  permis  k  la  France  d'hésiter  an  seal  ioslanl  i 
•i  elle  ne  veat  pas  descendre  dn  feng  qu'elle  oe« 
Cnpe  dans  l'échelle  des  nations. 

•  Il  serait  superflu  de  discuter  ici  les  grandes 
questions  qni ,  trop  longtemps  neat>être,  ont  di« 
visé  les  esprit>.  rli.  mins  cîf  Kr  'loivent  ils  être 
exécutés  par  il-Aai?  lisl-ii  prëlérable  de  confier 
ces  entreprises  k  riodustrio  pertioilière ?  Tout  • 
été  dit  k  cet  égard,  et  nous  pensons.  Messieurs  , 

3ae  c*est  se  placer  dans  le  vrai  que  de  n'adopter  , 
ans  cette  matière ,  aocuoe  solution  absolue. 
«  U  y  «  deux  ans ,  vous  le  aeve*!  nn  débat  so« 
lennel  s*est  engagé  entre  le  goaremement  et  le 
corarrission  de  dix-^mit  ru»Tiibr"s  ît  laqnrllc  la 
Chambre  avait  confié  l'examen  de  ce  grend  jpro» 
Même.  On  était  d*e«eord  snr  ce  point  que  ni  PEtat, 
ni  rindoslrle  particulière  ne  pouvait  s'rrrparer  ex- 
chisivemcnt  de  la  confection  des  chemina  de  fer. 
Hais  on  diCTénit  sur  la  part  qn*il convenait  d'atlri* 
baer  k  chacun.  S-  Ion  le  gouvernement,  il  y  avait 
«ne  distinction  k  taire  entre  les  lignes  politiques 
qui  devaient  appartenir  k  PEtat  et  les  lignes  non 
politiques  qne  l'on  pouvait  confier  h  rindmlris 
particulière.  Selon  U  commission ,  an  contraire, 
îl  fallait  accorder  k  l'industrie  particulière  ,  avec 
on  sans  snbveotion ,  toutes  les  lignes  dont  elle 
eonsenteil  h  se  charger,  et  ne  faire  exécuter  par 
^'Elat  qne  les  lignes  qui,  bien  que  reconnues  d'u- 
tilité générale ,  ne  promettaient  pas  à  l'indaslria 
particnli^  des  revenus  soIBsants  pour  qu'elle  oslt 
le»  eiilr'»prr.n'hr .  rsfiM  ce  ^ystt  ine,  le  trésor  pu- 
blic était  en  quelque  sorte  une  réservo  destinée  k 
ttf«i)r    «idt  I  nÂdmtrlo  «t  à  compléter  !•  tr«vait 


que  celle  ci  aurait  commencé.  La  commission  re* 

8 ardait  d'ailleurs  comme  impossible  k  établir  la 
ialinction  des  lignes  politiques  et  non  politique», 
de  grandes  et  (]>-  i^rtites  lignes.  De  pla»,  elle 
crojaii  que  cette  distinction ,  si  elle  venait  k  pré- 
valoir, imposerait  à  l*tSlat  do  trop  longs  et  de  trop 
grands  sacrifices. 

«  C'est  k  l'opinion  de  la  commission  de  1838 
qaa  legonvenemantse  rattache  an}oard1ioi.  Nons 
ne  vonlnrci  point  exctnrf»  ,  nous  n'excloons  point 
l'exécution  directe  par  i'Etat.  Nous  neradmettoos 
qu'en  ca»d*organc« ,  on  lorsque  rimpnissaoce  an 
moins  momentanée  de  l'industrie  particulière 
nous  est  complètement  démontrée.  Avant  d'en 
venir  Ih,  nous  essaierons  mème«  par  des  saconrt 
distribués  avec  intelligence  et  mesure ,  de  rendra 
ani  compagnies  la  confiance  qui  leur  manque ,  et 
èe.  Ifs  nicourager  k  entreprendre  OQ  ê  achever 
qoelqoes-unes  des  lignes  dont  la  pajs  désire  fa 
prompte  exécntion.  Ainsi  peuvent  se  eoneilier,  se- 
lon nous ,  le  In-oin  ni(?n,iptT  le  tr«^or  public 
et  la  nécessité  de  donner  enfin  k  la  Franoe  les 
grandes  voie*  de  eomnnnieation  qu'elle  attend; 
c'est  le  système  le  plus  vrai,  h  p!u>Mmpl^,  le 
plus  fécond.  Nouscrojons  qu'il  doit  satisfaire  k  i« 
fois  ceux  qui  se  préocenpent  aveo  raison  da  Totat 
de  nos  nnancf<«et  ceux  qui  veulent  que  la  FfaiUM 
ne  reste  pas  en  arrière  de  l'étranger. 

<  Après  unt  do  diaewilww,  tl  «st  lomps d'agir, 
et  oW  €•  qno  noua  venons  vooi  propoeer  «nioa»- 
d'bni. 

^  «  Ce  qui  importe,  lfesd«wa,oeqat  est  urgent, 

c*esl  de  venir  au  secoure  drs  compagnies  qni  ch  m 
eellent,  et  de  mettre  nous-mêmes  la  main  à  l'œuvre 
sur  des  points  oft  les  travant  ne  pourraient  pas 

être  retardas  ssnsun  grave  inconvénient. 

«  Déjk  la  loi  du  mois  d'août  1839 1  provoquée 
par  notre  prédécesseur,  e  permis  de  modifier  quel- 
ques conditions  des  cahiers  de  chare^-^,  r>\  de  re- 
lever des  tarifs  qui  paraissaient  trop  bas.  Une  antre 
loi ,  qui  appartient  également  Ile  session  dernière, 
a  donné  le  moyen  d'accorder  un  secours  pécu- 
niaire  à  la  compagnie  du  chemin  de  Verssillee 

irive  gauche).  Mais  si  quelques  intérêts  ont 
té  soulagés,  de  plos  grands  intérêts  encore  restent 
en  soolTrsnee  ,  et  réclament  du  gouvernement  un 
secours  financier  pour  sortir  de  l'état  de  crise  oA 
iU  sont  tombés ,  et  dont  le  senl  espoir  qui  lenr  • 
été  ouvert  tend  défi  k  les  relever* 

•  Non  pas  assurément  qne  nous  prétendions  lo 

moins  du  monde  que  l'Etal  doive  venir  au  secours 
de  toutes  les  entreprises,  et  que  le  même  mode 
d'intervention  doive  être  adopté  dans  tons  les  cas» 
Mons  nons  empressons  de  df^clarer,  au  contraire, 
que  Paasistance  du  crédit  public  ne  peut  être  don- 
née qn'k  des  entreprises  d'un  intérêt  général  inr 
conlestable,  et  qne  les  formes  de  cette  assistant  e 
doivent  varier  suivant  les  circonstances  particu- 
lières k  celte  cntr«  [  rÏM^. 

•  Les  chemins  de  l'.^ris  .i  Orléans,  de  Bile  k 
Strasboarg,  d'Andreneu»  k  Roanne,  portent  évi- 
demment avec  eux  le  caractère  d*intérêl  générel 
qui  a(*pelle  la  sollicitude  du  gouvernement  vi  l'at- 
tention des  Chambres.  Le  même  intérêt  se  oiani* 
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este  igalemenl  pour  le»  iroii  aulre»  doui  i  i^ui 

.  Le  chemin  de  Paris  l  Orlë.n»  «1 ,  en  efifet , 
UQ  de  ceui  qui  inlércMeal  la  génër.  lié  de»  habi- 
tant»  da  royiome.  Ce»!  par  celle  voie ,  lor»qu  .lie 
sera  ouverle.  que  les  conlr^p»  '\a  cenlro  «t  d  OD« 
partie  do  »ud  el  du»ud-oue«i  de  la  France  eomma- 
nldowwlwec  la  capitale... 

.  Le  chemin  de  Sir9»boarg  à  Baie  a  ëlé  COO- 
cédé  par  une  loi  du  û  mar»  1838 ,  vol*B  d^r- 
genea  ptr  lea  deu»  Chambres.  A  l  époqae  oh  elle 
a  été  rendue ,  le  goaveroemenl  badoi»  veoail 
de  décréter  l'établi»»ement  for  U  Ti»« 
Rhin  d'un  chemin  de  fer  entre  Manheim  et  Bile. 
Il  a'agiuait  de  d«f«iic«r  no»  »oi»io»  el  'l»  P" 
laisser  ravir  aa  l«ffJtoir«  frtnçai»  1m  proBU  d  M 
Iransildonl  il  .il» il  en  pOtMMÎOIIt 

•  Ce  bat  a  été  alteiul. 

vte«bamlo  da  fer  d'Andrtiicm  à  Roanne,  en 
80  liant  p  rie  chemin  de  Saint-Eti''nne  à  Ândra- 
tieux  au  chemin  de  Sainl-litienne  à  Lyon  ,  réanit 
la  RIi6m  ft  la  Loire;  il  ouvre  aox  charbon»  de 
notre  plas  riche  ba»»in  honiller  on  débouché  facde 
•t  aûr  ver»  i'oue»t ,  ver»  Orléan»  et  Pan»;  il  pcr- 
mat  ainsi  aux  diverse»  industrie»  qui  font  emploi 
d«  ce  précieux  combustibla  da  »a  la  procurer  en 
tout  l«mp>  el  à  meilleur  maichë. 

•  La  ebamia  de  Montpellier  à  Mme»  mettra  en 
contact  deni  rrnndes  villes  dont  le»  population» 
forment  un  total  de  plus  de  80,000  âme»î  U 
reliera  deux  chemin»  de  fer  déjà  exislanis ,  le 
chemin  da  Montpellier  h  CetU»  et  celui  de  Nîmc» 
k  Beaucaire  et  i  Alai»,  qai  lat-mêma  abontit  an 
chemin  de  fer  de»  mine»  do  houille  de  !a  Grand  - 
Combe.  Ajoutant  ainsi  le  »eol  anneau  qui  manque 
h  une  chaîne  de  plus  de  qaaranta  lieue»,  l'Etat 
donne  an  midi  la  j.lu»  prande  liRiiede  clif>ni  n-.  de 
Car  qniioitan  France.  Celle  ligne  ëiablU  un  nou- 
Yaaa  lien  antra  la  Rhftna  et  la  Médit rrra née  ;  aile 
ouvre  pour  T  v  n  nne  roule  rapide  vers  rivspairne, 
en  ttoi»*ani  élroileraenl  Beaucaire  au  pori  de 
Cetia,  qnî  lui-méma  n'e»t  séparé  que  par  quelque» 
heure»  de  Barcelone  Pour  les  déparlcment»  méri- 
dionaux, elle  est  la  route  de  l'esl  à  l'oucsl;  pour 
Hanailla,  la  ehanaln  da  Bordaau. 

.  l'rifln  ,  l^^  J  chemins  de  Lille  et  de  Valen- 
cienne»  à  la  frontière  belge  »c  rattacheront  k  ceux 
qui  »*as<Mtant  tnr  la  tarrîloira  da  la  Bdgiqoe ,  et 
qtiî  i.rrivent  en  Ce  moment  presque  jusqu  k  noa 
Iroolièrea.  fin  effet ,  la  6ecUon  de  Courlray  ver» 
Lilla  aat  an  etrara  da  «on»truciion ,  et  le»  travaux 
en  sont  poussé»  avec  rapidité-,  celle  de  Mon»  b 
Valencienne»,  par  Quiévrain  ,  ne  tardera  P"  ««» 
plw  k  a'achever  ;  non»  ne  poovion»  rester  indillé- 
rcnt»  à  l'appel  d'une  natioa  amia.  Lille  el  Valen- 


ciennei,  d'ailleor» ,  ce»  den«  bonlewla  d«  nord  da 
la  France,  n'ont  pa»  une  moindre  importance  son» 
la  rapport  de»  intérêU  industriels  et  commerciaux 
dd  rojaoflia.  Cas  »Hla»  anlratlannent  de»  relations 
de  tous  les  înslant»  arec  la  Belgique.  Ce»  denx  che- 
0iin»  de  fer  tendront  à  multiplier  encore  ces  rela- 
tion» k  ravanlaga  réciproqoa  de»  deux  pay».  • 

San 5  enirer  ici  dans  !•  ^  motifs  qui  ont  détarmioé 
le  pouvoir  légialalif  h  rharger  l'iilat  de  raxécnliott 
daa  Iroi»  dernière»  ligne»,  exaroinon»  le»  difan 
modes  de  suLvenlion  qui  peuvent  èlra  adoptél. 

Ce»  moyeu»  de  concours ,  eoivanl  laïqnala  TElal 
ffut  prêter  aide  el  appui  à  rindmiria  prjvéa,  m 
j  -riniîcnt  h  quatre  principaoi  : 
La  subvention  gratuite  ; 


Le  prêt  ; 

La  [  rl^.  d'acllons  avec  OQ  »aos  intérêt  pflfll<glé$ 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 

La  ivbTanlion  gratalta  i  c'ast-k'dira  Tallocation 
d*nne  aonme  une  foi»  donnée,  e»t  aasnrément  le 
mode  la  pin»  »imple  aaqoel  on  puitse  recourir;  il 
limilala  sacriGce  du  trlaort  il  ne  lie  pa»  te  »ort  de 
l'Etat  avec  celui  do  In  compagnie  ,  il  laissa  k  cette 
dernière  une  parlaice  indépendance.  Hais  ca 
moyen,  excellent  pour  de»  entreprise»  reslrt  inles, 
dont  il  «st  possible  de  calculer  toot  à  la  foi»*  avec 
une  précision  »uffi»antc,  le»  dépense» at  loiraranu», 
Il*ejt  guère  »u»replible  de  la  lurma  applicalioa 
quand  U  t'agil  d'opérations  qui  exigent  nne  dé* 
pen<a  considérable,  at  dont  la»  produit»  na  panvant 
être  calculas  a^ec  qnelque  certit  .  fr  Ain»i  le  »v»- 
tèma  de  la  subvention  gratoite  s'applique  ton»  le» 
jonr»  avec  succès  à  la  eonetraetton  da»  ponts  sus- 
pendus, h  îi  if -lificalion  de»  rampes  rapi  lr?  de 
nos  grande»  routes ,  à  l'ouverture  de  navigations 
secondaires  t  les  dépenses  de  ce»  opération»  sont 
peu  consîJdraMr»  :  il  est  facile  de  les  calculer  k 
l'avance,  el  la  subvention,  qui  ne  correspond  tou- 
joDraqa*à  nne  faible  partie  de  ce» dépen»e*,  ne  con - 
slitoe  pour  ITiM  qu'une  charge  légère  ,  tonjoars 
en  rapport  a. ce  1  avantage  qui  en  réaulte  ponr  la 
public.  Dans  loi*  pr.mdes  entreprises,  au  coi  iri're, 
comment  Uxer  la  chiffra  de  la  subvention  ?  Si  on 
le  renferme  dans  des  limite»  #trolla»,  aIlaii*offr« 
qu'un  secours  insufTissnt,  et  qn"  n'est  pas  de  nature 
k  déterminer  une  compagnie  k  courir  le»  chance» 
d'âne  entreprise  <tendne.  Si  on  ëli«e  ea  chiffra  à 
uni-  'omnie  considérable,  on  impose  an  trésor  dp» 
sacri&ces  qui,  en  définitive,  auraient  pu  n'être  pa» 
BécaMsires  «  si  las  prodntia  de  rantrapri»e  doirant 
en  couvrir  un  jour  la  dépense. 

Le  »econd  mode  d' intervention»  celui  du  prêt, 

3 ai  est  fréquemment  vmM  en  Angiatarrat  •  été 
iversemenl  jugf^.  S  Inn  les  ons  ,  le  prêt  pur  et 
simple  est  le  mode  d'aasisUnce  qui  convient  le 
mieux  k  TEtatt  »oit  que,  venant  k  la  fin  d'unu 
entrepri*.e  qui  a  6poi»é  »on  capii  il ,  il  lirlis  à  ter- 
miner les  travaux  commencés,  soit  qu  au  début 
même  d'une  antrapriaa  la  prêt  soit  promis  par 
l'Etat,  quoique  ne  d'avant  se  réaliser  que  plus  tard, 
et  pour  le  cas,  toujours  a  prévoir,  où  les  dépentes 
présumées  seraient  déparée»  par  le»  dépens»» 
réelles.  Dans  les  deux  hypothèse»,  l'Etat  ne  cooii 
véritableiueiil  aucun  ri»que,  pui»qu'il  ne  déboursa 
tian^anvune  hypothèque  bupérieurc  b  la  val  uor 
des  sommes  prêtée».  D'un  autre  côté ,  l'entreprise 
particulière  k  laquelle  Ce  eoneoun  est  offert ,  n*eal 
iuielle,  en  le  recevant,  k  aucun  contrôle  qui  gfine 
son  indépendance.  Ajontons  que  le  prêt ,  en  ré« 
duisant  la  nottkbra  daa  action»,  aaaore  aux  action- 
naires  de  ploi  forU  divideada»  qmnd  rafiSOra  art 

bonne. 

Selon  le»  autjre»,  le  prêt  engage  l'Btat  dtw  dut 

avances  considér  jLlei  dont  il  n  est  pu  certain 
d'être  remboursé,  fin  effet ,  ai  le»  compagnie»  na 
retirent  de  leurs  aatraprl»a»  qna  daa  prodafU  mb 
ou  miiMiiiH-.  ,  il  e  t  clair  qnr  l'Rlat  ne  pourra  agir 
klenr  ^ard  comme  nn  créancier  ordinaire,  c*est*i- 
dire  la»  exproprier  ou  »a  faire  atUibuer  leurs  re- 
venu» pecilani  on  temps  plus  ou  moins  !onp.  T.c 
prèlJu»quo  là  sera  donc  une  illusion;  li  ne  de- 
viendra une  réalité  que  dan»  l'hypolbèM  où  te 
chemin  de  fer  donnerait  des  bénéfice»  raisonnable», 
Mai»  n'est  elle  pa»  trop  incertaine  pour  qu'on  pniaaa 
la  conaidèrar  eoMaa  no  motif  détermiaaol  da  fairu 
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le  prêt  ?  Et  même  alors  n'est-ii  pas  À  craindre  cju'a- 
prit  l9  prélèvement  opéré  en  pro6l  âm  «olNkA* 
rsire*.  aa  lieu  de  rcmboarser  l'Elal,  en  ne  IroOT* 
des  raisons  pour  afTector  ce  qu'il  aurail  dû  recevoir 
k  des  dépenses  dont  on  démontrera  facilnnent 
rnlilité  on  m4ai«  Ui  néoettiiéf  ToalM  le»  précao* 
tioiti  qn«  Voa  prtndrt  ûtnt  IHni^rtt  âm  trésor, 
eciipêclieronl-eiles qu'il  nr:  soli  ^acrîli^  dan*  h  *  con 
Mils  de  la  compagnie  aan  iolérèls  particuliers?  De 
plof,  le  prêt  engage  PEtat  incUfinluieBtt  car  ai  uw 
première  sn:îi!ri'>  i -i  însafTisanle,  il  eît  rrr'.aîn  que, 
comme  il  n'a  d'espoir  d'être  rembourse  qii'autaol 

aoa  le  cliemin  sera  achevé,  on  ne  pourra  refuser 
f.  noavclli  5  aHorjîions.  Enfin,  il  gêne  l'inilépen- 
dance  des  compagniiis;  car  il  est  éfident  qu'après 
Bfoir  engagé,  compromis  pent-^tre  une  partie  de 
U  forluie  publique ,  le  goQvernement  ae  ponrra 
demeurer  sans  exercer  un  contrôle  et  un  eiamen 
aérieui. 

Le  troiftième  mode  d'intervention  ,  calui  de  U 
prise  d*aeUoiM  «  est  IriMisité  en  Anériqae.  En  ce 
moment  même,  le  gouvernement  belge  prend  un 
nombre  considérable  d'actions  dans  l'entreprise  da 
ehemia  da  iw  de  Liège  k  Cologne.  Voki  ses  •vea- 
tages. 

Parla  pri^c  d'action»,  le  gouvernement  diminue 
le  capital  qu'il  s'agit  de  demander  aoi  particuliers, 
et  il  facilite  ainsi  la  foraïalion  du  fonda  eodali  il 
a'asaocie  aax  bonnes  comme  aux  manvaisetelianeei 
de  l'ofiération.  Sa  ]ir(5si'nrc  ilan»  le  sein  da  cim- 
aeiis  et  des  aaiemblées  des  compagnies  assure  ani 
■Dires  eeliomiairea  une  eorveillanee  et  on  eonlrftle 
qai  ne  peuvent  manquer  d'illre  salutaires.  En  an 
mol,  ce  système  réalise)  dans  sa  piéuiiode ,  l'al- 
liance des  Torces  goofemeoMnleles  et  des  forces 
industrielles  :  le  goovecnem"fit  i^l  rin  ln^Uie  ap- 
portent en  commun  lenra  cjpiidux,  leurs  lumières, 
leurs  efforts  et  leur  influence;  mais  ce  mode  est 
lni*iiièiue  susceptible  de  combinaisons  diverse*. 
L*Btat  peut  prendre  des  actions  en  eiigeant 
qu'elles  jcui^  nul  exactement  de  tons  les  avantages 
«ttribnés  aua  autres  actions  de  la  compagnie  ,  ou 
Uen  tî  peat  permettre  qne  les  aolrei  acttoniiairei 
prélèvent  par  privilège  ,  sur  le  produit  net,  on  in- 
térêt déierniint^  de  4  pour  100  par  escompte, 
f  Le  premier  de  rcs  systèmes  était celoidneabiBet 
précédent.  Le  ministère  actuel,  en  pr«*senre  des 
circonstances  fàcl>eu<>es  où  l'industrie  se  trouvait 
placée ,  et  après «*oir  repoonéta  garanti  e  n  ërll 
par  les  raisons  qoe  noos  etposerons  tout  èThenre, 
erait  adopté  le  second  pour  les  deux  chemins  de 
fpr  de  Pdri>  il  Orlëans  et  de  Strasbourg  &  Bile. 

•  Nom  avons  pensé  i  disait  M.  Jmit*rt,  que  nous 
1M  «levions  pas  réfuter  ce  dernier encottrafement  k 
l'indnît;!-:  privée.  Le  grand  intérêt,  ^.r  isrinclpal 
intérêt  de  l'Etat,  c*esl  que  le  chemin  s'achève.  Dès 
qne  la  eomnittnfeetlcHii  «»t  onforle ,  et  par  le  fait 
acnl  de  celle  onv^riarc ,  l'Etat  retire  pur  des  voies 
'  indirectes  des  avantagea  assex  nombrem  et  assex 
-  grands  pour  na*tl  eonsente  k  laisser  les  autres  ac- 
tionnaires  prélever,  sur  le  produit  net  des  péage», 
on  intérêt  limité  de  leurs  capitaux.  • 

Cependant ,  on  ne  peat  se  dissimuler  que  l'un 
et  l'antre,  et  ie  second  sortont.  ne  préienunt  de 
«otabfes  ineoAvénienls.  La  prise  d'actions,  arec 

eu  sans  irjti*r**t  privilf'gïé,  eng.Tjr  17'lal  dans  des 
avances  considérables;  elle  n'assure  point  l'entière 
ftxécntion  du  ehenia.  De  ploa,  une  fois  Wfcgi 
dans  celte  entreprise  comme  aciionnnirr,  l'Etal 
sera  entraîné  en  quelque  sorte  forcément  k  la  ter- 
■liner,  et  wi  premiers  aacrlEces  enroot  poor  ré* 


«ultct  d  en  rcud>  e  d  uutrcs  inévilabies.  Knttn  ,  M 
mode  de  subvention  gène  les  libres  allwta  doli^* 
doatrïe ,  et  iait  de  l'fitet  m  apéeeiletenr. 

En  OQtre ,  le  système  de  la  prise  d'actions,  avec 
prélèvement,  entraîne  pour  l'Ktat  des  sacrifi:  ri 
considérables ,  sans  lui  offrir  même  la  perspective 
d*aDCnn  avantage  équivalent.  L*Btat,  fi  «si  «ni, 
('[lire  (]m)î  l'erjtri'|'ri-.(.  foinni(>  .ict  ion  n  aire  ;  maia 
voici  a  quelles  condition»  :  si  l'alfaire  e*t  toot-à-fait 
menveiae,  il  risque,  comme  lea  antres  aetionneifta» 
de  perdre  son  capîlal  ;  si  elle  produit  fiurlqn'»  peu, 
son  capital,  il  est  vrai,  est  sauf  i  muis  il  est  luul-à- 
fail  improduclil,  puisqu'il  ne  peut  prétendre  èU 
dividende  qu'après  que  les  antres  actionnaires  en 
ont  touLhé  un  de  A  pour  100.  Et  s'il  arrive  qne 
l'entreprise  prospère,  il  perçoit,  il  est  vrai ,  ses  A 
pour  100,  comme  1m  autres  actionnaires  i  mais» 
d'après  le  système  dn  gonvernement,  ponr  le  sur* 
plus  du  dividende  k  pailager,  la  dislrl!)ii\lon  s'en 
fait  de  telle  façon  qne  l'Etal  n'en  a  qu'on  quart, 
quoique  •■  miat  d«  fonds  soit  des  deux  eUi« 
quiènies. 

Le  système  de  la  prise  d'actions  est  encore  sus- 
ceptible d^nae  autre  combinaison  qui  consiste  k 
accorder  nnx  actionnaires  particnlieiS  Oa  înlélèi 
supérieur  k  celui  de  l't'Uat. 

Arrivona  maintenant  an  dernier  mode  de  snb* 
veniion ,  la  garantie  d'intérêt  Voici  les  raisons 
principales  qui  Pavait  fait  repounef  d*abord  par 
le  gouvernement.  Si  ce  système,  di^^til  -il,  eil 
adopté  pour  un  chemin,  il  est  difficile  de  ne  paa 
l'appliquer  aoz  antres.  Comment  ▼ondrelt'On, 
par  exemple,  que  les  c'iorys  d'une  compagnie  qui 
n'aurait  pas  obtenu  une  laveur  si  marqoée  pov 
sent  se  soutenir  sar  la  place ,  k  côté  des  actions 
d'uTTï  autre  compagnie  qui  seront  ainsi  placées  h 
i'abri  des  chances  de  perle,  et  cjui  en  même  terop» 
pourrait  offrir  k  ses  «ctionnains  des  dteaces  MO* 
toelles  de  bénéfice? 

Le  gouvernement ,  dil-on ,  sera  mattre  de  re* 
fuser  ou  d'accorder  s.i  garantie  ;  il  ne  l'accordera 
qu'aux  entreprises  d'un  succès  certain ,  qu'aux  an* 
ireprises  dont  le  revenu  excédera  néeeaaairemont 
A  pour  100,  et  il  ne  lui  îniss-  r  i  ain  i  tju'une  io» 
tervenlion  nominale.  Mais  les  hommes  les  plos 
habiles,  les  esprits  les  plus  clairvoyants,  les  capite* 
listes  les  plus  habitués  aux  affaires  ne  se  trompent- 
ils  pas  souvent  sur  If's  rliances  d'une  spécaiaitott  ? 
Croit-on  que  le  gouvernement  discernera  toujoon. 
avec  certitude  ce  qui  échappe  si  fréquemment  ans 
investigations  li  actives,  au  contrôle  si  intelligent 
de  l'industrie  privée? 

Avec  l'assurance  d'un  minimum  d'intérêt,  tontes 
les  entreprises  peuvent  être  abordées,  tes  lionnes 
comme  les  mauvaiM-^  ,  rrllr^  qnf  nMaruo  l'Inti^iCt 
do  pays  comme  celles  qui  ne  sont  engagées  que 
dans  des  vues  d*agioi*ge.  Sans  doute,  U  irai  fa- 
voriser l'esprit  de  spérnfiiion,  mais  il  ne  serait 
pas  sage  de  lui  ouvrir  une  carrière  indéfinie  et  de 
l'affranchir  de  la  crainte  salutaire  des  risques  dont 
il  doit  calculer  l'étendoe  avant  d'entreprendre  naa- 
opéralion. 

Cette  garantie  ,  d'ailleurs  ,  sere't*elle  aeeordéo- 
sur  un  capital  indéfini  ou  sur  un  espitsi  essentiel» 
lement  limité?  La  première  proposition  ne  peut 

évidemment  pas  se  soutenir;  il  e^t  im[>insililr-  jtie 
l'Etat  donne  en  quelque  sorte  son  blanc-seing  à- 
une  compagnie.  81,  d'un  antre  tblé,  le  eapilabf 
es*.  limité  ,  cl  -'i  l'pstimation  première  des  travaux, 
ainsi  que  cela  n'arrive  que  trop  souvent ,  ne  suiBk 
pas  I  ea  couvrir  U  dépense ,  tl  qn*i|  iaiUe  la  dooe- 
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bl«r,  que  devient ,  i\»n§  ces  circontlancet  li  com- 
mune», la  garantie  d'an  intérêt  dëtermioé?  Etî- 
deinnient  elle  ae  réduit  k  dea  proportion»  iilosoirea, 
et  les  rainea  qu'on  a  voulu  prévenir  te  réalitent 
d'une  manière  d'autant  plus  fâchenae  qu'on  a  dft 
M  berc«r  d'eapéraocea  que  l'eipérience  t«ra  venu 
détromper. 

Enfin,  août  le  point  de  vue  le  plut  général  et  le 
plua  élevé  de  la  quettion  ,  le  gouvernement  a 
penté  qu'il  fallait  prendre  garde  de  créer,  par  le 
•jtièrae  de  la  garantie  d'intérêt,  de»  vaieura  qui 
pourraient  un  jour  faire  concurrence  au  crédit  du 
gouvernement.  Les  action»  ainti  asturées ,  en  effet, 
•»ec  le»  même»  avantage»  de  »<<cnrité,  présente- 
raient de  plu»  que  le»  fonds  de  l'Etat  tout  l'aUrait 
de  l'espérance  ;  et  s*i)  arrivait  qu'un  be»oin  imprévu 
du  paj»  le  forçât  de  recourir  au  tecoart  d'an  em- 
prunt, peut-être  ce  tronverail-H  plu»  d'aussi  fa- 
cile» condition» ,  no  au»si  grand  empressement 
dan»  le»  capitaux. 

Le»  partisan»  de  la  garantie  âMntérêt  répon* 
daient  que  ce  »j»tètpe,  tel  qu'il  e»t  organi»é,  a»- 
»ure  mieux  que  tout  le»  autre»  Texécnlion  complète 
de  tou»  lea  travaux,  puisque  la  garantie  n'eat  due 
qn'h  cette  condition.  Il  provoque  les  capitaux  ti- 
mides, de  manière  toutefois  qae  le  taux  modique 
qu'il  assure  n'éteigne  pas  toute  activité.  Il  donne, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  actions  une  valeur 
fixe  et  déterminée  qui  les  rend  moins  propres  aux 
manœuvrea  de  l'agiotage.  Loin  d'exiger  actuelle- 
ment du  trésor  de»  (lëbouriés  considérables ,  il  ne 
''•ng«g«  qu'évcnlaellement  pendant  un  temps  li- 
mité ,  et  de  manière  que  les  avances  qu'il  aura  été 
obligé  de  faire  dans  les  mauvaises  années  lui  soient 
remboursées  sur  l'excédant  de»  bénéOccs  que  don- 
neront les  années  favorables. 

Examinons,  d'ailleurs,  U  chose  do  plus  près. 
Appliquons  la  garantie  d'intérêt  sur  une  plus  grande 
étendue.  Sappcson»  que  l'on  veuille  exécater  pour 
500  millions  de  chemin  de  fer.  Lea  capitaux  seront 
faciles  À  trouver  et  l'on  exécutera  probablement 
•n  nooinj  400  lieue»  avec  cette  somme.  Adiuellex 
par  impossible  qne  les  chemins  de  fer  ne  rap|)or- 
lent  que  2  pour  100,  quel  sera  le  résultat?  L'Rlal 
iera  engagé  à  payer  10  millions  peiWlant  quelques 
années;  encore  les  charges  disparaîtront  promp- 
tement  des  budgets ,  car  tout  le  monde  sait  que 
les  chemins  de  fer  augmentent  rapidement  leurs 
produits.  Même  avec  un  début  déplorable  ,  ils  at- 
teindront bientôt ,  pour  la  dépasser,  U  limite  du 
maximum  garanti. 

On  objecte  qu'une  fois  celtt  garantie  accordée 
fc  une  compagnie,  il  faudra  Taccorder  h  toutes  les 
autres,  et  qu'il  est  k  craindre  que  le  gouverne- 
ment ne  se  laisse  entraîner  k  l'accorder  trop  sou- 
veifjt  ,  parce  qu'on  espérera  que  le  cas  de  rcipon- 
••bilité  ne  se  présentera  que  rarement  ,  ou 
Mal«ment  pour  de  faiblea  sommes.  Mais  d'abord 
rKlal  n'entend  point  abdiqoer  sa  liberté  d'tia- 
men.  La  première  raison  ,  d'ailiears,  va  trop  loin, 
c«r  on  pourrait  l'appliquer  k  tonte  sorte  de  sub- 
vention ;  pour  ce  qui  est  de  l'entraînement ,  c'est 
k  la  fermeté  du  gonveruement  et  des  Chambres  k 
y  pourvoir... 

Hais ,  poursuit-cn  ,  dans  le  système  opposé  ,  la 
garantie  ne  portant  qne  sur  un  capital  limité, 
pourra  devenir  illusoire,  si  le» dépens*»  néceMaire» 
excèdent  de  beaucoup  le»  prévitions,  ainsi  que 
cela  est  souvent  arrivé.  Il  est  vrai  que  d'abord 
d'énorme»  errturtd'appréciation  ont  éU  commite» 
f«r  des  hommes  fort  habiles.  Uaii  cela  tenait  j  la 


nouveauté  de  Ce  genre  d'entreprise.  Tonte  indoa- 
trie  qui  débute  eat  sujette  k  de  graves  mécomptes. 
Aujourd'hui  l'on  est  mieox  fixé  sur  les  dépense* 
qu'entraînent  1m  chemins  de  fer.  Chaque  joar 
Tiendra  encore  resserrer  le  cercle  de  l'inconnu. 

Ne  peut-il  pas  arriver,  ajoute-t-on  ,  que  quoiqoa 
l'entreprise  produite  ^  pour  100  el  plus,  l'Etat 
soit  appelé  k  une  garantie  partielle  on  totale,  si 
tout  ou  partie  du  produit  net  était  employé  par  U 
compagnie  soit  en  dépenses  d'améliorations,  soit 
en  frais  exagérés  d'administration  ,  etc.  ?  L'objec- 
tion n'est  pa»  sérieuse.  L'Etat  n'est  obligé  qu'autant 
qu'on  lui  aura  justifié  d'une  manière  certaine  que, 
déduction  faite  des fraisd'entretien,  le  produit  net 
de  l'entreprise  n'a  pas  offert  aux  actionnaires  H 
pour  100  de  leur  mise  de  fonds.  De  plus,  l'intérêt 
garanti  étant  assez  minime  ,  les  actionnaires  eux- 
mêmes  sont  intéressés  à  faire  cesser  un  pareil  abu5. 

Enfin  OD  a  craint  qne  de  pareilles  valeurs  ne  fas- 
sent une  concurrence  fâcheuse  aux  rentes  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  ne  rendent  lea 
emprunts  plu»  difficiles  pour  l'Etat?  Cette  crainte 
n'est  que  chimérique  ,  l'intérêt  que  l'Etat  sert  au^ 
rentiers  est  plus  élevé  que  celui  qu'il  garantit  aux 
compagnies.  Ensuite  le  paiement  en  est  opéré  sans 
délai ,  sans  qu'il  y  ait  un  compte  k  faire  qui  puisse  , 
entraîner  de  longs  débats.  Quant  k  la  difGcullé  des 
emprunts  que  l'Etat  aura  &  faire,  elle  disparait 
devant  un  examen  un  peu  approfondi.  Pour  que 
le  crédit  public  et  qne  le  crédit  des  chemins  de  fer 
se  fissent  concurrence,  il  faudrait  que  leurs  em- 
prunts eussent  lien  k  la  même  époque  el  dans  les 
mêmes  circonstances.  Or,  les  entreprises  de  che-  ' 
mins  de  fer  sont  l  œuvre  de  la  paix  et  les  emprunts 
de  l'Etat  sont  l'œuvre  de  la  guerre.  Le  passé  ne 
fait  pas  concurrence  h  l'avenir;  il  le  facilite  au 
contraire.  Il  prépare  par  le  crédit  des  éléments 
de  force;  il  développe  la  prospérité  nationale,  la 
richesve  publique.  6  ailleurs,  de  deux  choses  l'une  s. 
on  le  crédit  des  chemins  de  fer  sera  assex  bien 
établi  pour  obtenir  les  capitaux  dont  ils  ont  be*' 
soin  ,  cl  alors  la  concurrence  qu'on  redoute  se. 
produira  dans  tous  les  systèmes  ,  ou  bien  ce  crédit 
serait  insufTisant,  et  alors  il  n'y  aura  pas  de  chemins 
d?  fer.  Au  surplus,  l'eiemple  des  lois  ds  1821  et 
1822  pour  les  canaux  prouve  qu'on  peut  donner 
une  assistance  assex  étendue  aux  xhemins  de  fer 
s^ns  redouter  les  dangers  que  Ton  veut  signaler.  ' 
A  cette  époque  ,  l'Etat  avait  des  emprunts  consi- 
dérables k  faire,  le  crédit  n'était  pas  aussi  solide-' 
ment  ét;<bli  qu'aujourd'hui ,  et  cependant  il  n'«. 
paa  hésité  k  contracter  des  dettes  spéciales  qui  de- 
vaient plus  lard  imposer  au  budg'  l  un  fardeau 
annuel  de  plus  de  10  millions.  Le  crédit  public  a- 
t-il  souffert  de  celle  mesure  ?  En  ancune  manière. 
Il  était  au  moins  aussi  solide  en  1823  qu'en  1821 
et  en  1822,  après  les  lois  sur  les  canaux  qu'aupa- 
ravant. 

De  tous  ces  modes  d'intrrrçntion  que  nous  ve- 
nons d'analvser  aucun  n'a  prévalu  exclusivement. 
Au  contraire,  autant  de  chemins  subventionnés, 
autant  de  moyens  différents  de  concours.  On  a 
voulu,  ainsi  qu'on  l'avait  déclaré  ,  varier  les  formes 
de  l'assistance  de  l'Etal  suivant  les  circonstances 
particulières  k  chaque  entreprise  ,  faire  une  loi  de 
transaction  et  non  de  principe.  Nous  donncronii 
sur  chaque  titre  les  raisons  de  celle  diversité. 

Avdnt  d'arriver  k  l'examen  des  articles,  qn'oiv 
nous  permette  de  reproduire  ici  un  passage  de^ 
l'eiposé  des  motifs  du  projet  de  loi  lors  de  la  pr^- 
Kntation  k  la  Chambre  des  Taira. 
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TiTBB  I«.  —  Chemin  </«  Ar  lÉk  Parii  à  *  Orlf^nn-;  ,  un  minimum  d'inlérôl 

OrUmt  (1).  quatre  pour  cent,  pend.mt  quaranle-six 

ans  et  trois  cent  vingl-qualre  jours  ci) ,  à 
Art.  1er.  Le  minltlra  dei  traviui  pu-    dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  1er* 

bHcs  est  auloris(^  à  garantir,  au  nom  d<»  miné  et  livrc^  a  la  rirmlntir n  dans  toute 
l'Etat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer    son  étendue,  a  la  charge»  par  la  compagnie» 


•  Kn  «ppeiaQl  k  DOlra  Mcoon  les  «ffoitt ,  i'«ctt- 
liTilé  «I  riBt«llig«Be«  d«  IHadoittia  privée ,  disill 
rorginp  du  gouvernement,  noo*  «vont  la  ferma 
rctolation  de  s^adoxeUre  qaa  lea  •laocialiooa  U- 
rieasea,  et  nous  ne  Toalons  paa  voir  #•  ranoMvtlar 
]«  Irisle apeclacit  de  aociélëa  forint-cssans  capilaoi, 
a»»i»ea  sur  lea  baaea  fragiles  de  l'agioUge  cl  c\ai  a'é- 
Tanoaia»ent  «u  moiucnl  où  il  faatlivrtt  !•  combal 
«ni  diJUcall^  de  t'eolrepriae. 

•  à  l*«T«Rlr,  il  faqdra  que  1«  MMMstttîmis  ■oî«bI 
r^gnlicrt  iu>  nt  conaliloéea,  qae  les  condition»  des 
sUlult  aoiflQt  arrélé««i  que  le  fonds  tucial  »oit 
MNMcrilt  qa« iornUm IwgarantiM  d*an«  bonne  f té- 
fQliot)  soient  assarées  avant  qaelesCbaaabresaieul 
à  einellro  leur  vole.  Lorsque  le»  projeU  de  con- 
ceteion  arriveront  à  l'eiamen  des  Chambres  Uf^'a- 
latiféi,  iU  j  aeroDt  portés  après  avoir  aobi  le  doubla 
«en^e  ùm  l'admtablrtlioo  pnbliqo*  al  d*  l^inlA- 
rét  privé  :  lu  vote  des  Chambm  itta  k  daraiit 
mot  sur  la  question. 

•  Noos  ne  nous  dissiaiolon»  pas  qoe  ees  eiigeoces 
i»lalairt!»  Irri  konl  h  diminuer  le  nombre  êr^ 
compagiiies  ;  lumt  il  est  évident  qUA  cullus  qui  oiil 
Il  V(>ritabl0  intention  de  faire ,  que  celles  qui  u'cn- 
trent  pas  dan*  usa  opéraiioa  pont  an  «ortir  praa- 
qne  immédiateuant ,  doivent  1m  aceaplar  tvae 
reconoaiuancA.  > 

11)  Le  chemin  de  fer  de  Paris  ï  Orléans  a  éké 
flOBoédé  par  vno  loi  dD<>  joillfit  1838. 

Atissitôt  «près  la  promolga'.ioTi  lelaloi,  famm- 
pagnie  concessionnaire  s'engagea  tranchement  dans 
rantreprise  qai  lai  avait  été  confiée  ;  les  travaux  de 
construction  forant  ouverts  immédiatement  entre 
Parts  et  Javîsy,  et  sar  l'embranchement  deCorbeili 
an  30  mà[  ^  tl( ni  ler,  Ui  compagnie  «va il  (Ij'jk  dispensé 
13,^12,000  fr.i  j  compris  son  caulionnemaat, 
qa*on  loi  a  raatitv4t  dct  étndat  da  tracéa  faraot 
enla  ruLH  t  poursuivies  avec  activité  m  ta  Mirpta* 
de  la  ligne  entre  Juvisj  el  OrUaua. 

Il'y  avait  lieu  d'espérer  qa'one  entreprise  ainsi 
ccnracrréf»  ,  à  la  léle  de  laqoelle  se  trouvaient  Jcs 
hommes  honorables,  et  qui,  par  sa  nature  mâme, 
présentait  de»  chances  incontestables  de  bénéfice, 
■traîl  iavorabtement  aeeoailliadn  ^nblio«<l  réooi- 
tak  raeUanwot  les  eapiuvs  néeaasairaa  I  aon  aaiiar 
icfcèvtOMnt. 

n  9*aB  fat  pas  ai  nsî.  Laa  aoliom  da  la  compagniot 

comme  celles  de  presque  toates  lea  entrrprisM  tta 
roême  genre  ,  «^prouv i  ri  n  i  niie  baisse  ra|>i  1-.  elle 
perdit  la  moment  favorable  de  placer  ses  ac> 
tioMu  diédarani,  awilftl  qn*dla  pat  •*autoriser  da 
U  concession  ,  qu'elle  ne  les  donnerait  qu'avec 
prima  ao-duU  do  pair.  Les  verseuienis  des  ac- 
Uonnaîm  (obligatoiraajasqu'à  25  pour  100  seule. 
ment)  ne  se  firent  pas  on  se  firent  mal,  et  la  com<* 
pagnie  ,  inquiète  de  son  avenir,  hésitant  dans  sa 
marche  ,  attribuant ,  a  Inrt  ou  h  raison  ,  les  dilB« 
enltéa  da  sa  position  k  la  rigueur  des  conditionaqai 
lai  avaient  été  imposéea ,  t'adraHa  aa  g oavema* 
m  Tit  pour  obtenir,  d'une  port,  la  rf-vision  de  son 
cahier  des  charges  ,  et,  de  l  autre,  l'appui  iioancier 
da  VE/tÊit  qui  lut  paraiwail  iadiiiiaiiHUa  pour 
rticeonipUatemenl  da  ion  coavra. 


Une  loi  Iransiloira  intervint  le  1**  ao6t  dernier, 
tSIla  limite  évattloaliamat  I  la  partie  de  la  ligna 

comprise  entre  Paris  et  Juvity,  el  h  tVmlirarK  lu-- 
ment  de  Ck>rbeil,  Tétendoe  des  obligations  iiupo* 
•ées  k  la  compagnie;  elle  lui  accoroa,  «B  OatrOt 
on  délai  jusqu'au  1**  janvier  18^1  pour  renoncer  k 
la  concession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  située 
au  delà  de  Juvisj  ;  enfin,  dans  le  Cas  od  la  compa< 

Îjaia  userait  da  ca  droit  »  die  allfiboa  k  t'fitat  la 
acolté  da  raebelart  aonaoerteinai  eottdilioM  qn*atla 
énonce,  la  parli»  dn  cbamîo  qoi  tmn  été  coo* 
fectionnée. 

Il  «"agil  aaja<ird*faai  de  régulariser  la  position  da 

la  coinpa;înie,  soit  en  lu!  finint l'^iitl  les  rnayena 
de  poursuivre  et  d'achever  les  trd\aiix  jasqu'à  Or- 
léans ,  soit  en  lai  rafOMBl  toat  concours ,  et  en  !a 
laiaaanl  ainsi  dan*  Tobligalion  da  limiter  définiti- 
Tement  •«  tlcbe  k  TeiécatloB  de  la  Hgoe  de  Paris 

>  Nous  avons  pensé  ,  disait  M.  Jaithtrt .  qu'il  était 
joatai  q«*il  était  convanabla  da  prêter  aMÎitanea 
b  une  compagnie  dont  les  travaux  ont  été  conduits 
é\fc  une  telle  intelligence  que  les  dépenses  n'ont 
eicédé  les  devis  que  d'aoe  somme  pea  eonstdé* 
rabla»  11  non»  a  para  qu'il  aa  a'agiaaait  pas  ici  d'an 
intérêt  iiolé  da  ipécalatioB ,  mais  da  grand  inté* 
rèl  public  de  relevi  r  en  Fr^mc»:  rr<|ir  ;l  J'nssocialioll 
et  de  lui  rendre  la  torce  et  le  courage  à  l'aide  dat» 
quels  il  est  appelé  &  midliplier  aar  noire  lol  nna 
p.^rtie  des  grands  travaux  d'o6  dépend  l'avenir  da 
notre  pajs.  Puisque  l'Etal  ne  peut  pas  songer  k  1m 
entreprendre  toos  avec  les  fonds  du  tréiOr«  pttiMpM 
l'industrieparliculière,  livrée  k  ses  seules  ressources, 
ne  pourrait  pas  les  réaliser,  il  est  indispensable  de 
provoquer  une  alliance  entre  l'Etat  et  Tiodustrie  , 
al  ca  sont  les  baaea  de  cette  alliance  qoe  nom 
TanoB*  voas  proposer  loi  de  poser.  » 

Quant  au  mode  d'intervention  ,  !a  compagnie  a 
formellement  déclaré  que  dans  sa  position  un  prêt 
ne  lai  serail  d*aaean  secours.  Restait  la  prisa  (Tac- 
tion  en  la  pr^rtnlie  d'un  minimum  d'intérêt.  Dans 
l'origine,  la  compagnie  d'Orléans  avait  demandé 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt.  Plus  tard  ,  le 

Sonvernemant  loi  ajanl  propoaé  d'Intéreaser  l'Ëtal 
lan»  Pentreprite  par  une  priM  dWlona,  alla  ra* 
fusa  d'abord  ce  inoilc  de  concours,  qu'elle  accepta 
ensoite  à  la  condition  que  l'Etat  ne  toncherait 
Pinlérêt  da  ses  actions  qu'après  que  les  aotrcs  ae* 
tionoaires  anr'ient  pr^l'  vt^  nir  les  produits  du 
chemin  4  pour  100  de  leur  mise  de  ^ouds.  Pour 
le  surplus  des  revenus  nets,  l'Etat  qui  fournissait 
2  cinquièmes  de  la  misa  aociala  ne  davail  Loucher 
qu'un  quart.  Ce  dernier  système  était  celui  da  goa< 
vernement.  M:ii)  la  commission  delà  Chambra  le^ 
Dépotés  lui  substitua  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  qui,  aaliafeiaeal  laaompagnie  k  laquelle  elle 
dijV3il  p  ;  orurer  promptement  les  cipitiui  qui  lui 
utauquenl,  était  en  même  temps  moins  onèreoM 
pour  la  Iréior.  Ceet  «•  tyalènM  qni  a  été  adopté. 

(2)  f  '(t  le  4aps  de  temps  qui,  d'après  les  cab 
cols  Bf  itiiméiiques ,  est  strictement  nécessaire  poui 
ffambootaer,  moyennant  1  pour  tOO  d*âmorttea>^ 
■lanii  BBoapitaldaêOnîUioa*. 
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d'employer  annuollement  un  pour  ceai  à 
l'amoriissemenl  de  sou  capital 

f .  Le  eapilal  aoqael  t'appliqaert  celte 
garantie  se  composera  du  prix  des  travaux 
et  de  tous  les  frais  de  premier  établisse- 
ment (t) ,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  ex- 
céder le  montant  do  fonds  fociat ,  déler- 
niiné  par  les  statuts  annexés  A  Pordonnance 
du  13  août  1858  (soit  quarnnte  nnllmiis). 

Si,  dans  riosuffîsance  du  fonds  social 
pour  achever  le§  traTani  et  mettre  l'entre- 
prise en  exploitation  ,  la  compagnie  con- 
Iractait  un  emprnnl  ,  intérêts  de  cet 
emprunt  el  son  aniorlissemeul  annuel» 
dont  le  taux  devra  être  agréé  par  le  gou- 
vernement (5) ,  seront  prMevéf  ior  le  pro- 
duit brut  du  chemin. 

£n  aucun  cas,  l'annuité  à  payer  par 
rEtat  ne  pourra  dépasser  l'intérêt  a  quatre 
pour  cent  de  quarante  milUoot  (iolt  m 
million  sit  cent  mille  francs). 

5.  bi  f  uprés  que  TElat  aurait,  à  titre 
dcgarani,  payé  tout  ou  partie  du  miolmum 


(1)  U.  MaUiUa  (dfl  Sadoe-el  Loire)  expliquait 
«imi  k  U  Clmaibrc  de»  Dépvlée  le  moUf  qui  ivaii 
délennÎB^  le  conmimon  a  éttbilr  tm  emortine» 

iii-  nl  au  profil  Jo»  aciioni)» in  v  «  Nous  avons 
voula,  di«ail*il|  garantir  à  la  compagnie  d'Or, 
léu*  Bd  Intérêt  de  h  p«v  tOO  ;  ne» ,  dent  des 
vne»  de  prévoyance,  nou»  avons  ciil  :  sur  ces  t\ 
poor  100  garanti*,  3  aaulemcnt  »eront  diatribué» 
annaellemenc  aat  aciionnairea,  et  1  Mracomaeri 
k  raiTicriiisement  du  capital.  C'est,  comme  voua 
Je  voyez,  une  caiiae  d«  prévoyance,  nne  cause 
d*épaifD«,  dan*  laqoeile  nous  forçons  les  action» 
aaures  k  dépoter  1  pour  100  do  capital  garanti. 

•  Silechemin  de  fer  ne  rapporte  rien,  TElal  aéra 
obligé  de  payer  A  pour  100;  à  la  vérité  les  action- 
nairat  ne  toacberoot  que  %  poar  lOê,  Bais  an  boat 
de  qvaraale'aii  ani  le  eaf^al  aera  aaaortl  oa-plotOt 
sera  reconsHuié  ,  cl  cela  évidemment  &  l'avantage 
de  la  compagnie.  Voilà  toot  le  sjatemede  la  loi. 

•  J'ai  bappoié,  par  impossible ,  qaeledieinin 
de  fer  ne  rapporte  rien;  ai  1«  revenu  net  est  au» 
desiou»  de  t\  pour  100,  l'Etat  le  complète  ;  s'd  est 
au-dessus,  TEtat  n*a  rien  k  doMoer,  el  il  faut  bien 

élalitir  que  ,  rl;u)i*  (oii^  Ifs  rs^  ,  la  compagnie  dott 
consacrer  1  punr  iOU  à  1  auiortisaemenl.  • 

On  a  demandé  où  serait  dépoaéee  fonds  d*aiBor» 
iîsaement.  Ce  point  aera  réglé  par  les  ordonnances 
roj^alea  dont  fl  est  question  dans  l'arl.  5.  (Voir,  da 
reste,  la  noie  sur  l'arl.  h-) 

(S)  On  a  demandé  si  l'on  entendait  faire  entrer 
daaa  le  capital  formant  la  base  des  traTaax  le  ser. 
fiée  des  intérêts  dus  aui  aclionnuirrs.  L  i  r  Miim's- 
alon  de  la  Chambre  des  Députés  avait  mi»  danaaon 
rapport  qu'on  ne  pouvait  eoaleater  que  le  aerviee 
dr>s  inlértis  aiii  actionnaires,  pendant  la  dniéo 
de*  Uavaux,  ne  formât  une  partie  du  capil^l  : 
qu'autrement  il  s«raii  impossible  d'obtenir  des  ra  - 
pttani ,  s'ils  doivent  rester  improductifs  pendant 
plusieurs  années.  Une  pareille  disposition  se  trouve 
dans  les  statuts  du  ckemin  de  fer  de  Cologne  k  la 
limite  de  la  Belgique.  La  question  a  été  réservée. 
Une  pareîtle  dauae  est  aujourd'hui  considérée, 
k  tort  ou  à  raison,  comme  rëglemenliiirc  el  devant 
f«ire  partie  des  stalals.  De  plus  |  U  mùûttrê^iiet 


d'intérêt  fixé  ci-dessus ,  i!  arrivait  que  le 
bénéfice  net  de  renlrepri»e  ^iol  à  s'éiever 
aiHleisus  de  quatre  pour  cent ,  l'excédant 
serait  exclut vement  employé  au  rembour- 
sement des  «îoTntnes  versées  par  l'Etal  (4). 

Celte  iiispustiion  est  applicable  À  toute 
la  dorée  de  U  concession. 

4.  Un  règlement  d'administration  pobli- 
que  fItMerminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier 
vit-A-vis  de  TElal ,  !•  du  noutaat  des 
capitaux  employés  dans  rentreprise;  2ode 
ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  aes  re- 
cettes (5). 

5.  Les  conventions  ê  passer  entre  l'Etat 

et  la  compagnie  pour  l'exécution  de  la  pré» 
sen((>  loi  seront  réglées  par  des  ordeanancas 

royales. 

6«  Les  actes  i  passer  en  vertu  de  ta  pré- 
sente loi  ne  seront  passibles  que  du  droit 

fixe  d'an  franc. 

7.  Lecabier  des  cbarges  el  la  convention 
additionnelle  annexés  à  ta  loi  du  7  jaUltt 


value  puklici  a  décliné  la  solution  de  «etto  queilion  « 
qui  est  de  la  compétence  du  ninûtre  du  com- 
merce. Il  est  vrai  que  le  eonaeil  d*Etit,  que  le  mi- 
nistre ne  manque  jamais  de  corijultf  r  en  pareille 
occasion ,  e»t  dans  l'habitude  de  refuser.  Cepen- 
dant n  y  a  deux  eaemples  du  ooalTiiiu  :  rna  eat 
rri jt;r  au  pont  de  Cubtaci  Uiaooiid  tu  cajial  di 
Uoauoe  k  Digoin. 
(3)  ■  Lorsqu'on  donne  au  gonvenemevt,  disait 

M.  U  karon  Dupin  ,  le  di  olL  d'dgréer,  eL ,  psr  con- 
séquent ,  de  ne  pas  agréer  ie  tau*  de  i'amorltase- 
ment,  par  cela  même  le  montant  de  remprmit 

tombe  sous  la  juridfrtion  àa  goavern era !■  lit.  Il 
faut  qu'il  soit  bien  euleudu  que  c'est  dans  ce  sens 
une  rerliele  eil  voli.  Certt  du  roale ,  dans  l'intérêt 
du  prruvcrneaeBl  et  dO  tféMT  qu»  ju  ftliCalle  ob- 
servation. 

M.  fawniMti»def  trmmut ynito •  du  i  aLtriram 

est  évidcmnir^nt  iiiteiilae  ainsi  :  cela  résulterait, 
d'ailleurs ,  d'une  saiue  interprétation  de  l'art,  ê* 
relatif  au  règlement  d'adminalration  piAliqnt  qui 
devra  statuer  ïur  les  rapports  k  établir  entre  ta 
compagnie  el  le  gouvernement.  ■ 

(A)  Il  résulte  évidemmeal  du  la  rédaction  de 
l'article  que  les  remboursemenU  auiqueh  l'Klat 
pourra  avoir  droil  ue  s'eierceront  qoe  sur  les  an* 
nées  postérieures.  Cela  a  été  d'ailleurs  parfaitement 
ei|diqué  k  la  Chambre  dea  Députée.  Un  ameudu 
nient ,  tendant  k  y  alTeeler  l«  •auéea  eslérieurm 
qui  auraient  donné  du  béoélicta  n'a  |:es  été  np* 

poyé. 

(5)  H.  Lhgrheltt  avait  propoaé  un  paragraplie 
additionnel  ainsi  eonçu  i  •9*Duvcnemetttder«* 

•  mortisîcmeiU.  • 

\\,  le  ministrt  dt$  travaux  pablui  a  dil  :  •  C'est  inu- 
tile ,  et  l'article  suivant  répond  à  laereinte  mani- 
f«!8ir^e  par  M.  IJierbette,  11  y  aora,  en  outre,  dea 
règlements  d'administration  publique,  des  con- 
ventions avec  la  compagnie,  et  ces  conventions  se- 
ront ianctinnnéei  par  daa  ordonnances  rojales.  • 

M.  U  frhiàMt  ;  •  Je  ferai  remarquer,  en  effet , 

que  toutes  les  garanties  se  trCLnciil  dans  l'article 

auivaoli  qu'il  fatidra  des  convcnlious}  que  cea 
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1858  prrnnl  reroplacés  par  le  cahier  def 
charges  aDoeié  à  la  présente  loi  (1). 

L'art.  6  de  la  loi  du  T  jaUtel  183»  Ctt 
rapporté  (S). 

TttÊM  n,  -*  €^emin  éi  fit  Strasbourg 
8.  Le  miaUtn  dei  travtiix  publics  Ml 


auloris*'  à  prêter,  au  nom  de  rFlat ,  à  Ta 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  btra&bourg 
à  Bàle ,  QM  somme  égale  ant  tro!s  dlxlé- 
mei  du  fonds  sorinl  déterminé  parles  sta- 
tuts annexés  à  l'ordonnance  du  14  mai 
1858  (soit  douze  millions  six  cent  mille 
frases). 

8.  Aaean  Tersement  ne  sera  Hait  par 


eonfenlions  dp^^ron?  f'trfl  coTiformcs  Ji  l«  dUpoti* 
lion  légale  et  couveriiesen  ordonnances*  t 
L'amendement  te  troare  donc  sans  objet. 

(1)  LmnodifiMtioDi  iii»porUiileaq«'«  fabiai  U 
ctbiérda  ehnfcfl  confiaient  dana , 

1*  L'estenaiciJ  de  la  darée  de  la  conceuîon  por- 
tée d«  aoiiMk  te      h  qaalre-viogt  dis-neaf  «nt  ; 

S*  L*<Mv«tiOA  d«s  tarir*  et  raogmentalion  da 
nombre  dea  place»  (da  diiîcrne  an  rinquifrnc) 

foar  le&qaelica  la  compagnie  pourra  traiter  de  gré 
grë; 

S*  L'éIéT(|lion  do  maiimnin  despeatea  (de  S  à  5 
minimal res  et  la  diminotion  da  rajon  dea  tour- 
naiils  l-:  1,000  mètre»  k  800);  encore  a  l  il  ët»iea» 
pliqué  que  celte  limite  pourrait  être  abaissée, 
nojcBDUit  le  cottMiitcmeDt  pr^ileUe  de  Padoil* 
abiralion  ; 

A*  L'abandon  de  deni  mauvais  embranche- 
nenls; 

5°  La  sappression  de  la  danse  qni  limite  II  10 
ponr  100  tes  bénéfices  de  la  compagnie; 

6'  EnGn  •  dans  Textension  (les  croisement*  1 
niveau.  (V«ir  k  Uiiii  da  cebier  dea  chargea.) 

(2)  Cet  art.  04tait  efntl  conçu  :  «Cinq  «m  aprte 
l'aclièTemcnt  destravaui  ,  le  tarif  inséré  au  cauier 
des  charges  pourra  être  réfisé  légialativement  et 
modifié,  mais  seulement  qnattt  k  le  proportion  re* 

îstiTp  /-tsbiie  au  [l'flfre  cl  en  Iran^por»  ,  si  quant  t 
ia  classiticalion  des  divers  objets  soumis  ou  tai&. 

•  Celte  réflfioD  lan  xmoarilte  lo«s  le»  qnmst 
•ne.  e 

Yotei  eemnent  la  mppreMion  m  trouve  jot- 

Irfiée: 

■  Ce  que  Teol  larlont  Tindoitrie ,  disait  U.  (a 
«imalrw  lira  Inavaiir  puUia,  ^e»t  le  fiiîlé  dana  le» 

élénaenls  de  sa  spéculation  ,  et  l'on  conçoit  qu'elle 
redoute  de  voir  modifier  &  diverses  époques  les 
base»  sur  lesquelles  ses  calculs  sont  assis.  ■ 

(3)  Il  f^t  irn:lile  de  démontrer  ici  l'importance 
de  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bâie  ,  et  de  retracer 
dana  quelJea  circonstance»  et  sous  quels  aupicaa 
cette  grande  entreprise  a  pris  naissance. 

M.  Nieotes  Etneblin,  }aloni  d*ai8orer  à  notre 
pays  'c*  j\ aolagos  qai  doivent  résulter  de  celle 
communication  n'a  paa  craint  d'aborder  celte 
vaste  opération.  Bien  pinailla  offert  k  la  com- 
pagnie qu'il  a  ^én^si  à  former,  au  capital  de  qna- 
lante^deak  millions,  de  te  charger  de  l'exécution 
entière  des  travaott  mojennanl  un  forfût  de  qua- 
rante nailltona* 

A  peine  inTettf  de  la  eonee»!on ,  il  a  nsls  ira- 
m^'.dialennenl  la  main  k  l'  i  iurfi  r  l  imprimé  aux 
travaux  une  inopuUion  telle  que  le»  résolutions  de  la 
rive  droite  do  Rhin  ont  chancelé.  Avant  la  fin  de 
celle  année,  dix-huit  licnea  aur  la  totalité  de* 
irenle-cinq  seront  achevées. 

Mais  la  coin]iagnic  de  Strasbourg  a  subi  comme 
Celte  d'Urléans  le  contre-coup  du  discrédit  soudain 
qui,  vers  la  fin  de  1838,  est  tombé  sur  les  entrepri* 
»»!S  de»  chemina  de  fer.  Afin  d'ar  éiei  la  baisse  des 
actiona*  M.  Micolat  KcechUn  a  dû  retenir  entre  se» 


mains  3^,000  action»  de  500  fr.  Aujourd'hoi  les 
actionnaires  qui  ont  déjk  Tersé  sept  dixièmes  6<t 
leurs  actions,  et  qui  nVulrevoient  que  de»  cbancea 
de  perte,  ne  paient  que  difflcitementlea  troiaaDtrea 
diiiAtoet  que  M.  leediUn ,  aui  terme»  de  son  fbr> 
fait  ,  çit  en  ilroil  de  leur  réclamer.  Les  frii» 
poursuite  •élèvent  déjk  k  ftOiODO  fr.  La  compagnie 
a  done  été  oUigde  de  aolUeiter  U  eracoan  da 

l'Elat. 

La  commiaaion  de  la  Chambre  dea  Dépoté»  a 
cm  devoir  prévenir  une  objection  qui  n'aurait  pa» 
nanqué  d'être  faite. 

•  M.  loteblia ,  qui ,  d'aprè*  «on  forlait ,  reçoil 
le»  versementa  de  tou»  le»  aettonnaire»,  e»l  aana 

doute  censé  se  verser,  h  lui  enlreprcneur,  tout  ce 
que,  comme  actionnaire,  il  doit  lui-même.  Mai» 
un  pareil  paiement  peut-il  être  antre  eboae  qu'une 
fi  lionPEn  réalité,  M.  KoBchlin  Irafaillp îur  l'anriînt 
qui  lui  e&i  remis  par  les  autres  actionnaires ,  el  il 
n'juru  recours  it  te»  propre»  fond»  que  do  jont 
oh  il  aura  emplojé  en  travaax  tontea  le»  somuie» 
reçue».  Ceci ,  du  reste ,  est  dana  aon  droit  rifou* 
reui.  Aux  tcrraf-s  de  son  forfait  il  peut  empjjjer 
Ica  25  million»  qu'il  a  k  recevoir  des  autres  action* 
naire»t  avant  da  toucher  I  une  obole  de  sa  for- 
tune personnelle  ;  il  peut  pin;  rncnrc  :  il  aurait  le 
droit  de  recevoir  ces  millions  avaul  d'avoir 
etéentéle  plus  petite  parcelle  du  chemin  de  fer| 
avantages  considérables,  stipuléa  sans  doute  en 
compensation  de»  chance»  mauveiae»  anxqoellus  il 
a'exposait  d'ailleurs.  Mais  qu'arrlrerait'U  il,  quand 
il  aura  épniaé  le»  verwnent»  fait»  entra  aa»  maina 
par  le»  autres  actionnaire»,  M.  Eeechlin  te  trouvait 

encore  chargé  di:  T/S.O'^O  acl'nr,^,  qu'il  [lO^st"]-'-  ,  et 

dan»  l'iiupostibilité  d'en  opérer  le  placenaenl?  Il 
aurait  pour  continuer  lee  travaux  les  «eopun  du 

»a  propre  fortune;  maïs  quelles  que  soient  ses 
ressource»  personnelles,  pourraient-elles  auppléer 
au  capital  que  ces  34,000  actions  représentent? 
Que  deviendrait  donc  l'entreprise?  Comment  s'a- 
chèTeraient  les  travanx?  En  admettant  comoa* 
réalisée  une  pareill  ccn; njciure  ,  on  arriverait  k 
plusieurs  conséquences  déplorable»,  dont  l'une  a 
dû  prinripalemeni  préoccuper  votre  commiaaion» 
c'tst  lire  la  non  eaécoticn  dn  chemin.  Or  ce» 
difficultés  etcecpériltcesseraient  luamédiatementsi 
les  actions  du  cnemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bàle 
acquéraient  une  nouvelle  valeur,  ou  plutôt  étant 
appréciées  k  leur  valeur  réelle  reprenaient  un  coora 
qui  permit  k  M.  KoBcfaliB  do  oédaT  Qoe  parlla  du 
celle»  qu'il  possède.  » 

Ces  consiJéraiions  ont  engagé  ie  gouvernement 
cl  les  Chambres  k  prèterk  la  compagnie  une  aomme 
de  12,000,000  fr.  qui  représente  lea  veraeaaeBlft 
qu'elle  aurait  k  faire  encore ,  et  qui,  parconal- 
quenl,  dispensera  de  tout  nouvel  apii'  l  de  fonda. 
Cette  somme,  d'ailieur»t  naise  k  ia  disposiiioa  de 
M.  Kcachlin ,  an  for  et  k  meaorede  l'exécution  dea 
travaux  ,  loi  UI^  i  -a  1-^  tpmp^  de  réaliser  le»  action» 
qu'il  a  dan»  le»  maio»  el  d'eu  appliquer  le  produH. 


Digitized  by  Google 


MOICARCBIE  CONST.  —  LOUIS^PBILIFPB  1*'.  —  15  JOItLSt  1S40. 


Ht 

TEtat  tanl  que  le  sieur  Nicolas  Kcechlin 
n'aura  pas  justiûé  de  la  réalisalion  des  dii- 
huit  quaranUéroes  (t)  dei  Iravant  «I  dé- 
penses néoesiatres  à  rachèremeol  de  l'en- 
treprise. 

Après  celte  jusliûcatiOD»  les  fonds  seront 
versés  par  l*Ela(  aa  far  et  à  mesure  de 

nouveaux  travaux  et  <lc  nouvelles  dépenses. 
Ces  versements  s'effectueront  par  dou7iAnie. 
Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu  après 
la  réceptioo  dei  travant  et  la  mise  ea 
ciploitatton  du  chemin  tout  entier  {-!). 

10,  i.o  Vd\i\  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus 
filé  seru  réglé  a  raison  de  quatre  pour  cent, 
noD  compris  no  pour  cent  d'amortissement, 
au  moyen  duquel  s'efTectuera  le  rembour- 
senient  du  capital.  L'intérêt  ne  courra  qu'à 
dater  de  l'exécution  entléce  dci  travaux  et 
de  là  mise  en  ezpioitalioo  de  l'entreprise. 
L*amortis<«'mpnt  ne  commencera  que  trois 
ans  après,  l'époque  tixée  pour  l'acbèveiueut 
do  ckemln  de  fer. 

f  1.  La  compagnie  affectera  ,  par  privi- 
lège, an  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  : 

40  Le  chemin  de  Strasbourg  à  B&Ie  et 
toutes  ses  dépendances,  ainsi  qne  le  maté- 
riel d'eaploitatioa; 


k  payer  ie« dépeQ»et  qoe  ce  prêt  limiléne  pourrait 
pat  couvrir. 

Voici  maiotentot  le«  molib  aoi  oui  détwaun^ 
la  commiuion  de  I*  Chambre  det  Dépatéi  k  pré- 
férer un  prél  avec  prélèvemenl  à  la  prUe  d'aclions 
avec  prélèTemenl  d'iulérèu  proposée  par  le  goa* 

fWBCIBCBt* 

Ce  syatènae  accroU,  poor  les  actionnaire»,  les 
ehences  de  loucher  un  intérêt  quelconque  de  leur 
•OVicriptiou  ,  poisqu  les  trois  di&ièmet  dn  capilal 
converti  en  prêt  ne  toucheront  aucun  intérèl  tant 
que  le*  sept  diiiëwes  appartenant  aux  aclionnaiies 
n'auront  pas  touché  U  pour  100.  Il  auure,  au 
inoj«n  de*  garaniiMqoi  ont  été  stipulées,  le  reon» 
booneinenl  de  capUaax  que  FBtti  anra  avaMcéa. 
Par  la  prise  d'action»,  au  contraire,  cps  capitaui 
sont  soumis  aux  mêmes  cliaoces  que  ccuides  aolres 
actionnaires.  On  a  considéré,  d'aUlattrStqa'U était 
plui  i^icrnr  tif!  l'I'tal  de  pto(<*rrer  nne  etilreprîae 
que  de  s'associer  à  &es  .''pticulalion».  Déplus,  le 
•ystèinadala  prisa  d'action*,  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gonvaraernent ,  n'était  pas  parfailameiit 
sincère.  Dans  ce  système ,  en  effet ,  l'Etal  s*an- 
nonçail  comme  >ciiu ni  f  iire  une  afTnire,  el  dan» 
la  luème  moment  il  s'impose  des  conditions  telles 
que ,  li  eeita  affaira  ae  piDOvail  pas  être  Duanvaiia 

Eour  loi,  alla  na  sauraît  ân  malna  jaiaaia  èira 
onne. 

La  aaranli*  d*«ii  minimum  d^intérèl  a  été  égale- 
ment repotissée ,  par  la  raison  que  la  subvention 
offerte  par  l'LUl  alleignait  le  but  qu'on  se  propo- 
Mit,  et  que  le  forfait  stipulé  eidevaili  l'Klal  toute 
chaaca  favorable  de  voir  sa  garantie  diminuer. 

On  a  prétendu  que  la  eonflroeliofi  dn  chemin 
do  fi  1  lie  Si  r  a-,l)Ov.  rp  h  PM»-  allait  devenir,  en  fa- 
veur de  celui  qui  s'en  est  chargé ,  i'objel  d'un  bé- 
néfice iMBemat  tt,  dès  lors,  on  a  trouvé  étrange 
que  TEiat  vint  ea  aida  k  la  compagnie  pour  as- 


20  Les  produit  s  et  revenu  s  de  toote  espèce 
qui  pourront  résulter  de  ï  esploiUUoa  du 
Aembi  definr. 

L'amortissement  de  VEtat  sera  prélevé 

avant  toute  distribution  de  divirtrndc  nui 
actionnaires.  Quant  à  l'inten  i  de  qu  ilre 
pour  cent ,  l'Etat  ne  le  perces  ra  qu  aprts 
que  les  actionnaires  auront  touché  sur  le 
produit  net  quatre  pour  cent  de  lear  miia 
de  fonds. 

13.  Un  règlement  d' administra tioa  pu- 
blique déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier 
vis-à-vis  de  l'Fîat  de  ses  frais  annuels d*en- 
trelien  el  de  ses  receliez. 

15.  Les  conventions  à  passer  entre  rElat 
et  la  compagnie  pour  Texécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  réglées  par  des  ordonnan- 
ces royales. 

14.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  passibles  que  dn  droit 
fixe  d'un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  ao  cahier 
des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  seront  applicables ,  en  ce  qoi  le 
conrrme,  au  cahier  des  charges  du  chMnbl 
de  fer  de  Strasbourg  à  JiÀle  (3). 


snrer,  en  dcÛDilive  ,  la  iui  iuue  d'un  entrepreneur. 

11  est  vrai  qn'en  1838 ,  lors  de  la  concesiion ,  Im 
dépenses  étaient  évaluées  par  lesingéoiearsàn  milf 
lions;  mab  comment  se  fier  I  ces  évalnatioBS  al 

moment  lÙ  la  (  ru]ji3i.'riitd  d'Orlt'aiis  lioublaîl  à 

i>eu  près  l'esliinaliou  de  gens  de  l'art  ?  Font  ktlinr 
es  capital»  dans  renireprise»  qoi,  aans  celte eon> 
dilion,  n'eût  pas  eu  lieu,  U.  koBchlIn  s'est  a  nij-'iti 
k  des  chances  variables ,  il  est  juste  qu'il  protiia 
des  bénéfices  qu'il  aura  sa  conquérir  par  sM  itt» 
telligence  et  son  activité. 

(1)  Les  versements  qui  ont  été  faits  par  les  ae- 
lionnaires  &'élcvent  en  ce  moment  h  17  ou  18  mil* 
lions  I  c'est 4i-dire  auadia-sept  on  dis-hoit  ouarao- 
tièmes  de  la  somme  totale  I  laquelle  s^éwve  la 
forfait. 

(2)  Ainsi  le  premier  douzième  sera  payé  aprte 
jusiiGcation  faite  par  M.  KœcliUn  de  la  réalisalion 
dus  dii  huit  riuaratitif'mej  des  travans  el  des  dé- 
penses ,  t:t  aiosi  de  suite  iusqu'au  dernier  doa* 
ticme  qui  ne  sera  pajé  qoapièa  rialiaracMia» 
ment  des  travaus. 

(3)  I  Des  réclamations  fort  importantes ,  dlnA 

M.  U  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs,  nous  ont 

été  communiquées,  sur  les  difficultés  qui  s'élèveat 
au  sujet  de  la  tête  du  cbemin ,  ponr  eavoir  si  IVa- 

trfprencur  doit  ftrc  tenu  d'eK'culer  ce  rhcmin 
jusque  dans  la  >iiie  de  bUasbourg,  aus  abords  àa 
canal  qui  la  traverse ,  ou  de  rester  «n  delMCS  de  k 
place  an  pirtl  des  glacis. 

•  Une  question  litigieuse  s'élève  k  ce  sujet  •,  elle 
ne  peut  être  vidée  que  par  iugemenl  du  conseil 
d'BtaU  Maïs  il  dépend  da  ministère  de  béter  lesso* 
lotfonf  si  tentes  de  U  commission  mixte ,  de  iefsr 

toutes  Ir*.  tlirtic'ultd^  et  di^  prc^mL-r  Inule-.  leî 
sures  pour  que  la  ville  de  Slrasbonrg  jouisse  ,  d40s 
le  plus  court  délai»  dae  afantagat  qu'elle  adroit 
d*espécer  d'nna  aalrepriia  «a  ftvcw  da  laqwU* 
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La  clause  relative  au  transport  dei 
ehandises  eu  trausil  sera  supprimée. 

TlTUI  111.  —  Chemin  de  fer  d'Andmiêux  à 
Roanne  (1). 

16.  Le  miotslre  des  travaux  publics  est 
mtoriié  à  eontenCfr,  an  nom  de  TEtat,  un 

prêt  de  quatre  millions  de  francs  i  In  com- 
pagnie du  chemin  de  Ter  d'Andrezioiu  à 
Eoaone»  dés  que  celte  compagnie  sera  léga- 
lement reconsliluée  (i).  * 

17.  Sur  celte  somme»  un  millinn  de 
francs  sera  employé  au  paiement  des  délies 
de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par 
préférence  s 

1"  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels 
le  chemin  de  fer  est  établi ,  et  dont  le  prix 
n'a  pat  encore  été  payé  ; 

S*  Aux  salaire!  en  retard  4et  ouTriers 
qni  ont  été  occupét  aox  trmax  do  cbe- 
mln; 

3»  Aux  maebinei,  Toltnrts  et  tragont 

affectés  à  rexploitation  du  chemin  de  fer» 
et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un 
état  détaillé  dea  eréaneei  el-defsot  déal- 

pnéps ,  pt  lp  paiement  s'en  efTpctuera  sous 
la  surveiiiance  de  i'admiuiftration  pul>U- 
que. 

18.  Les  Iroif  millions  restants  seront 
cxcloaifement  emploféa  i  exécuter  let  (ra« 


▼aui  d'achèvement  cl  de  perfeetionnpmenl 
du  chemin  de  fer,  et  4  compléter  le  matériel 
d'exploiUtioo  (3). 

Ces  trois  millions  ne  seront  mis  k  la  dis- 
position de  la  compagnie  qu'après  l'emploi 
du  premier  million  destiné  au  paiement  des 
eréancea  mentlonnéef  à  rartielo  préeédoot. 

\9.  Le  tauï  de  l'intérêt  sera  r^lé  A 
raison  de  qantre  pour  cent  par  an. 

Lereroboursexueal  s'elleclueraau  moyen 
d*on  amortlsfement  annnel  do  deax  pour 
cent  ;  ramorlissement  commencera,  au  plus 
tard,  trois  ans  après  la  signature  de  la 
convention  autorisée  par  l'art.  16  de  la  pré* 
sente  lot* 

50.  La  compagnie  alTectera,  par  privi- 
lège, au  paiement  des  intérêts  ei  au  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  : 

10  Le  chemin  de  fer  d'Anditxtoux  & 
Roanne  et  toute§  se;  dépf^ndancct,  iiosl 
que  le  matériel  d'expioilation  ; 

Les  piodoits  et  tefenui  de  tonte 
espèce  qui  pourront  résulter  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

Néanmoins  le  chemin  de  fer  et  ses  pro- 
duits seront  affectés  en  premier  ordre ,  et 
jusqu'à  ronrurrence  d'une  valeur  de  deux 
millions,  au  remboursement  et  au  paiement 
des  ioléréls  du  surplus  de  ia  deUe  acluelie 
de  la  compagnie  (4). 

%U  Les  eonventions  à  passer  entre  TElat 


nom  yoxu  propofon^  fl'aaiorlter,  par  TOtravOta» 
MO  prêt  de  12  mîllioûs  bÛÔ  mille  francâ. 

(1)  La  compagnie  anonyme,  formée  en  182S 
pour  rcxploiUiioQ.  de  ceti*  ilnie  i  «vait  crn  poa- 
TOir  M  conttitver  «tcc  «fi  eapilat  de  5  million* , 
repr''5'ïut^  par  mille  atiiu^n»  »eulanien!. 

Les  prévision»  des  ingénieurs  forent  dépau^es  ; 
il  fallai  émettre  des  actions  lenoes  en  réMTVe; 
mai^  la  rrise  commercinli'  qui  suivit  les  érënemenis 
de  Irappa  de  discrédit  toutes  le*  négocialious; 
il  ne  put  être  placé  que  deoi  cent*  actions;  la 
compegnie  fat  forcée  d'af oir  racoors  à  des  em* 
prunts  onAreai*  Cependant  elle  ne  recala  pas  àt- 
\isi\l  la  tache,  et,  en  1834,  elle  fui  en  inr!>ure  de 
lÏTrer  son  chemin  fc  U  drcoletioa  snr  une  seule 
«oia. 

La  COmpsgnîr  pnaTStt  e^pf'rcr  que  !p  tprmn  ^Îq 
ses  sacrilices  était  arrivé  *,  mais  celte  foi$  encore 
ses  espérances  ont  été  déçuee  t  le*  canaux  lalérans 
k  la  Loire ,  qui  defaîenl  être  ouverts  à  la  naviga- 
tion dèsiéSÎ,  n'étaient  pas  encore  terminés;  les 
diibouciiéf  sur  lesquels  on  avait  compté  t>e  sont 
trouvés  rettreinta.  Le  compagnie  vil  t'évanouiv 
•Ion  le  eheaice  ta  ploa  certaine  de  sa  apienlalion , 
et  bientôt,  pressée  sous  le  poids  d'cngagcmenu 
qu'elle  ne  pouvait  remplir,  elle  fut  obligée  de  se 
mettre  en  liquidation  ,  et,  le  I**  avril  163^, elle  a 
été  constituée  en  état  de  faillite.  A  cette  é]>or|u?  , 
lea  dépenses  faites  s'élevaient  à  8  millions  5ÛÛ  miUe 
francs,  sur  lesquels 0  millions  ieulameal  OUI  été 
impatéa  anr  le  fonda  aocial. 

Dans  ce»  etreoMteneei ,  la  compagnie,  ne  poa« 
vant  s**'lrr<.scr  an  crédit  particulier,  s'est  tournée 
fers  Je  gouvernement.  Ëa         un  projet  fut  pré- 

40. 


santé  k  la  rhambrfi  rirs  D.'pDtés,  afin  d'en  ob- 
tenir un  prêt  de  U  luiilions.  2  millions  500  mille 
francs  devaient  être  employés  à  acquitter  le*  dette* 
de  la  société,  et  1  million  500  mille  franc»  à  exé* 
cuter  mr  le  ebemin  de  fer  deitrafaui  de  perfee- 
tionnemenl  jugés  indispensables. 

Ce  projet ,  malgré  un  rapport  favorable  de  1* 
eommisaion,  fat  rejeté  i  aaoa  dlMUMion*  A  osa 
faible  majorité. 

Depuis,  la  compagnie  n*a  cessé  de  solliciter  de 
Padministration  un  nouvel  examen  de  la  question. 
On  a  été,  cette  fois,  unanime  pour  lai  accorder 
le  secours  au*ette  méritait  aoo»  tCHia  les  rapporttt 
car  ses  malkenia  ne  penveal  aiMnmaseBi  Ini  Stra 
imputés» 

La  destination  que  cette  somme  doit  recevoir  se 
trouve  indiquée  dans  les  articles  du  projet  de  lot. 

U  est  bon  d*aTerlir  que  si  la  compagnie  n'a  pas 
obtenu  des  conditions  plus  «rantageusea,  on  na 
saurait  Tatlribner  aumauvaieTOuloii*  du  gouverne* 
ment  et  des  Chambres  k  son  égard.  On  lui  a  ac- 
cordé ce  qu'elle  avait  demandé. 

^S)  La  société  est  en  état  de  taiillle  ;  tant  qu'elle 
ne  sera  pa«  relevée  de  cet  état,  le  gouvernement 
ne  peut  traiter  avec  elle.  Il  importe  donc,  avsnt 
tout ,  qu'elle  »oil  remise  h  la  lète  de  ses  alTaires. 

(3)  Cette  dépense  mettra  le  chemin  de  fer  de  la 
Loire  en  ^tat  de  suffire  à  Utt  transport  de  200  A IM 
'wagons  par  jour. 

(4)  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  p  ir  la 
commiiaion  de  la  Chambre  dea  Député*.  «  Pour 
mîeuimiurer  les  droits  de  fBtet,  disait  N.  dt  Bnm* 
manl ,  le  projet  (!c  loi  vnns  propose  de  lui  donner 
une  bjpolbèque  priiilégiée  aux  le  obemin  ,  mime 

ta 
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et  la  compagnie  pour  l'eiéeuUon  de  U  pré- 
•mletol  MTOOt  réglé»  pêt  ontomiiMet 
rorales. 

îî.  Les  actes  à  passer  entre  le  gcaver- 
nement  et  la  compagnie  pour  la  réalisalioa 
du  prêt  autorisé  par  la  préiente  loi  seront 
ODregistrés  moTOiuiaiit  le  droit  Qie  de  un 
franc.  Ces  actes  emporteront  hypothèque 
de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur 
toutes  ses  dépendanen  et  sor  le  matériel 
iTeiploitation  ;  les  Imcriptions  hypothé- 
caires seront  prises  ttt  nom  de  l'agent  Ju- 
diciaire du  trésor. 

TiTBB  lY.  —  Chemin  de  fer  de  MMip9ltiÊf 

à  Nîmes, 

23.  Une  somme  de  quatorze  millions  est 
affeclée  à  rétablisseineol  d  uu  chemin  de 
liBr  de  MontpelUer  i  Nlmea. 

Ce  chennin  sera  mis  en  commnnicntion , 
d'une  part ,  avec  le  chemin  de  !\Iontpellier 
à  Cette,  et,  d'autre  part ,  avec  le  chemin 
d*Alali  i  Ntmcf  et  à  Beaoeaire  (I). 

TlTRB  Y.  —  Chemin  de  fer  de  Lille  et  de 
f^ûtenehime»  à  la  frontière  Betsique» 

S4.  Une  somme  de  sii  millions  de  francs 
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est  allBetée  A  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Lille  à  la  firontlére  de  Belgique. 

Une  somme  de  quatre  millions  de  fraocs 
est  affectée  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  ht  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de 
Mgiqne  (<). 

TlTaa  VI.  —  Dispotiiiont  générales, 

25.  Des  ordonnances  royales  régleront 
les  mesnret  ft  prendre  poor  eondHer  l'ei- 
ploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'apidi- 
cation  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleront 
également  le  mode  d'exploiiaiiuo  et  les  U- 
rib  qol  seront  provisoirement  applifite 
aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds  de  rfitil. 

27.  Des  règlements  d'administration  pa- 
t)liqiie  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  Béeessaires  pour  assurer  la 
lice,  la  sûreté,  l'usage  et  la  eonsenratisn 
des  chemins  de  ftr  et  dei  oufMgmgrii» 
dépendent. 

29.  Sur  les  allocations  déterminées aosar- 
tloles  ppéeédenu»  et  a*élnf«rt  eMemMe  i  la 

somme  d  e  quarante  millions  (40,000,000 1.), 
ii  est  ouvert  au  ministre  des  trarau  po 
blics» 


S»r  préÛ&rencQ  aax  créanciers  antérieurs ,  dont  les 
roits  M  montenl  ««joord'bai  à  2  millions,  dédoc- 
tion  faite  de  ceoi  qui  ««root  déainlére«4a  par  le 
ptiemenl  do  naillion  mentionné  plus  haol.  Tout 
en  reconaaisseot  combien  est  looable  et  naluretlela 
aoUicilade  qui  a  créé  celle  dispoiiiion,  fotre  com> 
mission  a  cru  y  voir  quelque  choee  d'faijutle  pour 
let  lier»,  el  elle  a  pensé  qu'il  fallait  retrancher 
celle  précaolion ,  ai  cils  n  .était  pas  absolainent 
nfcowiirt  Elle  a  été  d*a«leiit  plu»  portée  k  faire 
celte  soppresiion,  qae  la  compagnie  lai  a  eiprimé 
la  craiule  que  ,  si  le  privilège  de  TlUal  était  la  con- 
dition du  prèl ,  les  créanciers  antérieurs ,  dont  le 
priorilé  srrail  ainii  détruite,  ne  rendissent  impov 
aible,  par  leur  opposilion,  l'accouiplissemeol  de  la 
condition  ioipoMe  par  TËtat. 

•  Votre  commiiaion  a  donc  eu  k  rechercher  si  ^ 
pour  assurer  la  créance  de  TRla»,  une  hypothèque 
privilégiée  était  absolument  nécessaire;  ur,  c'est  ce 
qa*eUe  n^epu  peiuer,  en  considéranl,  d'aue  part, 
la  qooUté  de  la  eréenee  de  PElat,  et,  de  Tantre,  te 
valeur  du  gage  oETert  par  la  compagnie;  elle  n*a 
BU  admellre  qa'îl  y  eût  péril  pour  i'Eiat ,  même 
«I  taÎMBiil  la  priorité  eus  2  BiUioiia  de  créances 
actaelleraent  existantes,  à  venir  en  second  ordre 
pour  une  créance  de  A  millions  sur  un  chemin 
qui,  en  déGnilive,  en  vaudra  12.  —  (8.900,000  fr. 
ont  d^ij  h  été  dépensés.  Des  calculs  qoi  ne  paraiaMOl 
pas  eaagérés  portent  à  6  ou  700,000  fr.  par  an  le 
leeetta  probable  de  realrepriie.  DepnislSM,  U  a 
freifiM  doublé.  )t 

(1,  2)  Nowevonf  to  qu*i1  y  a  «leieei  exception* 
nets  0&  rindmlrie  priv^^e  n'«^t  pas  en  mesure  de 
satiifiiire  aux  Woins  de  i'iniéréi  général ,  et  d'au- 
.'  Irea  oli  des  eireomtencna  particulières  rendent  në- 
cfsaaiea  Peiésiiûon  par/Bial*  Ba  Toki  de»  eseia* 
ptea. 

Daoa  le  mmiob  de  1838,  U  gooTeratmeM  avell 


présenté  on  projet  de  loi  ayant  pour  objet  decoo* 
céder  k  une  compagnie  particulière  le  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  ItUnei.  A  la  suite  de  modifia* 
lions  introaoiles  en  cehinr  des  cbargss  par  la 
Chambre  des  Députés ,  la  compagnie I^MNiifilt 
el  l'affaire  est  restée  en  suspens. 

Depob,  eocane  compagnie  noavelle  ne  iwk 
présentée  k  la  placé  de  la  première;  c'est  que, 
d'une  part ,  l'esprit  d'association  a  été  forlenMJil 
ébranlé ,  el  qne ,  d'un  anlre  eOM,  Ica  ébeeiiMde 
fer  exécutés  dans  les  départements  du  Gard  el  de 
rHéraull  ont  ptul-èLre  absorbé  ooe  parti* 
capilaux  disponibles  dans  !•  paya. 

Tous  les  cETorls  tentés  pour  reconstituer  rsn* 
cienne  compagnie  ont  été  inutiles.  L'iu>porlaac« 
et  l'utilité  que  présente  celte  communication  tsi* 
saienl  donc  un  devoir  k  TElal  de  i'enlrenreadvn 

L*exécntion  des  deox  chemins  de  Lille  el  di 
Vsicnciennes  k  la  frontière  belge  se  justifie  par dt* 
moltiii  d'an  ordre  plus  élevé.  Ou  eompreod,  en 
effet ,  que  TEUt  eol  Intéreeié  1  retenir,  m  aNi» 
proTisoiremcnl,  dans  ses  mains  des  lignes  qui  (oe* 
cbeol  k  la  partie  la  plus  importanie  de  notn 
frontière  coniioealeie  ;  Ion  mène  q«e  les  préoae* 
tiuns  qae  réclame  rintêrét  de  la  défense  du  terri* 
loire  n'indiqueraient  pas  celle  mesure,  plusican 
autres  circonstances  graves  ,  la  rarveilianoe  et  l'ap- 
plication des  lois  de  douanes  ,  les  traités  k  pSMC 
entre  la  Belgique  el  la  France  pour  l'esploitativ 
des  parties  de  chemins  de  fer  limilropiiflS,  (h* 
Traient  encore  déterminer  le  gouTemeaMel  k  ■ 
réserver  rexécnlion  du  lignes  de  I^le  et  de  fr 
leociennes  k  la  frontière. 

An  reste,  ainsi  que  l'e  expressément  dédaré  M.  1* 
minislre  dm  trevenx  publics,  Pexéentien  per  Itttsl 
de  ces  deui  tronçons  ne  préjuge  en  rien  l'sséculioe 
par  TElal  de  la  ligne  qui ,  de  Pari»,  ira  se  réenir  * 
•u. 
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Sur  reiercice  l»40,  un  crédit  de  dii 
milUons  ; 

C4  crédit  fera  réparti  de  la  maDière  lui- 

vanlf  : 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  fr. 
Il  lISfila  »•■••••••>••  4,000(000 

D*Àiidfe2ieui  à  Roànlie. .  .  S,000,(iOO 

De  Montpellier  à  Nimes.  .  .  1,000,000 

De  Lille  et  de  Yalenciennes  à 
la  froDiière  de  Belgique. .  •  .  3,000,000 

Total.   10,000,000 

29.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  auto- 
rUées  par  la  présente  loi  sur  les  ressaurees 
estraerdinairee  destinéet  à  faire  flMe  aui 
dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tfon  du  budget  da  minislére  deâ  ttavaut 
publics. 

OUiier  de  charges  pour  Vélàhlhsément  d'un 
ekemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  eiécaler,  k 
•es  frais,  risqoes  et  périls ,  et  k  terminer,  dans  le 
délai  de  cinq  années  an  plus  tard  ,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  toi  qai  a  ratlFié  la  concession  , 
tous  les  travaux  nécessaires  k  t'ëtabli&sement  et  k 
la  confection  d'an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or« 
léaiia ,  avec  embranchement  snr  Corbeil ,  et  de 
■hanièreque  ce  chemin  soit  praticable  danitoatei 
•es  parties  krexpiration  du  délai  ci-dessus  (lté. 

Le  chemin  de  fer  partira  do  boulevart  de 
rH6pital,  k  Paris,  entre  la  plaot  Walhobert  et 
le  pont  de  la  Biivre  :  il  se  dirigera  sor  Orléans  en 

E'  asaant  par  Etampes.  LVmbranchament  de  Ccr* 
eîl  aora  son  origine  entre  Athia  et  JovisT.  Le 
ma&imom  deapeiileaei  rampes  do  chemin  de  fer 
ii%icéd«r«  paa  eliiq  mUIimètres  (0  m.  005)  par 
mètre  pour  la  ligue  de  Parts  à  Orléans,  et  deux 
millimètrea  (Cm.  002)  pour  l'embranchement  de 

5.  A  dater  de  l'homologalion  de  la  présente 
concoaaion,  la  compagnie  devra  Mmmettre  k  J'ap- 
IMTobatinn  dt  PadnuiwraUoB  sapértenre ,  de  qua> 
tri  aroia  «n  quatre  mois ,  et  par  sectiun  de  vingt 
kiloiBèlree  an  moins,  rapporté  sur  nn  plan  k  l'é- 
ehello  de  1  k  5,000 ,  le  tracé  délioiUr  àa  elionin 
de  fer  de  Paris  i  Orléans  ;  elle  indiquera ,  sur  ce 
plan ,  la  position  et  le  tracé  dea  garea  de  atation- 
MBMBt  et  d'éviiement,  ainsi  qua  las  liant  de 
chargement  et  de  déchargement;  k  ce  mèiiie  plan 
devront  élxe  joints  un  profil  en  long  «nivant  Taxe 
dn  ebamin  de  fer,  an  certain  nombre  de  profils 
in  Iravani  la  tablaan  daa  pentes  et  rampes,  et 
uû  daHa  eipIteatSfeompranant  la  description  dea 
ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée  h  prendre 
éopte  des  plans ,  niveUements  et  devis  drestés  aux 
Irais  d«  TElef.  En  coure ^«lécntton,  la  compagnie 
anra  la  faculté  de  proposer  let  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modi» 
naatioaa  na  pourront  être  exécalées  que  mojen* 
nant  Papprobation  préalable  et  le  conitntémant 
formel  de  radminisiration  supérieure. 

g.  Le  chemin  daiir  anra  deux  voies  au  moinà 
anr  tout  son  développement.  Aux  abordé  de  Paris, 
«t  snr  une  longueur  de  mille  mètres  au  moins ,  le 
ebamin  devra  être  établi  sur  quatre  voies  j^oiir  lè 
aerviea  da  la  gare  da  départ  et  d'ariivée. 

Os  La  largeur  do  ebaain  da  fer  an  ccaronna 


est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente 
«antimèiras  (g  m.  gge.)  danalaspertlcaan  levéaa. 
él  à  aépt  milrea quarante  centimètres  ("7  m.  40  c.) 
dlbs  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  perapela 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la 
voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être 
d'un  mhtté  quarante-quatre  centimètres  (l  m. 
àH  c.]  an  moins.  La  dblance  entre  les  deox  voies 
sera  au  moius  ^ale  k  un  mètre  quatre-vingts  cen- 
limèirea  (1  oa.  gO  e.) ,  mesurée  entre  les  faces  ex- 
térieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  Urgeur  des 
sccotements,  on  ,  en  d'autres  termes,  la  laigeur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  Mtrèmes  et 
Paréte  extérieure  du  chemin  ,  sera  an  moins  égale 
à  un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  c.) 
dans  les  parties  en  levées,  et  k  1  mètre  (1  mA 
dans  iM  tranchées  et  les  rochers ,  entre  lae  pale* 
pets  des  ponts  et  dans  Us  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
desconrbes  dont  la  rsjon  minimum  est  fixé  k  huit 
dMitomattes  (gOO  m.) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rsyon 
miniranm  ,   les  raccordements  devront,  autant 

ne  possible  «s'opérer  sur  des  paliers  horitontaOï. 
.«  eempaguia  aura  la  faenllé  de  proposer  aux  dis- 
positions de  cet  article,  comme  k  celles  de  l'article 
précédent,  les  modifications  dont  re;^érianc« 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  eonvenaneéi  uab 
Ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  La  dbtance  qui  séparera  les  gares  d'évitement 
Air  chaque  rive  sii.*a  moyennement  de  vingt  mille 
moires  (20.000  m.).  Ces  gares  seront  nécessaire* 
ment  placées  en  dehors  de»  voies  :  leur  longueur, 
raecoraement  eompris,  sera  de  deux  cents  mètre* 
(SCO  m.)  an  moins.  Indépendamment  des  garea 
d'évitement ,  la  compaeoîe  sera  tenue  d'étabUr, 
poor  le  service  des  locaKlés  traverséaB  par  le  che- 
min de  fer  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min ,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  ana 
atatiorneoMnis  qu'aux  chsrgements  et  snidéebar* 
gements,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la 
sarface  seront  déterminés  par  l'administration, 
après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendre  k  l'administration  supérieure, 
le  chemin  de  fer,  k  la  rencontre  des  roules  royalM 
an  déparlemenlaies,  devra  passer  soit  an-deasns, 
iolt  au'daawfls  de  aea  ranta^  |,ea  eroiaamenU  de 
nivean  seront  tolérés  pour  laa  ciiaMjÉa  ilainaea , 
ruraux  ou  particuliers, 

0.  Lorsque  le  «iieaain  de  fer  devra  passer  eo- 
deast»  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ou 
àSsm  ebamin  vieinali  l'ouveKure  du  pont  ne  sera 
paa  nolndre  de  huit  métras  (g  m.)  ponr  It  éoMe 
royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pout-  la  rt.tita  M- 
partementale ,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  lêthAN 
Érfn  vietoèl  da  grande  aaimamiieaileiff  «  al  gf 
quatre  mètres  (t^  m.)  peur  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  le  chau«ée 
du  le  rouée,  sera  deeinq  «etrea  (S  mt)  atfmafnat 
pour  \H  ponts  en  èharpente,  la  hlutifur  toni 
poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  ceniimètretf 
(g  m.  80  c.)  au  MDoins  ;  la  largeur  UOtta  letf  para- 
pets «nra  au  moins  de  aept  mètres  quevantè  centi- 
mUtrmÇJ  m.  AOc),  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  aO  aaniM. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  detf  a  paner  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  dépsrtemcniale  ,  ou 
d'un  chemin  vklnat ,  la  largeur  entra  léfe  pA^apato 
dn  pdnt  qui  supportera  la  roulé  on  le  chemin,  «e^À 
filée  au  moins  k  huit  mètres  (6  m.)  pour  la  rvule 
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rojale ,  k  sept  inèlres  (7  m.)  poar  la  route  dépar» 
temenlale,  à  cinq  mètrei  m.)  poar  le  clieinin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre 
mètres  (&  m.)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  ^7  m.  âO  c), 
et  la  di>tauce  verticale  entre  l  inlrados  et  le  desso* 
det  rail»  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  ceniimètres  (A  na.  30  c.) 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière  ,  un  canal  on  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fisées 
à  l'art.  9.  Quant  à  Touverlure  du  débouché,  et  à 
la  hauteur  sous  clef  au  dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cal 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
roules  royale»  ou  départementales  ,  et  des  rivières 
Ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi ^tre  con« 
alruils  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culée»  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  pile»  et  cu- 
lée» l'épaisseur  néceisaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  desubsliluer  aux  travées  en  bois  soit 
de»  Irdvées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  le»  routes  existante», 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelle» 
direction»  ne  pourra  pjs  excéder  trois  centimètre» 
(0  m.  03  c.)  par  mètre  pour  les  roules  rojales  et 
déparmentales,  et  cinq  centimètres  ^0  m.  05  c.) 
pour  les  chemins  vicinaux.  l/aJminisiration  res- 
tera libre,  loutefois,  d'apprécier  les  circonstance» 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  la  règle 
précédente,  en  ce  qui  concerne  le»  chemin»  vi- 
cinaui. 

14.  Le»  pont»  k  con»tra)re  k  la  rencontre  de» 
routes  royales  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  roules  royales  ou  départe- 
mentale», ne  pourront  èlre  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'administration  snpé> 
rieure.  Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  u'usage ,  pourra  autoriser  le» 
déplacement»  des  chemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  ponts  k  la  rencontre  de  ces  chemiui  et 
de»  cours  d'eau  non  navigables  ni  Uoltables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemin»  vicinaux,  raraui 
ou  particuliers,  seraient  traversé»  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  élre 
élevé»  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  snrface 
de  ces  chemins  de  plu»  de  trois  centimètres  (0  m. 
03  c).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre,  être  dispoié»  de  manière  k  ce  qu'il  n'en 
résulte  aocun  obstacl«i  k  la  circulation.  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côlé  du 
chemin  de  fer  parlont  où  cette  mesore  sera  jugée 
nécessaire  par  l'administration.  Un  gardien  ,  payé 

f»ar  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  k 
a  garde  et  an  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'a»- 
•urer  k  se»  frais  l'écoulement  de  toute»  le»  eaux 
dont  le  cour»  »era il  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les 
aqueduc»  qui  seront  construils  k  cet  eilei ,  ;ous  le» 
routes  royales  et  déparlemenlates ,  seront  en  ma- 
çonnerie on  en  fer. 

17.  Â  la  rencontre  des  rivières  flottables  cl  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
aaires  ponr  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  inlerruplion  ni  eulrave» 


pendant  l'exécution  des  travaux  ,  et  pour  que  ce 
service  puisse  se  faire  et  »e  continner  après  leur 
achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 
La  même  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  id  compagnie  k  la  rencontre  des  roolei 
royales  et  départementales,  et  autres  chemins 
publics.  A  cet  cflet,  des  routes  et  ponts  provision- 
nels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  oùoela  sera  jugé  néceuaire. 
Avant  que  les  communications  existantes  puiuent 
Cire  interceplf^es,  les  ingénienrs  des  localités  de- 
vront reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi» 
soire»  présentent  une  solidité  suffisante  ,  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ce» 
travaui  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exéculion 
sera  nécessaire  auront  sept  mètres  quarante  cen- 
timètres (7  m.  40  c.)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mèlrescinquanla 
centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sous  clef,  k 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exiérienrs 
de  chaiiue  voie  sera  au  moins  do  quatre  mètres 
trente  centiuiclres  (4  m.  30  c).  Si  les  terrains 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  pré- 
sentaient des  chancea  d'éboulcmenl  ou  de  GItra- 
tiun,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ce 
d'arréler  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  im- 
perméables. Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sers 
toléré  MU-dcla  do  six  mois  de  durée. 

10.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  pnbiique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  enlouri'-s  d'une  margelle  en  maçonnerit 
de  d)'ux  mètres  (2iu.}  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer,  les  œatérisax 
communément  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  localité;  toutefois  les  têtus  de  voAtes,  les 
angles ,  socles,  couronnements  ,  extrémités  da  ra- 
diers,  seront ,  autant  que  possible,  en  pierre  de 
taille.  Dans  le»  loca'ilés  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moel- 
lon dit  d'appartU  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses  ,  ou  df  s  fossés  avec  le- 
vées en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture 
au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre 
(1  m.)  de  profondeur  k  partir  de  leur»  bords  re- 
levés. Les  b.irrières  fermant  les  commuoiratiofls 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sor 
le  chemin  de  fer. 

22.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'emplice- 
ment  au  chemin  et  k  toutes  ses  dépendances,  telles 

3UC  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieot 
e  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qo'so 
rétablissement  des  commiinicdtions  déplacée* 
inlerrorapues  et  de  nouveaux  lits  des  court  d'esu, 
seront  achelés  et  p«y<'j  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  substituée  anx  droits,  comme  elle  e»t 
soumise  k  tontes  les  obligations  qui  dérivent, poU 
radmini^tralion,  de  la  loi  du  7  juillet  1833- 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etal  :  elle  pourra,  (<n  conté- 
quence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  rasié- 
riauxde  remblai»  et  d'empierrement  nécessairesâ  la 
construction  et  k  renirelien  du  chemin  de  fer  i elle 
jouira,  tant  pour  reatraciioo  que  pour  le  transport 
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•I  l«  dépôt  des  terres  et  matérisni ,  des  privilégei 
•oeordéi  par  les  cnémes  lois  et  rcglemenlt  aat  en* 
traprenean  de  travanz  publics,  k  la  chatge,  par 
•Uo*  d'iadcMÛer  k  ramiabU  les  propri4t%ire«  deâ 
Iwrafof  mdoniaBagds,  ou,  en  cas  de  non  iceord 
4*aprè5  lea  rë^rlemenU  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  saur  recours  aa  conaeil  d^iat,  sans  «^aet 
4ans  aucun  cas ,  elle  p«kM  •ftett  4*  t«e«vr»  I 
eet  égard  contre  l'administration. 

SA*  Ijesindemnitéspoar  occqpaliop  lenoporaire  oo. 
dëlérioration  de  terrains,  pour  chômage ,  modifi- 

cation  ou  deslrnclion  d'uMnc»,  pour  toiil  ilominsge 
quelconque  résullaulUet  trAvaui,aeioal supportées 
«t  pajées  pqr  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  darée  des  travaux,  qu'elle exécn* 
tere  d'ailleurs  par  des  aïojcns  et  des  agents  de  son 
choix ,  la  conipaguie  sera  soumise  mi  coulrAle  et 
k  l«  «orfeiUance  d«  radminislraiion,  ce  contrôle  et 
eelte  faryefflrace  tarontponr  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispoiiioiis  qui  lui  se* 
ront  prescrites  par  le  présent  cahier  dea  chargea. 

M.  A  mwure  que  le»  tmaai  aeront  leminia 
sur  de»  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  li\r«^es  i  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  k  leur  ri'ception  p»r  un  ou  plusieurs 
COmniaeirvi  qn^  l'administration  désignera.  Le 
pf6eèl«TlirlMl  dn  on  des  commissaires  d<^légnés  ne 
aera  valable  (qu'après  homoIoRalion  parl'adminia- 
tration  supérieure.  Après  cette  homologation  «  U 
compagnie  pourra  mettre  en  service  leaditee  partie* 

de  chemin  de  fer,  el  J  percevoir  les  droits  de 
péage  ol  les  Trais  de  transport  ci-après  délerroinëa. 
Toutefois  oearéceptior s  partielles  ne  deviendront 
déOnitiTea  qne  par  la  réception  généraJe  cl  défini- 
tire  dn  chemin  de  fer. 

27.  Aprè^  rarlicvemenl  total  des  travaux,  la 
eompagaie  fera  (aixe  à  ses  frai»  no  bornage  contra- 
dictoire et  nn  plan  «odcilral  de  toalee  les  parties 
du  chemin  de  fer  et  de  «r s  df'pendances  ;  elle  fera 
dresser,  également  k  ses  frais  et  contradir.toirement 
«vec  l'administration,  nn  4t«t  descriptif  des  ponts, 
•quedocs  et  autres  ouvrages  d'art  quî  aoront 
établis  conformément  aux  rondilions  du  présent 
cahier  decliarg«'S.  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès- verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadatlrcl, 
et  de  IMtct  descriptif,  sera  déposée ,  cnsfrciadc 
la  compagnie,  dans  les  archifecdcl*«4niaiMrtti(MI 
des  ponts  et  chaussées. 

'   S8.  Le  cbcnin  de  fer  d  tontes  se»  dépendances 

seront  constamment  antrelenns  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  tonjonrs  facile  et 
sAre.  L'état  dn  chemin  de  fer  et  de  sca  dépen- 
dancca  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
mnl ,  en  eu  d'urgence  et  d^accidenta ,  par  un  on 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administra- 
tion. Le»  frais  d'entretien  el  ceux  de  réparatioo»« 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  en* 
lièrement  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce 
qui  concerne  cet  entretien  el  ces  réparations,  la 
compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  k  la 
sarveillance  de  radmioislration.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  tenQloé,  n*est  pas  constamment  en« 
tretenu  rp  bon  ét^t ,  il  y  ra  ponrvn  d'office  k  la 
diligeoce  de  l'administration ,  et  aux  frais  de  l« 
céiipcgnfe  eonMssîonnaira.  Le  mentant  dêc 
avances  faites  sera  recouvré  par  de»  rôles  qoclc 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Le»  frais  de  tisllcsit^dc  sonreillance  et  de  ré- 
ccplion  de»  travaux  seront  supportés  par  la  rompa- 
r«i'.  Ces  frais  seront  réglés  par  l'administration 
supérieure  ,  sur  la  proposition  du  préfet do  dépcf- 
t^jocj^i ,  f  t  la  coippagnie,»er«  tenue  d*en  verser  le 
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montant  dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  k  qui  de  droit.  En  cas  de  noo  verse- 
ment dans  le  délai  Qié ,  le  préfet  rendre  un  r6le 
exécstoift ,  et  le  iit,ODtaut  en  sera  recouvré  CQinmi 
en  matière  de  contributions  publiques. 

50.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux,  ni  poursuivra  aucune  expropriation,  si,  eitt 
piéeUble ,  elle  n*e  justifié  valablement ,  par-de- 
vant l'administration,  de  la  constitution  d'un  fonda 
social  de  vingt  millions  de  frans  (20,000,000  fr.) 
en  moine,  et  de  la  résiliation,  en  enèces,  d'une 
somme  égale  eu  dixième  de  ce  fonda  social.  Si, 
dan»  le  délai  d'une  année  ,  k  dater  de  l'homologa- 
tion dn  la  concession  ,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mite  en  mesure  de  commencer  les  travaux  ,  con- 
formément CQi  dispositions  do  paragraphe  précé* 
dent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  efTcctivemeot  com- 
mencés ,  elle  sera  déchue  d^  plein  droit  de  le 
concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  feit,  ol 
aens  qu'il  j  ait  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  D^ns  le  cas  de  déchéance 
prévu  par  le  paragraphe  précédent  ,  la  totalité  du 
cautionnement  dépoaé  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  dn  gouvernement,  et  restera  ceqttfae 
au  trésor  public.  Ouainl  le^  Iruvaut  seront  achevés 
et  que  la  circulation  sera  élablie  sur  un  parcours 
de  trente  kilomètre»,  Ic  caotionDcmeiit  icre  rcndt 
en  totalité. 

31.  Faute  par  la  compagoie  d'avoir  enlièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  dn  chemin  de  fer 

dans  les  délais  fiiés  par  l'urt.  1",  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  à  ceslravaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  è  moitié  de  leur  achè- 
vement i  la  fin  de  le  quatrième  année  ;  faute  aussi 
par  elle  d*ev<rir  rempli  les  diverse»  obligation»  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  décharges, 
elle  encoorra  la  dédiéance ,  el  il  sera  pourvu  k  la 
contionation  et  à  l'aehè/ement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
clauses  dn  présent  cahier  de  charges  ,  el  sur  une 
mise  h  prix  des  ouvrages  déjk  construits,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  ,  des  !«  rrains  achetés  et  dea 
portions  du  chemin  déjk  mises  en  exploitation. 
Celle  adjudication  sera  dévo'uf  à  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaire»  qui  offrira  la  plua  forte 
somme  poor  les  objet»  eomprt»  dan»  la  mise  Iprii. 
Les  soumissioni  pourront  *trc  inférieures  à  la  mise 
k  prix.  La  couipagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
fWle compagnie  coqeessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adîudicalion  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets.  La  partie  non  encore  restituée  do 
cautionnement  de  la  première  compagnie  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adiodicsUon  n'aura 
lieu  qne  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionne* 
ment.  Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient 
vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultai,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mémee 
bases,  après  nn  délai  de  six  mois,  et  si  cette  se- 
conde leniatîve  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
droite  k  la  présente  concession,  et  les  nariiesdn 
chemin  de  fer  déjk  exécutées,  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  ,  drvifndroi.l  immédiate- 
ment le  propriété  de  ffellat.  Les  précédentes  slipo- 
lationa  ne  sont  point  appljcsUes  au  cas  où  le  retard 
ou  la  cessation  de»  travaux  proviendraient  dcfOfC^ 
msjeure  r^lièreineul  constaté?. 

82.  La  contribution  foncière  aeca  dtabite  en 

raison  de  la  suif^ice  des  terrains  occupés  par  le 
chsmin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  rn 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux  ,  conformé- 
ment k  la  lot  dn  2S  avril  1803.  Les  bitiipcuU  eV 
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Dsnûnt  dépendant  de  l'exploitation  du  chemia 
de  NT  leronl  assiroilét  aai  propriété*  bâties  dani 
la  localilé.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prit  deji 
placM  ne  sera  préleré  que  sur  la  partie  du  tarif 
correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

53.  Des  règlements  d'administration  publique  , 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  ditposilions  né- 
cassa  ires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté  ,  l'osaga 
•t  la  consenration  du  chemin  de  fer  et  drs  ou- 
vrages  qui  en  dépendent.  Toute*  les  dépense» 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  est  autorisée  k  faire,  soas  Tapproba' 
tion  de  radmînislration ,  les  règlements  qu'elle 
jugera  utiles  pour  le  service  et  1  etploilation  da 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dan^ 
le*  deux  paragraphes  précédents  seront  obligstoirei 
pour  la  compagnie,  et  pour  tontes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  de« 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embrancboment  ou  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  person- 
nes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  (er, 

3A.  Les  machines  loconiotives  employées  aui 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par  le  prêtent 
cahier  de  charges  ,  et  lous  la  condition  eipresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  }es  obliga- 


tions, le  gouvernem«>nl  lui  concède,  pour  U  laps 
de  quatre-vingt  dix-ueuf  années  ,  4  dater  de  la  loi 
qui  a  ratifié  la  concession,  l'autorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péa^e  et  les  prix  de  transport  ci* 
après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu  qaa 
les  p^ix  de  transport  ne  seront  dusk  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  efFectnerait  elle-même  ce  traos* 
port  ï  sps  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La 
perception  aura  lieu  pai  kilomètre,  sans  égard  au 
fractions  de  distance  ;  ainsi  un  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  atait  été  parcouru.  Néan* 
moins,  ponr  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour 
six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième 
de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  «t 
deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents 
kilogrammes;  entre  deux  cents  et  quatre  cents 
kilogrammes,  paiera  comme  quatre  cents  kilo- 
grammes, etc.  A  moins  de  cas  de  force  mai«!uret 
la  vitesse  sera  de  huit  lieues  k  l'heure  an  moins , 
pour  les  train*  de  voyageurs  payant  les  prix  (îtés 
par  le  tarif.  Dans  chaque  convoi ,  la  compsgoie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  ipéciales, 
pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'sdoil' 
ni^lralion  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  des 
place*  h  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  psi 
le  rin<]uicme  du  nombre  total  des  places  du CODTOi. 


TAUIF. 


Voyageurs  non 
compris  l'im- 
pôt dû  au  II ésor 
>ur  lo  prix  des 
places. 


I^sliaux.  .  . 
Houille ,  par 


Marchandises 
par  tonne 
et 

par  Kilomètre 


Objets  divers 
par  tonne 
et 

par  kilomètre 


Par  tète  et  par  kilomètre 

Voitures  couvertes  et  fermées  k  glaces,  snspendoes  sar 

ressorts  (1"  cla^5e)  

Voituies  couvertes  et  suspendues  sur  resaort  (2*  classe). 
Voilures  découvertus  mais  suspendues  «ur   ressorts  (  3* 
classe)  

i Bœufs,  vaches,  taureaux  ,  cheval,  mulet ,  bète  de  trait. 
Veaux  et  porcs  
Moutons  ,  brebis  ,  chèvre»  

lunne  et  par  kilomètre  

3*  CLsssB. —  Pierre  k  chaux  et  k  plAtre ,  moellon»,  meu' 
lièrcs,  cailloux,  sable,   argile,   tuiles,  briques,  ar* 
doi>es,  fumier  et  engrais,  paves  et  matériaux  de  tout 
espèce  pour  la  construction  cl  la  réparation  desroutet 
2*  CLASsa.  —  Blés  ,  grains  ,  farines,  chaux  et  plitre,  mi- 
nerais, coke,  chjrbou  da  buis,  bois  k  brûler  (dit  <i< 
corde),  p<>rches,  chevrons,  planches,  madriers,  bnis 
de  charpente,  marbre  en  bluc,  pierre  détaille,  bi 
tnme,  foule  brute,  en  barres  ou  en  fieuille»,  plomb  en 
saumons. 

1"  cLAssa.  —  Fontes  moulée* ,  fer  et  plomb  ouvré,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres,  vins,  bois- 
sons,  spiritueux ,  huiles,  cotors  et  autres  lainage» ,  bois 
de  menuiserie  ,  de  teinture  et  autres  bois  exotique.*, 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniale» , 
objet»  manufaclurèi 
«Voitures  snr  plaie-forme  (poids  de  la  voiture  el  de  la 
plate-forme  cumulés^ 


Wagi<on,  chariot  on  antre  voilure  destinée  au  transport 
^     sur  Ifl  rheiuin  de  for,  y  pa&saut  à  vide,  et  machine  lo 


comolrve  ne  traînant  pas  de  convoi, 


de 
péage. 


I»i\IX 

de 
trans- 
port. 


Cr.  c. 


0.07 
0,05 

0.03 
0,10 
0,03 
O.OÎi 
0,06 


0.09 


0,10 


O.lt 
0,17 

0,11 


TOTiL. 


fr.  c. 


0.030 
U.U25 

0,020 
0,05 
0,02 
0,01 

o.oà5 


0,07 


0,08 


0  09 
0.08 

0,00 


fr.  c 


0.10 
0,015 

0,05 
0.15 
0,05 
0,03 
0.1-J5 


0,10 


0.18 


0,20 
0,25 

0,20 
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Tniil  ■wsppoM  ,  chariot  ou  toilurc  dont  le  chargement  en  TOyaj-enr*  oo  en  marchandiae»  ne  B 
cuiiipuclera  pas  un  péage  au  maint  ëgal  à  celui  qui  aérait  perçu  aur  c«»  rnèmea  TOilorea  k 
ffîde  ,  tara  contidéré  al  taxé  comme  étant  vide. 

Lea  machines  locomollfea  aèrent  conaidéréaa  «t  iaiéea  eomrae  ne  remorquant  pas  rie 
convoi,  lortque  la  convoi  remorqué ,  soit  «D  VOfagtara ,  toit  en  uarchandiaea,  oa  comuorier» 

uiarcbaat  aaiu  rien  Iraioar. 


Les  marchandiae*  qui,  sur  ta  demande  dr^ 
•apéditenn,  aéraient  traoaporiéaa  «vae  la  viteue 
vojageora,  pateroBi  I  raliOB  6%  quartntv 
centimes  0  fr.  c.^  ton  ne.  Dan»  le  cas 
OÙ  la  comoagnie  gagerait  convenable  d'abalaaer 
•••dawNiara  llaattea  déterminée*  par  le  iafIflM 
taaea  qu'elle  eat  autorisi^e  h  perrevoîr,  tes  taxet 
■baisaéea  ne  pourront  être  relevées  qu'après  an 
délai  de  trois  mois  au  moins.  Tous  changements 
•pporiéa  dans  l«a  tari&  devront  être  homologué! 
pn  dea  anêtfc  du  préfet  rendus  sur  la  proposition 

de  la  COmpapnjc  ,  Pl  .innnnrf's  su  moins  un  nioii 

d^avaoca  par  de*  aflîclies.  La  perception  de*  taiea 
davra  sa  fatra  par  la  compagnie  tndbtlBCtamaBt  «1 
sans  aucune  faveur.  D8n^  !c  c^n  o6  de*  perceptions 
auraient  en  lieu  fc  des  prix  inférieurs  à  ceoi  des 
tarifs,  l'administration  pourra  déclarer  la  rddiM* 
tion  ainsi  consentie  applicable  k  la  partie  corres- 
pondante  do  tarif,  et  le*  prit  ne  pourront,  comme 
pour  le*  autres  réductions,  être  relevés  a.ar;t  un 
délai  de  trois  mois.  La»  réductions  ou  remisas  a&* 
cordéos  t  dea  iad%*Bta  ne  pourront ,  daof  «icatt 
ras.  donner  Haa  k  rappUeatfam  do  la  dlap€«iti«tt 
qui  précède. 

36*  Chaque  voyaffenr  pourra  porter  avec  lui  nn 
bogafa  dont  le  poids  n  eacédera  pas  qtjtoxe  kilo- 
fraaaaaa ,  sans  être  tenu  ,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage,  k  •wm  aoppUiMot  pour  lo  pria  do  ao 
place. 

S7.  Les  denrées,  marchandise*,  effets,  animant 
et  anirpi.  ob  eis  non  désip;n''s  dsni  le  tarif  précé- 
dent ,  seront  ran^i  pour  les  droits  k  percevoir, 
dana  les  dasaea  aree  taaqoallaa  ila  auralenl  la  ploa 

d'ans 'oiiie.  Les  cl^s^^fipatîons  I  faire  ronforno^menl 
an  paragraphe  précédent  ne  pourront  avoir  lien 
ip'anforla  do  règlements  arrèléiparradniolairo- 

tion,  sur  la  proposit  ion      !»  rompag^nîe. 

38.  TjCS  droits  (le  p<^age  et  le*  prit  de  transport 
déterminés  an  tarif  précoleol  ilo  aoilt  point  oppU* 

Cables  :  1*  h  ïonlp  rcitnrf*  prî^nt ,  avec  son  char* 
femenl ,  plus  de  quatre  milie  cinq  cents  kilo* 
grammes  ;  2*  k  toute  masse  indivisible  pesant  ploa 
de  trois  mille  kilogramnaa,  Méanoioina,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refater  ni  k  travt^erter  Im 
rnas<e5  i n il! v I>.ili!('H  pf-s;uit  i^i'^  tro'»  milN''  &  rinq 
mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  toute  voi- 
ture qui,  aroe  aoo  chargement,  pèserait  do  qaaire 

mille  cinrf  cents  k  huit  mille  ki'oprammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  frai*  dft  transport  seront 
aagmeotéa  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k  tranqnirter  les  maasea  indiri- 
Bibles  pesant  plus  de  cinq  milTe  knogrammea,  ni  k 
laisser  cin  uU  r  !c>  voili#es  q!ii,  cli  irpoment  com« 

Biif  pèseraient  plat  de  boit  mille  kilngrammes. 
,  aenolMaat  la  disposition  qui  précède,  la  corn* 
p^nie  consent  k  tran?pcrtf  r  ]ri  m  sîjf««;  iniKvi^ihles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kliogrammes,  el  k  laisser 
dreolar  des  voitures  qui,  chargemoot  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogramnaoi ,  elle 
devra  ,  pendant  trob  mois  au  moins,  accorder  les 
tnèmes  facîUtdi  I  low  cem  qui  «a  feraioni  ta  df 
■unda* 


39.  It^i  prii  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  appiieablea  :  1*  aoa  den- 
tdaa  oC  objota  qtd,  aoiM  la  rolnmo  d*tta  mètre  cube. 

ne  I  '•sent  pas  deux  cfnts  kilogramme»  ;  2  à  l'or  et 
k  l'argent,  soit  en  Imgott,  aoit  monnajrés  oa  tra- 
vaillés; au  plaqué  d'or  on  d'argent,  au  mtrcora  et  « 
an  platine,  ainsi  qii'ani  bijuui  ,  pïprrr?  précieuses 
et  autres  valeurs;  5"«l,  en  général  ,  h  tout  paquet 
on  colis  pesant  Isolément  moins  de  cent  UIO' 
grammes,  k  anoina  que  caa  paquets  ou  colis  ne 
hmnl  parlia  d*eATrfs  pwant  ensemble  »u-delk  de 
lîrni  rrn'î  kilosriiti  int  s  ri^}d,]:és  k  oa  pat 

une  même  ptrsonne  el  d'une  oiéme  nature,  quoi* 
qtM  «mballé*  k  part ,  tel*  qoe  sucres ,  eafda ,  ote* 
Dans  les  trois  ras  ri  f'rc^n^  5p''cifu:*s  ,  Ips  tarifs  se- 
ront arrêté»  par  radininistration  ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  Néanmoins ,  au-dessus  do 
cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
panMnrue,  le  prit  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
^Ire  \ai/'  à  rnoIiT.  tîe  quarante  centimes  (ÛO  C  ), 
Las  denrée»  el  objets  qui  i  aous  la  volume  d'un 
mMro  eabe»  ao  pAaeal  paa  daasoeatii  kllograaiaaca, 
ne  sont  exceptés  du  tarif  qo*aataat  qa*Êa  n*j  aoal 
pas  noitiinément  énoncés. 

40.  I^es  mititaireaan  *erviee,  voyageant  en  corps 
00  isolément,  ue  aaroot  auujetti»,  eus  et  leur»  ba- 
gages, qn'kia  moitié  de  la  taie  do  tarif  légal.  Si  la 
prouv  rti(  rti  fil  Gv  ii  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  uulériel  militaire  sur  l'on  des  points  desservis 
par  la  ligna  dvcliamin de  frr,  la  compagnie  aeraît 

Icnnr  l'ir  mt^ttrp  îm mf^rîiatnment  4  sa  rî is jinsit ;o n  , 
cl  à  moitié  de  la  taie  do  tarif,  ton*  lea  mojeua  de 

transporta  HaMb  ponr  l*ospIoitatioa  do  chooiia 

de  fer. 

41.  Lea  lettres  et  dépèche*  convoyées  par  nn 
«CT'-nl  (lu  poavernement  seront  trsn^port^'es  gra- 
tuitement sur  toute  l'étendue  do  chemin  de  fer.  A 
Ml  ollit ,  h  compagnie  ftra  loono  de  réserter,  k 
chaque  départ  de  voyageurs,  I  l'arrirri  <!u  imla 
de*  voiture*,  on  coffre  anlBsammeol  grand  el  fer- 
mant k  clef,  ainsi  qoHHIO  place  convenable  ponr 
la  COnrrîer  cliarir^  rl'af romp?»7nf»r  ]rn  Hf'pAches. 

A2.  Au  mojen  de  la  perception  de»  droits  et  des 
pris  réglé*  ain*i  qu'il  vient  d'être  dit,  ataaoflca 
exceptions  stipulées  tî-dc<i*o»,  la  compapni'»  ron- 
tracto  Tobligation  d'exécuter  constamment,  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  k  »e*  frai*  et  par  SM 
propres  BBOfonai  le  traaaport  dm  vojagturs ,  bea- 
ttawt,  denréaa,  m«rcl*a«dbea  et  matière*  quel- 
con<jnci;  qui  îtii  seront  confiés.  Les  fraii  «cressoirea 
non  mentiunné»  an  terif ,  tels  que  ceux  de  cbargo* 
meat,  de  dértiergemeat  »  el  oTentrepôt  daaa  lae 
gares  ei  rnsîTaiïm  de  Is  rompagnie,  surent  fui'»  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'approbation  de 
radmioiatraUon  aapdrieare. 

43.  \  toute  époqn",  après  rripiralinn  fV<  (^ninga 
premières  années,  à  dater  du  d^lai  fixé  par  l'art.  V 
pour  rachèvemeot  de«  travans  ,  le  gouvernement 
aura  la  faodié  de  racheter  la  coneeatie»  entière  du 
ehamio  de  fer.  Poof  régler  le  prix  dn  rachat ,  on 
n  liMcn  Ifs  produits  nets  »nin;e!s  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  lea  sept  annéea  qui  auxoel 
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Stéeidi  celle  oà  le  rachat  sera  efTectoét  on  «n 
édoira  lea  produiu  nela  dea  deax  plu»  Taibles  tn- 
néMi  «t  l'on  établira  la  prodnit  uet  moyen  dea 
«inq  antrec  années.  Il  Mra»  m  ontre ,  ajouté  k  ce 
ditMOide  moyen  la  tien  de  son  montant ,  si  le 
nebat  a  lien  dans  la  première  période  de  quinze 
«ia4«it  k  dater  de  l'époque  où  le  droit  «n  eat  ou- 
vert an  gonTeraament  ;  on  qnartt  ai  la  raeliat  n*aat 
Vpité  que  dans  la  seconde  période  de  qninxe  an- 
nées, et  nn  cinquième  seulement  pour  les  antres 
périodes.  Le  produit  net  mof  an»  accru,  ainsi  qa*on 
vient  da  la  dira  dans  le  paragraphe  précédent , 
foraara  la  montant  d*aoe  annnité  qoi  sera  due  et 
|)tj46i1a  compagnie  pendant  chacune  desannéea 
ratant  k  courir  spr  la  durée  da  la  conceasion. 

Ait.  A  rëpoqae  6tëa  pour  l'aspiration  de  la  pré? 
sente  conceasion  ,  et  par  le  fait  seul  de  cella  eipi- 
ration,  le  gouverncocieDl  sera  subrogé  ï  tous  les 
droila  da  la  compagnie  dans  la  propriété  dea  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
aaentionni  dans  Fart.  27.  Il  entrera  immédiale- 
ment  en  |oui»ance  du  chemin  de  fer,  de  toutat 
SCS  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Laflompn- 
gnie  sera  tenue  da  remettre  an  bon  état  d*antraUen 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrjffos  qui  Ip  composenl  et 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  Ueus  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  établissements  aua 

S oints  de  départ  et  d'arrivée,  ma'snns  de  parle  et 
e  sorreiltants,  bMreaoi  de  perceplion,  laachine» 
fixes,  el,  en  général,  tous  autres  objets  ion  mobi- 
lier^ qui  n'ai\rontpas  poor  destination  distincte  et 

Séciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq 
irnières  années  qui  préc-  d-  ront  le  terme  de  la 
cooeession ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrèt  sur  laa  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  étal  d'en- 
tretien le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  La 
compagnie  ue  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis' 
faire  pleinement  et  entièrement  k  celte  obliirat  ion. 
Quant  aui  effets  mobiliers ,  tels  que  machines  lo- 
comnllve'-,  wagons,  chariots,  voilortis,  matériaoxi 
combustible^  el  a^proviaionnamentsde  tout  genre» 
ai  objets  immobiliers  non  compris  dans  Ténumé- 
ralÎQO  précëiJrnir,  l'Riat  sera  tenu  de  les  reprendre 
h  dire  d'expiris,  si  la  compagnie  le  requiert,  et 
féçiproquement,  si  l'Elal  le  requiert,  la  compagnie 
aara  tenue  de  l^-s  céder  également  h  dire  d'.  iperis. 

AS.  Danslecasoù  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  roules  royales, 
départementales  ou  vicinales,  de  canao»  ondecbe* 
mina  de  ter  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  poorra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées  i  mais  tontes  dispositions 
aerost  priseï  pour  qu'il  n'en  réaulle  aoeun  obrtade 
k  la  construction  on  an  service  du  demin  do  tu» 
ni  encans  frais  pour  la  compagnie. 

t6.  Toute  eiécntion  on  toulo  mitoriaaUmi  nhé- 
rieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  naTigalion  dans  la  contrée  oA  est  aitoé 
le  chemin  de  fer  (irojelé^  ou  daaa  tonte  entre  con- 
trée voisine  on élo%née,  ne  poorra  donner  oover- 
tnre  t  aueuM  de«iaode  en  indemnité  de  la  part 
de  La  compagnie. 

67.  Le  gouvernement  se  réserve  eipres^éinent  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de  Ttrdc 
Paria  k  Orléaosi  ou  qui  seraient  établies  en  proloo- 
feoaeal  da  même  chemin.  Le  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  i  Orléans  ne  poorra  mettre 
aucun  obstacle  k  ces  embranchemenls  ou  prolon- 
gemento,  ni  réclamer,  k  roceation  de  leur  élabl^ 
KV^MOlf  «MCUM  IndeBAilé  quelconque,  pourvu 


lUrPB        —  15  lUILLIT  1840. 

qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  cirrnlalirn  , 
ni  aucuns  frais  articuliers  poor  la  compagnie.  Les 
compagnies  conoeasionnairas  des  Aemlm  de  lér 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la 
faculté  ,  moyennant  les  tarifs  ci-deasus  déterminé 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leeia 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  da  ftr 
de  Paris  ï  Orléans  ;  celle  faculté  sera  réciproque, 
pour  ce  dernier  chemin,  k  l'égard  deadila  embrae* 
chements  et  prolongements.  Tontefeia,  aecaoes 
machines,  \oitnres,  wagons,  etc.,  appartenant  ant 
compagnies  concessionnaires  d'embranchements 
OU  de  prolongements  I  ne  pourront  circuler  sur  la 
chemin  de  Ut  qo'aprèa  avoir  été  examinéaporlf 
compagnie.  En  cas  de  refos  de  sa  part ,  la  eonlerta» 
tion  sera  soumise  k  trois  arbitres,  dont  deoi  seront 
désignés  par  les  parties,  et  le  troisième  par  l'admi» 
alatration.  La  compagnie  pourra  êlm  aasojeitie, 
par  les  lois  qui  concéderont  nltériearemeot  des 
chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  ceini  de  Paris  k  Orléans,  soit  k  laisser  êW, 
concessionnaires  de  ces  chemins  le  droit  d'eiploitar 
en  concorrenee  avec  elle  la  l^ne  d'Orléans  k  Paris, 
avec  réciprocité,  moyennant  le  pai«ment  des 
droits  de  péage ,  soit  k  ieur  accorder  une  rédu<;}ion 
aor  laa  droits  de  péage  ainsi  calculée  t  l*si  la  pro- 
longement n'a  pas  plus  de  cent  kiloqaètres,  dix 
pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie;  2*  si  la 
prolongement  eirede eenlkilomilTes,  quioaspoif 
cent;  3*  si  le  prolongement  cicide  deui  cantl  Iti- 
loniètres,  vingt  pour  cent;  6°  si  le  proUMjiyOfflt 
excède  trois  cents  kilomètroa  «  tt)llîc^t||o|P 
cent. 

48.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  on  celui  da 
Paris  à  Ljon  ,  s'embranche  sur  le  chemin  de  Paris 
k  Orlésns,  la  loi  de  concession  pourra  sccorder,  k 
la  compagnie  qui  ^  chargera  d'exécuter  le  cliemin 
de  Paris  k  Strasbourg  ou  k'L}on ,  la  iouistance  | 
Iraia  et  profila  communs  de  la  partie  comaumii 
aui  deua  lignes,  pourvu  que  cette  partie  ne s*é> 
tende  pas  au-delk  de  Choisy-le-Roi ,  sauf  paiemee^t 
de  la  moitié  do  capital  de  l'établisaement  da  cette 
partie  du  chemin  el  do  son  matériel  ,  ou  slipaler, 
au  profil  de  celle  compagnie,  la  réduction  k  moitié 
des  droits  de  péage  pour  lea  voitures,  wagons  et 
machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieoi  site^ 
ao^delk  du  point  é'embranchement  on  qni 
viendraient.  Les  dispositions  ci-deasus  leronl  égale- 
ment anpliquées  au  proiîtl  du  gouvernement ,  dans 
le  cas  où  il  serait  autorisé  k  eiécuter,  eus  frais  de 
trésor,  le  chemin  de  Paris  à  Strasboorg  ou  de  Pari» 
à  Lyon.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concel- 
aionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement, 
joignant  la  ligne  de  Paris  k  Orléans ,  n'uaerail  psi 
de  la  faculté  de  circuler  aur  cette  ligne ,  comme 
dans  le  cas  0&  1ns  concessionnaires  de  celle-ci  ne 
voudraient  paa  circuler  sur  les  proloofeaaents  oa 
embrancbementa,  les  compagnies  aéraient  taneie 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  ier»ic« 
de  transport  ne  soit  jam^  interrompu  aux  points 
•sirimes  des  diverses  ligues.  Celle  des  compagnies 
qui  sera  daos  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qai 
ne  serait  passa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioralion  de  c?  ma- 
tériel. Pana  lo  caa  où  lea  compagnies  ne  se  met* 
traient  pu  d'eceord  sur  la  quotité  de  rindeoittilé 
on  sur  les  moyen*  d'assurer  la  continualiorï  do 
service  sur  toute  la  ligne ,  le  gouvernement  serait 
•ulorisé  h  y  pourvoir  dViÉce ,  et  k  preicrii^e  l«t^ 
tes  méauras  nécesaairea, 
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49.  Sîla  ligne  du  r.hcmin  de  fer  travene  on  wlA 
déjà  eoDc^é  pour  l'eAptoiUtlon  mipa, 
radminbtretion  déterminera  leenciaret  I  prendre 

pour  que  rétablÏMemeni  du  chemin  de  fer  ne 
nuiie  pa»  k  i'eipioilAlion  de  i«  mine  el  récipro- 
quement pour  qnet  le  échéant,  rexploîtalion 
de  U  mine  ne  connpromelle  pas  rexuieoce  du 
cbeniin  de  fer.  Les  traftax  de  consolidation  h  faire 
dan»  l'inti^i  ienr  dr  !a  mine,  a  raison  ilr  la  tra- 
versée du  clieuiin  de  fer,  et  lous  dommages  rëaul* 
tant  de  celle  Iraversée  pour  les  concettionneirei 
la  mine  ,  seront  k  la  charge  de  la  compaf^fnie. 

50.  Si  le  ch  eniin  de  fer  doit  i'éleiidrc  iur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verser soulerrainemeol ,  il  ne  pourra  éire  livré  à 
la  eircnlatlon  evant  qne  lea  exeavalions  qui  poor- 
raîcnt  en  romproojctlre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'adioinûlration  détermi- 
nera  la  nature  et  l'étendue  des  travani  qa*il 
conviendra  d*«nlr^rendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'aiHeun  etéentés  par  les  soins  et  ans  frais  de  la 
Conapagnie  du  chemin  le  fer. 

61.  Lee  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta« 
Mir«i  ioK  ponr  optferla  perception  des  droit», 
aoll  pour  la  sarreîllsnrf  rt  !a  po'ice  âa  chemin 
et  des  ouvrafes  qui  eu  dépendent ,  pourront  Aire 
rvM  rmenlës,  el  seroni  i  M  «ai |  aïKniilé»  •«« 
gardes  cfaanpètreii 

St.  La  compagnie  im  len«ie  de  dérigner  I*bb 

de  ses  membres  ponr  recevoir  les  nritifioatirini  oo 
les  significa lions  qu'il  v  attrait  lien  (ie  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  Jara  éleetion  de  domicile  h 
Paris.  En  ea»  de  non  désignation  de  Pan  des 
■mmBree  de  la  compagnie,  oo  de  non  élection 
de  domicile  à  P^ris  par  le  membre  désigné  ,  toute 
•ignifieetion  ou  notificalion  adressée  à  la  compa- 
gnie, prim  edUeetivnmeat,  «era  velable  I«Mqa*eUe 
sors  faite  au  leorélariat  général  de  Ja  préneinre 
de  la  Seine. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  coneeaaionnaire  el  l'edminisiraiion,  an 
«Je*  de  l*eiéeulion  on  de  rfnterprétation  des 

clanjrsdu  pn'sent  Cdtiler  ù«  cli j i ;;i\<, ,  seront  jugées 
ad  ruîimtf alitement  par  leconéeil  de  pr^feclore  dn 
département  de  la  Seittt»  Mof  ffceonit  an  conieU 
d^Eut. 
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SA.  Le  présent  cahier  de  eliaf|ea  nCMla  piidMa 
qne  du  droit  fiaa  de  un  franc» 
55.  La  présente  eoneeasîon  ne  aéra  Valable  el  dé>t 

finlii^e  qun  par  la  rai /(ira' ion  de  Is  loi.  Le  présent 
ciihier  de  charge»  arrêté  par  notu  >  miniMre  secré- 
taire d'Etat  des  travana  pnUieBi  Parîsi  la  6  avril 
18Û0.  5i^^  comte  Jaobrut. 

Accepté  le  prétenl  cahier  des  charf^ea  danstoale 
•a  teneor.  Paris,  le  6  a»ril  18Û0.  Par  délégation 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  1  Orléans ,  et  en  vertn  de 
la  décision  de  l'assm-ihli^e  générale  des  actionnaires, 
en  date  do  22  mars  dernier.  Signé  F.  BàMvauLoar, 
priaidenl  dn  oonaaii  dTadminiUraiion. 

CUiutc»  tuiditionneliti,  . 

î»rl,  8  et  15  du  cahier  <^f^  rhsrj^rs  son!  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit,  conformément  sui  rotes  des 
Chambres  : 

Art.  8.  L'adminialration  pourra  antoriaer  lea 
eroiiements  de  nieeao  dH  roulai  ti^alea  al  dépar» 

tniiirnia!p5 ,  Cl  dci  dtantOB  fieinaoi»  rarau  at 

particuliers. 

Art.  IS.  Dana  le  taa  oA  des  rootae  rayaiaa  am 

départementales,  on  des  chemins  vicinana,  mraox 
ou  particuliers,  seraient  traversés  k  lear  niveatt 
par  le  chemin  de  fer,  les  raila  ne  pourront  è  re 
élevés  an-dessus  ou  abaissé*  an*deasoos  de  la  surface 
de  ees  cbemina  de  ptoa  de  troia  eentimèlrea 
(0  m,  03  c.).  Les  rails  et  le  hemin  de  fer  devront 
en  outre  être  disposé»  de  manière  4  ce  qu'il  n'en 
résulta  anena  «bttacle  à  lu  circulation.  Des  bar- 
rièiea  aaront  tannai  fermées  de  chaque  côté  dn 
chemin  de  fer  parlent  oA  cette  mesore  sera  jngétt 
néceik^airc  par  1  é  J tiiini^tration.  Un  gardien  ,  payé 
par  la  compagnie,  spra  consiammeul  préposé  à  la 
garde  el  au  service  de  ces  bifrriérfs.  Vu  pour  êUe 
anneié  li  Ki  lni  â\i  15  juillet  18i|0.  Le  ministre  se- 
crétaire d  Liai  deâ  tiavaui  publics,  Signé  comte 
JàvaaAT. 


16  loiLLST  =  5  AODT  48/l|0.  — Lol  retative  I  réta- 
blissement do  plusieurs  lignes  de  bâtiments  k 
vapeur  ponr  le  service  des  correspondances  entre 
la  Franea  eirAmériqne  (4).  {,11,  BoU.  DCCLIll, 


(1)  Présentation  à  la  Cbambr?  <lf<5  Dépntés  le 
16  mai  (Mon.  dn  17)»  rapport  psr  M.  de  Sal- 
▼andj  le  8  juin  (Mon.  du  13  ,  diaenssion  le  17 
(Mon.  dnl8)i  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  k  la 
neiorité  de  »i  voix  eoM  8S. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  juin 
(Mon.  du  22)  i  rappoit  par  M.  le  comte  Daru  1« 
30  (Mon.  du  2  juillet);  discuuion  et  adoptinn  In 
8  (Mon,  du  Û)  ,  i  l'unanimité  de  100  voix. 

La  navigation  k  la  vapeur  a  fait  de  tels  progrès 
depuis  quelques  années ,  que  des  questions  naguère 
encore  douteuses  se  trouvent  maintenant  complè- 
tement résolues.  De  grand»  espaces  ont  été  par- 
courus   en    pfjij    [Te   jriins    jTâr  il<js    liiil  iiiir  ni»  à 

vapcnr  t  plusieurs  oui  déjà  fait  de  nombreuses  tra* 
^eraée*  d^&ngleterrc  en  Amérique,  el  il  Ii*e8t  brait 
que  de  projei'?  '^('t  jblivçmenls  nouveanx  formés 
çbci  nus  vui»in&  pour  eu  \  respoodre  avec  toutes  tes 
parties  do  globe. 

Au  mitien  de  ce  mouvement  impriaaé  à  des  en- 
treprises éminemment  utiles,  la  France  ne  saurait 
demeurer  inaclive;  notre  cnmuierre  jcuiITrirait 
nécessairement  des  retards  que  les  communications 
d|;e  «9a  ^rtaavaeri^néri^tiaé^roiivcraia»l|  tii«ili» 


qne  celles  df  nos  crtorTirrent^  dfvicnclraient  r?i.i. 
que  jour  plus  nouibrcuses  cl  piut  ritpides.  11  a 
donc  pour  nous  nécessité  absolue  de  marcher  dans 
la  méuic  voie,  et  de  ne  pat  nous  jlaisKr  devancer 
plui  longtemps  par  d*autres  nations. 

L'étal  cuniLuercial  du  monde  nous  dicte  ,  en  ce 
qni  touche  tes  intérêts  de  notre  agriculture,  de 
notre  industrie  ,  de  noire  négoce ,  la  loi  d'agran- 
dir la  sphère  de  nos  relations  au-delà  des  mers. 
Les  traités  de  commerce  ,  les  ajttèmes  de  douane! 
nous  obligent  k  tourner  de  ce  côlé  toutes  nos  spé- 
culations. Si  oo  esamioe  lesélémenls  dont  notre 
commerce  etlérienr  seoemi»<Me,  on  voit  qn'il  esl 
nul  par  voie  de  terre  du  côté  de  rillema^ne,  peu 
considérable  du  c6té  de  l'Italie.  Sur  un  chiffre  de 
itiXi  «flllonst  137S  millions  appartlenaent  à 
notre  conimcrre  marîtimc. 

Notre  navigation  transatlantique  comprend  20l>1 
aavircs  et  553.000  tonnesui.  La  comparaison,  , 
avec  1838,  fait  ressortir  une  attgmentatîon  géné- 
rale, qtt  i  s'élève,  selon  les  divers  erliclea,  de  18  k 
2")  pour  10^.  Le  nombre  total  des  passagers  a  été, 
«n  1839,  de  5,533,  c'est-k-dirc  2,605  de  plus  qu'eu 
18a$.  La  sonaaa  aaata  d«  nca  uportationi  l'ci^ 


s 
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2S4         MOîiAncniK  œy^ij.  —  lolis  Philippe  i»'.  —  16  juillet  1840. 
Le  ministre  deii  linanceâ  esl  autorisé  à  IraiLer  dans  un  délai  de  six  mois  >  avec  unt 


prito  k  M  ebirgtr  da  Mnie*  fli«]rtaMail  ana  tnb* 

««•niion  de  2  million». 

Bordeaai  récUiudU  et  pariait  aaui  d'une  coiii- 
fMgnie  prêle  k  te  charger  uo  aerviec. 

L'avis  fal  coter l  dans  la  grando  COmniMiOO  «d» 
loitkislralive  de  couper  la  ligne  «B  d«nt  t  d*el(.ri- 
buer  è  Marseille  lei  tles  dn  Vunt  et  la  mer  dns 
▲aiiUff»,  où  elle  a  plus  dailéirea  que  Bordcaus 
(IM  BiTiM*  eonl/c  itô)  { d'affpcier  U  lUvane  et  le 
golff'  flu  Mexi^|ue  k  Bordeam  ,  qui  y  possède  fi»*» 
mlalions  plus  aocienoes  et  pius  comiJérables  ^bâ 
contre  M)* 

Le  gottverceioent  «vail  proposé  im  «ulrt  iji- 
lème ,  c'était  de  donner  le  figne  «ut  deat  néiro- 

pôles  eu  la  Tii^anl  (îcs  ei  v  ir  ^ll  rnotivemeiil  par 
chacune  d'elles.  Ce^  dcat  coaibinaiaons  forent  re* 
yotiiiéM;  elle»  fevoriiaient  éfalemenl  lee  kuArtit 
de  la  concurrence  anglaise. 

Dans  le  preiuier  cas,  une  sûne  diiléreQ'.a  étant 
mflectée  k  chacun  des  deoi  ports,  à  nuDina  de 
doubler  le  chiffre  de»  départs,  desveîaiOMSi  det 
dépenses ,  on  aoratt  Hdait  paiement  k  va  leal 
str\ ire  par  mois  t't  I't'i[>Iûilalicjn  du  gol Te- du  Meii- 
oœ  el  r«i]»loitelion  de  la  mer  dea  Antilles.  On 
Utnil ,  dte  kmacetbelles  contrées  è  la  oompagaie 
anpîaijc  qni  lenr  offie  fois  par  mois,  outre 
l'avsotago  de»  Ugae»  secoaU^iirea  beaucoup  plus 
fBolliplide»  qw  la»  aftUe»,  la  trafcnéa  de  Son* 
tliaio|iton. 

Dans  le  second  cas ,  les  i6ne»  étant  eiploildaa 

aTlt  I  uslive-iient  par  Bord'  aui  et  Marseille,  la 
Fraoce  opposait  ao  service  fiie,  rc^guiier,  ponc- 
tuel de  SoQihanaptott ,  de««  ligne»  eroiaée»,  con- 
fuse», boiteuses,  l'tme  plu»  longue  que  l'autre 

Ïoor  le  leoips  comme  pour  U  dislarce,  et  plus 
loignée  du  centre  des  affaires;  toutes  deux  alter- 
native», c'e»t  k-dire  irrégulieres,  el  décoorageanl 
le  commerce  parcelle  irrégularité  même.  En  rffcl, 
suivant  la  date  dn  moi>,  li  s  ilopôcliej  ,  les  passa- 

Eers ,  les  niarcbandites  iraient  chercher  le  paque* 
ot  sur  la  Méditerranée  ou  rOeéan.  Selon  le  pa« 
qoebot  qui  serait  de  paissp<f ,  les  vojageurs ,  les 
effet»,  les  correspondances  de  U  Noavélle-Orléans, 
de  la  Vera-Cro^,  de  la  Havane ,  etc. , Tiendraient 
prendre  terra  «a  Europe  k  Boideau  on  k  llar- 
aeiile. 

Le  OOmnaerce  vit  d'ordre  ;  il  a  du  penchant 
pont  l*BBUé  qui  économise  le  temps.  Ces^sièuie 
odtrufrail  tonte  nnitd  eomtnerejale.  Déjà  placé , 

pour  utK^  franiîp  parlie/-plos  prèi  deSouthampton 
que  de  Bordeaux  lui-même,  si  la  taoïtié  du  temps, 
lenomaoerce  est  obligé  de  s'adresser  k  Marseille, 
avec  toute»  le»  incerliloilcs  de  cr»  dt'part»  altar* 
salib,  il  se  tournera  vers  Soulfaampion. 

U  ne  s'agit  point  ici  de  donner  satisfaction  k 
des  intérAt»  de  localUé;  ce  sont  le»  intérêt»  fran» 
fais,  c»  sont  ton»  les  points  du  territoire  ,  c'est  la 
France  m^mo  'pi'il  j'npil  de  nifUri^  en  cfjminuTii- 
cation  étroite  avec  l'auire  conliaent.  Ur,  quel  e»l 
la  point  dn  royaume  vers  lequel  converge  princi*. 
paiement,  qusnd  il»'agit  de  la  navif^ation  de  1*0- 
Céan,  la  masse  des  intérêt»  françai»?  La  géographie 
aavla  répond.  Evidemment  pour  Paris,  pour  le 
«entrai  pour  l'ouett,  pour  le  nord,  le  point  le 

em  rapproché,  c*ett  Bordeaoa.  De  plu»,  il  s'agit 
i  de  luUtr  (le  céli'rité  avec  l'Anglftrrr'^  ■  en  j^r 
tant  de  Marseille,  le  vo^a|(e  se  trouve  allongé  de 
t/ui»  jours.  Dan»  le»  opinions  et  le»  habitudfi 
«Quimereeiiuia  telle  différence  powait  conpro- 


maltrele»r4»ttllal»  qnal*on  ebarebe  I  ettetndra. 

Pour  le  gouvernement,  ce  serait  on  incoiivënipnt 
réel  d«!  êu  trouver  rejeté  forcément  à  trois  jour» 
plus  loin  des  colonie»,  de  ne  poavotr  donner  à  la 
Marti  niqoe  el  à  ao»  croisières  des  ordre»  ao»»i 
pronpu  qoecay&Uaramirauté  anglaise  4  la  Ja- 
iT^^ïqoa  al  ans  foraaa  da  Rojaaia»Uai  daaa  caa 

mers. 

Que  al  Ton  eonaidère  le»  ralour»»  on  trouée  toa 

înt^'ré's  p<*n^raMi  non  moins  poi»S«inment  nn- 
gagé»  dan»  le  drbat.  Cens  du  gouvernement  d  èlrtt 
promptamenl  informé  sont  manifestes.  Poor  l'é- 
tfaoter  qui  ariiva.tl*ABiériqua ,  c'est  Paris,  c'est  le 
Fraoee  même.  11  vient  au  centre  des  affaires,  des 

traïusclions  ,  des  I  u  m  libres.  II  j  aj:i}iûiie  ,  il  j  fiie 
ses  capîtsui,  il  j  fait  ses  commandes.  S'il  arriva 
aar  nos  c6ies  par  une  extréusité  du  rof  auma  »ur  In. 

route  do  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Orient,  lu 
service  établi  riiqae  de  ne  pas  le  doaner  k  la 
France. 

D'eilleors,  le  mouvement  des  habitudes  et  dea 
iatértl»  désigne  si  naturellement  Bordeaux  aux 
pa-siii:'T^  ,  qu'ri^  1>'0,  Eonîi  jui  en  a  compté 
2,il2  «t  Marseille  277,  et  il  j  a  celte  différence, 
qn*k  Maneilla  le  nombre  dmroitt  b  BtMrdaauB  tt 
augmente.  Eo  i93%,  la  cbiliîra  dlait  da  IgftH 
contre  204. 

Il  est  vrai  qw  de»  quatre  bassins  principauiqae 

{tofsède  1»  France,  celui  du  Rhône  est  le  plus  opn- 
eotdetou»,  et  que  Marseille  se  vante  de  figurer 
pour  un  quart  dus  ]>  produit  du»  douanes  du 
rojauute?  Mai»  fail  li  jqîconnallre  le»  droit»  do. 
bénin  de  la  Garonne  el  dea  port»  de  TOeéen  que 
relie  entre  eux,  depui»  trois  ans,  une  ligne  de 
baiimtïiits  à  vapeur^  Est-il  d'une  sage  politique  et 
d'une  boone  administration  de  snraseilar  tnnllla- 
luent  la  richesse  d'une  partie  du  royaume  en  em- 
péchant ,  par  des  moyens  ariiliciels,  one  autre 
partie  lie  ^e  ilévi:ln|iper  et  de  prob|)érer  ;  et ,  quant 
k  l'iraportauce  couimcrciale ,  l'Angleterre  j  a-U 
elle  songé  én  ëtabliasantsa  ligue  à  Soalbamploa  9 
u'd-i-<:l!<-.  pjs  coiisi  lëréaanlameat  If  praftiaiitd  dn 
Lon  Ire»  el  de  Paris? 

lyun  autre  côtë ,  si  U  navigation  de  MarseOlo 
surpasse  celle  de  B  ordcaux  dans  les  Antilles,  celle- 
ci  a  la  supériorité  k  Porto-Bico,  k  la  NoovcUe- 
Orléan»,  dans  le  golfe  du  Meiiqoe  :  Bordeaux 
le»  cap  il  aux,  le»  matières  précieuae»  »  la  cochenille 
presque  eidusivemeni  (2U0,000bil.  contre  16,000). 
Le»  denrtfçs  à  la  dfjlinalion  de  Mar>ejtlc  M  nupSus 
g(^nr:ralenuMjt  des  marchandises  d'encombremeul 
pour  li  Miuel'c»  cette  TOte  n'est  p«s  instituée.  Mer* 
teille  domine  dans  no^  colonies  oîi  les  inlérlilK. 
français  n'ont  rien  k  craindre  dç  la  concurrença 
étrangère  ;  Bordeaux ,  au  contraire  ,  sur  des  plagm 
oii  If  concurrence  étrangère  s'apprête  A  le  com* 
battre,  oh  le»  intérêt»  français  ne  pourront  »«  dé> 
fendre  qu'k  l'aide  de  la  prompUti}^  at  da  la  rét 
gularilé  du  service. 

CeM  Bordraus  qui  a  formé  noe  reletton»  avec  In 
Heiique.  11  a  fixé  dan»  ses  mer*  dcpnis  1 1  [  ni  de 
une  partit:  des  richesses  qui  se  tout  écoulée» 
de  Ik  ver»  l'Europe.  Il  estboB  de raffemir dan»  ses 
efforts  pour  donner  k  la  France  la  commerce  d^oc 
et  d'argent  que  fait  le  Mexique,  commerce  qui 
tnonle  à  50  luillionj,  cl  qui  peut  s'cpanclier  par 
Marseille  vers  l'Italie,  ou  par  la  Jamaïque  et  Son; 
Ibaiaplon  Tan  rAugletarra* 
Enyn  dtn»  le  partage  égal  dwdatttliga,aa  |  U  j 
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fompagriie  commerciale  (I)  qui  se  cbar-  recevoir,  à  Uire  de  ptieneot,  une  inb- 
Ktert  de  faire  le  fervice,  à  la  condiiion  de   ventioo  annuelle  qui  ne  pourra  pu  iTéiefer 


aurait  eef  tr  rlifT'rfnre  bien  limpla  ,  qae  Bordeaot. 
•n  eapédianl  k  Marseille  i  perdrait  deni  joart  par 
U  f oit  «le  terre ,  pour  ea  perdra  Irol»  par  la  vota 
de  mer.  Marseille  n'en  perdrait  aucan  ;  elle  per- 
drait aeujemenl  comme  Bordeaux,  le  temps  et  la 
dApanaadeachaogementa  de  traniporla. 

Là  préCérenea  doit  donc  appartanir  k  Bordeau} 
Mab  eatta  préffiranea  na  Murait  étra  «idoatv», 

une  r.ii>on  con-iiîi^rabl'^  liii'llf  [lour  IVt  jIjI  is-^'' rn^nt 

d'une  ligne  à  UarMiUe.  La  Méditerranée  renferme 
daa  intarêta  trop  aelifa  at  trop  paiaaanli  poar  sa 

5>aî  arriver,  coûlf  qnp  coûte,  aux  Amérique!.  Si 
on  ne  pari  point  Je  àMarscille,  on  partira  do  Li- 
Tonraa,  d«  Trieste ,  de  Gènes.  Kn  donnant  une 
liana  nMttsoalla  à  liUraciU*  oa  ajourne  ce  péril. 
Daîtleurs,  il  eiista  vn  transît  important  de  la 
SuisftC  el  de  qoflqoe»  parties  de  l'AlIomagne ,  dont 
Marseille  a  dés  à  présent  le  bénéfice.  Co  transit 
pourrait  allar.  par  la  voia  dn  BMn  i  ebarcher  An- 
vers et  Rotterdam.  Lyon  demande  an»)  qui?  ccUe 
communication  facile  et  rapide  lui  soit  ooverte 
..vrr  riuilinent  américain  par  la  Nonvalta-Or* 
léan.s  el  lu  Vera-Crac. 

Enfin  on  resserre  Iss  rapports  de  Uarj>eille  avec 
nStpagne  (1*  l'gn«  tombera  b  Barcelone  et  k  ('.a- 
diB)iat,  parli,  on  sert  un  «ulrR  iii((  r<^t  français. 

On  a  donc  accordé  k  Bordeaua  un  départ  tous 
les  vingt  jours,  alb  llars«ille,  un  dépari  par  mois. 

De  Cfitte  manière,  tous  les  di'ïavantages,  loutçs 
les  incerliludus  de  l'irrëgularjié  disparaisseu l.  Le 
commerce  français,  le  transit  de  la  Suisse,  de 
TAllemagna»  de  loot  le  nord  troaveot  an  Francn 
cinq  départi  eooira  quatre  b  Sonthampton. 

Haitttananl  les  bateaux  seroot-ib  construits  par 
des  compagnies  sobvantionnéaa  on  par  riAai  ?  il 
s'agit  principalement  d*aecrotlra  ta  floUa  dans  sa 
partie  la  plus  défcclueuse.  Les  machines  à  vapeur 
étant  dorénavant  des  iaslrumenta de  gtt«rre,  l'Ltat 
doit  avoir  des  ateliers  ponr  les  construira ,  commo 
il  a  des  manufadur'  »  d'armes  el  de  canon».  Cela 
sutiiraa  pour  iu>titier  l'eiéculiun  por  l'Klat  ,  ai 
l'impuissanca  da  Tetprit  d'association  ctift  noua 

lï'obiiRPjll  pas  cnrorf  ;i  y  recourir. 

Mais  les  bâtiments  pourront-ils  servir  également 
au  transporldas  marchandises  el  des  passagers,  it 
on  leur  impose  ce  double  service  ?  Les  ingénieurs 
de  la  marine,  consultés,  ont  tous  unanimement  ré- 
pondu, des  divers  poiol»  du  rrijjiiine  ,  que,  Lien 
nue  deatinés  b  faire  partie  de  la  marine  militaire, 
ils  pourraient  être  parfaitement  semblables  pour 
la  forme,  l'aïuf'niigrment  ,  le  tirant  d'eau,  le  vo- 
lume total  de  la  carène ,  aux  bâtiments  du  com* 
noerce.  Toute  la  difTérence  est  que,  pour  résister 
au  tir  de  l'arlillerie  ,  ht  tliarpcnte  «era  plus  forte- 
ment établie,  mitux  ÏWe,  faite  de  cUèncs  d'cchan- 
til'ons  plus  âevés. 

LresbAlimenh  de  HjO  chevaux  jaugeront  environ 
1,500  tonneaux,  qui  se  diviseut  ainsi  :  machines, 
400;  —  ebarbon,  pour  un approvisionni ni  de 
vingl  qnatre  jQurs,  à  33  tooneaui  par  jour,  600.  — 
H  este  raient  300  tonneaux  laissés  disponibles  pour 
le commerce,  daus  les  paqu.tbots  construits  exclu. 
•ircment  pour  le  commerce.  (Voir  art.  1*  et  les 
noies.  )  Sur  Us  paquefaolade  TBlal,  il  n*;  aurait  da 
Idtrrt  cpi'.  iiviron  200  tonneaux,  équivalant  an 
poids  de  rarlillcrie,  des  munitions,  desvivr,«s,  de 
tout  ra  quVsifarail  te  «artica  miUtaife.  Cent  ton- 


oeanx  sont  remplacés  par  In  VOloMn  tt  It  poldt 
plus  grand  de  la  coque. 
La  d<pattemant  de  la  marin*  ooadMl  ta  pansda 

fhi  roraniTr^  ,  qiK-  d»*»  navire»  ainsi  con^lrails, 
n  ajant  m  une  autre  forme,  ni  on  autre  poids, 
pQHscat  afoir  moina  da  viteM  qon  aana  de  com* 
marc*. 

Oh  t*admÎD{itralloB  defra*t.ene  fatre  ses  eomman* 

des?  Sera  c-  t-n  Franrp  ofi  à  lVlr3rj(;pr  ?  I^ii  rpiojtion 
ne  pouvait  être  on  instant  douteuse.  Da  momentqna 
la  vapeur  est  nn*  arma  do  guerre,  H  faut  que  noua 

puissions  nuus-memes,  '  t  ^ans  rfrotirir  k  Tindustria 
étrangère  ,  la  mettre  en  jeu.  il  ne  faut  pas  que  la 

France  soit  contrainte  de  damandar  b  d'attirée  nt* 
tions  les  élémenu  de  sa  force  ;  ce  aarab  nous  placer 
dans  une  situation  ioaecaplabla. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  construit  les  ma- 
chines  de  Is  force  de  AÔO  chevaux.  Elles  exigent  ua 
outillage  spécial,  UdO  eipérienea  pertienlière  qui 
nous  iiianqae.  Le  temps  presse;  l'intérêt  del'indos- 
trio  nationaie  ne  vient  ici  qu'en  seconde  ligne.  Le 
goovarnementa  promis  da  Caire  b  notre  Industrie  pri* 
vée  autant  de  commandes  que  le  permettent  Fur» 
gence,  la  nonvesuté  do  travail  el  la  nécessité  d'une 
iosl  allai  ion  spéciale;  tuais  comme  l'industrie  privée 
et  les  osineade  l'Etat  ue  pourront  pas  fournir  imox^ 
dialement  h  toua  teabasoinaduaervice,  il  j  eura  né- 
cessité de  faire  on  appel  k  l'industrie  angl^ÏM-, 
mais  dans  des  limites  modérées.  Ce  sont  des  mo- 
dèles que  nous  lui  demanderons.  La  concurrence 
anglaise,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  effrayer  nos  fabri- 
canis;  car  les  ateliers  peuvent  k  peine,  en  ce  mo- 
ment ,  répondra  A  loulw  lai  eomaaandaa 4|ni  Icn» 
sont  adresséci. 

Quant  b  l'exploitation  des  lignes,  y  avail'îl  lias 
da  se  prononcer  pour  l'entreprise  ox\  lo  ri'klc  ? 

•  L'exploitation  par  le  commerce  d'an  servicn 
qai  lui  est  destiné,  disait  M.  dt  SaltaUfy,  paraissait 

à  p'iî^'Piir?  iiiembffs  de  Ij  comluis^ion  réserver 
.ullli^amluenl  pour  U  lemps  Je  guerre  les  droits  da 
l'Etat,  et,  pendant  la  paix,  permettre  une  gestion 
plus  conforma  aux  intérêts  au'tl  s'agit  de  satisfaire» 
Après  un  etamen  approfondi,  nous  avons  reconnu 
de»  ditri<  tl!^é^  ir.snrin<  ii^aL  <  s.  Lui  coinpagii ii  9  >>;■• 
raient  difliciles  k  foimer.  Liles  auraient  k  faire  on 
fonds  de  frais  d*assuraneea,  d*amortiasamenl,  d*en> 
ir  '  n  et  ilc  renouvellement  si  considérab'p,  qu'an 
lieu  du  payer  à  I  Klat  un  loyer,  eiles  réclameraient 
une  subvention.  Ce  renouvellement,  cet  entretien 
et  les  réparations  qu'il  exigerait,  quels  ateliers  taa 
pourraient  opérer  r  Le  commerce  n*a  pas  de  cban« 
tiers  suflisBi  i-.  Commenl  reinpiacerail-on  l'arme* 
ment  des  navires,  toujours  supérieur  dans  1m 
bitimenta  de  i*Blal  b  celui  da  la  marina  mar« 
chaude?  Lr  L  iil  np  ri^ ,  la  reprise  des  bâtimei:ta 
donnerait  h'  u  a  des  coitUstalion»  fàcUeiues  el  b 
des  pertes  inévitables. 

K  1.0  scrvire  d'Alger  avait  été  demandé  par  des 
compégnio.  M  n'a  pu  élre  fait  que  par  TLlal ,  et 
l'Etat  s'en  est  bien  trouvé.  Sur  les  passagers,  sur 
les  marchandises,  il  a  en  de  telsavantagrs,  qu'une 
économie  coasidirable  a  été  obtanoe  par  coeapa* 
Ttiisun  avec  les  prix  qui  valent  été  stipulés  dans  te 
marché.  »  ^Voir  cependant  l'art.  l"et  les  noies.) 

(1)  Le  gouvernement  a  jugé  h  propos  de  faira 
flf'rhir  If-  principe  de  Tcn^ruiion  par  l'Rtat  pour  la 
ligiie  du  ilavre.  Sur  ce  point ,  il  a  considéré  les  in» 
téitto  commerciaux  comme  dominanla;  l'Bial  a» 


Digitized  by  Google 


MONAlCflffB  CeilfT.      UWIS-nilLim        _  16  JUILLET  1840. 


aiHleMttt  de  880 fr.  (  1  )  par  force  de  cheval. 

Le  nombre  des  paquebots  à  employer 
pour  l'exploitation  de  cette  ligne  de  cor- 
respondance sera  de  lioh  au  moins  et  de 
dDq  au  plus  (S)  ;  cbacim  d*eux  aéra  mû  par 
dea  machiiica  de  quatre  cent  cinquante 
chevaui. 

Un  eabier  des  ebarget»  dressé  par  l'ad- 
nhiislration ,  établira  lea  époques  des  dé* 
parts ,  le  nombre  des  voyages  et  de  toutes 
les  conditions  de  détail  qui  se  rapporteront 
à  rexploflation  de  cette  ligne  de  correa> 
|»OBdance  (3). 

S.  Il  sera  établi,  au  compte  de  l'Etat, 
pour  faire  le  service  des  correspondances 


entre  It  Ftance  et  l'Amérique,  deui  ligoes 
principales  de  communication ,  dessmhi 

par  des  bAtimenIg  à  vapeur  de  la  force  (te 
quatre  cent  cinquante  cbevaux,  l'une  par- 
tant de  Bordeaui  tous  lea  vingt  Jours,  et 
de  Marseille  tous  les  mois  (4),  ponr  arriver 
à  la  Alarlinique  ,5)  et  continuer  par  la  Gua- 
deloupe, Saint-Thomas,  Porto-Rico,  le  cap 
Haïtien  et  Saint-Tag o  de  Col»,  sur  la  Ra- 
vanne;  l'autre  partant  de  Saint-Nazaira 
tous  les  mois,  et  aboutissant  à  Rio  Janeiro. 
en  paasant  par  Uatonne,  Gorée,  Feroam- 
bouc  et  Bahia  (6). 

Trois  lignes  secondaires  desservies  par 
des  bâtiments  de  deux  cent  vingt  chevaux 


de  ce  c6t4,  en  temps  de  paît,  «m  intérêt  pelfllqne 

CoitsiJérable  ,  plus  coniidérable  qae  par'.oat  ail- 
Ktart,  h  U  promptitude  des  rapports  diplomatique». 
11  trouve  bon  de  faire  l'expérieoce  df.»  deux  sjs- 
tèmes  :  à  eOlé  de  ta  diffëreaee  de  comlnifttiooi  il  j 
avra  la  dillifrettee  de  régie.  La  eonparafaen  ponrra 
être  mile  k  l'on  et  à  l'aalre.  L'Etat  profit'  ra  de» 
Cipérieocea  da  commerce ,  et  s'il  est  vrei  que  quei- 
qne  «base  put  être  gagné,  selon  l*opinion  in  eom- 
aMKe«  sens  le  repport  delà  vite^sp,  c'est  !>ûiemcnt 
ans  rataticnadela  France  avec  les  l-/.ai»-l'nis,  k  la 
Hgne  la  plus  rapprochée  des  rôles  anglaises,  k  celle 

£ai  doit  conter? er  le  transit  de  l'Allemagne,  malgré 
•appebd'Anven,  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre, 

qMCet  avantage  devait  être  assuri^. 

Oena  de  pareilles  cirnonslances ,  il  est  donc  na- 
terel  de  chercher  à  traiter  avec  nne  compagnie  , 
ifU  prëaente  qni  remplisse  les  conditions  de 
■orelité  néceieairei.  Encore  ne  poo«ait-on  laiuer 
iod^riniment  suspendue  la  marche  de  ces  négocia» 
tiona,  qui  «ootent  traînent  et  se  prolongent,  car 
yaaéfîafnn  de  k  ligne  de  NewYork  wt  la  ptw  im- 
portantes  d«  toutes.  Il  fallait  fixer  un  lermo  au- 
delh  duquel  l'Etat  reprendrait  et  exercerait  ses 
dloits  :  on  a  fîié  le  terme  de  ait  mois. 

(1)  Le  cevMm  dea  pdqnebou  du  Levant,  tpn  va 
«rMaanl  d*amiée  en  ennéa ,  préMnte  encore  un 
ééGcit  de  1,465  tr.  par  force  de  cberal. 

Le  gouvernement  anglais  donne  à  la  compagnie 
ée  Sonthampton  l,MiS  fr.  de  aubrention  par  force 
de  cheval ,  et  k  la  compagnie  de  Livcrpool  k  lia- 
lifat ,  dont  le  aervice  est  plus  court ,  1,020  fr.  La 
sobrention  totale  s'élèvera  k  environ  1,600.000  fr. 
ponr  faire  le  aenrice  poêlai ,  dont  les  prodolti  éva« 
M»  I  tOOtOOO  gr.  Mpariiendraiit  à  l'Eiel. 

La  construction  de  cbêoM  bfttlment  est 

1 1,700,000  fr. 

(2)  ■  Toutefois ,  dans  ancnn  cas ,  il  ne  ponrra  y 
•voir  BOinid'on  dëpart  par  mois.  Ce  point  a  été 
aonvcnu  avec  le  gouvernement.  »  (Happort  de 
m.  tu  Sah€mdy.  ) 

On  a  calculé,  pour  lus  paqnebota  k  rapeor,  une 
ItM  de  8  nœuds  à  rheore  en  ttlnimnm  (nn 


1  est  drainée 


lest  de  1,800  mètres).  La  traverfëe  de  l'Ai- 
.lantiqoe,  par  le  Havre,  sera  de  16  jours  ^  le  retour, 

fdel4. 

Il)  •  Le  marché  ne  ponrra  pas  détendre  an* 
_  mda  dit  innés*.  >  (lUppori  da  M.  d^  Stimtdy.) 
%.WnM  déclaration ,  lors  de  le  dimMton  et  sdn  dé 
^^•Bbre  des  Dépotés. 

telea  raisons  que  j'ai  déjk  indiquées  ponr 
m  par  l'Etat  des  bitimeiils  destinés  k 
eeS  lignes  et  leur  gestion  en  régie  |  Je 


•wvtee  de 'le  ligne  des  Antlllet  ne  pouvait  être 
laissée  an  commerce,  dés  qu'on  en  paitageait  le 

{iroduil.  L'entreprise  devenait  i  par  cela  mêiMi 
m|)raticabte.  Quant  I  It  ligne  dn  Brésil,  il  n'y 
•rail  pat  même  k  mettre  en  question  m  elle  senit 
livrée  k  une  entreprise  commerciale  ;  aucune  coiu- 
paf^nie  ne  pouvait  s'en  charger,  à  moin*  de  recevoir 
une  subvention  annuelle  de  plus  de  3  millioni. 

(A)  «  Kn  général,  a  déclaré  M.  U  Pré$iJaâéi 
eomeil,  l'administration  se  tiendra  toajouneneia* 
sare  de  parer  à  U)ntes  lea  éveatualité*,  en  muldi* 
pliant  les  raoyena  de  transport  là  où  les  pasugenie 
présenteront  en  plus  grand  nombre,  et  où  il  y  sors 
de  plu*  grande*  quantité*  de  marchandise*  A  M* 
pstier.* 

(5)  «"Toute  celte  exploitation,  disait  l'organe  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés,  exige 
nn  on  plusieurs  étabiiwemenU  de  réparation  et  é* 
ravileiliement  pour  nos  navires.  Il  faut  des  atelian 
êeeonttruetion,  avec  le  in  oatiUsges  et  leurs  m<M« 
niciens  ;  des  provisions  de  bois  et  de  fer;  de*  dépôU 
de  pièce*  de  machines  al  de  natiresi  de  vastes  ma- 
gaauw  de  eoaabustibica.  t  Dana  le  sjilènie  do  goo- 
vernement ,  tout  cela  semblait  devoir  être  fixé  k  la 
Havane,  sur  une  terre  étrangère,  k  la  merci  d'au- 
torités qui  dépendent  d'une  métropole  lointaine, 
et  qni  en  dépendent  quelquefois  fort  peu;  à  la 
nerei  auHont  des  suggestion*  de  l'étranger ,  des 
collisions  possibles  avec  les  puissances  intéressées , 
de  tout  ce  qui  pourrait  enfin  advenir  an  cm  de 


II  nous  a  paru  que  la  France  devait  s*aiiach«r 
k  ne  fixer  désintérêt*  aniai conaidérabta* qo* mu 
une  terre  française.  La  aireld,  le  diinilé,  la  po* 
liliquo  le  veulent.  II  noDs  importa  oa  développer 
dans  nos  colonies ,  qui  tiennent  une  si  graiMia 
place  dans  notre  navigation  et  notre  commerce i 
tous  les  élénMuU  possible*  da  prospérité.  La  llNtir 
nique,  riche,  forte,  bien  placée  pour  aervir  d» 
centre  et  de  point  d'appui  A  notre  action  commet 
ciale  et  navale  dans  ces  paregc*|  était  nataraUa> 
ment  désignée  au  goaremcment  dens  eallevwk 
Elle  pourrait  devenir  notre  place  d'armes ,  notre 
chantier,  notre  magasin.  Comme  l'a  dit  un  homme 
compétent,  elle  est  notre  guérite  dans  ces  mers.  Le 
fouvememeni  donne  eveo  entpraMamanl  aoo  adbé* 
aion  k  celle  pensée.  Nom  Vtmnt  Indiquée  luflnaK 
ment  dans  de  simples  changements  de  rédaction 
qui  signalent  ia  Martinique  non  plua  seulement 
ennuMe  escale ,  nuls  conmie  ma  des  bnU  da 
voyage,  t 

ifi)  •  La  ligne  de  Bordeana  toosbara  igtliimwi 
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seront  élablies  |Kmr  Motinuer  les  lignei 

prinrîpnîes ,  la  pr«mlére  sur  le  IMexique, 
touchaal  ia  Yera-Cruz,  Tempico ,  Galves* 
tim  et  II  Noutene-OrléiDi;  la  Meonde  aor 

r Amérique  centrale,  passant  par  Chagrés, 
Carthagene,  Santa-Martha  et  ia  Guoyra; 
la  troisième  fur  Monte- Yidep  et  Buenot- 
Ayres  (I). 

A  crt  clTet  il  est  ouvert  nu  ministre  de 
la  rruirine  f>oiir  être  ^irrect(*  à  la  cons- 
traclion^  a  i  armeineul  £l  a  rinstallaition 
de  qnatone  bttlmeiito  à  vtpeur  de  la 

force  de  quatre  cent  cinquante  rhrvriTjî  , 
et  de  quatre  bâtiments  à  vapeur  de  la 
force  de  deux  cent  vingt  chevaux,  un  cré- 
dit s|iéeiÉl  ét  viBit-huit  mitions  quatre 
cent  mille  francs ,  à  répartir  entre  let 
exercices  1840,  1841,  184i  et  1845. 

Sur  tê  fonraie  totale  de  vlngt-halt  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs,  il  ait  ac- 
cordé au  ministre  de  la  marinf> , 

10  Sur  l'exercice  1840.     5,000,000  f. 
39  Sur  l'exercice  1841.  10,000,000 

TOVAL.   15,000,000  f.  (3) 


imM       —  id  luALlT  1840.  SB7 

8.  Les  bâtiments  à  yapeur  de  l'Etat  se- 
ront construits  de  manière  à  porter  au 
besoin  de  l'artillerie  et  à  recevoir  des  mar- 
ebandlies  quand  ils  seront  affectés  an  ser- 
vice de  paquebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gouvemempnt 
pourra  les  Taire  commander,  soit  par  des 
ofllcfers  de  la  marine  royale,  soit  par  des 
capitaines  nn  long  ronrs ,  suivant  qu'il  le 
Jugera  préférable  dans  i' intérêt  du  ser- 
vice (3). 

4.  I<or«|iio  le  eommandement  sera  eier- 

cé  par  des  ofBciers  de  la  marine  royale,  il 
sera  placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâti- 
ments un  agent  commissionné  par  l'admi- 
nistration, et  qui  sera  spécialement  chargé 
de  tous  les  détails  rplatifs  h  la  gestion  da 
service,  en  ce  qui  concerne  le  transpoK 
des  passagers,  des mardiandises,  des  ma- 
tières d'or  on  d'arccot,  ot  dsa  cortespoa- 
dances  (4). 

5.  Les  articles  du  titre  IV  dn  livre  II  du 
Code  de  commerce  qui  règlent  la  responsa- 
bilité des  capitalBes  do  navire  onvors  les 
ehargeor  set  le«rs  ayants-canse,  seroot  ei- 


à  à«  Garo^e.  Cdla  de  Mantitt*  k  BêfMtM*  «l  à 
Gadia.*  (Kzpoté  Am  Motife) 

Dmri»  «tu  wyv. 

Retour   37 

De  Martcille  k  la  Martinique...  32  ).    S  b.  )  ...  . 
D«l«llartiniqaeàlaH«van«..  1&  j.  15  h.  j^^^ 

R«toar   80  j. 

D«  It  IhvMM  4m«  1«  gelfa  da  Mariqw  i^  j. 

Vtr  la  Martinique  &  l'Amérique  eaûlrt!*,.»».,  16  j. 
De  Sainl-Naïaire  an  Bré»iL. ,.••«■•••••••»•••*•<•  M 

Reloar  U. 

DaHie^Taneiro  h  la  Plata   7). 

Retour   U. 

(1)  •  Ce  n*ett  pas  sans  regret,  âi&ait  M.  U  mi. 
nuirt-  dti  all»'.rei  ètrang'tret  k  la  Chambre  des  Pairs, 

Sl'oa  a'e^i  «d  ob  igé  a«  obliger  Gavanne,  en  fiiant 
des  paqualwla  da  Br<Ml;  mais  la  posU 
tioB  Ap-  cette  coiooie  soas  le  vent ,  par  rapport  à 
FaroaoUwnc  »  rendais  impossible  d'j  relâcher  sans 
«Uongar  eoniidérablement  le  temps  de  la  travertée, 
el  le  retour  par  Corée  «^e^fîTisit  impot^lLIe.  Au 
fturpiat,  il  J  sera  soppléé  Iréi  aisémuul  mu  moyen 
d'nn  bilimeot  k  vapeur  de  160  chefam ,  qae  U 
aarina  rojaie  aUaciMira  k  U  atatioA  des  AnUlles, 
pour  eorraspoodfa  babUpallattaat  «aire  la  Marii- 
nîqne  al  la  Gnjaue  Trançaise.  • 

(2)  La  ^atiU  d*  bkUaBaBU  aéaesaairea  poor 
cas  diffiraMea  K|n»ea  •  SIS  aidnS*  aatoir  poar  le 
•arfïca  d«  Bonlr^m^  S...   é 

liar*eiUe   /| 

tJaB^aa»  ••*•»•«•.  ««^  ^ 

Ponr  !rï  dcni  lignM  jrront^jirps  fîe'ï  Â.aliilaa*  S 

Pour  U  ligoe  secondaire  du  Brésil   2 

tatarvtea  ma  feii  inrtallé  coûtera  annaellemeni 
ISaajllkmt,  an  «osapaaMiian  dasquab  on  aapèra 


irfilenir,  daatla  priaeipa,  «n  pndait  da  |  mil- 
lions qai  devra  s*aeerottra. 

(3)  V.  Ie«  notes  sar  le  litre. 
(A)  Ici  s'élève  une  difficulté  fort  grave,  i  L'agent 
MeaaaiMioBné,  disait  M.  Sdlwandy.  que  le  projet 

de        pUce  près  cl  -inn^  l'ciPfirjrT  il"  la  iiij.rino  qui 

eommaudora  les  pa4uebots  de  l'Ktat,  en  rassero. 
biani  et  coaoatttrant  en  loi  tooles  les  responsabi- 
lités eommereiates,  cet  agent  devient  néces^airo 
par  le  double  caractère  de  vaisseau  de  l'Etat  et  da 
navire  marchand  que  les  paquebots  doivent  réunir. 
Ce  doubla  caractère  asl  une  noovaaatS  sur  la  auocka 
de  laqnalla  il  aak  faapoMibla  da  aa  pat  coatacvar 
quelques  doutes. 

•  En  Auf  latarrat  1«  officiers  de  la  mariae  royala 
eonuttandentsam  diffleulté  les  paquebots  du  com- 

miTLO.  Le  navirM  rsl  iiKHicîiand.  U  représente  d«'a 
iotéréla  privés.  Malgré  le  raog  persoaaal  do  cbal* 
U  n*a  rien  de  comman  avec  rEtat. 

«  F,n  France,  le?  ofTiciers  delà  marine  rcjals  na 
coQseniiraiënt  pas  i  servir  aolremeul  que  son*  la 
flamme  de  l'Kiat.  Gctta  Sanme  donna  «a  aavira 
son  caractère  el  aoa  raaf  :  alla  la  faik  laaoaaallrt 
pour  un  bâtiment  do  roi. 

■  Mais  duin  le  Jruit  public,  las  bàlimenls  de 
cet  ordre  ne  peuvent  jamaii  Caka  la  commerça  ; 
jamab  tnaiportar  dea  «larcbandisaiT  jiiaab  ta 
Iroover  dans  une  situation  qui  ji  ri  rku/e, 

en  ce  qu'elle  serait  sjjelle  k  louUs  les  juridictions, 
k  toutes  les  wwpmaabilités  ;  qui  lafail  compromet- 
lanle  en  ce  qu'ellp  serait  unie  aux  privilèges  qui 
accoinpagQcul  i  houueur  de  repréMulet  le  rai  et 
•on  pays. 

t  La  condittoa  da  ptivilégaa  aai  da  n'avoir 
rian  k  démêlar  avec  laa  iniSiStt  privé»,  lia  vaisseau 

de  l'Ktat  ne  Ir^il»'  ,  n'«gil|  ne  stipule  qu'au  nom 
du  roi;  il  ne  connaît  Us  tranaacliona parlieulièrea 
que  s'il  doit  laa  défaadr*.  Pour  paavoîr  laa  ft^ 
léger,  il  faut  qu'il  n'y  p^riicîpp  pas. 

«  Cependant,  ici ,  U  uiariue  royale  portera 
Toyajaiin,  a^ièeai,  narchaadbns  ;  alla  tea  la  < 
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cluflivement  nppi  cabics  à  l'agetil  cûmmis- 
Bioiiné. 

6.  Des  ordonnaiires  rendues  dans  la 
forme  des  rcglemenls  d'adminislralion  pu- 
blique fixerwnl  tous  le:>  détails  du  service 
des  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte  de 
l'Etal. 

7.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte 
de  l'Etat  seront  assimilés  aux  bâtiments  de 
la  marine  royale,  et  le  temps  passé  par  les 
marins  dans  le  ser\  icc  de  ces  paquebots  sera 

^considéré  comme  service  fait  pour  l'Etat. 
S.  Des  ordonnances  royales  insérées  au 
Bulletin  des  lois  et  dans  la  partie  oflioielle 
des  Annales  maritimes,  détermineront  le 
prix  du  port  des  lettres,  journaux,  gazettes 
et  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  transatlan- 
tiques français. 


Il  pourra  èlrc  pourvu  dans  la  même 
forme  aux  modifications  qui  seraient  de- 
venues nécessnires  dans  les  itinéraires  in- 
diqués en  l'art,  i,  sans  que  toutefois  ces 
changements  puissent  s'appliquer  aux 
points  de  départ  du  royaume  ni  aux  ré- 
gions afTectées  aux  diverses  lignes  (1  ). 

9  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  l'art.  2  de  la  présente  loi,  et  impu- 
tables sur  les  exercices  18i0,  et  1841 ,  au 
moyen  des  ressources  accordées  pour  les 
besoins  de  ces  exercices  par  les  lois  de  fi- 
nances. 

10.  A  partir  de  l'année  1842,  le  projet 
de  loi  des  dépenses  comprendra  la  demande 
des  fonds  nécessaires  pour  l'exploitation 
des  lignes  ci-dessus. 

Les  produits  présumés  de  toutes  les 
lignes,  y  compris  les  ports  de  lettres,  se- 


merce.  Ces),  par  consëqaent,  l'Klal  même  qui 
commerce  h  Télranger,  qui  sera  soumis  &  toutes 
les  re6pons«bililësda  négoce.  On  oppose  les  malles- 
postes  et  leui  double  caractère  ;  mais  elles  ne  Inu- 
client  pas  te  sol  étranger  ;  elles  s'arrêtent  sur  le 
nôtre.  Ëlles  ne  peuTcnt  point  tomber  sous  des  ju- 
ridictions étrangères,  point  susciter  des  ronOits 
internationaui.  On  pense  éviter  le  péril  de  cetta 
situation  extraordinaire  en  écrivant  dans  la  loi 
qu'elle  ne  pourrait  atteindre  que  l'agent  civil. 
Mais  nos  lois  ne  régissent  que  notre  territoire  : 
elles  ne  peuvent  au  dehors  changer  U  loi  com- 
mune des  nations.  Il  y  a  dans  le  droit  maritime 
des  procédés  et  des  règles  k  part  h  l'égard  du 
capitaine  d'un  navire  royal ,  k  l'égard  du  capitaine 
d'un  navire  marchand.  Avec  un  fret  de  navire 
marchand  ,  il  n'y  a  plus  de  navire  royal  ;  avec  la 
flamme  nationale,  il  n'y  a  pas  de  navire  mar- 
chand. 

•  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  dissipé  tontes 
nos  appréhensions  en  nous  assurant  que  c<  lté  si- 
tuation nouvelle  serait  l'objet  de  négociations  avec 
les  litats  intéressés ,  et  que  tout  pourrait  se  trouver 
réglé  k  l'époque  où  les  paquebots  à  vapeur  pren- 
draient la  mer.  En  cITet,  les  traités  pourront-ils 
prévenir  les  collisions  qui  risqueraient  do  s'élever 
par  l'action  des  douanes,  par  celle  des  tribunaux 
de  commerce,  par  celle  des  juridictions  consu- 
laires, par  les  prétentions  des  divers  intéressés? 
Des  traités  pourront-ils  changer  les  lois  civiles  des 
diverses  nations,  empêcher  que  dans  certains  cas 
la  marchandise  ,  le  capitaine,  le  navire  ne  soient 
liisiNSables  on  par  l'F.tat  étranger  ou  par  des  tiers? 
Un  navire  de  l'Klat  pourra  l-il  être  saisi  par  juge- 
ments de  tribunaux  extérieurs?  Le  propre  des 
vaisseaux  de  TRlat  est  qu'on  peut  leur  faire  la 
guerre  :  on  ne  leur  fait  pas  de  procès. 

•  Ce  n'est  pas  seulement  avec  les  personnes  dont 
nous  exploiterons  les  territoires  qu'il  serait  néces- 
saire de  s'entendre.  La  mer  est  un  territoire  com- 
mun qui  •  ses  règles,  ses  usages  immuables.  Un 
vaisseau  marchand,  un  vaisseau  de  l'Ktat  ont  de 
tous  points  une  condition  difTérenle.  Lpsdi0îcuIlés 
au  sujet  de  navires  de  commerce  s'arrangent  sans 
peine.  Les  manquements  k  un  vaisseau  de  l'Etat 
autorisent  souvent  de  sérieux  conflits. 

•  Nous  cro\ons  les  négociations  à  re  snjel  très- 
compliquées  et  très-épineuses.  Aussi  faisons  nous 


plus  de  fond  sur  le  droit  que  le  gouvernement  se 
réserve  de  faire  commander  ses  navires  par  des 
capitaines  de  long  cours.  Alors  il  n'y  a  plus  qu'ua 
navire  marchand.  L'Etat,  il  est  vrai,  en  sa  qualité 
de  propriétaire ,  sera  encore  pécaniairement  res- 
ponsable. Il  ne  le  sera  plus  comme  personne  publi- 
que ;  il  le  sera  uniquement  comme  personne  civile. 

■  Dans  ce  sjstème,  si  on  y  est  forcément  amené, 
on  perdrait  l'avantage  d'entretenir  k  bord  de  ces 
navires  on  état  major  formé  an  maniement  de 
la  vapeur  dans  la  grande  navigation.  Cependant 
on  formerait  toujours  des  équipages,  et  le  capi- 
taine au  long  cours  ne  serait  pas  perdu  pour  l'Etat, 
Il  pourrait,  aux  termes  dea  règlements,  prendre 
place  dans  la  marine  royale  avec  le  grade  qu'ils 
lui  assignent. 

•  Ainsi  la  difTiculté  que  nous  signalons  n'est  p*> 
de  nature  à  entraver  l'exécution  du  plan  que  le 
gouvernement  a  conçu.  11  pourra  seulement  y 
avoir  Iteo  d'adopter,  .sur  quelques  points,  dans  la 
pratique,  d'autres  solutions  que  celles  sur  lesquelles 
il  a  compté.  L'expérience  les  indiquera.  ■  —  V. 
l'art.  5. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Députés  : 

•  Nous  n'avons  pas  cru  ,  disait  U  rapporltwr,  qoa 
la  facoUé  de  modifier  les  itinéraires  par  ordon- 
nances royales  dût  être  illimitée.  L'administration 
pourra  supprimer,  ajouter  une  échelle,  augmen- 
ter, on  plus  probablement  diminuer  un  séjoar. 
Elle  ne  pourra  point,  sans  le  secours  de  la  loi, 
enlever  aux  ports  français  les  lignes  que  vous  leur 
avez  attribuées ,  ni  leur  enlever  les  régions  que  vous 
leur  aurex  assignées.  Il  y  a  Ik  des  intérêts  qui  ont 
droit  à  des  garanties  ;  les  bons  gouvernements  sont 
ceux  où  il  y  a  ,  pour  tout  ce  qui  est  administratif  • 
pouvoir  discrétionnaire  ,  mais  responsable.  Le» 
gouvernements  constitutionnels  sont  ceux  où  loni 
les  intérêts ,  soit  établis ,  soit  consacrés  par  la  loi , 
ne  peuvent  plus  périr  que  par  elle.  • 

•  Quand  luôme  ,  disait  M.  U  priâident  du  ceninlt 
vous  nous  accorderiez  la  faculté  de  changer  par 
ordonnance  les  points  de  départ  et  les  répioni 
Iraveri-éespar  les  différentes  lignes,  nous  ne  pren- 
drions pas  la  responsabilité  de  prononcer  entre 
des  villi  s  d'une  importance  telle  que  Bordeaux  et 
llars«:ille.  Non»  voudrions  nous  adresser  aoiClni"' 
bris  pour  qu'elles  décidasi^ent  U  question. 
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tmitliidiqoétdiiu  le  projet  de  loi  dei  re> 
eetlet. 


7  KAtaB  5  àon  181)0.  —  OrilonoancA  Ao  roi  por> 
tant  règlemsnl  pour  reiploiUlion  dn  csrricrM 
d'ârdoiMs  qai  exiileni  dan»  le  département 
d'lile-«t-ViUiac.  (IX,  Bull.  aapp.  CDLXLiV. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
•tement  rîrs  travanx  publics  ;  vn  le  projf^l 
de  règlement  rédigé  le  24  novembre  1856 
per  l'ingénienr  desmfmt  du  département 
d'Ille-et-Vilaine ,  poar  l'exploitation  des 
carrières  d'ardoises  qni  existent  dans  ce  dé- 
partement; ie  rapport  de  Tingénieur  en 
chef,  da  19  Janvier  f83T  ;  les  «tIs  da  pré» 
fct,  de<î  7  d(^rpmhrp  1ft38cl  24 janvier  18Ô9; 
TaTis  du  conseil  général  des  mines ,  du  31 
oeloinre;  noire eonietl  d'Etat  eniendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  carrières  d'ardoises  exploi- 
tées, soit  à  ciel  oavert ,  m\t  par  galeries 
sonterraiaes ,  dans  le  département  d'IUe- 
el-Tilalne,  seront ,  é  compter  de  ta  pobli- 
cntion  dnns  ce  dépnrtement  de  la  présente 
ordonnance  ,  sonmises  aux.  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  sont  prescrites  ci-aprés. 

TlTUI*r.  —  Exercice  de  la  surveUianee 
4§  fêdminittration  iur  Cexpbilation  tU» 

9.  Ton!  propriétaire  on  entrepreneur  <|q1 

se  proposrr:i ,  soit  de  continuer  l'eiploila- 
tîon  d'une  ardoisière  en  activité,  soit  de 
reprendre  les  travaux  d'une  ardoisière  aban- 
donnée» soit  d'en  ouvrir  une  nouvelle,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  devant  le 
préfet ,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
de  rarrondissement  et  do  maire  de  la  eom- 
nune  où  l'exploitation  est  située. 

3.  Cette  déclaration  énoncera  les  nom  , 
prénoms  et  demeure  du  propriétaire  ou  de 
Tentrepreneur  de  l'exploitation ,  avec  in- 
dicolion  de  ses  droits  de  propriété  ou  de 
jouissance  du  sol  ;  elle  énoncera  aussi  le 
nombre  d'ouvriers  que  l'exploitant  ae  pro-> 
pose  d'employer,aTec  désignation  de»  dIOé- 
rentes  futictions  atixquelles  ces  ouvriers  se- 
ront appliqués  d'après  les  usages  locaux  ; 
enfin  elle  fera  connaître  d*ane  manière  pré- 
cise le  lieu  et  l'emplacement  de  l'exploita- 
tion ,  la  disposition  p<nérn1e  des  travaux 
faits  ou  à  faire ,  suit  à  ciel  ouvert ,  soit  par 
Toie  souterraine  »  ainsi  que  les  moyoïs  qui 
seront  emplyés  ou  projetés  pour  assurer  la 
solidité  de  l'ouvrage ,  pot^r  prévenir  les  ac- 
cidents tant  au  dehors  qa*à  l'Intérieur, 
pour  épuiser  les  eaux  et  pour  extraire  les 
matières.  A  cet  efTet ,  la  déclaration  sera 
accompagnée  d'un  plan  de  la  surface  du 
terrain  à  eiplolter.  Indiquant  les  édifloes, 
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iiabitatioos,  clôtures  murées  et  ehemini 

qui  peuvent  nister,  tnnt  nn  rc  terrain  qu'à 
la  dislance  de  trente  mètres  au  moins  de 
ces  limites,  ainsi  que  l'emplacement  des 
travaux  d'exploitation  existants  ou  pro- 
jetés :  ce  plan  sera  dressé  sur  une  échelle 
d'un  millimètre  pour  métré;  il  devra  être 
visé  par  le  maire  de  la  commune  et  vérifié 
par  l'ingénieur  des  mines. 

4.  Ladite  dérlriratinn  sera  faite  par  l'en- 
trepreneur, qu'il  soit  ou  non  propriétaire 
du  sol ,  l*>  pour  toute  ardoisière  en  actl- 
vité,  dans  ie  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  règlement; 
20  pour  toute  ardoisière,  soit  nouvelle» 
soit  abandonnée ,  un  mois  avant  laillise  en 
activitt^  des  travaux  projetés. 

5.  Faille  par  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'avoir  fait  dans  les  délais  pres- 
crits la  df^claration  exigée  par  les  art.  2 ,  % 
et  4,  le  prérel,  aussitôt  qu'il  sera  informé  de 
Texistence  d'une  exploitation  non  déclarée, 
en  prescrira  la  visite  ;  après  quoi,  sur  le 
rapport  du  maire  de  la  commune  oi^  sera 
située  ladite  exploitation,  et  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  le  préfet  pourra  or- 
donner que  ,  provisoirement  et  par  mesure 
de  poiice,  les  travaux  en  soient  suspendus 
jusqu'À  ce  que  la  déclaration  prescrite  ait 
été  effectuée ,  le  tout  sauf  reeonrs  au  mi- 
nistre des  tr.iv.'uit  publics  et  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  dirigées  contre 
les  exploitants  pour  cause  d*lnflraetion  audit 
règlement. 

6.  Toute  sociffé  ayant  pour  objet  l'ei- 
ploitalion  d'une  arduijiiére  sera  tenue  de 
choisir  ou  de  désigner  an  préht  m  de  ses 
membres  ponr  correspondre  au  nom  de  la- 
dite société  avec  l'autorité  administrative. 

7.  Chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  les  exploitants  adresseront  au  pré- 
fet le  pian  des  travaux  souterrains  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente;  ce 
plan  sera  dressé  sur  rèchelle  d*un  MIH- 
métre  pour  métré  ,  aHn  dp  pouvoir  être  rat- 
taché au  plan  général  mentionné  en  l'art.  3; 
il  sera  visé  par  le  maire  et  vérifié»  s*il  f  t 
lieu ,  par  l'ingénieur  de  mines. 

8.  En  cas  de  difficultés  qui  s'oppose- 
raient à  ce  que  les  plans  exigés  par  les 
art.  S  et  7  fussent  produits  dans  tes  délais 
spécifiés,  le  préfet  pourra,  surîa  demande 
des  exploitants ,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  1  ingénieur  des  mines,  prolonger  ces  dé- 
lais. 

9.  Dans  toute  ardoisière ,  la  surveillance 
de  police  â  l'égard  des  travaux  d'exploitation 
sera  exercée,  sous  l'autorité  du  préfèt,  par 
l'ingénieur  des  mines  ou  par  l'agent  secon- 
daire pincé  sous  ses  ordres ,  et  concurrem- 
ment par  le  maire  ou  par  tout  autre  officier 
de  Dottoe  de  la  commune,  diacnn  dsnt 
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l'ordre  de  ses  allribulions,  et  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  mines 
du 21  avril  181(» ,  nrt.  47,  48,  50,  81  el  82  ; 
par  le  décret  ori^anique  du  Id  novembre 
t8i0,  arl.  40 ,  cl  par  le  décret  lur  la  pollee 
■oaterrsioe  du  3  jtnYÎer  1813»  trt*  S»  4 • 
6,  7,  11,     et  îl. 

10.  Lorsque ,  par  aoe  cause  quelconque, 
reiploilation  d'une  ardotiiére  compromet- 
tra la  sûrefé  publique  ou  celle  des  o  ivrinrs, 
la  ronscrvatiou  du  sol  on  des  liabitalions 
de  la  surface ,  les  propriélaires  ou  eiploi- 
taot»4eront  tenus  d'en  donner  immédiate* 
ment  avis  à  l'ingénieur  des  mines  ainsi 
<l^u'au  maire  de  la  commune  oû  Teiploita- 
tion  sera  située. 

11.  L'ingénieur  des  mines  donnera  aui 
exploitants  âc^  instructions  sur  la  conduite 
de  leurs  travaux;  il  informera  le  préfet  de 
tons  désordres ,  abus ,  tneoRVénientt  ou 
dangers  qu'il  aurait  observés  en  visitant  les 
carrières,  et  proposera  les  moyens  d'amé- 
lioration ou  les  mesures  de  sûreté,  d'ordre 
l^ablie ,  dont  il  aura  reconnu  rotilité  ou  la 
nécessité. 

li.  Le  maire  informera  aussi  le  préfet 
de  tous  les  vices  qu'il  aurait  remarqués  dans 
les  ardoisières  de  la  commune  el  qui  se> 
raient  de  nature  à  occasionner  des  acci- 
dents. 

'13.  En  cas  de  périt  Imminent ,  il  pren- 
dra par  pro?ision  tontes  les  mesures  qu'il 
jugera  propres  à  en  prévenir  tes  efTets. 

14.  Sur  te  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines  et  sur  Favls  du  maire  de  la  eùm- 
munc  ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu  l'ex- 
ploitant de  la  carrière,  prendra  telles  me- 
sures qu'il  jugera  nécessaires,  et  pourra 
même  prononcer  l'interdiction  des  travaui 
reconnus  dangereux ,  sauf  recours  au  mi- 
nistre des  travaux  pul>lics.  Kn  cas  d'ur- 
gence, l'arrêté  du  préfet  sera  exécuté  par 
provision.  Des  ampllations  de  cet  arrêté 
seront  adressées  au  maire  de  la  commune, 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  à  Tin- 
fèoieur  des  mines;  une  expédition  en  len 
aussi  délivrée  à  rexpioitant  et  sera  afflchéft 
CD  un  lieu  apparent  de  la  carrière. 

15.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter,  4 
FiDgênfeur  des  mines,  an  maire,  ainsi 
qu'à  tout  autre  fonctionnaire  public  désigné 
par  l'administration,  les  moyens  de  visiter 
et  de  reconnoaitre  les  travaux  d'eiploi- 
tation. 

16.  n  sera  per^nnurMemcnt  responsable 
du  fait  de  ses  employés  et  ouvriers.  Ces  der- 
niers devront  toujours  être  porteurs  de  li- 
vrets, conformément  &  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  germinal  an  H  (12  avril  1803). 

17.  Nul  exploitant  ne  pourra  abandon- 
per,  combler  on  foire  écrouler  ui|  ardol- 
•iére»  sapi  eo  avoir  folt  la  dtelaratio»  aa 
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préfM  an  mois  aa  moins  à  l*a?tiiee.  Le 

préfet,  après  avoir  fait  reconnaître  l'état  des 
lieux,  prescrira  ce  qu'il  appartiendra  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  sauf  tout 
.recours  av  ministre  des  travads  publics. 

18.  En  outre  des  prescriptions  contenues 
dans  les  ai  l.  "2 ,  3  et  4 ,  l'ouverlurp  ou  la 
reprise,  par  uu  entrepreneur,  des  travaux 
d'une  ardoisière  appartenant  à  aneeon- 
munescra  soumise  aux  formalités  que  com- 
porte radmiuiiitration  des  terrains  commu- 
naux. 

TiTHB  li.  —  Bégjes  spéciale*  »ur  t'cx- 
^ /0iCitf0sii« 

19»  Les  carrières  d*ardoIsflS  panmMl  « 
i  raison  des  circonstances  de  leur  gisemenl* 
êtr*'  exploitées,  soit  à  ciel OBvert , soil  par 
galeries  souterraioes. 

flO.  DaBStoateafdoisièraeifffoiléeèciel 
ouvert ,  le  rocber  sera  coupé  par  banquettes 
disposées  en  gradins  parallèlement  à  la  dis- 
position des  bancs  d'ardoises,  et  avec  talus 
saflisanis  pour  prèTenlr  tout  èbooleneat. 
Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  car- 
rières en  activité  dans  lesquelles  la  solidité 
du  rocher  aura  été  constatée  et  dont  les 
parois,  taillées  à  pic  et  sans  gradins,  ne 
compromettront  ni  la  conservation  des 
hommes  nî  la  stabilité  des  constructions 
existantes  à  la  surface  du  sol  ;  aiais  daot 
le  cas  où  ce  mode  d'exploitation  présente- 
rait quelque  danger,  le<:  propriétaires  on 
exploitants  seront  tenus  d  enlever  à  loori 
ntiis  les  parties  supérieures  des  paroff  et  de 
les  disposer  en  banquettes,  ainsi  qu'il  est 
dît  ci-dessus. 

2t.  La  faculté  d'exploiter  les  ardoises 
sans  couper  le  rocher  par  banquettes  pourra 
être  accordée  par  le  préfet,  snr  le  rnpport 
de  l'Ingénieur  des  niitics  du  département  , 
à  tout  propriétaire  de  nouvelles  carrières 
qui  en  fera  la  demande;  mais  cette autoffi- 
sation  cessera  d'avoir  ?on  effet  du  moment 
oè  il  sera  reconnu  que  les  parois  de  la  car- 
rière ne  présentent  pas  une  solidité  suffis 
santé.  Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  ou  en- 
trepreneur sera  tenu  ,  s'il  n'aime  mieux 
renoncer  À  l'exploiiaiion,  d'exécuter  sur- 
le-cbamp,  i  ses  IWiis,  les  ttravaut  reconnus 
nécessaires  pour  faire  disparaître  les  causes 
du  danger  :  ces  travaux  seront  déterminas 
par  le  préfet ,  conformément  &  ce  que  pres^ 
crll  rart.  14. 

22.  L'entrepreneur  sera  tenu  dMnformei 
Te  préfet,  lorsque  l'exploitation  aura  lieu 
par  puits  et  galeries  souterraines,  des  chan- 
gements qœ,  dans  le  cours  de  les  irsTaux, 
il  fui  paraîtrait  utile  d'apporter  an' systènio 
d'exploitation  jusqu'alors  suivi. 

S3.  De  quelque  manière  que  l'exploita- 
tiOD  s*eOlNtiie^  les  échelles  serrant  i  la 
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descente  des  oavrien.  les  charpentes  et 
maehioM  4e  toole  eipéra  mtodI  élabHet  de 

mnniére  à  ce  que  la  sûreté  des  hommes  et 
la  solidité  des  travaux  et  des  habitations  de 
la  surface  ne  puissent  être  compromises. 

24.  Toole  earrlère  d'ardoiie  qui  présen- 
tera des  escarpements  dangereux  devra  ^tre 
entourée  d'un  mur  d'un  métré  et  demi  de 
hauteur  ou  d'un  fossé  ayant  une  ouverture 
.égale  à  cette  bante&r.  S'il  existe  des  terres 
au-dessus  de  la  masse  en  exploitation  ,  elles 
seront  coupées  en  retraite  par  banquettes , 
et  la  pente  à  donner  an  talus  sera  détemi- 
née  par  le  préfet  selon  ce  qui  est  spécifié  en 
l'art.  14.  Les  dispositions  de  ces  deux  pa- 
ragraphes s'appliquent  aux  carrières  qui  ne 
font  ^Insen  etploitatlon  et  dont  les  abords 
présentent  des  escarpements  dangereux. 

25.  L'expioitution  des  ardoisières  à  ciel 
ouTert  ne  pourra  élre  poursuivie  que  jusqu'à 
la  distance  de  dit  métrés  des  bords  des 
chemins  k  voitures,  des  édifices  et  construc- 
tions quelconques.  Les  exploitations  par 
puits  et  galeries  souterraines  s'arrêteront 
4  la  distance  du  sous- soi  des  rentes  et  che- 
tfdbs  qui  sera  déterminée  par  le  préfet,  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  d'après 
la  IjMtirondeur  des  travaux  et  la  nature  du 
terrain.  Lorsque  les  travaut  demnt  s'é- 
tendre des  deux  càlH  d'une  route  ou  d'un 
chemin ,  il  pourra  être  établi  des  galeries 
de  cnmmunlcation  dans  le  sont-sol,  suivant 
une  direction  que  le  préfet  déterminera  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines.  Outre 
la  distance  de  dix  mètres  pour  les  exploita- 
tions i  del  onmt ,  Il  sera  laissé  un  métré 
pour  métré  de  l'épaisseur  des  terres  recou- 
vrant la  masse  exploitée  aux  abords  des 
chemins  et  habitations. 

26.  La  distance  i  obsenrer  aux  approches 
des  sentiers  et  des  terrains  libres  sera  dé- 
terminée par  le  préfet  dans  les  formes  pres- 
crites par  Tart.  14,  d'après  la  nature  et  l  é- 
Raseur  des  terres  de  reconnement. 

Tmn  in.  —  Du  amirûMniim», 

^' i?.  Les  contraventions  aux  dispositions 
ei-dessus  prescrites ,  qui  seraient  commises 
par  les  eiploitants  d'ardoisières,  soit  à  ciel 
ouvert ,  soit  par  galeries  souterraines ,  et 
d*où  résulteraient  ,des  détériorations  quel- 
conques aux  voies  de  communication,  ainsi 
que  toutes  les  contraventions  commises  par 
les  exploitants  d'ardoisières  souterraines, 
qui  auraient  pour  effet ,  soit  de  porter  at- 
teinte à  la  solidité  desdites  carrières,  soit 
de  compromettre  la  sûreté  publique,  la  sû- 
reté des  ouvriers  et  celle  des  habitations  de 
la  surface ,  seront  constatées  et  poursuivies 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  50  et  82  de  la  loi  sur  les  mines ,  mi- 
nières et  carrières,  du  21  avril  1810;  par 


PHILIPPE  l«r.  —  7  MAI  iUO.  2M 

les  art.  30  et  31  du  règlement  général  sur 
les  carrières,  dn  tf  nMrt  1S13,  ainsi  que 
par  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  par  le  dé- 
cret du  16  décembre  18H  ,  sur  la  grande 
voirie.  Les  procès-verbaux  constatant  les- 
dites  contraventions  seront  rédigés  par  l'in- 
génieur des  mines  on  par  le  voyer  souter- 
rain qui  sera  assermenté  à  cet  elTct,  et 
concurremment  par  les  autres  fonction- 
naires publics  désignés  en  l'art.  S  de  la  lot 
précitée  du  29  floréal  an  10.  Ces  procès- 
verbaux  seront  affirmés  devant  le  maire  ou 
l'aïUoInt  dn  maire  dn  lieu  de  la  carrière  et 
transmis  au  sons-préfet  de  l'arrondissement, 
lequel  ordonnera  par  provision  ce  que  de 
droit.  11  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
ftetore,  tant  sur  les  oppositions  qui  auraient 
été  formées  par  les  délittquaiits  qnesor  les 
amendes  encourues  par  eux. 

28.  Toutes  les  autres  contraventions  an 
présent  règlement  seront  dénoncées  et  con- 
statées comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police.  Les  procés-vcrbaux  contre  les  con- 
trevenants seront  dressés  par  l'ingénieur 
des  mines  ou  par  le  voyer  sonlerrain ,  el 
concurremment  par  le  maire  ou  par  tout 
officier  de  police  judiciaire ,  selon  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  83  de  la  loi  du  21 
avril  1810  et  par  les  art.  li  iSf  dnGod» 
d'instruction  criminelle. 

29.  Seront  lesdits  procès-verbaux  dres- 
sés sur  papier  libre,  visés  pour  timbre, 
enregistrés  en  débet  et  affirmés  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures.  L'affirmation 
sera  reçue,  soit  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, soit  parnnde  ses  suppléants,  sott 
enfln  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire 
de  la  commune  où  la  contravention  aura 
été  commise ,  le  tout  conformément  à  ce 
qui  est  preserit  par  l'art.  4  i  de  la  loi  dn  28 
floréal  an  10  sur  les  justices  de  paix.  Les 
procès- verbaux  seront  transmis  en  origi- 
naux au  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  l'arrondisse- 
ment ,  lequel  pouistiivra  d'onfice  les  contre- 
venants ,  conformément  à  l'art.  93  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  requerra  contre  eux 
l'application  des  peines  encourues ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront être  réclamés  par  les  parties  lésées. 
Copies  de  ces  procés-verbanx  seront  trans- 
mises au  préfet. 

50.  La  présente  ordonnance  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  et  au  recueil  des  actes 
administratifs  du  département.  Elle  sera 
publiée  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les 
soins  des  maires  dans  les  communes  où  il 
existe  des  exploitations  d'ardoises.  11  en  sera 
en  outre  donné  par  les  maires  une  connais- 
sance spéciale  aux  entrepreneurs  de  ces 
exploitations.  Des  expéditions  en  seront 
adressées  aux  sous-préfets  el  aux  ingénieurs 
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«les  mines,  pour  qu'ils  en  assurent  l'ciécu- 
tlon  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

31.  Noire  minisire  secréloire  d'Elal  nu 
déparlemcnl  des  iravaux  publics  (M.  Jau- 
bert)  est  chargé,  etc. 


7  MAI  =  5  *6oT  1850.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant rpglcnienl  pour  Teiploilation  des  carrières 
de  fijp*^  qui  existent  dans  le  départemenl  de 
la  IlieTre.  (IX,  Bull.  »upp.  CDLXLIV,  n. 

Louis  Philippe,  elc,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrélnire  d'Etal  au  dcparle- 
inent  des  Iravaux  publics  ;  vu  le  projet  de 
règlement  rédigé  le  "2^  février  1»39  par 
l'ingénieur  des  niin(>$  du  département  de 
la  Nièvre ,  pour  l'cxploilalion  des  car- 
rières de  gypse  qui  exilaient  dans  ce 
déparlemenl,  et  adopté  par  l'ingénieur  en 
chef  et  le  préfet;  l'avis  du  conseil  général 
des  mines,  du  51  octobre;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  Les  carrières  de  gypse  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  déparlemenl  de  la 
Nièvre  seront ,  a  compter  delà  publication 
de  la  présente  ordonnance  dans  ce  dépar- 
tement ,  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  police  qui  sont  prescrites  ci  après. 

Titre  le'.  —  Exercice  de  fa  surveillance 
de  l'administration  sur  l'exploitation  des 
carrières. 

2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
«e  proposera,  soit  de  continuer  l'exploita- 
tion d'une  carrière  en  activité,  soit  d'en 
ouvrir  une  nouvelle,  sera  tenu  d'en  faire 
sa  déclaration  devant  le  préfcl  du  départe- 
ment ,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
de  l'arrondissemenl  et  du  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sera  située  la  canlère. 

3.  Cette  déclaration  énoncera  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  propriétaire  ou  en- 
trepreneur de  l'exploitation,  avec  indica- 
tion des  droits  de  propriété  et  de  jouis- 
sance du  sol.  Elle  fera  connaître  aussi  le 
lieu  et  l'emplacement  de  l'exploitation,  la 
forme  fiénérale  des  travaux  faits  ou  à  faire, 
Roil  à  ciel  ouvert  soit  par  puits,  soit  par 
cavage  à  bouche,  ainsi  que  la  disposition 
des  moyens  employés  ou  projetés  pour  as- 
surer la  solidité  de  l'ouvrage,  prévenir  les 
accidents,  épuiser  les  eaux  et  extraire  les 
matières. 

4.  Ladite  déclaration  sera  accompagnée 
d'un  plan  de  la  surface  du  terrain  à  ex- 
ploiter, indiquant  les  édiGces ,  habitations, 
clôtures  murées  et  chemins  qui  peuvent 
f  xiUer,  tant  sur  ce  terrain  qu'à  la  distance 
de  trente  métrés  au  moins  de  ces  limites  , 
et  représentant  les  travaux  d'exploitation 
déjà  exécutés  Ce  plan  sera  dressé  sur  une 
crholle  de  denx  millimètres  pour  mètre;  il 
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devra  être  visé  par  le  maire  de  la  coni' 
niune,  et  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines. 
Un  même  plan  pourra  être  comraim  à  plu- 
sieurs exploitations  ,  quand  elles  seront 
Irès-rapprorhées  les  unes  des  autres. 

r>.  La  déclaration  exigée  par  l'art.  2  ci- 
dessus  sera  faite  :  1»  par  tout  entrepreneur 
de  carrières  actuellement  en  activité  ,  dans 
les  quatre  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  règlement  ;  2"  par  tout  entre- 
preneur de  noiivelle  carrière,  un  mois  avant 
la  mise  en  activité  des  Iravaux  d'exploita- 
tion projetés. 

6.  Faute  par  lesdils  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs d'avoir  fait  la  déclaration  sus- 
énoncéc  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  et 
après  avoir  entendu  les  exploitants,  pourra 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que,  provisoire- 
ment et  par  mesure  de  police ,  lés  Iravaux 
en  soient  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
claration ail  été  elTectuée,  sauf  le  rccouri 
devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Dans  toute  carrière  de  gypse,  la  sur- 
veillance de  police  à  l'égard  des  Iravaux 
d'exploitation  sera  exercée,  sous  l'aulorilé 
du  préfet,  par  l'ingénieur  des  mines,  ou 
par  un  conducteur  surveillant  des  carrières, 
et  concurremment  par  le  maire  ou  par  tout 
autre  oflîcier  de  police  municipale,  chacun 
dans  l'ordre  de  ses  attributions  ,  et  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  47, 
4.S,  r.o,  81  et  K"2  de  la  loi  sur  les  mines,  du 
21  avril  1810;  par  l'art.  40  du  décret  or- 
ganique du  18  novembre  1810,  et  par  les 
art.  3  .  4,5,7,  11 ,  13  cl  14  du  décret  sur 
la  police  souterraine  ,  du  3  janvier  1813. 

8.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
l'exploitation  d'une  carrière  de  gypse  com- 
promettra la  sûreté  publique  ou  celle  des 
ouvriers ,  la  solidité  des  travaux ,  la  conser- 
vation du  sol  ou  des  habitations  de  la  sur- 
face, les  propriétaires  ou  exploitants  seront 
tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à 
I  ingénieur  des  mines  ainsi  qu'au  maire  de 
la  commune. 

9.  L'ingénieur  des  mines  donnera  aux 
exploitants  des  instructions  sur  la  conduiie 
de  leurs  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sû- 
reté et  de  la  solidité.  Il  informera  le  préfet 
de  tout  désordre ,  abus  ou  inconvénient 
qu'il  aurait  observés  en  visitant  les  car- 
rières, et  proposera  les  moyens  d'améliora- 
lion  ou  les  mesures  d'ordre  public  dont  il 
aura  reconnu  l'utilité  et  la  nécessité. 

10.  Le  maire  informera  aussi  le  préfet 
de  tous  les  vices  qu'il  aurait  remarqués 
dans  les  carrières  de  sa  commune,  el  qui 
seraient  de  nature  à  en  compromettre  la 
sûreté.  En  cas  de  péril  imminent,  il  pren- 
dra par  provision  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  propres  à  prévenir  les  accidents. 


MOrHAHCliiB  COÎIST.  —  LOUlS- 

It.  Sur  ie  rapport  de  l'iiigéuicur  des 
BiiMt  et  lur  ravis  do  maire  de  la  corn- 

iBurp,  îe  préfet,  après  avoir  entendu  l'ci- 
ploitanL  de  la  carrière  dont  il  s'agira,  pren- 
dra telles  mesures  qu'il  jugera,  nécessaires  » 
el  pourra  méiiie  prononcer  rioterdictioo 
des  trav.mx  reconnus  dangereux  ,  sauFre» 
cours  au  ministre  des  travaui  publics.  £a 
cas  d'urgence,  l'arrêté  da  préfet  seraexé> 
cuté  par  provision.  Des  ampliations  de  cet 
arrêté  seront  adres«;ées  au  maire  de  la 
commune,  au  sous  préfet  de  l'arrQDdis«e> 
neot  et  1  ringéolear  des  mines. 

13.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  A 
l  ini^énieur  des  mines,  au  maire,  ainsi  qu'à 
tout  autre  fonctionnaire  public  délégué  par 
l'administration,  les  morens  de  visiter  et 
"  de  reconnaître  les  travaux  d'exploimtion. 

13.  Chaque  ann<^c,  au  mois  de  m.irs ,  les 
expiolLaiils  adresseruul  au  prefel,  par  l'in- 
lerraédiaire  da  maire  de  la  commune,  le 
plan  d'avancement  de  leurs  lrav?iuï  pen- 
dant l'année  précédente  ,  ainsi  que  l'indi- 
cation de  ceui  qu'ils  se  proposeront  d'eié- 
enter  pendant  l'année  suivante.  Les  plans 
seront  dressés  sur  réctieUe  de  <teai  milli* 
wclres  pour  nieUc. 

14.  Si  des  circonstances  particulières  ren- 
daient nécessaire  la  production  d'un  plan 
représentant  la  coupe  verticale  des  travaux, 
le  préfet  ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  pourra  ordonner  que  cette  coupe 
soit  Jointe  ao  plan  annuel  pieserlt  par  l'ar- 
licle  précédent. 

15.  L'exploitant  «era  personnellement 
responsable  du  fait  de  aes  employés  el  ou- 
vriers. Ces  derniers  devront  toujours  être 
porteurs  de  livrets,  conformément  à  l'art. 
i±  de  la  loi.  du  ^  germinal  an  11  (12 
avril  1803). 

t6.  Nul  expoitant  ne  pourra^abandonner., 
combter  ou  faire  écrouler  une  carrière  de 
gypse,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
préfèt ,  un  mois  an  moins  à  l'avance.  Le 
préfet ,  après  avoir  fiilt  reconnaître  l'état 
desHeuT.  prescrira  ce  qu'il  appartiendra 
dans  r intérêt  de  la  sûreté  des  hommes  et 
des  choses ,  sauf  tout  recours  âp  ministre 
des  travani  pnbllei, 

^   Tatab  II.  —r     /•«  MpicUUu  |iir  /'«x*. 

Sacnott  P*.  —  Ctmummi  dttmrrikm, 

i7.  Les  masses  de  gypse  peuvent,  eji 

raison  de  leurs  divers  degrés  de  dureté,  ainsi 
que  des  circonstances  de  leur  gisement, 
devenir  l'ok^c^t  de  trot^  modes  de  travaux., 
savoir  :  i*  4  eiel  ouvert ,  en  enlevant  par 
un  terrassement  préalable  tes  terres  qui  re- 
«Mwvrentla  masse;  2»  parcavage  à  bouche, 
eu  pratiquant,  dans  une  masse  dont  le 
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frolii  est  mis  à  découvert ,  des  ouvertures 
et  galeries,  à  Talde  desquellei  on  pénétre 

dans  son  inférîrnr;  n*^  p,ir  puits  descendant 
perpendiculairement  sur  ta  masse  à  exploit 
ter,  et  par  galeries  ou  autres  excavations 
pratiquées  dans  cette  masse,  i  partir  d« 
puits. 

Secvior  il  —  Dû  texplûilaUon  i  eiel  amerU 

18.  Dans  In  mode  d'exploilnlion  à  déeoi^ 
vert ,  les  terres  seront  coupées  eu  retraite, 
par  banquettes  et  avec  tains  safllsants  pour 
prévenir  l'éboulement  dos  masses  supé- 
rienrrs.  T.?»  {>etiU'  n  donner  aul  talus  sera 
déterminée  en  raison  de  la  nature,  de  l'é- 
paisseur et  do-la  eonsistanee  du  bane  do  re- 
couvrement. 

19.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux 
métrés  de  profondeur  el  autant^  de  largeur 
au-dessus  de  rexploltation.  On  refettera  lo 
déblai  de  ce  fossé  sur  le  bord  du  Icrmin  du 
côté  des  travaux,  pour  y  former  une  bcrfje 
ou  rempart,  destiné  à  prévêuir  lea  acci- 
dents ot  i  détourner  les  eany. 

20.  Les  régies  prescrites  ci-dessus  sont 

applicables  aux  terrassements  qui  devront 
être  exécutés ,  soit  en  avant,  soit  au-dessus 
du  front  de  toute  masse  à  exploiter  par  ca* 
vage  à  bouche.  Les  travaux  souterrains  des 
carrières  soumises  à  ce  mode  d'exploitation 
seront  assujettis  aux  règles  qui  vont  être 
indiquées  dans  la  section  suivante. 

Sbction  IV.  —  Dt  l'trploitatioH  fiar  ptùt*. 

31.  Les  puits  seront  muralllés  on  boiséf 
avec  soin  dans  toutes  Ics.  parties  de  leur 

hnnteur  qui  ne  traverseront  pas  un  terrairi 
suUisamment  solide.  Ils  seront  garnis  d'é- 
chelles solidement  attachées  à  leurs  parois. 

2S.  I.'etploitation  proprement  dite  ne 
pourra  commencer  qu'à  une  distance  dn 
huit  mètres  au  moins  du  fond  des  puits,  a 
partir  de  galeries  qui  ne  devront  pas  avoir 
plus  d'un  mètre  de  largeur  et  deux  métrés 
de  hauteur.  Elle  sera  divisée  en  deux  par- 
ties, savoir  :  A.  L'exploitation  prépara- 
toire. B.  L*evploitalion  en.retraite. 

Au,  Bofpio'taiion  prépûTûtoirû, 

tS.  L'exploitation  préparatoire  sera  faite 
à  l'aide  de  Inities  prises  à  partir  de  l'extré- 
mité des  galeries,  mentionnées  en  l'article 
précédent  el  continuées  jusqu'aux  limites 
qui  auront  été  assignées  aux  travaux  de  ta 
carrière.  Ces  tailles  seront  pratiquées  dans 
le  banc  supérieur,  en  laissant  au  plafond 
un  massif  de  cinquante  centimètres  d'épais* 
seur,  au  moins ,  pour  soutenir  les  argiles  da 
toit.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet ,  la  largeur  des  tailles  n'excédera^ 
pas  cinq  mètres. 
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S4.  La  dlstanoe  des  tailles  menées  pa-  rcxploUalion  devra  être  tenue  à  cinq  mé- 

ralléleinent  les  une»  aux  autres  dans  un  tre»  au  moins  de  ditlaDCO  desdUi  lerraiM ; 

même  champ  d  cxploitatioD  sera  de  cinq  celle  disUnce  iMtim  êlre  NgmeBwepiir 

métrés  av  moins.  Cet  taUles  pourront  être  le  préfet,  rar  le  rapport  de  I  fagéotodei 

reroupées  pcrpcndiciilsirement  pnr  d'niitrcs  mines. 

tailles  égalemeul  espacée»  entre  elles,  de       50.  Dans  toute  carrière  qui  ne  présente- 

manière  à  ce  que ,  rexploitalion  prépara-  rail  pas  rissve  pour reiputsiott  eooti&ulto 

tohe  étant  terminée,  il  reste  entre  les  di-  des  eaux  affluentcs ,  il  sera  percé  un  pal- 

vprsps  tailles  qui  auront  été  pratiquées ,  ou  sard  communiquant  du  point  le  plus  basde 

des  massifs  rectangulaires  decinq mètres  de  ladite  carrière  i  la  couchede  sable  pennéa» 

largeur,  ou  des  piliers  earrti  de  eloq  métrés  ble  qui  régne  au-dessous  des  bancs  de  gypse, 

de  côté.  L'exploitation  préparatoire  pourra  L'orifice  de  re  puisard  sera  entouré  par  use 

êlre  tAiie  en  mpmc  temps  dms  le  banc  in-  margelle  recoutcrte  d  une  voûte  et  percée 

Oricur,  en  y  disposaiu  Ici  tailles  et  les  mtf-  dans  son  pomtonr  de  plusieurs  eovertur« 

tift  OQ  pillert  de  telle  sorte  qu'ils  cor-  pour  donner  écoulement  r.u\  eaai.  A  l  é- 

respondcnt  eiartpment  à  ceux  du  banc  poqac  de  i'abandon  des  travaux  ,  toutes  les 

inférieur,  et  qu'il  y  ait  toujours  plein  sur  précautions,  uétessaires  seront  prises  pour 

Îlein  et  vide  silrvide.  L'épaisseor  àm  massif  que  le  poisard  et  sa  margelle  soient  garan- 

laisser  au  plafond  sera  réglé  en  raison  lis,  autant  que  cela  sera  possible,  des  effell 

de  l'épaisseur  et  de  la  consistance     !'nssise  de  rébouiement  du  terrain  supérieur, 
d'argile  ou  dç  grés      «ép«e  les  deui  bancs  _  Repression»  du  Wlm- 

de  gjpM* 


venltons. 


B.  BoiptoUêtion  an  rifrwfte.  conlrarenlions  au  présent  règle- 

aHi.  L'exploitation  en  retraite  consiste  ment ,  qui  seraient  commises  par  les  pfs- 

daof  l*al»aUageda  pltfooddes  tailles  et  des  priéUires ,  par  les  exploitants  ou  p  r  min 

massifs  ou  piliers  réservé»  entre  elles  :  on  autre  personne, et  d'où  ré^nlteraienl  desde- 

ne  pourra  l'entreprendre  que  lorsque  les  tériorations  quelconques  aux  routes  roya  ei 

tailles  du  banc  supérieur  auront  atteint  les  «t  départemeiiUles,  «iiisi  qoe  toutes  les 

limites  du  Ckamp  d'exploitation,  et  ce  sera  contmvmtionq  qui  auraient  pour  effet,  lo» 

toujours  en  revenant  desdites  limites  vers  de  porter  atteinte  à  la  solidité  des  ^nnn 

le  puits  qu'on  y  procédera.  Le»  terres  et  des  carrières,  soit  de  compromettre  la  si- 

antres  délirls  seront  disposés  dans  tes  tailles  reté  publique ,  la  sûreté  des  ouvriers  et  celle 

de  manière  à  les  remblayer  le  mieux  pot-  des  babitations  de  ia  Burfare ,  seront  con- 

aible.  slatées,  réprimées  et  poursuivies  par  v\/ib 

26.  L'exploitant  pourra  en  même  temps  admlntotrillro  »  cesnfarmémenl  à  ce  qiù  est 
attaqver  les  piliera  de  l'étage  inférieur,  prescrit  par  les  art.  50  et  S2  de  1»  'o»  «or 
mais  seulement  lorsque  ceux  qui  leur  sont  les  mines  et  earnéres,  du  21  avril  lolOj 
superposés  auront  été  exploités,  alin  que  par  les  art.  30  et  31  du  règlement  gènèial 
lea'ébouleroents  qui  pourront  avoir  lien dana  aor  les  carrières,  do  il  mars  1815,  aian 
ledit  clage  ne  corn  promettent  point  lea  tWI-  que  par  la  loi  du  2fî  fiorén!  an  10  et  par  icj 
vaux  de  l'étage  supérieur.  décrets  des  18  août  18iO  et  16  déccmiïre 

27.  Les  piliers  de  soutènement  des  puiU  l^^  ^*  s"»" 

ne  pounonl  être  attaqués  qu*ea  vertu  d'une  constatant  lesditw  «<>ni'«^f  j,^,^"* 

aolC^iSiUoil  du  piéfel.    ^  «^«d'^i»  P"  l'ingén.eMr  des  m m^u 

par  le  conducteur  surveillani  des  carrières. 

Ss«iJOK  V.  —  KiposUiotu  ctfmwNM  à  mm  In  0t  concurremment  par  lea  autres  fonciion- 

cx/>/»«(iMw.  „a|res  p„b;ics  désignés  en  l'art.  %àe  la  loi 

28.  L'exploitation,  par  qtieîque  mode  précitée  du  :i9  floréal  an  10.  Ç«»  P!*"^ 
quelle  soit  opérée,  ne  pourra  être  pour-  verbaux  seront  allîrmé»  devant  le mairsoa 
aulvleqn'è  la  dUUoce  de  dix  métrés  des  l'adjoint  do  maire  et  traoamis  au  «ouih 
ch<»mins  à  voiture,  des  édifices  ou  cnnstnic-  préfet,  lequel  ordonnera  par  provision  ce 
lions  quelconques  et  des  murs  de  clôture,  que  de  droit.  Il  sera  statué  déûnilivemeot 
A  moins  d'une  dispense  accordée  par  le  en  consul  de  préiseture. 

préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  32.  Toutes  les  autres  contraventions  »o 

mines,  celte  distance  devra  toujours  être  présent  règlement  seront  dfinoncées  eljMO* 

augmentée  d'un  mètre  pour  mètre  de  la  Slntées  comme  en  matière  de  voirie  et  as 

iMuteiir  du  terrain  au-dessus  de  la  masse  à  police.  Lea  procés-verbaui  contre  les  con- 

exploiter.  Irevenants  «ieroiil  dressés  par  fin^jî^rueu' 

?n  ^Ttiflc  ras  de  conventions  amiables  des  mines  ou  par  le  conducteur  surveillanif 

euirc  1  exploitant  et  les  propriétaires  des  et  concurremment  parle  maire  oo  pw 

Içrr^ins  libres  ou  non  entouréi  de  mars,  autre  officia  djS  poHee  judiciaire,  sele^c^ 
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4«i  est  iNMcrit ,  tani  par  rarl.  M(  de  1«  loi  qa*ellet  lont  eontcnaei  déni  racle  pané 
du  21  avril  1810  que  par  Uaart.  il  à  il  dtt  par  devant  M"  Ro/ipr,  notaire  à  Barlotivil- 
^  .   -    -  1er,  cl  en  présence  de  témoins  ,  lequel  acl« 

rc&Jera  déposé  aui  archives  du  ministère 


Code  d'instruction  criminelle. 

"l^.  Lesdils  p roc é«- verbaux  seront  drci- 
ses  sur  papier  libre,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet ,  e(  affirmés  dans  le 
déini  dr  virpt  quatre  heures.  L'affirmation 
sera  reçue ,  soil  par  le  juge  de  paii  du  can- 
ton ,  soit  par  l'un  de  ses  suppléants,  soK 
enfin  par  le  matre  on  par  son  adjont ,  le 
tout  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  11  de  U  loi  du  aorcal  an  10,  sur 
lei  Jutleei  de  paii.  Les  precés-Terbaoi  le- 
tont  transmis  en  originaux  au  procureur  d« 
roi  prés  le  tribunal  de  police  correclion- 
nelle  de  l'arrondissement,  lequel  poursui- 
vrad'dflee  les  eontreftnants,  conformé- 
ment à  l'art,  or.  (lo  b  loi  du  ?1  nvril 
et  requerra  contre  eu:^  l'application  des 
peines  encourues,  sans  préjudice  des  dom- 
mages qui  pourraient  être  réelamés  Mr  les 
parties  lésées.  Copies  de  ces  procès  ver- 
baux seront  immédiatement  transmises  au 
préfet. 

54.  La  présente  ordonnance  sera  insérée 
ail  Bulletin  des  lois  et  au  recueil  des  actes 
admintslralifs  du  départemeai  ;  elle  sera 
pnbNée,  à  Ir  dlHgeaee  dv  préftt  et  par  les 

soins  des  maires,  dans  toutes  les  communes 
du  dépnrtpnipnl  de  la  Nièvre  où  il  existe 
des  exploitaiiûDS  de  carrières  ;  il  eu  sera  , 
CB  oocie ,  doané  par  les  maires  une  ceo* 
naissance  spéciale  aux  exploitants.  11  ea 
sera  adressé  des  expéditions  aux  sous-pr^ 
fets  et  aux  ingénieurs  des  mines,  pour 
qu'ils  en  assurent  reitcutlon  ehacan  en  ee 

qui  le  concerne. 

55.  Moire  ministre  des  travaux  pubUtf 
(M.  laubert)  est  chargé,  ete* 


de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  do  l'acrlculhirr  et  dU 
commerce  (M*  Gouin;  est  cbargé»  ete* 


5  Ji^iLLET  =  4  *ottT  18âO.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  aoloriaatSon  de  la  lociëté  anonroie  for- 
mée k  Lyon  !,cm»  ta  (Mrotainalicm  d«  Compagnk 
ttétUunutt  pmt  Ugop  àci  tilla  ét  HmruUU  t  Twdoai 
«ttlim»»,  (IX,  MKsapp.  CDLILVl,  a.  «m.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
▼u  les  art.  f9  i  S7,  40  el  45  du  Cède 
de  commerce;  noti»  conseil  dTItt  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i"',  La  société  anon^rme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  so«s  la  dénonioation  de 

!c  raz  des  villes 


tiro, 


par 


84         s  5  AOUT  18A0.  —  Ordonnance  <la  roi 
qui  ipproav*  dct  modifiralions  aux  statuts  da 
la  cji  bc  (l'épargnci  de  B,.craral  ( IMeurlhe)* 
Buil.  supp.  CDLXLIV,  n.  laiiS'J.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mriflstre  secrétaire  d*Etat  de  ragrtr 

culture  et  du  commerce;  vu  rordonpance 
royale  du  13  mai  qui  autorise  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prevojfaace  établie  i  Bac- 
•etrat  (Meurthe),  et  qui  en  approuve  les 
statuts;  vu  les  modifications  aux  art.  H  pt 
15  desdits  statuts  proposées  à  notre  appro- 
balion;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31 
mari  4837,  relatives  aux  caisses  d'épargnes; 
notre  conseil  d'Ktnt  entendu,  etc. 

Art.  Les  modilicalioos  aux  art.  14 
et  15  des  statuts  de  la  eafsse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  établie  à  Baccarat  (Meur- 
the],  proposées  par  délibération  du  conseil 
d'adminisUaliofi  de  ladite  caisse,  en  date 
dn  to  ao&t  1830 ,  sont  .approuvées  telles 


Compagnie  d'èt-h 
dô  Marseille,  Tmtlon  cl  l'y/me*  est  autorisée. 
Sont  approuvi-!i  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
pasR^,  1p  17  juin  1840,  par-devant  M«  Le- 
jeune  et  sou  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  tnneié  i  la  présente  or^ 
donnance« 

2.  Nous  nous  réservons  dp  révoqner  notre 
autorisation  en  cjis  de  viuiution  ou  de  nou 
eiécation  des  statuts  approuvés ,  sans  pré* 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  Ln  «oriété  sera  tenue  de  reroellre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  pn'^fels  des  départe- 
ments de  Rhône,  des  Bouches-du-Rhôœ» 
du  Gard  et  du  Var,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  an  greffe  dn  tribunal  decommeroe 
de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

Titre  I®'.  —  FurmaUon  de  la  société  ^  son. 
objet,  son  siège,  M  dmriê ,  M  ^Alnoml* 
nalMii. 

Art.  i*.  11  eit  formé  cnlre  tous  ît  5  susnommés» 
r«nri»«iHét  par  M.  Foarnel,  conaparaut,  et  Uws 
cent  qm  d««{Midi«iit  lUalnires  dea  aclien»  dont 

i",  ieia  pjrl-'  i:i-:iprè»,  ancsocié!*'  anonyme  ayant 
po'jr  objet  »p€cul  cl  eicluiU  l'éciairage  oar  lo  gas 
|i)  tlr;igèO«««  villea  de  Marseille,  Toulon  et  Nî- 
mes ,  unt  poar  les  besoio»pablÎGi(|a0  pariicoliers, 
aiasi  que  l'acconiplissemeiit  de  tootca  lei  ctaim» 
et  condition»  énnmérées  dans  les  aulorisalion» con- 
cédées k  M.  Danré  p»r  U»  aaloriiés  municipale» 
et  départementaiet  da  eb«enne  daidttes  TÎUet. 
2.  Le  siège  (le  la  lociélé  «l  ton  domicile  ao^ial 

tonl  fiaéa  k  Lj^pn, 

5.  La  dénominalîon  de  la  société  est  :  Compagnie 
d'icUir^sfmUffmdssntisséeMbirstiUst  Tttdm  4 

àwit  «rt  do  twnto  aani«s  k  partir  ^ 
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joor  oA  une  orilonnance  rojale  l  aara  «olorMëc, 
.  t  .,n,f  la  prolongalion  ou  la  Ctt  dadtMOkitiM 
préïus  par  Tart.  Jl  ci-«pcè«. 

^  ToQlM  opérationa  qui  ne  m  lieraienl  pa&  im- 
œédialement  à  ce  qn!  f.ii  IVbjet  de  la  prteaUw 
aélé  loi  sont  formellement  iolerdilea. 

XiTAE  II.  —  Fonds  social;  sa  Hlt  hian  en 
pai(tê  d'intérêts;  mode  de  paiement  de  ces 


6.  L«  fonda  .ocial  a«  cotnpOM  :  fda  U  eoncM- 

mm  d«  i  ad|udicat  ion  pa&iëe  an  proGi  de  M.  Danrë, 
YWk  de»  tuanomniéf,  et  ajaalagi,  Uni  pour  lui 
que  pour  le  coiupte  deaanlrea  pertonnes  ci-dcta» 
dénomméti  p*r  rautoriU  municipale  de  Toulon, 
pour  Kelairage  pabNe  de  ladite  ville,  le  22  dé- 
rrmhrr-  1R87;  2»  dea  «atoritalion»  déiiiri^ea  par  Ica 
auloruëa  monicipalet  «t  départemeulalei  de  Mar- 
MilU  Mda  »am  h  M.  Duré,  loofoori  tant  pour 
IttI  qo*  po«r  lea  antrea  peraonnes  ci  desius 
BmAM.  les  2  mars,  18  et  31  juillet  1857,  et  0 
iMTier  1838;  û'dea  abonnenaenis  déjà  contractés 

ÏM»  lécUirage  dam  leaditei  vîllf,  J,-  M.r  ^ille, 
OdiOB  et  Mines,  ft-  d'appareiU  &erva.a  au  cas 
porlal.f  coœpri,,,^  ;  5'  <1„  brevet  irinvenlion  nour 
Ja  cornue  de  . luUllaiioaoblçnu  par  M.  Danrë  Je 
Z.""/ »  1 ;  6*  enfin ,  des  trois  mfnes  I  gai  ëta- 
WtCl  k  Toulon  ,  Morscille  et  Nîmes  ,  ainsi  qu,-  des 
meubles,  wtenjiles.  outils  de  toute  aorte,  luvaas 
de  condmte.  machines  immeubles  par  destina- 
tion, lanternes,  et  généralement  de  loat  ce  qui 
le«r  appartient  et  en  dépend ,  confonnëiutm  au 
trou  inventaire»  descriptifs  joinU  au  présent  ael«. 
M  lond»  social  ainsi  composé  est  représenté  par 
trcriannJe  péris  on  aelfons  donnant  droit,  cha- 
ewpe  par  un  troii  m  il  ,  .    ,  ^  u  propriété  da 
tonds  social  ainsi  qu  i  l  avoir  entier  de  la  aodélé 
el  de  ses  bénéfices.  Ces  trois  mille  parts  apparlien- 
dronl  aakci-après  nonnés,  d.n.  i,  proponion 
snifaiste  .  savoir  :  U-  détail). 

î>i  1-  5  i  JUS  de  Tenlreprise  exigeaient  un  ac- 
croiswuaent  de  naalé^id,  il  pourra  être  ëmi,  de 
i^OQvdle»  aellooa  r  cette  création  de  nouvelles  ac 
lions  ne  pourra  s'cffectn.r  q  i,.  par  suite  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  souuiiae  à  rail* 
lonsation  dn  gowernaaient. 

7.  Chaque  part  an  action  est  indivisible;  la  »o- 
ciété  ne  reconnaît  aucune  fraction  d'action.  iSo 
conséquence ,  lorsque ,  pour  quelque  cause  que  ce 
•Oïl,  une  action  sera  dcTennc  la  prop.  Ir^ié  c.-m- 
«nnade  plaswur^  personpes,  elles  derroot  s'en- 

tendre  en  ira  ailes  potwdérigpertin  ftal  titoleira 

de  1  action. 

8.  D-ns  aucun  cj»,  le  décès,  l'absence,  la  f«ij. 
J  '  !i.  déconfiture  on  nneapacHé  d'an  aelio»> 
«aire  ne  penTent  donner  lieu  }»  ancnne  appoailioa 
<l«W«INs,  inrenlaire,  partage  ou  liciialion. 

9.  Les  actions  Mnl  nominatÎTes  î  fears  titres 
apot  eitraiU  d'nn  rcgÎ5lre  à  souclie  et  rovéïus  de  la 
•«gnatiire  de  trois  membres  du  conseil  d'adminîs- 
tr.f.oo  ;  ils  sont  frappés  du  Umbrade  la  soaiétéat 
l'orieni  on  noinérp  d'ordre, 

mément  è  l'arl.  56  du  Code  de  commerce.  p«r  le 
translert  opéré  sur  les  registres  de  1.  con;pagni« 
t^nui  k  cei  effet,  et  ligné  par  la  eédant  ou  "on 
tnandalaira  ai  dans  manbree  da  «ossejl  d'adni- 
nislralîon. 

11.  La  qualité  d'actionnaire  emporte  éleelloQ 
de  domicile,  noor  tout  ce  qoi  concerne  la  société, 
Htm  la  «illi  de  Ljon ,  oà  est  le  siège  de  la  société. 


HiLiprc       —  5  juiu.«r  1840. 

1^  La  trancmûsion  on  cession  d'une  action 
donne  ao  DOOTCao  propriétaire  tous  les  droits  qu'a- 
v.itt  Iç  pn<r,'-,lc,u  poriciir  de  ladlic  action,  et  l'as- 
sujcuit  au&  même»  charges;  elle  loi  conféra  la 
jonlssanea  Intégrale  âvdMdeode  efférant  an  sa. 
mestre  pendant  lequel  la  niulalioo  a  eu  lieu  ,  el 
dea  dividendes  antérieurs  qui  s'auraient  pas  été 
touchés,  ainsi  que  la  part  retenant  è  Tac^^ 
transmise  dans  la  fonds  de  rétana,  dont  il  snra 
qmstton. 

Titre  III.  —JJmtnisiration  dé  lasoci^i, 

13.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil 
d  administration  composé  de  neuf  piembres ,  ton* 
propriétaires  de  rinitt-cînq  ar.lions  au  moins ,  i  s 
quelles  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leor*  fonctions.  Il  j  aora  égakmenlk  la  lète  de  la 
société  un  direoUor  agréé  par  l'assemblée  générale* 
snr  la  présentation  dn  conseil  d'administration. 

11  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration dorent  trois  anst  lis  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale,  an  senrtîn  secret  et  k  1* 
ma|0rité  absolue  d»  s  «ufTrages  î  en  cas  d'égalité  d# 
»^oit ,  la  préférence  est  donnée  au  porleor  du  plw 
grand  nombre  d'actionsi  et  si  le  nombre  «Tacttons 
**i  égal ,  k  l'actionnaire  le  plus  égé. 

15.  Le  conseil  dPadministration  se  renouvelle 
part  ers,  rl'annffe  en  année,  \  partir  seulement 
(le  la  troisième  année  d'existence  de  la  société  ; 
I  ordre  de  sortie  se  détermina  dVboid  par  la  ▼oie 
^"•ort,  fetpnsniiP  par  l'a ncien nelé.  Les  membres 
décédés  ou  demivsionnairea  sont  remplacés  par  la 
prochaine  assemblée  eénérala,  mab las  fonetione 
desuooreaux  élus  ne  durent  f]ne  le  temps  restant 
à  «oorir  pour  atteindre  Id  liu  d'ciercice  des  titu- 
laires Ti:  iji  j:iTa  Ci'i. 

16.  Les  membres  da  eonseil  d'administrstion 
ehoUisscni  entra  ens  on  président  et  an  secrétaire. 

dont  les  fonctions  dorent  nne  année.  lU  sont ,  en 
cas  d  absence,  remplacés,  savoir  ;  le  présidant 
par  le  plus  Âgé ,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeotie 
des  membres  présenU.  Aoean  membre  dn  cor  a  il 
d  administration  ne  peut  personnellement  se  faire 
représenter  aux  délibérations  de  ce  conseil. 

17.  Les  membres  do  conseil  d'adminiairatlon 
penrant  délibérer  en  nombre  de  cinq;  les  déiibé- 
rationi  sont  prises  k  la  m^jorlu'  des  voix;  ailes 
^oii  4e  trouvent  partagées  et  en  nombre  teal,«aUa 
du  président  est  prépondérant^  Lee  déUbératlona 
sont  signées  sur  un  registre  »p.S:ial,  qui  r<;t  mi» 
ioos  le»  jeux  des  aclioncai^es  dai^  l'assemblée  iré- 
llérale  annuelle*  o 

18.  Le  conseil  d'administration  gèrr  tontes  les 
affaires  de  la  soeiélé,  est  chargé  de  ve.iler  à  l'exé- 
culion  des  délibérations  de  l'assemblée  générale; 
il  passe  les  marchés,  poorfoit  ans  dépenses  d'en- 
tretien, de  réparation  et  de  reeonstmetion,  poarvn 
que  ces  dépenses  n'excèdent  p  s  dix  millf  francs; 
il  G»e  provisoirement ,  et  sa«l  approbation  par  là 
plus  prochaine  assemblée  générsle,  la  quotité  dn 
dividende  h  répartir  aux  actionnaires;  il  passa 
tons  abonnements,  çègle  et  solde  tons  mémoires; 
il  nomme  et  révoque  tous  les  employés  de  la  com- 
pagoie  ;  il  fisc  leurs  traitements  et  leor»  loneltons  ; 
il  peol  traiter,  transiger,  compromettra,  plaider, 
tant  en  demandant  q  n'en  défendant  devant  l'auto- 
rite  judiciaire  ou  adroiuisirative  et  devant  toosiri- 
bunaux. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'adininîstratîoa 
ne  sont  responsables,  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat  :  ils  ne  contractent,  t  raison  de  lear  ges. 
tiun ,  aucaue  obligation  pmmtaUa  «i  «dHMrf 
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relatiTi^menl  lui  cngagemenls  qu'il»  preononl  aa 
nom  de  U  lOciéU  :  ieura  foocltoo»  sont  gralnile*  i 
chtqoe  ««oibre  ■  droit  k  vd  îcton  pr<M»M 
pour  clisqne  âs^emblée  k  laqoeflf'  il  «uru  ;i-;si^i>'  ; 
ii  valpiir  (le  ce5  jelon*  »er«  fitée  par  la  prtiutero 
«■emblée  générale. 

30.  Aauilôl  que  les  affaire»  de  la  aociélé  pour- 
ront reiixcr,  TasMOiblée  générale ,  convoquée  par 
le  conspil  (J'admiiiistrallon ,  nommera  le  dirpcleur 
chargé  d«  veiller  k  loos  !«•  inlértu  de  U  &o«iété , 
•t  de  pourvoir  k  Teaicatioii  de*  <l4i{b4ralioD«  «t 

arrêtés  rln  rnnspil  d'jdminislralion.  T.r  illri-flenr 
pourra  èlra  »a»|)endu  parle  conseil  d'adminislra» 
tlon;  aa  vdvOMtio*  oo  ter*  définitive  qu'autant 
qu'elle  sera  prononcée  par  raMembléoféaératOi 
'  qui  sera  immédialemeiit  confoquée. 

2t.  Le  directeur  est  asaujelti  h  un  caolionne- 
moot  de  trente  acUoni  •  dont  Im  %i\tm  aoal  dé* 
poaét  cbe*  Pan  dea  nolairtf  d«  U  loeiété ,  et  qui 
aont  lnali<^ii  <I  les  pendant  la  dor^e  de  ses  fo:i>  - 
tions  •  iosqu'après  Papurement  définitif  du  compte 
do  ia  gestion  :  il  assiste  aux  réunions  do  comoil 
d'adminîslralîon  lor-iiqu'il  y  pitapprM,  p(  y  a  vois 
consultative  ;  il  assiste  également  avec  vois  con* 
aollalive  ans  assemblées  gtoéralat.  Tmit  lot  eip- 
plovéa  oomptablea  4o  U-  oopipagaio  wnint  «m» 
fotits  I  un  cautionnement  dont  U  mititilé  Mtt 

liit'^  p.^rle  cnn^<:il  l't'itJiriiiiistrAtîOai  O^Opfèi  IHb* 

porliiu  r  (ic  [purs  fonctions. 

Titre  IY .  —  Des  atumbU^  générales. 

■'  22.  I/asserablée  générale  se  compose  de  tooa 
les  porlears  de  vingt  aclions  inscrites  en  leur 
nom  sur  les  registres  de  la  société.  Si  le  nombre 
daa  propriétaires  d«  ftngt  «ctiona  ne  représenta 
•  pas  la  moitié  ptoa  nne  de  tontes  les  actions,  seront 
admis  les  porteurs  de  rncÏTi?  Je  Nijiçt  actions  ^ 
commencer  par  ceo«  qui  se  rapprocheront  ie  plus 
'do  ee  Bombro,  de  manière  k  compléter  la  moitié 
plus  nne  de  tontes  \r9  actions. 

23.  Leâ  voii  se  comptent  en  calculant  puur  uns 
vois  le  nombre  d'actions  possédé  par  le  plus  faible 
Mtionnairo  appelé  k  aiMater  k  TaMemblée.  Aocnn 
•ctloottaire  ne  peut  avoir,  par  loi-mime  on 
comme  fondé  dn  pouvoirs ,  plus  de  cinq  voix.  Nul 
se  pent  représenter  dans  les  assemblées  générales 
M  ii*eit  toi'mème  actionnaire.  Dana  aocna  caa 
les  membres  do  cop^ri)  d'administration  ni  le  di- 
recteur ne  peuvent  r^prcsenlcr  ans  asaemblées  de* 
Octionnaifoi  abaents.  Les  actiunnaires  ne  seront 
admis  ani  aaaemblée*  générales  que  sur  If  préaeii* 
tation  de  leurs  lettres  de  convocation. 

24.  Lesd*ilibér;iii((n',  nn  sont  valables  qu'autjdt 
que  la  moitié  plus  une  des  actions  j  est  repré* 
sentée.  Si  t  M  Soar  et  lien  fltéi  par  les  leltrea  de 
rcnTOcalion  qni  *ont  adreM4es  un  moi»  avant  le 
jour  fixé  pour  la  tenue  d'-s  assecLibl(^e«,  il  ne  se 
trouve  paek  Paasemblée  on  nombre  suffisant  d'ac- 
tionnaires poar  délibérer,  la  réunion  est  de  plein 
droit  aioornéc  à  qainiaine;  les  sociétaires  absenta 
reçoivent  nn  nouvel  avis.  A  la  seconde  réunion, 
les  actionnaires  peuvent  valablement  délibérer  ea 
quelque  nombre  qti*ilB  ae  troovent  ;  mal»  leurs  dé* 

libérations  ne  pruv^nt  porfrr  rjnn  sur  Ic^  objets 
0i»k  l'ordre  du  jour  de  la  première  as»cnablée. 
.  35.  L'assemblée  générale,  convoqué*-  ainsi  qu'il 
est  dit  ci*des*0S|  représente  tous  Ihs  aclionnatrrt  , 
et  délibère  sur  tous  les  inlérèU  gënùraui.  et  pani- 
^liers  de  la  société  qot  lui  seront  soumis  par  le 
conseil  d'adtninbtratioi|.  EUe  cboiail  parmi  les 
membree  présenls»  el  k  la  majorité  absolve  de» 
VQili  «9  pt4i|dMtl>  «B  Êtaéum  ot  dent  NTtito- 


teurs.  Srs  il/r  isions  sont  prisoi  li  la  majorité  des 
voit,  et  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour, 
cens  qui  n*j  aoralent  pas  coneonro ,  les  proeè»> 

vrrli^ui  sont  sîgnf»  par  les  membres  du  conseil 
d'adiiiiij isiration  présents  et  les  membres  do  bo* 
reau. 

26.  L'assemblée  générale  se  réunît  chaque  an* 
née  dans  la  première  qainiaine  de  j<4nvier,  pour 
entendre  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  U  situation  dea  affaire*  sociales,  srréter  les 
comptes  de  Tannée  précédente  et  régler  déflnttive- 
mrnl  la  qnolîlrj  el  la  répartition  du  livifien  lp. 
i^lle  arrâle  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'année  cuarante}  elle  procède  au  remplace- 
ment des  administrateurs  sortants ,  décédés  ou  dé- 
missionnaires; rnfin  elle  d<ïlibère  sur  toutes  les 
qursiions  d'amélioration  qui  pensent  loi  être  pré» 
acDïées  par  le  conseil  d'adminlalration*  Cbaqno 
année,  à  Vaiaemblée  dn  mois  de  Jabvler,  élîo 
chonît  parmi  ses  membres ,  "n  drhnr*  du  CDi-j^fll 
d'administration ,  trois  commissaire*  chargés  de 
«ériBsr  le*  comptes  et  d'en  faire  nn  rapport  soit  A 
une  assemblée  suivante  ,  soit  ï  une  assemblée  jé- 
nérdlo  extraordinaire  provoquée  par  cea  com- 
missaires. 

27.  L'a»«emblée  générale  pent  être  ansai  convo- 
quée eitraordldairement,  aoit  par  le  con»eil  d'ad* 

minisIr.T'inn  ,  (oil  sur  la  demande  d'un  iirimbra 
d'actionnaire»  représentant  au  moins  la  moitié  des 
eclions  :  d^nsM'cas,  la  convocation  énonoera  les 

objets  sur  lesquels  l'rts^pni})1i*c  ixna  k  d(*!ib(*rcr,  et 
la  délibération  aura  lieu  selon  qu'U  est  prescrit 
parrariidocMeMW. 

TmB  Y.  *  htxtmdàire ,  partage  des  pro» 

23.  Les  comptes  de  !•  société  aarOBl  axrélés  lo 
30  déceutbre  de  chaque  jiniiée ,  pir  le  conseil 

d'administration  et  le  directeur. 

29.  Pr(5a'alj'i  [ij  :nt  k  toute  répartition ,  Tassera* 
blée  générale  aflecte  une  partie  dea  bénéfice»  nets 
k  la  formation  dNin  fonds  de  réserve ,  destiné  k 
subvenir  aux  dépenses  d'jccroiv^rruent  de  l'établi** 
sèment  di*5  grosses  réparations  el  d'accidentsgravea. 
Sa  quoiiié  sera  déterminée  chaque  année  par  Taa- 
semblée  générale,  dans  la  limite  d'un  dixième  au 
moins  et  d'un  cinquième  au  plus  du  montant  des 
bénéfices  nets.  Les  capitaux  prélevés  pour  les  fonds 
de  réserre  aeront  ciuplojés  ea  valeur*  nobliques 
de  France  et  portant  intérêts  t  les  iotérits  seront 
c.Hpiialisés  de  la  iii'-mj<<  inanirre  et  ajoalétltla  fé* 
•erve  pour  en  accroître  le  tonds. 

M.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  c-nt  mille  francs,  il  sera  facultatif  è 
l'assemblée  générale  de  le  continuer  ou  de  le  su»- 
pendre;  mais,  dans  le  cas  où  Userait  entamé  par 
des  dépenses  imprévues,  il  devra  être  complété  sur 
Us  etercieea  snivsnis.  La  répartition  de  la  partie 
do  fonds  de  rt^^f^rvc  (jiii  ♦■i  ci'-i  I<.  ra  It  cent,  mille  franc» 
ae  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uue  autorisatioel 
spéciale  do  PasMoibléo  géoéralo. 

TiTRË  VI.  —  Propagation,  MuotutiM 
d»  MàéU,  /jfttûAitîfln. 

31.  Dans  le  courant  do  la  vingt-huitième  an- 
n^F' ,  tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre 
d  arùons  dont  ils  seraient  porteurs ,  seront  convo* 
qoés  extraordinaircmeni ,  par  lettr^v  missive»  h 
domicile  et  par  insertion  dans  les  joumaui  du  dé- 
pertemeot  on  Rhôtto,  et  des  villes  de  Haneillo» 
Toulon  et  Mine»,  k  UVêl  de  déUMror  mr  le  r«« 


Digitized  by  Google 


39S 


MOIfÀRCHIE  COWST,  —  LOCIS-PHIL! P P E  l«r.  —  5,  !5  JUILLET  1840. 


ifellf itt«nl  de  U  K>ci4ilé  pour  une  période  dont 
ib  is«mt  le  âaté».  Le  délibération  devra  être 
priM  ,  i  prrne  de  nollilé  «htOlof! ,  k  L  major i lé 
de  iroia  quarU  des  nieuibres  préscnl^  reprcACU- 
taol  les  trois  qaarls  des  actioM,  et  sera  sonmise 
k  l'approbaiion  do  gonfcraeincot.  La  société 
poorra  être  dissoute  avant  le  terne  fisé  poor  se 
dorée,  aor  la  Kniancle  de  la  ni  jjoi  il  des  socié- 
taires propriétaires  des  trois  quart*  de»  actionst 
auls  sMl«ia«at  dan*  1«  cm  «A  la  bod»  s«ei«l  ««rail 
réduit  k  la  moitrt^  de  sa  ralear,  lii*?e  par  l'iovcO' 
taire  qui  devra  éue  fait)  le  trente  dtscetnbre  mil 
buit  cent  ooaraote,  de  toos  les  objets  portés  Ml 
ibnds  social  qai  sont  soscepttbles  d'évaluation  en 
argent.  Le  vole  de  la  msjorité  ne  liera  pas  la 
minorilé  ;  mais  celle-ci  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas»  demander  la  liquidation  effective  de  ia  so< 
elété  at  it«  pourra  que  rédaaser  ea  qoi  lot  reviao- 
dra  J'.iprr-;*  le  i!rrtili  r  inveniairr.  Le*  actionnaires 
non  préseoii  h  1  assembiee  qui  aura  prononcé  sor 
la  continoation  de  la  société  auront  le  droit  de  se 
retirer  de  la  société  aux  mêmes  conditions  que  les 
membres  présents  de  la  minorité.  La  dissolution 
aora  lieu  de  droit  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit 
•O  «{oart  da  sa  valeor  primitira  «  établie  aa  treola 
déeoBbre  proebiio  diaprée  noteotaire  de*  objets 
sosc'^pt, jlVtre  «^valnés  rn  arçrnt  ;  la  valeur  da 
foods  social  devant  élre  déterminée  par  la  rapport 
4e  Teatil  passif  suivant  rinventaire  annuel. 
Dans  ions  1"^  rsî  où  il  y  aara  lieu  h  la  liquidation 
de  la  société  ,  elle  sers  faite  par  le  conseil  d'admi» 
■istration  «  assisté  de  dent  commissaires  nommés 
apécislemant  par  l'assemblée  générale  k  la  siMpla 
•uÎM^  dai  voii,  et  pris  dÂos  le  sein  de  la 


TiTBi  TIL  —  ArkHragtt, 


Vn  Cas  [Te  c on  1  ç s lal lo n  ,  !a  (Tccision  s(tuT5« 

raine  sera  soumise  h  trois  arbitres  iogesi  qui  pro* 
«éderoot  easenblei  et  l  ia  majorité  des  mit  »  am 

{D|;rm>"r)t  des  contestations  pt.trp  Im  sociétaires; 
esdils  arbitres  juges  devant  composer  le  tribunal 
(ubitrataetOBt nommés,  savoir  :  lesdeni  premier*, 
par  cbaetme  des  parties,  et  le  troisième  par  lea 
deux  premiers;  et  dans  le  cas  o6  ceox-ci  ne  pour- 
rail  /)'  pa^  s'i  nl(  r^Jrc  sur  le  choix  lu  {ruUirme  ,  il 

aara  nommé  par  le  président  da  tribun  al  de  coaa* 
de  LjOB. 


TiT&E  \Ul.'—  Modi ficatlon  des  statuts. 

M,  La  compagnie  se  réserve  de  modifier  les  star 
lnt»t  si  cela  devient  nécessaire  «  par  n»e  délibéra^ 
tion  da  l'assemblée  g'^nérale  convoquée  extra- 
ordinairement  :  ces  modiûcatioas  devront  être 
par  Ja  ■ujorilé  dae  Irais  qna«la  4ia 


membres  présents  ,  représentant  les  trois qoarta  doo 
actions*  et  ne  deviendront  eibligaloifea  qn*^rèt 
avoir  re(n  l'approbation  dn  geafemameat. 

Tins  IX.  —  BlÊeiiùn  d»  émkUt. 

Si.  Pour  Pexécution  des  pré»<  nu%,  il  est  fait 
élection  de  domicile  en  l'élude  tie  U*  Fooiaei» 
notaire  k  Ljon ,  n.  11 ,  place  des  CaroMa. 


5  foiLtar  sa  il  aoav  1840.  «  Ordonnanee  d«  roi 

qui  mn  ?;r)r>  t'art.  5  d<^  slatots  de  la  compagnie 
pour  la  tiUtiM-e  du  chanvre,  k  Aleocoa.  (IX. 
BnlU  anpp.  GMJLLVl ,  ».  UTOf.) 

Loiiia-Pbilipp«,  «te.,  nr  le  rspport  (te 

nnlro  ministre  ^rrrMairc  d'Elal  de  Tagri* 
ciiilure  et  du  rornmcrce  ;  va  l'ordonnance 
royale  dti  4  aotll  1839  (I),  portant  autori- 
talion  de  la  société  anonyme  formée  &  Alcn- 
çort  i'()rnp\  5011=:  la  ^t'^noniination  de  CatH' 
pa^nit  pour  la  filature  du  chanvre,  et 
approbation  de  tes  statuts;  vu  les  tri.  7, 
STt  et  «9  det  ftetots  de  ladite  tedélé  ;  netra 
conseil  iTEtat  entendu ,  etc. 

Art.  L'art.  5  des  ttalalt  de  la  com* 
pagnie  pour  la  filature  du  chanvre  i  Alen- 
çon  (Orne)  est  modiGé  conformément  aux 
délibérations  de  l'asçfrnhli^p  générale  des 
M:tioiinatre«,  pn»es  les  4  octobre  ld39  et 
94  Jativiar  1840 ,  tendait  à  élever  te  fonds 
10 da!  à  cinq  cent  quarante  mille  francs, 
au  moyen  de  l'émission  de  quatre-vingts 
nouvelles  actions  de  trois  mille  francs  cha- 
cune. 

2.  Notre  ministre  de  l'-iRrîmlture  et  du 
commerce  {M,  Gotun)  est  chargé ,  etc. 


15  JEiLLiT  =  12  AOUT  1860.  —  Loi  qui  sutorise 
rélabliasemenl  iJ'un  chemin  de  fer  de  Pans  k 
Booan  12).  (IX ,  BuU.  DCCUV.  n.  (PW.) 

Art.  ^*^  L'ofTre  faite  pnr  les  sieurs 
Charie&  Laûîle  el  Edouard  Blourii  et  com- 
pagnie, d'exécuter  à  leura  frais,  risques  et 
périlt ,  on  eiieniin  de  0er  de  Farii  A  Eeve»* 
ett  acceptée. 

£0  conséquence,  tontes  les  claoseï  et 
eonditiont  du  câbler  des  charges  arrêté  le 
%à  mai  IMO  par  te  nlniatre  1 


n)  VOf.  tome  30,  page  310. 
(9)  Présentation  k  ia  Chambra  des  Dépnlés  le  23 
pnai  (Mob.  da  24)  i  rapport  par  If.  Garnier.Pagès 

ieOjuiû  (Mon.  Ja  11)  ;  discniiiun  el  adoption  le 
10  loin  (Mon.  do  17)  t  It  la  majorité  de  IVik  vois 
aoniro  t7. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Vn'in  le  ?â  join 
{Mon.  du  25)  ;  rapport  par  If.  le  marquis  de  La- 
place  l<j  7  juillet  (Mon.  au  8)  ;  discussion  et  adop- 
tion  le  9  (Mon.  dtt  iû),  k  la  majorité  do  W  voh 
contre  22. 

Il  s*agit  d*aatoriser,  disait  M.  U  mini$tr€  dtt  tra- 

vfiiix  public t ,  IVi^fulion  d'nn  rliçiiiin  de  fer  destiné 
%  relier  la  capuale  arec  ia  vnie  lic  flouea ,  el  k 


} 


former  aÎMl  ta  première  et  la  plw 
partie  do  chemin  de  Paria  à  la  mer.  I  

devoir  Inidsier  sor  celte  dernière  considéri 

d^ri''  1">  ii'vnciations  <]oi'  im_uh  «TOne  sui\îes 
ne  l'avons  pas  un  seai  iustaul  perdue  de  vne  »  et 
dans  le  tette  dn  profet  de  loi  (art.  0) ,  flmmme 
dans  les  dsnsps  da  eihier  des  rharprj  ,  vous  re- 
trooverex  la  trace  de  celte  pensée  qai  a  présidé 
ans  résolutions  do  gonveroemoBl.  •  (La  isiéaaa 
déclaration  se  ttonfo  dans  la»  rapporta  daa  dm 
eommiitsioos). 

Il  n'est  pent-élre  pas  sans  iolMl  de  rappeler  Im 
diverses  phases  par  Icsqmllci  cette  qoeatlon  4 
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Ut  det  travaux  publics,  et  accepté  le  23 
mai  par  iesdits  sieurs  Charles  Ladille  et 
Ddouard  Blonnt  et  cumpagnie,  roocmtHit 
lenr  pleine  et  entière  eiéculion. 

â.  Le  ministre  des  travaux  publies  Mt 
t«l«fiié  i  Mientir,  a«  mom  de  r£lat,  i 
1b  CMBpBgBlB  4m  ebBmlD  ét  hr  ét  PbtIs 


.IPPB  —  1b  JeiLLBT  1840.  k90 

à  Rouen ,  un  prùt  de  quatoriB  nUUoilf 
(14.000,000  fr.)(l). 

Cette  tomint  lera  exolusJTemeot  tm*^ 
ployée  aux  travaux  du  '  hemin  ilo  Tor,  et  è 
i'acqHiaitîoB  4«  matériel  Béces«aire  à  foo 
•ifilottaiimib 

s.  Ladite  Hmm  éê  qwtoirt  mUlioni 


En  1835,  le  goUT^rnement  proposa  la  li^ae  dai 

tUU«ut  »«  dirigeant  «nr  1«  Uitre  e(  tur  Di«pp«t 
offrit  celte  lignai  rindoslris  particolliM  mo 
ane  prb«  d'actions  par  le  goaTernement  et  un 
préièreintnt.  Den*  eetle  «esMon  ,  il  n'y  cnt  point 
d«  rapport  fait  h  la  Chambre  dei  Dépoté*  ;  on 
tèclanM  de  «oaT*!!**  Hmdm  »  mm  det  étude»  p«r 
la  valMa.  En  1887.  It  foavtnMmmt  propoM  ui 

K'ct  de  loi  pour  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
en ,  sealemeDt  en  taiisant  à  rindu»trte  parti- 
cnlièrc  le  choix  de  la  dirsctlon.  L'Industrie  parti* 
«■KèM  davail  ètr«  aUàt  m  mojen  d'nno  Mbven» 
tioa  donc  h  chiffre  sertit  fiié  par  sniU  d'ona 
adjadication.  Lies  difTiculiés  soulevée*  par  la  riva» 
Itté  de  diverse»  localité»  couleocUaleti  6jr«nl 
tailct  qn'U  n'y  tôt  ptt  «oeort  de  rapport  ecMa 
•suée  ;  le  retrait  de  la  loi  »'ensoî?it.  Le  gnuv<<r> 
ncmenl  alors  »e  décida  toujours,  dans  la  Muion 
de  1837,  à  proposer  an  nonyean  projet  de  loi  de 
chenaia  de  fer  pour  Roaea  ,  le  Havre  et  OiePM* 
U  direetien  était  UMÉ|onn  laiMée  a«  ehois  de  An- 
dtutrie  particulière  ,  et  celte  foii  le  gouvernement 
propoteit  de  ne  faire  porter  la  subvention ,  qui 
•waU  été  élevée  k  10  millions ,  qoé  aor  la  parllo 

S 1*00  mppotatt  Itpku  diffleile  A  eiéeoler,  nr  ta 
«vre  et  Dieppe. 

11  l  araii  que  dans  l'intervalle  entre  la  présenif 
UoD  de  c«  projet  de  loi  et  le  reUeit  do  prcjet  do 
loi  précédent,  de»  eapilàliitat  eveit  ennoned  ris» 
tention  de  faire  lo  cbeoftlo  de  fer  dcBonea  mai 

lobvention. 

Celle  fois  on  reppert  e«t  lleo  t  tes  conclasione 

Eirl^vnt  <pie  ai  penonne  ne  se  présentait  poor 
ire  la  toUlité  do  ehenin  de  Paru  à  la  mer,  il 

était  convenable  de  concéder  au  moins  le  chemin 
de  Rouen .  Il  n*j  eut  pas  d«  discoasion  k  la  Chambre 
dee  DépoMi  k  la  toile  de  ee  rapport. 

En  1838,  le  gouMîrncinfml  &a  décida  k  présenter 
•na  Chambre*  un  va»le  »jsicme  Ue  chemin  da  fer } 
le  chemin  de  fer  de  Bonen  y  était  compris  «  et, 
cette  fois  ,  le  goaverncment  propoiait  la  direction 
par  Ponloise  et  Gisors  ;  llouen  était  le  point  oh 
devait  aboutir  le  chemin.  Le  gouvernement  an- 
aooçail  le  désir  que  plna  lard  ik  (Ai  proloufé 
ver»  le  Havre  ;  le  devli  det  dépenaee  était  de 
32  millions.  Un  rapport  fal  fait  au  nom  d'ane 
commission  de  dii-buii  membres  do>igiiés  par 
la  Chambre  dea  dépotés  ;  k  la  suite  d'une  longoe 
discoatioa,  le  projet  fui  rejeté  en  enlifr.  Le  gou- 
vernement  ae  décida  alors  k  prêter  rorcille  aux 
proposilions  d'une  compagnie  formée  pour  les 
plaleatu.  Cette  compagnie  «vail  demandé  ce 
chombi  tans  sobvenlfon*  mal»  k  condition  ^oe 
pendant  vingt-huit  ans  clic  jonirait  d'un  privi- 
lège exclusif,  de  telle  sorte  qu'aucune  compagnie 
ne  wtl  ae  former  pcr  la  vallée.  On  projet  fut  pro- 
posé en  ca  ten»  pu  le  toaveroemeat,  et  «dopté 
par  lea  ChembrH. 

L'année  dernière,  la  contjjapnie  de»  pljleaiix 
reconout  sou  impuissance,  elle  fut  déchargée  de 
tpa  obligations  contre  Tavia  do  gouvernement  qoi 

»U  Jl^^U  ^ue  la  simple  modificelion  dn  eahier 


des  charges  aorait  sofTi  poor  la  mettre  en  acti- 
Tîté.  Ces!  doDC  la  lepti^na  fois  que  la  légiaiatore 
a  été  appelée  h  m  proaoneeo  ear  naa  enlwpfbc 

aosai  importante. 

Dans  la  composition  do  foada  social ,  il  j  a  eetla 
circonstsnce  bien  remarquabla  que  poor  la  pra* 
mière  foi»  dea  capitaux  anglais  abondaaie  (18  nU« 
Uoat,  la  moitié  dn  eepital  todel)  Coffrent  poor 
concourir  arec  ceux  des  spéculateari  françai'i. 

•  Sans  nous  étendre  ici,  disait  M.  GvnUr-Pagi$, 
anr  les  immenses  evaaiages  de  lier  la  aatloa  aa» 
glaise  à  la  natioa  (reOQaite  par  dea  inlérAU  eom- 
mans,  noua  devona  reconnaître- que  rien  n'est 
plus  à  désirer  que  de  voir  des  capilttts  étrangars 
venir  solder  du  travail  français. 

•  Tour  faire  comprendre  l'Importeace  d*nn  pa* 
reil  fait ,  il  snfllt  de  faire  remarquer  que  les  neuf 
disièmes  environ  de  la  somme  néccsa^tire  pour  la 
eonfection  d'one  grando  ligne  sont  dépensé»  en 
■Min-d'tMvre ,  ce  qoi  proaxe  que  les  chaaaiaa  de 
fer  ae  aoot  pet  tenlement  «tiles  pour  an  paya 
lorsqu'ils  «ont  terminés  :  ils  sont  an  bienfait  dw 
qu'on  en  commence  l'exécution.  • 

(1)  Le  goaveraemeal  proposait  do  prendre  in- 
térêt josqu'k  eencurrence  d'une  somme  de  7  mil- 
lions. Aocnn  dividende  ne  punrail  &lre  altribaé  k 
l'Etal  qu'après  que  Icsautses  actionnaires  aureieatt 
teoché  4  poor  100  net  de  leur  misa  de  fonda. 

L'Etat  enrail  prit  entoile  poor  100  poor  Ha* 
térèt  de  ses  sciions  ;  et ,  sur  ce  qui  scrsit  resté  dis- 
ponible après  ce  second  prélèvement,  un  bnitième 
annit  dli  attribtiék  l*Ktat»  ot  Im  atpt  autres  bal» 
tièmrs  enssent  epparlean  eox  aalra»  actionnairet* 
tandis  que,  dans  fa  proportion  des  actions  prises, 
l'Etat  aurait  dû  préli:vitr  un  ^iiieuie  environ. 

Indépendamment  de  cette  prise  d'action,  le 
goaveraeaMat  demtadeit  à  fiin  on  prêt  dé  7 . 
million?  h  la  compagnie. 

Ce  sy>lème  a  été  repouMé  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  Dépotés  qoi  lui  a  sabetitai  le  prit 
par  et  fimple  poor  le  lotelilé. 

■  L*Blat  ne  tanraft  tant  Ineoaoéaleat ,  a  dit 

M.  U  rapporteur,  intervenir  dans  l'administration 
d'intérêts  privés;  s'il  y  intervenait  avec  toute  sa 
paitteace ,  les  actloaaairee,  dont  les  intérêts  poor* 
raient  ilrn  lésés  par  ane  mauvaise  direction  don- 
née k  l'entreprise ,  se  croiraient  en  droit  de  lui 
demander  plus  tard  la  réparation  des  dommages 
qu'ila  snbiraient  par  sa  faute  ]  a'îl  intervenait 
comme  aimple  eelionneiro,  tee  iatérêto  teraleat, 
Traiserohiabiement  sacrifiés  &  ceux  des  autres  se-; 
tionnairet  qui  peuvent ,  dans  un  cerisin  nombre 
de  cas,  être  différeBl»  des  siens  :  cela  arriverait 
surtout  alors  (^oe,  comme  dans  la  circonstaaca  aQ* 
taelle  ,  ces  actionnaires  seraient  en  majorité,  a 

On  ajoutait  qae  si  la  prise  d*aetion  ëialt  ua 
moyen  de  ranimer  l'esprit  d'association,  cela  s'a« 
vail  lien  que  pour  la  compagnie  qui  recevait  cetto 
tobvention,  mais  que,  d'un  aulic  côté,  l'Rtat  ne 
pouvait  l'accorder  k  une  entrepris  qui  promeW 
tait  d'être  aatti  aveatageote  tant  ea  faire  profitaa 
4galemeBt  le»  aaire»  compagnie»  i  avqael  cas  ta 
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ne  sera  vprséc  qtr^près  la  réalisation  el 
l'emploi  d'une  somme  detrenle-sii  milUoiif 
au  moins;  let  Tersemeiitt  larant  lieu  par 
ieptiéme  el  ao  iar  et  h  mesure  de  l'eiécu- 
tion  de  notivraiix  travaox  et  de  nouvelles 
dépenses  pour  dej»  sommes  au  moins  égales 
à  rimfkortanee  &è  ehaqM  tenement. 

4.  r.o  tniix  rie  l'Ira^Tèt  sera  réglé  à  rai- 
son (Je  trois  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'eflîçcluert  d*«niiée 
M  année  par  treniiéme  i  il  lecoiniiieneera 
que  (rois  am  nprés  l'époque  flsée  ponf  Tt- 
chévement  du  chemin  de  fer. 

5.  La  compagnie  alfcctera  an  paiemeol 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la 
somme  empruntée  te  chemin  de  fer  el  toutes 
ses  dépeudances ,  ainsi  que  ie  matériel  d'ei' 
ploilation,  lela  qu'ils  se  eomporteroDl  à 
toute  époque  de  l'entreprise. 

£n  cas  de  retard  de  ia  compagnie  dans 
tes  paiements  stipulés ,  le  gouf ernemeot , 
indépendamment  du  droit  qui  résulte  pour 
lui  de  Tarticle  précédent  »  pourra  mettre 
saisie-arrét  sur  les  revenus  du  cliemin  de  fer. 

6.  Ha'ns  le  cas  oA  allérieureroent  une 
autre  compagnie  offrirnît  d'oxf^ruter  à  ses 
frais  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Uouen  jusqu'au  Havre,  comme 
dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exé- 
culé  afn  frais  de  l'Etat,  !a  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Kouen  serait  tenue 
d*ezécuter  à  firals  et  profits  communs  la 
partie  comprise  entre  ie  point  d'embran- 
chement sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
la  liniile  de  la  commune  de  Rouen  vers 
Béville ,  de  manière  que-  les  deui  chemins 
n'en  forment  qu'un  seul  sans  solution  de 
continuité.  Dans  ce  cas,  le  ministre  des 
tra? au  publics  sera  autorisé  4  eonsenUrp 


au  nom  de  l'Etat ,  à  la  compaînieunpiÉI 
suppiementaire  de  quatre  millions. 
Ce  prél  aora  Heu  am  eenditienf  stipaléai 

par  les  art.  4  et  5  ci-dessns  pour  le  piétés 

quatorze  millions  (1). 

7.  Le«  conventions  a  passer  entre  l'Etat  el 
la  compagnie  pour  l'eiéeatian  de  la  piéieaie 

loi  seront  réglées  par  ordonnnnres  royales. 

Ces  conventions  emporteront  hypothèque 
de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur 
toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matérid 
d'exploitation.  Les  fn?rriptions  hypolhé- 
caires  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  passit»les  que  du  éaàl 
fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
(^mettre  d'actions  ou  promesses  d'nrtions 
négociables,  pour  subvenir  aux  frais  de 
conslrnction  du  cliemin  de  fer  de  Paris  A 
Rouen,  avant  de  s'être  constitués  en  so- 
ciété anonyme,  dûment  autorisée  confor- 
mément 4  l'art.  37  du  Code  de  comnieite. 

10.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  eniendus,  délermineroDl 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  rhemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépeoseï 
qu'entraînera  l'eiéeution  de  ces  mesnci 
et  de  ces  dispositions  resteront  i  la  charge 
des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  i 
faire,  sous  l'approballon  de  radminisira- 
tion,  les  reniements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'esploit&tion  du  cbemia 
d(j  fer  (2). 


Iréaor  aerafl  engaf^é  dini  d«s  ivancM  eonctdiri- 

Llc*  ;  Tnr  5- ,  ri  oiitraîre,  rFtatleur  ri  fusail  celtB 
fa^tiui  il  lu»  iia|>pr.rAit  par  cela  même  de  décon- 
iidérallon  et  les  éioaflerait  timi  dîtlcor  origiiiel 

On  terminait  en  ftUant  obterter  que  le  prélè- 
vement alipolé  aa  profit  àf»  aclionnaireftaTaiiponf 
rf'^ul(al  d<;  fjin  fitire  h  l'Etal  un  tafirifica dOftt 
Télendae  ne  aerail  paa  bien  connae. 

Awat  on  propoia  donc  d«  rabsiitoer  m  tytlima 
miitR  tla  f^otiveruement  le  aystèm-.-  d'un  prêl  pur 
el  simple  tic  i/^  million»,  el  de  rëilaire  Tinlérêi  de 

h  3  pour  100  (art.  H).  L'époque  à  laquelle  iei 
veraaiBeDU  devront  être  faiu,  lea  garanti<>9  qui 
ost  été  ettgées  («rUS,  5  et  7)  «a  pruiU  do  l  Ëlal , 
k.-^  u  V  p  p  a  r  <  1  (M  u  MflBianiiaaDl  le  renboonaniant  d» 
»«*  ikvaoce». 

(t)  M.  WHtt  avait  proposé  nu  arlida  addllloanel 
wnsi  conçu  :  •  Faute  par  la  compagnie  de  se  con» 

•  former  aux  prescription»  du  prêtent  article ,  les 
t  Uïvaux  (la  ciiriiiin  de  fer  seront  coosidéréi 

•  comme  Inachevés  ,  et  il  »era  fait  contre  la  com* 
■  pagnte  application  des  dispositiona  eontennet 
M  i!jn»  l'art   31  du  cahier  Je.»  charges.  » 

M.  U  miju»lr€  des  tnoMuix pubiiet  r«»pondil  :  i  Nout 

^  eoMoppoMMia  pas  I  i*aMendcaraat  :  e*e»t  r«a. 


pressiott  de  noire  propre  pensée.  Nooj  croyons  que 

te  •enadaraiiicndriiK'nl  v.sl  romprjj  dans  la  loi. 

•  .......  Noos  avons  touionra  entendu  que  Is 

compagnie  encourrait  la  AfeManea  ai  d»  aa 
remplissait  pas  ha  totalité  de  ses  engagements.  Dans 
notre  pensée,  U  contribution  ans  dépenses  de  U 
travenée  de  Itoatn  ««t  ue  dea  obligali^  Iftpl* 
impérieoMi.  • 

L'article  fat  rejeté  après  une  épreava  dédaréi 

douteuse.  Cependant  aucuni;  difficullé  ne  sanMÎt 
s'élever  snrla  portée  du  la  sanclion  de  l'art.  6. 

(2)  H.  le  nsanpiit  dr  ficr(A^(«mj  a  fait  observer 
qu'aui  termes  de  leurs  cahiers  des  charges,  li> 
compagnies  sont  obligées  à  transporter  grataita» 
eieiil  les  dépêches,  mais  qu'il  n'y  est  pas  slipoW 
également  que  radokioislration  avait  la  droit  d« 
ftter  rheore  et  le  naonient  da  départ  »  et  qea  ce* 
pendant  i1  importait  que  le  ministère  obtint  de» 
compagnies  ia  condition  ctpresae  de  transporter 
les  dépêches  de  radainistralloD  desporieaàl  hNri 
qai  aérait  fiaée  par  eette  administration. 

M.  t*  mhùtirt  dm  trwMuue  pMie$  s  répondu  qe  u 

serai!  If  nu  coraple  îles  olj^r  i  v,i  t  ion-  île  l'Ii  :  norabfa 
pair  lorsqu'il  s'agirait  de  réd  ger  te  régleroeul  rel»* 
lif  i  l*adninistraUon  el  à  1«  polka  d«  cki  '  "^ 
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11.  Il  Mît  pourvu  ivi  illoeoliolif  aolo* 

risées  par  la  présentr-  loi  sur  ]cs  ros^oarco? 
ettraordtnaîres  destinées  à  Tiire  face  aux 
dépenses  comprises  d^ns  la  deuxième  sec- 
tion da  bodgA  do  ministère  dei  trOTant 
pabilcf. 

CnAiV  tte  charges  pour  Citablitsêmmt  d*tm 
chemin  dê  fer  de  PerU  à  HouêH. 

Art.  La  compagnie  s*«ngtge  h  eiéctitrr,  & 
•ei  frïis ,  risqaes  et  péril»,  el  k  terminer  dam  le 
iHtt  de  cinq  années  tu  f\a»  tard  ,  k  da^er  de  !« 
provmlgalîon  la  loi  âai  ratifiara  U  coDoettion  « 
ton»  let  rra^aiii  nëeauairefl  t  réUblînemf^nt  et  h 
\n  coiir'Tlinn  d'an  clitiiiindc  fer  de  Pjri^  à  floixti, 
el  de  manière  que  ce  chemin  toit  pral»cabl«  dana 
toutes  se»  partie*  k  l*«ipIf«lioii  da  d^lai  ci-dee* 
nu  fité. 

2.  Le  chemin  de  f«>r  de  Pari*  k  Rooen  ('embrêo- 
chura  ,  aiidelà  d'Aboierea,  aor  la  chemin  de  far 
de  Paris  k  Saint-Germain,  en  on  point  qui  sera 
ullëriearement  déterminé  par  l'administration  ia< 
pérleui'',  SUT  la  proposition  de  la  compagnie. 
Aa-deU  da  poiat  de  btfurcalioa  i  le  tracé  «e  por« 
tara  rar  Poiwf»  en  traveiiaBl  la  forêt  de  Satnl- 
Germain;  de  Ik  il  suivra  la  rivp  pa"f"'t'"  <1f  1 1  S  inc 
iosqn'k  la  f allée  de  r£ure,  eajpa»ani  »  Manie», 
vaacbiMant  la  contra  fort  de  Bolleboise  par  on 
aoDlerraio ,  pantiil  •«  md  ot  la  ploa  prêt  poeiibla 
da  Vernon ,  et  francbiieiot  le  eoiitre<fort  de  Ve* 

Bablet  par  un  M:)utr  rrain;  il  traversera  la  Seine 
avant  la  confluent  de  l'Kura  «a-des»ous  de  Dampai 
eaivra  le  rfve  droite  da  fleare ,  lircnctiira  la  col  de 

Tutii  vîllf;  en  trai)cli<^c  on  en  souterrain  ,  traversera 
de  nouvcaa  )a  Seine  à  Oisscl  ,  et  arrivera  à  Saiul- 
SeTcr,  faubourg  de  Rouen,  sur  le  bord  de  la  Seine. 
La  pente  maiimom  da  tracé  D*exi:édera  pu  ciaq 
aaillioièlrea  (•  m.  005)  par  mètre.  Dam  le  cee  où 
ultérieurement  la  néceuilé  »*en  ferait  sentir,  une 
loi|  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publique* 
pourra  oblifer  la  compagnie  k  etéculer  k  aeefrai>t 
•l  sans  aucnne  répétilioo  vi«-k-«i8  de  PEtal,  une 
entrée  dans  Pari»  spéciale  et  distincte  de  celle  du 
cfii  rain  il'  r.tr'i^  à  Saint  Cierma i n  ,  cii  »up()riinant 
tonl  on  partie  du  parcoora  comœuo  aux  deux 
lignée. 

3.  A  dater  de  la  loi  de  concession,  la  compa- 
gnie devra  aoamelUe  k  Tapprobaiion  de  Tedmi- 
aietretioB  aapériattre«  da  qaetra  uoia  ea  quatre 

mois,  et  parsertion  de  vingt  kifomètres.  ni  moins, 
rapporté  sur  un  plan  k  l'Acheiie  de  1  â  5,000,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Pari»  k  Hooen 
d'après  laa  indications  de  Tarticle  précédeat*  £tla 
indiquera  ,  sur  ce  plan  ,  la  position  et  le  tracé  dee 

f:ares  de  jialionnf  jin  n  i  <  t  .i'i  vln  in- n  l  ,  ainsi  que 
eaiieut  de  cbargemenl  el  da  décltargement  i  k  ce 
tnème  plan  devront  être  joint»  «n  profil  ea  lOMf 
suivanl  Taie  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  pruliU  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  des- 
cription de*  ouvrages.  La  compagnie  aera  aatoriaée 
I  prendre  copie  dee  plana,  nivelleaiente  et  dévie 
dressés  aux  frais  de  Tintât.  En  cours  d'exécution  , 
la  compagnie  aura  la  facnllé  de  proposer  les  modi* 
fieatioaa  qu'elle  pourrait  jogar  atila  d'iotroduire  ; 
nais  ces  modifications  ne  pourront  être  eiécotéee 
que  moyennant  Tapprobation  préalable  el  le  con* 
aeniement  formel  de  radminJalratioB  Mpériewa. 

4.  Le  cbemio  de  fer  tara  dooi  fOiae  an  laolaa 
i«r  toolaoo  développemant. 


Lit»  1*'.—  18  JUILLIT  1S40.  901 

5.  La  larcew  da  cbemio  de  fer  a»  éoaroiuia  cet 

Giée  pour  deux  voies  k  huit  mètres  trente  rpnti- 
mèlres  m.  30  c)  dans  les  parties  en  Urée* ,  et  k 
sept  mètres  quarante  centimètre*  (7  m.  <kOc)  dane 
lee  troDcbéea  et  iea  rocherct  entre  lee  parapote  dee 
ponte  et  dane  lee  toalerreina.  Le  lerg eor  de  le  vofa 

entre  le»  bords  inlt'rtcnri  de»  raili  devra  être  d'un 
mèlre  qnaranle-quatre centimètres  (1  m.  A&r.)  aa 
moins.  La  di>tance  entre  les  deut  voies  sera  an 
moins  égale  k  un  mètre  quatre  vingta  centimètre* 
(1  m.  80  cJ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  de* 
rail.^  '1'-  I,j  Li  r  L'''u  r  (]  IJ3  a '■"(  î)  1 iti  r<n  Is  , 

OU  ,  eu  d'autre»  termes,  U  largeur  entra  le*  face* 
ettérieoree  de*  reil*  eiirémes  et  Perèle  eilérieora 

du  rfii*ti>'in,  srra  su  motii'i  <*f;3li'  h  un  tne!rc  cin- 
quante centimelffs  '^1  m.  50  c.)  dans  le^  parli<u  en 
levées,  el  k  un  mèlre  (1  m.)  dans  les  tranchéea  et 
le*  rocher*  entre  le»  parapet*  de*  pool»  et  dana  lee 
»0n  terrain*. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattaclur  Mi'vitnt 
des  courbe»  dont  le  rajon  minimum  esl  fiié  ik  sis 
cent*  mètree  (600  m.),  el .  dana  le  c»*de  ce  rayon 
minîmom,  les  raccordemeni*  devront ,  aotantqne 
possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aiii  disposi* 
tion*  de  cet  article  t  comme  k  celle»  de  Tariicla 
précédent  «  ta*  morfîfieelioa*  dont  l*eipérionea 
pourra  indiquer  rulililé  el  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécatée*  que 
mojennant  l'approbation  préalable  el  le  oOMentC* 
aieol  formel  de  l'edminiatration  snpérieare* 

7.  Le  dtalattee  qoi  séparera  les  gares  d'évitement 

sur  ch.iqu'î  r!vi.'  -.trj  mfivi'nnriiir[U  d»^  [iiille 
mètres (20,000 m.).  Cesgaresseronl  néce>aaireinenl 
placée»  en  debore  de  voie»  :  lear  longaear,  raccor- 
tfpinenl  compris,  sera  dedeoicenls  mètrrs  (200m.) 
au  moins.  Ind>>pendamment  des  gare»  d'évité* 
ment,  la  corapa^fnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le 
service  de»  localité*  traversée*  par  le  chemin  da 
fer,  on  «{laées  den»  le  voisinage  deca  chemin,  dœ 
gjr  -i  OU  nnr'^  sccs ,  destioés  tant  aax  itationoe- 
meiil»  (|u'aui  chargements  et  anx  déchargemeais* 
et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  sorfoca 
seront  déierroiné»  pet  radmioitlraiîon  »  après  aa* 
quête  préalable. 

8.  A  moins  l^oll^larlo»  locaux  ,  dont  rappr(*cia- 
tiun  appartiendra  à  radmuinislrdlioo ,  le  chemin 
de  fer,  à  le  rencontre  de»  rontes  royale*  on  dépar- 
mentales ,  ^^'v^a  pa^s^^r  soit  au-dessus  ,  soit  au- 
dessous  de  ces  roules.  Les  croisements  de  niveau  »e« 
ront  tolérés  poar  la*  ehamina  Tieiaau,  ruran  oa 
particnlicrs. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
deaMU  d'âne  roole  rojale  on  départementale ,  oa 
d'an  cbemin  vieinal*  Tonverture  du  pont  ne  *ara 
pas  moindre  de  boit  mètree  (S  m.)  pour  la  ronte 
ro)aIc  ;  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  roatr  Ji  p  u 
lemenlale  ,  d«  cinq  melres  (5  m.)  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ,  et  quatre  mè- 
tres (A  m.)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  bau- 
leur  sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
aeradecioq  mètres  [5  m.)  «nmoins;  poarteeponla 
en  eberpenie ,  la  baotenr  «oa»  poutre  sera  da 
quelre  mètre»  irenle  centimètre*  (q  m.  SO  c.)  an 

moins;  la  largcui'  mtrtt  tes  par ap' !s  m  ra  au  moio» 
do  sept  mètres  ciuaraule  centimètre*  (7  m.  40  c.)» 
et  la  hauteur  de  ces  parapet»  de  qualro-vingt»  cea* 
timcires  (80  c.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pa&ser  au- 
dtiMU»d*aaarOnte  rojale  on  départementale,  oa 
d*an  cbemin  vicinal ,  la  largeur  entre  le»  parapetc 
du  pont  qui  inpporiera  la  roule  on  leebemitt  sera 


Digitized  by  Google 


50Î 


MOTfARCHIB  COURT.  —  L0CI8  PHILIPPE         —  15  IDILLET  1840. 


fixée  au  moins  è  huit  m«lr«t  (S  m.)  poar  la  rootfl 
roy«l«,  k  wpt  mèlru  (7  n.)  pour  1«  roalc  déparle- 
■DMiiale ,  k  cinq  Mèln»  (5  m.)  p«w  le  chemin  fh- 
«i«tl  de  fraadecDBtMnintion  *  Wt  t  qnatM 
itf-i'A  '11  1  [  nar  le  siujplo  chriuîu  ticinal.  L'oarcr- 
tore  da  ]>oiit  eoUe  l«£icolé««,  aara  au  moio»  de 
aept  mètre* quarante  cen(imèir«»(7ixi.A0c],et  U 
dtïtaoco  verticale  entre  riotrados  et  le  deitnt  det 
rails  ne  &era  paa  moindre  de  quatre  mèlres  Irtntn 
eentinititres  (4  na*  SOe.). 

11.  l  orsque  le  chemin  de  fer  traversera  afin 
rivière,  un  canal  on  un  cours  d'eao ,  le  ponl  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  lianleur  de  parapet!  fixées 
à  fart.  9.  Qnant  k  rooreriare  da  déboncbé ,  cl  k 
It  Iranlevr  aorn  clef  ni*de«nB  dna  «nu  «  ellea  aevoat 
déterminéea  p  l'a  ItuinUlration  dans  cliaqna  CA* 
pariicolier,  auivaol  lea  circooataocet  locale*. 

Les  t»onli  I  eoDstraire  b  la  rtacostre  dce 

rentra  royalri  on  (lépartemeolaleai  et  des  rivièrei 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage*  aeront  en 
maçonnerie  on  en  fer.  Ib  pourront  aoaai  être  con- 
Mrniia  «rec  travée»  en  boia  «t  pile»  et  calée»  ea 
mefonaerie;  nui»  il  lera  âotatê  I  ce»  pile»  et  co- 
lëri  IVp  ai^M'.ar  nécessaire  pour  qu'il  aoit  possible 
uUérieorewenl  de  aobsliluer  M»  iravéea  en  boia 
»oll  de»  travéflt  «a  fer*  eoil  de»  «lelie»  «s  a»e- 
(Osacrte. 

13*  S'il  j  a  lien  de  déplacer  les  routes  eaislanles* 
le  déelivilé  des  peala»  oa  rampe*  sur  les  aaaveHe» 

dirfrtir  ns  ne  poarra  pal  excéiicr  trcii<i  cfntimètre» 
par  meUe  puur  ies  roules  roj  aies  et  déparlemen- 
i«leS|  et  cinq  cenlimèlres  pour  les  chemins  ?iei- 
aens.  L'edwiainraiina  reaicra  libre,  U)atefai»t 
d*appréeier  les  cireoasteaeee  qui  poerraieal  ma- 

IImt  une  rlémiiratioii         r{--z\<>  précédeûtai  ta  at 
qui  concerne  l«schefuijis  vicinaui* 
Ift.  Laspentalcaartfalvel  lereaeMilredesroates 

royal*»  et  dëparicni entai e'i  ,  t  t  rivièrrj  on  Ot- 
aani  da  navigatioa  et  d«  ûottagc  ,  atati  que  les 
dépl«M«MBto  de»  roate»  royales  ou  dépertemen* 
taies,  ne  pourront  fttre  entrepris  qu'en  vertu  des 
projets  approuvés  par  Tadministralion  supérieore« 
Le  préfet  du  département  ,  Mir  l'avi»  de  l'ingénieur 
en  chef  dea  ponts  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  poarra  aaloriser  lea  déplacemenU  des 
chemin^  virinaoi  et  la  conslrnrlicn  âi-n  ponts  h  la 
rencontre  de  cet  cheniim  et  des  cours  d'eau  non 
aairigabica  A  flatUUes. 

15.  Dan»  le  cas  ofi  descîicmîns  vir  n  ir:i,  ruraux 
on  particuliers,  seraicnl  tr;ivtirsés  k  leur  ntveau  par 
lachemia  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevées 
an  daaiaioaabeiiaée»  aa-daeiWMdeU  sorface  de  ces 
ebemins  de  plna  de  trois  oantimèlrM  (0  m.  OSc). 
Les  relf^  cl  i-lifniln  ile  fer  devront,  en  outre, 
être  disposé*  de  naaniere  k  ce  qu'il  n'en  résolle 
•aeaa  obalede  k  la  circulatiaa.  Des  berrières  ae- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  du  rh<>miode 
fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugëe  nécessaire 
par  l'administraiion.  Un  gardien,  p«jé  par  la 
compagnie ,  sera  constamment  préposé  k  la  garde 
et  ea  aervioe^e  ces  barrièrea. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as* 
anrert  kseairaia,  récoolement  de  toute»  le»  ean* 
doBi  le  cnar»  «eraît  arrêté,  saspeadn  on  modifié 
par  lestravaos  dépendant  de  l'entreprise.  Les  aque< 
daca  qui  seront  construits  i  cet  effet,  sous  les 
raala»  rojale»  et  départeaaeatalei ,  aeroal  ea  ma- 
COnnerîe  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivière*  flottables  et  na- 
vif  it  li^,  lu  compagnie  sera  tenn^  de  prendre 
touirs  1rs  mnnrcs  et  de  pajcr  tona  lea  frais  nécea* 


saîres  poar  qae  le  service  de  la  navlgaltoa  c(  ét 

fkdt.ipc  n"r-['rt)uve  ni  interruplioii  ,  ni  erlrars 
pendant  l'esécntion  des  iravaos ,  et  pour  que  ce 
aerrice  pniaae  ce  iiire  et  se  eoatlnaar  apvès  leer 
acIiÈtemcnt  comme  II  avait  l  if  tj  aTsnl  l'entreprise. 
La  même  condition  est  eipreMémeul  obligatoir» 
poar  la  cotopagnie  k  la  rencontre  des  route» 
rovalea  et  départemealale»  et  anlrm  cbcmius  pu- 
blics. A  cet  elTett  dcsroatesel  ponts  provaionnali 
seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  U 
compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
Avant  que  les  communications  existantes  pnitseat 
être  interceptées,  tes  ingénieurs  des  localités  de- 
vront reconnaître  et  constater  M  les  Iravaoi  pnwî- 
soire»  présentent  une  solidité  suflisanle,  (  t  j'ib 

S avant  essorer  le  service  de  la  circulation,  (la 
ai  sera  fiaé  poar  reiécatiott  «I  la  daréa  da  cas 
travaux  provisoires. 

iS.  Las  percées  on  soat«rraias  dont  l'exé^ntioa 
sera  aécMsaire  earoat  sept  mètres  quarante  cea* 
tim^trGs  7  m.  40  c.)  de  largeur  entre  les pieds-droiil 
au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  cen* 
timètres  ^5  m.  50  cj  de  hauteur  sous  clef,  k  psrtir 
de  la  sorface  dacbemin.  La  diaUace  verticale  ealrs 
l'intrados  et  le  dcasns  des  rails  extérfeares  de^stpH 
voie  sera  au  moins  d''  qu  iire  mèlr-  -,  trenl?  centi- 
mètre» m.  90c.).  Si  les  terraiua  dans  lesquels  1*S 
souterrain»  seront  ouverts  prësentaleat  des  chances 
dVboulement  ou  de  filtralion  ,  la  compagnie  »«»• 
tenue  de  prévenir  ou  irariéter  ce  danger  |)ar  àtt 
ouvrages  solii les  et  iiniurniéabU».  Ancan  ourrigS 

Srovisoire  ne  sera  toléré  aa-delà  de  six  moi*  dt 
orée. 

19.  Les  puits  d'airagc  et  de  construction  dei 
aooterrains  ne  pourront  avoir  leur  oovertora  lor 
aaeoae  voiepablique;  etlk  o&.ib  seranl  onveit^ 
ils  feront  entourés  d'une  margelle  eaflUÇOrasfW 
de  deux  mètres  ^2  m.)  de  hauteur. 

90k  La  oompagnie  poarra  employer,  dais  It 

construction  du  cnetnin  de  fer,  le^  naalérîaui  COOl. 
munément  en  usage  daus  les  travaux  publics  de  1» 
localité}  tooleitli»  Us  tètes  de  voOtes,  laa  angle», 
socles ,  couronnements ,  eatrénsités  da  radiafs» 
ront,  autant  que  poaaaible,  en  pierre  de  taflia» 
Dans  les  localités  où  il  ii'niiier*  pas  pierre  >'^* 
Uilie,  l'emploi  de  la  brique  on  du  moaUvo  dit 
^tftptnU  aere  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  i^puré  tÎM 
propriétéa  particulières  par  des  mur*  ou  de»  baio, 
oa  des  poteaai  aeea  Uasea ,  oai  dea  taaséa  aveela' 

vées  en  terre,  f  rs  fnssr>  qni  ïprTirortl  da  clôtura  sa 
chemin  de  fer  auront  an  moins  un  mètre  (1  m.)  <!* 
profondeur  à  partir  de  Nawbordi  relevés.  Lesbar* 
ricres  fsraianl  Im  ooMuaaaiealioB»  panicali*«f 
s'ouvriront  sar  lea  larre»  et  aoa  aar  la  eb«Bi 
dtj  l'rr. 

22.  Tous  la»  terrain  destinés  k  sarrlr  d'èmpl*' 
cernent  an  cbemin  et  11  lentes  ses  dépeadtnetf» 

telle»  qu€  K"^' f-^'oiseinenl  et  de  slationfleinent, 
lieux  de  cliargement  et  de  déchargeoeat ,  aioii 
qa*aa  réIabliaseaMat  des  commnaieallons  dépla- 
cée» ou  interrompues  et  de  nouveaux  Uls  oei 
cour»  d'eau ,  seront  achetés  et  p«yés  par  1»  compa- 
gnie. La  compagnie  est  substilui-e  aui  (^riii^i 
comme  elle  est  aoaaiiae  k  toutes  lea  obligatioos  qiu 
dérivent,  poar  Padmifllatnitioa t  da  la  M  da7 
joiUel  1853. 

23.  L'entreprise  étant  d'atflité  publique ,  ^ 
compagnie  «A  lavealie  de  toas  hadroiu  qn«  « 

loi*  et  règlements  conrèrent  \  rarjmintsirilioti  elle- 
nifrae  prur  les  travaux  de  l'Ëlat  ;  elle  pouna  ,  eo 
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2^.  Le»  frai»  <1«  fiiilai  de  turveilhiice  et  d«  rë- 
Éeplion  de*  irvrirt*  leront  •upporlésp.r  U  compa. 


coniëquence,  te  procorer,  par  lea  méiueî  voie*, 
Jet  matériatii  de  remblais  èt  d'empierremenl  né- 
««SMirei  à  la  coostniclion «t  à  TenUelsen  du  che- 
Mitt  d«  farî  «Ile  jouira,  tanl  pour  l'eitraciiou  que 
pour  le  Iransporl  el  te  dép6l  des  terres  et  inalë- 
riaux ,  dei  privilf'gpj  accordé*  par  les  mêmes  lois  et 
fèglements  aui  entrepreneors  de  travaox  publies,  & 
la  ctiarge  pai elle  d'imiemni^rr  h  l'amiable  Icspro- 
prMIairei  des  lefrairis  endommagé»,  ou,  en  cas 
de  non  accord  ,  d'aprèl  les  règlements  ttrUé»  par 
le  conseil  de  préXectarb,  aauf  recours  au  conaeil 
d'Etat,  ftans^iM,  dMMaacMcas,  ellcpuissie  eier- 
Cèf  de  recoors  Ji  cet  ég*rd  COBtraradminislralton. 

214>  Lea  iodeamité»,  poar  occupation  tempo- 
taira  on  détérioration  da  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  deÂtruclIon  d'usines,  priur  tout 
dommaga  quelconque  résultant  deatravau,  aarout 
•nppwtiea  «i  paf  4e»  par  la  coaapacnit. 

^  PenJaiii  la  duri^t-  des  trsTauz  ,  qu'elle  exé- 
calera  d'aUlenrs  par  des  naqjana  at  d«a  ^nta  de 
aon  ebots,  la  eonpagnie  sara  lom^  a«  contrôle 
et  kla  surreillance  de  l'administralion.  Ce  cc  nlriiltd 
et  cette  sarteillaoce  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qai  lai 
aont  prescrites  par  le  prêtent  cahier  desoharges. 

26.  A  mesure  que  les  traraaz  seront  Wmïnés 
aor  des  parties  da  chemio  de  fer  de  manière  que 
«eaparliaapIttMM  4tre  Utrée»  k  la  circulation  ,  il 
aara  procédé  k  lenr  réception  par  un  ou  plnsieor» 
coriJiijii-,,j[res  que  radiiiiiiîstralion  déiignëira.  Le 
proces  verbdi  du  OU  dcs  commissaires  délégué»  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  radminia- 
(ration  supérieure.  Apr^  celle  lioraologalion ,  la 
compagnie  pourra  mettre  ea  service  lesdites  par- 
lie»  du  chemin  de  fer,  cl  y  percevoir  les  droiU  da 

Çéage  et  le»  frais  de  transport  ci-aprè»  d4tarminés« 
outefoi»  eo  r4eepttona  partiaUei  ne  deviendront 

df^fînttiTes  que  par  la  réoâpUM  g4n4ral«  M  dtfoi- 

tire  du  chemin  de  fer. 

37.  Apré»  Faelièvemeiit  total  des  travaux,  ia 

compagnie  fera  fstrr  S  ses  frais  un  bornage  contra- 
dictoire et  Qu  pUn  cadastral  de  toutes  le»  partie» 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeadanecat  «Ue  fera 
dreaicr,  égalaueàt  k  «es  frais  et  contradictoire- 
naat  avw  radratelatratîoii ,  on  état  descriptif  des 
ponts ,  s^]ueducs  el  antres  ouvrages  d'art  qui  au- 
ront été  établis  conformément  ao&  conditiooa  du 
pr4aMt  cahier  des  charge».  Uoeeip4dition  dAment 

certifiée  des  procZ-s-verbani  de  bornapr;  ,  ,îa  jdan 
cadastral  et  du  l  oial  descriptif,  »era  déposée,  ans 
frais  de  la  compagnie,  dans  les  arohif  e»  de  l'ad» 
ministration  des  ponts  et  cliaussëes. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  ses  dépendances 
seront  con>taiumcnt  eotretenns  en  bon  état,  et 
de  maniera  que  la  circutalioli  »oil  toujours  facile 
et  »ftre.  L*4tat  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement ,  et  plu»  sou- 
vent,  eu  cas  d'urgence  et  d'acddenU,  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  qaedMgaera  l'adaloialra- 
tion*  Les  frai»  d'entretien  el  ceux  de  réparations 
•nît  ordinaires,  soit  extraordinaires  |  resteront  en- 
tièrement ,1  la  c  Tiarge  de  la  compagnie.  Pour  ce 
qui  concerne  cet  enUetien  et  ce»  réparaliuns ,  la 
compagnie  demeore  Mramise  to  contrôle  et  1  la 
survuillaiice  de  radminislralioft.  Si  le  chemin 
de  ter,  une  fois  terminé,  n'est  pas  cooslamatent 
entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pooi^u  d'office  k 
la  diligence  de  l'administration  f>\  nui  frai>  d.  la 
compagnie  concessionnaire.   Le    monlani  de» 
avances  fait  n  sera  recouvré  par  des  rôle»  qoe |« 
préfet  du  département  rendra  exécutoire». 


giiie.  (.es  frai»  semnt  !  .-iilë»  par  radmiuislralion 
supérieure ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement ,  el  ta  compagnie  aera  lenaed*eo  veraer  lo 
montant  dans  la  caisse  du  recevur  général,  pour 
être  distribué  k  qui  de  droit,  lin  ca»  de  non  ver- 
sement dans  le  délai  liié,  le  préfet  fOodra  un 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  aera  re^ovii 
Comme  en  matière  de  contribution»  publiques. 

30.  La  COinpagn;f<  ne  pourra  rOruiu-Miccr  at»- 
cuns  travaui  ,  ni  poursuivre  aucune  expropriation, 
si ,  an  préalable  ,  elle  n'a  justifié,  par-devant  l'ad- 
ministration, de  la  constitution  de  son  fond»  »o. 
ciel  M  da  la  «éatisatîon  en  espèce»  d'une  sotuiue 
égale  au  dixième  de  ce.  Ii  so.  i  ,1.  Si,  dans  le  délai 
d'une  annét,  à  dater  de  l'homologation  de  la  cou* 
^■ioUt  la  «iompagnie  n'est  pas  mi»e  en  meswo 
de  commencer  lès  travaux,  et  si  elle  m  jps  »  pa» 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  delà  concession  do  chemin  de  fer  par 
ce  seul  fait,  et  »ana  qu'il  j  ail  lieu  k  aucun»  mise 
en  demeore  ni  notification  quelconque.  D^»»  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  pdragraphe  précé- 
dent, la  lolalilé  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il 
•era  dit  k  l'art.  55,  à  titre  de  eautfonnement,  par 
la  compote .  deviendra  la  proprit  if*  ()u  gouver- 
nement, et  restera  acffuise  a.u  trésor  public.  Lea 
travaux  une  fois  commencé»,  le  cautionnemeok 

P#f  cioqeième  et  proportioB- 
nellement  k  rarancemcni  de»  traVanx. 

31.  Faute  par  la  u mpagnie d'avoir  eoUèrement 
eiécuté  et  ternauié  le»  travaux  du  chemin  de  fer 

n^'i**  û»*»  P«''r«».  1*,  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  imprimé  &  ces  travaux  une  activité  telle 
quils  oient  parvenus  k  moitié  de  leur  achève- 
ment k  ia  fin  de  la  troisième  année;  faute  amal 

Ê»r  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
U  «ont  impoaée»  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera  poorwi 
a  ia  continuation  et  k  l'achèvement  de»  traraos 
par  le  mojen  d'une  adjudication  qu*oa  onvrira  tnt 
leaelaOMM  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur 
une  mite  k  prix  de»  ouvrages  déjà  conslruiu,  de» 
matériaux  approvisionnés,  des  terrain»  acheté»  et 
des  portions  du  chemin  déjk  mises  en  ei-^ln  taiion. 
Cette  kdrodicetfoB  «era  dévotoe  k  celu.  de»  non- 
veaux  soumissînnnif,.  s  ,]ui  offrira  (a  plu»  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dan»  la  mise  à 
prix.  Les  soumission»  poorront  être  inférieures  k 
la  mue  *  Pri«.  La  compagnie  évincée  rece\  r , 
la  ttOBTelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainii déterminée 
pour  lesdita  objets.  La  partie  non  encore  restituée 
du  cautionnemunt  dé  fè  première  compagnie  de- 
viendra la  propriété  de  l'f:;  ,;,  et  l'adjudication 
n  aura  lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  caution- 
nement Si  l'adjudicaiion ,  ouverte  comme  il  vient 
«  Sî        "  T6,n\Ut ,  une  seconde 

adjnd  cation  »era  tentée  sur  le»  même»  bases,  après 
un  délai  de  s,x  mois;  et  si  celte  seconde  tentatàvo 
r«»te  également  san»  résultat,  la  compagnie  sera 
aéfinivement  déchue  de  ton»  droit»  k  la  présenta 
concession,  elles  partie»  du  cIp,,)  „  ,je  fer  déjk 
exécutées,  ou  qui  seraient  mise,  en  exploitation  * 
(ieviendroot  immédiatement  la  propriété  de  TiSlat. 
L^  précédente»  »tipulaiion»  ne  sont  point  eppli* 
cable»  an  ca»  oè  le  retard  ou  la  ccss»ation  de»  tra- 
vaux provi,  u  ^raieitl  de  forcé  maievre  rémiièro- 
œent  consialée. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
ion  de  la  «orfare  de»  terrain»  occupé»  par  le  dm» 
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«nitt  é»  fitr  et  ptr  Nt  dëpMdaacw  ;  la  cote  en  «eri 

calcul^»»  comme  ponr  \es  canani ,  conform^mcnl 
k  U  loi  (lu  25  avril  1803.  Les  bàlimenU  et  magê- 
•ini  d«^p«ndanl  de  Pesploitalion  do  chemin  de  fer 
•eroni  uaimUée  ««t  propriéléa  bâliee  «Um  U  Iom» 
Itié.  L*împ6t  àt  eu  trésor  aur  1«  prii  des  piMSw  ne 
i^ra  pif^lrv*'  i]U(>  sur  la  pirtte  du  tarlT coKMpOB" 
Uant  «D  prix  du  trausporl  de»  TOjageara. 

33.  Des  règlemenu  (TadmlDlslrâtion  p«blîqtt«« 
rendos  après  qae  la  compagnie  anra  ili  enlenaae , 
détermineront  les  metores  pl  les  d^posiltons  né- 

Cei*j:rc:s  pour  a^^orcr  \a  ^■'Mcr.  ,  la  sûri  ii^  ,  l'usage 
04  la  coo&erralion  du  chemin  de  fer  et  de*  oufragos 
qpi  en  dépendent.  Tottlot  !«•  dépenses  qn'enlral- 
nera  l'esëcQtmn  i^r  rr>«  metares  et  de  ces  difposi- 
tien»  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  aatorbée  k  faire ,  soi»  rapprobatimi 
d*  radmintstrotioin ,  1m  réglemesta  qu'elle  ingéra 
«tiles  poor  le  serirlee  et  l'esplofiattoo  da  chemin 
de  fer.  I<e»  règlf^raenti  dont  il  !\*p;U  ,l3n>  1.  ^  i!r  ui 
paragraphet  précédeui»  seront  obligatoires  pour 
le  coeapagnie ,  et  ponr  toales  celles  qoi  obtien- 
draient ullérieorement  raolorisalion  d'ëtablir  des 
lif^nes  de  chemins  de  fer  d'embrancliemcnt  ou  de 
priilonpi  iijnit  ,  çl  <  n  général  pour  loule»  le»  pcr. 
sonnes  qui  empronteraieni  roaagt  du  chemio 
de  fer. 

35.  Les  machine}  locomolÎTP^  rmpîojée»  aot 
traiiinoris  sar  le  chemin  de  fer  devront  consamcr 
leor  lamée. 

Sfti  Po«r  mdenaiser  la  compagnie  des  travaax 
•I  dépevaee  qm'elle  s'engage  k  (aire  par  le  prêtent 
cthierdeechaicei,  et  mnu  le  emdliiMi  eipreM 


qu'elle  en  remplira  eeeelemeat  tentai  lei  «Mine* 

lions  ,  !f  rniivr-rtiTTif nt  lui  concède,  poor  le  lapi 
de  qaalre-vingi-dii-neul  ans,  k  dater  de  U  loi  qui, 
ratifiera ,  s'il  j  a  lien ,  la  concemon ,  raatoriia* 
tion  de  percevoir  lea  tiroila  de  péage  et  les  pris  ik, 
transport  ef-aprM  délernaioéa.  Il  eit  cipreaémet; 
entendu  que  '«  s  |>i-is  de  transport  neterontdatk 
la  compagnie  qu'autant  qu'eÛe  effectuerait  alla- 
mime  ce  transport  k  tm  llreie  et  par  se*  propm. 
mojfns.  La  perception  sors  lien  par  kilomètrt, 
sans  ^gard  aai  fractions  de  distance  ;  ainsi  an  kilo* 
nicUf'  cniamé  st'ra  pa^é  comme  i  il  avdii       |  ar- 
conro.  Néanmoins  »  poor  loiHe  distance  parcoarm 
moindre  de  sis  kilemiirea*  le  droit  sera  parfi 
pomme  poor  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  da 
tonneau  oo  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrsmmes; 
les  fractions  dis  poida  ne  aeront  comptées  que  psr 
cinquième  de  tonne*:  ainsi  tout  poida  coBprii 
entre  léro  et  dena  centa  kiiog  rammespaiera  conaM 

dr'iiaceots  k  loitrammes  ;  enlre  deui  cenb  cl  r[vi'ra 
cents  ktlwgraiïiiiic»,  paiera  carume  quatre  cent*  ki- 
logramme». A  moins  de  cas  de  iwee  aaajeera.  Il 
viieuc  sera  hui|  lieue»  a  riicore  an  moins  poer 
le»  train»  de  voyageors,  et  de  quatre  lieoei  poor 
les  marchandises  pajanl  les  prii  fîiés  par  U  iinf. 
Dan»  chaque  convoi  »  la  compagnie  anra  la  facnité 
de  placer  des  tnltnres  spéeielea ,  pour  leMpeilss 

1rs  prix  seront  réglés  par  ra'lminislratlon  bnr  h 
proposition  de  Is  compagnie  ;  mai»  u  est  eipretsé- 
ment  attpnlé  que  la  nombre  de  places  k  doonar 
dans  ces  voilures  n'eicédera  pas  la  ffiBi||iii^f  àt 
nombre  total  dea  places  do  con? oi* 
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Vnjegenrs,  nôn  f  Par  tête  et  par  kîlomAtre. 

coinprisrimpA!  \.  Vciturcs  couvertes  et  ferméea  i  glaces,  lo^endiias  sor 

dû  au  Ircaor  sur .      ressort*  (l"  clawe).   

)c  prix  dm  pla-  i  Voilures  cooreries  et  sospendoes  «nr  restorta  (S*deim).  * 
ce»,  .  .  ,  ,  .  ^  Voilure»  découvertes  mau  suspendues  sor  ressort.  .  .  . 

ÎBcMb,  vacbes,  taureaux,  cheval,  mulet,  béte  de  trait. 
Veaui  cl  porcs,  .•..»,♦,♦♦. 
Uoulons,  brebis,  chèvres  *..««•*... 

Ihittres  et  poiMontfrab,  par  qointal  métrique  et  par  kilomètre  

Mouille  par  tonne      r.ir  k'Ionièlre  

j  1"             —  Fontes  mouI«!c»  ,  fer   et  plomb  ouvré, 
cuivre  et  autres  mélaon  ouvré»  oo  non  ,  vin^if^res, 
vins,  boisionai  ^piritneuii  hnilm,  colons  ei  mmitm 
lainages,  bois  de  menniaarie,  de  teintnre  et  aotr^ 
bois  exotiques,  Micre,  caf^,  drogueig  épscerim|,dempït^ 
coloniales,  objets  manufjiciurës. 
M^nhandises     |2*  class».  —  Blés,  grains,  farines  ,  chaax  et  plâtre .  mi- 
pat  tonne      J    nerais,  coke,  charbon  de  bois  bois  k  brûlrr  d,- 
et           \    corde),  perches,  cherrons,  planches,  madriers,  b-ji* 
par  Kilomètre*    ]    de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
tume, touu  brute,  en  barrm  ou  en  (iantlUB«niMub 
en  mnmnna.  .  ."V . 

J-  CLAVsK.  —  riiTtr  >  '  \  Il  y.\jlrc.,   raorlloiis,  meu- 

Itères,  caiîluut,  sable,  argii-' ,  luiles,  briqoe^^ar- 
(  àoUm,  fumier  et  engrais,  pavés  ei  malériauK  jtojBIte 
\    eapèoe  ponr  la  cnnalraction  et  U  r^pAralipn;  4l|îïjj|% 
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Objets  àiien 
«i 

pu  kilomèlre. 


Voitare  mr  ^•It-foriae  (polde  d«  la  voîtare  «t  d«  le 

pUte>forme  ctamnlM)  ,  

Wefon .  chariot  on  aatre  Toîlare  destinée  an  Iranwort 
«or  le  chriiiin  fer,  j  pauaiit  &  \iJe|«|  NMcUne 
loconolif  e  ne  trainaat  pas  de  convoi.  .»••••• 
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Tonl  vaggon ,  clian'ot  ou  voîtur'»  dont  le  chargement  en  TDjagear»  on  en  marcliandi^rs 
ne  comportera  pas  uu  pt^^ge  aa  moins  t-.gaï  à  celui  qui  acriit  perça  rar  ces  mimes  voilorcN  ù 
vide  ,  sera  considéré  et  taxé  comme  élanl  k  ride. 

Les  machines  locomot  ives  seront  considérée»  et  taxées  comme  ne  remorqnant  pat  de  convoi  , 
lorsque  le  conroi  remorqué,  toit  en  Tojageur»,  soîi  en  marchandises,  n«  comportera  pu  un 
péage  au  moins  rgal  à  celui  <|iii  serait  perfM  sut  ttne  machine  loconotife  avee  son  eUége, 
marchant  tans  rien  Iraluer. 


f.cs  marchandises  qni,  tor  la  demande  des  ex- 
|)<*(Hieurt,  seraient  Irantporlées  avec  la  fitetse  det 
voyageurs,  payeront  k  raison  de  qoeranteceBlimea 
(0  fr.  AO  c)  la  tonne.  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
logerait  convenable  d'abaitter  au.deaaont  des  li* 

luitu»  (JéW.'riii  lu  ^■t.5  par  If  tarif  It-s  t,urs  qu'elle  est 

«nlorisée  k  perceTOir,  les  taxes  sbaisséea  ue  pour- 
ront être  relevées  qu'aprte  en  délai  de  Irais  mois 
an  xnoinx.  Tons  changements  apportés  dans  [ps 
tarifa  devront  Être  homologué»  par  des  arrêté»  du 
préfet  rendceaor  la  propoMtÏMi  de  Ucompagniet 
•I  tmnoùcé»  an  moins  on  mois  d'afeaea  par  daa 
afllelies.  La  percepiioii  des  lasaa  devra  te  faire  psr 
la  compacinir  indistinctement  et  tant  aocuiM-  fi- 
veur.  Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eo 
liaa  à  des  pria  Inférlear»  k  ceux  du  tarir ,  radaaioia- 

tration  poorra  déclarer  la  rtilu>:lioii  ainsi  consen- 
tie applicable  a  la  partie  CQrre>pon(laole  du  tarif, 
ell«sprix  ne  poorronl,  comme  les  autres  r^OO. 
tioa**  être  relevés  avant  tio  délai  de  trois  noia» 
L«a  rédactions  on  remises  accordées  I  des  iadifeota 
ne  (l  uirron'. ,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  Tep* 
plîcalioii  de  la  disposition  qni  précède. 

M.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  loi  on 
bagage  dont  le  poiJs  nVicédera  pas  quli  71  lilo. 
I^ename»,  sans  être  tenu ,  pour  ie  port  de  c«»  ba« 
gage  I  i  aoem  aopplémont  poor  le  pria  de  aa 
place. 

37.  Las  denrées,  marchandise»,  eUelt,  animant 
et  aolrea  olljeU  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  poor  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  claatet  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plat 
d'analogie.  Les  cla^sificalions  k  fjire  coiiformé- 
weat  au  paragraphe  précédent  ne  pourront  avoir 
lioo  qn*eD  verlo  de  règfemento  arrêtés  par  Padml» 
nîstralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

38  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tlrif  précédent  ne  sont  point  appl(> 
cables,  1*  k  tonte  voilure  pesant ,  aveeion  chirge* 
ment,  plus  de  quatre  mile  cinq  cents  kilo* 
grammes;  2°  k  touii  nuvw  imlivisiblc  pesant  pins 
de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compa> 
gnlo  ne  poorra  se  refoaar  ni  k  Irenaporler  les 
maMes  Indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  circuler  toute  voi- 
t«r«  qui  I  «vee  aon  chafgtakenl  1  pètarait  d«  quatre 

40. 


m!I!<<  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais 
les  iiroil»  de  péage  cl  les  firait  de  trau^sporl  seroui 
aagmeulé»  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  à  tran»porter  les  masses  indivisiblea 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser 
circuler  Us  voilures  qui,  cliargniient  coiiipri», 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes.  Si,  non* 
obslantla  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
ropîpnt  a  irsn'pnrirr  1rs  mat^es  indivisibles  pe- 
sant plu»  de  cinc}  luiltc  kiiogrammcSt  et  à  lais»<:r 
Oiicnier  des  voitures  rpil ,  chargement  eompris,  pé* 
aaraiant  plna  de  bail  raille  kilogrammes  t  elU  de* 
<rra,  pendant  troli  moii  an  moins,  aeeoidir  laa 
mêmes  faoiUléa  k  Ions  cent  qtii  en  iàraiant  la  de- 
mande. 

89.  Les  prit  de  transport  déterminés  an  tarif 

I  r^'  c  leul  ne  sont  point  applicables ,  1'  nu  den- 
rées et  objets  qui ,  soosle  volume  d'un  mètre  cub«« 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  |  S*  k  l'or 
el  h  l'iirrcnt  V  snit  rn  lirr-;rn(5,  v.i'n  monnuj&tott 
iravatiiés  ;  au  piaqué  il  01  ou  li'drgeut,  au  mercure 
OU  au  platine,  ain>i  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses ei  antres  valeocs  i  3*  et ,  en  générai ,  k  tout 

Eaqnet  on  eolb  pesant  imlénient  moins  de  cent 
ilogrammes ,  k  moin»  que  ces  paquets  ou  colis  ne 
fasteot  partie  d'envoi»  pesant  ensemble  an-delk  da 
dem  eenla  kilogrammmd^objelaeapédiéa  k  on  par 
une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoi- 
que emballé»  k  part,  tels  que  sucres,  cofes,  etc. 
Dans  les  Iroi»  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  prix  dn 
trantport  seront  arrêté»  par  l'administration  t  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  Néanmoins,  an- 
deasos  de  cent  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
ditlance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  centimes. 
Les  denréet  et  objets  qui,  sous  le  volnme  d'un 
mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  ktlogrammt  s, 
ne  sont  exceptés  du  tarif  qa*anUot  qn^ils  n*jaonl 
pat  nommément  énoncés. 

ftO.  I<es  militaires  en  service,  voyageant  encorp« 
on  iMjltiiieiil  ,  nv.  virjnl  assujeUis,  eux  et  It-iirs 
bagages,  qa'k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  legou- 
eememont  afaitlmoin  de  diriger  det  troupeaet  nn 

Tnalërirl  militaire  sur  l'on  des  pOlii<i  '1•"Sserv^^  pur 

la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  comps^uia  teraii 
lamw  dt  mattro  immédialamtnt  k  sa  dapaaition, 


Digitized  by  Google 


h  muilié  l«  taiu  ilo  tarif,  loo*  les  tnojens  île 
^TP<^spor^M  ëlablii  pour  rci|>loitalM&  dn  cAwnin 
d«  fer. 

41.  Lm  lettres  et  dépéehet  convoylet  par  m 

•geiit  11!  poiivi  rnemenl  »eronl  Iranspcrlé»-»  gra- 
toiiciur-iu  sur  toute  l'élendiie  da  chemin  de  fer. 
A  cet  rOet  t  la  compagnie  lera  tenae  de  réserver, 
I  chM)«e  départ  d«  vojtfenrt,  à  l'arrn  re  du  train 
dff*  voilnrc»,  on  coffre  toffiMmiueri  i  grand  et  fer» 
manl  k  cfef,  lin-i  qu'une  plat  t-  cr^venable  pour 
le  courrier  chargé  d'aceoaapagner  le»  dépêches. 

m.  An  moyen  de  la  perception  dea  droîla  et  dei 
prix  1  1  :rlcs  ainsi  qu'il  vient  d'èlre  dili  et  sauf  le* 
ekc«p(iuns  slipolées  ci-dessus ,  la  compagnie  con- 
treeln  robllgaiion  d'ei^culer  constamment  avec 
suin  ,  exaoïiiude  et  célérité,  h  ses  frai»  et  par  sea 
propres  mojens,  le  transport  de»  vojafrrurs,  be«- 
liaux,  déniée»,  marclundisc»  cl  ni.il  ère*  quel- 
conque» qui  lui  feront  conliés.  Les  frai»  accetaoirv» 
■on  menliottnée  an  tarif»  teb  que  cent  de  charge- 
uicnt ,  de  déchargement,  et  ti'tiitrepOl  d.>ns  les 
gares  cl  magaMUS  de  la  compagnie,  seront  (iié* 
par  on  règlement  qui  sera  aoonaia  à  l'approbation 
de Tadmini^tration  sopt^rieure. 

A3.  A  loule  «époque,  apiës  Teipiralion  des 
quin£«  première»  années,  ï  dater  du  délai  Tué  p.tr 
l'art.  1"  pour  raclièTement  det  travaux  »  le  goa- 
temement  aura  la  facnltéde  racheter  la  eenccMion 

enlière  lîu  riiemin  î"i  r.  Ti  nr  rrgler  le  prii  du 
rachat,  on  relcvcid  1rs  produis  litu  aiinue  s  ob- 
lenna  par  la  Conipa|;nie  pendant  les  sept  années 
qui  jnronl  pr-'c-^'li''  c  11^  oîi  le  rachat  sera  elTecSué  ; 
on  vu  tiéJuira  Its  produits  u«t8  de»  deui  plu» 
Taibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
mojen  dea  cinq  aolrea  année».  U  aéra ,  en  outre  t 
afottté  k  ce  prodail  net  moyen  le  tiers  de  ton  mon* 
tant  si  le  rachat  a  liiu  dans  la  première  période 
tin  quinse  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit 
en  est  ouvert  au  gouvernement»  vn  qaartaile  ra« 
chat  n'est  opéré  que  dan»  U  seconde  période  do 
quinte  années,  et  on  cinquième  teulement  pour 
lc»auurv  I  I  riodi's.  Le  prodail  net  inojen,  m:'  u 
ainsi  qu'où  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent ,  formera  le  montant  d*one  annuité  qnl 
sera  due  et  payée  ï  la  compagnie  pfnduu  cha- 
cune dea  année»  rcataol  k  courir  »ur  la  durée  de 
lacOdcasaiOD* 

tli-  A  l'époque  filée  ponr  Texpiratlon  de  la  pré- 
sente concession  i  et  par  le  fait  »eol  de  celte  espi* 
ration,  le  gonvornement  sera  subrogé  à  tous  le» 
droiu  de  l«  compagnie  dans  la  propriété  dea  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mcniionnd  dan*  l'.irl.  27.  Il  enlrera  imin<5diaic- 
ment  en  jouissance  da  chemin  de  fer.  de  toutes 
aes  dépendances  et  de  tooa  ses  produits.  La  com* 
pognie  sora  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
Iftiien  le  chemin  de  fer,  les  ouvragts  qui  le  ccm- 
posent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargementi  éiablisacmentt 
•na  points  de  départ  et  d*arri«ée,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants  ,  bureau»  dfî  perception, 
machines  fise* ,  et ,  en  général,  tous  auire»  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernièrts  année»  qui  précédeionl  le  terme  de 
la  concession  ,  le  gouvcmm  ent  aura  le  droii  de 
mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  emplovcr  k  fétablîren  bon  état  la 
chemin  r-t 'rnï^s  h  <  il>^[iendances ,  >i  la  compagnie 
ne  »e  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine» 
ment  et  entièrement  k  cetlt  obligation.  QnanI 
MU  oLjeia  mobîliora»  tels  qot  machinée  locomo- 
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lives ,  wagoe» ,  chariots,  voitures,  matérian,  tMÊt 

buuibt'-'s  cl  □pproTi-innr)"m»nU  de  tout  genre, et 
ohjels  unuiobiiiers  non  compris  dans l'énuméra- 
lion  précédente,  l'Etal  sera  tennde  les  reprendre 
k  dire  d'esperts,  si  la  compagnie  le  reqnieitt  et 
réciproquement,  ai  l^Bl*!  lo  requiert,  lacoomi. 
gnie  sera  ttOW  d*  1»  cédOT  égalMBtHl  fc  ëf 
d'eipert». 

Dm*  le  cas  ofc  le  goaYemement  ordonne* 
rait  eu  autoriserait  k  coaetroction  de  roole» 
royales ,  départementales  on  Ticfnales,  de  caneat 
on  de  chemin»  do  fer  qui  tr  aversf  raitnt  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  an- 
con  obstacle  à  cea  treversées  t  mais  toutes  dispOH* 

tion»  seront  prises  ponr  qn'd  n'en  résulte  snCOB 
obstacle  à  la  couslruclion  ou  au  service  do  chesoio 
de  fer,  ni  aneon  frais  ponrla  compagnie. 

46.  Toute  ciéciilion  ou  toute  autorisation  olté« 
rieure  de  roule,  de  csnal,  de  chemin  de  fer,  Je 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ob  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  tonte  anUccen* 
trée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra  donoarOBW» 
ture  à  aucune  demanda  CD  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

bl.  Le  gouvernement  se  r^serre  eipressémeiit  le 
droit  d'acrorder  de  n  a^illf^s  concessions  de  du- 
mins  de  fer  s'embranchani  sur  le  chemin  de  fer 
de  Péris  I  Roocn,  on  qui  acraieni  éiabbM  en  pro* 
Innr'^inent  do  même  chemin.  La  compagnie ja 
pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ce*  embr«ncle« 
ments  ou  (>roliMij,'ciueii  Is ,  ni  réclamer,  ii  1  .h  casioa 
de  leur  établissement,  ancuoe  iudemuiie  yw^ 
conqufl ,  pourvu  qu'il  tt*en  résvlto  aowm  ohrtada 
k  la  cir.  uLiî  n  ,  ni  aucun»  frai»  particuliers  pc« 
la  compagnie.  Le»  compagnies  concensioDuiiri» 
deecbeminsde  fer  d'embrancbaMcnt  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  mcyeawa«t  ias twiji 
ci-de»sn»  déterminé»  et  l'observation  des  rtl»' 
ment»  de  police  et  de  service  éiabli»  00  i  étsfcufi 
de  faire  circnler  leur»  voitures ,  wa^en»  et  ssa- 
ebtnes  eor  la  chemin  de  fîir  de  Par»  à  Roaeai 
c.-\lp.  faculltS  sera  réciprofuif-  prinr  C"  dernier  Cae- 
min  k  1  égard  desdiu  embrauchciuenis  et  prooo- 
gameniai Tontefois ,  aneimoa machine»,  vuiturcs. 
■wspgon»,  appartenant  ana compagnies concessioa- 
naires  d'embranchements  ou  de  prolongemeals, 
ne  pourront  circukr  ^ur  le  chemin  de  ftrqusprw 
avoir  été  eiaminés  par  la  compagnie,  i^n  cs« 
rotas  do  sa  part,  la  contestation  »erasounu>r  x 
trois  arbitres,  dont  d  ut  seront  désigné»  par  1«» 
partieaelle  Iroisieiuc  par  1  administration.  Dinsie 
•aanà  mo  compagnie  concessionnaire  d'euibraO' 
chemeiit  on  prolongement,  ioignanl  la  ville  d* 
Paris  k  Booen,  n*ns«rBil  pas  de  la  faenllé  de  «^ 
colersor  cette  ligne,  comme  dan»  le  Cfc»  oo  I» 
Goncessionuaires  de  celle-ci  ne  vondraient  pas  cir- 
cnler »nr  les  proiootanMttls  oacmbnacheoKnit. 
It^  compagnies  seraient  tenue»  de  »*arrangar  eûl« 
edesde  u'aniere  que  le  »ervice  de  transport  oeiOI» 
|amaisinlerrompu  aux  points  extrêmes  des  Jivffrf» 
lignes»  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  l«c** 
de  »«  servir  d'on  matériel  qui  ne  serait  pa<  » 
prirté  paiera  une  indemnit(5  en  rapport  avec  "a* 
sage  el  la  détérioration  de  ce  m^iér lel.  D^b*  '«  '^•J 
où  le»  compagnie»  ne  se  rocltraient  pas  d'accofi 
sur  |j  quotité  de  l'indemnité  ottsurles  inojeul 
a  assurer  la  contiuualion  do  tervïce  snr  lO»** 
ligne .  le  gouvernement  serait  aulor  i»é  h  j  petir»"" 
d'oifioe ,  et  k  prescrira  tonte»  les  mesure»  ne* 
eetwires.  . 

48.  Si  la  ligne  .li-  chemin  de  fer  traverse  a»  «M 
déjà  concédé  pour  ;'ei  plottatioo  d'nne  miM ,  1 
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noÎM  pas  &  l'eîtploilation  de  la  mine,  cl  récipro- 
quement pour  que,  i«  cas  échéant,  reaploitaUoo 
la  mine  ne  compromette  pa«  reiîMence  da  cbe< 
min  de  («r.  Lm  tranai  d«  eouolidation  à  faire 
dMf  notériénrdcli  mine,  à  rt\$on  de  la  trarcrsëe 
da  cheoaio  de  fer,  el  ions  Jommsgf.j  rôsallanl  de 
cette  IrsTenéa  poar  le*  conceaaiooQaire*  da  1« 
nina ,  Mront  t  là  cbtfga  d«  la  compagaia. 

Û9.  Si  la  chemin  de  fer  doit  s'éten  Jre  &nr  des 
terrains  qui  renferment  de*  carriére$  oo  le»  tr*. 
verser  »oaterraînamaot ,  il  na  pourra  être  livré  I 
1«  circulation  araat  qae  les  eica valions  qui  pour- 
rairat«a  compromettra  la  «olidilé  tient  été  rem- 
bl.^yées  aa  contolidéea.  L'administration  dëter 


minera  la  natnra  et  l*étandiit  des  IrarMi  qu'il 
conviendra  d'enireprmdre  à  eat  «ffit,  at  qiuM* 

ronl  fVaillears  eiécolës  par  les  sointCt  Ml  frtwdt 
U  compagnie  da  chemin  de  fer. 

50.  Lm  agenu  et  i^ardet  qoe  la  compagnie  éia. 

bîir.i  ,  'îoil  ponr  opérer  la  perception  des  droil^  , 
»oit  pour  la  snrTeitlance  el  la  police  do  chemin  et 
des  onrragea  qni  aa  d4|MndMit»  ponnonl  êtr*  ai* 
MrnMtët,  et  twoni,  «n  «•  mt,  ■■hbiMi  an 
garaw  ebmqiltrM. 

51.  La  compagnie  aéra  tenne  da  désigner  IVui 
deaea  mombmpoar  recevoir  1«»  notilication*  oo 
les  significations  qn'il  y  aurait  lieu  de  lui  «dresser. 
Le  membre  désigné  fera  é!c(  lion  de  domicile  h 
Paris.  En  cas  de  non  désignation  de  l'on  de*  mem- 
bres de  la  compagnie»  on  de  non  Maetion  de  do* 

micile  k  Pari?  par  îf  membre  désigné,  loctc  sit^ni- 
ricatioa  ou  noiliicatiou  adressée  à  la  compagnie , 
prise  colleclivemenl ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faito  an  secrétariat  général  da  U  piélaetnia  da  d4- 
pavttaaaat  do  la  Sofaio. 

52.  Les  «OBtaatations  «pi  s'élèvaraient  entre  la 
compagnie  oonc<;Mionnaire  et  l'adroinistralion  , 
an  sojet  de  Tetécotion  on  de  rinterprélatiou  des 
ctans«s  da  présent  c.ihier  des  charges,  seront  jn* 
géea  administrativemenl  par  le  conseil  da  préfeo' 
tara  dn  département  do  la  Seine,  sanf  twoort  an 
conseil  d'Etat. 

SS.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à 
boDOlogoar  la  présente  concaasiim ,  la  compagnie 

devra  déposer  nne  somme  de  trois  millions  sit 
c«nl  mille  francs  1^3,600,000  fr.),  suit  ennomé- 
raire  ,  soit  en  rentes  sur  TElst.  calcoléea  ancoon 
de  U  veille  do  joar  dn  dëpAt,  soit  en  bons  on  «n- 
troa  offiMs  da  trésor,  avec  transfert  an  nom  de  U 
caisse  des  di^pôtj  et  conslgnalions  de  celles  de  ces 
valeorsqni  seraient  nominatives  on  à  ordre.  Cette 
•omma  de  trois  milliona  ait  cent  mille  francs 

'oraaOfa  le  caotionnemcnt  Jf!  lVn!rrj-ri?e  pt 
MN  rondoe  par  cinquième ,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
rart.  80.  ^ 

5i).  Lq  pr^^cnt  cahier  des  chargea  iMaara  paa» 

sibla  que  da  droit  iite  d'un  franc 

55.  La  présanto  eoneassldn  na  sera  valable  et 

définitive  que  par  la  ratification  de  ta  loi. 

Arrêté  le  présent  cahier  des  charges  par  noas, 
ministre  secrétaire  d'Btat  dm  travans  pnbliea.  Pa> 
ris,  la  23  mai  1840. 

Sipxi  comte  Jaobbrt. 

Aaoapléie  présent  cjhier  des  charges  dans lonto 
aa  tcnear.  Paris ,  1  •  23  mai  1840. 

&gmi  Ëdvard  fiioosT,  J.  L*rtTTa,  Edward 
Bloo«v,  C  na  i.*EiriB,  comte  ni  Kaauu*» 
«  ticumto  DO  VsLLaaawa. 


-.-J««îî*:s^'-  charge,  Kjoi 

aiOdiMs  ainsi  qn  tl  iuii ,  cooformémcui  «q.  «oim 
dasChambrr  ;  : 

Art  2.  Le  chemin  de  fer  da  Paris  k  Ronen  s'em- 
branchera  an-delÉ  d'Asai«res  snr  le  chemin  de  fer 
do  Pans  a  Saint  Gennaio  ,  en  on  point  qol  «cra 
nUëricureni,MU  délerniiné  par  l'administration sn- 
pérunre.  Au  .leU  da  point  da  bifurcation,  latraci 

Gl.ïi1iî*,'ï*S'^a"î'*'''?""  '  rcrêidaSainl. 
faonnafnf  de  M,  H  sama  la  nve  gdache  de  la 

Scinn.  jnv  iu":,  la  vallée  de  l'liure,  en  passant  à 

Manies,  (r.nchissanl  le  conUe-forl  de  Kolleboise 

par  on  souterrain,  passant  an  sod  et  le  plas  près 

possible  de  Vernon,  et  franchiisanl  le  conire  fort 

de  Venables  par  un  souterrain  ;  il  traversera  U 

Sr-wj.  avant  leconflaentde  TEnre  an-dessoos  da 

pamps,  soivra  la  riva  droite  da  fleavf  ,  f-anchira 

locol  de  Toorville  en  tranchée  on  en  souterrain 

traversera  rîr  nrn^caula  Sein.j  i  Oîjsel  ,  «t  arrivera 

à  6aint  Sever,  laubourg  de  Rouen,  sor  le  bord  da 

la  Seine.  La  pente  maximum  dn  tracé  n*aieédara 

Bil  cinq  millimètres  ^0m  005^  par  mètre.  L'éta- 
Mènent  d  one  oa  deas  voies  snpplëmentairea 
pntr.-  U  polnl  (]f  , art  do  Paris  et  lepoiotdoaé* 
paralion  de  la  ligne  de  Saint-Garmain  est  reconnu 
at déclaré  d'atilité  publique.  A  cet  effet,  la  com- 
pagnie  est  Icnno  d'à  lu  rir  dès  i  présent  les  ter- 
rains nëcc.siaire»  a  i  tiabljssement  de  deui  voies 
Une  loi  li»ora  les  époques  aosqaelles  la  compsffniô 
sera  tenne  d'aiécoter  ces  travani  et  d>  mettre  fin. 

9.  L  administration  pourra  autoriser  les  croisa- 
m.«nls  de  niveau  des  roules  rojales  et  dëpartamen* 
taies,  des  chemins  viciaana,  raraax  al  particn* 
liers. 

1&  Dans  le  cas  où  des  routes  rojales  oo  dépar- 
lamenta If s,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers  seraient  traversés  à  leur  nivean  par  lo 
chemio  de  fer,  U»  rails  na  ponrront  être  élevés 
au-desMis  oo  abaissés  aa-dessons  de  la  sorf^ca  de  ces 
cheraini  de  plnsdetr^i,  crniiinèlres  ^0  m  03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  enooUe, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n^earémlta  ao- 
cun  oUtacle  k  la  circolaiion.  Des  barricn  ,  .ront 
tennes  fermén  de  chaque  côlé  du  chemm  de  (er 
p.iriotn  où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
UdminulraUon.  (Jn  gardien ,  payé  par  la  com- 
pagnie, sera  constamment  préposé  i  la  garde  .  t 
au  service  de  ces  bsrricrf;». 

Vu  pour  être  anneiô  b  la  loi  do  15  juillet  18A0. 
U  mulitra  aaerétaira  d*Elat  dai  IraTant  poMlear 

Sif^  comta  JAvaniT, 


=  11  aooolBM,  — ■  r.ois  qui  autorisent  t^ii  dé- 
partements A  contracter  des  emprunts  on  k  s'im- 
poser exiraordiaairamnnt.  (IX,  Bnll*I)GCLIV. 
n.  8770.)  *  ••«*«av. 

Première  loi.  —  Aisne. 

J^^- Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conlbroiénient  i  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  «emion 
delB39,  à  s'imposer  eilraordinaîremenl . 
en  1841 ,  trois  ceotimes  additionnels  au 
prinetpal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  le  produit  de  celte  imposition  étr« 
affecté  à  l'entretien  des  routes  départemen- 
taltSf  coDcarremment  avec  les  ressources 
ordinaires  du  déparlemenl. 
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5,  La  portion  du  profiuit  de  crfle  im- 
posiUoQ  qui  ne  Mra  pas  employée  à  Ten- 
mtien  det  nratat  tfé|itrlenientalet ,  sert 
appliquée  h  !n  constrtictioo  de  oellM  qui  m 
seroat  pas  lermio^es. 

ëMOHiHB  LOI.  —  ÀTeyron. 

ÀrlieU  unlqitê.  Le  département  de  TA- 
veyron  est  autorisé*  conformément  à  ia 
demande  formée  par  ion  eooicfl  nén^l , 

dans  sa  srs^ion  de  1839,  à  s'imposer  ei- 
traordinairenient  dii  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
xeetei,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1841, 
pour  le  produit  en  è\re  appliq^t^  exclusive- 
ment  aux  travaux  neufs  des  roules  d^parte- 
nenlatai  déjà  elaiféei. 

Troisième  loi.  —  Eure'et-Lolr. 

Art.  Le  département  d'Eure  et- 
Loir  est  aatoriié*  eonformément  à  la  déli- 
bération prise  par  son  conseil  général  daof 
sa  dernière  session ,  a  s'imposer  : 

1*  Pendant  tannée  1S41,  no  eenllmeei- 
traortlinnirp  idditionnel  à  la  contribution 
foncière,  et  (luntrc  centimes  cxtraordinniris 
addilionaelâ  aux  contributions  «les  portes 
•I  fenéiret,  mobilière  et  det  patentes,  en 
sus  de  ceux  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois  des  30  juin  1835  et  6  juin  1S58: 

V  Sept  eeotimes  eitraordlnalres  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes, 
pen  înnt  çix  années ,  à  partir  de  1842. 

±.  Le  produit  de  celte  imposition  sera 
epèetalemeol  alTeeté  aoi  travaux  wah  det 
routes  départementales. 

OvATBiii»  LOI.  —  Hante-Geroniie. 

Article  iniû/tie.  Le  département  de  la 
Ilaule  -  (îaronne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  iit  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1839 ,  à 
s'imposer exfrnordinnircmf'nt  rinq  centimes 
et  demi  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes ,  pendent  tes  années  1841 , 
iS42,  1843.  1844  et  1843. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  à  faire  pour 
la  eonstraetlon  des  rootcs  déparlemenUles 
cla«<!éo^  qui  se  trouvent  encore  &  Télal  de 
lacunes. 

CiKQUiivE  LOI.  —  Lot et-Garonne. 

AvL  ter.  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  délibération  dn  S  septembre  1839, 
à  emprunter  une  somme  do  (jualre  cent 
mille  francs,  applicable,  à  concurrence  de 
trois  eent  einquanle  mille  francs ,  à  Taché- 
venicnt  de  seize  roules  départemeolales 
classées. 


Les  cinquante  mille  francs  restants  seront 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
travaox  publics  comme  nouvel  à-eenifle 
sur  la  part  contributive  d?  quatre  cent 
mille  francs  qae  le  département  a  pris  à  la 
charge  dans  les  travani  de  la  rente  rorite 
n.  133,  de  Périgueux  à  Mont-de  lfarsao,  el 
sods  la  réserve  de  l'entière  exécution  des 
engagements  du  département  envers  l'Etat, 
tels  qn*ils  résultent  de  la  déiibéralioa  de 
son  conseil  gt^ni^nl  du  1 1  septembre  1828, 
de  l'ordonnance  du  4  mars  i830etdelalol 
du  â6  novembre  1830. 

9.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  eent.  L'emprunt  sera  contrsctë 
avec  publicité  et  concurrence  ;  toutefois,  le 
prélM  esi  autorisé  à  traiter  de  gré  i  gré  aiee 
la  ^^is^r  dns  dépôts  et  consignations  à  un 
taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent. 

3.  L'emprunt  sera  réalisable,  savoir  : 
Jn^qu'Â  concurrence  de  cent  soi^anie  et 
quinze  mille  (ràncê,  en  1840,  et  le  surplui 
en  1841. 

4.  Le  département  de  Lot-et-Garonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demaDde 
qu'en  a  également  faite  son  conseil  généftl 
dans  sa  séance  du  3  septembre  1839»  à 
s'imposer  c\lt3nrdînairement ,  savoir  : 

Pour  le  remboursement  du  capital  em- 
prunté » 

\o  Deux  centimes  el  demi  additionnels 
au  principil  des  quatre  contribatiODS di* 
rectes ,  pcudani  i  année  1848  ; 

Cinq  centimes  additionnels  au  pria* 
cipal  des  quatre  contributions  directett 
pendant  les  années  1849  et  1850; 

y  Un  centime  un  quart  additionnel  ss 
principal  des  quatre  oontribnliensdinelcii 
pendant  l'année  1S51  ; 

Et  pour  le  service  des  intérêts  : 

1»  Dent  tiers  de  centime  addlllonneiiai 
principal  desqtintre  r  inlrih  itions  directes, 
pendant  di\  années,  à  partir  du  !«'  jaavi« 
1841  jusqu'au  31  décembre  1850; 

r  Un  tiers  de  centime  additionnel  au 
prinf'ipil  des  quatre  contributions dlieeleii 
pendant  l'année  1851. 

Sixième  loi.  —  Nord. 

Art.  ipr.  Le  département  du  No"*^! 
autorisé,  en  conséquence  de  la  délibéralioi 
prise  par  son  coniell  général  dans  la  «** 

sion  de  îSôO,  à  emprunter  une  somme  qm 
ne  dépassera  pas  sept  cent  qualre-vingl* 
dix  mille  francs.  . 

5.  Le  produit  de  cet  emprunt  sert  eiem* 
sivcmenl  afTecié  : 

i»>  A  l  extinciion  immédiate  des  de4leji» 
engagements  contractés  par  le  dépen** 
•  ment  ; 

i<*  A'ix  travaux  des  roules  déparle»**" 
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talcs  n.  9,  12  et  14,  spécifiés  darn  In  riiôme 
délibération,  ainsi  qu'À  la  construction. ou 
appropriation  d*Qn  bâlinent  pour  let  tr- 
cbives  départementales. 

3.  Le  tni)\  de  l'intérêt  ne  pooiTâ  dé- 
passer qualre  ei  demi  pour  cent. 

L'empnint  sera  eoniraeté  avec  pobliclté 

ft  ronrarrencp.  Tositefois.  to  préfet  est  <Hi- 
loj-isé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
dM  dépôts  et  eonsigiiatlons»  à  an  taux  qui 
Qje  pourra  dépiuer  celui  détennioé  cl* 

dessus. 

4.  L'emprunt  aura  Ueu  par  portions  suc- 
eetilves ,  aai  époquei  qui  seront  détermU 

liées  annnrMemenl,  sur  la  proposition  du 
conseil  général  du  département,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  fornae 
des  réglementa d*adiDintttration  publique. 

La  somme  à  emprunter  en  1840  est  fisée 
à  trois  eeot  dti  mille  francs. 

Le  département  du  Nord  est  égale* 
ment  autorisé,  sur  la  demande  faite  par  son 
ron?pi!  général  dans  la  même  session  ,  à 
^'imposer  eitraordinairement  pendant  cinq 
années ,  i  partir  du  1«r  janvier  1841 ,  deus 
centimes  et  demi  addilionneit  au  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  œtte  Imposition  sera  ei^ 
elusîvemenl  aOi^lé  au  service  des  intérêts 
et  an  remboursement  du  eapital  de  l'em- 
prunt autori&é  par  la  présente  loi. 

SBPTièME  LOI.  —  Loiret. 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  CiUe  son  conseil  général  dans  sa 

sps'^inn  (]c  s'imposer  ettraordinai- 

remeol,  sur  les  q\ialre  contributions  di- 
rectes» une  somme  décent  ipille  francs,  qui 
sera  répartie  sur  les  années  1841, 
1843  et  1844,  pour  contribuer  à  In  16 
pense  de  la  traoslatipn  de  1  JUlôtel-Dîeu 
d'Orléans. 

HçiTiiMB  LOI.  —  Basses-Pyrénées. 

Afiiefê  unique.  Le  déparlement  des 
Basses  -  Pyrénées  est  autorisé,  conformi^ 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1839,  à 
a*ifnposer  extraordlnairement ,  pendant 
l'ail rif^n  1841.  six  centimes  additionnels  aux 
cont ni) niions  foncière»  i|aabMiére  et  des 
palenies. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  eir 
rlusivcmenl  emp'oyé  à  subvenir  à  l'insuni- 
sance  des  ressources  ordinaires  pour  l'en- 
trelICQ  des  routes  départementales,  pendant 
les  deoi  années  1840  et  1841. 

NnyiàMB  um.  -»  Haute^ôoe. 
Ariieh  utUquê,  Le  départenneot  de  la 
Haute  Saône  est  autorisé,  conforméoent  i 


la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1839 ,  à  slimposer  ex- 
traordinairement  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributiohs 
directes,  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1841 ,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux 
travaux  extraordinaires  k  fàlre  sur  les  rou- 
tes déparlementn!r<;,  et  à  la  rectification da 
la  lacune  de  Méliscy,  route  n.  4. 

Dixième  loi.  —  Var. 

Article  unique.  Le  département  du  Var 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  falle  son  cbnsell  général  dans  sa 
session  de  18?^!»  ,  'h  s'imposer  cxtraordinrri- 
rement ,  pendant  les  années  18il  ,  lâ4i  et 
1843,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  «ora  ex- 
clusivement employé  i  la  construction , 
dans  ta  ville  de  Grasse,  d*un  palais  de 
justice ,  d'une  maison  d'ariél  ei.d*ttii«  ca- 
serne de  gendariruTie. 


50  '''iut.»T  =  12  400T  18'iO  —  Ouionnance  du 
roi  qui  MiOflw  la  pub!  ai  n  >1>  s  ballet  d'in« 
stitalion  canonique  de  MM.  AfTre  et  Gooiaet, 
poor  le&  arclievicliëf  de  Paris  et  d«  Iteimt ,  et 
de  MM.  Uarciinoif  »,  (ir.ivrr  'ii  t-l  Cliti' roub^e , 
poar  le*  évéchi»  du  Put,  de  Quiiuiier  et  de  Va- 
Isne*.  (  IX.  Bull.  DCCLlV,  n.  8771.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  Te  rapport  de 

notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  va  les  art.  l^r  cl  18  de  la  loi  du  H 
avril  180S (18  germinal  an  10);  vu  letablean 
de  la  circonscription  des  métropoles  et  dio- 
cèses du  royaume  annexé  à  rordonnance 
royale  du  51  octobre  \^'i'±  \  vu  nos  ordon- 
nances du  26  TTini  IS40,  portant  nomination 
du  sieur  abbé  Denis-Auguste  AfTre,  grand 
vicaire  capitulaire  de  Paris,  nommé  coad- 
Jnteiir  au  siège  de  Strasbonrf ,  à  Tarelievéehé 
de  Paris  ;  du  sieur  abb.'  Thomas  Gousset, 
évoque  de  Périgneux  .  à  l'archevêché  de 
Reims  ;  du  sieur  abbé  Pierre-Marie-Joseph 
Darcimoles,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Sens,  h  l'évéché  du  Puy  ;  du  sieur  abbé 
Joseph-Marie  Graveran  ,  curé  de  Brest,  a 
Pévéehé  de  Quitnper  ;  du  sieur  abbé  Pierre 
Çha trousse ,  vicaire  général  à  Grenoble ,  à 
l'evêché  de  Valence;  vu  les  bulles  d'Insti- 
tution canonique  accordées  par  sa  sainteté 
Grégoire  XVJ  àuxjdits  arebevéqQes  et  évê- 
queâ  nommés,  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r  Les  bulles  données  à  Rome  le 
3  des  ides  du  mois  de  juillet  de  l'année 
1840,  portant  inslitutîon  canonique,  1°pour 
l'archevêché  de  Paris,  de  M.  Denis-Au- 
guste Affre  ;  V  pour  Tarclievéché  de  Reims, 
de  U.  Tliomas  Gousset  ;  3"  pour  révèclii 
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du  Puy  ,  de  M.  Plerrc-Marie-Joseph  Dar- 
cimoles  ;  4»  pour  l'évêcbé  de  Quimper,  de 
H.  loteph-Marle  GraTeran  ;  5»  poor  YM' 
ché  de  Valence,  de  M.  Pierre  Chatrousse, 
font  reçues  et  seront  publiées  daoi  le 
royaume ,  dans  la  forme  ordinaire. 

S.  Leidlt«itMiIlêsd*inttltQUoii  caDoniqoe 
•ont  rprnps  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou eipressions  qu'elles  renFerment» 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle ,  aui  lois  du 
royaume ,  aux  franchises»  libertés  et  maxi- 
nes  de  Téglise  gallicane* 

3.  Lesditea  balles  -seront  transerltes  eo 
lalin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  desdites  transcrip- 
tions sera  faite  sur  tes  originaux  par  le  se» 
crétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
<  ni  Les  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


AOUT  1840. 

i"     1 2  à  ooT  1840.  — '  Or Joaotne«  da  roi  porUal 
répartition  du  food»  comman  «Ifecté  «ai  dé» 

Iieasf'^  orl'naires  det  déparlemenli  pendtol 
'««ercicc  IdAl.  (IX  ,  Bail.  I>CGL1V,  n.  8711) 


Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé* 
partemeot  de  rintérlenr;  vu  les  art.  13 

et  17  de  la  loi  du  10  mai  îSns  ;  v  u  la  loi 
des  dépenses  de  184 1 ,  bad^i  t  du  miaistén 
de  rinlérieur,  chap.  xwiv,  etc. 

Art.  La  réparliiioa  du  fonds  com- 
mun de  cinq  centimes  additionnels  aai 
contributions  foncière,  personnelle  mo- 
bilière de  1841»  alTecté  aui  dépenses,  ordi- 
naires des  dteartements  pendant*  est  eia>> 
clce,  est  féglé  eanrofmément  à  réiat  cU 
annexé. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérienf  (U.  M- 
musai)  est  chargé,  etc. 


Eiat  de  ràpariition ,  entre  les  départcmenti,  du  fonds  commun  affecté  par  la  loi  des  dépensu 
ée  1841  (chap.  34  du  budget  de  riotérieur)  au  complimÊmÈ  éêt  éipmtet  ordiMim  éu 
éiparUnwkti  pendant  eei  emràta. 


Ain. 
Âiinc. 
Allier. 

Alpc»  (  BjMc»-}. 
Al|>«s  (lf«ol«ft*). 

Arilèche. 
Ar<l>-nnct. 
Ariége. 
Aube. 

Aude.  ....... 

Av'--yr."ri,  ...... 

.l$oucti»»-du*UUûne.  •  . 
Calvadot,  .  t    «    .    .  , 

Caillai  

Chcircnie.  ..... 

Cliareiitc-Jaféciciira.  •  , 
Cher.  .  .  •  .  . 
Corrèt*.  ...... 

t^orsc  

('ftl«ï-d'Or  , 

C6l««idtt-flOfil.  •  ,  .  . 
^^eauc.  .  .  •  .  .  . 
Dordogne.    •    *    «   *  ■ 

T).nib.. 

Drùiiie.  .  •  •  »  .  4 
.£ctrâ.  .    *    •  *  «    •    #  » 

E«reel-f,oir  

Fiiiiilcrc   . 

(iaid  ■  • 

(^ironne  (il««t«.)»   .  . 

Grrt.  

Gironde.  ...... 

Uiérwdt.  .«..<• 


tVALDATlON 
du  d^pcntct 

orjinairps 
des  (]éparl«>inents 
pcnd«nl  18^1. 


fr. 

324.278 
371,010 

21Û,222 
216,398 
118,906 
207,6^3 
222,273 
191,589 
2âO»053 

293.021 
â31.<|02 
Û87,527 
168.911 
219.579 
343.77Û 
207,005 
1.^2,154 
177.271 
325.701 
25Û.333 
171,333 
282,a7ft 
259,725 
234,223 
3A3,236 
30A,301 
293.507 
2S7  ifiO 
âl8»584 

mm 


ao 

15 

03 
65 
08 
33 
93 
28 
7S 
S7 
6Û 
â3 
02 
78 
50 
56 
38 
73 
P'i 
(iéi 
11 
50 
55 
11 
00 
3.1 
65 
17 

03 
41 

m 


de* 

9*  j^lO*'  attribués 
•péeialement 

k  chaque 
d(^parleitient 
pour  ses  déj>eOïes 
ordinaires. 


fr. 

mm 
moto 

145,222 
6â,398 
5/1,966 
103.143 
144,273 
71,589 
l£k8,6U 
lOtM 
161,021 
208,402 
414.527 
121.911 
199.579 
208,774 
1U.565 
07.»« 

193,333 
6S.333 
»1.474 
138,725 
138.223 
341,23(1 

iï;'>,.j07 
204Ji3b 
3^i§34. 


c. 

4ft 

03 

05 

33 
93 
28 
7»  . 
VI 
64 
43 
02 
78 
50 
56 
38 
75 
84 
63 
1 1 
dO 
55 
11 
60 
34 
65 
17 
¥i 
03 
ftl 
0<î 


DlFFèRENCB 
entre  l'evaluilioil 

d«5  dé}>cioiïs 
et  le  montant  iki 
9'  4/10^  spiciioi, 

ou  fj 'il  rl  iliOli 

(in  toi".l« 

m  il'  !j' 


fr. 


60,000 


148,000 
64.000 

104,000 
78,000 

1-21), UUO 
ig,U<)0 
56,000 

13'2,Û00 

73,000 
47,000 
20,000 
75.000 
154,000 
35,000 

i56,oro 

40,000 

01,000 

51.000 

I2i,0()0 

Or),  000 

69,000 
120,000 

S.l.ÛOO 

72.tin'J 
172,000 


M 


J 
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DÈPAnTE]f£MTS. 


IIIt*«i.Vilaia«, 
Indra.    .  . 

Indre-el-Loir*. 
I>ere.  .    ,  , 
Jura.  .    .  . 


Loîr«et-Cher. 

Loire.  .  , 


Loire  (llaalth-), 
Loîre-Inférieofe. 
Loiret.  .  .  . 
l-ot.    .    .    .  . 


Loi-«t<!«roDiM. 
Loièra.  *  «  . 
llatii»«l*Loin. . 

Manche,  •  «  , 
Marne.  •  •  , 
litro«  (Havlt-)* 

Mayenne.  .  . 
Meurlhc.  .  .  . 
Meuse.     ,    .  , 

MorbUiaa.  •  « 

MOMll*.  .     .  . 

Nièvre.  ,  .  . 
Nord  


Oise.   .    •    .    ,  , 

Orne  

Pa*  de>C«l«u.  .  . 
Puy-de-Dôme.  , 
P|rënë«s  (Baawa-).  . 
Pjrënl^  (Ilaattf*). 
Pvrënées-OricnUlea. 
Rfain(Ba*-}.  .  . 
Bhin  ^araH.  .  . 
I\bOD«.  .  .  .  . 
Sa6ne  (lUale-  ).  . 
Su6i>e  el-Loîra.  ■  • 
Sartbe.  .  .  •  . 
Seine.  .... 
S<ine>In^érietiro.  , 
Seine  el-Marne  ,  . 
$eine-el-Oi»e.  .  . 
Sènm  (Dca**). .  . 

SoUBt  

Tarn  • 

Tarn-el-Garonne.  • 

Var  

Vancluse. 

Vendée  

Vienne  

Tienne  (I^taU-).  . 
Vojgei.  .... 
Yonne.   •  .  •  . 


éVALUATIOM 
des  d^enaet 

orJinairrs 
do5  ilcpjrUnjenls 
|)eud«til  1841> 


fr. 

S47.1M 

S18.(>8S 
529.322 
257.518 

i5S,028 
;22:),31G 
2u6,32ô 

m,(M 

272,7  H9 
169.550 
S58.512 
385,201 
«42.175 
230388 
277,286 
358, 8U9 
208,0^1 
254.515 
803  .m 
260.200 
019.332 
S51,709 
304,125 
359.327 
393.269 
307.165 
151.598 
102,-238 
429.110 
371.788 
539.217 

207. aoô 

383,  ;^  h  0 
290,113 
2,410,582 

380,5A3 
887.134 

212.0A0 

850,0fi8 
249..'^  13 
81), 07 6 
S3(t,209 
259  .A61 
230.580 
338.531 
223  5^7 
237,003 
263.1)/i"J 


c. 

49 
78 

96 
32 
28 
71 
03 
39 
M 
18 
36 
04 
67 
22 
80 
05 
97 
8S 
53 
42 
44 
54 
65 
74 
98 
59 
77 
55 
60 
11 
71 
59 
54 
89 
13 
76 
y 

74 
74 
36 
63 
71 
08 
13 
58 
69 
38 
45 
08 
88 
81 
39 
95 


MONTANT 

de» 

9»  4/10*»  altribuë» 
■p4ci*l«IDMi 

k  eluqae 

dëparleiniMi  t 
pour  M«  dé|ian»e« 
or«Uo«irat* 


fr. 

223,034 
114.189 

177,688 
206.322 
149,518 

86.028 
145,31() 
169.329 
113,439 
498.016 
209,479 
142.143 
229.789 

0^550 
277,312 
370.201 
211,175 
155.188 
171.280 
198.809 
172,0il 
106,515 
192384 

482,332 
297.709 

359,125 
838.327 
368.269 
109.165 
67,598 
77.238 
239.110 
183,788 

312, ÛBU 
2i|2,113 
1,010,582 
55a, â03 
308.543 
S83.134 
161,050 
363,008 
182.513 
178.678 
163,209 
108,/iGl 
171,580 
135,581 
105.597 
137.003 
199.949 


49 
78 

32 

28 

71 

03 

39 

96 

18 

36 

64 

67 

22 

80 

05 

97 

63 

53 

42 

Aâ 

54 

65 

74 

98 

59 

7? 

53 

60 

11 

71 

59 

54 
89 

12 

76 

93 

74 

74 

36 

63 

71 

98 

13 

58 

69 

38 

45 

08 

86 

81 

39 

95 


17,M^t:'l,l  1  18 


[ili  ierïe  pour  impressron  lics  modèles  de  Ijndgels  el  complc»  déparUraentank, 
el  |)oar  4lra  réparlio  ,  lor»  de«  règlatnenU  des  badgeu  ,  enîra  Im  déparla- 
mwto  qmi  «waMai  dfoil  à  4m  npfAéMaU  d*all«calioa  


DIFFII'.PN^F. 
eolre  l'f  \  j  I  11 .!  1 1 o 0 

lies  iicp'  ijM  -, 
et  le  luoulawl  dis 
9*  4/ 10"  sp^ciaoi, 
ou  répartition 
du  fonda 
lOMM  de  5*. 


fr. 

91.000 
188.000 
141.000 

63.000 
98.000 
72,0 no 
80.000 
97.000 
88.000 
117,000 
133.000 
35,000 
43.000 
100,000 
81,0U0 
15,000 
181.000 
75,000 
106,000 
160,000 
96.000 
8X,000 
111.000 
117.000 
137.000 
54,000 
45,000 
21.000 
35.000 
198,000 
84,000 
75.000 
200,000 
88.000 
270,000 
42.000 
71.000 
48,000 
1,4011.000 
71,000 
78.000 
109,000 
51 ,000 
7,000 
67,l)'Mj 
33,000 
167.000 
151,000 
59.000 
403,800 
118,000 

lOO.UÛU 
64.000 


9#220.800 


271 .550 


9,491.550 
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3  —  12  «ou*  18^0.  —  Ordoilll«iice  (In  roi  qui 
ouvre  ou  garde  detieesDi)  nainistre  de  l« 
lire  el  il»»  colles,  an  crédit  luppléinciilMra 
|iotir.  nue  créance  coDslal^''  sur  sa  «tSMÎM 

rios.  i  lX,  Bull.  DCCLIV,  n.  87/3.) 

Louis-Phiiippc ,  etc.,  vu  l'étal  d'une 
créance  liquidée  à  la  charge  du  dépnrtcr 
ment  de  la  jnstiee ,  ddditionnellemenl  aux 
restes  k  payer  constatés  par  le  con)[)lP  dé- 
finilif  de  l'exercice  clos  de  1857  ;  considé- 
rant que  cette  créanee  eoneerne  un  service 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du  même 
exercice  a  donné  la  racullc  d'ouvrir  des 
«uppléuienli  de  crédits  ;  considérant ,  tou* 
Icfois,  qu'aux  termes  de  Kart.  9  de  1t  loi 
du  2ô  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre 
erdonnanoedu  31  mal  1838,  portant  ré* 
glement  général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, ladite  créance  peut  être  acquittée, 
attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  service 
prévB  par  le  budget  de  Teiereiee  1837,  et 
que  son  montant  n'excède  pas  le  restant 
de  crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  du  règlement  du- 
dit  eiercice;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Klal  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  de  1  avis  de  notre 
<;onMH  des  minlstrea ,  etc. 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  fn 
justice  et  des  cultes,  en  augiçentatioa  dea 
remet  à  payer  constatés  par  la  loi  de  ré* 
K'ement  de  l'exercice  1B37.  un  crédit  f^up 
lilémentaire  de  soixante-six  fr.  soixanie- 
Mx  centimes ,  montant  d'une  créance  dé- 
signée au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été 
liquidée  à  la  cliargc  de  cet  exercice,  et 
•loiil  l'étal  nominatif  sera  adressé ,  en 
ilonble  expédition ,  à  notre  ministre  secré- 
1  lire  d'Etal  de<?  finances ,  conformément  h 
i'iirl.  1(M>  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
4*omptabilité  publique. 

"2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
ftecrctaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
ni  *  en  eonséquence  ,  autorisé  i  ordonnan* 
rcr  celte  créance  sur  le  chiipilre  spécial 
«•iivcrt  ,  pniir  les  dt'penses  des  exercices 
ttlos.  au  i)udgel  de  1  exercice  courant ,  en 
riécution  de  Tari.  8  de  ta  loi  du  S5  mai 
18S4. 

3.  La  régulai isatioB  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Cbarotires  lors  de  leur  pro- 

l'haine  session. 

4.  Nos  mini:>tres  de  1;*  justice  et  des 
cultes,  et  des  Gnances  (.MM.  Vivien  et 
Pelet  de  la  Losére)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  /«  iubhau.) 

^»\2  âoOT  18A0.  —  Urclunii^nce  du  roi  qui 

f alorÎM  la-  pipbHeatio»  de  bref  |tor(«Bl  eoU!.- 


ILIPPB       —  S,  5  AOUT  1810. 

lion  à  M.  Bonamie  da  titre  d'arclu^v^inr  <Ic 
Gbalcëdoia«  ik  fm-tHas,  (U,  BaU.  DCiXlV, 
a.  877ft.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  vu  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  nn  département  de  la  justice  et  des 
cuites ,  dans  lequel  11  nous  expo.se  que  le 
sieur  abbé  Bonamie ,  prêtre  du  diocèse  de 
Cahors,  résidant  à  P.'iris,  promu  le  21 
novembre  ,  par  sa  sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI ,  au  titre  d'archevêque  de 
Chalcédoine  m  panibus,  a  reconnu  Tirrégu» 
larilé  de  son  acceptation  à  ce  titre  avant 
d'avoir  obtenu  notre  autorisation  préaiatile, 
et  nous  supplie  de  régulariser  sa  promolloB 
en  autorisant,  en  la  forme  ordinaire,  I.i  pu- 
blication du  bref  d'in*^titution  qui  lui  coQ* 
fère  ce  titre'',  vu  la  leilre  dndit  abbé  fiona-' 
mie  à  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du 
4  juin  1840;  vn  le  bref  du  "S  i  novembre 
1837,  qui  confère  le  litre  in  pariiùus  d  ar- 
eheréque  de  Chalcédoine  audit  abbé  Bona- 
mie: vu  la  loi  du  8  avril  1802  (18  gertnin.1l 
an  10);  vu  Tari.  17  du  Code  civil;  vu  le 
décret  du  7  janvier  1808;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  lep.  Le  bref  donné  è  Rome,  prés 
Saint-Pierre,  le  novembre  1837,  par 
sa  sainteté  le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qiil 
confère  à  l'abbé  Bonamie  (  Pierre-Domi- 
nique-Marcellin)  le  titre  in  partlbus  d'ar- 
ciievéque  de  Chalcédoine,  est  reçu  et  sera 
publié  dans  le  rorauroe. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  qui  poarraieot 
être  contraires  i  la  Cburle  constitutioa» 
nclle,  aux  lots  dti  royaume,  aux  franchises» 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicaoe. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Et'it;  mention  de  ladite  transcription 
sera  la  île  sur  l'original  par  le  secràaira 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dni 
cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


g^MlS  AO,«V  1840-  — Ordonnance  <Iu  roi  qai 
ouvre,  sor  t*éiercic«  1840,  un  crédit  ettraW* 
dinaire  ponr  les  dépenses  que  nëcçttite l'MClW- 
sèment  de  l'armée  en  honiiiiM«t  u  cbaViai, 

(IX  ,  Bail.  DCCLIV,  n.  8775.) 

Louis-Philippe ,  etc.;  vu ,  1**  la  loi  do  lA 
août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840  ;  2°  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  2-4  avril  1833  et  l'art.  12  de  celle  duîs 
mai  1834;  3°  ies  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  fégl^• 
menl  général  sur  la  comptabilité  pnhlique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  DO^re 
çons^l  des  minislces»  etc* 


Digltlzed  by  Google 


aoRAitCBiB  consT,  —  Louis-rBiLiPPi  l'c.  —  5,  9  Aoox  1840. 


S«3 


Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 

secrétaire  d*Etat  de  la  guerre  ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  créait  extraordinaire  de 
cinquante  -  sii  millions  cent  cinquante- 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  Trancs 
(56,155,250  fr.),  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  et  nun  prévues  que  né- 
cessite l'aecroissemeot  de  l'armée  en  liom- 
mes  et  en  chevaux.  Ce  crédit  extraordi- 
naire ,  applicable  à  la  première  section  du 
budget  de  la  guerre  (divisions  territoriales 
de  l'intérieur) ,  est  réparti  conime  il  suit 
entre  les  chapitres  spéciaux  ci-aprés  dési- 
gnes, savoir  :  chapitre  8,  solde  et  entrelien 


du  commerce,  au  département  de  la  ma-* 
rlne  et  an  département  des  financ?? ,  etc.  • 
Art.  1«"".  Le  port  de  Port-Louis,  situé  à 
la  Grande-Terre  (Gnadelonpe^  estonvert  i 
l'importation  dcs  marchandi^^rs  élrangère|i 
éntim'rép?  aux  tableaux  ABC  joints  à 
l'ordonnance  du  8  décembre  1839  ,  sons  les 
conditions  ei  formalitét  détorminées  par 
Uifîitr  ordonnance  et  pnr  mile  du  5  fi^vrier 
pour  l'importation  des  mêmes  uiar- 
cbaudises  dans  les  autres  porta  dca  An- 
tillea  flrancaiaea  déjà  oaverta  an  eommeroe 
étranger. 

2.  Nos  ministres  de  la  marioe,  des  0- 


des  trpnpaa,  16,735,946  ftr.;  —  9,  habilla-  nances  et  de  l'agrlcnllni*  et  dn  commerce 

ment  et  campement,  ! ^,-09,404 fr.;  -10.  /^M^  j^^on  Roussln,  Pelai d» li Lortre e( 

lits  militaires ,  1 ,007  <J00  fr.;  -  1 1 ,  Irans-  ^^^^       eliargéa,  etc. 
ports  généraui,  SS5S00  fr.;      19,  re-  ' 

monte  générale,  lT,si>f),6()0  fr.;  —  1",  '  


harnachement,  5,776,000  fr.;  —  14,  four- 
rages, 3,843,800  fr.;  —  18  /cr,  poudres  et 
aalpêtres  (matériel),  146,000  f^.;  —  19, 
matériel  du  génie,  150,000 fr.— Total  égal, 
56,155,230  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ei- 
traord inaire  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Mos  ministres  de  la  guerre  et  des  û- 
nances  (  MM.  Cubiéres  et  Pdet  de  la  io- 
xére)  sont  chargés,  etc. 


5  =-12 


5aBxiS  AOOT  1840.  —  Ordonnance  du  roi  <|ai 
OBtr*  le  port  (le  Porl*Loui&  (Guidelouue)  à 
rimporlaliod  (le  ()iver»es  marchandises  elrsn- 
gères.  (IX,  BuU.  iHXLlV,  n.  8776.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l'art.  34  delà 
loi  du  11  décembre  1&14;  vu  les  ordon 


400T  18Û0.  —  Ordonnance  Ja  foi  qui 
modifie  le  Urif  de  •orlie  de«  boU  do  cooalrac- 
lion.  (Il*  BvU.  DCCLIV,  n.  8m) 

Lonis-Philippe,  etc.;  tq  Pordonnanee  da 

Î9  juin  I8r>r>  ô) ,  (jui  a  levé  la  prohibition 
des  bois  de  construction  à  la  sortie;  vu  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes»  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
^  mai  dernier,  et  qui  a  proposé  de  flier  k 
vingl-cinq  francs  par  stère  le  tarif  des  bois 
de  construction  etportés  par  mer  ;  vu  le 
rapport  de  la  commission  de  la  Chamhrn 
des  D<^pnté<î  charj^oe  de  l'examen  dudit 
projet  de  loi  ;  vu  l'art.  3i  de  la  toi  da  i7 
déeembre  1614;  tonlant  satisfaire  aux  ré- 
climnlions  qui  nous  sont  adressées  relati- 
vement à  l'exportation  taitjours  croissante 
des  bois  les  plus  propres  anx  constractleu 


paneeides6déeemhie4839(i) et  16 juillet    natales  et  civiles;  l^PO'^^.f^^ 
1840  '2)  ;  vu  le  projet  de  loi  urv^riné  en  no-    ministres  secrétaires  d  Etat  au  départe- 
^         ^    -         '  ment  de  l'agricuiture  et  du  commerce  et 


Ire  nom,  le  15  juin  dernier,  relalivcmcnlau 
régime  commercial  des  Aniiiles  TraïKalses  ; 
aar  le  rapport  de  nos  mi  ni  s  1res  sei-rétaires 
d'Btat  an  département  de  l'agriculture  et 


an  département  des  fioancea ,  etc. 

Art.  l«f .  Le  tarif  de  sortie  <1t  s  bols  de 
Gonatmction  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Bois  t  eomtrair*  «iportés 


AtttfM  qae  de  pin  ,  de  «apin 


iBrol»,  «implcraenl  é(ioarri»  ^ 
à  1«  bacbe  oo  aciéi  de  ) 
loalea  dlmtoMon  J 

^To«s««tr«s  •  Oroiu  scUmU. 


25  fr.  00  e. 
le  stère. 


9.  Nof  ministres  dea  finances  et  de  Ta- 

griculture  et  Hn  rommerce  fMM.  Peletde 
ta  Lozère  et  Goum  >oitt  chargés,  ete* 


0^12  AOUT  1840.  —  Ordonnance  do  roi  porunt 
cunvoraiion  de  la  Cour  dtt  Pain.  (It ,  BoU. 
DCCUV,  n.  8178  ) 

H^ouis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Liat  au  département  de  la  Justice  et  dei 


cultes;  vu  l'art.  28  de  In  Charte  conslilu 
tionnelle;  vu  les  art  87,  m,  9J,  9ï,  9G, 
97,  98  et  99  du  Lu  le  pénal  ;  attendu  que. 
dans  la  journée  du  6  aoùM840,  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  a  été  commis  dans 
la  ville  de  ltuulogne-sur?Mer,  etc* 

Art.  1er.  La  Gour  dea  Paira  est  eonvo- 
quée.  Les  Paira  absents  de  Paris  seront 
lenm  de  s'y  rendre  Immédiatement,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  d  un  empêche- 
meot  légitime. 


(1)  Vof .  toapt  30,  p.  stM. 


(2)  Vojr.  iiyré,  p.  S50. 
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3!4      ^^oî^AacHlE  cojiST.  —  locis-pui 

t.  €eUe  Cour  procédera,  sans  délai  «  au 
jugement  éa  Individus  qui  ont  été  on  qui 
leront  arrêtés  comme  auteurs ,  fauteurs  on 
complices  de  Tattentat  ci-dessus  énoncé. 

3.  Elle  le  conformera ,  pour  riaslruc> 
Iton,  tm  formet  qui  ont  été  foiviet  pnr 
die  Jniqu'à  ce  jour. 

4.  Le  sieur  Franck-Carré  ,  notre  procu- 
reur général  prés  la  Cour  royale  de  Paris , 
remplira  les  fonctions  de  noire  procureur 
général  prés  la  Cour  dei  Mts.  11  sera 
assisté  du  sieur  Boucljr,  avocat  général 
prés  ia  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les 
Ibnelfons  d*a?oeat  général,  et  chargé  de 
remplacer  le  prornrrnr  général  en  son  ab- 
sence, et  des  sieurs  Nouguter  et  Glandaz, 
substituts  de  noire  procureur  général  prés 
la  Cour  royale  de  Paria,  faisant  les  fonc- 
tions de  substituts  du  i>rocHreur  général , 
lesquels  composeront  avec  lui  le  parquet 
prés  notre  Cour  des  Pairs. 

5.  Le  garde  étt  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  !ps 
fonctions  de  greffier  de  noire  Cour  des 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  jostlee  et  dM 
«oltes  (M.  Vivien)  est  chargé,  ete. 


S8  JcitLiT  =  17  Aoot  1840.  —  Ordonruncî  da 
roi  coQcernant  les  resti'lalions  de  droiU  aUooéM 
ani  etportalions  de  viandes  et-bflwns  fêlét* 
(IX .  Bail.  DCCLV,  n.  ft739.) 

Louis-Pbilippc ,  etc.,  vu  l'art,  f)  rte  la 
loi  du  7  juin  IttiO,  portant  que  le  droit  sur 
le  sel  employé  A  la  salaison  des  viandes  de 
porc  et  de  bœuf  eiportées  sera  remboursé 
d'après  un  taui  moyen  que  le  gouverne- 
ment déterminera  pour  cliaquc  espèce  de 
salaisons  ;  vn  Tordonnancedo  2i  juin  1830, 
relative  k  l'application  dudit  rembourse- 
ment; vu  les  ordonnances  des  13  juillet  et 
13  novembre  182$,  et  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  qui  ont  étendu ceréglmeani 
beurres  salés;  considérant  que  les  quan- 
tités de  sel  à  employer  pour  la  préparation 
des  viandes  et  benrres  salés  dépendent  du 
plus  ou  moins  d'éioignement  des  pays  de 
destination  ,  et  que  les  quotités  du  droit  a 
restituer  Uoiveni  être  réglées  en  consé- 
quence ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Klnt  au  département  de  rn^^ii- 
culture  et  du  commerce,  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  I«r.  Les  restitutions  de  drolls  al- 
louées aux  exportations  par  mer  des  viandes 
de  bœuf  et  de  porc  et  des  beurres  silés  con- 
tinueront d'être  divisées  en  deux  dusses  et 
d'être  liquidées  diaprés  tes  fiiations  déter- 
minées ,  pour  chaque  classe ,  par  l'art.  î 
tlù  i'ordonoauce  du  ti  juin  18^^  vt 


IPPE  ~  58.   31  JUILLET  1840. 

l'art.  1er  de  l'ordonnance  du  an  novsm» 
bre  1825. 

2.  Auront  droit  aui  rettitatlons  delà 

première  classe,  les  exportations  failei  aux 
dcilmalions  ci-après  :  les  pays  étrangers 
transatlantiques,  les  colonies  etcompioin 
français,  la  pèche  de  la  baleine,  la  pêche 
de  la  morne,  jouiront  que  des  restitu- 
tions de  deuxième  classe,  les  eiporUlioos 
eifeetuées  aux  destinations  ei-aprés  :  les 
P?iTs  étrangers  d'Europe,  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  ,  le  Le- 
vant, l'Egypte  et  les  Klats  barbaresques 
sur  la  Méditerranée. 

3.  Les  viandes  de  Ixpiif  et  de  porc  salées 
exportées  par  la  frouliere  de  terre  des  Py- 
rénées jouiront  de  la  restitution  de  la  te* 
conde  classe. 

4.  Les  dispositions  des  ordonnances  des 
22iuin  1820, 13juilletel23 novembre  1825 
sont  maintenues,  en  ce  qu'elles  n'ont  pss 
de  contraire  à  la  présente  ordonnnnre. 

5.  Motre  ministre  des  tlnances  (U.Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


91  JoiLLKT^n  *o«T  18â0.  —  Ordonnance  d« 
roipertanléUbUuemvnurun  conseil  de  prad'- 
hoaiin«s  I  Naolet.  (IX,  Bull.  DCCLV,  n.  8780.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*E(at  an  dépar- 
tement de  rn!:rir>uliure  et  du  Commerce î 
notre  conseil  d  Etal  entendu,  eie. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Nantes.  Ce  conseil  sert 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi  tes  marchands  fabri- 
cants, et  les  trois  autres  parmi  les  chefs 
d'ateliers,  conire-maltres  on  ouvriers  pa* 
tentés. 

i.  Les  branches  d'industries  suivantei 
seront  Justiciables  du  conseil ,  et  concour- 
ront  h  sa  formation  dans  les  proportion 
ci-apres  déterminées  :  les  filfltenrs  de  co- 
lon, de  chanvre  et  de  lin;  les  fabricants  de 
futaine ,  de  draps,  d*ittdiennes ,  de  tollei; 
les  blanchisseurs  et  les  teinturiers,  nomme- 
ront trois  membres,  dont  dent  seront 
choisis  parmi  les  marchands  fabricants  et 
le  troisième  parmi  les  chefs  d'ateliers,  tein- 
turiers ou  ouvriers  patentés ,  ci  ,  —  les 
cousiructeurs  de  machines,  mécaniciens, 
taillandiers,  fhbrleanu  d'armes,  de  cardes, 
de  rlouleries  ;  les  fondeurs  en  cuivre  et  en 
fer,  cl  les  constructeurs  de  navires  nomme- 
ront deux  membres,  un  marchand  fabri- 
cant et  un  ouvrier  patenté  ou  chef  d*sle* 
lier,  ci,  2;  —  les  fabricants  de  produits 
chimiques,  de  conserves  alimentaires;  les 
raIBnears,  les  distlllatenrs,  les  tanneurs, 
les  corroypurs  et  les  fabricants  de  chaa* 
délies  nommeront  é^emeiit  deu  neoi' 
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hrtê,  QO  parmi  les  marchands  fabricants  et 
UD  oavrier  patenté  ou  cher  d  atelier,  ci,  2  ; 
—  deoi  suppléants  seront,  in  oolre,  pris, 

l'un  parmi  les  marchands  fabricants  et 
l'autre  parmi  les  ouvriers  iadisUnctemeot , 
ci,  2.  —  Total,  9. 

3.  Bans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
des  jugpmpnts  rendus  par  les  prud'hom- 
mes ,  l'appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commeree  de  Nantes. 

4.  Uélection  des  membres  du  conseil 
aura  Wm  selon  le  mode  et  la  manière  qui 
sunl  leglôâ  par  le  décret  du  11  juin  180^; 
ses  membres  se  confomieront,  dans  1*eier- 
cicc  de  leurs  fonctions ,  aux  di>positions 
établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  18 
mari  i806  et  par  le  décret  du  3  août 
1810. 

5.  La  Juridiction  du  conseil  s'étendra 
dans  la  ville  et  les  six  canlon&  de  Mantes, 
sur  tons  les  marehands»  hbrleants,  contre- 
maîtres,  cbefs  d'ateliers,  ouvriers  patentés, 
compagnons  on  apprenti'?  qui  sont  em- 
ployés dans  les  diverses  iiiduslnes  pre-in- 
diquées. 

6.  La  ville  de  N/intr?  fotirnira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séance  du  conseil 
et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  preinlef 
ëlablissement  qu'aux  dépendes  annuelles  de 
chauffage  ,  de  l'éclairage  et  an  traitement 
du  secrétaire. 

7.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de» 
cultes,  et  de  l'agricnllure  et  du  commerce 
(MAI.  Vivien  et  Gouin^  sont  chargés»  etc. 


12  —  17  AOUT  1800.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tant rébaniiion  do crédit  iceordë  pâr  la  loi  da 
ift  ioillel  18A0  ponr  les  dépenses  do  minislèra 
a«  fa  joiljet  pendaal  TAnnéa  1841.  (11.  BalU 
DGClV,  a.  8761.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  la  loi  de  finao" 

ces  du  16  juillet  18i0,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt  milUous  deux  cent  quatre- 
vingt-onxe  mille  six  cent  vingt-cinq  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1841  ;  vu  les  art.  151  de 
la  loi  du  ±b  mars  1817  et  11  de  ia  lui  du 
29  janvier  IBM  ;  vu  enfin  les  art.  85  et  36 
de  l'ordonnance  royale  du  51  mai  18"8; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  rîes  stphit  . 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  juâlicc  ei 
des  enlles.  Me. 

An.  Le  crédit  de  vin^t  millions 
deux  cent  quatre-vingt-onze  m  lie  ^ix  cent 
vfngt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  du  IG 
juillet  1840  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  Ifï  justice  pendant  l'année  18^1  ,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  :    (Suit  k  drAoU.) 

S.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pelet 
de  l«  JLoiéffe)  sont  chargés,  etc. 
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5  luiLLst  s  10  A0o«  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  «ttloritalion  da  la  société  unouyiQc^ 
formée  à  Paris  sons  b  d'^nominalion  de  Forgis 
et  Fondtrie$  4*  Uontatairt,  (IX,  Bail,  lapu. 
ÇDLXLVU,  n.  W9ê,) 

Lonls-Philippe»  ete.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en^ 
tendu,  ete. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  h 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  de 

Fir;,  (  Ç  et  Fonderies  de  Monlatatre ,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
racte  passé  par-devant  M«  Def^esne  et  son 
collègue,  notnires  h  Pnri?!,  le  y"  juin  1840, 
lequel  acte  restera  auneié  à  ia  présente  or- 
donnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  son 
effet  qu'après  l'accomplissement  des  f  r- 
maiités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  <lc  violation  ou 
de  non  eiécution  des  iilululs  approuvés , 
•ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  socif^té  sera  fentie  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l*agrlcnltore  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements 
de  la  Seine  et  de  l'Oise,  k  la  chambre  do 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrlcnlture  et  do 
commerce  (Jtf .  Gouin)  est  chargé,  etc. 

Acte  de  société  anonyme  pour  Ccxploitaiio% 
des  forges  cl  f  nderieê  de  Montatairt, 

TiTKE  1er.  —  Fondation* 

Art.  l*.  Il  est  fornsë  ana  sociélë  anonTn3«>,  ^luf 
VtppftAatkm  do  goaT«rnement ,  pour  I  eipioiU- 
tion  (ÎCA  forges  e',  foii  îciics  If  Montataire  ,  entre  : 
M.  Bazile-Loats  Meriun  :  madame  faof«  MarlitDa 
née  Ch  rélien  ;  M.  Henri  Hcrtîaii  f  madaina  Itabolt, 
née  Merlian  ;  madame  Huilin  de  Boischffvaiier, 
née  Merlian,  el  tou5  ceux  qui  adhéreront  aux 
présentas.  Celte  adhésion  résoliera  do  saal  fait 
d'une  Boucriplion  o«  eeqoiailioa  d*«cUon.  Cette 
eiploitelloA  «ontiate  prlnclpalenent  deos  la  fabri- 
cation du  fer,  de  la  tôle,  Ja  f^r  blanc;  dam  la 
fonte  ei  le  Uontoage  do  euivre  «t  du  tinc,  et,  «a 
fcwoia,  dans It  fabcioalieB  d«  aimigm  aséiMii 
e«vr<s. 

3.  Cette  société  est  établie  sous  la  déiiomioatioi% 
da  tt  Fondtries  dt  Montatairt. 

9*  L«û^edel«aoGi4t4MtétâbUiPêria. 

a.  La  dac<«d«laioaiéié  mn  da  «infMeia  a»*, 
nées  ,  k  partir  da  la  data  da  IMonaanaa  dTcelo^ 

rUalîon. 

5.  MM.  el  dame  veuve  Merlian,  madame  Du- 
boia,  m«dama  d«  fiotachet aUer ,  apportent  dans  U 
priiesl*  aoeMlé  :  1*  r4(«bUaa«me0t  d«  MoaUtair«i. 
oentlitant  an  tanaiaii  cenci  d^as»|  MUaMBl^  .lep 
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minoirs  et  machines  dîveraeti  foart  et  foarneaatt 
tel  qo^il  eiitle,  •ans  «n  rl«B  «tcupter  ;  9*èM  terres, 

pr^s  fit  bôU,  d*Dne  contenance  rie  trrnle  hectares 
enfiroDi  coromnne  de  Monlalaire;  3*  un  aQciaa 
moulin  k  h\é,  dit  U  moulin  PineUe.  avec  biiinaenls 

Eonr  lofenwai  d'ouvriers  et  écurie*  ;  A*  Dde  KÏerie 
ydreanqne  de  boîi  de  placage,  j  compris  onze 
naécanîqncs  h  sr'\f-r  ■  y  un  moulin  à  ,  près 
celte  scierie  ,  ei  une  maison  j  attenant  ;  0*  un 
deoiième  moulin  ,  fll«d «B  «OMal do  précédent , 
dit  U  motUm  d'Adtn,  avec  nne  papeterie  h  maille!!: 
7*  un  troisième  nioalin  ,  siiué  sur  le  raéiue  niveau 
â'i  TU  !(□'  le  précédent  ,  et  d<5»igoé  soas  le  nom  d« 
mHàiin  dt  Saint  Ltui  le  tout  aitoé  4  llonlalaire, 
canton  de  Creil ,  errondiaiement  de  Senfia  (Oise>  ; 
8*  TTH"  maison  située  h  Parii ,  ru-  le  Vendôme, 
n.  19,  avec  tontes  ses  circonstances  déjiendances, 
dans  laquelle  dite  maison  est  actuellement  fixé  le 
•iéigs  de  la  aoeiélé  et  l'entrepôt  des  produits  de 
IHisioe  de  Monlalaire  ;  9*  la  somme  de  deni  mil- 
lions d'slinés  an  fonds  de  roulernr  ni,  I,e  fonds  so- 
cial, ainsi  composé,  est  représenté  par  quatre  cenla 
parts  on  actions .  donnant  droit  ebacnne  ponr  nn 
quatre  centième  k  la  propriété  de  TaToir  entier  de 
la  société  et  de  ses  bénéfices.  Toute  part  ou  action 
pourra  se  subdiviser  en  cinq  coupons,  qui  donne* 
ront  chacun  droit  au  cinquième  dec  droite  conférés 
«{•deaani ans  aetiom  Intégrales,  en  se  conformant 
toutefois  anz  clauses  de  Tari.  13  rfljiiifis  aui  droits 
des  porteurs  de  coupons.  Les  titres  des  parts  énon. 
Mfont  qoe  chacune  donne  droit  k  un  quatre  cen- 
tUflan  de  l'avoir  entier  de  la  société  et  de  ses  béné- 
fices. Relativement  k  leur  apport  ci-dessus  les  corn- 
parjnîs  vîrr  l.^riin  l  ijue  cet  apport  est  (ranc,  et  libre 
de  toutes  dettes  et  privilèges  t  ainsi  que  de  toutes 
hypothèques  jodieiaires  et  conventionnelles;  que 
cet  apport  n'est  grevé,  du  cliefde  ra.<dame  Meriian, 
née  Chrëlien  ,  que  de  l'hypothèque  légale  de  tm 
enfants  sur  la  portion  qui ,  dans  ledit  apport,  ap- 

Sarlienl  k  madame  Mertian  ;  kcet  égard,  M.  Henri 
[artbn  ,  MM.  Dubois  et  ffutlîn  de  Boia^^hevalier, 
ces  derniers  an  nom  et  commi  m  m  lulaires  des 
dames  leurs  épouses,  déclarent  se  désister  pu* 
rement  «I  simplement,  et  désister  les4lites  daines 
leurs  épouses,  de  tons  leurs  droits  d'hypothèque 
•or ladll  apport ,  roulant  et  entendant,  en  ce  qui 
les  concerne,  que  ledit  apport  isoit  affranchi  de 
lenrdite  hypothèque  légale.  Le  fonds  social  ainsi 
établi,  las  eoasparants  déclarent  sonmnsionoer 
lesdîtes  quatre  cents  jciinn-;  rînni  il  composa 
dans  la  proportion  do  leurs  droits  de  propriété  et 
des  droits  de  propriété  da  |«ors  mandants  audit 
apport,  c'est- 5i-dire  :  (SiUt  U  détail.) 

^  Chaque  action  cunlnbuera  pour  un  quatre  cen- 
tième ,  soit  cinq  mille  francs,  k  la  formation  do 
fonds  de  ronlemeal,  qui  sera  varaé  à  la  caisse  de  la 
•oeiété  an  four  de  son  entrée  an  activité,  et  em- 
ployé an  rachat  des  objets  mentionnés  en  l'art,  5« 
6.  Au  ionr  do  roovaitnra  de  la  présente  société, 
tt  i«tm  dressé  inventaira  t  !•  des  marchandises 
fabriquées  qui  se  tronvqront  soit  dans  les  magasins 
de  Paris,  soit  dans  ceux  de  Honlataire,  soit  dans 
les  dépôta  fornés  par  la  société  ectaello,  et  ooi 
aaroni  reprises  an  prix  dn  tarif  courant ,  sous  dé- 
dneUon  de  6  pour  lOO  ;  2*  des  (aaUère*  et  appro- 
vislonnemt  n  ij  df  tonte  naiure,  qui  seront  repris 
par  la  nouvelle  société  an  prix  d'achat,  augmenté 
des  frais  de  transport,  on  k  dira  d*experts;  S*  des 
pièces  de  rnécanicpies  de  rechange,  dos  c utils  et 
antres  ûLjtiU  oiobÙiers  de  toute  nature  servant  k 
l'exploitation,  qui  seront  repris d'aprèinAa értlna- 
iioa  «niabla  f  on  k  dire  d'ca|>arls. 
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7.  Toat  appel  de  fonds  snr  les  actions e^i  intenKt. 
Si  raecroiaaement  de  la  bbriealion  venait  à  exiger 
an  accroissement  de  capital  social  ,  il  y  serait 
pourvu  ,  en  cas  d'iosolBsance  du  fondit  de  réserve 
dont  il  sera  question  ci«apcès,  soit,  sons  Papproba* 
lion  du  gouvernement,  par  la  créjlîcin  nombre 
d'actions  nécessaires  k  cet  effet,  et  qoe  les  aclioa- 
nairei  auront  droit  de  sonmiisionner  chacun  dans 
la  proportion  de  son  intérêt  »  aoit  an  aaofeo  d'an 
•npnint.  Dans  l'on  on  ranira  cas,  l'aisayibUai^ 
néralo  devra  étra  préalaUaaaont  eonsnll^ 

8.  Les  actions  seront  nominatives,  etaaliaila» 
d'an  registre  k  souche.  Elles  porteront  nn  num^ 
d*ordrff ,  ts  sïf^natnre  du  gérant  et  celle  de  deat 
ni<  liî'rt-  lu  (  onsfil  d'administration. 

9.  Les  actions  seront  aliénables,  an  mojen  d'ao 
transfert  signé,  snrnn  «agisirn  4H<  W,  parlatilo* 
laire  oo  son  fondé  de  pouvoirs  par  procuration 
QoUfiée  ,  en  présence  du  gérant  et  d'oo  membre 
du  conseil  d'administration.  Le  registre  restera 
déposé  entre  tes  mains  do  notaire  de  la  société. 

10.  La  société  ne  connaît,  même  par  suite d» 
succes^ion,  qu'un  seul  propriétaire,  soit  pour  une 
action,  soit  pour  on  coupon  d'action.  En  es»  de 
décès  d*nn  actionnaire ,  ses  héritiers  oo  ajanis» 
cause  seront  tenus  de  désigner  celui  d'entre  tnj. 
qoi,  pendant  l'indivision  de  1  héritage,  devrx  ia 
représenter.  H  en  sera  de  même  ,  en  cas  de  faillite 
d'un  actionnaire,  k  l'égard  de  s^  crésociers.  Les 
héritiers  ou  ajenls«aose  d*nn  actionnaire  ne  poav 

rcnl  faire  apposer  anruiK;  scr!'('-.,  for  m  or  aucune 
opposilion,  exiger  aucun  inventaire  extraordioaira, 
ni  provoquer  aucune  licitatton.  Ils  seront  tenu  du 
**an  rapporter  nniqnement  aux  inventaires  an- 
nnels ,  faits  el  arrêtés  dans  la  forme  prescrite  ci- 
après. 

Tint  III.  ^  OrgmiMaihn  éê  là  mH»L 

11.  La  société  est  représentée  par  l'auemblée 
générale  des  actionnaires.  I^as  affaires  de  la  société 
semnt  dirigées  par  nn  conseil  d'sdministralion.  U 

y  aura  à  Pjris  un  gérant  et  un  caissi' r,  c\  S  Monta- 
taire  un  directeur  de  la  fabrication  et  on  conlrô- 
laor  eaiaiiar. 

8  I*'.  —  Ati9mbUet  gènêtuùi. 

42.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit  en 
assemblée  générale,  au  si^^e  de  la  société,  tons  les 
ans,  dans  la  deuxicine  quinzaine  d'octobre,  et  en 
assemblée  extraordinaire  tçutes  les  fois  que  la 
conseil  d'administration  fogera  nécessaire  ds  la 
oonvoqner.  L'assemblée  «trsordinaire  devtra,  an 
outre,  être  convoquée  dans  le  délai  d'un  mois,  k 
partir  de  la  demande  qui  en  sera  fade  au  conssil 
par  un  on  plusieurs  actionnaires,  réunissant  an 
moins  le  quart  dn  nombre  total  des  sctioBfc 
Chaque  convocation  sera  annoncée,  au  rooini 
qumxe  jours  k  l'avance  ,  par  lettres  ad'  fsn^i-i  »ux 
actionnaires^  afi  domicile  éln  k  PariS|  et  par  Is 
voie  des  ioomavi  désignée  chaqoo  aanéa  par  U 
tribunal  1<  commerce  de  Ia8aine«  conformémcft 
k  la  loi  du  à\  mars  1833. 

13.  Chaque  action  donna  droit  h  aaafpis,  mus 
oapendant  qu'un  aciîoantifo  pvisso  atmé  plw  de 
dit  vois ,  quel  que  soit  te  nombre  de  ses  aelioo^ 

L'action  (I  a  i  n'  propriétaire  Je  coupor)  '.  d'.n-tion 
n'aura  droit  k  une  voix  qu'autant  qu'il  réunira  eO 
SB  panoana  an  moins  cina  coupons  d*ac(ioD  éqai« 
Taliol  h  MO  «ctioa,  L'tetN»  ■•  «osAra  k  mb  <(v 
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ttitin  le  droit  de  voter  qn'aprèi  ane  poMWUlo» 
it  troi*  mois. 

14.  Chaqae  actionnaire  pourra  M  faire  repré- 
leoter  k  TaiMmblée  générale  par  an  mandataire. 
En  raison  du  petit  nombre  d'aclioDfiairM  ionda* 
teart ,  et  tant  que  ce  nombre  n'aori  pae  M  itev4 
par  la  cession  des  ;iciioni  k  celui  de  vingt,  le»  ac- 
tionnaire* pourront  se  faire  représenter  è  l'eMein» 
bléa  féairale  par  on  nandelelre  4lreitfert  natt 
lorsque  le  nombrt;  fie  vingt  actionnaires  sTt  com- 
plété, le  mandataire  ne  |>ourra  plus  être  choisi  (jue 
parmi  les  actionnaires  eai-mèmes. 

15.  Poar  que  raieembléo  générale  pniiM  déli* 
Mrar,  il  aara  nénasatre  t  1*  qna  laa  actionnaires 

Eirésenl»  réunissent  au  moins,  soit  comme  proprié» 
aîrea,  soit  comme  ui<indaiaire«,  les  detii  tiers  des 
aelionai  S*  qno  la  majonif^  absolue  des  action» 
Asires  eai-mémes  soit  présente  oa  repréaeotéa  k  la 
séance.  Tontcfois,  si  nne  première  assemblée  no 
réunit  pa»  le  nombre  v-nlii  ,  il  en  sera  convoqué 
sne  Mconde  k  quiaiame.  Celle  assemblée  pourra 
délibérar,  qnel  qoe  soit  le  nombre  des  ariioimaires 
Votants,  si  d'ailleurs  ils  rcpr^cntent  le  tiers  àn 
nombre  total  des  actions.  Celte  seconde  réanioa 
na  poorra  dâibérer  que  sot  le»  maiikM  k  Toidn 

do  jour  de  la  première. 

16.  Toute  d«'liberaiioo  de  l'assemblée  devra, 
|>Oar  être  valable,  réunir  la  majorité  absolue  des 
voia  dot  aolioonairea  délibérants  el  la  majorité  »b< 
aoloa  dn  nonbra  dea  actiona  repréaentéea  k  la 
iêance.  S'il  arrive  qu'une  propt)<>i'îr^n  nf  réanisse 
point  ces  conditions,  la  proposition  sera  ajournée, 
et  une  nouvelle  assemblée  indiquée  bquinse  jours. 
Si,  dans  cette  nouvelle  réunion,  la  mkma  àkd' 
dence  d'opinion  se  prononçait  entre  tel  denx  ma» 

lorilf''^,  1 J    r  rpon  il'J  I  a  II  r  f  sji  1 1  j  r  1  i':  n  Jr  a  !  I  à  l'ii  [s  i  riio  a 

raprésentaul  la  majorité  absolue  du  nombre  des 
•elioM  rapréaentéea. 

17.  ïsseiub'ëfis  seront  pn^si  L'ri  p,ir  crlul  de* 
aelionnaire»  présent*  qui  aera  propriétaire  do  pioa 
(randnonibrad*aetion«»«l  âg4  de  vingt<inq  ans  an 
moins.  Ce  privilège  sera  personnel  &  l'actionnaire 
propriétaire  do  plus  grand  nuiubre  d'dclions,  cl, 
ril  est  représenté  par  un  mandataire,  la  présidence 
aora  dévoloa  k  celui  des  actionnaire*  présent*  qui 
on  poiiédera  le  plus  après  lai  ;  si  dena  actionnaires, 
propriétaires  (Pon  nombre  égal  d'actions,  se  trou- 
vent avoir  simultanément  droit  i  la  présidence, 
elle  sera  dévolue  au  plus  égé.  L'astembléa  cboî« 
nra,  k  la  majorité  des  vois,  celui  des  mambrat 
présents  qui  devra  remniir  les  fonctions  de  *acrd« 
tairt-.  T.u  pror'^:5  verbal  fera  mantioll  dO  l'afiCOlIk- 
plisscœeat  de  ces  formalité. 

18-  L'assemblée  générale  choisit  Tea  menibroa 
do  coD'.t'il  d'adminislralion  I  i  lie  iioiiirii'  ft  ré- 
voque le  gérant,  le  directeur  et  les  deux  caiatiers. 
Cas  décision*  doivent  être  prises  an  scrutin  secret 
Ot  k  !a  majorité  absolue  des  «.ufTr.iges  ;  clan  -  1.-^  r,i^ 
06  les  dkUi  premiers  tours  de  scrutin  ,  pour  1  une 
de*  nominations  ci-dessus,  seraient  sans  résoltat,  on 
aoraii  reconr*  à  nn  aemtin  de  ballottage  antre  le* 
dani  concorront*  qui  auraient  oblenn  la  plu*  de 
voii.  L'assemblée  générale  approuve  les  projets 
d'accroissements  k  donner  k  renlreprise  qui  lui  sont 
soumis  par  le  conseil  d'adrainiotratioo  avec  le* 
devis  des  dépenses  k  faire,  ainsi  qne  tous  les  chan- 
gements  notables  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  l'administration.  Né.iniiiuios,  le  conseil  rl'ad- 
ministraUoa  pourra,  sans  autorisation  préalable, 
Ofdonner  lea  Iravani  d*aeeroiBiomant  qu'il  jugera 
nécessaires,  jnsqu'ï  m nrurreuce  d'une  somme  de 
vingt  mille  francs,  k  la  charge  d'en  rendre  compte 
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k  la  p'os  proehatna  cMmbl^e  finérala.  D  ait  bien 

«-•■'riulu  qtir  |p  rni  r-'-ii  d'administration  ne  jouira 
d'un  niiuvr'un  crédit  pareille  Bonme  an  aprèa 
approbation  de  l'emploi  d«  praoalar  erédu.  L'aa* 
aambléa  généraU  epproova  laa  comptes  établis  par 
le*  înventeiret  innoela  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
soviété,  qui  M'roTil  dressés,  âtm  U  formp  adoptée 
jusqu'à  ce  jour  pour  Ica  compte*  de  i'eiploilation 
actuelle,  le  30  joMi  ûê  chaque  ann4a.  Blia  ponrra» 
si  fa  proposition  en  est  faite  tlans  îon  îein  ,  nom» 
mer  ane  commission  de  trois  de  ses  membres  pour 
eiaminer  l'inventaire  ou  le  compte  rendu  par  le 
gérant,  afin  d'an  Caire  aon  rapport  k  nna  noovalia 
réonion  daa  aetionnaiffti.  Laa  appoinlaaaantadn 
gérant,  dn  dirrrtrnr  et  daa caÎMlcf» aaroot  Aidi pat 

l'aMemb  éc  générale. 

19.  Ton  ta*  laa  dtiibératkma  de  l'assemblée  ea- 
roni  poftéaiaar  oa  refialr*  ipécialt  conaervé  an 
siège  de  la  «Miélé.  La  procîi  wrbal  da  chaque 
séance  sera  rcvétn  da  la  aignatora  du  prMdant  al 

du  •ecrélaire. 

20.  Laa  délibérations  arréléaa  dan*  la  forme  ei« 

(ÎPssHS  seront  oblii;aloires  pour  tous  les  action- 
naircs  ,  sans  qu'<«urui)  d'eus  puisse  les  attaquer, 

sous  préiettc  que  la  lettra  da oonfocation  na  lot 
•arait  pa*  parvenue. 

g  4.  —  Cçmââi  eTadminisintiamm  ^ 

21.  Le  conseil  d'^fîminislralion  *ecompn?(»de 
trois  membres  et  d'un  suppléant ,  nommés  par 
l'assemblée  générait  dana  l«  lorna  prtierila  par  les 
art.  15  et  16. 

fi.  Nul  ne  pourra  être  adminiatrateor  en  eop- 

plêant  ^'iI  n'est  proprïtlaire  de  quatre  actions,  qui, 
jusqu'il  respiration  de  ses  fonctions,  resteront  dé- 
posées entre  les  mains  du  notaire  de  la  ioeîélé. 

23.  Un  administrateur  on  le  suppléant  sera  re- 
nouvelé chaque  année;  il  pourra  être  réélu.  Pen- 
danl  les  trois  premières  années ,  la  sort  désignera 
le  membre  sortant }  ponr  les  année*  uiivanlaat  ca 
•era  l'anclennelé. 

2A.  Le  conseil  ne  ponrra  délibérer  qu'en  réu- 
nion de  Irois  administrateurs,  00  k  défaut  de  l'un 
d'eus,  en  réonion  da  dcu  administrateurs  el  do 
fuppléant,  qui,  danscecai,  aora  vota délibératïve. 
Les  résolutions  sont  prise*  k  la  maforité  de*  vota,  et 
signées  par  les  membres  présents. 

2d.  Le  conseil  d'administration  dirige  toutes  les 
affaire*  de  la  société,  at  surveille  le*  opérations  dn 
gérant,  du  directeur  el  des  caissiers,  qui  seront 
tenus  de  se  conlornier  à  ses  décisions.  Il  nomma 
el  révoque  les  rmplojés,  après  avoir  pris  l'avis  du 
gérant  pour  ceoa  de  Pari» ,  et  celui  du  direcleor 
pour  eeuA  de  M ontataire.  Il  convoqua  Paaiambléa 

générale,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécesia ir-'  ;  il 
vériûe  Tinvcnlaire  avant  de  le  soumettre  k  rj^scui- 
blée  générale.  Il  prend  tfwfence  toutes  les  me» 
sures  que  les  circoo*tancea  rendent  nécessaires, 
sauf,  s'il  j  a  lieu,  k  en  rendra  compte  dans  le  mois 
ï  r>is.seml>lée  générale.  Qoant  aux  truvaut  d'ac- 
croissemeois,  il  se  conformera  ans  règles  pres- 
crite* par  l'arl.  18. 

26.  Sauf  l'  ir  ;  lion  établie  par  l'art.  ,  b-s 
fonctions  d'adinmi.HtratCUr  cl  C'  Ilcs  de  gtkanl  ou 
de  directeur  ne  pourrnnl  être  cumulées. 

37.  La»  fonction*  d'#daiini*tratenr  aeronl  gra* 
toile*. 

28.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  une 
fois  par  semaine  au  si<*ge  de  la  société,  el  tonlea 
les  foi»  que  le  péranl  lui  donne  avis  que  sa  réa* 
nion  esi  nécr^Maire.  Un  droit  de  présence  de  vingt 
fiança  sera  attribué  5  cliacoQ  de  sa*  membres» 


Digitized  by  Google 


S10  MOHASCniB  CùKêt,  —  LOCIS-PU 

%%,—Dti  ginmi,  du  dinehurgtéeieQiMtUrs. 

20.  Le  gérant  est  chargé  de  la  ge«lioa  dm  af- 
IlirM  do  la  lociëlé ,  soos  restririions  Miir«iit«$ 
il  tire  les  traites  pour  le  recouvrement  desaonMiM» 
duc^  ^  ]a  société  et  endo»se  les  effets  reoB»  par 
•es  débiteurs.  li  peut ,  avec  rratorisAtion  do  con- 
•til  d'«diBiiiiMn«ion  et  |«  vIh  d'un  admiDistra. 

tenr,  engager  !a  sn-ir-ti^  prtr  niarch«''<  pour  loui 
les  objets  ci  approvinonncments,  et  fournir  les 
billets  II  ordre  on  accepter  lea  traites  tirées  sor  Ivi 
poar  leur  f«]«ar.  L'administratenr  de  service  peut 
donner  son  Tha,  pour  des  opérations  de  vingt 
mille  francs  et  «ukI»  v,lus,  lai^  autorisation  préa- 
lable da  conseil  d'adaainittratiofit  k  la  charga 
d'an  rendre  cooaple  I  la  première  avance  da  es 
conseil.  Le  gérant  eicrrp  .tu^sI  ,  avcr  l'autorisation 
do  conseU  d'adiuiimiraiioo ,  les  actions  de  la  so- 
ci^t^  leva»!  laa  trONUians  et  anprta  de* adminls- 
tralioos. 

SO.  La  gérant  aigne  an  sa  qaaiité  de  gérant  des 
forges  et  fonderies  de  Moniai  iir»  ;  toute  signalare 
qui  neporierail  pas  celte  énonciatioo  ne  pourra 
angager  la  société.  11  ne  pourra  eu  6tr«  fait  usaffe 
qaa  pour  las  affaires  de  la  société. 

91»  Le  directeur  des  «lines  est  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  ûl  l  icalion  ;  il  pourvoit  aussi  h 
la  coosarration  et  à  l'entretien  das  mMliinai ,  des 
bilimanto  al  eonatrveiionada  tonte  aanèea»  ]1  peut 
▼eodre  au  comptant  les  marchandise*  fabrîqaéaai 
au  prix  que  lui  indique  le  gérant. 

32.  Le  gérant,  la  diractaor  et  las  caisaienna 
pourront  faîra ancnn commerce  pour  leur  rompie 
priré,  toat  leur  temps  et  leur  industrie  des  sut 
être  exclnsivemenl  consacrés  aux  affaires  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  pourront  avoir  ancnn  intérêt  direct 
on  indirect  dans  un  établîtsemant  analogue  k  celai 
de  Montataire.  L'a»semblée  générale  pourra  im- 
poser au  gérant  et  au  directeur  la  condition  de 
P^  ^^^i'  r  chacun  deni  aetîona  aifacléai  hlagaraa- 
tie  de  leur  gestion. 

33*  La  diractaor  daa  vaines  prend  et  congédie 
les  ouvriers.  Le  caissier,  Ur  t  Pari»  qu'à  Monta- 
taire, devra  tenir  écriture  de  toutes  les  entrées  et 
sorties  en  deniers,  mailkma  et  marehandbas.  Le 
çaiaaier  da  Montataire,  en  sa  qualité  de  conirô- 
lenr,  darra  se  tenir  au  courant  de  tons  les  travaux 
de  fabrication  ot  totraa  i  tt  «uppUw  an  besoin  lo 
directeur. 
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Titre  IV.  —  Charges  à»  la  société  et  mode 

39.  Tootaa  tei  ddpaniea  povr  entretien ,  i^a- 
rations  on  remplacemmt  de  machines,  oalils, 
four*  et  autres  constructions,  même  pour  addition 
d'obj-sU  nouveaux ,  servant  h  compléter  ceox  d^É 
eiist«nts,  caa  obieU  n'augmentent  pas  d'une 
manière  potîtive  la  vetenr  ▼énale  des  usines,  seront 
pprf«*s  an  d(*bit  du  compte  de  profits  et  pertes, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dépenses  relalites  k 
l'eiploiution.  Eu  ootra  il  acra porté  annoellement 


1 

an  débit  du  même  compte  une  semms  rîe  vingt, 
mîtle  francs,  destinée  à  compenser  la  moins-vaioe 
des  objets  tant  meubiaa  q«*immanbiaiaaieapta>lai 

de  détérioration. 

37.  Les  ciiarges  da  la  McIéK  «ont  laiimpMi, 

les  frais  d'exploitation  et  d"  <  Imlriistralion,  aioll 
c]ue  ceui  d'entretien  menlioiuiés  en  l'article  pr^ 

cèdent. 

38.  Les  bénéCcet  sont  établis  3ui  invenlairei 
annnels  ,  après  le  prélèvement  des  charges  de  la 
soriéîé,  et  le  fonds  social  étant  reconnu  entier  et 
intact.  Les  inventaires  sont  dreaaéa  en  égard  k 
tout»  taa  eireonatances  qni  ont  pn  modifier  lei 
valeurs  comprises  anxdili  inreniaires.  Les  adioii! 
ne  portent  pas  intérêt  ;  les  bénéfices  sont  répartis 
entre  les  actiooDairaa  à lilta  da  dividende  on  mil 
en  réserve. 

39.  Il  sera  formé  nn  fonds  de  réserve  destiné  ï 
parer  aux  événements  impfénu  ;  k  couvrir  les 
pertes  qu'aurait  pn  éprouver  le  fonds  social;  k 
augmenter  e«  fbndt ,  al  tel  qo'il  est  constitué  pré» 

sentement  i'  v.  naît  in'.uflis  itu  ;  à  acquérir  (ies 
immeubles  qa'ii  serait  utile  de  réunir  li  l'élabiis- 
«enent.  Pour  composer  ce  fonda  de  réserve  1  il 
•ara  prélevé  annuellement ,  sur  le»  bénéfices.,  une 
somme  de  trente  mille  francs,  qui  sera  portée  sa 
(  r'illi  Tuili'  Loiapte,  avec  les  intérêts  k  cinq  pour 
cent  l'an  do  capital  forment  la  réaerre.  Ce  prèle* 
renient ,  qni  aura  lien  avant  tonte  répartition  de 
dividende  auz  actionnaire',  ( -essi  ra  lorsque  le 
fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  troi» 
cent  mille  francs,  qui  dès  lors  s'accroîtra  seule* 
ment  par  les  intérêts  que  l'on  continuera  d'y  ajou- 
ter annneltement.  Le  prélèvement  recommencera 
t0Dle^  les  fois  que  le  fonds  de  réserve  se  trouvera 
réduit  au-dessous  de  ladite  somme  de  trois  tant 
mille  francs,  par  mite  des  emplois  qui  anrafaat 
été  autorisas  par  l'assemblée  générale.  Quant  aux 
fonds  mi»  en  réserve  et  non  encore  employés,  ils 
seront  placés ,  avec  l'approbation  de  l'assemblée 
^éralet  k  la  diligence  du  conseil  d'admintstra* 
tion,  ai  ealnî-ei  les  juge  superUus  pour  le  roole» 
ment  des  affaires  de  la  société. 

40.  Après  lea  prélèvemeoU  affectés  an  fond  de 
riiervei  il  en  aéra  opéré  de  nouveaux  sur  les  bé> 
néfices  nets ,  î'  pour  la  part   r[nlérét5  allouée  au 
gérant,  aai  directeurs  et  ana  caissiers  i  2*  pour 
une  part  dont  la  qinotildi  déterminée  annuelle* 
ment  par  l'assemblée  générale»  tara  distribuée  par 
le  conseil  d'administration,  k  Uirede  gratification 
aox  employés  de  la  société,  tant  k  Paris  qn'a 
Montataire,  ainsi  qu'aux  ouvriers  da  rétablisse* 
ment  «pii  en  seront  jugés  dignes  ;  et ,  k  titre  de 
secours,  aux  ouvriers  aiu  ipiiv  r  i  «ctutls  qui  se- 
raient malades,  blessés,  inlirnaes  et  pauvres,  k 
eux  ou  k  leurs  familles,  a*ils  ont  bien  mérité  de 
rélebllasemant }  la  tout,  aux  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration.  Le 
conseil  (l'ailnoinlstrati'on  ne  sera  point  tenu  il'a- 
puiser  cette  part  cliaqae  année  i  il  plaira,  suiraui 


§  I,  —  De  la  nomination  du  gérant,  du  éi* 
recteur  et  des  caissiers. 

SA.  Le  gérant,  le  dtrectenr  etlwcaiiaîeraaeront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
aalon  la  forme  de  délibération  pr^  r  îte  aux  an.  î  S 
et  16.  Leur  révocation  ne  pouira  éire  prononcée 
quf  [  ar  rassemblée  générale,  ji  U  majorité  ab* 
solue  des  voix  représcnUnt  les  deux  tiers  des  ac- 
tlona  daa  membres  délibérants  ;  mais  ils  pourront, 
pour  ries  fia^r.  pr.;.^,  A  ro  provisoirement  sus- 
pendus  de  leurs  fonctions  par  le  conseil  d'admi* 
nistration,  qui  devra  immédialemeai  convoquer 

îi"/..  générale  :ceUe-d  aUtnera 

aelinnivement  sur  cette  mesure. 

35.  Lrs  appointements  du  gérant,  du  directeur 
et  des  caissiers  seront  fixée  par  Paitamblée  gêné- 
raie  î  lia  eon^eronl  dana  une  aomme  annuelle 
modique,  et  une  part  dans  les  bénéfices  neis,  et 
seront  déterminés  k  la  majorité  absolue  des  voix, 
en  se  conformant  aux  règles  fixées  par  lea  art.  15 
et  10  poor  les  déiibératiooa  de  raMemblée  Ké* 
aérete.  " 
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les  circoQslances,  on  reporter  nne  partie  ï  Tannée 
êoiTaote,  sans  toutefois  changer  sa  doatînation. 

ftl.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  distriboé  anx 
actionnaires  dans  la  proportion  de  leur  iniérèl. 
Celle  distribalion  «are  lien  «Uni»  le  eoweat  da 
Moft  de  janrier. 

TlTB£  Y*  —  DUtofution  ci  Uquidatitm  d$  Ut 

société, 

ft2.  La  disiolalion  de  la  société  aara  Ueo  ai  les 
pfopriéUires  des  qoalre  cinqaièaae»  des  eèliont  te 
réonisient  ponr  la  deman»lpr.  l^Me  aura  lieu  ,  de 
plein  droit ,  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait  ré- 
du:  j  rijoiiié  de  sa  valeur,  déienoioée  par  l'inTen» 
taire  drewé  à  répoijoe  de  le  miae  en  activité  de  le 
•oeiété  enoityae.  L*eaaemblé«  générale,  composée 
fl'actionnaire»  réunissant  au  i.i  >ins  les  trois  qaarta 
des  aclioQS,  pourra  prononcer  la  dissolution  de  le 
•ociéU»  H  1«  fondi  sodel  reneil  k  être  rMnlt  d*on 
quart. 

43.  En  cas  de  dissolation  ,  ou  à  i'eipiretion  de 
In  lociété,  ai  eUe  n'est  renouvelée  da  cenaenlement 
ttllettiiBe,  et  soas  l'approbation  da  gouvcrnementi 
r«eaemblëe  générale  déterminera  le  mode  à  suivre 
piujr  cj  .  ri  r  la  liquidation.  11  »era  rendu  compte 
tous  Ui  mois  des  progrès  de  la  liquidation,  et 
toutes  les  sommée  recoQirrécs  pendant  le  semestre, 
déduction  faitf-  de  Celles  emplojéf  s  h  ..cquilterk 
passif,  seront  réparties  entre  les  ectionaairea. 

Titre  VI.  —  De  Carbitragê, 

tà'  Tontes  les  JifTicnltés  qui  pourront  s'élever 
entre  la  société  et  les  actionnaires  on  leurs  ajanta* 
droit,  seront  soumises  k  un  tribunal  arbitral,  com- 
posé de  deuK  «rbitrea  nommés  par  les  parties ,  et 
d*nn  troiaième  arbitre  nommé  par  les  deux  pre< 

mitrs,  A  défaut  p.ir  l'une  des  parties  de  nommer 
•on  arbitre  dans  l's  iruis  juurs  de  la  sommation 
qailBÎen  aura  été  falLe,  il  sere  nommé  d*offloe 

Sar  le  président  du  tribuiut!  <ïr  r^mmerce  de  la 
pine.  Si  les  deux  arbitres  pt^uveni  «'accorder 
sur  It:  ciloil  du  iroisiome  arbitre,  sa  nomînelion 
•era  déférée  au  président  do  Iribanel  de  commerce 
de  le  Seine.  Les  erbUree  sont  dispensés  de  l'obser- 
vation des  formalités  judiciaire».  Ils  jng n ui  h  la 
majorité  des  voix  ;  leur  décision  aura  son  elTel 
comme  jugement  en  dernier  ressort ,  aeni  qu*il 
puitM  j  efoîr  lieok  appel,  opposition,  pourvoi 
•n  eetietion  on  oaverlore  ï  requête  civile. 

^  45.  Les  présents  statuts  formeront  la  toi  dm  ee« 

tioonaires,  et  le  seul  fait  de  l'inscription  au  ri^îstre 
de«  transferts  emportera  de  di  oii  ailhéjîion  auidiis 
statuts  do  la  part  de  celui  qui  deviendra  proprté» 
taire  d'une  action.  Tout  nouvel  actionnaire  devra 
faire  élection  de  domicile  à  Paria,  linoB  Micre  éln 
de  Iroii  C-1U  parquet  dn  M.  le  procorcar  do  roi  prèi 
le  Iribuual  civil  de  la  Seine. 

AO.  Tou  !«•  eomparanU  déetareni  faire  élection 

de  domicile  à  Paris,  pour  eux  cl  leurs  mjndants, 
en  leurs  demeurée  susdites ,  pour  l'exécution  du 
présent  eete. 

Û7.  Si  l'expdripnce  fdîsail  connaître  rutîTilé  de 
quel<}u<>s  inodifijalion  aux  pré»<in!s  statuts,  même 
eprèe  qo^ils  auront  été  autorisés  par  ordoiinaiiee 
rojale,  coofonuémeni  à  Id  loi,  elle  aura  lieu  par 
une  délib<^ralion  de  l'assemblée  géni^rale,  pi  i>u  À 
le  mejorité  alisokm  des  vuix  ,  réunissant  les  (rois 

quart»  an  moins  dea  actions,  et  avec  l'approbation 
ilagonTememenl. 
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TllBE  VU.  —  Disposa  ions  patticutiém  iê 
trantUokm, 

48.  Il  est  fait  eieaption  à  le  probibitlon  parlé* 
kl*art.26eniavearde  M.  Louis  M^rtian  ,  1  un  dea 
rondalenrt  de  l'étebliasement  de  Montatairc,  qui 
pourra  èire  k  la  foi»  administrateor  et  gérant,  sana 
que  celte  exception  pntsaejamaieélre  appliquée  k 
•acune  antre  peraonne  à  Pavenir.  Bnconséquenre, 
M.  Lonis  Mrrtian,  do  consentement  unan  iiKj  de 
tons  ic»  actionnaires  ,  est  nommé  (réraol  et  mena» 
brc  du  conseil  d'administration.  Toutefois  eelt« 
nomination  eal  «mmiae  k  la  ratification  de  la  pre< 
mière  uaemblée  générale.  M.  Louis  Mertian  si. 
gnera  comme  adminis'rji- ur  gérant  des  forges  et 
fonderies  de  Montataire  ;  sa  signature  n'eet  point 
essujettie  au  visa  établi  par  l'art.  SOi  Soit  eoaune 
adminbtrateur,  soit  comme  gérant,  il  n'est  point 
sujet  h  réélection  pendant  dix  années;  maia  sa 
révocation  pourra  èiro  prononcét dent  !«•  formai 
prescrites  k  l'arU  H* 

49.  En  raiMm  de*  foneliont  gretvitrt  de  l'ed- 
mtnistratear  përan?,  il  y  aura  un  sous-gérant  qui 
le  suppléera  au  be»oin  ,  et  qui  signera  par  proco* 
ration  do  radminiatrataar gérant,  qui  pourra  enaai 
délégoer  sa  signature  an  caissier  lo  Pjrr;  La  si 
gnature  apposée  nar  le  soni gérant  de  Pan»  sur 
des  marchés,  des  billets  à  ordre  ,  on  des  accepta* 
tioos  de  treites ,  devra ,  conformément  k  l'arL 
être  •Mompegnéedn  visa  d*an  admîalitralear.  Léo 
appointements  du  ious-gérant  seront  fixés  confor- 
mément k  l'art.  35.  Par  ces  mêmes  pr^ntes» 
M.  de  Boi^chev•lier,  au  nom  et  comme  manda- 
taire de  madame  Adélaïde  •Joséphine  Gosselin . 
époOM  de  M.  Basile>Loafs  Mertian  ,  aux  termes  de 
la  procuration  ri  Irvn^,  leniième  énoncée,  pauée 
devant  M'Gasunoau,  notaire  k  Creil ,  le  20jaia 
présent  mois,  et  dans  Uquelle  madame  llertian  a 
egi  sons  l'autorisation  de  son  mari,  a,  par  ces 
présentes,  déclaré  désister  sa  mandanto  de  toute 
espèce  d'hypoilieque  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les 
biens  immeubles  apportés  dans  ladilo  société, 
voulant  et  entendent  qne  ledit  apport  aoR  libra 
et  aflrrar.clii  de  toutes  bjpOtfaèqiMe M qol Con- 
cerne sa  mandante. 


7  JciLL«T  =  20  iocT  I8:iO.  —  Ordoonance  dn  roi 
qui  approuve  une  modification  eux  statuts  de 
la  caisse  d'épargne  de  Carcassoona.  BoU* 
supp.  CDLXLVJII,  n.  1^715.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Elat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordunnance 
royale  du  !28  novembre  1854,  qui  autorise 
la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  éta- 
blie i  Carcassonne  (Aude),  et  qîii  en  ap- 
prouvc  les  statuts;  vu  l'ordonnance  royale 
du  Iti  février  1836^  qui  approuve  une  mo- 
difleation  aaidits  statuts;  vu  le  nouveau 
changement  proposé  à  notre  approbation; 
vu  les  lois  des  n  jtim  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  modiaeation  i  i'art.  6  des 

statuts  de  \i\  cirisse  d'épar^^ne  et  de  prj*- 
voyance  de  («arcassonne ,  proposée  par  dé- 
itl>éralion  da  conseil  des  directears  endait 
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do  tS  liiiTler  1840,  est  approuvée  telle 

qu'elle  est  coti tenue  dans  l'acte  pas!;é  le!" 
Juin  1840  par-devant  M*  Sicard  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Gareassonne ,  lequel  aete 
réitéra  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
eommerce  (M.  Gouin^  est  chargé,  etc. 


9 10tLL>t  »  20  AOUT  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
poritnl  aalorÎMlioa  d«  l«  toeiéU  d'a«or«nc«t 

mntueîles  mobilières  et  imiuobl!Ièrr.>s  contre 
rincendie  formée  à  Paris  bOus  le  (ilre  de  U  Qé- 
mmtmÊ,  (IX,  BnU.  «pp.  CDLXLVIU.  n.  U7te>) 

loois-PhlIippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  niiiiislre  secrétaire  d'Etat  de  l'ncti- 
culiure  et  du  commerce;  vu  le  projet  des 
statuts,  soumis  i  notre approlHition«  d'une 
fociété  d*usuranccs  mutuelles  contre  l'in- 
cendie pour  le?  usines,  Tabriques  et  manu- 
factures, et  qui  comprendrait,  dans  sa cir- 
eomeriplion ,  tes  départemenls  cl -après 
désignée .  liolre  conseil  li'lM at  i nlcnJu,  etc. 

Art.  La  société  d  assurances  mu- 
tuelles mobilières  el  miniobiliéres  contre 
l'ineendie  formée  i  Paris  sous  le  titre  de 
!a  Clémentine t  pour  les  déparlements  de  la 
Seine ,  de  la  Seine-Inférieure ,  de  r£ure, 
de  l'Oise  el  de  la  Somme,  est  aolorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés  les  6  et  25  juin  1840,  devant 
M*  LehoD  et  son  collègue ,  notaires  A  Piris, 
lesquels  actes  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  el  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Sdne,  de  la  Seine-lnférleure, 
de  l'Kure,  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 

4.  rs'olre  ministre  de  l'agricullure  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

ChAPITRP  l^f.  —  Fondation. 

Art.  1*'.  Il  j  aura  société  d'a&surance  matoelle 
contre  TinceiHiM  «ntr*  Us  propiîéuirri  d'usines, 

fabricaiils  ci  fuanufacturîers  ci  après  nomoiës,  et 
tous  ceux  qui,  par  ia  suite,  «Uliérerout  aox  pré- 
•ents  slalQla. 

2.  CoUe  société  compreBd  «etBalIcmani  les  dé< 
partemenu  raivtntt  :  Seine,  Seine- Inférieure, 
Eure  ,  Oi^e  el  Soname.  Elle  [lourra  embrauer  ceux 
des  autres  départrmenis  de  la  France  doul  le  goo* 
vernement  aatorbereit  ra<ljonclion. 

3,  I  ,1  ïofif'i*^  ;(  jKinr  îiut  d'élabUf  entre  sps 
iut:aiLxc»  une  a.s''Urance  muiueile  coiilto  riacfciiUie 
el  contre  Teiplosion  de  la  foaJre,  mftme  quand 
elle  ne  ctwereit  pu  d'incendie ,  pour  lea  objeu 
ci-eprèt  :  t*  Iw  lounevblci  «onMCrci  I  fesploila- 
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tion  iTuii.î  fjbricaiion  qoelconqoe ;  ''^  m.*- 
cbiues  I  otlenstles  et  nobiliera  garnÏMant  !<  vliu 
immeobleet  8*  Ifli  BiatiArai  premières  et  prodoils 

?|ui  !>'y  trouvent,  toit  en  cours  de  fabrication,  soit 
abrir]ué»;  A*  les  maisons  d'habitation  faisant  par. 
tic  des  localités  de  l'exploilalion  ;  5*  le*  effetj  mo- 
bilier» garaisMDt  leadilee  maisons;  6*  le  titane  lo- 
cilif  des  febrieaats  qai  eiereeat  levr  indealrie 
dans  les  îmmenbtet  dont  ifs  sont  locataires. 

A.  La  société  n'asaore  pat  tes  membres  conUa 
le» incendies  qni  pourraient  résulter  de  la  gnem, 
de  forée  aiiUtàire4|aeleon<|piei  d'éâleute  popoUir* 
et  d'explosion  de  flaannfaetniree  ov  magasins  d^ 

Iioudre.  KHk  n'assure  pas  les  till^t  de  spectacleS) 
es  mannfacloresde  poudre  k  tirer  et  fulminaDlu, 
tes  lingots  et  monnaies  d*ttr  et  d^ar^^ent,  les  billets 
de  banque  ou  cfTcts  <lc  commerce,  's  t'iresd'ao- 
con«naliire,  |)icrreries. ,  bijoni  ,  idbleanx  on 
autres  ubjHis  précieux.  Mais  elle  garantit  ses  as- 
surés de  Teffel  de  U  démoUlioo  ordonnée  poor 
empécber  la  conamonicalion  dtti  Teo. 

5.  Le  siège  fie  !a  société  est  h  Pari»,  0&  chaqna 
sociétaire  devra  faire  élection  de  domicile,  s'il  ii'j 
demeure  pas. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  an* 
néei,  qui  commenceront  à  coarir  do  jonr  de  l'or» 
dounance  rojale  approbative  de  se->  rtalul»;  'i 
mise  en  activité  datera  do  jour  où,  par  les  adbé* 
siona  données  ans  prtenls  atatnta,  il  j  aora  «ne 
vpl.  iir  le  vingt  cinq  millions  le  francs  soumbe  l 
l'assurance.  Le  directeur,  d'après  une  délibération 
du  conseil  d'administration  qui  constatera  l'aecon* 

filissemenl  de  la  condition  exigée ,  donnera  avi*  de 
a  mise  en  activité  de  laaociété ,  par  lettre  niHive, 
b  tous  les  sociétaires ,  et  en  outre  par  voie  d'inier- 
tion  dans  deui  jonrnanx  de  Paris  t  dés^nés  p<r 
le  tribanal  de  commerce  pour  la  publication  des 
actes  de  société  ,  et  dans  itn  journal  de  ch  iron  <\n 
déparlements  admis  à  l'assurance  mutuelle  de  la 
présente  société. 

7.  Lasommo  de  iiB(|.cio(|  millions,  ci  deatos 
filée  comme  mininram  de  la  ▼•leur  des  objets  g<- 

rantis  par  la  prf^scnW-  lOi  iéié,  n'est  point  liffii- 
talive  ;  le  nombre  des  sociétaires  et  la  quotité  dri 
valeur»  assurées  sont  indéfinis.  Le  plein  du  ri^Ut 
h  la  cliarpe  de  la  soci-Mf*  '  st  fm'  \  trois  franc*  pOttt 
mille  francs  de  la  totjliie  des  valeurs  garanties  an 
moment  de  l'adhésion;  sur  vingt-cinq  millions 
de  Taleurs  assurées,  le  nleio  do  risque  est  de 
soisenle  et  quinte  mille  frênes  :  il  pourra  s'élever 
jusqu'à  la  soruine  de  cinq  cent  mille  francs,  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  dépassée.  Le  con* 
seil  d*admtnislratioQ  aura  le  droit  de  réduira  et 
plein I  OQ  respoetantles contrats  eaislants. 

GHAFiniB  IL  —  Matièr0i  ên^ugétê  à 

l'assurance, 

8.  Les  valeurs  engagées  k  l'assurance  seront  Ji« 
Tiséet  suivant  la  nature  des  risques  plus  ou  neias 

grands  qu'elles  présentent  ,  conformément  sa 
tableau  ci  auneié ,  qui  contient  la  ciassificalioD 
des  usines  ,  fabriques  el  manufactures,  et  des  ma* 
chines,  ustensiles  mobiliers,  matières  premières  et 
marchandises  soumis  à  l'assurance  ,  et,  en  regard, 
le  in<iiiinuin  du  ri  ipu».  à  5U])porler  annuellfraciit 
par  chaque  asaaté ,  scion  la  oalare  des  valeurs  as* 
snrées  et  celles  dee  bâtiments  qni  les  renferment. 
Le  conseil  d'administralinn  déterminera  d'açrtS 
ce  Idbleau,  et  par  analogie  à  l'égard  des  objeU 
qui  ne  s';  trouvent  pas  portés ,  la  class<!  dan)  la- 
quelle il  conviendra  de  ranger  les  valeurs  pro>>o* 
•ées  à  rassurancci  il  pourra  nétomoios  auf  <b*o* 
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1er  le  uu»  d«  la  colwaUoni  m  ^«nl  k  leur 
voidnaga .  I  la  difficollé darrAtr  rfoMttdw mi  I 
Moto  aoln  «ireonMasee. 

Gbapitkb  m.  —  Obtigati&n9  det  «weUt 
0n»§n  ia  eompagnîê,  ^ 

Q.  Chaqae  sociétaire  est  aMQrevr  et  aasaré  pour  1« 
UiD|M  lifté  par  ta  police.  L'aïaaranee  est  toojoar»  faite 
pour  ati  ntoîntttn  an,  at  «lledotl  «ipirar  avec  le  ter* 

"on  rM.  rrire.  Faute  par  la soclélé oo  le ioci«^laire 


de  se  prévenir  réciproqueiiimt ,  trois  mois  afaot 
l'expiration  da  terme  pour  lequel  l'assaranea  avait 
élé  consentie,  de  leur  intention  de  rompre  Passa* 
rance  ,  celle-ci  continuera  pour  an  Ups  de  temps 
égal  k  celai  poar  lequel  elle  avait  ^[é  contractée; 
la  dorée  de  cette  nouvelle  astaraoce  ne  poura  cU> 
pauer  eells  de  la  MciAé. 

10.  Pour  devenir  soci«^lairr,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  propriétaire  des  objets  assurés»  il  anlBl  d'à- 
voir  inléfèt  k  taar  eenservation. 

11.  Aussitôt  après  raJIn'Won  aux  pr^ents  sta< 
taU  par  l'assuré ,  U  comp^goie  fera  procéder  con* 
iradietoirement  avec  lai  k  le  reeonnaïMaoce  des 
objets  soumis  à  l'a^Mirance,  à  leur  éraîuatîon  et  k 
leur  liescrtplioQ  ,  dans  l'aoe  des  classes  indiquées 
par  le  tableaa  ci-anneté.  Cette  opération  sera 
faite  «oit  d'on  comman  aceord,  soit  par  des  ei< 
perte  nommés  eontradictoirement.  Les  frais  d'ei- 
pcrlisc  seront  supportés  moitié  par  la  sociëlë  et 
moitié  par  l'assuré.  Quand  l'opération  tsl  terminée, 
il  est  ûreisé  une  police  contenant  rindiealion  gé> 
nérale  des  lieux  uùsort  siuiés  le  objets  assarës , 
la  valeur  de  ccnx-ci  «t  la  catégorie  dans  laquelle 
il.,  auront  i  i/  li&sës,  l'ipofjue  h  laquelle  com- 
mence l'ajsaraoce  el  sa  durée.  Toole»  réticence*  et 
tontes  TaosMa  décUraiîoita  de  ta  part  de  Tascnré , 
qoi  diminocraii  ni  '\î|  inion  Jn  risqoe  ou  en  clian- 
geraient  l'objel,  pr;v(  ran;r.t  l'assuré  dft  tous  droits 
i  l'indemnité  en  cai  dn  sinistre.  Il  rn  sera  de 
même  dam  te  cas  où  l'assuré  n'aurait  pas  fait 
connattre  qu'il  est  déj^  assuré ,  et  dans  celui  où, 
as^urë  ^  l.i  r o;, , iK^^n) ;«> ,  ii  »e  ferait  amirer  par  one 
autre  sans  en  prévenir  l<i  société. 

13.  Toat  d^lacement  des  objets  assurés , 
tous  rhangcmcnU  dans  Its  consiructions  ,  tout 
établissement' nouveau  dan»  les  lieuft  oii  se  trou- 
vent les  valeurs  assurées,  devront  être  dénoncée 
an  directeur  de  la  compagnie  ,  ^non  ,  en  cas  d'in- 
cendie ,  rassuré  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 
D'après  la  déclaration  do  l'assuré,  ta  COnaeil  d*ad« 
min istration  pourra  annoter  rawiranee,  sans  que 
feaMirépDiiae  répéter  les  eotiiationa  par  loi  payées, 
ni  même  s/*  refuser  au  paiement  de  cell.s  tju'il 
devrait  pour  le  temps  où  il  aurait  participé  4  l'as- 
aoeialloo. 

13.  Le  tîécè?  rlf  l'a^iuré  ,  ni  l'aln'iî  :!  •[  n  s  ob- 
jet» assurés  ,  nannailent  point  l'assurance,  dont 
l'efTet  continue  avec  les  héritiers  on  ayants-cause 
de  raasnréi  sauf  l'application  de  l'art.  12.  La 
raillite  même  de  Passnré  n*en(ratne  pas  de  plein 
droit  l'annulation  di?  l'assurance,  si  les  (jndics 
déclarent ,  dans  la  huittiine  de  leur  nomination  , 
^ae  lear  intention  est  de  maintenir  Tetfat  de  l*aa- 
aurance  ;  mais  la  rompaRnie  conserve  ■  nèOM 
dans  ce  cas,  le  droit  de  résiliatiun. 

14.  Il  n'jr  anettoie  aolideriié  entre  ie«  soeiélaires. 
Les  obligations  de  chacun  d'eux  consistent  dans  le 
paiement ,  1»  do  droit  annuel  destiné  à  couvrir  les 
frais  d'administration  déterminés  par  Part,  |1 1 
2*  dea  cotisa  tîoM  daalwtai  k  U  ldrmati«a  àê  fpwU 

40. 
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de  prévoyance  et  y>!>ïement  des  indemnités  dttea 
à  raison  des  »inislres  survenus  dans  l'année. 

15  le  fonds  da  prévoyance  est  formé  parle 
versement  du  diiième  dn  meaimum  de  la  contri- 
botiofli  annaelle  evtglble.  à  l*eipiration  de  l'année 

sociale,  l'étal  p-^nrrn  1  ,!rs  mu  islr.j?  arrivés  dans  le 
eoors  de  l'année  sera  dressé;  si  le  fonds  de  pré- 
vojance  est  snniiani  pour  y  pourvoir,  lia  aeront 
immédiatement  acquittés;  dans  le  cjs  contraire , 
il  est  fait  appel  de  tout  ou  partie  do  la  coniribu* 
tien  M  r;,i!.  ,  Kn  cas  d'insuflisaiice  de  celte  ras- 
soorce  pour  compléter  les  indemnités  ducs  h  rai- 
aon  dea  sinistres  arrivas  dana  le  eoor»  de  Tannée, 
la  produit  de  la contribuii  n  m  r.i  Il-t  iLiiéau  cen- 
time le  franc  entre  les  assurés  incendiés,  sans 
qu'ils  puissent,  en  aucun  caa,  avoir  de  recoora 
sur  le«  rewonrcaa  aiFérenles  aui  exercices  poit«*- 
rleura.  Chaqoe  année  ,  le  fonlsde  prévojaucs  sera 

G0mf,lélé  n 

16.  A  défaut  de  paiement  par  la  sociétaire  dea 
sommmdont  il  ait  teon,  eut  termes  da  Part.  1A,  In 

directeur  pourra,  qninm  jours  apr«s  un  jvU  .Ion  né 
au  retardataire ,  le  poursuivre  à  sa  roquéle  par 
touu  s  v  oies  de  droit.  Le  sociétaire  en  retard  qui 
n'aura  pas  pajé  aa  contribution  dans  un  mois ,  h 
compter  du  premier  acte  de  poursuite,  perdra 
toi!^  droits  ï  Viadciuiùii  en  cas  de  sinistre  arrivé 
avant  le  paiemeut  de  sa  contribution  ,  sans  poo* 
voir,  pour  cette  raison  ,  se  refuser  k  acquitter  Im 
«ommesnar  lui  dues ,  ni  s'en  faire  un  titre  pour 
faire  réraier  son  assurance;  mais  le  fait  de  non* 
paiement  dos  sommes  réclamées  dans  le  mois  dll 

S ramier  acte  de  poorsoite  entraîne  le  réaîUation 
a  raesuranoe,  al  la  société  l'ctige. 

COAPiTRE  IV.  —  ObUgation*  de  ia  société 

17.  Toul  incendia  devra  être  dënoncé  rerbalc- 
ment  o»  par  éaril,  au  plus  lard,  dans  les  tint'i. 
quatre  heures  do  moment  06  il  se  manifestera,  an 
direc.e.ir,  p,r  V^^mré  ou  toute  autre  personne  en 
son  nom  ,  s  ii  den>eure  dans  le  département  de  la 
Seine.  A  l'égard  des  asssnrés  dea  entres  départe» 
menta,  cette  déclaration  d^vra  éir-  a  1,  «ée  à  l'a- 
gent de  la  compagnie  le  plus  voisin  ,  dans  lesvingl- 
quatre  heures  do  sinistre.  Ce*  déclarations  seront 
consignées  sur  un  regutre  à  ce  destiné  ;  il  sera  dé. 
livré  an  déclarant  un  récépissé.  P«ute  par  TaMuré 
de  faire  ou  faire  faire  cette  notificstioo  dans  ledit 
délai,  il  perdra  le  dixième  de  l'indemnité  à  la* 
qoelle  il  aura  droit.  Faute  de  faire  pareille  déelc 
ration  dans  la  huitaine  do  atnittre,  r«s^nrt*  perdra 
un  quart  de  PindemnitA  I  laquelle  il  aurait  eu 
droit;  fatilr  -1,-  h,  faire  dans  tauttimaioa.  U  pet* 
dra  tout  droit  »  l'inderonilé. 

18.  Immédiatement  Bpr«a  «elle  déclaration,  m 
des  agents  de  la  compagnie  prnr(<dera  amiable- 
aaent,  a*ll  est  possible,  à  l'e>tiraaiioo  des  dom- 
mages  causés  par  1«  fou  et  par  tous  les  accidenta 
«u.  en  seront  ia  conséquence,  ainsi  que  des  frais 
de  déplacement  qui  enraient  été  fait»  des  obiela 
assuré,,  dsn,  h  !,at  !r,  son.Uaire  à  l'incendie. 
»i  1  assuré  n  agrée  pas  l  estunalion  faite  par  l'aMnl 
de  la  compagnie,  l'estimation  en  aera  faite  par 
anaeul  expert,  ai  l'assuré  et  la  compagnie  peuvent 
a  entendre  tnt  aon  choix ,  sinon  ,  par  des  einerla 
dont  ur,  nommé  par  la  compagnie  et  l'antre  par 
i  assuré.  En  cas  da  partage  d'opinion,  les  dou» 
experu  pourront  en  ebofsb  on  iroiaième ,  ou  le 
faire  nommer  par  lo  président  du  tribonal  civil 
dans  l  arrondissement  duquel  seront  ailuéa  lea  ob< 
|«ta  ineawUif. 

ti 
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10.  La  mÏMiou  Ut-s  eiperli consistera,  1'  h  cou- 
•laler  la  «alear  vénale  aa  nsoMOt  fU  Tincendia 
des  objeU  souQib  k  ratsuranc:  ;  2*  la  Talaar  det 
objets  ûèlruils  el  dea  avaries  suppurlées  par  Ut  ob« 
jets  non  délmitt  entièrement  ;  3*  la  valeur  des 
débria  ai  o«U«  daa  objett  aiiapleauik  a? artéa  i  A*  k 
ealimtr  Tiadlanmité  d««t  ^  m  ptmnêi  dcna 

aucun  Cat,  dépass'jr  l^;  <"liifrn:  <]i:  l'assurance  porté 
90r  ia  police.  Si  U  vaieor  Ues  objels  exposée  au  si- 
tÔÊtf  dtfm  cdl«  déel«ré«  daaa  la  police,  l'at- 
tnré  tnpporle ,  pour  raison  de  cet  eu^édant ,  aa 
part  du  donimaf^e ,  an  centime  le  franc.  L*attnré 
ue  peut  faire  le  (lélsiuemcnt  des  lualëriaai  (^i 
autrat  rétidot  det  objets  asiMiféas  il  «tt  teoa  de  le* 
V4M«oir  «a  pria  do  foor  «Ikoalioii  aprèa  TiocMi- 
die,  h  valoir  sur  Pindemnité  qui  lui  est  rh.c  Lps 
irais d*esperlùe»oi>l supportés muiUé  par  i  .l'.^ocié, 
moitié  par  ia  compagnie. 

30.  Si  le»  aitrcbanUises  ou  objeta  mobilieraio&i 
ontièreniefit  eonutmé*,  la  police  d*as*tiraiic«  «at 
résilié»:  <1f'  ['If'in  ilnil.  S'ils  ne  sont  conserves  qu'en 
partiel  l'assurance  sera  réduite,  tant  activement 
qoe  paMÎvaiiMiit,  étm  la  proportion  du  donnago 
causé.  L'assuré  devra  justifier  ?t  compagnie  de 
reaislence  et  de  U  valeur,  au  momenl  de  riacen- 
dio«  des  obielt  assurés. 

31.  Aussitôt  «pioL'iiidoBBité  anra  été  fiaéa  ptr 
Teipertis*  ,  ramirérueafrra  en  eompte  lea  porliow 
J'indemnité  qui  seront  déterminées  par  le  con«cil 
d'administration.  Eo  recevant  ton  indemnité , 
Paiawé  fttisrofera  aana  gareolie  la  aoeiété  dana 
tousse»  droits  contre  tous  garants  queîconqnes. 

22'  l'fi  sociétaire  dont  Tassarance  est  lenuinëe 
a  droit  de  retirer  sa  part  du  fonds  de  prévoyance, 
dadoction  faite  dcapaiements  pour  sinistres.  Toot 
•oc!étair«  povrra,  a'îl  le  juge  k  propos,  prendra 
ci'ijii  Ji^sjiice  ,  5oitdela  situation  I::  fonds  de  pré* 
vojauce  ou  de  réserve ,  toit  de  tout  autre  compta 
qal  poarrait  le  aoaeeroer. 

CiiAPiTiiE  V.  —  Adminiilralion, 

23.  La  société  sera  adtuinlslréQ  par  le  conseil 
général  de»  sociétaires ,  par  un  conseil  d'admrnis« 
tration  près  duquel  est  placé  oa  comité  de  Mirvail» 
lance  et  par  on  direclcnr. 

Conseil  générât. 

24*  La  conseil  général  sera  compojé  det  quatre* 
vingta  plna forts  assuré*,  h  raison  de  vingt  ponr  In 
dép.t!  iirisent  de  U  Seiue,  et  de  quinte  pour  cha* 
que  «uire  déparlement.  (!eui-ci  pourront  s*j  f^tire 
repré^nler  par  mandataire  pris  parmi  les  autres 
aooiéteirea.  il  tara  présidé  par  le  plus  âgé  des  uieuv- 
brea  présenta;  le  plut  (enne  fera  lea  fonetiontda 

a^rétaire.  I«6  conspi!  so  réunira  nçce^'. j 'rf inrfi l 
-4ine  fois  par  an,  sur  la  convocation  du  dirr^cleur, 

d!eprèa  la  litia  atrétéc  par  le  conseil  d'adminialcn» 
tion.  La  aonfoeatton  do  oonaail  général  ponrta 
avoir  Hea  e&traordinakeroent  par  le  conseil  d'ed» 

niini»i.r  i!  oi)  ou  les  censeurs,  s  i1>  le  juguiit  nécet. 
Mire  aua  iutérèts  de  la  société.  La  première  rc«k> 
aioa  aura  liaa  ImmédiaiaaMnt  aprèt  la  mîaa  an 

artlvité  (le  la  loc;!'!!*.  !-<^5  membres  qui  il<!vronl 
en  iaire  parue  seroul  prévenus  du  jour,  de  Tlidure 
et  du  lien  de  la  léMlon  ,  qniose  jours  d'avance , 
tant  par  bsttraa  qno  par  Uwartiow  dana  lea  jour* 
naoK  de  Paria  aoaaacrét  k  la  pnlilieiaé  légale  daa 
•  Iles  do  société,  et  din^  un  journal  de  cbacnn 
det  départements  compris  dant  la  citconacription 
daUmeiété.  Il  ne  pourra  délibéaa*  «alaWaoMuii 
a*il  ne  réunit  la  aaoitié  pint  un  de  aaa  meialiraa  ; 


ses  décisions  feront  prises  à  la  aaajorilé  àhiolae  Jet 
suffrages.  Si  cependant  ona  prnniéraaoflvocaiioq 
était  restée  sans  c(Tt.-t,  faaie  par  les  membres  qui 
doivent  la  composer  de  s'être  présentés,  Doe  se- 
conde cocivocation  aura  lien  avec  le  même  délai 
de  quintainet  ai*  dani  ce  eat,  lés  détibératioat 
prises  par  la  ma|orité  dea  mambràaprébBatt,  wtA 
que  toit  le  oon^bre  de  ceux-ci,  teront  valables, 
pourvu  qu'elles  n'aient  porté  que  sur  les  objets 
mis  à  l'ordre  dn  jour  de  la  première  convocation. 

35.  Le  conseil  général  représente  l'universalité 
des  membres  de  la  société,  et  tes  délibératioDt 
obligent  clii<c]uc  a>»oci(i  ou  se»  ajauts  cause. 

26.  Le  cooteil  général  nomme  et  lévoqoe  Ici 
neadtrca  do  eonted  d'adminittration  et  U  dircfr 
teur.  Eo  ca»  de  déuii^inn  o-j.  révocatïoQ  du 
directeur,  le  conseil  générai  pourvoit  h  son  reffl- 
placement.  II  choisit  dans  son  sein  un  eomilé  de 
troit  mewbrea»  cbargéi,  k  titre  de  cenieanfda 
inrveilter,  pendant  le  court  de  Pennée ,  loat#1at 

opéra: jcjn>  ' Il  l'diîdiijiiulrjlton.  Le  consei!  général 
arrêtera  définitivemenl  les  comptes  présentés  par 
la  diraetanr,  at  qui  auront  été  provisoirement  ad* 
mis  par  le  conseil  d'admin^tratinn.  conseil 
général  statuera  sur  lesrappoi  vi  <-t  le»  propositions 
det  censeurs  et  sur  les  objets  qui  sgront  soumis  k 
«on  aiamen,  aoit  par  la  eonted  d'adminntratkNii 
aoit  par  le  directeur.  Il  aura ,  «a  outre,  l*{niliatha 
des  inesui  >^  qai  lut  ptrallront  imi  orter  an  bon 
ordre  et  il  U  conservation  des  intérêts  de  la  lO' 
ctété,  sans  poovulr  lonlafob  a'^fearter  de  l'uta 
constitutif  ni  changer  oa  aggraver  la  aandilia» 

des  sociétaires. 

CiiAriiEE  \  I.  —  Comcil  d'attminiflrttiem. 

27.  Le  conseil  d'adwiiiistration  est  composé  d« 
doute  mentbrea^  il  sera  renouvelé  chaque  année 
par  tiera  :  lea  incmbrea  aortents  pour  la  pranièra 
at  la  deokiéme  année  teront  dësigi>és  par  le  tort; 

ils  pourront  élre  réélus.  K<-  roi  d'ailiuldiilri* 
tiou  est  présidé  par  l'un  de  se*  membres, nomoié 
tous  lea  ana,  k  la  majorité  des  suffrages.  Eo  cat 
d'absence  du  prriiideiit,  le  conseil  sera  piélîdé 
par  le  plus  âge  des  membres  présents. 

28.  En  cas  de  mort,  de  démitsioa  volontaire 
on  de  maladie  grave  at  prolongée  d'an  oa  ^e- 
aienrs  det  menArea  dn  contell  d'adroiniitrabao» 
i!  sera  pourvu  provisoiri  rat  ut  k  ioii  remptsce- 
meni  par  les  autres  membres.  Ce  choii  ne  sert 
valable  que  jusqu'à  la  première  réunion  du  coa* 
seil  général.  Le  conseil  d'admini<>lration  te  réu- 
nira une  fui*  par  setuaine  ;  il  pourra  être  cOBfO* 
que  eilraordinaircment ,  soit  par  le  directeu'i 
toit  par  deut  adminittrateora.  Lea  délibérationi 
dn  conaeil  d*admini>tralion  netontTala|>ie*<I"*"' 
tant  quK  srpt  membres  su  moins  sont  préseoti! 
elles  sont  prises  a  ia  is,ijorité  cjet  suffrages  :  en  cts 
de  partage,  la  voit  do  présidant  oo  da  Mini  fri 
le  remplace  est  prépon«iérante. 

29.  Le  conseil  d'administration  eti  «pécM»* 
ment  chargé  :  !•  d'arrêter  les  condilion»  Jes  po* 
lii.*ea  d'astnrancet,  et  d'approuver  la  répartiiioo 
de  la  portion  eontrlbotiva  k  la  ebarfre  de  cbaqoB 
associé,  en  cas  de  >iniître;  S*  d'arrêter  le»  élsts 
d'estimation  des  perles;  S*  d'ordonner  le  p«i«- 
ment  daa  dommage»  ;  A*  d'autoriser  lespoorsoites 
judiciairea  et  extra -judiciaim,  de  «outeair  tous 
procès,  tant  en  demandant  qnVn  défendant,  <t 
d'ordonner  le  paiement  des  frais  qu'ils  auront  en- 
Iretnés}  5*  de  transir  et  compromeUre  ;  6' à» 
isrralUar  retécmion  da  Pacta  da  aociéié  et  des 
réglaoMnia:  T»  da  atainar  aw  loM  la»  féda»** 
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lions  oo  (lifllcaltés  ({Qi  pourrsienl  s'élever  en  co 
qni  concerne  la  sociéi4j  t*d«  iortetlter  la  eomn* 
tabilité,  de  vérifier  el  arrêter  les  rr'giUrss  et  le 
comple  do  directeur  général  ;  9»  de  faire  au  conseil 
g<^n»  ral  dos  rapports  sur  la  situation  de  la  société; 
10'  et  enfin,  d'a&ercar  tonlat  l«a  fOncliont  d'ad* 

niniatratijoti  dam  TinlérCt  de  la  société. 

30.  Les  fonctions  des  administralenr»  sont  gra- 

taitea  (  ila  recevront  d«a  ielons  de  présence  »  dont 

In  valear  sera  ùté%  par  le  contait  général.  Ita  «« 

eoatractent  aucune  obligation  solidain  à  raiion 

de  ruercice  de  leurs  fonctions. 

St.  Sont  aomm^a  uembrea  dn  eoaaail  d*ad* 

mioislralion  ,  jusqu'à  la  premîèro  réunion  dv 

coaaeij  général  de»  aelionnaire*  : 

(StdHié  têi  nama.) 

Chapitre  VU.  —  Censure» 

82.  Chaque  censeur  a  le  droii  d'assister  aus  dé- 
libérât ions  lîu  conseil  d'adnatnialration  i  sans  pon> 
voir  voler.  Lea  cansaor»  rendront  conaplo  um 
conseil  général  des  observa liona  <in*ib  anvoat  pu 
faire  dans  Tannén  ,  des  abos  h  réprimer,  des  ré- 
formes et  améliorations  à  introdnire  dans  l'admi» 
nistration.  Les  membrea  dtt  conseil  général  de 
cbaqoa  déparlemenl,  autre  que  c«Iui  de  la  Seine, 
ae  résoiroilt  en  comité  an  chef-lieu  de  leur  dépar- 
tement, k  Teffelde  choisir  parmi  eux  deux  mem- 
brea chargés  de  surveiller  l'agent  da  la  aociété  dans 
ce  naéme^  départeaBant  atdo  Iraaametiro  «  foit  an 
conseil  d'administration,  soit  au  conseil  g«*ni^ra!  , 
leurs  observations  iur  les  opérations  de  cet  agent  : 
quand  Ces  membres  se  trouveront  à  Paria*  ila 
poorrontj  eiaroer  lea  droit*  aUiilméa  «naecnaoan. 

33.  Les  opérations  de  la  sorïélé  sont  conduites 
par  un  direcienr,  son>  la  surveillance  du  conaeti 
d'adminblratioD.  n  eat  apécialeraent  chargé  de 
signer  avec  an  noenibm  rlu  constil   l' i  tministra- 
lion  les  polices  d'assurances ,  de  ^eire  rentrer  lea 
coiisatioos  et  de  faire  pajer  les  iademait^  dnci 
an  cas  de  siniatre  I  de  signer  la  correspondance, 
de  diriger  le  travail  des  bureaux,  de  aurveiiler  la 
cais-.e  et  tîe  prniJreet  (aire  eiéculer  les  arrêlés  du 
conseil  générai  des  actionnaires  et  dn  conseil  d'ad- 
minisiraiion,  da  faire  tenir  lea  tegittreade  ma- 
nière a  présenter  jour  par  jour  la  situation  de  la 
société,  de  convoquer  les  assemblées  générales 
ai.  i  époques  et  dans  les  cas  prévus,  de  soumettre 
à  leur  délibération  las  propoattions  que  le  conseil 
d*admiaistralion  Panra  chargé  de  présenter,  de 

convfirjnrr  Ip",  .T;<;rTriVilt''2s  J  t  ra or^l >  n  ^  1  r f  v  du  con- 
itii  d  dJiuinislralion.  Il  met  soaa  le*  jeux  do  con- 
aeil  général  dea  aociétairaa Pélat  de  aitflMtioa  de  ta 
aoeiété,  calni  des  recettes  et  dép  ensc«,  p{  lf>  compte 
détaillé  detoolce  que  la  société  a  cié  dans  le  cas 
de  rembourser  |)our  cause  d'incendie  ou  autres; 
il  donne  anx  censeurs  loua  les  renaeignemanta 
qB*i1a  réeiameat. 

3îi.  L.  5  actions  judiciaires  de  la  société  ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  t'exercent  k  la  dili* 
ganee  da  directear,  an  aon  da  eoaaail  d*adait« 
nistration. 

35.  Le  directeur  assista»  «vae  vota  consnitatire 
aeolement .  aux  déUlidnrtfoaa  da  conseil  général 

et  du  conseil  d'adminisîrafion  ,  ssnf  I.-s  rjs  in'i 
conseils  délibèrent  sur  «es  comptes  ou  sur  des  iaits 
qni  lui  sont  pe.wnnels.  La  révocation  da  directeur 
M  peai  être  proaoacée  qoo  daaa  aae  avamUée 
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composée  d'an  moina  ciaqaaate  neaibrea  du 

conseil  général. 

56.  Le  dîrectf  ur  p narra  s'adjoindre  un  codi- 
recteur  agréé  parle  conseil  d'administration  pour 
leanppléer  daoatratetaea rendions .  mai» comme 
aon  mandataire  et  soas  sa  respons  <1  ,i;!é.  L«  di- 
recteur  est  tenn  de  fournir  un  cautionnemenl  de 
vmgt  mille  franc»  de  capital  en  renies  aar  TEtat. 
accepté  par  le  eoateil  d'administration  t  le»  titres 
m  aertlnl  dépméa  dans  la  caisse  à  trois  clefs  dont 
fl  sera  ci-apr.'s  p,rlA;  lesfrjisdes  actes  oécessairea 
k  la  réalisation  de  ce  Cautionnement  teront  sop> 
portés  par  la  directear.  Il  ne  contracte  A  raison 
da  aaa  fonctions ,  aocnne  obîipiition  personn-^He  , 
H  a  est  responsable  que  de  l  eiécution  de  son 
mandai. 

37.  M.  Aogosle*  Joseph  «Henry  Maniglicr  e^t 
nommé  directeori  sauf  l'approbation  du  conseil 

pt^nr.-.W  rh,  actfonrai',-,;^  rLuis  !a  première  réunion 
qui  aura  iica  apru»  ia  miae  en  activité  de  la  ao* 
«iéléi 

ChAPITRB  IX.  —  Caisse. 

58.  Le  caissier  est  nommé  par  le  conseil  d'ed- 
minislration  ,  sar  la  présealation  dn  directeur;  il 
tiendra  la  comptabilité  jonraalière ,  août  la  con- 
trôle Imaiédiat  de  ce  dernier.  Il  ne  peut  faire 
aocnn  paiement  que  sur  un  1  or  i'iretaiMBdpar 
le  directeor  el  l'un  des  administrateon. 

39.  Le  csiasier  est  tenu  de  foarair  aa  caution* 
nement  de  qoinxe  mille  francs  en  renies  sur  l'E- 
tat. Ceeanlîonnement  sera  consenti  comme  celui 
du  direcleor  el  (également  aux  frais  dn  titulaire. 

40.  Pour  sûreté  des  vaieon  appartenant  k  la 
société  t  il  lera  éubliaae  caiiae  à  trois  clefs ,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  d'un  des  adminis- 
trateurs, l'autre  entre  les  mains  do  directeur,  et 
la  troisième  entre  celles  dn  caissier.  Le  caitaier 
déposera  dans  celte  caisse  principaln,  le  rlcrntVr 
{oorde  cliaqoe  semaine,  le  mouUnl  dti  fonds 
versi^s  dans  ^.  s  main'i  pi  ii  i  tut  cet  espace  do  temps, 
pour  eu  être  tirés  au  fur  et  k  raeanre  dea  liesoioa 
de  la  direction.  Indépendammeat  de  fa  caisse  prin- 
cipale, le  caissier  aura  une  caisse  particulière  dont 
il  aura  seul  la  clef,  el  dans  la(]uelie  aera  déposée 
la  somme  jugée  suffisante  par  le  conaeil  d'admi* 
nistration  poor  le  aervice  courant  de  fa  société.  Il 
aera  lait  par  le  eOMell  d'administration  emploi 
des  fonds  dispofliblea  dc  U  aoeiété,  en  elEtU  pa- 

blics  français. 

Chapitre  X.  —  Frais  d'administration. 

Al.  Le  directear  est  chargé  k  forfait  des  dé- 
penses d*admTn{stralion,  telles  que  foornilnres  de» 
burt.uji,  fr.iis  rie  correspondance,  d'expertise  k 
fin  d  assurance;  fourniture  et  pose  det  plaques, 
traitement  dn  directear,  da  d&«6tear-adjoint , 
du  caissier,  des  agents  d'asuurance  et  da  tous  au. 
ire»  employai;  de  la  distribution  de  jetons  ans 
membres  du  eonseil  d'administration,  des  frais 
de  patentes,  delorenet  réparationa  iocativee  dn 
locil  ok  seront  étaMit  lea  boreani  t  de  rentretten 

dn  mobilif^r  et  de^ifits  linream  ,  les  fr.i!>;  d'inser- 
tion et  d'annonces  dans  les  jonrnanz,  et  des  cir- 
culaires pour  avertir  lea  aociétaires  ;  dea  dépenaea 
da  premier  établissement,  dea  frais  d'actes  publics 
on  jodictatres  de  tonte  espèce  concernant  la  so- 

rif-l''  ,   nolarni!i"nl  (le^    fr.ii^  du  présent  acte,  (:t 

généralement  de  toutes  les  dépenaea  non  com- 
prises dana  le  paragraphe  saiveal.  Raaleat  I  la 
diaige  de  te  aoeiéié  :  1*  le  remboaiaenmt  m  le 
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répAralioD  des  «ini^lres;  2*  les  frai*  r^aiilliinl  du 
•BOvrlac  >lrs  citiji-t>  im  endi''» ,  !>">  Ir;tis  d'oxpertiM 
•prè<  »iiii»lrr4,  lei  fr«i«  de  Tojage  néceuitéa  p»r 
rîiif  «n«1i«  ;  3*  l<>t  inl4r<ta  to  lau»  légal  â«  avances 
des dépeii.Nt»  il  la  cliargiMle  la  so(-{<«'t'. 

A2.  Voar  faire  Uc«  aux  dépense»  kr*dmiiiii>(r4« 
tion  mise»  p^ir  VarUcla  précédent  à  la  ciiarge  da 
directeur,  chaque  tociéiaîf*  t$l  Icun  d«  ««rtcr 
dans  les  tnainsda  ca  dernier,  «t  «nr  sa  leale  qail* 
tance,  une  colîiallon  annuelle  Ir  <  i  lujtianu' ci  n* 
limes  p<ir  miUa  fraocs  de  %aleors  avturée».  Celle 
colisaticn  sera  payable  d'annéa  en  année ,  et 
dl'avance.  f^a  fourniture  Je.i  plaquas  et  les  (rais  de 
papier  cl  dMiupre^'iun  d<-s  puUù(;»s>oul  k  la  charge 
du  dircclear,  ntoycnruint  le  paiement,  par  l'as> 
anré  ,  d*ane  somme  Tue  d'an  franc  par  police  ei 
d'un  franc  par  plaque. 

pendantdix  ans,  k  utuins  qu*aT.<nt  l'esjiira'  .xi 
de  ce  terme  la  «aleor  det  ob;eb  aiaurés  n'aiipigiie 
dcui  cent  millions.  Diins  ce  ceSi  on  aprëa  le»  «tu 
ans,  le  conseil  général  statuera  sur  le  renouvelle- 
ment  du  taux  du  forfait  ,  |>our  di  s  périodes  iJoL  sa 
poorroot  ftlre  de  |)lus  <lc  cinq  ans. 

CoAPlTUE  XI.  —  Dissolution, 

tli.  S'il  arrivait  que,  danalecoora  de  la  eociétét 
la  valeur  des  objet»  engagés  I  raMurenee  ne  »*élevftt 
plus  à  la  soinnm  dp.  vingt  ciiuj  inil'iuiu  tle  francs  , 
le  directeur  sera  teno  de  coavoquer  le  conseil  gé> 
Itérai  en  actemblée  etiraordinaire,  ponr  prononcer 
la  di&soluiion.  An  ra^  de  cliMolution  ou  &  respira- 
tion du  terme  pour  lequel  la  société  e<>i  fundée,  le 
conseil  générai  nommera  le*  liquidateurs  ei  leur 
conférera  iooe  lee  pouvoir»  qu'il  jugera  oécee» 
uires  ;  à  partir  da  jour  de  la  diaioltttion ,  lea  obli* 

gAlions  réciiiroques.  des  sociétaires  Cfssuront,  ni 
le  compte  de  chacun  d'eux  sera  réglé  et  soldé. 
Lors  de  la  diasointiun  de  la  société,  1«»  fonds  pia' 
cés  on  en  caisse,  ainsi  que  ceui  prov('n:int  du 
fonds  du  prévoysncp  ,  seront  appliqués  à  couviif 
les  frais  d«  iiqunlallon  ;  el  ,  s'il  y  a  un  excédant ,  il 
sera  réparti  entre  les  membres  de  la  société , 
comme  il  est  dit  à  l*art.  SS ,  an  momeal  de  ta  dis- 
solution ,  en  proportion  des  risques  qu  ils  auront 
courus  comme  Eociélaires,  tant  par  rapport  îi  la  va- 
Icor  dr.s  objets  assnrés  qu'h  leur  prime  et  ao  temps 
pendant  lequel  iUauronl  fait  partie  do  la  société. 

45.  Les  contestations  qui  poorraient  s'élever 
entre  leçons?^  V  i  luiinistration  ou  la  commis» 
sioo  de  liquidation  ci  les  assurés  oo  leurs  avauls» 
droit  seront  soomises  à  trois  arbitras  domiciliéiB  k 
Paris,  sur  If  rlmit  deiqunls  les  parties  devront 
t*enlendi  e  dans  la  luiilaine  :  à  défaut  de  quui  les 
arbitres  seront  nommés,  ft  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligiiiite ,  par  le  président  do  tribunal 
civil  de  Paris.  Ces  arbitres  ne  seront  astreints  k 
observer  ni  U-s  délais,  ni  les  formes  de  la  procé- 
dure ;  ils  prononceront  couuiie  -«miabUs  couipo- 
eîleurs,  et  leurs  décisions  ne  pourront  être  alla* 
quées  ni  par  voie  d'appel  ni  par  recourt  o&  cas- 
sation. 

/J6.  Si  IVipérience  faisait  connaître  Putililé  île 
qaelqites  cbangcmenl»  dans  les  présents  siaints* 
la  conseil  général  de  la  société ,  réuni  au  nombre 
des  deux  tiers  de  ses  membres,  et  k1i  imioriié 
des  trois  quarts  d«s  membres  présents  ,  pourra  lea 
faire  et  les  soumettre  à  l'approbiition  <iu  gourer* 
■cmeot  i  l'assemblée  devra  être  spécialament  coa- 
voqoée  b  cet  cff«U  Toar  faire  publier  cospréseatas, 
ti  l  M)M]  ,  tous  pouvoirs  sont  donnÀ  M  por> 
Veur  d  une  «xpédttioD  ou  fl'nn  exirstt. 


iiectification  d  une  omission  mu»  siattiit  éâ 

la  ClèmentiDe. 

Psr>devsnl  II*  Lebon,  aie.,  ■  compara  M.  Té- 

tut,  etc.  ,  agissant  aussi  comme  msiidataire  da 
U.  M«i<igU«r,  en  ïerln  de  sa  procuration  énoncée 
audit  acte;  lequel ,  afin  île  ré[iar.r  une  oini«ion 
qui  a  en  liru  dans  la  rédaction  de  l'art.  45  desdits 
statuts,  commençant  par  ces  mots  î  ml^  contes» 

•  talions  qui  pourraient  s'élever  enire  le  ConssQ 

•  d'adminisirakion  et  les  associés  ou  leurs  ajanU* 
«  droit ,  etc.,  etc.  ;  •  a  déclaré  que  le  commence- 
ment de  cet  article  doit  être  rédigé  ainsi:  «l'es 

•  contestations  qui  pourraient  «lever  entre  le 

t  conseil  d'aiiminislration  OU  la  rnin inîisinn  t'ri 

•  liquidation  et  les  associés  on  l»nr»  *3«iUf- 
a  droit,  etc.,  etc.»  Pour  Isire  publier  ces  pré. 
sentes,  ^\  befoin  est ,  lou<  pouvoirs  sont  donné» 
au  porteur  d'une  cipcdnion  on  d'un  extrait.  Doit 
acte ,  etc. 

28  jui:i  =  20  soov  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
irée  il  Paris  sou»  la  dénomination  de  Cemf^M* 
4Ui  thtmin  dt  fêféê  Mp  à  Jfewib  (U,  Bulb 
•upp.  CULXLVIII  •  B.  141170 

LouU-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  to  nos  ordon- 
nances des  S3  mai  et  U  Juin  1ft40.  relatives 
&  une  demande  en  coTirps^ion  pour  l>la- 
blissemciil  d'un  chemin  de  fer  deParisà 
Rouen  ;  vu  lei  art.  29  i  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  BOire  conseil  d'BUt 
entendu,  elc.  , 

Art.  La  société  anonyma  formiei 
Paris  sous  la  dénomination  de  C&mpaffM 

du  chemin  d»  fer  de  Parlx  à  Houen  est  auto- 
risée. Ladite  socléti^  sera  soumise  à  toolM 
les  obligations  qui  dériveront  pour  les  sicufS 
Charles  Laffltle,  Ed.  Blount  et  compagnie, 
demandeurs  de  ladite  concession,  df  loi 
qui  l'aura  accordée,  çl  du  cahier  des  chargea 
qui  aura  été  annexé  à  celle  loi.  Boni  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladile  société  teli 
qu'ils  sont,  contenus  dans  l'acte  passé,  le  i6 
juin  1840,  devant  M*"»  Robin  et  Gondouio, 
notaires  h  Paris,  lequel ,  avec  un  étal  cer- 
tifié des  souscripteurs  fîr  In  totalité  des  ac- 
tion? de  Indiie  compagnie,  restera  aoncjé 
à  la  iiroseiile  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  CtT^  de  violation  ou  deoon 
e&éculion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
jtiiiice  des  droits  des  tiers.  Cette  aulonsa- 
tiôn  sera  comme  non  avenue,  si  la  loi  de 
concession  n'est  |ias  rendue  dans  la  présente 
session. 

3.  La  ioeiélé  sera  tenue  de  remettre  (oai 

les  six  mois  un  cilrail  de  son  6tnl  de  filia- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aux  préfets  des  départements  delà 
Seine  et  de  la  Seinc-lnrérieure ,  aux  cham- 
bres de  commerce  et  aux  ercfTcs  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Farii  et  de  Roueu. 
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Elle  d€fr« ,  en  outre,  remettre  chaque  an- 
née, au  minislère  de  r.u'riciilfiiie  el  du 
commerce,  une  copie  de  r inventaire  géné- 
ral de  son  aetif  et  de  son  pissir. 

4.  Noire  ministre  de  l'Agriculture  et  do 
commerce  (M.  Gouiii)  est  chargé,  etc. 

Pur-devant  M**,  elc,  lesquels  ont  dll  qo'iii  ■i-^ni 
en  iufllance  pour  obtenii  la  couLe&sion  ij'un  ci»a- 
uiin  «le  Ut  du  Paris  h  Itoucn  .  par  la  v«ll<«  dê 
USeiue,  «i  au'ilt  «Qiena«ot ,  celte  conces«lon 
obtenue ,  en  feire  Tobjet  d*u«e  société  anonyme 
'Innt  il.  arrêtent  clés  k  présent  les  sialuls.  Eu  cou- 
queiu  c  ,  il  a  élé  f»H  et  conveau  ce  qaii  soit  : 

IllBE  l;r,  —  Fhnnation  et  objet  éûU 

sociciè,  son  ùcge ,  sa  durée. 

Art.  1".  Il  est  é4abli  entre  les  comparants  et  le» 
propritiair*s  de  tootet  les  eetioneci  aprte  erëéee, 
•«ut  Tapprobaiian  ihi  ectiverncment  ,  ti ne  société 
anonjme,  ay^nt  pour  objc-l  l'éUbliSMsment  et 
l'exp  otiaiioo  d'un  <:  li  rm  i  ode  fer  <l«  Par»  i  Rouen, 
|>ar  la  vallée  de  la  Sciue. 

•1.  I^a  société  prend  le  litre  de  Comptigni»  ântkê. 
mm  de  ftr  de  Paris  à  Rouen. 

3.  Le  siège  de  la  lociété  sera  à  Paris. 

A.  La  durée  de  U  totifatan  tAnimfi  que  celle 
de  le  conce»aion  ;  elle  commencera  fc  compter  àa 
i««r  de  la  pfonmlgaUoa  de  l'ordonnance  rojaie 
f  w  reara  aatoriiéa.  ' 

TmmU,  ^apUid,MUmu,  venemmiti, 

5.  Le  fonds  social  se  compoiera  de  Irente-tît 
million»  de  (renct,  «t  sera  divisé  en  soîianle  et 
demie  mH!e  aelions  de  cinq  cent»  francs  chicane. 
Néanmoins,  i  la  demande  des  titulaires,  lo  eon. 
•«il  dadminislralion  pourra  délivrer  des  tUres 
comprenant  chacao  vingt  aelion».  Om  actions  se- 
ront nominatives  ;  elles  pourront  ^tre  converties 
en  actions  aa  poriear,  mais  seulement  quand  le 
prit  en  aora  élé  complètement  payé.  Les  cédants 
seront  garants  lolideires  de  leurs  ce$«innnaires , 
josqo'k  concorrenee  dea  trois  premiers  dinèmes 
dn  pria  des  actions. 

0.  UM.  Otaries  LsffiUe,  Blount  et  compacrnio 
font  apport  k  ta  toeiéti  établie  par  ces  pré  mUm  , 

do  ton»  les  plans,  cartes,  tracés,  nivelleuionls , 
relief»  ,  devis  ,  procès-veibaiu  d'enquéle,  et  géné- 
ralement loul  ce  qui  se  rattache  aai  élnde»  du 
Chemio.  Us  seront  remlioursés  dn  tous  I^s  frais 
•ntqnels  Pecqnisilion  de  ces  éiud.  sa  p.i  donner 
lieu;  le  régleiUL-nt  en  sera  fait  par  le  conseil  d'ad- 
mioiatralion  ,  et  en  cas  de  désaccord ,  conformé- 
anenl  anx  diapoeitions  de  l'art.  52  ci-après. 

7.  Les  solianlft  cl  donre  mille  actions  compo- 
sant le  fonds  social ,  seront  émises  an  pair,  Lëf 
aoascripleara  en  paieront  Te  montant  de  la  ma. 
nière  suivante  :  un  diiii>ri!c  on  »ou»crivan!  ,  le  bc- 
cond  diiiènie  deux  mou  après  la  prumulgotion  d« 
fa  loi  de  concession.  Ces  fonds  seront  versés  dans 
les  caisses  désigaéespar  le  conseil  d'administration 
et  provisoirement  chet;  MM.  Jacques  Lafllite  et 
compagnie:  Charles  Laflitte  ,  Rlouni  et  compa- 
gnie î  J.  Mo^  et  compagnie ,  i  Liverpuol  j  Wright 
et  compagnie,  h  Londns  ;  et  chacun  des  autres 
diiîèmes  de  trois  mois  en  treîs  mois  à  partir  do 
Joof  fixé  pour  l«  paiement  du  second  dixième. 

S.  I,M»  fonds  versés  par  l«s  actionnaires,  anté- 
rieurement à  la  concession ,  resteront  la  propriété 
des  aeiionaalrca  «t  ne  deviendront  celle  de  la  so- 
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dété  qn*en  ra<  de  POnression  et  ï  partir  de  la  dite 
de  la  lo!  pli  fi  linoiopuci  a  cette  coi)C«"fBÎon.  Il  en 
sera  de  mcn.e  à  l'égard  de  rap|iortde  MM.  Cliarte» 
Laflittc,  Blouot  et  compagnie. 

9.  Aussitôt  après  I4  promnlgslion  de  la  loi  do 
Ci>ncessiun ,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des 
litres  provisoires  sous  le  nom  d«  rcrtiQeBtad*aa- 
lions  ,  en  échan^  du  récépissé  délivré  au  moment 
de  leur  souwrtption.  Les  vertemeols  des  dixième» 
du  prix,  autres  que  le  iJr-u.irr,  jusqnrs  et  non 
couipiitle  dernier  dixième,  seront  constatés  an 
dos  dudit  certificat.  Lors  do  versement  dn  demi* 
diiième,  il^sera  remb  aoK  ajanis  droif  ,  Irs  titres 
déGnitIft,  e*eat-k-dire  des  actions  en  cdiatipe  dea 
feriirirat!.  Les  certiricals  et  les  actionii  seront  ex- 
traits dns  registres  à  sooclie  |  ils  seront  signtb  pa» 
deni  administrateurs  de  le  société  et  porteront  On 
timbre  à  fiis.i^e  de  la  soci<*tt«. 

10.  La  >otiii(é  sera  deliniliremeot  Constitué* 
lorsque  la  souscription  eor* atteint  Ic  cblffro  tot*! 
de  Irenle-six  millions. 

11.  Tool  actionnaire  domicilié  en  France  00  k 
Ptiranger,  li  l'exception  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne,  devra  (aire  élection  de  domicila 
k  Paris,  et  tontes  noiificalions  seront  faites  vala- 
blement au  domicile  par  lui  élu  ,  sans  écard  ii  la 
distance  de  sa  demeore  réelle.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  celte  élection  aura  lien  de  plein 
droit,  pour  la  correspondance,  au  siège  de  la  so- 
Ciété,  et  poDr  les  notifications  juridiques  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  iosUnce  dn  déparlement  de  U 
Seine,  o&  elles  seront  valablement  ^ites,  sans 
qu'il  soit  non  p'n»  nt'ressaire  d'observer  aucun  dé- 
lai k  raiion  de  la  distance.  Tout  actionnaire  domi. 
cilié  dans  le  royanmeoni  de  la  Grande -Breisgo* 
sera  tcoQ  de  se  eonfoirmer,  pour  une  r^l  tlon  de 
domicile,  eux  dispositions  arrêtées  par  les  admi- 
oiUrateors  anglais,  dont  il  sera  fait  mention  k 
l'art.  25.  Ces  administrateurs  exerceront  envers  Ica 
actionnaires,  au  nom  de  la  société  et  sans  attendre 
la  délégation  du  conseil  d'adininUtralion  ,  I^usUj 
droits  résuitaûl  des  obligations  imposées  par  le  pré- 
seul acte. 

12.  A  défaut  de  paiement  ani  (époques  Tuées, 
l'intérêt  seradù  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 
pour  chaque  jour  do  relard,  el  les  souscripteurs 
seront  t*o|idairement  avec  Icnr»  concessionnaires 
et  dans  tes  limites  délerroinéei  par  l'art.  5)  soumis 
Iflnl  h  Paclion  personnelle  qu'il  l'aflion  rée'lc  dont 
il  va  être  parlé,  lesquelles  pourront  être  exercées 
simultanément  ou  divisémonl.  Le  numéro  de  Tae- 
tîon  an  reterd  sera  publié  !t  Paris ,  en  se  confor- 
ment aux  prescriptions  de  l  arl.  ft2  du  Code  de 
t  inrnercc,  el  h  Londres,  d  ins  les  journaux  qui 
seront  désignés  par  les  «dminialrateors  aoglab, 
qui  nie  jours  âprèscette  publication ,  pour  tout  dé> 
lai,  sans  autre  acte  do  mise  en  demeore  et  sans 
antre  formaliîé,  il  sera,  suivant  le  domicile  de 
l  actionnaire  ,  procédé,  soit  à  la  boursa  de  Paris, 
el  par  le  ministère  dn  ajtiidic  delà  compagnie  des 
agents  de  change  alors  en  exercice,  soit  k  la  bourse 
de  Londres,  cl  dans  les  fofjnci  qui  sont  UNitées,  k 
la  vente  de  ladite  action,  sur  duplicata.  La  venta 
sera  faite  aux  risques  et  périls  de  PtctiOmiaira  ré- 
tardalain^  7ui  j  roGlera  Ir  l'cicédant  du  prix  des 
vente»,  j  en  a,  lou*  trais  ol  intéièts  déduits  el 
qui,  dans  le  cas  contraire ,  sera  personnellement 
teondepajer  le  déficit.  Le  litre  primitif  ainsi  vemlu 
sa  tronvere  frappé  de  nnflité  enireles  m ..ins  des 

porfenr'!,  En  CQnséqnenre  ,  toute  promesse  d'ac- 
tioij ,  qui  ne  portera  pas  la  meuliou  régulière  du 
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pj'cinrnl  (ks  verse i r. <•  n ,  J.in^  l.i  quii^ralnc  Je 
Ji-ar  engibiiilé,  C'!^M  ra  d  éUe  adoiisàUjle  à  U  négo- 
cUiion  el  aa  iransfL-a. 

43.  Le  Irantferl  des  actioo»  nominalim  oo  de» 
cerlificaU  d'aclioo»  ne  poorra  arolr  lien  par  en- 
dosM-ment  ;  il  ne  pourra  j'efffCluer  que  par  h:  œ]- 
nUtcred'an  ageul  de  change  ou  par  one  déclara- 
tion signés  dn  eédant  «t  d«  cnnesiaionntirn  wr  l«p 
r«gi»lrea  de  la  société. 

lA.  Une  «cttoii  liouiiaalive  pourra  élre  échangée 
contre  aoe  action  an  porlrnr,  et  réciproqoeinenl. 
L'«clion  «ÎMi  écii«ng4«  «er«  «nnuke.  La  BoaveU« 
aeiïon  porterai»  mime  numéro  qoeTancienne. 

15.  î''n  ras  dr.  |ii/ri':  iTu  lin  action  noratnjtive  , 
la  auciéli  ne  pourra  èlre  tenue  de  délivrer  au  tilre 
ttOOtcan  que  mojennant  caution  ,  conforotéinent 
aux  Ji^posilioqs  de»  art.  151.  152  el  155  do  Cod« 
de  coiuiiierce,  el  une  année  aprèaqne  le  propfîé* 
i«irc  en  aura  Tait  la  déclaration  .  tant  ant  ^Jirii- 
nUlra'.f ar*  qoe  par  les  oiojfvnt  d«publictié  près- 
oHlupar  r«rl.  AS  ân  Coda  d«  coMBwee«  et  dam 
le  joaroal  qui  sera  fîcM'gné  à  Londres  par  les  ad- 
nainislraleors  angiai.*  ;  la  caolioa  sera  déchargée 
vn  an  après  a? oir  été  fbornie.  La  déclaration  de- 
vra êira  faite  dans  les  terme*  et  aoivant  la  forme 
qni  feront  indiqués  par  le  eonteit  d*âilmlriIatratlos. 
I  H  n me  facnlié n'taiitera  pei  povr  |ei  aetftfM  w 

porteur. 

16.  Chaque  aclioti  est  indivisible  k  Tégard  de  la 
société  qui  n'en  reconnaît  aacon  fractionnement. 
Ainsi  t  lotu  les  copropi  iétaires  d'une  action  seront 
tei'OS  de  ïe  faire  représ'  Dter  anpréide  In  fO^iélé 
par  une  seule  et  même  personne. 

17*  Le*  fcéritlen  on  eréancierf  de»  aettonnalrei 
ne  pourront,  soo$  quelque  prëleite  que  ce  soîl , 
provoquer  l'apposition  des  .scellés  sur  lus  biens  et 
eaienrs  de  la  aoçiété,  ni  s'immiscer  en  aocone  ma* 
nière  janaaon  administration.  lia  devront  »  ponr 
l'eicrcice  de  lenra  droiU .  a'en  rapporter  «ni  tnveii* 
tairea  aodaos  «t  a«  délttéraliom  dt  reeMmbléa 
l^néraln, 

19.  Cbaqae  action  donne  droit  h  no  soixante  et 

doQze  nciillieine  ôaoi  la  propriété  de  Taclif  social. 

19.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  qae  jos* 
4|a*l  eononrrenca  dn  capital  de  lear  aetioii. 

20.  La  sooscripli  n  ou  la  possession  d'une  ou 
de  plusieurs  actions  en  Usine  de  plein  droit  l'adhé- 
•ion  ans  préacnis  atatals.  Les  droits  et  obligations 

attacTiés  an  rprtifirat  rVaclion  en  >  l'aclioQ  Qiivcn^ 
le  litre,  dans  quelques  mdiiis  qu'jls  passe. 

IC^TRB  III.  —  lUccites,  dépenses,  bénéfices^ 
évité  dÊÊ  ae(«'0iu,  amartiufinffini  et  fond»^ 

21.  Pendant  la  durée  des  travaui,  et  jusqu'à 
i*csécuiion  entière,  de  la  l^ne  de  Paris  A  Kouen ,  il 
aera  pajé  annuellement  eua  aetionnairet  trois  poor 
cent  dtfssommcs  versées;  il  y  sera  pourvu  ,  soit  par 
le*  intérêts  de*  placements  de  fonds ,  soit  par  les 
produite  deidivenea  parties  de  la  ligne,  ipA  feront 
successivement  niiee  en  exploitation,  ou  par  tous 
antres  produits  accessoires  de  Pentreprise ,  soit ,  eu 
c<<  5  fi' insuffisance  ,  par  un  [«rt^kv  fment  sur  les  cinq 
millions  compris  dans  le  exilai,  en  eicédentde» 
tievis.  Aprfa  rechèvement  des  Iravaui ,  on  à  ne> 
sure  qu'une  portion  de  la  lia:n'>  sera  nii!>c  en  aeti< 
vitét  le  compte  des  recettes  et  dépenses  sera  ar- 
fMé  chaque  semestre.  Les  bénéfices  restant  après 
in  paiement  de  tonte*  le*  charge*  et  dépenses  et 
éren*  réMfvn  ponr  le»  dépensée  impiéevee,  fiiéa 

foi*  par  ratsembléo  généule  «  *ar  le  pro; 


pfsition  (lu  conseil  d'adn^inistralion ,  acroot  r^ 
pari  s  ainsi  qu'il  toit  :  on  dividende  de  cinq  poof 
cent  sera  pajë  aux  actionnaires  sur  le  capital  ^erié. 
Un  pour  cent  «nr  le  même  capital  sera  affecté  à 
ramorOiMnMeit  de  c«  dit  «apHal.  b^eioMant  mn 
réparti  entre  les  divers  in téreasés,  cooformément 
aux  decisioiM  de  la  première  assemblée  générale, 

32.  L<!  montant  des  prélèvements  pour  amortis» 
sèment  dn  eepUêl  aocinl .  anra  placé,  d'année  en 
année ,  par  (ce  solne  dn  eomeil  d'administration  « 
en  rentes  ou  fond»  pebli"  français,  ou  en  iin* 
mf  uble» ,  on  en  rachat  des  propres  actioo»  dt  la 
■ociété. 

2.^.  Tontn5  les  fois  que  les  valeurs  réalisable»! 
ainsi  accumulées  puar  l'amortissement ,  représen* 
feront  une  aomme  égale  au  dixième  da  capital  so- 
cial, faaNmblée  générale  de*  actionnaires  pourrt 
décider,  mt  la  propoMlion  d«  conseil  d'adminil* 
tratinrj,  qa-?  Ir  dixième  du  montant  de  cluqe* 
action  sera  remboursé.  Dans  ce  cas,  les  aclioiM 
seront  frappée*  «Tmie  mention  constatant  chacan 
des  rembonrsemenu  partiels.  Le  premier  dividende 
de  cinq  poor  oent*  stipulé  art.  21  ,  ceMerttfMi* 
payé  k  la  portion  d'action  ain^i  remboorsée;  n>»|* 
chaque  action  n'en  conservera  pas  moins  son  drw| 
k  ta  répartilkm  détamia^  m  ptrafnplMdcmiat 
d»rnrL2t. 

Sft.  La  société  sera  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaife*.  Elle  aeia  adminisUé* 
par  on  conseil. 

25.  ronvcil  d'administration  sera  composé 
de  douae  meqibres,  dont  <|n«tre  reprétenteroot 
lei  aetionnelre*  epflai*. 

26.  Tout  membre  du  conseil  d'aJmintsIrstioa 
de»ra  posséder  cent  actions,  qui  resteront  déposées 
dans  la  caisae  de  la  compagnie.  Ces  action»  li«Wt 
inaliénables  pendant  la  durée  de  la  ge>lioo. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  *  présent 
institué.  Il  se  compose  de  :  MM.  Jacques  LaffitU. 
Cl.arlesLaffiUc,  Edward  Biounl  01s.  Ticomt*D*»Jt 
Benoisl  ,  comte  l  liarles  de  Kersainl  ,  Ca«înilrn* 
Lespée,  vicomte  Alban  de  Villeneuve,  John  Mots, 
'William  Cbapelin ,  Charles  Uwrence,  Juin  Eas- 
Ihope.  Les  adminiatralenre  faisant  partie  de  et 
premier  conseil  resteront  en  fonctions  pendtft 
tout  le  temps  fné  pour  la.durée  des  travaux. 
celte  époque,  lisseront  renouvelés  par  Mneme, 
d'année  en  apnée ,  et  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Pour  la  première  appbc** 
lion  de  celte  disposition  ,  le  sort  désignera  l'ordre 
des  admiuistraleors  sortant*.  Tool  membre  sortant 
pourra  être  Vééln.  II.  Locke  est  l'ingénieur  ea 
cVif:^f  If  !a  l'omp^rn'p,  p^nJant  la  durée  des  Ira» 
vaux;  è  son  deiaui ,  li  ne  pourrait  élre  pourf** 
son  remplacement  que  d'accocd  arec  le»  ediniM*^ 
Iralcurs  anglais  snsdésignds. 

28.  Eu  cas  de  vacance  d'une  place d'admînWie» 
leur,  il  j  sera  pourvu  par  le  conseil  d'adniinistra» 
tio9  ,  i  U  majorité  de»  membres,  restants  •  et  |* 
nomination  sera  âonmise  à  l'approbation  de  la 
prochainr  i^miblée  général.; ,  si  mieux  n'aimeW 
conseil  convoquer  sor-le-cbamp  ,  à  ce  sujet,  OBe 
as.«emblée  spéciale. 

29.  Le  conseil  d'administration  «era  préMdépJf 
on  de  ses  membres,  nommé  pour  unanpifW 
conseil.  En  l'absence  du  président,  le  cen"^ 
nommera  le  membre  qui  le  remplacera. 

30.  Le  première  assemblée  générale  fiiir«rw 
dcmnilé  I  «llnoer  l  radministratipn. 
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ii.  Lci  délibëraliont,  pour  4tr«  TilablM.  de* 
vroiil  cire  prisfj  par  cinq  atlmiià-lraleur^  lUI 
moins;  en  c«s  de  parlagc,  la  voit  du  président 
aera  pn'pondAraiile. 

32.  Djn*  le  cas  ofi  qnelrpi^i-tin«  atîminiflra-» 
leori  seraient  absenta,  et  où  deui  dra  tnernbre» 
présent»  dcmanjeraimt  <|ii'ene  qoectioo  fût  ajout- 
néo  ju»(|»'k  ce  que  ropinioD  de  ce*  dernier»  (ûl 
connue ,  cetii  ci ,  »or  Te  mémoire  qui  leor  aérait 
■dretïë,  poiirraieiii  Iri.n  îcur  vofr  p«r  prucii- 
ration  apéciale.  dette  pr(^curahon  serait  donnéo 

'par  ainiple  lettre  k  un  dra  naeinbres  du  conseil. 

33.  Le  const^îl  «ra  hiiiiiialration  est  investi  des 
pouvoirs  l«;s  plus  cluiulus  pour  radmiiiialralion  de 
la  société;  il  approuve  les  n)arch(*s  ,  autorite, 
rirccioe  el  ratifie  M  achat»  M  terrait»  et  iiumoa* 
blea  de  tootea  natwrea,  ma^Mmat,  maeblBfee,  «le.  Il 
r<it  les  rè^ltiiii  nti  i]c  réf  ime  intérieur  et  ett^rieor 
de  l'enlrept  déiermiQ«  l'emploi  de» fo/tda  resté» 
libres,  autorisa  la  veijie  des  terraioa «1  bàtioieDÛ 
<|ai  devtenut-nt  iauiilee,  le  recelle  de»  pria  de 
rentes,  !<■»  quittances  et  mainlevée*.  Il  règle  IVin* 
ploi  de  la  r^>ivT\c  ,  i  nnforméuier.i  aux  présent» 
•Utnt».  Il  détermine  proviaoireinAnt  les  modifica- 
Itona  fc  apportar  attt  lart6,  hn  Iraneeetiont  y  re- 
lative» ,  le  mode  d'en  opérer  la  perception.  Il 
eJrcssQ  au  geuverm-iutnl  tontes deiu.iudcs  du  firo- 
lonttemcnt  du  chcuiin  Icr,  ou  d'embrancbe» 
IBSOI ,  «olée»  par  l'a^ciublée  générale.  11  DomiM 
ion»  le»  egenit  et  employés  de  la  compagnie ,  el  l«i 
révoque;  il  t'wi'  leur»  trait-niruts  el  scalaires;  il 
traite,  lr«n»ige  el  COraproniei  sur  tuus  les  intérêts 
de  la  compagnie.  Il  ordonne  les  dciions  et  pour* 
•uites  qui  doivent  être  exercées  dev#Ili  Ica  uUnI* 
nant ,  k  li  requête  de  U  ^u(  u  të. 

34*  Le  conseil  d'tfdiuiiiisLriition  ponrra  déléguer, 
à  I'bo  on  h  plnsieur»  de  se»  membre»,  tout  ou  partie 
dl»  8«i  poaeoire ,  p«r  «a  nandel  cpéalal  el  poar  an 
tcinp»  déterminé. 

35.  Le»  proc«s-verbaut  de»  »éanee»  dû  conseil 
aeront  inaerilasur  on  registre  spécial ,  et  »igné»  da 
tout  les  naanbrei  pr^Miil»  t  la  aéêncn  al  da 
crélaire. 

3Ô.  iii'-niV)r'\i  (lu  ron<ei!  d'administration 
a*a(is»ant  que  comme  mandataire»  de  la  «ociété , 
ne  coDtraeieroQt ,  k  raboo  de  leor  gaitlaa  f  aocana 
oblifrstion  personnelle  oo  ^nl;H3Î^e.  Us  ne  seront 
rciponsjibles  que  de  rcxécutiuu  de  leurs  mandais. 

17*  Le»  transport»  de  rentes  et  efT<Mj)  ptiblitt 
appartenant  à  la  iociélé,  lei  acte*  d'acquisilieaa 
■BoÛKèree  H  iaïaiobfSèrae ,  et  ecai  de  tenia  al 
d'écli^n  '  l'-t  propriétés  de  la  compagnie,  Us  irant- 
action»,  marchés  el  acte»  engageant  la  sor  v[^,  Ica 
•lidnattooa  da  valeur»  de  portmaille,  a  m  si  que 
le»  mandata  sur  ta  bjnqne  et  tar  tous  les  déposi» 
laires  de»  fuiids  de  la  compagnie ,  devront  être 
•ignés  psr  troi»  adminlalratear»,  à  moins  d'une 
d«lrgalioQ  aApraiaedu  conseil  dans  uu  ca»  spécial. 

TiTBK  y.  —  diierABUe  de»  aeCtmmmrei» 

38.  L*as^eml>lé<'  gijnérale,  régulièrement  con- 
•litaée,  représentera  l'universalité  des  action- 
aaire». 

W.  Toat  pt>rtca#  d»  vti^t  aetioa»  poaédiéea  ua 
repréKatdee  aara  da  droit  membre  de  I*a«»anb14a 

générale.  Nul  ne  peut  ètrepo  ii  ur  'i  pouvoirs 
d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  iiii-indiiie  ;  la 
foraie  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'adminiatraiion.  L'aiaemblée  générale  aera  régu- 
licremeni  con»litnée  lorsque  les  actionnaires  pré* 
seuls  seruiit  su  noinbie  de  deui  cenU  <t  fapfé* 

aattteroal  au  mviiu  le  tiare  ou  cafitai.  ^ 


AO.  Danelaoïaoà,  »or  une  première convocetion, 

\f,  J<  llonoaires  présents  ne  rt  m[>lirjieMt  pas  I» 
condiiiont  ci-des!.us  îuipo.*éei  pour  cunsliiuer  l'a»» 
aamblée  générale ,  il  scre  prooédé  i  une  seconda 
convocslion ,  i  un  moi»  d'iuterva'le  !.e\  di  lib^Ta- 
tiuiis  prises  par  l'as^cinblec  gdiiéraio  dair»  celte 
seconda  réunion  seront  valable»,  quel  que  soil  la 
Bombre  des  aclionoaire»  présents;  iiiai«  elle»  ne 
devront  porter  qn«  aur  lea  objets  pour  leMptel»  la 
premit  ri-  convucation  avait  en  lieu. 

Al.  l.'asMrmblée  générale  de»  actionnaire»  aura 
lîeu  une  fois  par  an  pendant  la  dnrée  des  travaui. 
Lorsque  lecliemin  de  fer  sera  livré  k  la  circnljlion, 
l'assemblée  générale  »e  réunira  tons  les  sit  mut*, 
dans  les  dclnl<.'r•^  quinzaine»  d'avril  et  d'octobre 
de  cbaque  année.  Llle  »e  réunira  en  ootre  ealraor* 
dlnalremcal  toute*  laa  foî»  qne  te  coaseit  d*adml« 
DÎstralion  en  reconnaîtra  l'uiilist'. 

AS.  Le»  convocations  ordinaires  el  cilraordi- 
aaire»  aeront  faite»  par  on  avi»  inséré  trente  ionr» 
ao  moins  avant  l'époque  de  la  réunion  dans  lee 
Inarnaox  de  Paris,  désignés  ponr  les  publication» 
J»'f;ilei  ,  et  dans  ceux  de  Londre^f[ui  seront  ili^^i- 
gné.v  par  lesadminislri^leurs anglais.  Celle  réunion 
aara  liea  l  Farta  »  aa  liaa  désigné  par  la  eoflvv» 
cal!  ■)n. 

kS'  Les  propriétaires  d'actions  ao  pniirur  OO 
fondés  de  pouvoirs  appelés  k  voter  dans  l'asiaai* 
bléa  générale ,  conformément  k  l'art.  30  ci*dcisa» , 
devront,  pour  avoir  droit  d*y  aatbter,  déposer len» 
titres  cl  leurs  procurations  ju  sirgede  la  cou>|-agnie 
k  Pari»,  ou  k  I.ondre»,  entre  le»  mains  des  adminis- 
trateurs anglais,  quinze  joara  avant  l'époque  ruée 
ponr  la  réunion  de  chaque  assemblée.  Ce  délai 
aspiré  il  ne  sera  plos  reçu  de  dcp6U  de  titres. 

L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  da  couseit  d'adoainistration ,  et,  en  ca» 
d'eiDpècheaient ,  par  le  meaibra  qoa  la  eoaieil 
d'administration  n:ra  ilésigné.  Les  d»ni  p' os  fort» 
actionnaire»  présents  rempliront  le»  fonction»  de 
aerolaloara,  al*  sar  Warrrfati  laa  deui  plu»  forte 
actionnaires  aprc»  eui  jusqn'k  acceptation.  Lea 
fonction»  de  secrétaire  seront  remplies  par  on  se« 
çrélaire  désigné  par  le  bureau. 

45.  Las  délibération»  de  l'asaemblée  générale 
•eront  prises  k  la  majorité  de»  voii  des  membres 

prés'  uis.  Ceux  qui  auront  ou  représenteront  plo» 
de  vingt  action»,  auront  une  voii  par  vingt  ac' 
tioits.  ToBtéfois,  aal  ne  poarra,  k  quelque  titia 

^aa  Ce  soït  ,  rf'nuir  plus  <lei  inq  voix.  Les  voies  se- 
ront cxprimi^s  par  assis  et  levé ,  k  moins  «jue  vingt 
gtenabres  présenta  ao  damaadaat  la  aeralia  aaeral, 

66.  L'assemblée  péocrale  recevra  et  approuvera 
le»  comptes,  autorisera,  s'il  ^  a  lieu,  sur  la  pro* 
position  da  con»eil  d'administration,  le»  traités, 
MBtaatioaa  oo  lacHurca  de  toute  aaiara  qui  oa 
rentreraient  pas  daas  les  dlspoeUloas  da  Pari.  SS. 
KMr  >!<!  Lérera,  en  »e  conformant  aui  dispositions 
de  l'itrl.  â9  ci-après,  sor  les  demande»  d'eiuprnnls, 
la»  question»  de  prolongement  oo  d'embr»nche« 
ment ,  d'augmentation  du  funds  social  ,  de  modi* 
Hcalions  ou  additions  aui  si  a  luis  el  généralement 
»or  les  affaire»  et  cas  de  toute  nature  qui  n'}f  au- 
raient pas  été  prévu»,  la  tout  sor  la  proposition  vUi 
eonteil  d*admini»tralion.  Elle  nommera  lee  adml* 
nisTrji'  ui5  en  rfuiplacemcnt  (îf  ceui  dunt  Ir  l<;rma 
des  fonction»  »er4  etpîré;  ou  qu'il  j  aura  iieo  da 
remplacer,  par  caita  da  décès ,  déudisloa  Oa  a» 
pAcbemenl. 

67.  Les  délibération»  de  r»*»eroblée  générale, 
prises  conforiix'menl  ani  ïl.'in'v,  ol.ligrronr  ij 
compagnie.  J^e»  seront  cousiatee»  par  des  procae- 
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vcrbMi  «ign^  pat  le*  mriubre»  du  liariau.  Les 
ctrrtiUdt  cet  proeèi-TcrlMiuà  prodhiire  en  jaslice 

ftrrnn  l  cnrtiGél  fW  le  |»rttd«at  OO  CODtcU  tl^dwi-' 

iii»Ualioo. 

M.  La  prcaiicra  asMmblëe  générale  i  laqir  11 
*»t  rësenrés  U  déebion  dm  point*  «pécifi^,  *ri.  21 
*l  50 .  aura  lieo  qoîoie  jcMinaprèi  la  da'«dc  l*or- 

•ioiinance  rojalc  qui  approuvera  les  pr/sput»  $  a- 
lai*.  Oao*  le  ca*  où  il  y  aurait  nécet^ilé  ,  pour  cette 
pfwmière  aMembMe  ,  d'apptiqmr  i»s  diipojiiiuns 
•le  l'irt  !)0 ,  |j  vTfnii)'  rt^iiiiioii  Mra  &&4a  dt  droit 

litiil  jours  dpfei  lu  i^rrmière. 

TiVJtB  Yl.  —  DUpositions  ginérak*,  mo- 
àîfieatîms,  H^uiéÊlicn, 

49.  Lonqo'il  j  aura  lien  h  prendre  dan*  riotértt 

de  la  compagnie  des  mesures  et  dîspoiitioos  énon» 
rties  au  second  paragraphe  de  l'art.  46,  les  lettres 
«le  convocalion  à  l'«)«pitib !ë«;  g<;n(^ralr  qui  en  con- 
iiatlrat  devront  en  faire  une  mention  esprcsaei 
!«■  dilibAralioitf  de  TatMinblte  I  cet  ^fard  ne  ee- 

ronl  prises  qu'à  la  majorité  det  trois  Crnqaieme* 
«tes  vois  def  membrrs  pré:cr.tiqui ,  par  dérogation 
k  l'art.  39.  devrunl  dans  ce  cas  reprdMBter  M 
moln*  la  moitii  da  capital  locial.  Abchm  aaodî» 
fieation  on  addition  ne  poarra  être  apportée  eus 
ktatuU  &ins  avoir  éié  prèablement  approuvée  par 
le  gonternemeni.  Tous  ponvoirs  snnl  donnés  d'a- 
vince  an  eonieit  d*adoiînisiration  de  consentir  lea 
cliangemenU  que  l<^  ponvcrnpment  jngcrail  néce>- 
aair«  d'apporter  aoi  ma  l  licdUon.t  e\.  additions  vo> 
téeapar  l'assemblée  gém  rale. 

50.  A  respiration  de  la  tociélé,  h  quelque  épo* 
qne  et  pour  quelqoa  eaoïe  qneee*oit ,  TasienilMée 
générale  I  sur  la  propotitioo  du  (-Oll^)  :l  (]'a<liinni>- 
Iraliou  délermiiiura  le  mode  de  ltt|utdiitiOo  k 
aoîvre. 

51.  A  respiration  da  la  concession  ,  les  tomnie* 
mtani  h  la  caisse  de  la  réserve  et  les  Tslporsprove« 
Tunt  de  la  liqu:  I  itinri ,  seront  employées  ataot 
toute  répartition  ans  aclioanair*'S,  li  mettre  le  cbe« 
nain  en  état  d*èlre  liffé  aa  fonfememeni  dans  les 
«-oi^Ht^ori»  (^ëtprminéea  par  I9  cahier  de*  diaige* 
tic  la  coi. cession. 

TlTHE  Vil.  —  ConHitaùons. 

53.  Toutes  les  corilcslalions  entre  les  sociétaire* 
I  raison  desalTaires  sociales  seront  fogées  par  des 
arbitres.  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trot* 
arbitre*  >  tor  le  cbuii  desquels  les  parties  seront  te- 
nuci  de  »'ent«ndr«  dans  un  dclat  du  huitaine  :  à 
défanl  de  ^i\oi  U  nomination  desdits  trois  arbitre* 
aera  faite  par  le  président  du  iribonal  de  eoni> 
merce  do  département  de  la  S<  ine  ,  n  \n  rfquMc 
de  la  partie  la  plus  diligente;  les  arbitres  clécidv 
ront  comme  amiables  compo»itears  et  en  dernier 
lettort ,  av>*  itrc  lanoa  an«  forme*  et  délai*  de  ta 
procédure.  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée 
par  voie  d'appo! ,  requête  civiii  ni  rci  rii:r»«n  caS' 
eation.  En  quelque  nombre  «^ue  soititl  les  action- 
neirea  dena  une  «onlealalioo  «  V*  seront  tenue, 
lonqu'ils  auront  un  »ral  et  tii^m?  irit>T>ii,  de  se 
faire  représenter  par  un  maiidalairu  «yjtit  qualité 
de  faire  i<t  recevoir  en  leurs  noms  tous  ack-s  judi« 
claire*  toit  en  denandani,  soit  en  défendant. 
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concernant  le  «ooveruement  des  élabli^mf  ni* 
franceie  dan»  iTodc.  (U,  Bull.  DOaVl,  n.8mi 

Louis^Phi lippe,  etc..  vo  Fart.  SSitnla 

loi  (lu  ^4  avil  isr»:;  sur  le  régitiio  léf^is'alif 
des  colonies  ainsi  conçu  :  «  Les  ('lablissc- 
«  ments  français  dans  les  Indes  uiieulalcs* 
«  conlinueroht  d'être  régis  )iar  ordonnafirc 
u  du  roi  ;  n  >ur  le  rnpporl  de  nohp  ministre 
secrétaire  ti'£ut  de  la  mariae  ti  de&  co- 
lonies, etc. 

TITRE  !«'.  —  FoBiiES  dg  toiiVEtt- 

HBMSIIT. 

Art.  Le  coiQmandenietit  tt  li  hanle 
administration  des  établissemeats  français 
dans  l'Inde  sont  conGés  à  un  gouverneur 
résidant  à  Poodicbéry .  Det  cliefs  de  service 
administrent ,  tons  les  ordres  du  goover* 
nptir.  lr>  (^tablissenirnts  de  rhiTiileflUgor, 
de  Karika! ,  de  Mahé  et  de  Yanaon. 

2.  La  commissaire  de  la  marine  et  an 
proeurenr  général  dn  roi  dirigent ,  sous  les 
ordres  dn  goaTeroeur,  les  différentes  parties 
du  service. 

3.  Un  inipecteor  colonial  veiUe  é  la  ré- 
gularité du  service  ûiimiiiisltaUr,  et  rc- 
M  îiieri ,  à  cet  clTet ,  l'eiécution  des  lois,  or- 
dunuanues  et  règlements. 

4.  Un  conseil  d*adminfstration  placé  piéi 
dn  gonvernenr  (^claire  ses  décisions  el  par- 
ticipe à  ses  4Clcs  dans  les  cas  délermi* 
nés  (I). 

5.  Un  eonsell  général  séant  è  Poiidî- 

chi^ry  ,  cl  des  conseils  d'arrondisi?cmcnl 
séant  à  Cbandernagor  el  à  Karikal,  don- 
nent leur  avis  sur  les  aCTaires  qui  leur  sont 
communiquées,  et  font  connaître  leiT<eai 
et  les  besoins  du  pajs. 

TIf  RE  II.  —  Do  «ooTBBirniit. 

Chapitas      —  Het  fiouvoin  milUmm 
du  gouvçntêar, 

9,  Le  gouTemenr  a  rinspeetion  générsie 

des  troupes  dans  Pt-tendue  de  son  gouver- 
nement :  il  ordonne  leurs  mouvements  et 
veille  à  la  régi^larilé  dti  service  et  de  It 
discipline. 

7.  Il  a  «ouR  srs  ordres  ceux  dr  n')';  bàti- 
mrnts  qui  sont  attaché!^  an  service  de  laco- 
loiiie  »  el  ëq  dirige  les  niouvemeots. 

8.  Les  commandants  de  nos  vaisseain  eo 
escadres  ,  en  station  ou  en  mission  ,  mouil- 
lés dans  les  ports  ou  sur  les  rades  des  pos- 
sessions irao^aises  de  l'Inde,  y  exercent  Is 
police  ^ni  leur  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances delà  marine,  en  se  rorforni.int  atix 
règlements  locauî  et  aux  mslruclions  par* 


(1)  Pour  faciiiier  l'application  d»-  l'ordui)ii«iir«>,  frnuveroeur  e*t  tenu  dd  prendre  l'avis  du.  Coai*tl 
ar  t  indigné  par  m  aitéri»i«e  (*)  le*  caa  o&  le  d'edoiiontration^ 
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liculiérei  (lu  gouverneur;  mai»  ils  n'em* 
cent  i  Mrre  aucune  auloriié. 

9.  Le  goaveriiear  forme  ei  convoque  lee 
tribunaui  militaires  el  y  fait  traduire  les 
militaires  prévenus  de  crioies  on  délils. 

ClIAPiTBB  II.  —  Des  powoirs  adminU- 

tratift  du  gotn  crncttr. 

10.  Le  gourerneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'adminislraliou  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  des  flnances,  et  de^  difTérentes 
branches  de  l'administralion  itilérienre. 

11.  §  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  snrveUlance  sur  la  police  de  la  navi- 
gation. —  §2.  Il  permet  ou  défend  la  com- 
munication avec  la  terre.  —  o.  1!  donne, 
lorsqu'il  ;  a  lieu ,  les  ordres  d  cnikiurgu.  — 
S  4.  Il  conrailssionne  les  capitaines  au  grand 
cabotage,  el  les  maîtres  au  petit  cabotage, 
après  quMIs  ont  satisfait  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  51  août  1838. 
—  §  5*.  Il  délivre  les  actes  de  francisation 
dans  les  liniitcs  rwàps  par  les  règlomeiils  et 
par  les  iuslruclion»  de  noire  ministre  de  la 
marine. 

12.  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  ra<les  de  la  colonie  et  de  ses  dé- 
pendances t»oul  jugées  ,  sauf  l'appel  en 
France,  par  une  commission  composte  de 
cinq  membres  :  h-  p  Hiverneur,  le  commis- 
saire de  U  marine  chel  du  service  adminis- 
tratif, le  procureur  général,  rinspccleof 
colonial  et  roflicier  de  l'administra  lion  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grade.  Les  juge- 
ments de  cette  commission  sont  rendus 
dans  les  formes  et  de  la  manière  délermi- 
nées  par  les  luis  et  réu'li^Turtiîs.  Le  gou- 
verneur convoque  el  préside  celle  com- 
mission. 

13*.  Le  gouverneur  en  conseil  arrftte» 
chaque  année  ,  pour  cire  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine, 
après  eiamen  du  consèll  général  :  l'état  des 
dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  i:i  niéliopole;  le  projet 
«le  budget  desrccellcâ  ei  des  dépenses  loca- 
les; les  projets  de  travaux  de  toute  nature. 

l  i^§1'^^  Les  mémoires,  plans  el  devis 
relatifs  aux  travaux  projetés  sont  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, lorsque  la  dépense  proposée  excède 
dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut 
avoir  lieu  sans  attendre  l'approbation  mi- 
nistérielle. s*ils*agltde réparations  urgentes. 

$  2.  Le  gouverneur,  en  conseil  d'admi- 
nistration ,  arrête  les  plms  cl  devis  relatifs 
aux  travaux  dont  la  dcpeuâc  n'excède  pas 
cette  somme. 

15.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécu- 
tion du  budget  arrclé  par  noire  ministre 
de  la  marine  et  approuvé  par  nous. 

16.  $  1".  11  arréle,  chaque  mois ,  la  ré- 
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partition  des  crédits  nécessaires  nnt  diver'> 
services.  —  g  2. 11  autorise,  dans  les  limile^ 
de  ses  instructions,  le  tirage  des  traites  en 

remboursement  des  avances  faites'  par  le 
trésor  de  la  colonie  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  méUopole.  §3.  li  se  fait 
rendre  compte  de  la  situation  des  dilUrentei 
caisses ,  et  ordonne  loules  vériOcalioBsei- 
Iraordinaires  qu'il  juge  nécessaires, 

17*.  Le  gouverneur  en  conseil  arrête, 
chaque  ann^ ,  el  transmet  à  notre  ministre 
de  la  marine ,  après  les  avoir  soumis  à 
l'examen  du  conseil  général ,  les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services. 

18.  §  1*'*.  Il  propose  au  ministre  les  ac- 
quisitions d'immeubles  pour  le  compte  do 
la  colonie  et  les  échanges  de  propriétés  pu- 
bliques ;  il  statue  définitivement ,  en  conseil 
d'administration ,  à  l'égard  des  acquisitions 
et  des  échanges  dont  la  valeur  n*eicéde  pat 
tr(>i>;  mille  francs,  et  en  rend  compte  à 
notre  miniïvlre  de  ia  marine.  —  §  ^2*.  11  lui 
propose  également  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacements  va- 
cants ou  d'autres  propriétés  publiques  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  service.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  dea  ventes  d'immeu- 
bles  domaniaux,  elles  se  font  avec  concur- 
rence et  pnhiicilé.  —  §  3.  Aucune  portion 
des  cinquante  pas  géomélriques  réservés 
sur  le  littoral  ne  peut  Ôtre  échangée  ni  alié- 
née. —  §  t.  Le  ^'f)iiverneijr  veille  à  ce  que 
des  poursuites  soient  exercées  pour  ia  révo- 
cation des  concessions  et  pour  leur  retour 
au  domaine*  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  !etirs  obligations.  —  § 

Il  pourvoit  a  (uuies  les  mesures  réglemen- 
taires concernant  reiploliallon  de  terres. 

19.  §  1".  Le  gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 
—  ^2*.  Aucun  collège,  aucuue  école  ou 
autre  institution  du  même  genre  ne  peuvent 
^trc  fondés  sans  son  autorisation. 

120.  g  l'T.  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  h  la  police  eitérienre  du  colle, 
et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  ni  ton  ré  de  la  4Ï* 
gnité  convenable. — §  -i.  A  icun  bref  ou  acte 
delà  cour  de  Home,  a  l  exception  de  ceux 
de  la  pénitencerie ,  ne  peut  être  reçu  ni  pu- 
blié dans  \î\  rfi'utiic  n  Tavec  l'autorisation 
du  gouverneur,  donnée  d'après  nos  ordres. 

St.  Le  gouverneur  tient  la  meln  i  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
notre  autorisation  spéciale. 

2:2.  §!•'•.  Le  gouverneur  accorde,  en 
se  conformant  aux  règles  établies ,  Icn  di';- 
penses  de  mariage  .  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  145  el  164  du  Code  civil,  et  par 
ta  loi  du  16  avril  1832.  ^  g  2.  il  eu  fall 
rendre  compte  de  l'état  des  égliseï  et  det 
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lieut  (ie  S(^pu1ture ,  de  la  situaiion  des  fonds 
des  fabriques  et  de  leur  emploi.  —  §  5. 11  a 
la  hante  adminislration  dci  étaUitienMDti 
de  bleiif.tisnnre  et  tle  secours  pablics.  — 
S  4MI  propose  au  gouvcrnemenl ,  confor- 
mémot  é  notre  ordonnance  du  S 5  juin 
1853  (1),  l'acceplalion  des  dons  et  legs 
pieui  ou  de  bienTai^tAncc  dont  la  valeur  est 
au-dessus  de  Irois  mi  le  francs.  —  $5*.  Il 
«tttiie,  en  eooMjl  d'administration,  sur 
raccepf.ntion  de  cem  do  trois  mille  francs 
et  an-dessous ,  et  eu  rend  compte  à  notre 
Blnisire  de  la  marine. 

23.  §  l«r.  le  gouverneur  poonroit  à  I* 
sûreté  et  à  la  tranipillMté  de  la  colonie;  il 
maintient  ses  habitants  dans  la  fidélité  et 
fobélssance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 
—  g  "2.  Tous  les  faits  et  événements  de  na* 
ture  k  troubler  l'ordre  ou  I;r  ir  mquillitéde 
la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa 
eonnaltsanee. 

24.  §  Il  transmet  à  notrr  mirilsfre 
de  la  marine,  avec  son  avis,  les  demandes 
de  naluralisation.  —  S  2.  Il  accorde  les 
passe- ports,  congés  »  permis  de  débarqoe^ 
menft  et  de  séjour,  en  se  conformant  aux 
régies  établies. 

S5.  $  I!  ordonne  les  mesures  géné* 
raies  rel«îiveî;  à  la  police  sanitaire,  tanti 
l'intérieur  qu  à  l'extérieur  de  la  colonie.  — 
§  2.  Les  ollicicrs  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  hu  strviee  ne  peuvent  et ereer 
dans  la  col->nie  qu'en  vertu  rte  l'aulorisalion 
du  gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  fr#escritei  par  les  ordonnaoces 
et  règlements. 

2G.  g  icr.  Le  gouverneur  surveille  l'u- 
Mge  de  ta  presse.  —  S  2.  Il  commissionne 
lés  Imprimeurs,  donne  les  autorisations  de 
publier  les  journaux,  et  les  révoque  en  cas 
d'abus.  —  §  5.  Aucun  écrit  antre  que  les 
jugements^  arrêts  et  actes  publiés  par  au- 
torité de  Justice ,  ne  peut  ètreimprimé  dans 
la  colonie  sans  sa  permission. 

27.  §  1".  Le  gouverneur  a  dans  ses  at- 
tributiODs  les  mesures  de  haute  police.  — 

f(  S.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui. 
orsquc  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
l'eiige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  du 
territoire  de  Pondichéry.  Le  même  droit 
est  attribué  aux  administrateurs  des  au- 
tres établissements,  en  ce  qui  concerne 
le  territoire  soumis  à  leur  autorité.  —  §  3. 
II  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui 
fui  sont  adressés  individuellement  par  les 
babilantsde  la  colonie;  il  en  rend  compte 
naclement  â  notre  ministre  de  la  marine, 
m  lai  traiumaltant  toutes  les  pièces  olll> 


[i)  Toma  M,  p.  337. 


ctelies,  et  lui  fait  part  des  mesures  qu'il  a 
prises.  —  §  4.  Aucun  individu  ne  peut  être 
arrêté  par  mesure  du  banla  police  que  sur 
un  ordre  signé  du  pouvernenr.  1!  peut  in- 
terroger le  prévenu ,  et  doit  le  fatre  re- 
mettre ,  dans  les  vingt  quatre  heures,  entre 
les  mains  de  la  justice,  sauf  le  cas  oà  il  tsX 
procédé  contre  Ini  cxtrajndiciairemenl , 
conformément  a  i  urt.  bï.  Dans  re  dernier 
cas ,  il  doit  être  statué  dans  un  délai  de 
huit  jours.  —  §  5.  Le  gouverneur  interdit 
ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qni 
peuvent  troubler  l'ordre  public,  s'oppose 
aux  adresses  collectives  et  autres  de  même 
genre,  quel  qu'en  •«oir  Tobjel ,  et  réprime 
toute  entreprise  qui  tend  a  atTaiblir  le  res* 
pect  dft  m  dépositaire»  de  rautorité. 

C II A  PITRE  III.  —  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur relativement  à  radmînîstralten  de  te 
Justice» 

28.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice. 

29.  il  a  entrée  à  la  eour  royale,  et  y  os» 
eupe  le  Ikuleoii  du  roi ,  pour  faire  enregis- 
trer les  \uh  et  les  ordonnanros  royales.  Il 
a  également  entrée  et  séanre  h  la  cour  Ion 
de  la  rentrée  des  tribunaux.  L'exercice  de 
ce  droit  est  benltatif. 

30.  §  1er.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  niïaires  qui  sont  de  la  compf^'enrc 
des  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucua 
des  halNtanls  de  la  colonie ,  é  l*oceasien  de 

leurs  contestnf ions  ,  scit  rn  mntiêrn  'Mvilc, 
soit  en  matière  criminelle.  —  §  i.  Il  lui  eit 
également  interdit  de  s'opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

ôi.  En  matière  civile  ,  i!  ne  peut  empê- 
cher ni  retarder  l'exécution  des  jugeroeoU 
et  arrêts,  à  laquelle  II  est  tenu  de  prêter 
main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

52*.  En  maîitTe  oriminelle  ,  il  ordonne, 
en  conseil  d  aduiinii-itration,  l'exécution  lie 
Tarrêt  de  condamnation»  ou  prononce  le 
sursis  lorsqu'il  y  a  Uea  do  recourir  1  notre 
clémence. 

35*.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursiiitei 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  amendes, 
lorsque  l'insolvabilité  des  conlrcvenantsest 
reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

34.  Il  rend  exécutoires  les  jugcmenti 
administratifs  prononcés  par  le  conseil 
d'admnistralion,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  section  S  do  chapitre  3* 
litre  5. 

35.  §  l«p.  11  légalise  les  actes  a  trans- 
mettre liors  de  la  colonie.  Il  légalise  égale- 
ment les  actes  venant  de  l'étranger.  9* 
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M  mîï!!;.Tî"."  'J  '."  <"«  de  I»  n.»rine  :  m.iis  il  De  peut  «nfé- 

«P^**  «  •"*'»••    S»"»''»"»!)"'       .ont  c,.aéM.-8s.  Il, 

pourvoit  déanitivemenl  à  tous  Ie<s  emplois 

Chapitre  IV.  _  Des  ponralr^  du  «ouier  1^*!  •  n"n»»ation  ou  à 

par  lui. 

se.  Tooi  let  fonetioonaires  et  les  agenU  8       H  adreg«e  au  roioistre  de  la 

nii  goiivernornent  daiifla  cotoole  m»bC MU-  marine  les  pro|K)siU«M  retatlYts  aut  ro- 

mis  a  1  autonfiMlu  gouv(Tiif>nr.  traifpg,    demi  -  soldes   ou    pensions.  — 

57.  Son  auiurilé  sur  les  iiiinislres  de  la  8         peut  en  autoriser  ie  i»aicmenl  pro- 

reiigion  «exerce  conrorniément  aux  or-  ^Mre^  maU  lealemeiit  dans  les  liuiitcs 

donnances,  édits  et  (Jédara[lons;  mailla  «Wlerminées. 

«mveiUancespirUuclle  et  la  discipline  ec-  I'  »«        remcUrf^    tous  les  aus, 

ciésiastique  appartiennent  au  préfet  apos-  chef  du  service  administratif  »  te  pro- 

tuhqae  ou  autre  supérieur  ccelésIasUque.  giéBéraU  lei  chafs  des  dépeodaiiicet 

ûb.  11  exerce  une  haute  surveillariro  ur  l'inspecteur  colonial,  chacun  en  ce  qui 

les  membres  de  Tordre  judiciaire  ;  il  a  ie  concerne ,  des  notes  sur  la  conduite  et  la 

droit  de  les  reprendre,  el  il  prononce  sur  WP««H*  <*«»  fonctionnaires ,  officiers  et  em- 

rcs  rails  de  discipline,  eonrorménietit  aus  t^'^y^»     tout  grade.  Il  fait  parfeoireea 

<*^^^"nj*nc««-  noies  à  notre  ministre  de  !.i  n  nrirc  avec 

39.  Le  gouverneur  maailient  le  chef  du  ohservaUoas.  Il  lui  Iransiuet  des  reu- 
service  adniinisiratif .  le  procureur  général,  talgiieiBeBUde  mCme  nalura  fw  la  chef  du 
les  chefs  des  dépendances  cl  l'inspecteur  ^''''^  'f"'^  "f^f^!ni^rratif,  sur  le  procureur  gé- 
colonial,  dans  les  attributions  qui  leur  sont  "«^«"al,  sur  les  chefs  des  dépendances  eiaitr 
respecUTement  conférées,  sans  pouvoir  lui-  ''inspecteur  colonial. 

même  entreprendre  iur  cet  aitribalionf,  v  ^ 

Bi  les  modifier.  UWAPITRR  V  — Des  rapports  du  gouvêrncut 

40.  li  prononce  sur  les  différends  qui  '^'^     è'ouvememcnls  étrangers. 
peoTMit  t'étererentre  les  fonctionnaires  da  §       Le  gouverneur  communique, 
la  colonie  a  roccaaioo  de  laot  rang  on  de  c«  qui  concerne  nos  établIsfemenU,  avec 
leurs  prérogalivea.  les  gotivemeiirs  généraux  el  particuliei» 

41.  Aucun  fonctionnaire  pnblic  00  agent  possessions  étrangères  dans  l'Inde.  — 
aalarlé  ne  peut  contracter  mariage  dans  la  8  2.  II  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé, 
(  )'  nie  sans  rautorisaiion  dtt  goiiYemeur  ^^"^  leslimiteideaesintructiona,  totilea 
à  peine  de  révocation.                         *  conventions  commerciales  ou  anfres;  Tnais 

42.  S  1"*.  La  poursuite  dans  h.  rninnip  "®  conclure 
des  agents  du  gouvernement ,  prévenus  de  rattficalion. 

crimes  ou  délits  commis  dam  reierefeedn  ro<...r..  w      n          •  j 

lenrs  fonrtinn<  ha  no..(  At  lW-l    ^  CHAPITRE  YI.  —  Des  pouvMrâ  du  gouvêP' 

lenrs  lonciions,  ne  peu!  pfrf>  aulorisée  que  w»»àPàg»démt^làMSMlmtîtmmalJiï!Z 
par  le  gouverneur  slaluanl  en  conseil  d'ad- 

inlnlflratioR.  —  g  r.  Cette  autorisation  4'ï.  8  l".  Le  gouverneur  promulgue  les 

n  esi  pas  nécessaire  pour  commencer  Tin-  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  règlements , 

Struction  dans  lecas  de  flagrant  délil  ;  mais  et  en  ordonne  l'enregistrement.  —  §  ^2.  Les 

la  nsise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  'o'*»  ordonnances  et  règlements  de  la  mé- 

anr  I  autorisa  tion  da  gourernenr  donnée  en  tropole  ne  peuTcnt  élM  rendus  eiéculoires 

conseil.  —  g»     Il  rend  compte  immédiate-  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

I^JL       Jecisions  qui  ont  m  pn^es  à  48*.  Le  aonverneur  rend  des  arrêtés  Cl 

SÎ^'ÎLÎÎÎ            ?  ■»*^e ,  qui  statue  sur  des  décisions  pour  régler  les  matières  d'ad* 

Doursu  leT  o.T' u  mi!          '  '^^"^  «•»  ministratlon  â  de  pâice ,  el  pour  l'exécu.. 

SnJn»               A.  "  ^  j«t«ment  n'oal  lion  des  lois  et  ordonnances  dettIl'appUca- 

poml  tion  dans  la  colonie  a  été  prescrite.  Cea. 

A.                      ««»pW  nouveau  ne  peut  règlements ,  décisions  et  intruclkms  Dor- 

être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  oVdre  tenl  la  formula  saluante  s  «  A^nom  di^ 

ïïiJ**''    «•  I           ministre  de  lama-  «roi.  nons .  gonvernear  deséUbUsseraenl». 

rine.      s     Le  gouverneur  pourvoit  pro-  «  fronçais  Uans  l  Inde ,  (e  conseil  d'admK 

jisoireinent ,  en  cas  d  urgence  el  en  se  cott-  «  nistrallOB  entendu,  avons  arrftté  et  avrè-L 

formant  aux  régies  du  serviee.      vacances  «  Ion»  ce  qui  suit.  » 

qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  49.  §         Lorsque  le  gouverneur  jug» 

%  notre  nomination  ou  é  celle  de  noirç  mi-  nécessaire  d'introduire  dans  U  iégUlalio» 
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coloniale  des  modificalions  ou  dos  disposi- 
tions noavelles,  il  prépare,  en  conseil  d'ad- 
nintotratlon  »  les  projets  d*ordonnaiim 
royales ,  et  les  transmet  au  ministre  de  la 
marine,  qui  lui  fait  connaîire  nos  ordres. 
Dans  le  cas  précité ,  deui  membres  du  cou 
tell  général ,  ehoifli  coDrormément  aai 
dispositions  de  l'art.  1 1  ,  pnrn::r;inhc  '  ri 
après,  sont  appelés  oécessairenieiil  à  faire 
partie  du  conseil  d'admlDistratlon.  — 
Les  projets  d'ordonnancM  éooncés  au  pa- 
ragraphe 1*'  ci-dessus,  ne  peuvent  jamais 
être  mis  provisoirement  à  exécution  par  le 
f  oamDeur,  mui  qnekioe  prétnia  que  ce 
•oit.  —  §  5*.  Les  arrêtés  provisoires  non 
approuvés  par  nous  ou  par  notre  mioislre 
delà  marine,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  et  par  lesquels  il  ao- 
rnit  été  introduit  des  modiOcations  dans 
les  matières  énoncées  au  paragraphe  1*'  du 
présent  artiele,  poorronl  être  rappertte  par 
le  gouTernenr  en  conseil  rrrirlministration ; 
Ils  seront,  dans  ce  cas,  remplacés  (sous  les 
modifications  auxquelles  il  y  aura  lieu)  par 
les  arrêlêf  préeiiitantt  sur  les  nèmea  mt* 
liérei. 

Cnànm  VII.  —  Des pouvoin  extra- 
ordinaire* du  gouverneur, 

80.  Le  gouYerneur  en  conseil  peol  mo- 
difier les  dispositions  du  budget ,  arrêté  par 
notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  des 
circonstances  extraordinaires,  survenues 
depuis  renvoi  de  ce  budget ,  re  ndent  ces 
modifications  indispensables.  Toutefois  la 
somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  peut 
être  dépassée,  si  ce  n^esl  dans  le  cas  d*ur- 
gence  absolue. 

51.  §  ler.  Dans  les  circonstances  graves, 
et  lorsque  le  t>on  ordre  ou  la  sûreté  de  la 
colonie  le  demande ,  le  gonrerneor  en  con- 
seil peut  prendre,  â  l'égard  des  individus 
qui  compromet f prit  ou  troublent  la  tran- 
quillité publique,  les  mesures  ci-aprés,  sa- 
voir :  1*  reiciusion  pure  el  simple  d*nn  des 
établissements  de  l'Inde;  la  mise  en  sur- 
veillance dans  un  lieu  déterminé.  Ces  me- 
tares  ne  peorent  être  prononcées  que  pour 
deux  années  au  plus.  Pendant  ce  temps, 
les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  fa- 
culté de  s'absenter  de  la  colonie.  5"  L'ei- 
elusioB  de  la  colonie  é  temps  on  illimitée. 
Cette  mesure  ne  peut  èlrc  prononcée  que 
pour  des  actes  tendant  au  renversement  du 
régime  constitutif  de  la  colonie.  Les  iudi- 
Tldns  nés ,  mariés  on  domiciliés  dans  la  co- 
lonie ne  peuvent  en  ê!re  exclus  pour  plus 
de  sept  années.  —  &î.  Lés  individus  qui, 
pendant  la  dorée  de  leor  eiclnslon»  ren- 
treraient dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se 
Mustrairaient  à  ta  surveillance  déterminéo 
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par  le  n.  2  du  paragraphe  qui  précède ,  se- 
ront jugés  pour  ce  fait  par  les  tribuoaoi 
ordinaires,  qui  leur  appliqueront  Icsdii- 
po  iitoni  de  Part.  45  da  Gode  pfoalca- 

ioDial. 

5â.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  re- 
fuser Tadmbsion  dans  la  colonie  des  indi- 
vidus dont  la  présence  j  est  jugée  daoge- 
reuse. 

43.  §  1".  Dans  le  cas  où  nn  fonction- 
naire civil  ou  militaire,  nonmié  par  nous 
00  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait 
tenu  une  conduite  tellement  répréhensible 
qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  le  traduire  devant  les  tnl  inaax,oa 
si  line  procédure  régulière  oiïrn il  de  graves 
iucunvénienis ,  le  gouverneur  en  conieit 
peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fone- 
îîonriairr  jn  =  (]n'3  ce  que  noire  niiiiislre 
de  la  martne  lui  ail  fait  connaître  nos 
ordres.  —  §  ^i.  Toutefois,  à  l'égard  du  chef 
du  service  administratif,  du  procureur  gé- 
néral, de  l'inspecteur  colonial,  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  el  des  chefs  des 
dépendances ,  qui  seraient  dans  le  cas  préw 
ci-dessus ,  le  gouverneur,  avant  de  proposer 
au  conseil  aucune  mesure  à  leur  égard, 
duil  leur  faire  connaître  les  griefs  existant 
contre  eui  •  et  lenr  offrir  les  moyens  de 
passer  en  France  pour  rendre  (  omptn  de 
leur  conduite  a  notre  minisii  e  de  la  mariae. 
Leur  suspension  ne  peut  être  pronooeés 
qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à  premier  és 
cette  faculté.  11  letirpyt  loisible,  lor?  iv.mt 
qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au 
gouverneur  un  passage  pour  France  aoi 
frais  de  la  caisse  coloniale.  Il  ne  peut  leor 
cire  refusé.  —  §  Le gouver'UMir failcon- 
uatlrc  par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu, 
les  motifs  de  là  décision  prise  à  son  égards 
—  §  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du 
cbeMieu,  ou  lui  assigner  le  lieu  de  la  colo- 
nie dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspension.  —  g  5.  Cette  sus* 
pension  entraînera  de  droit  la  retenue  le 
la  moitié  du  trailemeiil  colonial ,  dan»  la 
colonie ,  et  des  trois  quarts  du  même  irsl* 
tement ,  en  France. 

r.i.  iÇier.  Le  gouverneur  rend  compte  , 
immédiatement  à  notre  ministre  de  ia  ma- 
rine des  mesures  qn*!!  a  prises  en  vertn  dé 
ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  adresse 
toutes  les  pièces  jusliflcatives.—  §îî.  Les  in- 
dividus auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  ciMpitre  auront  été  appliquée 
pourront ,  dans  tous  les  f  ,  se  potirroir 
auprès  de  notre  ministre  de  la  marine .  à 
FelM  d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient  rap- 
portées on  modifiées^ 


Digitized  by  Google 


HONARCUiK  COriST.  —  LOUIS-PH 

Capituë  YIII.  —  De  la  rcspoiisabUilé  du 
gmtvenuttTm 

&S.  le  gOQvemeur  peut  être  poarsntvl 

pour  tr.ihisoii ,  concu<;sion  ,  abus  d'tulorllé 
ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

5G.  §  l^r.  Soit  que  les  poursuites  t-iient 
lieu  à  la  rei)uète  «lu  gouvernement ,  toit 
({u'elles  s'eiércent  sur  la  plainte  d'une  pai^ 
lie  intéressée,  il  y  est  procédé  coiifornié' 
ment  aux  régies  prescrites  en  France  à  Té- 
f!;an\  des  agents  du  gouvernement.  —  §2. 
Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché 
pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  de- 
niers, matières  ou  niain-il*oeamf  il  j  est 
procédé  administralivemcnf . 

57.  §  l»"".  Le  gouverneur  ne  peut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  être  ni  actionné, 
ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exer- 
cire  de  ses  fondions,  —  §  5.  Toute  action 
dirigée  conlre  lui  sera  portée  devant  les 
tritiunanx  de  France ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  !a  mélropoîo.  — 
§  3,  Aucun  acte  ,  aucun  jugenieiil  ne  peu- 
vent être  mis  ù  exécution  conlre  le  gouver- 
neur dans  la  colonie. 

CUAPlTaE  IX.  —  Dispositions  ditenes 
rtkttivet  ait  gom/tmcur, 

68.  S  1*'.  Le  gouverneur  adresse»  cha- 
que année  ,  à  notre  ministre  de  la  marine, 
un  mémoire  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie;  il  y  rend  compte  de  toutes  les  par» 
ties  de  l*tdmInislraiion  qui  lui  est  conQée» 
signale  les  abus  â  rérormer,  Tait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
Tannée ,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prcporité  des  habitants.  — 
S  2.  Le  chef  de  chacune  des  dépendances 
adresse  annuel  lement  au  gouverneur  un 
compte  raisonné  de  la  situation  de  son  ser- 
vice. Ce  compte  est  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  la  maràoe  avec  les  observations 
du  gouverneur. 

5!).  Le  gouvernenr  ne  peut ,  pendant  la 
durée  de  ses  fondions,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières*  ni  contracter  mariage 
dans  la  colonie  sans  notre  autorisation. 

60.  $S  î««".  Lorsque  nous  Jugeons  conve- 
nable de  rappeler  le  gouverneur,  ses  pou- 
voirs cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement fir  son  sufccsseur. —  l  e  'gou- 
verneur remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur,  en  présence  des 
autorités  du  chef-iieu  de  la  colonie. —  g  :>.H 
lui  remet  un  mcrïioiie  dctaillé,  faisant  con- 
naître les  opér.1  lions  commencées  ou  pro- 
jetées pendant  son  administration,  et  la 
iituatlon  des  dilTérenles  parties  du  service. 
—  §4.  Il  Ini  fotirnit,  par  écrit,  des  rensei- 
guements  sur  luus  les  fonctionnaires  et  em- 
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pluyés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 
—  §  5.  Il  loi  remet ,  en  outre»  sur  inven- 
taire ,  ses  registres  de  correspondance,  et 
toutes  lettres  et  pièces  oOicielies  relatives 
à  son  administration ,  sans  pouvoir  en  re« 
leuir  aucune  ,  à  l'eitccpllon  de  ses  registres 
de  correspondance  conûdcotielleet  serréle. 

61.  En  cas  de  mort,  d'ai>sence  ou  autre 
empêchement ,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est 
remplacé  provisoirement  par  le  chef  du 
service  administratif. 

TITRE  IIL  —  T)Rs  CHEFS  i>*AnMi- 

IflSTilAUON. 

CuAPlTRC  I".  —  Du  commissaire  de  la  ma» 
rine  chef  du  tervie»  adtmmsirûtif, 

Seciio»  I".  —  Du  tUlrilfuiiant  du  ehtfd»  *«r»u« 

62  Un  commissaire  de  la  narine  esl 

chargé,  sons  les  ordres  du  gonveniPiir.  de 
l'administration  (ie  la  marine,  de  la  guerre, 
de  rintérieur  et  du  trésor»  de  la  direction 
supérieure  des  travaux  de  toute  nature,  et 
de  la  comptabilité  générale  pour  tons  les 
services. 

63.  S  l«r.  Leehefdu  service  administra- 
tif prend  les  ordres  généraux  du  gouver- 
neur sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
lut  est  conQé,  dirige  el  surveille  leur  eié- 
eut  Ion,  en  se  conformant  aux  lois,  or- 
donnances ,  règlements  el  décisions  mi- 
nistérielles, et  rend  compte  an  gouverneur, 
périodiquement  et  toutes  les  fois  qu'il 
l'exige,  des  actes  et  des  ré>  nlt  .it  s  de  son  ad- 
ministration. —  §  12.  Il  l'informe  immé- 
diatement de  tous  les  cas  extraordinaires  et 
circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Ci.  §  1".  Le  chef  du  <;çrvîce  adminis- 
tratif travaille  et  correspond  seul  avec  le 
gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attribu- 
tions. —  §  2.  Seul,  il  reçoit  el  transmet 
ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice qu'il  dirige.  —  §  5.  Il  représente  au 
gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis ,  les  registres  des  ordres;  qu'il  a  donnés 
et  de  sa  correspondance  oITicielle.  —  §  4. 
Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur, 
sans  attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui 
lui  sont  faits  par  ses  subordonnés,  sur  les 
abus  à  réformer  el  tes  améiioralioos  à  in- 
troduire dans  les  parties  d<i  service  qui  leur 
sont  conGées. 

65.  §  i  '.  Il  a  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes  dans  son  admi- 
nistration, qui  sont  k  la  nomination  pro- 
vi>oirc  ou  détînitive  du  gouverneur.  —  §  2. 
Il  pro|)o>>e,  s'il  y  a  lieu,  la  su'^pcnsion,  la 
révocaliou  ou  la  de^Ululion  des  employés 
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BOUS  ses  ordres,  et  doDt 
émane  da  gonverilear. 

66  11  prépare  o(  propose ,  en  cc  qui  con- 
cerne radmioistralion  qu'il  dirige ,  la  cor- 
mpondanee  générale  da  gonTernenr  tjeù 

noire  minisire  de  la  marine  el  avec  Ips  gou- 
vernements clrangcrs;  les  ordres  généraux 
de  service  et  tous  âulre<:  travaui  de  même 
nature  dont  le  gouverneur  juge  à  propos 
de  le  charger.  I!  tient  enregistrement  de  In 
earreapondance  générale  da  gouverneur  re- 
lative à  fon  service. 

Sbgtiou  U.      Ditpotdum*  dtttrset  rtiattw  tut  chef 


67.  Le  cher  dn  service  administratif  eit 

tnembre  dii  conseil  cl'admtnîstration. 

6&.  Il  prépare  cl  soumet  au  conseil,  d'a- 
près les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est 
relatif  au  lervice  qu'il  dirige  :  1"  les  projets 
d'ordonnances ,  d'arrëlés  et  de  régletnents  ; 
99  les  rapports  concernant  :  les  plans  et 
devis  et  compte»  des  travam;  les  questions 
dniitPtises  que  présente  l'applicalion  des  or- 
donnances, arrrli^>  et  règlements  en  ma- 
tières adminislralives  ;  les  affaires  conten» 
lieases,  les  mesures  é  prendre  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employés  sous  ses  ordres, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  42  et  53  ; 
les  coniestalione  entre  les  fonetionnalres 
publics  à  l'occasion  de  leurs  attributions, 
rangs  et  prérogatives  ;  enfin  les  autres 
afTaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  an  conseil. 

69.  §  l*f.  Il  contre-signe  les  arrêtés , 
règlements,  ordres  généraux  de  service, 
décisions  du  gouverneur  en  conseil ,  et 
autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  son  administration  ,  el  veille  à 
leur  enregistrement  partout  ou  besoin  est. 
^  S  Il  pourvoit  à  l'expédition  des 
commissions  provisoires  ou  définitives,  des 
congés  et  des  ordres  de  service  qui  éma- 
nent du  gouverneur,  el  qui  soul  relatifs 
aut  agents  placés  sotts  ses  ordres  on  i  tons 
olTicitrs  civile  et  militaires  dépendant 
des  déparlements  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ;  Il  les  contre-signe.  Il  pourvoit  à 
renregistrement  des  brevets,  commissions, 
rnni:é<;  et  ordres  de  service  relatifs  â  tous 
les  ronctionnaires  et  agents  quelconques 
employés  dans  la  colonie. 

70.  A  la  "fin  de  chaque  année,  il  adresse 
à  notre  ministre  de  la  marine,  par  l'inlcr- 
mèdiaire  du  gouverneur,  un  compte  rai- 
sonné de  la  situation  de  son  service. 

71.  §  l»r.  En  cas  de  mort,  d'absence, 
on  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
le  clief  dn  «ervice  adminislratif  à  cesser 
ses  fonctions ,  il  est  remplacé  par  l'inspec- 
teur colonial.  — <Ç  S'il  n'est  empêcha*  que 
Riomentanémenl ,  il  est  suppléé  par  l'ctW- 


cier  du  commissariat  de  la  marine  le  plus 
élevé  en  grade  ;  à  grade  égal  »  le  dielt  ap- 
partient an  gonveruear. 

CBAViTftB  n»  -i>  Du  f  raemftr  gMsf. 

73.  Le  proeorenr  général  est  membre 

du  conseil  d'administration. 

75.  Il  prépare  et  soumet  an  conseil, 
d  après  les  ordres  du  gouverneur  :  lo  les 
projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  dérègle* 
ments  et  d'instructions  sur  les  matir-i'S 
Judiciaires  ;  2<>  les  rapports  conceroanl  : 
les  conflits  ;  les  recours  en  grâce  ;  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaiiei 
attachés  à  l'ordre  judiciaire,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  42  et  53  ;  les  contesta- 
tiens  entre  les  m«nbres  des  tribonanx  re- 
lativernenl  à  leurs  fonctions  ,  rangs  et  pré- 
rogatives; enfin,  toutes  autres  alTairci 
concernanl  son  service ,  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseil. 

74.  Le  procureur  général  a  dans  ses 
attributions  :  !<>  la  surveillance  et  la  bonae 
tenue  des  lien  où  se  rend  la  Justice;  V  la 
surveillance  de  la  curatelle  tm  ancoessioos 
vacantes ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  ordonnances  et  règlements;  S'iacea- 
sure  des  êerUs  en  matière  |ndlelaire  des* 
tinés  &  l'impression  ;  Ta  préparation  do 
budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice; 
5°  la  vérification  et  le  visa  de  toutes  Ifll 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la 
liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge 
du  service  public  ;  6»  le  contre-seing  des 
arrêtés ,  réglementa ,  décisions  du  goufsr* 
neur  et  autres  actes  de  t'autorité  locale,  qui 
ont  rapport  à  l'administration  de  la  jiu* 
lice  ;  70  i'eipédition  et  le  contre-seing  dei 
provisions,  commlssIoBs  et  ee«igês  délivrts 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  f'ordre 
judiciaire,  ainsi  que  des  cooiasissioas  dei 
notaires  et  des  antres  officiers  minisiérieli! 
80  l'enregistrement,  partent  eè  besoin  est, 
des  commissions  et  autres  actes  qu'il  eipé- 
die  et  eonlre-signe. 

75.  §  1er.  Il  eierco  directement  la  dis- 
cipline sur  les  notaires  et  sur  les  autrM 
officiers  minislériels,  prononce  contre  eui, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'o^ 
dre ,  la  censure  simple ,  la  censure  avec 
réprimande,  et  leur  don  ne-  tout  avertisse- 
ment qu  il  juge  convenable.  —  §  ^ 
l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  qaeis 
suspension ,  le  remplacement  pour  déhot 
de  résidence  ou  la  flestitutlon ,  il  fait 
d'office,  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qn'il  jugenécessaireit 
et  le  gouverneur  sCatne ,  après  avoir  pHi 
l'avis  des  tril)nna»ti  ,  qui  entendent,  en 
chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire 
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eulpé .  saur  le  recours  à  noire  minislre  de 
li  marine. 

76.  S  l^"".  Le  procureur  général  rend 
compte  ati  gouverneur  de  loul  ce  qui  csl 
relatif  à  l'administration  de  la  justice  cl  à 
li  conduite  det  magiitratt.  —  $  3.  Il  lui 
fend  compte  épnfpmf^nt  des  peines  de  dls- 
cifiUne  qu'il  a  pronaocées  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  rarticle 
préoédeaté 

7l.  Il  priKsonle  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  di^pfn«os  He  mariage,  et  sur  lef 
demandes  en  naluralisalion. 

78.  Il  se  folt  remettre  et  adresse  an  gon> 
terneur,  après  en  avoir  Tait  la  vérification, 
les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
être  périodiquement  envoyés  au  dépOl  des 
chartes  eolonialei  en  France* 

79.  Il  est  chargé  de  présenter  au  goa- 
fprneur  les  listes  des  candidats  aux  places 
de  judicature  vacantes  dans  les  tribunaux. 
Il  lui  présente  également  les  candidats 
potjr  les  places  de  ni  taire?  rt  nntro<  orTî- 
ciers  ministériels,  après  qu  ils  ont  subi  les 
c\nmen&  cl  satisfait  aui  conditions  pres- 
crites par  les  règiements.  Il  propose,  s'il  jr 
a  lieu,  la  suspension,  la  viiion  ou  la 
dcstiluUufi  des  employés  sous  ses  ordres , 
dont  la  noniioatlon  émane  du  goaverneur. 

^0.  Sont  appticables  au  procureur  géné- 
ral ,  en  ce  qui  conrorTie  son  service,  les 
dispositions  des  aru  oa,  64,  C6  et  70  ci- 
dessus. 

81,  En  c  îs  do  mnrt,  d'absence ,  ou  de 
tout  autic  empêchement  qui  oblige  le  pro- 
cureur génial  à  cesser  son  service ,  il  est 
remplacé  |m>vlsoirement  par  un  magistrat 
désigné  par  nous ,  et .  à  défaut,  par  celui 
que  le  gouverneur  désigne. 

TITHfi  IV.— De  L'niaPECTBiin  colohiai.. 

82.  §  ^«^  L'inspecteur  colonial  est 
membre  du  conseil  d'admiiuslralion.  — 
g  2.  Il  esl  chargé  de  l'inspeclion  et  du 
contrôle  spécial  de  l'administration  de  la 
marine  ,  de  la  guerre  et  dos  finances,  et  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties 
da  sertiee  adminisiratirdela  colonie. 

S5.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'é- 
tendent :  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
en  deniers,  matières  et  vivres  ;  sur  la  con- 
aenratlon  des  rannliendlses  el  munitions 
de  tonte  espèce  dans  les  magasins  ;  sur  les 
revues  des  troupes ,  des  équipages  de  nos 
l>Atiments,  des  olOciers  sans  troupes  et  au- 
tres agents  salariés  ;  sur  l'emploi  des  ma- 
tières et  du  temps  des  ouvriers;  sMr  les 
propriétés  domaniales;  sur  les  hôpitaux. 
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bagnes ,  prisons  militaires ,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  établissements  dépeo* 
dnni  i!o  la  marine,  de  la  pnerrc,  et  de 
l'administration  intérieure;  sur  les  formes 
et  reiécotiOQ  des  adjudications ,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages  ;  sur 
les  baiit  et  fermages  des  biens  dom/»ni,=nit  ; 
sur  l  adminittrallon  de  la  caisse  des  inva- 
lides ,  des  gens  de  mer  et  des  prises;  sur 

lr<;  (lifTiTcntes  fermes  et  régies  des  contri- 
butions directes  el  indirectes  de  la  colonie, 
dont  II  suit  les  mouvements ,  vériGe  el  ar- 
rête mensuellement  les  registres  et  la  comp- 
tabilité mit  bureaux  des  comptables,  et 
sans  déplacement  de  pièces. 

M.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comp- 
tabilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les 
ordre<;  de  recettes  et  toutes  les  pièces  à  la 
décharge  du  trésorier. 

85.  S  Il  vérifie*  concurremment 
avec  le  chef  du  service  administratif, 
chaque  mois ,  el  plus  souvent ,  si  le  cas 
Teiige,  les  caisses  publiques  et  la  caisse 
des  invalides,  gens  de  mer  et  prises.  Il 
vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  te 
juge  nécessaire,  la  caisse  du  curateur  aux 
successions  vacantes  et  tontes  les  autres 
caisses  de  la  colonir.  ~  §  2.  Il  s'assure  . 
lors  de  ces  différentes  vérifications  ,  de  la 
concordance  des  écritures  du  trésorier  aven 
celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec 
re!>s  des  diverses  administrations.  —  § 
Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de 
ces  opérations. 

8G.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement 
pour  l'exécution  des  marchés ,  adjudica- 
tions, ferma.ges  et  régies.  Il  concourt  el 
veille  à  la  réeeption  de  ceui  qui  doivent 
être  fournis  par  les  divers  Ibnctlonnalrca 
ou  agents  de  la  colonie. 

87.  §  l«r.  L'inspecteur  colonial  exerce 
les  poursuites  par  voie  administrative  et 
judiciaire  contre  lc<;  débiteurs  de  deniers 
publics ,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marciiés  avec 
le  gouvernement  ;  fait  éf?i!i1tr  tntit  sérjtir«;- 
tre  ,  prend  toutes  h]rpolhcqucs  sur  leurs 
biens,  en  donne  mainlevée  lorsque  les  dé- 
biteurs se  sont  libérés,  et  défend  à  toalea 
demandes  formées  par  les  comptables.  — 
§  2.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant ,  dans  looles  les 
affaires  portées  devant  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

98.  §  n  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  in- 
ventaire, et  en  est  personnellement  respon- 
sable. —  §  3.  Il  est  chargé  de  l'enregis- 
trenicnt ,  du  dépôt  et  de  la  classification 
des  Uti'*  ordonnances  et  répîernents ,  des 
décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  goU' 
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▼emear;  des  brevets,  eemmiwloiit,  devis, 

plans,  cartes,  mémoires  et  proces-verbam 
relalîTs  à  tous  les  servi<-es  adminislratifs  de 
la  colonie.  11  eu  délivre,  au  besoin,  des 
copies  collalioonéeSf  et  ne  peut  se  dessaisir 
fies  originaux  que  snr  Tordre  du  gouver- 
neur. —  §  3  11  requiert  la  réintégralion* 
oa  le  dépôt  sas  arehives,  des  pièces  qoi  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels 
qu'en  soient  <!<*lenteurs.— §  4.  Il  assiste 
nécessairemciii  ù  l'apposition  et  i  la  levée 
des  seellés  mis  sor  les  papiers  des  fonetion- 
naires  d(?réflés  dans  Pexerrice  do  leurs  fonc- 
tions ,  ou  dont  les  comptes  n'ont  pas  été 
apurés,  comme  aussi  aui  inventaires  qui 
doivent  être  dressés  lorsque  le  gouverneur 
et  les  cheTs  servite  sont  remplacés,  et 
réclame  les  lUres ,  pièces  et  documenta 
qoMI  jnge  devoir  faire  partie  des  arehivea. 

89.  §  1er.  T/inspecteur  colonial  exerce 
ses  fonction»  «l.ins  une  entière  in'lAppn- 
dance  de  toule  aiilurilë  locale;  ma  15  li  ne 
peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opéra- 
tion. —  11  rfqnirrt  .  flnn";  toutes  les 
parties  du  service  adminisiraiif  de  la  co- 
lonie,  tant  anr  le  fond  que  sor  la  forme, 
l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances, 
des  rc!îlcrnenls,  des  ordres  ministériels,  de? 
ordres  du  gouverneur  et  de  ses  décisions  en 
conseil.  Il  adresse,  A  cet  effet,  aoz  cbefs  de 
service,  toutes  ic^  représentations  et  obser- 
Tttions  qu'il  juge  utiles.  S'il  n'y  est  pas 
fillt  droit ,  il  en  informe  le  gouverneur.  — 
$  3.  L'inspecteur  ne  s'adresse  directement 
au  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  <;tL';tn!er 
des  abus  ou  à  faire  des  propositions  sur 
lesquelles  le  gouverneur  seul  peut  statuer. 
—  5  4.  L'inspecteur  tient  enregistrement 
des  représentations  qu'il  fait  au  gouverneur 
ou  aux  chefs  de  service  ;  il  en  adresse  copie 
à  notre  mi  ni  sire  de  la  marine,  s'il  n*y  a  pas 
été  fait  droit. 

90.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins, 
liApilaui  et  autres  établissements  soumis  i 
son  inspection,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'A 
ses  préposés,  et  il  icur  est  donné  commu- 
nication de  tous  le»  étais ,  registres  ou 
pièces  quelconques  dont  ils  demandent  é 
prendre  connais<,'H!rf>. 

91.  Il  adrcs»e  directement  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine ,  à  la  Ûn  de  chaque 

nnnée ,  un  conipic  raisonné  dî»  dlfférenlei 
parties  de  son  service, 

92.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'In- 
specteur colonial  a  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  I  otDcier  du  commissariat  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ;  à  grade 
égal ,  le  choix  appartient  au  gouverneur. 
8'il  n'est  empêché  que  momenlanément,  H 

^UD^léé  par  le  plos.élevé  en  grade,  ou, 
^        pir  le  pltu  ancien  dei  ofll- 
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eiers  on  comnbdaeonniiiitiat  employés 
sous  ses  ordres. 

TITRE  y.  —  Do  OONSBIL  eTAmmiif* 

TBATIOK. 

CBAriTBB  I*'.  —  De  i*  emptâU'm  éi 
eotutil  é'mtùniniitnUîm* 

93.  S  1*'^.  Le  conseil  d'administration 

est  compo*?*^  dti  ponverneur,  du  chef  da 
service  administraiir,  du  procureur  général 
et  de  rinspectenr  eolonial.  Un  seerétairs 
archiviste  lien!  b  plume.  —  §  2.  Lorsque 
le  conseil  a  à  s  occuper  d'affaires  d'intérêt 
général  ou  qui  concernent  Pondichérj  et 
son  territoire,  il  se  complète  par  l'adjonc' 
tion  de  deux  notables  hnbitant^,  «oit  co- 
lons, soit  indigènes,  qui  y  ont  voii  délibc* 
rative.  —  §  3.  Lorsque  le  eonsril  a  i  s*oe' 
cuper  d'affaires  importantes  qui  intéressent 
KnrikaI,  le  chef  de  cet  établisseraenl  est 
appelé  dans  son  sein  :  il  y  a  alors  voix  dé- 
llbérattve.  A  l'égard  des  autres  établiiie- 
monts  ,  il  est  suppléé  à  l'absenee  d?»  Ican 
chefs  respectifs  par  un  rapport  de  ceux-ci, 
lequel  sera  toi^jours  transcrit  an  procès* 
veriNtl.  —  S  4.  Lorsque  le  conseil  a  i  pro- 
noncer sur  les  matières  de  conipnlieux  ad- 
ministratif spéciûées  à  ia  section  H  da 
chapitre  fil  du  présent  titre,  il  est  eoiii* 
posé  ninsi  (in'il  ■^uit  :  le  gouverneur,  prési- 
dent ;  le  chef  du  service  ndministralif,  le 
procureur  générai,  et  deux  magistrats.  Lcf 
fonctions  du  ministère  public  j  sont  exer- 
cées par  l'inspecteur  colonial.  —  §  5.  Les 
magistrats  destinés  à  siéger,  aoi  termes  da 
paragraphe  précèdent,  seront  désignés  par 
le  gouverneur  en  conseil ,  au  commence- 
ment de  chaque  semestre.  —  §  6.  Lorsque 
le  conseil  a  à  délibérer  dans  les  cas  prévus 
aux  arl.  50 , 51 ,  52  et  53,  deux  magistrils 
désignés  par  le  gouverneur  en  conseil  delà 
manière  énoncée  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
sont  appelés  à  y  siéger  avec  voix  délibé- 
rât! ve. 

9i.  g  l«r.  L' ingénieur  des  ponts  et 
cUaus&ées,  le  capitaine  du  port  du  chef- 
lieu  ,  ies  oflieiers  du  commissariat  chargés 
des  approvisionnements  et  des  revues.  Iw 
chefs  (i  adminislratifm^  financières,  et  Is 
tréborier  colonial,  sunl  appelés  de  droites 
eonseii,  lorsqu'il  y  est  traité  des  mstièrei 
de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  déliW- 
rative.  —  $  3.  Le  conseil,  composé  comme 
il  est  dH  au  paragraphe  de  l'art.  «5« 
peut,  en  entre,  demander  à  entendre,  a 
•titre  de  renseignements,  tous  fonction- 
na ires  et  autres  personnes qu  il  désigne,  et 
qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  sent 
capables  de  l'éclairer.  Le  gouverneur  dé- 
cide .Vil  sera  fait  droit  à  la  demande  du 
conseil. 
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duAPlTBB  II.  —  Det  séances  du  conseil 
«Tadministratum ,  et  de  lu  forme  de  $6$ 
dMibimtlam, 

95.  S  f  «r.  Le  goamnevr  «t  président 

du  conseil.  —  §  2.  Les  mpmbres  du  conseil 
prennent  rang  et  séance  dans  l'ordre  établi 
à  Tart.  93. 

96.  Les  membres  do  MOMil  prêtent,  en- 
tre les  mains  du  gonvernenr,  lorsqu'ils 
geot  pour  la  première  fois  au  eonseit ,  le 
sérraeot  dont  la  formate  ralt  :  «  le  Jure 
«  devant  Dieu  de  bien  et  AdMeiWint  servir 
«  le  roi  et  l'Etal  ;  de  garder  et  Observer  les 
«  lois ,  ordonnances  et  règlements  en  vi- 
«  gueur  dans  la  eolonle;  de  tenir  secrètes 
f<  les  délibérations  du  ronseil  d'adminis- 
«  tration,  et  de  n'être  guidé,  dans  i'exer- 
«  elee  des  fonctions  que  je  snis  appelé  à 
«  remplir,  que  par  ma  coosdenee  ét  lé 
«  bien  du  service  du  roi.  » 

97.  g  1er.  Le  coDseil  s'assemble  à  I  hûlel 
du  gooTemenent,  et  dans  un  toeal  spéela* 
lement  nfToclé  à  ses  séances.  — §  5.  II  se 
réunit  le  i  ' de  cbaque  nmis ,  pt  ronlinoe 
6eâ  séances  sans  interrapiiuii  jusqu'à  ce 
ga'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sar  les- 
quelles  îl  n  n  délibérer.  —  g  3.  Il  s'as- 
semble >  en  outre ,  toutes  les  fois  que  des 
aOiires  orgenles  néeessitent  sa  réunion,  et 
jqoe  le  gouTemeir  juge  een?eiiali!e  de  le 
convoquer. 

98.  S  fer.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
qo'evtant  «pie  tons  ses  membres  sent  pré- 
srnts  ou  légalement  remplacés.  —  g  2.  Les 
membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

99.  Sauf  le  cas  d^urgenee»  le  président 
ta'ii  informer  h  l'avance  les  membres  du 
conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
momentanément,  des  affaires  qui  doivent  y 
être  traitées.  Les  pièces  el  rapports  y  rela- 
tifs sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil , 
pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissanee. 

100.  s  1".  Le  conseil  a  le  droit  de  de- 
mander communiratinn  des  pièces  ot  rlocu- 
meols  relatifs  à  la  comptabilité.  —  ^  Il 
pent  aussi  demander  que  Ions  antres  do- 
cumrnfs  susceptibles  de  servir  à  former 
son  opinion  lui  soient  communiqués.  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  gouverneur  décide  si  la 
communication  aura  lien  ;  en  cas  de  rehis, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

401.  §  1er.  Le  président,  avant  de 
fermer  la  discussion,  consulte  le  conseil 
pour  savoir  s'il  est  suffisamment  Initrdit. 
—  §  2.  Le  conseil  délibère  à  la  plnrTliié 
des  voix.  —  §  3  Les  voit  sont  recunl  lios 
par  le  président,  et  dans  Tordre  inverse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  con- 
•eU;  le  président  TOte  le  denier.  —  J  4. 
40. 
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Tout  mrnibrc  (lui  s'ccnrle  des  égards  et  du 
respect  dui>  au  conseil,  est  rappelé  à  l'Qrdré 
par  le  président»  et  mention  ea  est  ISÎile  tv 
procès-verbal. 

102.  g  1*'.  Le  secrétaire  archiviste  ré- 
dige les  procès-verbani  des  séances  ;  11  i 
consigne  les  avis  motlrée  et  les  Totes  no- 

minalifs  \  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est 
requis,  les  opinions  rédigées^  séance  te- 
nente,  par  les  membres  du  conseil.  —  §  2. 
Le  seerétitre  archiviste  donne  leetnre,  ail 
commencement  de  chaque  séance,  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  —  §  3. 
Le  proeés-verbal  ne  Alt  mention  que  de 
l'opinion  de  la  majorité,  lorsque  le  conieli 
juge  adrninislrativemenl,  ou  lorsqu'il  par-  , 
ticipeaui  pouvoirs  e&traordioaires  conférés 
au  gouverneur  par  les  art.  M,  Si  et  93.  — 
§  4.  I.n  prf>cés-verbal,  npprnuvé,  est  trans- 
crit sur  un  registre  coté  et  parapht^  par  le 
gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil. ~g  5.  Deux  expéditions dd 
procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  par 
le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire 
archiviste,  sont  adressées  è  nette  ministre 
de  la  marine  par  des  occasions  dIfféiWtcê» 
L'une  est  expédiée  pir  le  gouverneur^ 
l'autre  par  l'inspecteur  colonial,  —  g  6.  Le 
secrétaire  archlviite  est  chargé  de  la  èonro- 
eaiion  des  membres  du  conseil  et  <!r<;  avis 
à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président  ;  de 
ta  réunion  de  tons  les  documents  néces- 
saires pour  éclairer  les  délibérations  ,  el  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction  ,  l'en- 
registrement et  l'expédition  des  procés- 
Yerbaoï. 

103.  S 1*'.  Lë  secrétaire  archiviste  a  dans 

SCS  altribullons  la  garde  du  sceau  du  con- 
seil ,  le  dépôt  de  ses  archives ,  la  garde  de 
sa  Mblioth^oe ,  et  rentrellen  du  local 
destine  à  ses  séances.  —  g  4.  Avant  d'en- 
trer tn  ronrtion=;,  le  secrétaire  archiviste? 
prête,  eiiUe  les  mains  du  gouverneur  en 
conseil  ^  le  serment  de  tenir  secrètes  \%i 
délibérations  dn  conseil.  —  §  r^.  II  lui  est 
interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  conseil  communication 
des  pièces  et  documents  confiés  à  m  garde, 

k  moins  d'un  ordre  écrit  du  gouverneur.  

§  4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
qui  oblige  le  secrétaire  archiviste  de  cesser 
son  service  ,  il  est  remplacé  par  (m  officier 
ou  employé  de  Tadministralion^  au  choit 
du  gouverneur. 

CHAPITHB  III. — D€$  ait r Uni  fiont  du  COlUWl 

d'adfmnisiraltjn. 

SecTioJi  I".  —  Ditpontwru  générales. 

104.  g  i".  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
qoe  sur  les  all^lres  qni  lui  sont  présentée 
pAr  le  gOQYerneiir  on  par  ses  ordres,  saaf  le 
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cas  OÙ  il  ]n^e  administralirenient.  —  §  2. 
Les  projets  d'ordonaances,  d'arrêtés,  de 
i^lements  et  loatM  les  aflhfre*  quMI  eti 
farfilfnMf  rtn  frninrrnriir  de  proposer  au 
coDseil ,  peuvent  être  retirés  par  lui  lors- 
qu'il le  juge  coBveoable. 

105.  §i«r.  Les  pMToiivetalIrilMiUonf 
qui  sont  conférés  un  gonremeiir  par  les 
art.  il  ,  paragraphe  5;  13,  14,  17.  J8, 
litrsgrapbes  i  ,  2  et  5  ;  19,  paragraphe  2  ; 
ii,  pirn-raphes  1",  4  et  5;  24,  para- 
griiphe  l  '  r;  32,  ôô,  42,  paragraphes  1" 
et  2^;  44 ,  paragraphe  2  ;  48 ,  49 ,  paragra- 
phes 1er  et  3,  ne  soot  ewreés  par  loi  qa'»* 
prés  avoir  pris  l'avis  dri  ron>pil  d'adminis- 
tration, mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
Walbniier,  —  §  2.  Les  pouvoirs  eitraordi- 
niires  conférés  au  gonveraenr  par  les  art. 
r>0  ,  51  ,  52  et  â3  ,  nf  ppiivpnt  Hrr  exercés 
que  eoilectirement  avec  le  conseil  d  admt- 
nlstratUm,  compté  de  la  manière  preserfte 
par  l'art.  93  ,  paragraphe  6.  Les  mesures 
autorisées  par  Ips  susdits  articles  ne  peu- 
teirt  être  prises  qu  a  la  majorité  des  suf- 
— >  $  3.  Bans  toas  les  antres  cas ,  le 
gouverneur  ne  prend  Tavis  da  cooseil  qae 
s'il  le  juge  nécessaire. 

«06.  §  1er.  Tout  membre  titulaire  peut 
soumettre  au  gooverneiir  en  conseil  les 
propositions  on  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré.<'|  S.  Mention 
du  tout  est  faite  au  procés-verbal. 

107.  Le  ronspi!  ne  peul  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Sbciiom  il  —  Dt$  matiires  fuê  iê  eemaêU  jagt 


108,  Le  conseil  d'administration  con- 
naît ,  comme  conseil  du  contentieux  adml« 
nislralif  :  g  1er.  Des  conflits  positifs  ou 
négatifs  élevés  par  les  chefs  d'administra- 
tion ,  chacon  en  ce  qoi  le  concerne ,  et  du 
renvoi  drvant  l'autorité  compétente,  lors- 
que i'aiT.iire  n'est  pas  de  nature  à  être 
portée  devant  ie  conseil  d  administration  ; 
^  S  2.  De  tontes  les  contestations  qui  peo- 
vent  s'élever  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  df  trivaui 
publics,  ou  tons  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  afec  le  gouvernement ,  con- 
cernant le  sens  ou  l'etéculion  des  clauses 
de  ces  marchés  ;  —  §  3.  Des  réclamations 
des  parllcoliersqui  se  plaignent  de  torts  et 
de  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  à  l'occasion  de  mirrhf^s 
passés  par  ceui-ci  avec  le  gouvcrncmeut; 
—  S  4-  I>es  demandes  et  contestations 
concernanf  Ips  indemnités  dur?  aux  parti- 
culiers, à  raison  du  dommage  causé  à  leurs 
temlDS  par  rextraction  ou  l'enléveroeot 
4et  maléirlaiix  nécesiairet  à  la  confection 
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de^  f  hemins  ,  caniriT  rt  rîtifrcs  ntivriige* 
publics  ;  »  $  5.  Des  demandes  eu  réunion 
an  domaine  de  terrains  concédés  on  alfer* 
més  par  le  gouvernement  &  divers  litres, 
lorsque  le-^  roncp^sionnaires  ou  fermiers , 
ou  leurs  ajaau-droit,  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions  on  des  baot  ; 

('•■  Des  demandes  concernant  les  cnncPs- 
sioos  de  prises  d'eau  et  de  saignées  à  faire 
aux  rivières  pour  l'établissement  des  usi- 
nes ,  l'irrigation  des  terres  et  tons  autres 
usages;  It  rollocation  des  terre?  dans  la 
distribution  des  eaux;  la  quantité  d'eaa 
appartenant  à  cbaqne  terre;  la  mnière  de 
jouir  de  ces  eaux  ;  les  senritudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  et  le 
passage  des  eaux  ;  les  réparations  et  l'en- 
tretien desdits  trafanx;  l^interpiéUtlon 
des  titres  de  concestion,  s'il  7  a  lieu ,  lais- 
sant aux  tribunaux  k  statuer  sur  toote 
antre  contestation  qui  peut  s'élever  relati- 
vement à  l'exercice  des  droits  concédés  et 
à  la  jouissance  des  eaux  appnrtenant  anx 
particuliers  ;  —  g  7.  Des  contestations  re- 
latives à  ronvertore  >  la  largeur,  le  redres- 
sement  et  Tenlrelicn  des  routes  royales, 
des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux 
qui  conduisent  à  l'eau ,  des  chemins  parti- 
coliers  ou  de  communicatioD  ani  villes» 
routes,  chemins,  rivières  et  antres  lieux 
publics;  comme ausai  des  contestations  re- 
latives anx  aervitndes  pour  t*nsage  de  ces 
routes  et  de  ces  chemins  ;  —  g  8.  Des  con- 
testations relatives  à  rétablissement  des 
embarcadères  des  ponts ,  bacs  et  passages 
snr  les  rivières,  sur  les  eananx  et  s«r  les 
bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  pnt 
rapport  h  la  pèche  sur  les  rivières  et  sur  les 
élaiigs  apparlenant  au  domaine;  —  §  9, 
Des  enHtiètements  sur  la  ré^rve  des  cin- 
quante pas  géométriques  et  sur  toute  a  titre 
propriété  publique;  —  $  10.  Des  demandes 
formées  par  les  conptables  en  malnlevdo 
de  séquestre  ou  d'hypothèques  établies  à  ta 
diligence  de  l'inspecteur  colonial  ;  —  §  H. 
Des  cunleÂiaiiuDS  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  rinspectenr  colonial,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  88,  paragraphes  5 
et  4  :  —  ^  lâ.  £a  général,  du  «oatentieui. 
administratif. 

109.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat .  par  la  voie  da 
contentieux,  contre  les  dccisions  rendues 
par  le  conseil  d'administration  sur  les  ma. 
tiares  énoncées  dans  l'article  précédent .  Ce 
recours  n'a  d'effet  suspensif  qufi  dans  le  cas 
de  conflit. 

4 10.  Le  mode  de  procéder  devant  le 

conseil  d'administration,  constitué  en  con- 
seil dti  conleniieux  administratif,  est  dé- 
termiue  par  ua  règlement  particulier. 
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l'Iinde,  des  conseils  D'ABttOMDisra* 

MENT,  ET  DU  DÉLÉGUÉ. 

j  m.  Il  sera  établi  '  Pnnrîirhi^ry  un 
conseil  général  donl  le.  aUributioos  con- 
sisteront &'  donner  annuellement  ion  «ris 
sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes 
el  dépenses  coloniales ,  el  â  faire  connaître 
les  besoins  et  les  vœux  de  ia  colonie,  rela- 
tlrement  aoi  diversèt  parties  du  serriee. 

11?.  §  1er.  Le  conseil  général  est  com- 
posé de  dii  membres.  —  §â.  Les  membres 
dtt  eontoll  général  seront  élus  dans  une  as» 
semblée composfo de  notables  choisis  par  le 
gouverneur  en  conseil  parmi  les  habitanis 
colons  et  indigènes»  et  parmi  les  Tonclion- 
naires  et  employés  de  Tordre  admlnlstratir 
et  de  rordre  judiriaire.  —  §  3.  Le  chef  du 
service  admijiistraiif,  le  procureur  général 
el  l'iospecleur  colonial  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  général.  —  g  4.  Le 
fîouverneur  dressera  annuellement  en  con- 
seil la  liste  des  notables  ;  leur  nombre  ne 
pourra  eieéder  quarante-cinq  ni  être  au- 
dessous  de  vingt-cinq.  —  §  5.  Le  conseil 
général  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session, 
deux  de  ses  membres  qoi,  dans  rintervalle 
d^ane  session  à  Pantie,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  slép*  r  au  conseil  d'admi- 
nistration dans  les  cas  prévos  i  l'art.  49, 
paragraphe  i«r. 

113.  $  l«r.  Il  iera  établi  dans  dUMmi 
des  {'triblissements  de  Chandernafror  et  de 
Karikal  un  conseil  d'arrondissemeol  »  cem- 
posA  dOitiMi  membres.  Ce  eonseil  don- 
nera annaellement  son  avis  sar  les  besoliii 
(le  l'établissement.  ~-  §  2.  Les  membre 
des  Conseils  d'arrondissement  seront  élus 
dus  «ne  tswmblée  de  notables  eholsii 
dans  chaque  localité  par  h  gouverneur,  en 
conseil  d'adminislralion,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  —  §  3.  Le  gouverneur  dressera 
annuellement,  en  conseil  d'administration, 
la  liste  des  notables  de  chaque  arrondisse- 
ment ;  leur  nombre  ne  pourra  excéder 

.  vlngt^nq  ni  être  ao-dessons  de  quinte. 

114.  §  l^r.  Les  membres  du  conseil 
général  et  dc>s  conseils  d'arrondissement 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  sauf  le  cas  où 
!•  dissolntiondes  eonsellsest  prononcée  par 
nôus.  Ils  ppijvrnt  être  rééltti.— §S.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

f  i5.  Le  conseil  général  nomme,  dans  sa 
première  session,  utt  délégué  et  un  sup- 
pléant, qui  seront  tenus  d'avoir  ou  de 
prendre  leur  résidence  à  Paris. 

116.  S  lar.  Le  délégué  est  cliargé  de 
donner  au  gouvernement  de  la  métropole 
les  renseignements  relalirs  aux  intérêts  gé- 


néraux de  la  colonie ,  et  de  suivre  auprès 
de  lui  l'effet  des  délibérations  et  des  vœux 

du  conseil  général.  —  <5  La  durée  des 
fonctions  du  délégué  el  du  suppléant-délé- 
gué est  égale  à  celle  des  fonctioni  de  mem- 
bre du  conseil  général.  Ils  peuvent  être 
réélus.  —  §  ~.  Le  diM^-ué  reçoit,  à  titre 
de  frais  de  représcnLaiiuu ,  de  secrétaire  et 
de  secrétariat,  une  somme  annuelle  qui 
sera  comprise  parmi  Irs  dispenses  allouées 
au  budget  colonial  de  nos  possessions  de 
rinde.  Les  fonctions  du  délégué-suppléant 
sont  gratuites,  hors  le  cas  de  vacance  de  la 
place  de  délégué  titulaire»  dont  il  i^t 
alors  le  traitement. 

Di$pogitùms  divertet, 

117.  Les  dispositions  des  édits,  déclara- 
lions ,  OirdoDUâuces»  règlements»  déeisions 
et  instructions  ministérielles,  eoneemant 

le  gouvernement  de  l'Inde,  sont  et  de- 
meurent nhrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 

contraire  aux  présentes. 

118.  Notre  ministre  de  la  mtriae  et  des 
colonies  (M.  le  baron  Eooiiifl)  ett  char* 
gé,etc.  " 


26  ioiLLBT  —  27  AonT  4840.  —  Ordonntiiee  da  roi 
qai  détermine  la  moilete  do  shako  da  la  garda 
aationda  da  dipartament  d*  U  8«fai«* 
Ball.DGCLVI,  o.  878â.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  t  art.  t>8  de  la 
loi  dn  2f  mars  IKIl  (1)  ;  vu  notre  ordon- 
niinre  du  29  septembre  de  la  môme  an- 
née (â) ,  sur  l'uniforme  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Le  shako  déterminé  par  notre 
ordonnance  dn  S9  septembre  1881  pour  les 
p.irdos  nationales  du  département  de  la 
Seuie  sera  ,  â  l'avenir,  du  modèle  de  celui 
de  1  urmée,  quaui  a  la  forme  et  ù  la  plaque. 
Ledit  shako  en  tissu  de  soie  peluche;  ju* 
gulaires  et  coq  en  arjif'nt  ponr  Ips  officiers, 
et  en  plaqué  d'argent  pour  les  sous-offlcîerst 
caporaus  et  chasseurs.  CiolVode  slMko  sans 
couvre-nuque,  en  toile  cirée  noire  desdeui 
côtés ,  Icchilh-e  de  In  légion  peint  en  cou  - 
leur blanche»  à  1  huile,  delà  hauteur  de 
quarante  millimétrés.  Pompon  de  shako  en 
laine  rouge  pour  les  chasseurs,  nunmc 
mobile  avec  bague  de  la  couleur  du  ba- 
taillon. 

2.  Notre  ministre  de  l*lnlérlMir  (M.  do 
Bémusat)  est  ebaigé,  etc. 


Sft  wtiM«    si  AooT  IMO*  —  Ofdoimuice  da 


(?)  Yo/.  tome  âl,  p.  ftUô. 
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roi  #jiorlaiil  que  les  ouvrages  d'or  el  (rargaot 
inporlés  en  France,  k  i'eiccpUon  de  l'horlo- 
gerie étrangère ,  poorronl  être  marqué»  dans 
tom  les  bureaux  de  garantie  iDdialinelUD.MlU 

(IX,  Boll.  tK.CLVI,  n.  87S50 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  23  de  la 
loi  du  i9  brttmalte  an  6,  toactaant  l'Impor- 
tation rir"^  ouvrages  d'or  el  d'arpent  ;  vu 
rordonnaiice  du  3  mars  i8i5  ,  qui  désigne 
les  bureaux  de  garantie  où  se  fera  la  véri- 
flcalion  dei  ouvrages  venant  de  l'élraoger; 
TU  l'ordonnance  dti  7  svril  ,  qui  pres- 
crit l'emploi  de  uouveaui  poinçons  ;  consi- 
dérant qoe  tous  les  bnreaui  de  garantie 
étant  pourvus  du  poinçon  dit  étranger,  il 
Vest  plus  nécessaire  de  limiter  le  nombre 
de  bureaux  sur  lesquels  doivent  être  diri- 
gés par  la  douane  les  ouvrages  d*or  et  d'ar> 
gent  importés,  autres  que  ceux  fî'horlo- 
gerie;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1«r.  Les  ouvrap:es  d'or  et  d'argent 
importés  en  France,  à  l'exception  de  l'hor- 
logerie étrangère,  pourront  être  marqués 
du  poinçon  étranger  dans  tous  les  bureaux 
de  garantie  indistinctement,  el  ils  y  seront 
dirigés  sous  le  plomb  des  douanes ,  confor^ 
mément  à  Tart.  S3  de  la  lot  du  19  brumaire 
an  6. 

L'art,  â  de  l'ordonnance  du  5  mars 
1815  est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M«  Pèiet 
delà  Loxére)  estcbargé,  etc. 


SI  jaiLLST  =^  27  «ODT  18A0.  —  Ordonnance  do 
toi  qui  oovre,  rar l'exercice  183Qi  va  crédit top- 
plémentair»  poor  eoe<mreg«nie«lt  etis  pécba» 
iii«riiim««.(lX,  BttU.  DCCLVI,  n. 

Louis-Philippe,  etc  ,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  lui  du  14  juil- 
let 1838 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1859 ,  et  contenant , 

art.  6  ,  la  nomenclature  délaillOe  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires ,  en  cas  d'insafflsance  dûment  Justi- 
fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20 , 
SI  ,  22,  23  el  25  de  noire  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  noire  or- 
donnaticc  du  17  srptetnbtT  1S~<^',  fjtsi  fîo- 
cordc  un  crédit  supplémentaire  d  un  ntilliou 
de  francs  (1,000,000  fr.),  applicable  an 
chapitre  X  du  budgel  du  ministère  de  l'a- 
gricullure  et  du  commerce ,  et  noire  or- 
donnance du  22  novembre  dernier,  qui 
accorde  un  second  crédit  supplémentaire 
de  cinq  ccîtt  niilfp  finncs  (500,000  fr.) 
applicable  au  même  chapitre  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 


B  51  JII1LI.BT,  S  AOUT  1840, 

grirulture  el  du  commerce,  et  de  i*tvls  àe 
notre  conseil  des  minisires  ,  eu  . 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 

merce,  sur  l'exercice  1S39,  un  crédit 
supplémentaire  de  trente  mille  fraDCÉ 
(30,000  fr.),  applicable  auchap.X  du  bud- 
get de  ce  ministère»  eneouragmmtâ  auas 
pichet  maritimes, 

2.  La  régul.irisatlon  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  iors 
de  leur  proehaioe  session. 

5.  Ifos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gouia  et 
Pelet  de  ia  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


5  =s  27  AooT  1840.  —  OrdmQBBM  do  roi  4|at 

ouvre  an  minùtre  de  rintêrîeiir  un  crédit  top- 

l^iéaienlaite  pour  de«  créance»  coni>iatécs  sur 
des  exercices  clos.  ^IX,  Bui).  DCCLVI,  n.  8787.) 

Louis  Philippe,  ptc,  vu  VHni  des  créances 
liquidées  à  ta  charge  du  département  de 
l'intérieur,  additlonnellement  aui  restée  à 
payer  constatés  par  les  comptes  déOnitifît 
des  exercices  clos  1836,  1837  et  1838; 
considérant  qoe  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  consi- 
dérant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mni  18~4,  et  deTart.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu* 
bliq'je ,  tcsdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées attendu  qu'elles  se  mpportent  k 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1^36, 1937  et  18S8,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restant  do  rr(<(îit5 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

rélaire  d'Etal  de  l'intérieur,  et  de  TaTit 
de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  I^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur,  en  augmen- 
talion  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1836,  1837 
el  1838,  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-quatre 
franco  tri  nie-qualre  centimes,  montant  des 
créaitccs  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui 
ont  été  liquidées  A  la  charge  de  ces  eier- 
cices ,  el  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etui  des  finances,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  rnni  1838,  portant  rr^lnmcnt  gi  PK^ral 
sur  la  comptabilité  publi(iue,  savuir  :  exer- 
cice 1836,  13,4119  fr.  97  e.  ;  exercice  Ittôl, 
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4ftî  fr.  74  c.;  exercice i831ft,S4«57Sfr.  63e.; 

lutâl  38,554  fr.  34  C*  , 

S.  Notre  ministre  aeerélaire  d'Etal  de 

IMntérieur  est  en  conséquence  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
epécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
dees  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  eiécuiiOQ  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mal 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aai  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Kémusat  et  Pelet  de  la  i.o- 
fére)  sont  cliargés,  etc. 


^7  =  27  AOOT  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
maintient  cléGnilivemcnl  M.  1>>  licuteuaot  gé< 
nëral  comte  Reille  don»  la  première  «ectioii  Ha 
eadr«  de  réUt>in«iorgéaëcii.  (IX,  finU.  DOXVIi 
.    a.  B793.) 

Lodls-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  S  de  la  loi  du  4  août 
i839,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit» 
«  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  sec- 
«  lion ,  les  lientenants  généraoi  ayant  sa- 
rfticfnit  à  l'iinp  des  conditions  spécifiées 
a  dans  le  quatrième  el  le  cinquième  para- 
ît graphe  de  l'art,  l^r  ;  »  ^m-  \q  rapport  de 
notre  ministre  seorétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Reille  (Honoré-Charles-Michel-Joseph), né 
lei«'  septembre  im»  est  maintenu  défini- 
tivement dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'élal-major  général. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  Cu- 
biéres)  estefaargé,  ele. 


It  =  27  AOOT  1840.  —  OrdoDDaiice  do  roi  sot 
lu  •ocres  indigènes.  (  IX  ,  fiuU.  DCCLVl , 

Lottle-PilUippe.  etc.,  vu  les  art.  1  et  3 

de  la  loi  du  18  Juillet  1837 ,  qui  a  établi  un 
impôt  sur  les  sucres  indigènes;  vu  l'art.  12 
de  la  loi  des  receltes ,  en  date  du  10  août 
18^9  ;  ¥u  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1S40,qui  Oie  un  nouveau  tarif  du  droit 
à  percevoir  sur  les  sucres  indigènes  de  toute 
espèce,  et  autorise  le  gouvernement  à  con- 
tinoer  de  déterminer  par  des  règlements 
d'administration  publiqu*^  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  perception  de  ce 
droit;  va  notre  ordonnance  du  4  juillet 
4838,  portant  règlement  pour  l'applijcation 
de  la  loi  <!u  18  juillet  1857  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat 
tntendn  »  etc. 


Lim   17,  24  AOUT  1840.  S41 

Art.  Pour  jouir  de  la  déduction  ac- 
cordée par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  4 
juillet  lb38 ,  tout  fabricant  de  sucres  qui 
ajoutera  dans  les  Jus  à  déféquer  des  sirops, 
iTiélasvpc  ou  sucres  imparfaits,  devra,  à 
chaque  défécation,  indiquer  le  volume  en 
litres  de  ces  matières  sur  le  registre  des  dé- 
fécations. Ce  registre  sera  placé ,  ainsi  qne 
la  boite  qui  sert  à  déposer  lr<;  hiillrtins, 
dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  oii 
se  trouvent  les  ebaudiéres  &  déféquer. 

2  Les  fabricants  de  sucres  ne  pourront 
distiller  le  jus  de  betteraves  dans  l'enceinte 
de  leur  fabrique  ou  dans  un  élablissement 
qui  n'en  serait  pas  séparé  par  an  espace 
ouvert  6  11  surveillance  dos  pmi  îoyés  de  la 
régie.  Leur  compte  ne  i»era  décharge  que 
des  quantités  de  sucre  au  premier  type 
contenues  dans  les  sirops  ou-  mélasses  qui 
auront  été  versés  dans  les  cuves  de  fermen- 
tation en  présence  de  ces  employés. 

3.  La  déclaration  prescrite  aux  Abricants 
de  sucre  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  4 
juillet  1838  s'étendra  aux  magasins  ou  dé- 
pôts qu'ils  posséderont  dans  la  commune 
où  est  situé  leur  établissement  et  dana  les 
communes  limitrophes.  Ces  magasins  ou 
dépôts  seront  soumis  aux  visites  et  vériû- 
eations  autorisées  par  l'art.  8  de  la  même 
ordonnance.  Les  sucres  ne  pourront  y  être 
transportés  de  la  fabrique  qu'avec  acquit- 
s-caution, et  j  seront  pris  en  charge  ;  ils 
seront  soumis,  à  la  sortie,  aux  mêmes  for- 
malités que  s'ils  étaient  enlevés  de  la  fa- 
brique, li  sera  tenu,  pour  chacun  dé  ces 
magasins  ou  dépôts,  uacomple  d'entrée  et 
de  sortie;  les  quantités  formant  excédant 
auicharpes,  lors  des  recensements  et  Inven- 
taires, seront  saisies  ;  les  manquants  seront 
soumis  aux  droits.  Tous  les  sucres  existlmt 
dans  des  magasins  ou  dépôts  non  déclarés» 
et  appartenant  aux  fabricants  établis  dans 
les  limites  cL-dessus  déterminées,  seront 
également  saisis. 

4.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des' 
betteraves^  des  sucres,  des  sirops  ou  des! 
muasses,  la  déclaration  qu'il  fera  lie  cesser! 
ses  travaux  n'aura  pour  effet  de  l'aiTranebirl 
des  obligations  imposées  atit  fabricants  de 
sucre  que  s'il  paye  immédiatement  les 
droits  sur  tous  les  sucres  restant  en  sa  pos- 
session ,  et  que  s'il  expédie  les  sirops  et 
mélasses  sur  une  antre  fabrique  ou  sur  une 
distillerie. 

Modê  itexereieêt* 

5.  Le  compte  dn  fnbricant  sera  chargé, 
an  minimum ,  de  douze  hectogrammes  de 
sucre  brut  an  premier  type,  par  cent  litres 
de  jus  et  par  chaque  degré  du  den«mélre> 
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au-deisoidecent  (den«ité  de  l'eau)  reconnu 
avant  la  défécation ,  à  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades.  Les  fractions 
.  au-dessous  d*un  dixième  de  degré  dn  den- 
siinélre  aenmt  négligées. 

6.  Dnns  1rs  fnhriqiics  où  îcs  procédés 
ordinaires  de  déTécation  ne  sont  pas  suivis, 
la  quantité  de  sucre  à  prendre  en  charge 
an  minimam  sera  déterurinéa  d*apréa  la  ca- 
pacité des  chaudières .  riives  ou  antros 
vaisseaux  dans  lesquels  sont  réunis  les  ti- 
<l«i4ea  obtenus  for  le  déplaeement  dn  Jut , 
la  lixiviation  des  betteraves  desséchées,  la 
maccrntion  des  betteraves  fraîches,  ou  par 
tout  autre  procédé,  et  en  raison  de  la  deo- 
•lié  éaidlta  Uquldea.  Les  fbraiaKtés  près* 
crito':  pnur  la  tenu?  des  rpgistrcs  de  déféca- 
tion seront  appliquées  dans  ces  fabriques  à 
la  première  réunion  des  Jus  dans  les  chau- 
dières. L'évaluation  des  quantités  de  fm 
servant  de  base  à  !a  prise  en  charge  pourra 
aussi,  dans  ces  mêmes  fabriques,  être  faite 
de  gré  à  gffé  entre  la  régie  et  les  Ibbrl- 
cants. 

7.  Indépendamment  de  l'inventaire  an- 
nuel il  sera  fait  un  recensement  dans  les 
Aibrlqies  avait  rouvarture  des  travaux  de 
<  hnque  campagne  et  après  la  oes'îftJion  des 
défécations.  Lors  des  inventaires  el  recen- 
semetli,  les  qniBtIlés  de  soere  formaiit 
eioédant  aui  «barges  seront  portées  en 
compte  comme  produits  de  la  fabrication  ; 
les  quantités  manquantes  seront  immédia- 
temmil  seanlses  aux  droMs. 

8.  Les  sucres  indigènes  ou  exotiques  li- 
bérés de  l'impôt ,  qui  seraient  introduits 
dans  une  fabrique,  ne  seront  pris  en 
eharge,  peur  ^méoMilre,  «a  compte  du  Ikbfé- 
cant,  que  pour  la  quantité  de  sucra  «a  pre- 
mier iype  qu'ils  représenteront. 

Formantes  à  l'enUvtment. 

9.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  !a  fa 
iinque  qu'au  préalable  ie  tabricant  jn  att 
Ibtt  ma  bmm  de  la  végfe ,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'enlèvement  dans 
les  villes,  et  trente-six  heures  dans  les  cam- 
pagnes, iwedèBlaralion,  et  qu'il  nes'y  soii 
niuni  dH» acquit-à-caution.  La  déelaratlott 
et  Tacquit-à-oaution  énonceront  :  !<>  le 
«ombre  des  colis  ;  T  leur  poids  brut  ei 
net;  S*  respéee  et  ta  quanié  dei  snores 
'l'nprés  les  t^-pes  ;  4"  le  jour  et  l'heure  de 
lenlévenienl  ;  5'  Ips  .noms,  demeures  et 
professions  du  dcsLitialatre  el  du  voiturier, 
ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie.  La 
qualité  des  sucres  déclarés  sera  vérifiée  et 
les  colis  seront  compta,  pesés  et  plombés 
|iar  les  employés  avant  renlèvemont.  Les 
riibricantsiaoïbourseront  les  frais  du  fJoai- 
bage. 

\0,  Tout  fabricant  qui  aura  expédié  les 


sucres  déelaréf  Avant  l'Iieare  ÛUe  par  la  dé 

claration  sera ,  indépendamment  de  l'a- 
mende,  tenu  de  payer  le  droit,  sur  tonte 
la  quanlUe  déclarée,  atu  taux  du  tarif  pour 
le  suere  du  troisième  type ,  s'il  ne  raffine 
pas,  ou  au  taux  Oxé  pour  les  sucres  en  pains 
mélis  ou  quatre  cassons ,  s'il  est  en  même 
temps  raflincur.  Les  fabricants  pourront 
faire  partir  les  sucres  sans  attendre  In  vé- 
rification des  employé?  et  sans  encourir 
aucune  surtaxe,  si  les  employés  ne  se  pré-* 
sentent  pas  avant  rbeure  fiiéepour  fenlé- 
vemcnt.  Us  jouiront  de  la  même  faculté 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  d'avance  fait 
vérifier  el  plomber  les  colis  qu'ils  voudront 
expédier. 

11.  Les  bureanx  de  \n  r^^iç  eontinueront 
i  délivrer  des  )ai>se2-passer  pour  les  sucres 
libérés  d'impôt  expédiés  par  d'autres  per- 
sonnes que  des  lUwleaiila ,  lorsque  les  voi- 
Inriers ,  iwteliers  ou  autres  conducteurs  de 
cbargeroent  auront  à  les  faire  circuler,  au 
départ ,  à  Tarrlvée  ou  pendant  le  voyage ,  ■ 
dans  une  commune  où  il  existera  une  fa- 
brique de  surre  oti  dans  les  communes  If- 
milruphes.  La  décldraUon  el  le  lai&sei- 
passer  contiendront  les  mêmes  indicatloae 
que  les  acquits-à-caution,  mais  il  ne  sera 
fait  aucune  vérification  chez  l'expéditeur. 

12.  La  Itmile  du  polda  deacoUs  fixée  par 
l'an.  19  de  rordonnance  du  4  Juillet  I83a 
ne  s'applique  point  aux  sucreg  caodis ,  qui 
pourront  y  quelle  qu'en  soit  la  nuance, 
être  transporlés  en  caisaat  de  vingt-cinq 
kilogramnes  au  moins. 

ApsnMiif  4l$t  diwlf  » 

15.  Les  obligations  dûment  cautionnées 

que  les  fabricants  sont  autorisés  à  sou^rrire 
en  paiement  des  droits  seront  à  quatre 
mois  de  terme  du  jour  où  le  droit  sera  exi- 
gible ,  pourvu  que  chaque  obligation  soit 
au  moins  de  trois  cents  francs.  Les  fabri- 
cants qui  voudront  se  libérer  au  comptant, 
an  lien  de  seuicrire  des  obligations ,  joui- 
ront, pour  le  temps  que  celles-ci  auraient 
encore  à  courir,  d'un  cscouptc  dc  quatre 
jpuar  cent  par  an. 

Digposidons  générâtes. 

14.  Dans  les  recensements  et  inventaires, 
ainsi  que  dans  la  vérttleation  des  charge* 

ments  au  départet  à  l'arrivée,  les  fabricants 
et  les  destinataires  seront  tenus  de  fournir 
les  ouvriers,  les  poids,  balances  et  usieo- 
slles  nécessaires  pour  opérer  la  pesée  et 
reconnaître  la  qualité  des  sucres. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'évaluer  la  quantité  de  sucre  au  premier 
type  contenue  dans  des  sucres  imparfaits, 
sirops  et  mélasses,  ou  dans  des  sucres  qui 
auront  déjà  été  soumis  à  l'impôt  )  et  lojrsq,ue 
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ta  rigle  et  le  flibrieaiit  ne  pooTronl  s'accor- 
der pour  (•[  Ito  évaluation,  il  y  sern  procédé 
par  deux  expert-;  que  nommeront  les  par* 
titis;  les  frais  de  rexpcrlise  seront  a  la 
charge  4e  celle  dont  la  prétenUon  sera 
reconnue  mal  fondée.  S'il  y  a  pirt;v?e,  les 
experts  ladjolndrwit  un  tiers  e&|»ert  pour 
lei  départager  ;  s'ili  ne  t'accordent  pas  aar 
le  choix ,  il  j  sera  poarva  par  le  président 
da  tribunal  de  première  instance  de  l'ar» 
rondissement. 

16.  Sont  sotunfs  aux  mêmes  obligations 
<ine  Ips  fabricants  de  sucre,  saufle  paiement 
de  la  licence,  ceux  qui  préparent  et  con- 
centrent des  Jus  de  betterave. 

Il  leur  sera  donné  décharge  des  quantités 
de  jus  on  de  sirops  qui  siTiiiit  livrées  pour 
la  distillation  ou  einployéet»  à  tout  autre 
usage.  Le  compte  des  (ïibricants  i  qui  se- 
ront expédiés  des  jus  ou  sirops  en  sera 
chargé ,  conformément  aux  art.  5  et  15  ci- 
dessus. 

17.  Tonte  contravention  aux  dispositions 

de  la  présente  ordonnance  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  à  six  cents  francs,  conTor- 
inément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  Indépendamment  de  la  confiscation 
des  sucres  ,  sirops  et  méln-^e^?  fabriqués , 
enlevés  ou  transportés  en  fraude,  prononcée 
]Nkr  rart.  iS  de  ta  loi  dn  iO  août  1839. 

18.  Sont  abrogés  les  art.  i'i,  15  et  46  de 
notre  ordonfinnre  r<^s!ementfiire  du  4  juillet 
1S3H  ,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
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contraires  à  celles  de  la  présente  ordon« 

nance. 

19.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


15  loTuCT  sa  30  AooT  18ikO.  —  Lo!  qui  <mvr« 

cre^ilits  pour  la  créalion  d'ann  rluire  de  langO'i 
et  de  liitérAtore  tieve  aa  collège  de  France  et 
d'one  facalU  dea  tâtoùm  dam  1«  villa  à»  R«»- 
BM  (I).  (Ut  BnlL  DOCLVU,  a.  Vm.) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  an  mînhTro  de  IMn- 
struction  publique,  OU  addition  au  budget 
de  l'exercice  184! , 

1»  Un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,000 
fr.i,  pniir  la  création  d'une  chaire  de 
langue  et  de  littérature  slave  au  collège  de 
France  {i)  : 

2°  Un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs 
(i5,000  fr.),  pour  la  création  d'une  facolto 
des  sciences  dans  la  ville  de  Rennes  C3). 

9.  Il  sera  ponrTQ  anx  dépenses  antori- 
sées  par  la  prf'sente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1841. 


1S  jQiLLBTvSO  aooT  18A0.  —  Proelamationa  da 
(oi  qui  pronoooast  la  clôlnf*  de  U  aetatoo  4» 
1840  de  la  Chambre  d«a  Pain  et  da  la  Chanabra 
dta  IMput<i.  (IX»  BoU.  DCCLVIl,  n.  6706.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  session  de  1840 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 


Ci)  Préwatatioii  k  la  ChanbM  dea  Dëfmtéa  le 

20  avril  (Mon.  des  20  et  21);  rapport  par  JM.  Vé- 
jeuxleSOmai  (Mon.  du  SI);  ducossioo  et  adoD- 
lion  le  ISjnin  (MoQ,  dn  101 1  k  la  majorité  tf« 
106roii  conirvAl. 

PriasataUm  k  la  Cë ambre  dea  Pain  le  22  jain 
(Mon<  da  2â)  t  rapport  par  M.  le  baron  de  (lé- 
rando  le  7  jaillet  (IIod.  aa  8)}  adopiioo  »aoa  dit- 
caaaioA  le  tt  (Mon.  dn  10),  à  U  majorité  de  00  t<hs 

COatrr'  19. 

(2)  La  langue  tiavc,  di.^ait  M.  U  minUtre  dt  i'm- 
•traction  piikliqtu ,  tient  k  la  fois  da  gtf nie  de  1*0* 
fieat  «1  de  celui  de  l'Karopo  moderne  i  elle  eat  «■ 
■ame  lempa  nn  idiftma  popalaife  et  une  laagne 

littéraire  et  savante.  Soixanle-dii  tuillloni  d^hom- 
mes  parlent  ses  différents  dialerie»,  «si  quelques* 
nnsde  ces  dialectes  offr<>nt  ane  littérature  origi* 
sale.  On  int^'rît  j  arliculier  s'aUache  aujourd'lmi 
de  tîntes  paru  à  la  découfcrte  cl  à  la  publicalion 
des  nombreux  monaments  podtiqaea  et  bistori- 

Îoas  où  sa  rétèle  le  génie  de  le  raèe  dea  Slavea. 
r  est  digne  de  notre  pajs  de  ^aiaoeier  k  ce  grand 
mOBvem(  ni  pM'olngiqofl  et  lîllëraire;  et  la  créa- 
lion  de  la  chaire  ooavelle  eat  an  gage  de  plw 
d«  la  vi«e  sjmpelbM  d«  la  Fraaea  poor  raeeroniM* 
ment  dea  lettres. 

(3)  La  ville  de  Rennea,  a  dit  M.  /«  mmistrt  de 
l'inttruei'um  pukliqtit  en  pr (^sentant  le  projet  1h 

Chambre  dea  Paira  •  qoi  possède  déjà  ooe  facnité 
de  droit  et  ose  facnlti  dea  lettrée»  demande  de* 

puia  longtemps  une  faculté  de  médecine.  Le  gon- 
«arnement  s'associa  avec  «mprcsscmenl  à  de  si 


Rrtkee  vrnnt  t  al  11  m  propose  de  faire  de  le  rllfe  de 
ennes  un  grand  centre  dVtudes  poar  tous  les 
départements  de  TOoest.  La  fruité  de  médecine  « 
dont  la  demande  a  été  ajonrnée  k  la  prochaiaaiee> 
sion,  dans  l'intérêt  d'ane  discnssioa  plw  appn»* 
fondie;  mais  Técole  secondaire  de  médecine  ec- 
liiell  '  <-v\  11.  riiTr  i  1  1  ]il,icr.  Oualrtî  grsndcs  écolea 

Sourront  donc  attirer  k  Rennes  de  nombreoa  étn* 
iant  et  impiteer  an  grand  mouTement  inldlei^ 

tu':l  h  tnntr  crtlr  partir  (If  In  KraTic*^,  si  recom* 
inaniiable  par  le  caracluru  el  maie  énergie  de  ses 
habitants.  Ce  sera  une  e^péco  d'université  bre- 
tonne  «jui  reainaera  la  vie  provinciale  en  se  leaeai 
lonjonra  k  la  henlenr  de  la  seîenee  de  Perla. 

Le  fondement  de  cet  f"  lifn  r  «t  ane  faculté  de* 
sciences.  Une  pareille  faculté  est  absolument  in* 
dispensable,  non  seulement  povr  l'école  aecon» 
dairc  de  médecine  de  Rennes,  mais  pour  lea éta» 
bltsMimeols  semblables  que  possèdent  les  villes  de 
Nantes,  Poiliers,  Angers,  et  pour  les  grand»  hô« 

f»itaai  d'introction  dea  port»  de  Brest  et  de  Roche* 
bri ,  dont  Im  élèrea  ont  oesoln  dn  grade  de  beefce- 
W'-'.T  ;  S  sciences  poar  avancer  dans  leor  carrière.  Or, 
ce  grade,  il  fallait  qu'ils  vinssent  le  chercher  h 
Paris  :  de  là  Tencombrement  des  écoles  de  la  ce* 
pitale  et  l'abandon  de  celles  des  proflnceet  doobla 
inconvénient  auquel  vous  porterei  remède,  en 
crt^anl  i  Ilennesune  facuilé  des  sciences  qui  devien- 
dra an  foter  de  lumières  pour  tous  les  départe» 
nrnile  «nîfironneoti.  L'industrie ,  regrteahare,  k 
Btf {gallon  J  pnlMronl  eaa»i  d'ntilea  laeenra. 
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jcnle  proclamation  m  portée  à  la  Oham-  d<Etat  an  département  de  la  justice  ei  itt 

i»re  des  I  nir^  par  notre  président  du  con-  colles  ;  vu  l'ordonnance  du  13  juillet  1837; 

seil,  raimslre  et  secrétaire  d'Etal  nu  dépar-  vu  les  décrets  des  30  mars  1808,  18  août 

tement  des  alMrei  étrangères;  par  notre  1810,  Tordounance  du  1"  août  18ÎI  ;  le 

ministre  secrétaire  d'Etat  ao  déparlMoent  comité  d«  téftglatfon  du  eonsetl  d'Etat  en- 

de  la  justice  et  des  cnites,  par  notre  mi-  tendu,  etc. 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Art.  1".  A  l'avenir  la  deuiiéme  cham- 

ïî/,"!'"'*  Î*P*'        mlnWre  «ecrétaire  bre  do  tribunal  de  première  instance  du 

o  Ciat  «a  département  de  la  marine.  département  d«  ta  Mine  eonoattra  des  tf- 

{Contresigné  Thiers).  faires  relatives  ani  contmvmtions  en  ma- 
Loais-Phiiippe,  etc.,  la  session  de  1840  Mmbre  et  d'enregistrement  et  au 
de  ta  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  <^<>nt<^B^<^«<  Jodietaire  des  domaines ,  attri* 
des  Députés  est  et  denedm  eloee.  La  pré-  ^'"^^"^  ^  huitième  chambre  parnotre  or- 
sente  proclamation  sera  porter  à  la  Cham-  fl'îTiance  du  13  jaillet  1837.  l  es  nntrî'j 
bre  des  Députés  par  notre  ministre  secré-  dispositions  de  notre  susdite  ordonnance 
taire  d*Etat  aa  département  de  l'intérieur,  conlinueroot  de  reeerolr  lenr  eiécotloa. 
nrtrp  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  ^"'""^  ministre  de  la  justice  et  de| 
lement  des  finances,  notre  ministre  snrré-  C-^i»  Vivien)  est  chargé,  etc. 
taire  d'iiiatau  départemeol  de  l'instruction   

ptlbliqna.  nOtra  ministra  Werétaire  d»Etat  24  =  29  ao»t  184û.  -  Ordonnance  da  ro.  qà 

au  département  de  1  agriculture  et  du  COm-  ^^^re  aa  «ninislre  de  la  gaerre,  »ar  l'eierciw 

tncrce.               {Cnntrcsigne  RÉMUSAT).  IWO,  ua  crédit  «xtraordinaire  de  dii-huil  mil- 

  HOM  BNf  Mot  qiMlri>vînfft  ns  mille  frwa. 

.  (IX.Biân.DCCLtil,a,«7S9.) 

S  3  3=  20  Aor»  184P.  —  Ordoonanea  do  roi  ooi  ■  . 

allooe  an  greffier  da  triboiial  èm  première  in.  l'OUiS-Philippe ,  etc.,  VU  ,      la  loi  dO  i% 

«lance  de  le  Seine  quatre  no  fioùl  1859.,  portant  Ûxation  des  dépenses 

•tex***""'"^^  ^ ^«-^i-^Ji.  l'exercice  1840;  2©  les  art.  4  elôdeli 

loi  du  24  avril  18».  et  l'art.  1S de  eelleda 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonmees  «»"t.  26.  27  et  28  de 
royales  des  30  juin  18-20,  1"  nnût  1821  et  ""^'^^  ordonnance  du  31  mai  1S38,  portant 
13  juillet  1837  (1),  qui  accordent  au  cref-  "^^S'^n'^"^  général  sur  la  comptabilité  po- 
tier do  tribanal  de  première  instance  de  la  ^''^"^  *  ^  "  '  rapport  de  notre  ministre  se- 
Seine  un  commis-premer  poor  ehaciin  dei  ^^^^^^^  d'Eial  de  la  guerre ,  et  de  l'arisde 
juges  chargés  de  l'instruction  par  ces  or-  conseil  des  ministres,  etc. 
donnances;  vu  notre  ordonnance  du  17  Art.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
jnaiet  dernier  (2).  portant  qae  quatre  des  «^"^'■'''"e  d'Etal  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
juges  suppléants  du  tribunal  de  première  ^"'^  un  crédit  eitraordinaire  de  dii- 
instance  de  la  Seine  rempliront  temporal-  '"'"'O"*  neuf  cent  quatre  viiigi-«i» 
rement  les  fonctions  de  juges  d  inslruçUon  *  fmat»  (1S.9S6,000  fr.),  tant  pourip- 
sur  le  rapport  de  notre  garde  dei  aoeaiix*  P^'opriation  et  amélioration  du  casernement 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  ta  Jnttlco  et  et  clievaux) ,  que  pour  les  dé- 
des  cultes,  etc.  penses  du  matériel  nécessité  par  raccroîs* 

Art  l*'.  Il  est  alloué  au  greffier  en  chef  '^^'"^"^    l'armée.  Ce  crédit eitraordinsire. 

du  tribnml  de  première  instance  de  la  *PP''cable  â  la  première  section  du  budget 

Seine,  en  sus  du  nombre  actuellement  eiis-  '*  guerre  (divisions  territoriales  delin- 

tanl ,  quatre  coromis-grelDers  assermentés  réparti  comme  il  suit  eaire 

pour  l'instruction.  €bapitrestpéctaaiGi-aprésdégignéi»iefoir* 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  ^''"h-  û.  Eiat.  majora   A5^0( 

cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc.   ^o^'^^       entretien  dea 

^'  ironpet  ,  fl,39SiOM. 

""  U.  riabfliemnnt  et  campe« 

^•SSie*i u  ^\ —  ^rmiihai;;»:::::::::: 

piviuiere  iQsi^nce  ile  U  Seine  la  connaisMOCe  -    ajt        ««-a,--       — i-..— - 

de.  contraTenlion.  en  «alière  de  timbre  eî    V;n  m 

dei»reg,.tren,enl.  etdBCOBteolîeoxjodicWre  19  Maliiel  du  Bénie QmiM 

Lonls-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de   

potre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaire  to,.*   18353»^ 

(11  Yoy.  tomn  37.  p.  180.  (2j  Voj.  «<v>^ .  p.  249. 
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9.  La  TégnlaTisatioo  de  ce  crédit  «tri*  leM|oelles  la  iMalté  wm  eit  réeerfée  dW 

ordinaire  sera  propo«!éc  aul  Chambfes  lOfi  vrir,  en  r;ih';pnrn  des  Chambres' ,  des  rrtS 

de  leur  prochaine  session.  dits  supplénicuuires  pour  le  cas  d'io- 

3.  Nos  mioiitres  de  la  guerre  et  des  fi-  safflsance,  dûment  jusUtiee,  des  crédita 

nances  (MM.  Gubiêres  et  Fdet  de  la  Lo-  législalirs  ;  vu  lei  art.  90,  91,  99. 93  et  95 

lére)  sont  elwrgés,  eio.  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838 ,  por- 

 —  tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

«BAfi    ^1         j    ■  publique;  sur  le  rapport  de  notre  miolttl'a 

^TmtolrtM  de  1.  gnerf.Nr  r«i«re&.lUO,  "crétalre  d  Etat  de  la  guerre,  et  de  Tafii 

qa  crédil  lopplémenlaîr^  de  huit  millions  trois     dC  notrC  COnseil  deS  mmiSlrCS ,  CtC. 

nnt  iteoieâu  |?»'i«_JL«»  Art.  1".  ïl  est  ouvert  à  notre  ministre 

frm,  (IX,  BnlL  DGCLVU, a.  UOO.)  secrétaire  d  Ltat  de  la  guerre,  sur  l'exer* 

Loola-Philippe,  «te.,      lei  art.  5  et  4  eiceIMO,  un  crédit  supplémentaire  deliuit 

de  fa  lof  do  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10  millinn»;  trois  ronf  trente-six  mille  trois 

août  1859,  portant  Oiation  du  budget  des  centqualre-vinKl-un  tranrs,  np[)lir.ible aiii 

dépenses  de  l'exercice  1840  et  con tenant,  sections  spéciales,  chapitres  et  articles  cii 

art.  6,  la  nomeoclature  d«i  dépeniei  pour  tpréa,  aaToir  : 

Ira  Section.  — >  DivUUmi  tcrritorialeê  de  l'intérieur. 
OiAiim  8.  IP  parti*.  —  Ari.  2.  Fkm. 
BfMbAriMÉaaantda  pris daa  grain»  •          9|91tiWS  fr* 

CHipiTM  18  kii.  —  ^rU  aniqae.  Vmdrt»  rtiêtpilm  (Pmosml). 
Coaniaodw  mpplémentatres  de  poudras  (journée*  d*ouTrier*)   3Ai0flO 

Cbapitkb  18  i*r,  —  Art.  nnique.  Pw/Àrt»  et  talpilrtt  (Malértel). 
CoauMBdM  «opplémentaîret  do  poodras.   020|20i 

n*  Section.  —  Algérie. 
CsifiTRi  8.  11*  p«rlie.  —  Art.  2.  Fftifw. 
lUncllIffllMBrat  des  denrée*  (  Troupes  fraacaiMi.  3,622,137  i  . 

anr  les  prévuion»  da  budget.  (  Corp»  éirtngaii.. . .    384,^40  \ 
RenchériBsement  lar  le»  allô*  /  <  ^  r^e  «aa^ 

calions  do  crédit  exlraordi  \  ,        .„  «rii>i«k^ 

«.ue  du  17  ioi«  1841) ,  .u.  '  àVn  l''iû8.846 

l^tbfiaH,  V  ^5,447,507 

rn^rtTPB  \fi.  —  Art.  nniqae,  AwmtgM. 

JlcochëriMemenl  de*  denrée»  (  TroapM  fraoçaùe*. ••...«*....  809ii99  )  am47R 
iwlasHvWMsdttbadgau  iCerp»  «raagtf   2,319  J 

Tôt «t  teAL   8,SS6,S8I  fr* 

9.  La  régularisaliott  de  ce  crédii  siipplé-  créances  ne  sont  point  passibles  de  la  dé» 

mentalre  fera  proposée  aux  Chambres  lors  ehéance  pronooeée  par  Fart.  9  de  la  loi  do 

de  leur  prochaioe  session.  99  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl-  «"«i  terme»  duquel  les  rr^^anceg 

nances  (MM.  Cubiéres  et  Pelet  de  la  Lo-  ce^'e  ^^^^^^  peuvent  être  ordounan- 
zére)  sont  chargés ,  etc.  P»'      iwi»»»»»»  qu'après  l'ouvertoro 

rir  rréditg  ordinaires  et  spéciaux,  confor- 

  mémeul  aux  art.  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du  94 

5  a»nEii.REl840. -OrdonoaDceda  «vril  1833;  vu  l'art.  114  de  notre  ordon- 

roi  «pl  (wrre ta  miaiatrvd*  rintérimr nn  crédit  Hance  du  31  mai  1 838 ,  portant  règlement 

ettraordinaire  pnnr  rîr^  créatif»^  à  ^n!  !.  r  mit  général  sur  la  Comptabilité  piibîiqiie:  sur 

deaeiefcices  pèruné».  (U,  Buii.  i>LLLViii,  [e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

^>  d*EUt  de  rintérieor,  et  de  TiTis  de  notra 

Loofs-Phillppe,  etc.,  vu  rétat  des  eféaa-  conaell  des  ministres ,  etc. 
ces  liquidités  à  la  charge  du  département  de       Art.  1".  tJn  crédit  eitinordinaire  spécial 

ï'inlérir  ur,  sur  les  exercices  périmés  1855  de  neuf  mille  cinq  cent  soixnnte-cinq  francs 

et  antérieurs,  duus  lequel  se  trouvent  por-  seize  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 

fées  diverses  créances  s'élevant  ensemble  à  seerétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  le  bud- 

neuf  mille  cinq  ccnl  soixante  cinq  francs  get  A?  Texercice  1840,  pour  solder  les  di- 

seixe  centimes,  et  attendu  que.  pour  les  verses  créances  des  exercices  1835  et  anté- 

çfuscs  énoncées  audit  état  ei  anneié»  ces  rieurs  périmés,  noa  CIrappéea  de  décliéanc?4 


Digltlzecl  by  Google 


pour  les  causes  déUiUéei  dan»  l'élat  cl-  Ir.  85  e.  ;  êtcretce  1838,  «3,117  Dr, 

-  66c.;  total,  2r,M\G  fr.  57  c. 


t.  L'ordonnancement  de  cr,  créances  ,  2.  ^olre  mmutre  secrétaire  ^  ElalJ* 

aara  lieu  avec  imoutalion  au  chapitre  spé-  »a  ma"»*  et  4«f  f  ^''Tnn.nlV  11  îî?in' 
clal,  £)^«n*M      e««rc«M  /périme*,  prescrit  »  ^^^^usé  i  ordonnancer  ces  créan- 

par VâH.  t  d«  It  toi  Ai  10  mrt  i8Wl.  ce^  s'""  le  ch.p.trc  .péc.al  ouvert  poor  1m 

■«  I.  ^««urs.niînn  rrr^^ît  çprA  dépcnscs  dcs  ewrcices  clos  auxbttdgete dci 

3.  La  régalarisalion  de  ce^rr^^dit  ..era  „JrciceicoofaiiU,  en  eiéeottoDd«riit.8 
proposée  aux  Chambre*  lora  de  leur  pro-  ^ 

chaîne  session.  ^       régularisation  de  ce  crédit  sera 

4.  Nos  ministres  de  rintétienr  et  des  proposée  aai  thambres  lors  de  leur  pro- 
finances (  MM.  Rémaiat  et  Pelet  de  la  iiO-  chaine  UMioo. 

1ère)  aonl  chargés,  ete.  4.  Nos  mmi^tres  de  la  marine  et  des  co> 

{SuU  U  tabteaa.)  lon!es,  et  des  finances  (MM.  Roasfiaet 

Pelet  de  ia  Lozère)  ioal  chargés,  cic. 

{SuifUtakkmt.) 


0  AovT  =E  8  aanMWS  i8IO>  —  CMonnciiM  àm 
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colonies  on  crédit  jupplémentairt:  pour  le»,  ^  ^oof  =  g  MttBVBKK  ISÛO.  —  Ordonnance  h 
créances  conttalées  «or  doa  euicic«t  doa.       i  ouvra  an  niiifetr*  d«  la  mtrino  el  dei 


Bull.  DCCUX ,  n.  864Mk)  colonies  on  crédit  eitraofdinaire  pour  de»  eréifr 

.     .   „.  .,.  .  .  j        X  ce»  i  solder  sur  les  eiercicaapétunéi.  ClïiB"'^ 

Loais-Philippe,  etc.,  yu  l  état  des  créan-      dcclix  ,  n.  8^07  ) 
cet  liquidées  a  la  charge  du  département 

de  la  marinf-  et  des  colonies,  additionnel-       Louis-Philippe,  etc.,  fu  I  "«t  descrttt- 
lemeot  aux  restes  a  payer  coDsUtés  par  ces  liquidées  à  la  charge  du  ministre  «w 
les  comptes  déflnilifs  des  exercices  clos  maHoe  et  des  colonies  sur  les  exercices  pé- 
1836,  mTeli838;  considérant  que  ces  rimés  18«9  à  1835  ,  et  qni ,  ponr  les  caug» 
créances  conccrnpnt  des  services  non  corn-  énoncées  audit  étol,  ne  sont  poioi  pas- 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les-  8»b!es  de  la  déchéanee  prononée  par  rari.  » 
quels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer-  de  la  loi  du  29  janvier  18M  ;  vulart  «de 
cices  ont  donné  la  faculté  dV.nvrir  des  sup-  la  loi  du  10  mai  18o8,  aux  termes  duquel  w 
pléments  de  crédits  ;  considérant  toutefois  créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ar- 
qu'aux  termes  de  l  arl.  9  de  la  loi  du  23  donnancées  par  nos  ministres  qttspréf«n 
mai  1834  el  de  l'art.  108  de  notre  ordon-  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  pjr 
ranre  du  "1  mal  1858.  portant  réE^lpment  articles,  leur  ont  été  ouverts  a  cet  eo», 
général  sur  la  comptabilité  publique,  les-  conformément  aux  art.  4.  5  et  6  de»  » 
dites  créances  penTcnt  être  acquittées,  at-  du  «4  avril  I85:s;  vu  larl.  ««^ 
tendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  ordonnance  du  51  mai  18^8  ,  porw"»'*" 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1836 ,  gleraent  général  sur  la  compUbiUié  pn_ 
1857  el  1 838 ,  et  que  leur  montant  n'excède  blique  ;  sur  le  rapport  de  notre  minww 
pas  les  restants  de  crédits  dont  rannalation  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  coio- 
a  été  prononrép  sur  ces  services  par  la  loi  «jes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  desmi- 
de  règlement  desdits exercices;  sur  le rap-  aistres,  etc.  _i. 
port  de  notre  ministre  gecrétaire  d'EUt  de      Art.  1«'.  Un  crédit  extraofdinahe  liie- 
la  marine  et  des  colonies,  et  de  ravis  de  cial  de  trois  mille  vingt-quatre  fran>^q<iA- 
BOlre  conseil  des  ministre?,  ffe.  tre-vingt-cinq  centimes  est  ouvertanoir» 
Art.  rMl  est  ouvert ,  à  notre  ministre  ministre  secréUire  d  Etat  de  la  nwjWJ.JJ 
accrétaire  d  Etat  de  la  marine  et  des  colo-  ^  colonies  sur  e  budget  de  l  eierc^ 
Dles ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  »  P^ut  solder  les  créances  des  excrcic» 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  eier-  périmés  non  frappées  de  déchéaDce,  q«» 
cices  1856 . 1837  et  1838,  un  crédit  supplé-         détaillées  an  tableau  a-*»»*"';..,^, 
mentaire  de  vingt-six  mille  deoi  cent  wlie  L'ordonnancement  de 
francs  cinqoanle-sept  centimes ,  montant  a^ra  lieu  avec  imputation  au  chapitre^ 
des  créances  désignées  au  tableau  ci  an-  cial  Dépênus  des  exercices^^^^ 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de  I»î        ?  f^^. 
ces  «ieïeiees,  et  dont  les  états  nominatih          La  r^pnl  r.r, >a  t»on  de  ce  créd  s 
seront  mlrcv=:és ,  en  double  expédition,  au  proposée  aux  Lhambres  WS  dC  KVV* 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  iinances,  con-  chaine  sesbwn.  t»*.  jinro- 
formément  à  l'art.  106  de  notreordonnanee  ,      Nos  ministres  de  la  ma'in**»^^  ^ 
dnSl  mai  1838,  porUnt  régleBant  général  '^n'es    et  des  finnnces  (^JJ-  ^;"f  " 
fur  la  comptabilité  publique ,  savoir  :  exer*  ^«iel  de  la  Loim)  sont  charges  ,  cic. 
«ice  1836  ,  313  fr.  36  c;  exercice  183T,                             {Sud  lettilùni.} 
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•■PTCHBHB  18&0>  —  Ordonntnce  du 

roi  qui  augiannle  l'eiTcclir  do  r^gim«nt  d'ariil* 
lerie  de  loariae.  (IX,  Bull.  DCCUX,  n.  8808.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  <le 
noire  ministre  secixitaire  d'Etat  au  dépar- 
lenirnl  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l*'.  Le  régiment  d'arllllerie  de  ma- 
rine sera  porté  de  douze  à  dix-huit  compa- 
gnies, et,  à  cet  effet ,  ce  corps  sera  aug- 
menté de  deux  chefs  de  bataillon,  dont  un 
sera  destine  à  Bourbon  ;  un  capitaine  ad- 
judant-major ;  six  capitaines  en  premier; 
six  capitaines  en  second  :  six  lieutenants  en 
premier;  six  lieutenants  en  second  ou  sous- 
lieutenants.  —  Vingt-sept  odiciers. 

Un  adjudant  sous-officier  ;  six  sergents- 
majors;  trente-six  sergents  ;  six  fourriers; 
soixante  caporaux;  trente-six  artificiers; 
cent  quarante-quatre  premiers  canonniers; 
trois  cents  seconds  canonniers;  un  soldat 
armurier;  dix  ouvriers  tailleurs;  huit  ou- 
vriers cordonniers;  douze  tambours;  plus 
douze  enfants  de  troupe.  Troupe,  six  cent 
vingt.  —  Total  des  officiers ,  sous-oIBciers 
et  soldats  six  cent  quarante  sept. 

Ainsi  le  complet  du  réKimenl  d'artil- 
lerie ,  qui .  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1835  (1),  est  de  mille  trois 
cent  soixante  sept  hommes ,  présentera  un 
effectir  de  deux  mille  quatorze  officiers, 
sous  oniciers  et  soldats,  non  compris  les 
enfants  de  troupe,  qui  continueront  à  être 
répartis  à  raison  de  deux  par  compagnie. 


2.  Les  six  nouvelles  compagnies  crééci 
par  la  présente  ordonnance  seront  compo*' 
fées  conformément  aux  dispositions  de  no* 
tre  ordonnance  du  14  seplonibre  1«55. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1835  continueront  à  être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à' 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


14  *O0T  =  8  s«PTEMBRB  18^0.  —  Ordonnante  do 
roi  qui  augmente  l'eflt-clif  des  rëgiriienls  d'in- 
fanterie de  marine.  (IX,  Bull.  OCCLIX.n.  8800.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  Les  trois  régiments  d'infauterie 
de  marine  seront  portés,  savoir  : 

Les  premier  et  deuxième  de  trenteà  qua- 
rante-deux compagnies  chacun,  et  le  troi- 
sième de  trente  à  quarante-six  compagnies. 

A  cet  effet ,  l'arme  de  l'infanterie  de  ma- 
rme  sera  augmentée  en  officiers  de  7  chefs 
de  bataillon.  "2  majors,  G  adjudants-ma- 
jors, 1  chirurgien  aide-major,  40  capitai- 
nes, 46  lieutenants,  42  sous-lieutenants. 
Ensemble  144,  et,  en  troupe,  de  4,094 
sous-officiers  et  soldats.  Total  4,83f3. 

2.  Les  trois  régiments  d'infanterie  de 
marine  seront ,  par  suite  de  l'augmentation 
indiquée  ci-dessus,  composés  et  répartis  de 
la  manière  suivante  : 


1"  REGIMENT. 


GRADES 


Colonel  

Li>^ntenant»-colonels  

Ctiefs  de  bataillon  

Majors  

Trésoriers  

Adjadantsmajort  

Officier  d'h.il)illement ,  capitaine  

Officier  d'habillement,  lieutenant  

Officiers  d'armement  

Adjoint  au  trésorier  

Adjoint  à  l'officier  d'habillement  

•Jfliciers  payeurs  

Adjoint  à  l'officier  pajear,  sous-lieiitenant. 

Porte-drapeau  

(°hirur)^icn-major  ,  

.Aides-chirurgieni  
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GRADES 


\(Iju<lanls  son^-oCTicier!)  .....•,«*>•••• 

TaiuLour-uidjur.  .•>••.>••«. 

(',!i|>uraiii  t jinboan» < •  •*.•«•.•••.•.*>. 

Vln^icieutt   ***  >..>•••<•. 

(Jii.ir«Dle*deui  compagaîe»  «clives  de  cent  MÎte 

tK'iiiiutis  I  ofrioi'ifs  coii((>ris) ,  iloiil  six  coropa- 
iiâ  (le  grfiuaUiurt ,  tix  du  voUigeur» ,  et  trcQle 

Ju  centro.   *••«•.••• 

iCompagoie  hors  rang.  .,*é,... 

Totâos. .»  


F  "  o 

..   t.  >- 

»  s  --ê 

2  = 

«a  * 


S 


1.62A 

116 


12  n  te  — 
oc  s 

(3  u  «>  ns 

5  « 

p  ^  ^ 

u  ~ 

a 
a 
13 


812 

28_ 

846 


o 


H  .S 


c 


o 
u 

« 

c 

0 


4 
* 

3 
» 


2,m 
iw 


2,600 


2«  REGIMENT. 


GRADES. 


ColoaeL  •  •« 

Lî(iut«TiiDU<oloa«U  

n  r.  lo  bi^aiUott  

Mttjor».  ........•••><•■•«••■•«»< 

lAdjudaiitsiiidjor»  

Ullicier  (l'Iidbilicnienl ,  c^piuixie. . 
■  Ullicier  d'habiilemeot ,  lieiltenanL 

OITicier»  d'arinem«nt.*>*.*f  •>•• 

Adjoint  an  tr^rier  

A::iii:iil  H  i'olTiciM'  d'habiUeiaaat  

Uiliciers  pàjran,  >•  

Adjoiui  k  rofBeiar  pajenr,  «ons-liMiMiiant. . * . 

Porte-drapcaii  

(^.liirtirgir.D-raajor  

AideA-chirurgiens   •>■>•••.•>*•«•*•. 

Adjadant»  «oiu  offictefs  

Tamboar-nafor.  

Caporaux- tiimbour»  

MuAicieos  

Qaarailt»deui  compagnie»  «clives  de  cent  teite 
honatnes  (  odicieri  COjnpris),  dont  ùx  com- 
pagnies de  grenadien,  sii  da  voUigaon»  cl 
Irf:  ti  i':  I  iu  rtri,  Ire. . . . 

Cmpagnie  bon  rang 
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S«  RéOIHBIVT. 


GUADES. 


i; 


Colode!  

Lieutenaats-coloneU.  

Chefs  da  teUtlIon  



Âdiadanls-majors  .«i*». 

Officier  «l'habiUfltneul ,  capilaius. ..••■•»« 

Officier  d'InbniemeDt,  lniileB<Bt.  

OfTiciers  d'à  r  m  eu)  en  I  ««.»« 

A'I joint  âu  tréiorier  

A«iioiûi  k  roflicitf  dlbabilUmenl  

-OflUuers  p«y«an» •»••••..,,«,•...,,. . . . 

Por(«^rap««a  

riiifurpi'  I)  tii.r  ir.  .**,••...«,•.,.... 
Ai<ie«-€hiiU4gien3.  .••••.«.....•«..,...« 
AdiodanU  soasmfltoîcffi. 

Taiiiboar>major  

Caporaui-tamboars  

Masiciens  

QlMMai«-«i>  oompagnics  «etivi<4  t)e  cent 
f  oWUb  béittAiM  (ôffieitraooiDpri») ,  doni 
<ix  de  grenadiers,  six  d«  fOlUgcm»  êl 
itr«Qte-<iaalre  dn  rentre.  .«•.««•.,«•,., 
Cadre  (tqipAeïei      -  >fnp«|p[||«i^«eiptje9. 

'  lUni  le  cadre  des  compaguie»  de  »oidat^ 

Compaggi». hors  rang.. .  •  

Tôt* ex..,,. 


T3  C 


6  B 

•S  o 


1 
1 

4 
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27 


2,60?^ 
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Sa-?: 

U   U   B  ~ 

M  a 
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696 


11 


713 
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•I  ~  I. 

•  —  «  a 

••  I 

g  2  :  « 

tt  ti  s 

M    V  M 

o  t!  a 

o  V 
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 ÎP 


580 


11 

a 


5y; 


CO:^fPAGNIES  HORS  RANG. 


|s 


GRADES. 


S«rjrenis  m«jor»  ,  monftetirs  génëraoi  

S' i'genti-vaga'»iiiMlî     

Sergents,  premier»  secrétaire»  de»  trésorieni. 
SergeriU,  gardt9-iu<';;asioa  d*kalMtl«B«nl,  ......... 

Sergents,  maîtres  dVscrtm»!  

Sergeiil»!  maîtres  armuriers...  . 
S'ïgents  ,  ojaiires  tailleurs  ^  «•••,..,,.,,,.. . 

Setyuita  »  ouitret  çordottitien.  , . .  •  •  

Fonyiltft.  ...».•*•*•....,,.  .',  

Caporani,  secrétaires  des  officiers  p  u  fiirs  e(4*hâbtl- 

lerocnt,  gsnies  imigaairw  d  habillement. 
Caporaux, sirrf(if(ire«d«  o0ei«n  4*wa«neBt,  garées- 

magasins  de  Tarraeraent  

iCa^jor^ux,  picraicr»  oovritr»  «rmuriera.  ,  

[Caforatta»  pruriaii  ovfrî«n  tinUemi  


2  i 
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i.aa4 
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r 


Lovii^vatLim  I».  — 13  AooT  1940. 


GRADES. 


1*'  R^GIMBilT. 


2*  RfeciUBHT. 


Caporaax,  premier»  oovrien  cordonmcm.» ••••*•• 
Caporaux,  cliurg4«  d«  TinfirmArie.  

C^|lnr,<ll^-v^gue^IIr^l fi  ~ .  .  .   

Sol'lals,  iecrétaircs  d<t»  culuneU.  •••• 

Soldaù,  lèerétairai  des  licuten«Bt»«oIOB«U  

Soldais,  st^rrétaires  des  in.ijors.  •>•>*•>.#< 

SoldaU,  sccrcUires  des  trésoriers  

Si  .JaU,  secrétaires  des  «  lii  i  rs  d'habillement.  ... 
ld«Ui  Mcrétairts  dai  olficiers  ptjean  et  d'babil- 
(«Dèat  .......*....*....  «......< 

Soldats,  o-nrirrs  armuriers  

SuIdjtUy  ouvriers  t<iilburs  

SoUtto»  Ottvrièn  cordosaio».   •••  


54 


f  a 


4 
1 

10 


11. 


u 
1. 

ca 
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i 
2 
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"  I 
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46 
34 


1 
2 
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1 
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2 
» 


ûO|  11 


1 
1 

■ 

1 
1 
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9  K 


155 


155 


18 
206 
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Ainsi  l'effectif  gf'nt^rnl  des  trois  régiments 
d'infanterie  de  marine  sera  de  quinze  mille 
hait  cent  neuf,  savoir  : 

Offldan  d«  étitt^af  on   118 

Officiers  des  compugoies  acti?e«  ••  800 

Oflïcier*  des  compagnies  de  cipajes  *  fl 

OfleieiB  des  empanlM  de  soldais  noin.     '  0 
Soos-officiem  et  soldats  de  petits  états- 
majors   122 

Sons-ofFicien  al  «ddclt  àm  conpignto 

aclivas  14,690 

8om-ofld«n  formant  le  eadre  daa  eompa» 

an'ii'-'-  lîr  soldais  noirs     18 

Sous-oDiciers  et  soldais  des  compagnies 
bon  rang...  •   488 

15,860 

8.  Les  dilKlreDtf  eorps  do  département 

de  la  marine  et  ceui  du  département  delà 
guerre  seront  susceptibles  de  concoarir, 
avec  les  régiments  d  iufaolerie  de  marine , 
povr  la  formation  dea  eadrca,  en  offletert 
et  sous-officiers,  des  quarante  nouvelles 
eompagDiaa  créées  par  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  tes  ditpoeitiona  de  notre  ordonnance 

du  50  novembre  IBHS  (r  sont  maintenues 
en  lout  ce  qui  nV^t  pas  contraire  à  celles 
de  la  présente  ordounaoce. 

's.  Notre  ministre  de  la  narine  et  des 
colonies  Qg.,  Roossln)  est  eliargé ,  etc. 


15  AOOT  =  8  sapTaiiaaa  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  qai  oom  m  miniilra  do  ta  marine  et  des 
ooloniei  «■  erédit  exlraordinafm  de  trois  mil. 
lions  qoatre  cent  qua(re  \  in  rt  irob  IlliUo  frtIMSa. 

•  (1X|  Bull.  DCCLlX,n.6810.) 


Louis-Pbilippe,  etc.,  va»  1**  la  loi  du  10 
aoftt  1B39,  portant  fixation  des  dépenses  de 
Pexerclce  1S40 ,  et  celle  du  6  Juillet  1640, 
relative  au  crédit  extraordinaire  accordé  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
le  même  exercice;  2o  le&  art.  4  et  6  de  la 
loi  dn  94  avril  I83S,  et  l'art.  If  de  la  loi 
du  23  mai  1S34  ;  3°  les  art.  26,  27  et 
do  notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  por- 
tatil  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dp  \i\  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-trois  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
dTtat  de  la  marine ,  afin  de  hii  donner  las 

moyens  ,  tnnl  d'aiia-mcntpr  IVfToclif  des 
troupes  d'artillerie  et  d  infanterie  destinées 
à  servir  alternativement  dans  les  ports  mi- 
litaires dn  rofAilme  et  dans  les  eolonlea, 
que  de  pourvoir  h  des  travaux  d'nrcence 
concernant  le  casernement  et  les  forliOca- 
tionsde  nos  établissements  d*OQtr^mer« 

2.  Ce  crédit  eitraordinaire  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  liudget, 
savoir  : 

Chap.  5.  Solde  et  habillemenl  des  équipages  et 

des  troupes   1,488,100  f. 

Cbap.  8.  HOpitaaz,   14,700 

—   9.  Thrrat.   88,880 

20.  Colonies  (services  milî* 

taires.   1.003 

5.  La  rt^irularisjlion  de  ce  crédit  eilra- 


(l)Tone88.p.m 
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ordinaire  ^er^  proposée  aux  Clumbref  Un    spéciaux  du  bud^^t 
de  leur  procbaiae  session. 
4.  Nof  nlniBtTM  de  ta  marine  et  dee  eo- 

lonies ,  et  des  flnances  'MM.  Rniissto  el 
Pelel  de  la  JLozére)  sodI  chargés,  etc. 


49  Aoirx  »  8  SBPTtHBiB  18A0.  ~  Ordoonance  da 
qid  rq»ort«  an  bvdgvt  é»         l«t  fimdi 

départamttDtâox  restant  Uhr^n  »Mr  ramcica 
1838.  (IX,  Bail.  DCCLIX,  n.  8 SU.) 

Louis-Philippe ,  elc.»  vu  la  loi  du  10  mai 
i8SS ,  art.  SI  ;  vu  lei  art.  93  et  94  de  DOtre 

ordonnance  du  7>\  dndit  mois;  considérant 
qu'il  convient  de  ratucher  au  cliapitrea 


.4  0c:t  1840.  351 

le  1840  les  fonds  dé- 
partementaux de  lbô8,  dont  les  comptes 
de  cet  exerelee  opèrent  le  transport  aodit 
budget;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1".  Sont  reportés  au  budget  de 
IS40,  ponr  être  rattachés  par  forme  de 

anpplémcnt  aux  crédits  qu'il  consacre  anx 
dépenses  dépfirtementales  de  cet  ex:€rcice , 
les  Tonds  qui  leur  étaient  affectés  &a  1838, 
reatanl  libres  m  M  oetolMre  1939  »  et  mon- 
tant à  sept  million!;  sppt  cent  vinpt-sk  mille 
huit  cent  quarante-huit  francs  trente-sept 
centimes ,  saTOir  : 


Chap.  51.  Dépenses  yariables  mit  rmi-mp^i  nrdinsirf;  et  fonds  commani.  ...  1 ,409,210  f.  75 C. 
Cbap.  &3.  Mêmes  dépenses  sor  re&soarces  éventuelles   1,Â92»077  60 

Îl'  Dépenses  facnlutif M d>ilililé  départaBcntalai  mr  cmiimcs  facul-  \ 
Utifs  ordinaires  1,604,899   37  | 
2*  Dépenses  d'impositioiw  tttoMtdîiMiiNi.  2,014,964   01  >4,82A,9S4  02 
3*  Dépensas  d'iupoaitioat  «pédaiet  pour  ebanina  tl-  \ 
cioaiu  1,205,090  64  )  

Total  ào  IL  7,726,848  f.  97  c. 

Cet  flondi  font  en  eoDiéqaenee  classés  comme  il  soit  >  savoir  : 

CSAVini  St.  —  DijMtH»  orâinàtru» 

àrl.  i**.  Dépenses  iv  canltuas  addilionnaU  «ndînaina  al  pramler 

m  un.   

9.   Dépanaaf  ant  prodvilt  évaiitttab.N  

Chapitre  33.  —  Dépensât  fimUuÊim* 

Art.  1".  MpaiMea  d*«UlUI  d^parlaaaantala  avr  eantimaafaealtatifii  et  ^oacl  fonda  \ 


fotvh  com 
1,409.216 
476,747 


75  11. 

la; 


885.983  fr.  89  c, 


2. 
S. 


Art. 

2. 


comman   1,C0(^,RÇK) 

Dépenses  sur  produits  parlicaliers   125,^00 

IMpemai  iw  lobraniioDa  aonunnDaiaa  at  partîcialîèraa 

ponr  ronUa.  ...  ;   95.491 

Chapitre  54.  —  Dépenses  exlraordinaires . 

Sor  prodait  des  cenUmea  d'Impoiiliim  aitraordinaira,  .  2.014.964 
Sur  Ibad»  d'ejnprant  départemental   233,517 

Chapitre  55.  —  Dépenses  spéciales. 


57 

11  )1.829,250 
17) 


65 


Art.  1*.  Sor  centlonetâ^mpositton  spéciale  ponr  ehaminsfieiBava. 

S.  Sur  fomlî  J(j  5Li]jv>:-ntion  communales  el  particoliteai*  • 
S.   Sar  produits  spéciaux  aoa  indiqués  dans  la  loi  

TosAi.  âsÀL  daa  nperts  da  18M  diitribeéi  aor  1840. 


1,205,090 
553,982 
4.Û5& 


64 
24 
75 


i 


1,10S49S  44 


7.7a»»8AS  47 


2.  Nos  ministres  de  IMnlérieur  el  des  fi- 
nances (MM.  Rémusat  et  Pelet  de  la  Lo- 
zère) sont  chargés,  etc. 


16  AOUT  —  8  sePTBMEnii  1850.  —  Ordonnance  do 
roi  <fui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro* 
Booeéaii  eanira  daa  gardes  nationaux  de  la  viUa 
da  BoalMBa.au«-lUr.  (IX,  Bail.  DCCUX, 
B.  8812.) 

Louis-Phîlippe,  etc.,  sur  \p  rapport  de 
notre  ministre  secrc^f  nire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1".  Il  est  liiît  remise  de  toutes  les 
peines  prononr(^c«  prîr  les  conseils  de  dis- 
cipline contre  des  gardes  nationaux  de  ta 


ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de^alaii) 
anlc'rit'urement  à  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
point  encore  reçu  leur  exécntloD. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à 
raison  des  faits  commis  par  des  Rartics  nn- 
tionaux  de  ladite  ville  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
et  qui  lesréndraientjostieiabieadeacomefla 
de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  i*i]it«iieiir  <lf .  Ré- 
musat) cf  t  chargé,  etc. 


25  AOUT     8  samMaai  1840.  —  Ordonnança  dn 
roi  qui  oanai  for  l*«iercica  1840 1  on  crédit 
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mpplértientairc  pour  r!p^  prii  et  rf^compen^es 
décerné»  par  l'académie  det  cci«uc«t  morales 
«I  politiqaej.  (IX,  AqU.  OOCLJ&.  a.  8S1S.) 

LoQis-PhÙippe,  étc,  to  let  art.  3  cl  4d« 

In  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  10  août 
1839,  portant  ûxation  du  budget  des  dé- 
peoiei  de  l'exercice  1840,  et  cootenant^ 
art.  6)  la  nomenclalnre  détaillée  dci  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nou?  est 
»  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuflQsance ,  dûment  Ja§- 
tifiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  SO, 
SI,  22,  23  et  â5  de  notre  ordonnance  dil 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
torla  comptabilité  publique;  anr  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  iMn- 
struction  publique,  et  de  l'avif  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  ett  ooTart  à  notre  miniitfe 
aeeféUirê  d*fitat  de  riDStruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  «n  crédit  supplémen- 
taire de  sept  mille  francs  (7,000  fr.),  ap- 
plicable «01  ebapitrfe  ot  tnicle  cl-après, 
laToir  : 

CSbaviibb  XII. — Inttitui  rtytU  dê  jMwmw. 
Art.  a.  éméimiê  ât$  uimn  mantu  «l  fMfm$» 

Prix  «t  récompense»  décernés  par  rac«<]>'Tnic  Ip' 
•ciencea  morale»  et  poliiiqoea  d«oa  aa  séance  do 
37  jais  18âO,  ci   7,000 fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambrée  ion 
de  leur  prnchnine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instraction  publi- 
igaib  et  dci  financei  (Gomiii  et  Pelet  de  la 
Loiére)  aoat  chargéi*  etc. 


SA  àoot—^S  SEPTFMB^e  IR.^n.  — Ortlonnance  do  roi 
qui  ouvre  ,  sar  l'exercice  iÔ^O,  on  crédit  eitra- 
ordinaire  pour  le  rembooraement  des  intérêts 
•tde  raaiortiaaMD«ot,exiglbles  an  1**  mars  1840» 
de  la  partie  de  Pemprent  grec  garantie  par  la 
Franee.  (IX .  BolU  DQCUX»  n.  SIMi.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va,  1»  la  loi  du  lO 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépensM  de  Texercice  1840  :  2ô  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  94  avril  iSSS,  et  Part.  Ifl 

de  rpl!c  du  23  mai  1834;  "«  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sar  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  des  fînrinces,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art,  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
18-40,  tin  crédit  extranrdinairp  de  quatre 
cent  soixante  mille  quatre  cent  sept  francs 
quarante-clim  centimes  (460,40T  fr.  4A  t,), 


ipn       — 14,  IS  AO0t  ie40i 

pour  subvenir  au  remboursement  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement,  exigibles  au  1*"' 
mars  1840 ,  de  la  partie  de  rompront  grec 
garantie  par  la  France,  avance  qui  n'a  pu 
être  prévue  par  le  budget  diidit  exercice. 

2.  La  réfî!i!?irisn lion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Liiambreâ  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finanees(lf.  Fdet 
de  la  Ldérf)  est  chargé,  etc. 


àoaT=  8  &BPTKMBftit  ISÛO.  —  Ordonnance  dn 
iroi  relative  k  la  venie  dee  ciMipea  ordinaires  et 
etlraordioaires  dei  b«i»  comniuiiu.  (IX»  BaU. 

DCCUX,  n.  8815.) 

Louts-Pbilippe,  etc.,  vu  la  délibération 
dn  conseil  d'administration  des  forêts»  dn 

10  juillet  dernier,  adoptée  par  le  directeur 
général  le  16  du  même  mois;  tu  Tart.  100 
do  Gode  forestier  et  l'art.  86  de  Pordon- 
nanee  royale  do  i"  août  1821  ;  vu  Tordon- 
nance  royale  du  15  octobre  1834  et  celle 
du  10  juin  1840;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
des  floaîicesf  etc. 

Art.  1*'.  Lorsque,  huled'oiïrcs  sunu 
santés ,  Tadjudication  de  coupes  commu- 
nales ordinaires  ou  eitnordinaires ,  d'one 
valeur  supérteore  à  cimi  cents  francs,  aura 
été  tentée  sans  succès  au  che  Mi  eu  d'arron- 
dissement, le  préfet,  sur  la  proposition 
do  conserTatenr,  pourra  aoloriser  l'eiplei* 
latîon  de  ces  coupes  par  économie  et  la 
vente,  en  blor  nu  p.ir  lots,  des  produits  fa- 
çonnés au  chei-lieu  d'une  des  communes 
voisines  de  la  situation  des  bols. 

2.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  prf^fft 
et  le  conservateur,  il  en  sera  référé  nu  mi- 
nistre des  finances ,  qui  statuera  après  avoir 
pris  TaTis  de  l'administration  des  fofète. 

3.  Notre  ministre  des  finances(3I.File^ 
de  la  Loiére)  est  chargé  «  etcw 


25  aooT  «  8  scrrsHaRB  18^0.  —  Ordonnaoce  da 
roi  qui  iDgiiMiite  le  cadn  des  officiers  dTad* 
mlnistratim  militaire.  (IX,  B«ll.  I>CCUX« 
n.  88160 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
28  février  1838  (1)  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  ele. 

Art.  1"^.  T.p  rndre  du  pcr^onnol  des  offi-  • 
ciers  d'administration  militaire  (hôpitaux, 
subsistances  militaires,  habillement  et  cam- 
pement), fixé  par  l'ordonnance  précitée  â 
six  cent  neuf  offlcler»!  d'administration,  est 
porté  à  sept  cent  soixante-cinq ,  savoir  : 


(1)  Voj.  tome  S8i  p.  18. 
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dfBciend'MlmiiiialraUoD. 


/  Adjutiauis  en  second  

I  Adjadtoli  «n  preinivr.  

^PriMip«ttX  «•.* 
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75 
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5.  Les  Infirfniprs-mnjnrs  potirronl  ôlre 
admis  élèves  en  pied  du  service  des  hôpi- 
laoï-à  la  suite  d'un  examen  ;  après  une  an- 
née de  service  dans  cette  position,  ils  se- 
ront admissibles  dans  le  «rade  d'adjndant 
€n  second.  La  même  exception  est  autorisée 
•n  faveur  «tes  WNis-oflleitorf  dn  iMlallIoB 
d'ouvriers  d'administration  admis  commA 
élèves  dans  les  services  des  suteiiUnces 
militaires  et  du  campement. 

3.  Notre  ralDittre  de  la  guerre  (M.  Ga- 
biérei)  est  eliaiigé ,  ele. 


27  iocT  »  g  sEPTSHMB  1840.  —  Ordonnance  du 
roi  qai  «ogmenle  Teffectif  da  eurps  de  Tiiiten- 
danc*  iiUlit«r«.  (IX,  Bull.  DCCLIX,  n.  8817.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  t'ordonnance  du 
f  0  lufn  1835  (1  )  ;  considérant  <|ne  refltetlf 
dn  corpç  <]p  l'intendance  militnlre  n'est 
plus  en  proportion  avec  les  développements 
<tn*ont  pris ,  depuis  sa  dernière  organisa- 
tion, les  services  administratifs  4  Tinté- 
rieur  et  l'occupation  de  l'Algérie;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  gnem,  ele. 

Art.  V\  L*elTeclif  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire  est  porté  à  deux  cent  cin- 
quante fonctionnaires,  savoir  :  intendants 
railitaires,  95;  sous-fntendento  militaires 
dp  première  cItssp  ,  ly,  ;  sons-intendants  mi- 
litaires de  deuxième  classe ,  75  ;  adjoints 
de  premiéreclasse,  40;  adjoints  de  deuxième 
classe,  35.  Total,  950. 

2:  Il  sera  pourvu  h  raujfmcntation  du 
cadre  par  les  moyens  de  recrutement  déier- 
minés  par  Pordonnanee  du  10  juin  1835. 

3*  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cn- 
bières)  est  chargé,  etc. 


8  âOOT  =  8  ««rrBKSBB  ISaO.  —  Ordonnance  da 
roi  qoi  prescrit  la  formation  d'un  cinquième 
bouillon  dan»  la  légion  teoMèM.  (IX,  6«U. 

DCCLIX,  n.  «818.) 


Louls-PhlIippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars 
18:^t,  nos  ordonnances  des  46  décembre 
1S35  et  1"  octobre  1839;  considérant  que 
la  légion  étrangère  a  dépassé  le  compte  lé- 
plemenlaire  que  comporte  son  organisation 
actuelle  à  quatre  bataillons;  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  ete. 

Art.  1".  Il  sera  formé  Immédiatement 
un  cinquième  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère :  ce  liataillon  aura  la  même  composi- 
tion que  les  quatre  premiers. 

5.  Notre  rninistrp  de  la  gueire  (H.  Cil- 
bières)  eâl  ciiargé,  etc. 


SI  ion  SB  8  ttmnu  I848>  —  Ordomitiieo  dtt 

roi  qui  ouvre,  «ur  l'eiercice  18/10,  an  crédit 
extraordinaire  pour  complément  de  sabùde» 
Ti''ci'!s;ié  par  l'entrée  en  France  de  réfogiés 
venant  do  l'ârMon  ol  do  l«  CtUtflmo.  (IX,  BulL 
DCaiX,  a.  ni9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  lOaoù^ 
1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 

itenses  de  l'exercice  1840;  tes  art.  4  et  6  de 
a  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  les  art.  96 , 27  et  28 
de  noire  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  rintérieor,  el  de  l*avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l  exer- 
cice  1840,  on  crédit  eitraofdioalredo an 
million  deux  cent  mille  francs,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pa 
être  prévues  par  le  budget  dudlt  eierciee, 
et  qui  se  rattachent  au  ehapllre  spécial  ci- 
après  : 

CbAFITRE  XXII.  —  St^otirs  aux  éinotg^ê 

rcfu^lcx  fin  France, 

1,200,000  pour  complément  de  aubetdea  nécessité 

{>«r  l'entrée  en  France  àf  rélqgiéi  tomsI  do 
'Arogon  ot  ds  la  Catalogua. 


(1)  Voy.  toaic  5â,  p.  1^4. 
4U. 
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s.  Lt  régularisation  de  ce  crédit  lera 
proposée  aux  Chambres  lora -de  teor  pr»^ 
efaaine  seision. 

3.  Nos  ministm  de  Hnlériear  el  dct  II» 
nances  (MM.  Ri^niusnt  eV  Pfelet  de  U  Lo- 
aère)-aeiit-elMrgés,  etc. 


•1  AOUT  =»8  «MT1MMB1840.  —  Ortlonoânce  da 
toi  qui  crée  cinqiMaM  i»oavi>ll«>i  compagnie* 
permannntps  dans  le  corps  (ips  è<\oipëgU  d« 
ligne.  (IX,  Bull.  DCCLIX,  n.  8820.) 

Louls-PhI lippe,  elc,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  aecrétalre  d*Etat  au  dépar* 
tement  de  la  marine  el  des  colonies  ,  elc. 

Art.  1".  11  est  créé  dans  le  corps  des 
équipages  de  ligne ciirquaitle  nouvelles  com* 
pagnies  permanentes,  qui  leriMit  réparllil 
comme  suit  :  à  Cherbotir?  .  1  -2  ;  A  Brest ,  9  ; 
i  l.orient,  G; àMocbeforl,5i  à  ÏQuion,ia» 
Total .  50.  ^ 

ft«  Notre  ministre  de  la  marine  et  dea  co- 
lonies (M.  Roussin)  est  châtié ,  ele. 


des  S  avril,  22  juin  el  29  juillet  1S40,  par 
lesquelles  les  contingents  des  classes  de 
1836, 1837,  185H  cl  1839  ont  été  mis  en 
activité  en  totalité  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sprrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1''.  Les  jeunes  soldats  qtil  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  sont  appelés 
à  l'activité. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  Cn- 
biéres)  est  chargé,  etc. 


Si  AOOT  =  8  ismiiBiiB  18^0.  —  Ordonnance  da 
*  roi  qni  aagmeiite  te  nombre  (Sn  loas'iDgénltevn 

des  constructiDlM'lMV«l«l.'(IX,  Bull»  DCCLAX, 

n.8821.) 

Lonrs-Vhilippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  niiiiistrc  secrétaire d*Etat  au  départe* 
■RDt  de  la  marine  el  des  colonies,  etc. 

Art .  y.  Le  nombre  des  sotis-ingénieurs 
des  constructions  navales,  déterminé  par 
Tordonnance  du  3  mars  1838 ,  sera  aug- 
menté et  porté ,  savoir  :  celui  des  sous-în- 
génieurs  de  première  classe,  de  quatorze  à 
dix-huit  ;  celui  des  sous  -  ingénieurs  de 
dentléme  classe,  de  quatorze  à  dix- huit; 
celui  des  <^nn<;  in §^nlenrs de  troisième  classe, 
de  sept  à  neuf. 

2.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  sons* 
ingénieurs  de  troisième  classe  que  deui  an* 
nées  de  service  dans  ce  grade*  pour  passer 
à  la  classe  supérieure* 

3.  Les  dispositions  de  Tordonnance  da 
S  mars  1858  qui  seraient  contraires  à  la 
^irésente  sont  révoquées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  cl  des  co- 
iTbles  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


Il  AQM  mm  16  MrTBiiBRB  18A0.  —  Ordonnance  da 
roi  ittti^pttUtà  r«cLiTilé  iM^euoM  Mki«U<li«- 
pcnioles  «nr  U  (ecomta  porlian  da  «ontiogani 
d«  hcIkUB  do  1835.  [VU,  Bail.  DGCLX,  n.  88SS.) 

Louis-Philippe. etc.,  vu  la  loi  du  5  juillet 
1ft~6,  qui  a  autorisé  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  snr  la  classe  de  ik.*)»  ; 
TU  notre  ordonnance  dn  30  janvier  iVnn , 

par  laquelle  vingt-deux  mille  bnmmcs  ont 
déjà  été  appelés  A  l'aclivilé  sur  la  seconde 
moitié  de  ladite  classe  ;  vu  nos  ordonnances 


ftf-sfO  wmvaMi  18A0.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  ouvre  aa  minitira  deia  jvstioe  el  de«C«riles 
no  c  ré  J  i  i  suppUneoUire  poor  deacaéanoa»  c«i> 

tiaiées  sur  an  examca 

s.  8036.) 

Lofii«!-!'hilippp,  etc.,  vu  l'étal  des  créan- 
ett  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur 
reaereloeetos  deim,  additionnellement 
nnx  rcstrs  à  payer  constatés  par  la  loi  de 
régit rncnt  de  cet  exercice;  considérant  que 
Icsdites  créances  concenieBl  des  aSfTlëeB 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dang 
ta  loi  de  dépenses  dudit  exercice  nous  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  Tabsence  des  Gbambrea;  irv 
4'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1 834  et  l'art .  1 00 
de  notre  ordonnance  dn  "1  mai  1858,  por- 
tant règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publique ,  aui  termes  desquels  les  créancci 
des  exerrices  clos,  non  rornprisç:^  dnns  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ,  ne  peuvent  être  «rdonnancées  par 
nos  ministma  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
p'(  mcnf  ^ires  accordés  suivant  les  formes 
■déterminées  par  la  ioi  du  â4  avril  1833;  sur 
-le  rapport  de  noire  mlatslie  aeesétoive 
d'Etat  de  la  justice  el  des  cultes,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l'i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
acerétaire  d*£tat  au  département  de  la  jua- 
li(C  et  des  cuHes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  La  loi  de  ré^^le- 
mciii  de  l'exercice  1838,  un  cvédit  supplé- 
mentaire décent  soiiante  et  dix^iuit  Trancs 
trente  el  un  centimes, montant  des  créances 
«désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  cet  eaeteioe ,  et 
dont  les  étals  nominatiTs  seront  adressés 
en  «louble  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838» 
portant  règlement  général  sur  la  compta* 
bilité  publique. 

2.  Notre  mhnialre  aecrétahre  d*Blat  dt  la 
justice  et  des  cultes  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial,  ouvert  pour  les  dépenses 
des  eiereices  clos,  aua  budgeU  des  eiereicei 
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courants,  en  eiéeoUoB  4el'«il.  %  de  la  Ui 
du  2"  mai  185i. 

3.  La  régularUation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chamlyref  Ion  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  juslice  et  des 
ealtes,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Felet 
jdt  Ift  Loiére)  imit  diarséi,  «to. 

(Suit  If  ta^/Mtf.) 


I«a«l6  MFTMBRe  l^an.  —  Ordonnance  da  roi 
(pi  accorde  aa  minUtre  de  la  joslice  et  dea 
■C«l(«t  on  crédit  «applémentaire  poor  descréan- 
ooDfiatiaa  sar  d«a  «kafdM  clea.  (IX .  BuU. 
OCLX,  n.  8837.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
eet  à  solder  par  notre  mloistie  seerétaire 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  dea 
cultes,  additionnéilern* m  aux  restes  à  payer 
constatés  pour  les  dépenses  des  cultes  par 
toa  eomptês  défloilift  des.eierclees  etos; 
considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
elalnre  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'otivrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toulerois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mal  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
<H>niptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'etlet 
se  rapportent  â  des  services  prévus  pnr  les 
budgets  des  exercices  1837  cl  1858,  et  que 
lear  montant  ett  Inférieur  aux  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  ces  services,  par  les  lois  de  règlement 
dcsdils  e&ercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aeerélaire  il*£lat  de  la  jaiUce  el 
des  cultes,  et  de  l'aTli  de  notre  conseil  dei 
Oiipistres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
leerétaired'Stal  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ,  en  ansmenlalion  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1857  et  1858 ,  un 
crédit  supplémetitaire  de  quatre  mille  trois 
cent  soixante  et  onze  francs  douze  centimes, 
OBontaiU  des  créances  détaillées  .au  tableau 
cl^nnexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  el  dont  les  états  nomina- 
tifs  seront  adressés  en  double  expédition  à 
noire  ministre  secrétaire  d  Etat  des.fioao- 
cei,  conformément  i  Part.  106  de  notre 
ordonnance  du  "l  mal  portant  régle- 
neni  général  sur  la  comptabilité  publique, 
fivoir  :  exercice  1837,  2,160  fr.  79  cent.; 
exercice  1838 ,  33  c.  ;  —  4,371  fr. 

12  c. 

ft.  fiqlce  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
H^mmmi  de  la  JiiaUce  et^dei  cidies  est. 


n       —  l«f  »  î  «vmiuM  1840.  355 

en  coDséqneaoe,  antorisé  à  ordonnancer  oea 

créances  «ur  le  chnpitm  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  99  mal  1834. 

5.  I.a  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lora  de  leur  pro- 
•cbaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  dp?  ftnanres  (MM.  Vivien  et  Felcl 
de  la  Lozère)  soui  chargés,  ele. 


1«»  14  «amii»a«  4840.  ^  OrdonoaMt  ds  toi 
quonvro  aomiuiatredc  !a  ju^tfrr  etdescoltei 
un  erëdic  extraordinaire  pour  det  créancea  k 
sc  I  J'  r  Mir  uQ  «scnk* périmé. fis. BoU.  DGCLI 

n.  am.)  • 

Louis-Philippe,  etr  ,  rn  l'état  des  créan- 
ces liquidées  pour  les  services  des  cultes , 
Jur  l'eiercioe  périmé  de  1884,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncé^'s  nurlit  t^tnî,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858,  ani  ter- 
mos-  fiuquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
piuveut  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  par  article  leur  ont  été  ou- 
verts à  cet  effet,  conformément  aux  art.  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855;  vu  1  art. 
114  de  notre  ordonnance  du  31  mal  1838» 
porunt  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  Tatis  de  notre  conseilde» 
ministres,  etc. 

An.  l®r.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  sept  cent  trente-neuf  francs  quatre- 
vingts  rpnlimes  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, sur  le  budget  de  l'exercice  1840 ,  pour 
solder  les  créances  des  exercices  pérfnyéa 
non  frappées  de  déchéance,  qui  #opt. dé- 
lai liées  au  tableau  ci-annexc. 

S.  L'ordonnancement  de  ces  créaoccf 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapit^  spé- 
cial,  Dépenses  des  exercicex  périmés,  pres*' 
crit  par  l'art.  8  de  la  loi  du  lo  mai  183^$. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  GbamiNces  iqn  de  leur  prochafnn 
réunion. 

4.  Hoi  nloistres  de  la  jusUce  et  des 
cultes,  et  des  Gnanccs  (MM.  Vivien  etFd«t 
de  la  Loiére)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  U  iaàfmu») 


2  ^  16  &Ei>TEifBiiK  18A0.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  apiielle  k  raclivilé  les  jeane»  toldaU  diapo> 
niblettar  la  aeconde  portion  rfn  rnnt!DC:f>nt  de 
la  daNa  doS834.  (IX  ,  Bail.  DCQUk,  a.^8^,J 
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&)S6    ftoMAVcHiB  cotttt.  —  Lovit-taln.: 

Loaii-Pliillppe»  etc..  vn  loi  du  96  joto 
1835»  qui  a  aulorisé  la  levée  de  qintre- 
▼fngt  iniiie  hommes  sur  la  classe  de  lb3l; 
vu  notre  ordonnance  da  27  juin  id35 ,  par 
laquelle  la  première  portion  de  ladite  daue 
0  pf{'' appelée  à  l'nctivilé;  vu  nos  or- 
donnances par  lesquelti;s  les  contingents 
des  classes  de  18S5 ,  i8S6,  4837,  1838  et 
IS""^  ont  f'^inîrrnrtit  été  mis  en  .irlivitc  en 
toliliti';  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  il  Elut  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i".  Les  jeones  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  da 
contingent  de  la  classe  die  4834  sont  ap- 
|pelés  à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
biéres)  est  ciiargc,  etc. 


10  «16  siPTiuaKB  18âO.  — Ordonnance  da  roi 
1(01  diéclare  d'ntiliié  pobliqae  et  d'^argence  Im 
/   travaux  de  fortification  h  exécuter  aaloar  de  la 
'    ville  de  Paris.  (IX .  Bull.  DCCLXI,  n.  8840.) 

Loois-PblUppe ,  etc.,  vu  l'avis  de  la  com- 
mission de  défenie  da  royaume ,  instituée 
par  notre  ordonnance  en  date  du  27  avril 
4836;  vu  la  loi  du  7  juillet  1855  ,  sur  l'ei- 
proprialion  pour  cause  d'utilité  publique; 
yn  la  lof  du  30  mars  483t.  relative  à  Tei- 
prcipri^îtion  et  à  l'orrupation  temporaire, 
en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées, 
nécessaires  aux  travaux  de  forttflcation;  vu 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  2i  avril  1853, 
relatifs  aux  crédits  supplommtiirp'îel  extra- 
ordinaiies  ouverts  en  l'absence  des  Cham- 
l»res  ;  vu  TaYt.  4S  de  la  loi  du  23  mai  4834, 
relaliTaux  crédits  pour  services  non  prévus; 
vn  lp«  mt.  '26,  tîT  et  28  de  notre  ordon- 
imnce  du  51  mai  1858  ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  mini^fm  scrrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  elc. 

Art.  4".  Sont  déclarés  d'utilité  publique 
et  d'urgence  les  travnnx  de  rortlQcation  à 
exécuter  autour  de  la  ville  de  Paris. 

S.  L'expropriation  des  terrains  et  le  rè- 
glement des  indeuinllés  d'acquisition  ou 
d'occupation  temporaire  sont  confiés  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  des  travaux  pu- 
blies; à  cet  eiret,  il  lui  sera  ouvert  direcle* 
roent  les  crédits  nécessaires. 

3.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sur 
les  projets  arrêtés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  et  sera  répartie 
nltérieurement ,  par  ordonnances  royales, 
entre  les  départements  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics.  Les  crédits  à  onnir  se- 
ront répartis  proportionndlement  cotre  1m 
deux  départements. 

4.  r<ios  ministres  de  la  guerre  et  des  tra- 


vaux  publies  (HM.  Gablérct  et  Ckrain}  lOilt 
chargés,  etc. 


10  =  16  SBPTBUBKK  18ft0.  —  Ordonnauce  du  roi 
qui  ouvre  au  natni»lr«  d«  la  gaerre,  sur  l'eier- 
cice  4840,  nn  cri^dit  eitraordinaire  de  »ix  niil- 
iiooa  pour  dépenaet  relative*  aut  travaux  tl« 
forUncatioD  d«  Ptih.  (  U,  Ml.  DCCUU. 
o.  88Ai.) 

Looi5-Î*hilippp  ,  elf*.,  vu,  1"  îa  loi  du  40 
août  1839,  portant  iixalion  des  dépenses  do 
rexeretce  4840;  S*  les  art.  4  et  e  de  la  Idt 
du  24  avril  1855,  et  l'art.  12  de  celle  du  55 
mai  1834  ;  5"  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
sur  le  tappo^^t  dè  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministires,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Ftat  de  In  guerre,  au  litre  du 
cbapitre  VJ  dcia  première  section  du  bud- 
get de  1840  (divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur) ,  nn  crédit  extraordinaire  de  six 
millions  (6,000,000  fr.),  pour  la  portion  af- 
férente i  son  département  des  dépoteef 
relatives  aux  travrax  do  fortiflcâlion  dé 
Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Cbambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  do  !a  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Cubiéres  el  Peiet  de  la  Lo- 
zère) font  ebargés,  etc* 


103<sl6s«rTcv«B«  48A0.  — OrdonntaM  du  rot 

qui  noniinr  M.  le  litutenanl-Rénërul  vicomte 
l3u(le  de  la  Brunerie  directeur  supérieur  de» 
travaux  de  forlincalion  de  Ptril.  (IX,  BdL 
DCCLXI,  n. 

Louis-Philippr ,  etc.,  vu  le  travail  de  la 
commission  de  défense  du  royaume,  insti- 
tuée par  notre  décision  en  date  do  27  avrU 
1856  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  4«r'.  M.  le  tientenant-général  vi- 
comte Dode  de  la  Brunerie,  président  du 
comité  des  fortifications,  est  nommé  di- 
recteur supérieur  des  travaux  de  fortifica- 
tion de  la  ville  de  Paris.  ' 

"i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ctt- 
bières)  est  chargé,  etc. 


3  =  10  amsKBKs  IBikO.  —  Ordomutae*  da  roi 
qui  ouvra  «v  nintitrt'  dM  fiMocet  m  «fééit 

«applémentaire  sur  l^lMSie»  <830l.  (IX,  BolL 

DCCLXI ,  n.  8833.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  U  avril  4833;  vu  la  iol  dn.l4 
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juHlet  1838,  portant  flxaUon  du  budget  dea  nistre  secrétaire  d'Etal  des  finances  et  d« 

dépemM  de  Pcierclce  igSd,  et  eontenant»  ravis,  de  notre  conseil  des  ministres  !  etc. 
art.  6 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour      Art.  «er.  ||  est  ouvert  à  Dolra  ministre 

lesquelles  ia  faculté  nous  est  réservée  d'où-  secrétnire  d'iîfnf  (îps  linnirns    sur  l'exer- 

vrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  cicc  1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 

d  insuffisance,  dûment  justiflée,  des  cré-  htlit  cent  soixante  et  seize  mille  trois  cent 

dits  îeL'isî.f  ,rs  :  vu  les  art.  20,  21. 22.  23  et  quatre-vingt-six  francs  vingt  six  centimes 

25  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838,  (1,876,386  fr.  26  c).  applicable  aux  rha- 

Kîï"^  wglement  généra!  sur  la  compta-  pitres  et  articles  de  déoeoses  ci-aorès  désl- 

luUté  publique  ;  eor  le  rapport  de  DOtre  mi-  gnés,tavoir» 

w  * 

DFTTE  PUBLIQIÎF. 
Cbapiike  1".  —  Utile  perpitueite. 

àtU     linto  S  poar  IQO  ,   8,786  fr.  00  c. 

Cbapithb  ^. 

latArêb  de  ««pliant  d«  eaatioiitttnieiito ......  ^  .   ,  .  .     100,030  M 

  50,000  OU 

MdtninistnUifit  de  perception ,  dans  Us  départemcnis ,  des  eonlrU 
kutMis  éintlêê ,  al  du  «ur(i««  Uudu.  perçtitt  m  vertu  dê  rôtU, 

Art.  1*.  RemlMs  des  peieeptenn*  t  S8,€0#  00 

SêtviCâ  admÙMiratif  ct  de  perception  ,  dans  tes  dcparfemtnU  ^  di»  e^fH' 
butUms  indirectes  et  des  poudra  à  feu, 

COKTniBUTIOIfS  INDIRECTES.. 

CiUPiThE  Û9.  —  ^falh■iel. 

àri  3«  Achat  d«  papier  filigiané ,  et  fraid  pour  les  carte*  &joa«r.  ••»•««.,       95é000  00 

POCDRES  A  FEU. 

CnAPiTnt.  51.  ——  PencriTifl, 

Art-  Qni(}Qe>  Remise  «Dx  ectrepo^eurs  sur  Ja  «imir-  <ies  pqodr^i  *.*••■«••        SiOOO  00 

Cb 

Art*  l*.  Adialsâa  poodvea   52,000  00 

CBâffimflS»»llNClil«(«MW  deproàmU.  tCanundei  €t  deemfUcatimu  aitriMet  à  dwer»,  etc. 

4LrU  i".  Enregistremtnt,  timbre,  ele..  409,200 

 2.  Douanes.  .   853.900  j  IN| 


•  Û.    C  oiT.ribalions  indirectes   188,570  | 

Cbipiîbe  G7.  —  EtcompUt  tur  le  droit  tie  eonsommiUion  det  scU  et  sur  Ut  dniti  d$  éotUBUê, 

Art.  1".  Jiscomptet  ior  le  droit  de  consommation  des  tels   30  000  00 

Total  fioiL  i,b70,366  Cr.  2Gc. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  snpplé-  de  celle  du  23  mai  1S34;  S**  les  art.  26,  27 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  iors  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
de  leor  proebaloesessioD.  portant  règlement  gtoéral  sur  la  coinpta> 

3.  Notre  ministre  des  finances  (11.  P«let  ^i'i^^^  publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
de  It  Lozère)  est  ebargé,  ete.  nhua  sccréijîirp  d'Etat  des  finances,  et  de 

_________  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc- 

Art.  1er.  Il  est  onmt  à  notre  ministro 
«  =  16  serramaB  1840.  ^  OrdoBoaace  do  roi     secrétaire  d'Ftit  des  finances,  sur  l'rxpr- 
î^r^r  r!  •  "  ?i"ïïifS.^"iï"n?  C'ce        .  extraordinaire  de  cent 

DCCLXl,u.  88W.)  neuf  mille  six  cent  qtialre-vingt- quatre 

francs  quatre-vingts  centimes  (109»6S4fr. 
Louis-Philippe* ,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  10    80  r),  pour  subvenir  aux  dépenses  urpcntes 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des    qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dé|»eoies  de  l'exercice  iS40  ;  S*  lea  art.  4   dvdtt  eierdee ,  et  qui  Ammt  robjet  des  ch«^. 
•iedelaloidoS4  avril  i9S3> et  l*tit. tt  iiltmipéeiattidMgii4iel«^api4a»iaTaU 
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nrA      Mo^  Ai  f.iiiK  ro:isT,— Lori»  paiLiPPE  i".— 8  juillet,  !:i  sept.  18*0. 

Inderonil^  d«  résiliation  de  ban»  b  dn  •diodicaUiriî»  de  la  pèche  Ooviale.  .  .  .  2*îS''*!i** 
C«nd»mMli«»p<enni»îr«  pr' 'I  "'-éwwiilredeipr^poi^s^le  .in  K  ...  80 

Bemplaccfn»>n«  fie»  pokîs  de  25  LiJottwame»  (loi  do  A  iailiel  «l  or<lopn«DC« 

do  16  juin  1839J.  Service»  des  conlribotîoiu  ittdiraelM.  ,  ,  ,   ^5.500  OO 

To*.Lfe»    i««fr.«a«. 

2.  La  répijl.iri?ition  de  ce  crédit  sera  iomroe  de  ccnt  cinq  franc» ,  à  laquelle  sont 

proposée  aux  Chambre»  lors  de  leur  pro-  estimés  des  IraTaox  de  remblais  à  iinpOMr 

chaioe session.  a"  concessionnaire:  vu  in  cîpîibératîon  du 

%.  Noire  ministre  de»  finance»  (M. Peiet  24  novembre  18r,3 ,  par  laq  ieile  le  conseil 

delà  Loxére)  est  chargé,  etc.  municipal  de  la  commune  tl  Orignya  •©•• 

'  .  cepté  eelteéfaliialioD;  va  le  plan  des  lieux  ; 

vu  Tarrêlé  pris  en  conseil  de  préfecture  le 

«  =  16  iBPTCMBRE  1840.  —  Ordoonanct  do  rot  ^7  juin  1839 ,  conformément  à  l'art.  46  de 

qui  augmente  le  cadre  de,  |a  loi  du  18  juillcHfôTSWf admili*WHiM* 

ic^ZTu  m^T  ^  ««nicipale!  par  le.„.el  le  préfet  de  l'Aisne 

a  autorisé  la  commune  <i  f)ni?ny-Satnie- 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que  la  Benoîte  à  faire  cette  acquisition  ;  vu  le  dé- 

eompo»ition  numérique  du  eadre  des  corn-  erel  du  St  Rlvrier  1808  ;  eon5id|érant  que  lu 

mis  entretenus  desbureaux  de  rintcndance  demande  de  la  commnne  d'Origny-Sainte- 

militaire  n'est  plus  en  proportion  avoc  l'ef-  Benoîte  est  fondée  sur  un  véritable  inutif 

feclif  du  personnel  des  fonctionnaires  du  d'utilité  publique  comhiunale;  suf  le  rap- 

corps  de  rinlendanee  militaire ,  récemment  port  de  notre  miniatre  seeré«ilt«  df Etat  â« 

augmenté  par  notre  ordonnanrr  du  S7  août  département  de»  finances ,  etc. 
dernier;  sur  le  rapport  de  notre  miui»tre       j^^t.  ler.  i,^  préfet  flu  déparlempot  do 

secrétaire  d'£lal  de  la  guerre,  ele.  l'Âisne  est  autorisé  à  pa&ser,  au  maire  d'O- 

Art.  i".  Le  eadre  des  eemmis  entrete-  rigny-Sainte-Venotie,  pour  le  compte  de 

nus  des  bureaux  de  l'intpndrince  militaire  cette  roTiimnnf' ,  ronlrnf  de  vente  de  dcni 

sera  porté  à  deux  cent  quatre-vingts,  sa-  terrains,  l'un,  de  qumze  ares  neuf  ceo- 

voir  :  commis  entretenus  de  première  tiares ,  provenant  d'acquisitious  dites  par 

classe»  30;  commis  entretenus  de  deuxième  radminislration  des  ponts  et  chaussées ,  et 

clnssc,  110;  commis  entretenus  de  trol-  l'nnire,  de  douze  ares  dix  centiares,  pro- 

»ieme  classe,  140.  Total ,  280.  venant  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  d'Oise, 

2.  Il  sera  pourvu  û  l'augmentation  de  ce  «Insl  que  des  débris  d*un  pont  abandonné 
eadre ,  eonforroément  au  mode  de  recrute-  existant  sur  le  dernier  de  ees  terrains, 
ment  déterminé  par  Tordonnance  constita-      2.  Cette  concession  çcrct  faite  à  la  charge 
tive  du  2ïi  février  1838.  par  la  commune  d'Origojr-Sainte-Benoile 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu-  de  verser aui  caisses  dw domainev  dms  les 
biéi«s)est  chargé  ete»  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lot» 

*■  des  15  floréal  an  10  et  S  ventôse  an  1  e ,  la 

somme  de  six  cent  huit  (Vancs  soiiaaie  eX 
8  nituT  -e  25  nprsvBts  48A0.  —  Ordonnauco   dix  Centimes ,  montant  de  l*évuIoatlon  fliile 

dn  roi  rjui  iiTiinri*--  In  f.siion  de  dent  terrains  l'ingénieur  en  chef  dc^  ponts  et  ch'îll'^'- 

domamaux  a  lu  coiumu««  «^'^j-jBjr^'lf''"-»*-  gées  ct  acceptée  i>  ir  cette  commune,  et  de 
Mlt«  {Aiaa«).  (IX.  BaU.  »pp.  DIM.  il.  14810.)    ^^^^       ^^^^^  ^^^^      f,j,|g  aoxqOCla  lA 

Louia'Flitlippe ,  etc.,  tu  la  pétition  du  concession  a-pu  ou  pourra  donner  lieu. 

1C  jaiiviei   1S"S.  par  l:iq':rlle  !p  ronseil  3.  La  commune d'Oripny  ^^ainte-Bcnoile 

municipal  de  la  commune  d'Origny-Sainte-  sera  tenue  d'établir,  dans  un  délM  de  six 

Benoîte ,  départemeni  l'Aisne ,  a  demandé,  mois ,  le  long  du  talua  de  la  roule  i>Of tin 

au  nom  de  cette  couMnonn,  la  concession  n.  30,  un  remblai  de  quatre  métrés  au  moiM 

d'un  terrain  de  quinze  ares  neuf  centiares,  de  lar^etir,  trois  de  haotaur  el  viogi-^ioq 

provenant  d'acquisition»  faites  par  i'adml-  mètres  Ue  longueur, 

nlslration'  des  pont»  el  ebausséct ,  et  d'nn  4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Hn- 

aulre  terrain  de  doui»  ares  dix  centiares ,  térieur  (^^M.  Peiet  delâLoxèreeiRématat} 

provenant  de  l'ancien  lit  de  la  riviéred'Olse,  jonl  chargés ,  etc. 
pin  d'établir  sur  ces  terrain»  une  voie  de 
eommnnictftion;  vu  19  lettre  de  Mn^énlenr 

fn  rhf  f  fies  ponts  et  rhnnssées  ,  du  10  no-  8  juillet  ^23  sapTBitaKi  18ft0.  —  Ordonnança 

vembre  ISôH ,  portant  que  la  valeur  de  ce»  ^"     1"'  •"^«''.'^  ' «  ««;<>«  •  *          de  U- 

4^     •        .  j  -  .  u.^à  e   iiiOKe»,  d«    ancien  iiùl.  l  de»  monnaie»  de  c«U* 

icnrains  est  de  six  cent  huit  francs  soixante      ,j„K   ,x ,  ruII.  »opp.  Dlli .  n.  14817.  > 
et  cHx  centimes,  y  compris  les  restes  d M 

puni  abandanné,  apré»  déduction  é'unp      Muii  Phîlippe»  etc.,  tu.  la  déiibécaLion 
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■OMAICHIS  COMST.  —  LODIt-N 

du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limof€t« 
fifï  *i  juillel  1808,  tendant  à  obtenir  fa  ces- 
sion ,  sur  estimallon  contradictoire ,  do 
randen  bôlet  des  monnaiet  de  cette  Tille, 
pour  Y  réunir  divers  établissementi  de  la 
commune,  savoir  :  la  bibliothèque,  Taca- 

'démie,  l'école  primaire  mutuelle»  le  musée, 
les  écoles  de  dessin ,  de  géométrie  appUquée 
aax  arts,  de  chirTii^  pt  plusieurs  écoles  pri- 
maires pour  lei»quelles  des  locaux  particu- 

\}Êtin  sont  loués  par  la  ville;  vu  le  plan  des 
lieux  ainsi  que  le  procès-verbal  d'eipertise 
du  25  janvier  \H~9  d'rîprés  lequel  la  valeur 
Ténale  de  l'immeuble  a  clé  portée,  savoir  : 
par  retpcrt  de  PEtât ,  à  la  somme  de  qua- 
rante neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  ;  et  par  l'expert  de  la  ville,  à  la  somme 
quâraale  et  un  mille  quatre  cent  quatre- 
Tlngta  flraDcs;  vu  trois  déllbératlont  dti 
conseil  municipal,  notamTnrnl  rnllr  riti  t»') 
novembre  1859,  contenant  adhésion  par  le 
eensefl  à  Pestimation  de  quarante- neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs,  el 
la  dernière,  du  29  février  l«iO  ,  qui  ouvre 
un  crédit^  sur  l'eiercice  courant,  de  neuf 
rallie  boit  eent  quatre-vingt^selse  francs, 
pour  payer  le  premier  cinquième  du  prix, 
et  successivement  quatre  crédits  de  pareille 
somme,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
y  afférents,  sur  les  exercices  f  841 ,  1841, 
IS  l"  et  18Vi;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  i'inté- 
Titur;  vu  le  décret  du  31  février  1808; 
considénnt  que  la  demande  de  la  ville  de 
Limoges  rcposs  sur  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique incontestalileft;  sur  le  rapport  de 
mtra  ntfÉMre  secrétaire  d*Etal  aa  dépan- 
tainent  des  Onances ,  etc. 

Art.  Le  préfet  de  !t  TTr^ute-Vienne 
esi  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat, 
«irpvAsettee  du  directeur  des  domaines  et 
dans  la  forme  des  actes  adminlstratifii,  ta. 
cession,  au  profit  de  la  ville  de  Limoges , 
ét  l'ancien  hôtel  des  monnaies  de  cette 
^le^,  tel  qo'H  est  désigné  dans  le  procès- 
verbal  rlViportise  siîs-t'nonré  et  au  plan  qui 
y  est  joint;  lesquels  plan  et  procès-verbal 
resteront  annexes  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

2.  Cntfp  resçion  srrn  h i te  à  la  charge  par 
la  ville,  1"  de  pajer  dans  les  caisses  dii  do- 
flMliM ,  a?ee  Intérêts  et  dans  les  délais  IKés 
par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ven- 
tôse an  i'if  la  somme  de  quarante-neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs; 
S«  d*acquitter  tons  les  frais  auxquels  la  ces> 
sion  a  pu  ou  pourra  dooDer  liea,  f  com- 
pris ceux  d'expertise. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
lérienr  (VM.  Pelet  de  la  Lozérect  Eémvsat) 
sont  clmrgés,  etc. 
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do  qoi  tatoriM  II  cwion  d*an  imiuenL  le 
donanitl  k  la  vQI«  d«  Booloirnfl  (PM^^CaUi»). 
(IX,.8Dll.«pp.  MU,  m.  Maté.) 

Louls-Phllippe ,  etc.,  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bou- 
lugne,  des  'ii  octobre  1836,  17  avril  el  ^ 
décemlire  f  8S9,  ayant  pour  objet  d*obteolr, 

air  prii^  (le  rpstininf  ion  i\\i^c  par  dnix  exper- 
tises des  9  décembre  l^ôl  et  14  novembre 
1839  ,  la  cession  d'un  immeuble  domanial 
À  Boulogne ,  sitoé  i  l'est  du  port ,  et  que 
la  ville  fl<•^liIle  au  service  de  la  soci'^tr  hu- 
maine pour  les  naufk'ages*  vu  le  plan  des 
Keni  et  one  copie  coloriée  de  ce  plan  Joints 
au  procès-verbal  d'estimation  du  9  décem- 
bie  1H~7;  vu  ce  procés-verbal ,  <iiii  tixe  à 
soixante  et  quinze  francs  l'are  la  valeur  de 
la  portion  des  Iklaises  de  Boulogne  i  la* 
quelle  s'applique  la  demande  de  la  ville; 
vu  le  procés-verbal  de  Testimation  contra- 
dieloire des iMIttments  appartenant  à  l'Etat 
qui  se  trouvent  sur  cette  portion  de  falaises, 
procés-verbal  rf'dl^à  le  11  novenibrc  18j9, 
et  portant  à  quatre  vingt-dix  francs  la  va- 
lenr  totale  de  ces  bâtiments;  les  arrêtés  dn 
préfet  du  Pas  dc-Calais,  des  ti3  août  1839 
el  10  février  iviO;  l'avis  do  noire  ministre 
secrétaire  d  £lal  au  dcparlemeut  de  la  ma- 
rine ,  en  date  du  il  juin  présent  mois;  va 
le  décret  du  2t  février  1808;  considérant 
que  la  demande  de  la  ville  est  motivée  sur 
une  cause  d'utilité  publique  communale 
snflisamment  Justifiée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  ^secrétaire  d'Etal  des 
nanccs,  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du 
Pas  de-Calais  est  autorisé  à  concéder  à  la 
ville  de  Boulogne,  à  raison  de  soixante  et 
quinze  francs  l'are  pour  la  valeur  du  sol, 
et  deqnstfe-viogt-dii  francs  pour  la  valear 
totale  des  constructions,  un  immeuble,  de 
la  contenance  de  quinze  ares  quatrc-vinei- 
treize  centiares,  faisant  partie  d  une  pro- 
priété domaniale  connue  sons  le  nom  de 

fafahcs  de  Boalogm;  cet  immcublr  ilcsi;rné 

par  les  lettres  L  M  N  0  aux  plans  des  lieux 
(partie  coloriée)  joints  au  procés^verlMl 
d'estimation  du  9  décembre  1837  ;  lesquels 
plans  et  procés-verbal ,  ni  n  si  (pie  le  procés- 
verbal  d'expertise  du  14  novembre  1859, 
resteront  annexés  4  la  minute  de  l*aete  de 
cession. 

2.  t!et  acte  de  cpssion  devra  expressé- 
ment énoncer  les  cuiidilions  spéciales  cl  ré- 
serves qui  ont  été  reconnues  devoir  être 
stipulées  dans  l'intérêt  du  service  dos  pnnls 
et  chaussées  el  de  celui  des  douanes ,  et 
auxquelles  la  ville  de  Boulogne  s'est  son* 
mise  par  délibération  du  conseil  municipal 
du  9  décembre  1839. 

5.  La  ville  sera  subrogée  à  tous  les  druil& 
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et  oUligatiuDS  de  l'Etat  relalivenienl  aui 
biVK  de  touloQ  partie  de  rimmcnbleeédé, 
COfiMnth  ?îM  "^iffir  Stéphons  un  notre,  de 
quelque  manière  que  cft  sQit»  sauf  par  la 
ville  à  a*eBtendre  avee  lei  fermiers,  sans 
que,  dans  aucun  ea*t  f  puisse  y  avoir  lien 
à  réiK^lifion  Tii  recours  contre  l'Etat. 

4.  Le  prix  de  cession  devra  être  acquitté 
daof  les  caisses  du  domaine,  aux  époques 
et  uvec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  L?i  ville 
supportera,  en  outre,  tous  les  frais  aui-: 
quels  la  cession  a  pu  oo  pourra  donner  lien, 
y  compris  ,  1"  un  sixiètne  des  frais  de  l'ex- 
tise  et  de  li  Icv^e  du  plan,  du  9  décembre 
1H57  ;  2»  id  luialité  des  frais  de  l'experlise 
du  14  novcanbre 1839 ,  et  de  la  délimitation 
dti  trrrnin  cédé  ,  au  moyen  de  ùornes  en 
pierre ,  du  c^lédu  cbemlnqui  conduit  vers 
la  plage. 

5.  Notre  ministre  des  inanefla  (M.  Palel 
de  la  Lotère)  est  chaîné»  etc. 


8  Juiti-ET  —  2S  SEPTEMBRH  1850.  —  OrdonoaDce 
du  roi  qui  autorb«:  la  cu^ion  «  à  ta  vilU  de 
HcMlia  (Pas-dK-Calai»^  .  d'ane  portion  desbili- 
ments  raililairf^A  des  BécolleU.  (IX.  fioU.  Mpn. 
DJII,  n.  1481Q.)  • 

Lojais-Philippe  ,  etc.,  vu  une  décision  du 
ii  août  1839.  par  laquelle  notre  ministre 

secrétaire  d'Elaf  nu  département  de  la 
guerre  a  consenti  à  dessaisir  son  départe- 
ment d'nne  portion  des  bâtiments  militaires 
des  Récollets ,  situés  k  llesdin ,  sous  la  con- 
dition expresse  que  la  ville  d'Hesdin,  qui 
demande  à  acquérir  de  l'Etat  cette  pprtion 
tfimmenble,  pour  Ta^andissement  d'une 
place  communale,  se  chargera  de  faire  exé- 
cuter à  ses  frais .  aux  parties  de  bâtiments 
qui  doivent  rester  à  la  disposition  du  ser- 
vice militaire,  divers  travaux  de  façade  et 
de  clôture  évalués  trois  mille  cent  francs; 
tu  une  délibération  prise,  le  11  novembre 
f839 ,  par  le  conseil  municipal  d'Hesdin , 
lequel  »  en  se  soumettant  à  la  condition 
spéciale  portée  dans  la  décision  du  ministre 
de  la  guerre»  s'est  obligé  d'acquitter,  en 
entre,  sur  estimation  contradictoire,  le 
prix  intégral  de  la  portion  d'immeuble  qui 
serait  cédée  à  la  ville;  vu  le  procès  verbal 
d'estimation  contradictoire  du  2d  février 
i840,  rédigé  en  présence  du  maire  d'Hes- 
din, et  flxanl  à  trois  cents  francs  la  vnlciir 
de  cette  portion  d'immeuble;  le  plan  des 
lieu,  du  SO  juin  1859,  indiquant  aussi  les 
travaux  de  façade  et  de  clôture  à  faire  aux 
parties  df  s  tiâtimenls  des  Récollets  mainte- 
nues à  la  disposition  du  service  militaire  ; 
les  arrêtés  du  prélat  du  Pas-de-Calais  des 
1S  avril  n  15  mai  tSiO  ;  vu  le  décret  du  21 
{iuMr  1808  ;  considérant  que  la  demande 


de  la  ville  d'Hesdin,  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir  la  cession  par  l'Etat  d'une  portîoii 
des  bâtiments  militaires  des  Récollets,  re^ 
connue  nécessaire  à  l'agrandissement  d'uiM 
place  de  !a  Ttllequî'sert  demtKhé.  repose 
sur  une  cause  d'utilité  publique  communale 
suffisamment  justifiée;  que,  dés  lors,  les 
dispositions  du  décret  du  21  février  1808 
sont  applicaMes  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  qa  dipartcmdat 
des  finances ,  etc. 

Art  Le  préfet  du  département  dn 
Pas-de-Gatais  est  autorisé  à  concéder,  m 

nom  de  l'Etat ,  à  la  ville  d'Hesdin ,  moyen- 
nant !a  somme  de  trois  cent  un  francs,  un 
terrain  siLue  a  liesdiu  ,  de  la  contenance  de 
six  ares  quatre-vingt-deux  centiares  cinr 
qunnte  et  un  centièmes,  ainsi  que  les  liàti- 
picatsqui  s'y  trouvent,  lesquels  terrain  et 
bâtiments ,  compris  dans  le  périmètre  Y  Z 
U  y  X  sur  le  plan  du  20  juin  1859,  sont 
désignés  auprocés-verbal  d'estimation  ron- 
tradicto^re  du  29  février  1840.  La  couces- 
sion  sera  Ikite,  toutefois,  sans  garantie  de 
contenance  ni  de  mesure. 

Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  da 
domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12. 

5.  La  ville  fera,  en  outre,  exécuter  à  ses 
frais ,  sous  la  direction  du  cbef  du  génie 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'acte  de  ces- 
sion ,  les  travaux  de  façade  et  de  clôture 
reconnus  nécessaires  à  l'établissement  mili- 
taire des  Hécoliets  par  suite  de  la  distrac- 
tion des  terrain  et  bâtiments  dont  la  eea> 
sion  est  autorisée.  Ces  travaux  ,  évalués  à 
trois  mille  cent  francs,  seront  exécutés  con- 
formément au  plan  du  20  juin  1839  et  au 
devis  que  le  conseil  municipal  a  Tiaés  daoi 
sa  délibération  du  1i  novembre. 

4.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  Ifen ,  y  compris  ceux  de 
l'expertise  du  29  février  1840,  seront  sup- 
portés par  la  ville.  Le  plan  et  Iff  procès- 
verbal  d'estimation,  ainsi  que  les  autres 
pièces  dç^  l'instruction  de  VàlÊkln ,  reste- 
ront annexéft  i  la  minute  de  l'acte  da 
cession. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Pelet  de  l|k  Lozère  et  Cubléres) 
sont  cbargés»  etc. 


29  ioii.utTssB2S  MVT«a«iui  18^.  —  Ordonnance 
dn  roi  'portent  àalorÎMtion  la  société  ano- 
nyme formAf  k  Bordeaux  soll^  l  i  «lénominalioo 
de  Compagnie  du  Drot.  (IX,  BuU.  supp.  DUl, 
9*  fâSSO'.^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire  d'Etat  de  l'agrl- 
çuiture  et  ducpmm^c^;  Tu  l^art. 
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37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
isoumU  d*Eta|  entondu ,  etc. 

Art.  l'''".  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaui  (Gironde)  sous  la  dénominatioa 
de  Compagnie  du  Drot,  est  autorisée  et  su» 
lirogée  envers  l'Etat  aox  droits  et  charges 
résultant  des  ortîonn^nrfs  des  11  avril  IS"-»!, 
sa  avril  1832  et  lU  septembre  1839  (1),  re- 
latlfcs  à  la  navigation  du  Drot.  Sont  ap- 
prooTéi  Icf  itatnts  de  ladite  loeiétè ,  tels 
qn'ijç  ««ont  eontenns  dans  l'acte  passé,  le 
SO  juillet  1840,  devant  M"  Fremyn  et  son 
eollégue ,  notai rea  à  Paris ,  lequel  aete  rea* 
tera  annexé  à  la  présente  or^lonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  TaccomplifisemenL  des  formalités 
preaêfitea  pour  la  purge  des  hypolhéqQes 
qui  ponrrat^nî  grever  les  immeablea  ap* 
portés  à  la  société. 

S.  Noos  noQS  résenrons  de  révoquer  notre 
aolorisatlon  en  cas  de  Tiolation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approoTés»  sans  pré« 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  soeiélé  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  ragrîcullure  et  du 
commerce ,  au  préTet  du  département  de 
la  Gironde ,  à  la  chambre  de  cofmmerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaua. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricnltnreetda 
commerce  (U.  Goaln)  est  chargé,  etc. 

PaT>4«vant,  ele*,  fut  prémit,  cte.$  leqoel  a 

exposé  ce  qui  mit  :  par  unp  orrïonnanrf!  rrvalf» 
en  date  du  10  avril  1821  ,  la  uavigulioii  de  U 
rivière  da  Drot  fat  accordée  k  perpétuité  aux  aieura 
Durasùé  el  Trpeard ,  poqr  être  expl.oité«  par  eoz 
è  Faicie  d*nn«  macLlne  de  leur  nifeiitioii  $  en 
cODCeMiniinair'a  rétrocédèrent  leurs  droits  I  une 
aociélc  aQoof  me  ,  dont  les  statuts  furent  approa- 
fés  le  21  wrrier  18S7>  La  société  anonyme  fat 
liquidée  par  une  vente  publique  du  raatiriel  ap- 
partenant à  cette  compagnie  et  dn  tous  les  droils 
résallant  do  Tordonnance  do  1821  ;  celte  vente 
fut  opérée  apr^  «f&cbet  et  anoonces  dans  les 
jonmaaz ,  dans  INine  dea  salles  de  la  boane  de 
Bordeaux  ,  par  le  minislèrï»  cVnn  coartier  de  com* 
uerce  ;  ce  matériel  et  ces  droits  forent  acquis,  le 
31  jaillel  1833,  jour  de  ladite  veoti- ,  par  M.  Co« 
qoebert ,  agissant  pour  le  compte  de  pluiieurs  in- 
téressés, qui  ont  exploité  cette  navigation  jusqu'à 
ce  jour  pour  leur  compte  commun.  Ln  compte  de 
liquidation  delà  société  anoQy me  de  1827  a  été 
adopté  par  Taiseiiibfëe  fiaéran  dea  aelionnaire» 
de  celte  conopa^nie  le  28  mars  18A0- Une  ordon« 
nanee  royale  du  10  septembre  1839  a  autorisé  les 
propriétaires  actuels  de  la  aetigati09  dn  Drot  k 
substituer  des  écluses  k  sas  aax  machiae»  iOTeolée» 
par  MM.  Oaratsié  et  Trocard,  et  k  faire  divers tra« 
vaux  dans  le  lit  de  la  rivière  ;  ^r<    i,  .[i  outre, 
«hangéles  conditions  da  tarif  du  p<^agc,  limité  k 
4|Utfe>vingt-dix-n«of  ens  le  terme  de  la  conces- 
 1 ,  et  aficoidé  tiu  «paditi  piôpjriéuicei  de  k 


navigation  dfiDrol  «ne  nibveiillon  de  quatre  eeal 

mille  franrs  ,  jijy  ab.'e  iv,  linit  années»  Lesdits  pro- 
priétaircs  voulanl  procurer  les  fonds  nécessaire* 
pour  exécuter  leis  travaux  prescrits  par  l'ordoil* 
nance  précitée  du  10  septembre  18S9,  ont  pro< 
posé  k  divers  capitalistes  de  se  constituer  en  sa* 
ci<*téavec  rnx,  aux  conditionaqni  seront  rapportée* 
ci-après.  En  conséqneiMa,  Il  •  été  réiota  ^tre 
toutes  les  parties  de  fonder  va»  «wiM  attoa|mt 
dont  les  biM  sont  wrêMes  de  U  masiAM  loiTâBte  : 


Art.  1".  Il  est  fondé  par  rps  pr<<5Pntr5,  viuf  l'ap- 
probation  du  roi,  une  société  anonyme  entre 
tons  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 

2.  r.ctte  socii^'t'  a  pour  olii  't  :  l' l'exécution  des 
travaux  de  la  canaiisalion  du  Drot  relatés  dans 
l'ordonnance  royale  do  10  septembre  1639  et  le 
cahier  des  charges  qui  t  est  annexé}  2*  reaploita- 
tion  de  la  navigation  (fe  cette  rivière ,  dont  fa  een> 
cession  a  »Ué  faite  prïm Iiivement  par  l'or  lonnance 
du  11  avril  1821,  modiliée  comme  il  a  été  dit  par 
Tordonnance  précitée  du  10  septembre  1839. 

3.  La  société  prend  le  dénominatioa  de  CiMi* 

fiognie  du  DroU 

A.  La  société  cummencc  du  jour  de  la  date  da 
Tordonnanoe  rojeie  approbaiive  des  présenb  ste* 
taisî  elle  finira  en  nnêmetemp^  qne  la  eoneeMion* 

5.  Le  sïégo  de  la  société  est  Oxé  k  Bordeaux. 

6.  Le  fonds  social  est  de  un  million  cinq  cent 
milleifiranes,  teprémié  per  tn^  mille  aoions  do 
cinq  cenu  firent  :  cea  eetion*  aeront  divisées  tt 
deux  séries. 

7.  La  première  série  d'actions,  au  nombre  de 
dsnx  mille ,  est  attribuée  k  HM.  Félix  Delbost 
Sylvestre  1>elbos,  J.-P.  Qoenot,  Math  lobnslott  et 

fils,  V.  V.  ri'TPsiier  Janior,  JacquesGaloset  filî,  Von- 
Bemeil  dlvgmont  et  compagnie,  Pohl ,  Exshuw, 
David  JobaatOOtL.  Pereyra  frères,  H.  C  art -Mes» 
(retat  et  compagnie,  H.>N.  Hovy,  D.>F.  Lopès 
Dias ,  T. -IL  Juge ,  lesquels  s'obligent  personnelle* 
ment  et  solidairem»  ni  a  eiécnter  k  forfait,  moyen- 
nant ladite  attribation  et  la  subvention  de  quatre 
eeni  mille  franes  acoovdée  par  le  fgauntnvmuà, 
tou^  travaux  exigés  par  l'ordonnance  royale  dn 
10  septembre  1839  et  le  cahier  des  charges  qui  s^ 
trouve  annexé.  Les  deux  miUe  «Mfains  de  cette 
série  sont  répartiea  entre  tes  susnommés  daps  1« 
proportion  suivante  t         (SiitvnU  Uê  mmu.) 

8.  La  seconde  m  rn^  d'actions,  au  nombre  do 
milis»  est  attribuée  k  Ik^kL  Uoslainspère,  Udstaius 
fils»  de  Segnr  Cebanaet  Alexandre  de  Lnr-Sa- 
Inces,  Nalh  Johnston  et  fils,  Jacqne»  r.ilo*  et 
iils,  Sylvestre  Delbos,  David  John^lon,  Pierre- 
François  Guestier  junior,  H.  Cart  •  Mestresat  el 
compagnie,  L.  Pereyra  frères,  L.>P.-i].  Coque* 
bert,  Lestapis  el  compaj^nie,  Daniel Gnettier,  Natb 
Barlon  ,  Desiuirails  ,  l'mn  >  D<  ^  eyre  ,  Edouard 
Dclpia  ,  Gantier  et  compagnie  ,  Worms  Loosteau 
et  compagnie,  Dnpeyrat  janior,  Prunier,  C* 
H.  Campan  ,  au  nom  qu'il  agit;  Mcrg<^,  Brr^rèi 
et  Lacoste,  seul  propriétaires  aciaels  de  ia  na- 
vigation du  Drot,  lesquels  apportent  dans  la  so* 
ci  été  la  propriété  de  la  concession  de  cette  na- 
vigation, qui  leur  appartient  :  l^eomme  étant  aux 
droils  des  anciens  concfSNÎonnalrcs  dr  rniiîoii- 
nance  royale  du  11  avril  18'il;  2*  par  suite  da 
ronlonnanee  royale  du  10  septembre  1839  ;  ils 
•pporttBl  enisi  dans  la  société  tonl  1*  nelérial  do 
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la  njTl{r»tfon  aCtO'.lli- ,  loi  éluiîe»  et  plans  qa'îU 
ont  Uii  faire  I  le*  portions  de  lerraiD  qa  ils  ont 
aêqpkm^  MltpMtf  établir  le  chemin  de  hal«se. 
Mit  pour  tonle  «aire  catue ,  le  loot  fraoe  et  quitta 
,de  toulei  charges  et  bjpolhèqaes,  ainsi  qae  le 
comparant  le  déclare  au  nom  de  »e>  manJanU  et 
«iaai  on'il  réaalU  da  compte  de  liquidation  de  U 
foeUlé  «Donrm*  à»  1817,  «trêU  pt  Ua  aelion- 
nairei  de  la^le  société  le  28  mafi  1?^0  En  ron- 
•équaocet  1*  aociété  demeure  «obtiilnee  aai  sos- 
nomoaîi  dans  tooa  let  droiu  aedb  réiultaat  de 
ladite  conceMion  et  detdlle*  ordottAawcaniyaUMt 
notamment  dans  le  droit  de  recevoir  la  nbreiitioa 
de  (Uijlre  cent  mille  fraDcs  accordée  par  l'F'îjt  ;  k 
Ja  charge  par  ladite  aociété  de  satisfaire  aux  con- 
dklona,  ob1%»lioiif  d  daoMa  da  l'ordonnance 
rrrjslc  ân  10  çcptpmbrr  1839  et  du  rshier  de» 
charges  qni  s'j  troavK  annexé.  Les  isiUe  acliooa 
da  la  deoiième  série  sont  réparties  entra 
MMBaiéi  dam  la  propoctioii  snitanta  : 

{SmuH  U$  Mma.) 

9»  Le»  titres  AêÊmWb  êt  la  pramière  série  ne 
moat  délivrés  ans  sooscrîpleafs  qa*après  Taché* 
fWBsent  complet  des  traTaux  et  leur  réception  dé- 
6nitivp  Juv[u'a  (  lie  époqQ>> ,  il  ne  lear  sera 
tamis  que  des  promaisas  d'actions  nominatives  : 
e«i  promesaes  raetioiM  poorroot  <tre  aégooMca 
dan;  la  forme  déterminée  par  l'art.  lAt  mats  jns- 
qo'aa  paiement  intégral  «la  montant  de  leur  ca- 
pital aomîaalf  le»  cédants  seront  garants  de  leors 
cassionnairca ,  «ai»  préjudice  d«  robligatioa 

Fersonnella  et  folidaira  contracléa  avz  termes  da 
art.  6  poar  Teiécotion  à  forfait  des  travaux.  ■ 

ftO»  Le  montant  daaaâiontf  de  la  piamièra  série 
iM  payable  an  fnr  «t  h  mesure  des  be<oit»  mk 
b  demande  du  oomail  d'administration. 

il.  à.  défaoi  par  vn  actionnaire  de  Btattièm 
•Aria  d'avoir  effecttaéMm  paiement  k  Péenéinaeel 

boitaine  après  an  avertissem  ii  «luané  par  acte 
otrajodicisire ,  les  actions  seront  veadoea  à  la 
iMMirse  deBordeaucpar  le  mioiitén  d'an  a^anl 
de  change  :  si  te  prii  f^t  ■Tunffl^ant  pour  acquitter 
ce  qui  re>te  dà  par  l'arijonnaire  en  retard,  il  de» 
meare  passible  de  la  diCTéreoce;  s'il  j  a  excédant^ 
il  Ini  aA  remia»  dédootion  faite  des  intérMa  al  fnm 
Bfention  est  (aile  nr  les  pnmieM»d*acliiMi»dBi 
disposilions  des  art.  9.  10  et  11. 

13«  Let  actions  des  deos  sériât  toni  de  eoo- 
ienr  diCRreat»  et  portent  Pindiealion  de  la  série  t 

laquelle  ellfs  appartiennent;  les  art.  6,  7,  8,18 
et  l^des  prt^scnts  statuts  y  sont  testaellement  in- 
térêt. Celles  de  la  première  série  sont  numérotées 
de  1  k  2,000.  Celles  de  la  deuxième  série  de  1  k 
1(000.  Elles  sont  eitrailes  de  deax  registres  k 
touche  et  k  talon  ,  qui  restent  déposés  an  sié(;e  de 
la  aociéié.  Elles  «ont  revMoet  de  U  signature  de 
trois  adninistfnteMW» 

iTi.  Le»  arlions  des  dcm  »<^rîcs  pourront  èlre 
nominatives  ou  au  porteur.  Chaque  actionnaire 
'  peut ,  h  sa  Tolooté ,  convertir  tes  aelionf  nomi* 
natives  en  actions  au  porteur,  cl  réciproquement  ; 
les  frais  de  cette  coiiverMou  seront  a  la  charge  des 
actionnaires  qui  la  provoqueront ,  et  demenrant 
filés  à  la  somme  de  deux  francs  pnr  action. 

lâ.  La  cession  des  actions  nominâlivG&  AeflVclue 
an  moyen  d'une  déclaration  faite  par  le  cédant  uo 
ton  fondé  de  ponvoirt  sur  nn  regintre  spécial,  con- 
formément I  l'art.  S6  du  Code  de  coiumeree. 

T>'iiiitl\iilualilé  du  cédant  doit  i;lr<-  cl-.n^l,lléfi  pjr 
sto  agent  da  «bauge,  qui  sigaeia  la  dcdaralioa 
da  tfamfirt. 
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15 .  La  cession  des  actions  an  porteur  t'opira  fat 
la  simple  traditiott  dn  tittok 

IS.  Cbaqna  action  est  indivisible. 

17  n  5cra  fatt,  le  30  >oin  et  le  St  décembre 
de  chaque  année,  an  ioKenlaire  et  ono  belanoo 
qui  indiqueront  ûsitnetion  active  et  passive  de  la 
société.  Sur  les  reaatlat  btotea,  U  tara  prélevé  » 
1*  les  frais  de  gestion*  dTadmintsIralion  et  d*o«ph»i« 
talion  (le  toute  nature;  2'  les  soinm-'i  nécessaires 
k  l'entretien  de  la  rivi^e  canalisée,  do  chemin  de 
balafre,  etc.  LeearpUw  é»  b  recette ionnn  I» 

bénéfice  da  îern»»(n?. 

18.  Sur  le  bénéfice  coostitoé  œmme  il  est  dit 
en  l'anicle  pi^écédeot ,  an  vingtième  sera  retenn 
pour  former  le  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlé 
k  l'art.  55.  Les  dix-neuf  vingtièmes  restants  seront 
distribués  an  centime  le  franc,  l' jojqu'n  conrnr- 
mica  de  trente  mille  francs  par  semestre  .entre 
l«e dans miHe  aolione  delà  pramléio eério s  oa«» 

somme  ^t  ra  prélevrc  a^anlqne  la  seconde  ^rie 
d'actions  ati  droit  à  aucune  répartition  ;  2*  apré» 
le  prélèvement  d'dattnt  »  josqvi  conenrronco  d« 
qumse  mille  franc*  par  semestre ,  entre  les  millo 
actions  de  la  deuxième  série.  Le  snrplos ,  a'tt  en 
existe,  sera  partagé  an  centimo loAnoenatte  tOVltO 
les  actions  des  deui  séries. 

19.  Lorsque  les  produiu  nets  de  le  nari^attoo  , 
déduction  faite  dn  vingtième  altrlc^  au  fondi 
de  réserve ,  se  seront  élevés  à  qoaUe-vingt-dix  mille 
francs  pendant  ein^ annJei  conaéBntifet,  et  qao, 
par  cdii'^- qii  ;nt  ,  Ifs  deux  séries  d'actions  auront 
eu  un  dividende  de  six  pour  cent  par  an  pendant 
ce  laps  de  temps ,  toute  distinction  cessera  atltm 
les  deux  séries  d'action*  «  «ni  teeont  alo»  eoo- 
fondues,  et  les  actions  de  deaiiéme  série  seront 
assimilées  en  entier  à  celles  (]•■  prnidière  >érie. 
Chaque  action  da  capital  total  d'où  miilton  cinq 
eent  mille  francs  aura,  k  cette  époque  »  un  droit 
éc^7i\  k  tontes  les  valeurs  de  la  société  et  aax  béné> 
ficea  aonoels.  Les  actionnaires  de  deaxietno  séria 
Amont  Cure  cauitatat  oot  état  do  oImm»  dTano 
aaBjèni  antbenttqnas 

CaïuêU  d'tutmmiêfMlim» 

20.  Le  conseil  d'administration  se  conapn-:? 
neuf  membres.  Sept  membres  sont  choisis  parmi 
let  portenrs  d'actions  d%  pffMitère  série,  et  noaa> 
més  par  tons  le*  actioonairea  de  cette  série  avant 
droit  de  voter  dans  PatwmMée  (générale  ;  àeon 
membres  sont  choisis  partui  les  porteurs  d'actions 
de  la  deuxième  série,  et  nommés  par  tous  les 
actionnaires  de  cette  série  ayant  droit  de  voler 
dans  l'assemblée  générale.  Les  sept  admintitra- 
teurs  de  la  première  série  devront  justifier  de  la 
pojacaiion  de  vingt  actions  nominatives  de  cetle 
lério,  qnf  demeureront  inatiénablet  pendnm  1« 
dorée  de  leore  fonctions.  Lea  denx  adnalaiatro» 
teurs  nammrs   par  la  deniîi'^inn  séria  devront 
aussi  justiûcr  de  la  posansion  de  vingt  acttoaa 
nominatives  de  ladite  série,  qui  demeorerwiC 
é^rateraent  inaliénables  pendant  la  durée  de  lenrs 
fonctions.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  sept 
membres  de  la   première  séri"    '  t  deux  de  Ja 
faconde  possédant  vingt  actions,  let  adminittrateiirt 
leralent  diolsb  parmi  lea  tiento  membres  do  la 
irr'iv  'pi'ils  il 5Vtienl  représenter  possédant  le  plus 
grand  nombre  d'actiont.  Lorsque  les  deux  séites 
seront  réunies,  aux  teMM*  doTaft.  19,  loo  «onf 
adminiatrateufi  ieront  «omméi  par  PamwfcMt 
générale. 

21.  Lt  coaitil  d^tddiioittratioik  topréaanlo  la 
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■ociété  «tt-&  vî?  tiers.  Les  actions  judicîairM 
»oat  dirigées  au  nom  de  la  compagnie  aDonjme, 
pOWMlitM  et  dlligeoiM  dn  eonseil  d'admioitlra- 
Uoa ,  ou  directeur  qund  il  j  en  «ara  un.  Le  ooo- 
s«n  e  les  ponvoin  let  p1<»  étendni  pwtr  tonte  l'ed* 

ini[ii^lrjtion  il';  là  M:irifM(^.  11  peut,  dani  Ici 
ciroouaiance*  où  il  1«  juge  ttlile.t  *e  aubaiilùcr  ua 
tien ,  per  meodat  apéeîel ,  poor  «se  oo  |^liuieura 
afTairr-^  (Iftterrainéps;  passer  tons  marché;  il  peut 
transiger  el  comproiucUre.  Le  conseil  d'adminis* 
tuetiOB  I  Mae  le  réserfe  de  Tapprubitiion  ulté- 
xienr*  de  reM«mblé  géaérele,  iUe  ou  modifia  lee 
Urifc  dk«ie  lie-lîiaftee  dAteCMilaie»  per  le  cehier 
cliar::/H,  fait  li^'  règlrtuenU  nécessaires  pour 
re^ploitalion  de  la  navigation,  et  règle  le  mode 
dr  eeiie  exploiutioo.  Il  nomme  et  révoque  tons 
•»ployé«.  II  dirige  l'edmioislration  de  le  sociétéet 
Mweilie  lei  opérations  du  direcleor.  Les  membres 
dai  oon»eil  d'administration  n'encourent  aucune 
wpnBiehilité  h  r«i*oa  de  resercioe  de  leur»  (onc> 
tifme.HeH*iiipo«dettl  «fue  da  l*wAtiiU0B  4e  le«r 
anendat. 

S2.  Lee  eept  membres  du  conseil  d^admioisira- 
tiQll.é1ae  per  la  premïèra  eéna  eonl  4tm  ponr  trois 

M».  Trois  rlr  rrs  n  Iruinislrateurs  sortent  aprëï  la 
pruiuÀrtt  année  de  chaque  période  de  trois  ans,  et 
umm-ékmifB»  enoée  suivante.  Le  sort  désigne  les 
membres  qni  doiveot  sortir  le  première  el  U  ae- 
conde  année.  Les  deux  membre»  per  les  tt» 
tionneires  de  la  seconde  série  sont  élus  pour  Iroiâ 
UMk  La  sort  déiigne  le  membre  qui  doit  sortir  la 
d— «fltnwt  «ailée.  Les  membres  eorlanta  de  Fane  et 
Centra  aérie  peuvent  être  indéfiniment  réélu;. 

SI»  Btt  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  an* 
aie*.  il<  «et  provisoirement  poorva  au  remplao«> 
ment  par  le  conseil  d'admin  's'.ration  ,  si  la  vacance 
&  lieii  parmi  les  adminisu attjUf^s  nommés  par  la 
première  série  d'actions  ;  les  actionnaires  de  cette 
•é(i«  Bcaeèdeoi  easoile  k  l'étection  déûaitive  i  à  ie 
preuiwve  léiitiion  de  l*aM«mb1l«  tén&teleu  Si  la 
vacance  a  lieu  parmi  les  administrateurs  de  la 
d«u&ième  série ,  les  actionnaires  de  cette  série  sont 
imnaériiatement  convoqués  pour  élire.uo  nooeeeil 
membre.  L'administrateur  ainsi  nommé,  en  rem« 
placeoQËQt  d'un  autre,  ne  demeure  en  fonctions 
aae  pendant  le  temps  qui  restait  b  conrir  de  1'  exer« 
ooe  d«  son  prédécefsenr.  Apres  la  réunion  des  ac* 
tiona ,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  10*  les  formée  aoivica 
pour  le  remplacement  en  cas  de  %'scance  seront 
celles  indiquées  pour  les  administrateurs  de  pre- 
mière série. 

2/i.  Le  conseil  d*adminutralion  choisit  peraû 
•es  membres  on  président ,  an  vice-président  et  ua 
secrétaire.  Eu  cas  d'absence.  Le  dey  "  *!' jgt-  rem- 
plii  les  fonctions  de  président.  La  durée  des  fonc> 
tioDB  do  président,  ou  vice-président  et  du  seeré- 
laîre  est  d'une  ann^'f  ;  il»  peuvent  être  réélu». 

25.  Le  cûu»cii  d'administration  se  réunit  lootes 
1m  fois  que  le  besoin  des  aOaires  le  réclame  ,  mais 
aa  moiuime  fois  par  mois.  La  p^é^ence  des  admi- 
nistrateart  eateomteléesortin  registre,  sur  lequel 
r  hai  im  ap[>û5f>  •-.'4  sirnalure.  La  présence  de  cinq 
•dmintstraleurs  suflîi  pour  la  validité  des  délibéra'- 
tiolWt  «tlee  déebi<Mi>  «ont  pritm  à  le  majorité  des 
membres  présents;  s*il  y  a  partage,  le  voix  du 
président  ou  de  celui  qui  niége  h  sa  place  est  pré* 
pondérante.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  ayant 
pour  résultat  de  faire  ccntracier  un  engagement  k 
la  compagnie ,  elle  ne  peut  être  erréMe  veleble- 

meot  qu'aalant  qu'elle  réunit  l'assrntim'nt  il>: 
cinq  membres  présents.  Le»  délibération»  sdut 

goémr  pM0  \m  awwfcrm  ipi  j  «ni prbp«tL  Im 
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adminislrateors  recerront  des  jetons  de  préeence  » 
dont  la  valeur  sera  fliée  par  rassemblée  générde. 

26.  Sont  nommés  administrateurs  iusqu'k  l'a- 
cbèvement  complet  des  travans.  MM.  Félix  Del- 
bm,  Neth  lolmston,  BubeT*  Oalos,  Meslreset, 
Ilovy  .  I;.  Drlbos  ,  actionnaires  de  première 
série,  llnslains  lils,  Desmiraits,  actionnaires  de 
deuiième  série.  Conformément  k  l'art.  20,  cba- 
cun  de  ces  adminislraleora  devra  jnatiBer  de  la 
propriété  de  vingt  actions  nominativet ,  ipii  seront 
inaliénables  pendanl  la  lurée  de  ses  fonctions. 

27*  Le  conseil  d'adiuiuistralion  ,  nommé  par  le 
présent  ecle  pour  toute  la  dorée  des  travaux ,  est 
cliar^f*  jinrtirnlièreinfnl  dt*  pourvoir  il  l'exécution 
des  travaux  exiges  par  l'ortiouuauce  royale  du  10 
septembre  18S9  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
qui  forment  roib|el  de  renlreprise  ;  il  peut ,  k  cet 
effet ,  choisir  te  mode  qnl  loi  wmblera  le  ptnefa* 
vorable,  tant  pour  l'acquisition  des  terrain»  que 
pour  l'achat  des  matériaus,  la  conduite  tics  tra- 
vaux «t  le  fbarniture  du  matériel  nécessaire  au  dé* 
veioppemçni  ôc  rcntrpprise  ;  il  peut  faire  lef 
acquisitions  el  vente»  de  tous  biens  meubles  et  ira» 
meoUee;  hypothéquer;  mettre  fn  e  lui  lii  .l'ion 
tout  ou  partie  dm  traveoa  i  traiter  à  forfait  pour 
tont  oo  pallie  de  Tentreprise,  Ott  felre  exécuter 
directement  ces  travam.  11  i  irrce  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctious  tous  les  pouvoirs  déterminés  à 

28.  Si  ultérieurement  il  est  nommé  un  direc* 
(«nri  il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dana 
ws  détails  tonmelien.  If  devra  m  conformer  à 

toutes  les  décûions  du  conseil,  et  veiller  i  lenr 
exécution.  Il  dirigera  le  travail  des  bureaux  ,  et 
tiendra  la  correspondance.  Il  provoquera  la  nomi* 
nation  et  le  remplacement  des  emplovés,^  Le  di« 
recteur  pourra  Aire  appelé  dans  les  reniions  da 
conseil  d'adminislralion  ;  il  y  aura  voix  cnnsulla- 
tive.  Il  devra  £ti«  propriétaire  de  dix  actions  no> 
mfaietifw,  qnl  resteront  déposées,  k  titre  de  eau* 
tionnement ,  entre  Ip^  aaiaa  da  président  da 
conseil  d'administration. 

SB.  Le  directeur  sera  nommé  et  pourra  être  ré- 
voqué par  le  conseil  d'administratioa*  Le»  avao* 
Uges  attachés  k  ses  fonctions  aeronlfixésparlfl  con- 
seil d'administration. 

30.  En  cas  d'absence  ,  retraite ,  décès  ou  em|>è> 
ebeuMal  dn  direct ear,  ses  fonctions  seront  provi- 
soirement remplies  par  un  des  adminislrateors  dé* 
légué  à  cet  effet ,  ou  par  un  des  agenU  sons  ses 
oidrMi  «gréé  par    oonwfl  d^adminiUratioiK 

AêÊtmèliei  ginimikt, 

31.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité  des  actionnairaK  £Un  ae  «ompoee  de  tous  Iw 
actionnaires  rénnisHOl  dans  tenrt  mains  ,  sok 

comme  propriétaires  ,  soii  ciMump  niati  lst,sir''s , 
au  moins  vingt  sctions  de  première  ou  deuxième 
sérî«^  La  convocation  a  lieu  par  nn  avis  inséré 
dans  le  journal  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
roerce  poor  la  publication  des  actes  de  société. 
Tout  propriétaire  d'action»  au  porteur  qui  voudra 
assister  k  rassemblée  générale  devra  faire  le  dépôt 
de  vingt  aet{«ne8»sl^e>^  PadalnisUratkNi,  deom 

jour»  au  moins  avant  la  réunion  :  il  Ini  en  sera 
donné  récépissé.  Il  devra  cire  jusliQé  dans  le  mémo 
délai  de»  mandats  eu  vertu  desquels  les  action- 
aatres  seraient  admis  à  feire  partie  de  l'aMembU» 
générale.  L*aiae«blés  &*«H  fégnlièrem«nt  conttâ- 
Uiée  «i^'auianl  qpit  k  tien  an  moiii*d«i«tlion*d«- 
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première  série  (ronve  reprteaK.  Si  cette  pro- 
portion nVtt  pas  atteinte  sur  nne  première  eoBVO- 
cation  I  il  en  est  fait  une  seconde  à  qainte  jours 
d'intervalle,  el  lis  membres  présent;.  ^  celte  nou- 
velte  rëo&iqa  délibèrent  valebleaient,  quel  qae 
ioU  le  noittbre  et  le  qaotïM  <1«  ieun  eclioiw,  meit 
•eolémeolsur  lesobj^ls  à  l'ordre  tla  Jonr  de  \a  pre- 
mière léaatoD.  Le  bureau  te  coiiipo»e  d'un  prési- 
dent, d'un  secrétaire  et  de  deax  tcrutateors.  Le 
président  do  conseil  d'adininistretîon  préside  l'ei* 
•emblée  générale;  il  choisit  le  secrétaire,  et  lee 
âcrDlciteurs  sont  de  droit  1rs  ilcni  yAm  ftirU  ar  tion» 
naires présents ,  et ,  en  eu  d'égalité  de  somme  ,  on 
choisit  le*  plm  Igéi. 

I  Viv^i  iriblée  générale  statue  par  des  délibé- 
raliuQs  sur  tous  les  points  qoi  lui  &onl  ré^crvë^  par 
lee  présents  stalnts,  disente  et  apure  les  comptes, 
apprwiTe  Ufitelion  desbtoéficeieteo  ordonne  le 
répartition.  Clle  ponrToit  ans  nominatione  qai  tni 
•ont  allribaées.  Elle  autorise  les  emprunts,  vote 
•ur  les  proposition*  qni  tendraieal  à  obtenir  do 
Kouvcmemeatle  prolongement  delà  canalisation. 
Klle  prononcf» ,  s'il  y  a  lieu,  Ij  dissohition  ;inlici- 
péc  d«  ia  bûcitlé ,  el  modilie  les  statuts ,  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'art.  HO.  En  un  niot  ,  elle  dis- 
pose sur  le»  întérêta  iocans  avec  lee  pouvoir»  qni 
apperliendraient  k  i*nttiverHlil<  dea  aetionneirea. 

33.  Les  délibérations  de  rassemblée  généreto 
•ont  prises  h  la  majorité  dea  voix  des  membres  pr^ 
MoU*  En  cae  de  partage ,  la  vois  do  président  ect 
prépondérante.  Vingt  actions  de  l'une  on  de  l'autre 
•érie  donnent  droit  k  tine  voix,  soixante  actions  à 
deux  voix,  cent  vingt  actions  à  irois  voix.  Ce  nom- 
bre de  voix  ne  pent  être  dépassé.  Les  délibérations 
aont  comtaiées  par  dot  proeès^verbavi  eenaignét 
sur  un  registre  tenu  k  cet  effet ,  ri  ^:qné»  par  la 
président,  le  secrétaire  et  ks  scrtuaicurs.  Un  état 
destiné  k  constater  le  nombre  des  membres  assis- 
tant à  l'aaMmblée  et  cehiî  des  actions  qa'ila  posik- 
dent  reste  annet<  k  la  mioote  do  procès-verbal  des 
délilu' rai  ions.  Tout©  délibération  prise  |  r  ;"  is- 
eemblée  régulièrement  constituée  est  obligatoire 

SOur  les  absents  on  dissidents.  Aprte  la  réonion 
e  toutes  les  actious,  dans  le  cas  prëru  par  Tari .  19, 
les  formes  à  suivre  ponr  la  tenue  el  le  vote  des  as- 
semblées générales  sont  celles  indiquées  dans  les 
a^^l  et  S2 1  pour  les  «clionoaire*  de  preotièfo 

Inventaires,  —  Comptes  annuels, 

Sft.  L*année  loeUle  eemmenee  le  l*']anvîer. 

A  la  fin  de  chaque  semestre  ,  un  inTeniiiif  général 
de  l'actif  et  dn  passif  est  dressé  par  les  soins  des 
•dminblrateurs.  Cet  inventaire  et  les  pièces  à  Pap- 
pei  sont  soniBis  k  l'assemblée  féBéraln* 

Fonded^réêerm» 

S5.  Le  vtn;;tiëme  dn  reven  net,  ainsi  qo'ïl  est 
dit  k  l'art.  17,  est  prélevé  chaque  annt'e,  pour 
composer  nn  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux 
événement*  imprévus.  |«orsqne  le  fonds  de  réserro 
•*<!*«•  ft ctaqnanto  mille  francs,  le  prélèeeinent 
cesse  ;  il  fcpNad  M»  eonis  si  ù  zéserro  est  «n,* 
tamée* 

Paiement  des  dividendes, 

38.  Le  pstement  des  dTeldendes,  ainsi  qii*!l  est 

dît  art.  17  el  1^  ,  r.iit  i  lu  ['le  scmesi'-i'  ilirule 
mou  qui  suit  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
qui  e  approuvé  les  comptes.  Ce  peienent  est  ron« 

♦'tté  par  rîr'  p^tarf:p apprt?é^i  ïu  (?p5  cîf's  xr- 

tiuos.  Tolu  diTidendes  qui  ue  sont  pas  réciainés 
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dans  les  cinq  ans  de  IffW  exigibilité ,  après  un  Avis 
inséré  dan^deux  joarnaos  déi%nés  conlorménMat 
k  l'art.  42  do  Gode  de  commerce ,  aoDk  teqni»  àln 
société. 

Ctudôdécèi, 

37.  Dan<:  snrnn.cas,  les  héritiers  on  ayents- 
droit  des  actionnaires  ne  peuvent  faire  epposer  les 
scellé*  sur  les  biens  ét  valenre  de  U  société ,  les 
frapper  d'opposition,  ai  en  requérir  rinventairo 
on  la  liqnidatioa.  Les  héritiers  devront  se  fsire  m 
présenter  par  un  s'-ul  (]'(  nirf  eux. 

38.  Si ,  après  racbèvement  des  travaux  faisant 
l'objet  de  l'obligetion  contractée  par  les  ection* 

nairrs  lîr  la  pri"init^r*»  ^h-iç  r?é nommés  à  l'art.  6t  dsS 
circonstances  imprévues  faisaient  reconnaître  le 
néceuité  d'nne  dissolution  de  la  société  avent  Tes* 
piratîon  du  terme  fixé  ponr  sa  durée  i  PeasewBhlét 
générale  des  eetîonneîres  peut  pronooevr  U  iÛh»» 
lolioij  iiniicip'^ft  1.1  so<:i''!i'.  Ld  délibération 
sujet  e*t  prise  dans  la  forme  fixée  par  l'art.  ^flL 

Liquidation. 

39.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quel* 
que  manière  qu'elle  arrive,  FeiMmblée  géseralo 
détermirr  Ip  m  îe  de  Ilqaîdatîon  ,  choisit  un  on 
plusieurs  liquidateurs,  et  fixe  par  une  délibération 
i'élondiie  d«  leurs  pontoifi  et  lears  émtiammu. 

Modifkaimu  mue  tiatuië, 

AO.  L'assemblée  générale  peut  apporter  ans  sta- 
tuts de  U  présente  société  les  JDOdificetions  on  ad- 
ditions qui  seront  reconnues  nécessaires.  La  déli- 
bération de  Pa^'i  niî  't'e  générale  prise  à  ce  sajet 
n*est  valable  qu  autant  que  l'avis  inséré  dans  les 
joomsox .  eus  termes  de  l*art  SI  •  en  •  lalk  cos* 
nattre  l'objnt ,  qae  les  membres  présents  réunis- 
sent dans  leurs  mains  la  moitié  des  actions,  et  c[o» 
la  décision  est  prise  k  une  majorité  de*  denx  tlef* 
des  Toix  qui  coacooront  h  la  délibératioii.  Ces  mo-- 
dlficatioAs  me  sont  di^ithremeatenleiiloire*  qu'a* 
prÈs  avoir  été  appMn«éas  par  «m  ordonamOk 
rojale. 

/4rbitroge. 

Al.  S'il  s'élève  des  ditlicoltés  pendant  le  COUTS 
de  la  société  on  lors  de  la  liqoididation  ,  entre  les 
•cUunneires  et  la  société  •  «iUes  seront  jugées  par 
trois  arbitre* ,  sor  le  choix  desquels  les  parties  en- 
gagées dans  la  contestation  doivent  s'en'eniîro 
dans  nn  dél^  de  bnilaine  ;  k  défaut  de  quoi  «  le 
nomination  est  feite  par  M.  le  présidÉat  dn  tri- 
bunal de  commerce  die  Bordeaux  ,  I  la  re(|aêle  de 
le  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbitres  décident 
^osme  aaiiable*  compositeurs  el  en  dernier  res- 
sort ;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  Toie 
d*appel ,  requête  civile,  ni  recours  m  cassation. 

Election  de  domicile, 

A2.  Toutes  les  contestations  entre  la  compegnie 
et  le»  actionnaires  ^onl  jugé<îs  h  T  rJeaax,  quel 
que  soit  le  domicile  des  parties.  A  défaut  de  do- 
aildie  spéesel  k  Bordoaus  pour  tous  les  portcw* 
d'actions ,  leur  dosaictlo  «  droit  «stlo  OMoietle 
l^sl  de  la  société. 

Dispos  liions  transdotres, 

SI.  Qoenot,  ainsi  qu  U  résulte  de  l'^cle  ci-desMis 
dnoneé ,  e  été  conslitoé  mandataire  de  tons  les  sas- 
vrmmés  ,  \  l'effet  de  solliciter  l'obleation  de  Toc- 
doonance  rojale  approbathft  dci  pciWDle  eintalv 
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Il  •  été  autorisé  k  consentir  toute»  les  modifie*- 
tiont  qui  leraient  réclamées  par  raaloritë  poor  j 
parvenir.  Il  a  été  loiorisé  également  à  convertir 
«a  acte  public  le*  présenta  statuts ,  à  U  demanda 
qui  lui  «D  «era  faite  par  Pantorité.  M.  Quettot  panl 
aubslitaer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  qui  la!  ont 
été  conGés.  En  conséquence  de  ces  pouvoirs, 
Bl.QaeQOtva,  dans  le  plus  bref  délai,  soaoaattra 
)e  préMOt  aela  à  Tautorilé.  En  cas  d'approbatioiii 
«t  en  vertu  de  l'ordonnance  rojale  qui  aa  Kta  la 

suite  ,  1<'S  |!r>f>njile^  resl' rOuL  tl rli n ilifaflOlKbt laaila* 

UUs  de  ia  société  anonyme  Uu  Drot. 


Qss  25  sariaMaas  18110.  —  Ordonnance  ân  roi 
qui  preteril la  pnUicatioD  de5  articles  add  ' i  n- 
nels  i  U  convention  conclue ,  le  27  ao&l  1838 1 
antre  la  France  et  1*  Sardaignei  poof  Ja  trana» 
mission  desconwpoodaMMi.  (IX,  BalUDGCLXII» 
JQ.8856.) 

Louis-Philippe  »  etc.,  savoir  faisons  qne, 
sur  notre  autorisation  royale  et  celle  de  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  il  a  été  conclu 
-et  signé  ,  à  Paris ,  le  21  juillet  de  la  pré- 
sente  année  1840,  entre  notre  niiaistre  et 
•aerétaire  d'Etat  an  département  des  af- 
fkirei  étrangères ,  président  de  notre  con- 
aefl,  et  l'ambassadeur  de  sadite  moje^té 
flarde,  auprès  de  nous,  d^  articles  addiliuu- 
Mis  à  la  eoDfeBlH»  du  SV  août  1838  (1), 
relative  à  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  la  france  et  la  Sardaigne  ; 

Articles  additionnels  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées,  à  Farlf  »  le  5ae^ 
Umbre  1840,  et  dent  la  teneur  soit  : 

^rtieiei  additionnels  à  fa  convention  conclu^ 
le  27  août  i838,  entre  (a  France  et  la  Sar' 
daigne,  pour  la  transmission  des  eorreS' 
potuhateu» 

AtU  1er.  L'oiSce  despoiletde  Sardaigne 

f»aiera  A  Toflleedet  postes  de  France,  pour 
e  transit  fies  corresporKÎanres  originaires 
des  étais  belges,  à  destination  de  la  Sar- 
daigne et  des  autres  états  dllalie ,  le  prit 
de  trois  francs  soixante  cM^mt»,  par  trênto 
grammes .  poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à 
ralliée  des  postes  de  Sardaigne ,  i  raison  de 
trente  grammes,  poids  r(^t,  sfivoir  :  1"  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deui- 
&\ci\tSt quatre  frtmesvbtgteemtàm;  S**  pour 
les  lettres  originaires  des  états  pontificaux 
et  du  duché  de  Modéne,  trois  francs  soixante 
et  quinze  centimes;  3o  pour  les  lettres  de 
tons  les  antres  éuts  d'Italie  non  mention- 
nés aux  n.  1  et  3  dn  prêtent  article»  Iroîa 

francs  dix  ceniimcs. 

3.  Appliquant  également  aui  correspon- 
dances de  et  pour  la  Belgique  les  stipnla- 
tlons  de  l'art.  97  de  la  coof ention  dn  S7 
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août  1838,  les  deui  nftices  de  France  et  de 
Sardaigne  réduiront  réciproquement  les  prix 
stipuléi  en  bTear  de  ebaenn  d>ux  par  iea 
articles  ptécrticnts  1  eii,  au  tiers  pour  les 
échantillons  de marcbandists  ,  et  porteront 
au  double  ces  mêmes  pni  pour  les  lettres 
ebargées ,  provenant  on  â  la  deitination  dn 
rojaume  de  Belpiqne. 

4.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  26  de  la 
cooTenlion  précitée  dnST  août  1838  est  mo- 
difié de  la  manière  suivante  :  rofflce  des 
postes  de  Sardaigne  paiera  à  l'office  des 
postes  françaises,  pour  les  lettres  et  échan- 
tillons de  marebandifes  alfranehis  jusqu'à 
d(>stination  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  sept  francs  soixante 
etntimes,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
tiét ,  an  lieu  de  diso  fraM,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  paragraphe,  sans  pr<^ju- 
dice  des  réductions  ultérieures  qui  pourront 
résaller  deianrangementa  i  inlerrenlr  entra 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

5.  Les  présents  articles  additionnels,  qui 
leront  réciproquement  mis  en  vigueur  par 
les  denx  oÉees  de  Franee  et  de  Sardaigne, 
le  1"  du  mois  d'août  1840,  auront  la  mômn 
durée  et  suivront  le  même  sort  que  la  COB* 
vention  postale  du     août  lâôtt. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  %l  dn  mois  da 
juillet  1840,  sous  la  réserve  des  raliOcatîoni 
de  nos  souverains  respectifs,  entre  nous, 
ministre  et  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  affaires  étrangères,  président  dn  conidl 
des  ministres  de  sa  majesté  Ip  roi  des  Fran- 
çais, et  nous,  ambassadeur  de  sa  m^esté 
le  roi  de  Sardaigne,  aupréf  de  «anujailé 
le  roi  des  Français.  (  L.  S.)  Signé  A.TbidI* 
(L.  S)  Signi  BniOROiJi^ALB. 


15  AocT  =  25  sKPTEiTBiM  !8ûO.  —  Ordonnance  da 
roi  porUnt  approbation  des  règlement  et  tarif 
arrêtés  pour  le  service  du  pilotage  an  Graa-du- 
Roi  d'Aignaf  Mortel.  Cil,  Bail.  DCGUU, 
B.  88U.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage»;  tu  le 
décret  dn  iS  déecmbre  1808,  portant  lé- 
glement  sur  le  serrlce  dea  pllotei  lama- 
neurs ,  etc. 

Art.  1*'.  Les  règlement  et  tarif  de  pilo- 
tage arrêtés ,  le  1S  Juin  1840 ,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  marine  séant  ait 
chef-lieu  du  cinquième  arrondissement  ma- 
ritime ,  pour  le  service  du  pilotage  au  Grau- 
dU'Rol  d'jUgnaa-lfortcs,  sont  appcooféi. 
Leadilt  règlement  et  tarif  feront  eiéeatéf 


(1)  Vof.  tome     1  p.  888. 

i 
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•don  leur  fonne  et  tenenr  jusqu'à  ce  qu^iU 

aient  <^t(^  Ipjjn'pnipnt  rfriniivelps ,  et  il  spra 
procédé  à  leur  révision,  en  iHèiT\e  temps 
qu'A  .celle  des  antres  règlemeats  de  pllolage 
du  cinquième  arrondissemenl  maritime, 
dans  l'année  à  moins  que  des  circon- 
ftances  extraordiaairet  ne  rendent  néces- 
laiffe  de  deTineer.eette  époque. 

2.  Notre  ministre  de  ta  marine  et  d0|^C<h 
u   loole»  (H*  Koossin)  est  chargé»  etc. 


It  40CT  «s  9S  9*i>vBiii>«B  moi»  —  OfdonntBca  da 
*oi  pocUat  prorcgaiioB  da  dUai'iii  povrl*» 
cbèremaot  des  travaux  du  «Mail  IMMib 

(IX,  Bail.  DCCI.XII,  u.  83^1) 

Lonif 'Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
nlntotn  leerétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
Mioi;  jm  noire  ordonnance  du  21  mais 

(i),  qui  autorisf»  I,t  roncf^sinn  du  ca- 
nal de  ia  Deuie  à  ftout>ai&  el  son  prolon- 
gement jtt«qu*i  la  A^lére  belge  ;  tu  le 
procès-verbal  d'adjurliration  de  ladite  con- 
cession ,  consentie  le  1  r  juin  suivant  au 
sieur  Me&seu  pour  la  durée  de  quatre-vingt- 
dii-neuf  ans ,  au  prix  da  tarif  «Biieié  A  ta 
loi  du  8  juin  1825,  réduit  d'un  quart  p.ir 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  juillet  iS36  (â),  et 
•Mil  la  eondltion  que  les  travaux  seront 
eiéeotés  dans  uo  délai  de  trois  ans .  con* 
fonDiraent  à  l'art .  du  cahier  des  charges 
lIQl«'tervi  de  bà&e  à  l'adjudication  ;  «ra  ta 
taieade  da  eenewsioinnlire-feiidaiil-i  ob* 
tenir  que  le  délai  qui  a  expiré  le  12  juin 
dernier  soit  prorogé  de  trois  ans;  eonsidé- 
ranl  que  le  retard  apporté  à  l'exécution  de 
ta  pnrtie  françalae  du  eanal  ^de  lloiriMfi 
tient  aux  débats  contrndirtnires  qu'a  son- 
levés  en  Belgique  ie  {irolongement  de  ce 
même  eanat  tir  le  territoire  belge ,  débats 
qui  n'ont  eu  que  tout  récemmoit  na  terme 
dëflnitir;  considérant  qu'il  ne  serait  paa 
^&te4ie  rendre  le  concesuonaaire  du  sanal 
de  Ronbali  respoosabte  dea  dn»iialuieef 
qui  ont  été  tout  i  tait  indépendantes  de  sa 
volonté,  etc. 

Art.  1".  Le  délai  axé  ^our  l'achéve- 
ment  des  travaux  du  eanal  de  Roubaix  par 
l'art.  1"  du  cahier  des  <^r«es  annexé  A 
notre  ordonnance  du  21  mars  iâ»7  e8i|UKH 
rogé  au  1"  septembre  1847». 

Notre  ministre  des  trairaux  publics 
(M.  Jaabert)^t  ebargé»  etc. 


'M  AooT  —  25  sirrBHDRB  IflMh  —  (HdotiBance  da 
«oi  poriMik  répartition  dtt  crédit  ouvert  par  U 
.tal  dois  jaillflt  mo  p«w-lHdtecmM4a«il- 

■  lOiat^do  la  guerre,  cMnk««l6n*  (tt»  Bill. 
DCCLXJJ.a.  mi.) 


*n      —  31  aooT,  3  tavr.  tBW. 

Louis-Philippe ,  etc.*  vu  les  art.  55  et 
"6  (If  notre  ordonnance  du  /»1  mai  ISSS  , 
poriaol  règlement  général  sur  la  compiabi- 
Nlé publique;  vu  l*avt.  l** de  ta  kd  dee dé- 
penses du  16  juillet  1S40,  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  guerre,  pour  le  service  de 
l'exercice  1841 ,  des  crédits  montant  à  deux 
cent  cinquante  et  un  millions  cinq  cent 
quarante  et  un  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-un  francs ,  dont  deux  cent  ^uiose  mil- 
lions cent  quarante-iMuf  mille  deux  ^t 
quarante  francs  applicidiles  aux  divisions 
territoriales  de  l'intérieur,  et  trente-six  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-douze  mille 
qnavaBle  et  an  ftanea  à  TAIgérie  ;  -vu  r«r- 
ticle  4  de  la  même  loi ,  qui  impose  t'obli- 
pation  de  rendre  tin  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  i'emplui  de  chacun  des  crédits 
ouverupanr.tiafaaaaitraofdlnaiita,  efTita 
et  militaires,  à  exécuter  en  1841  sur  divers 
points  de  l'Algérie,  ces  crédits  ne  pouvant 
vccevoir  aucune  autre  affectation;  aiir  ta 
rapport  de.notre  ndnistse  jecrétaire  d*£têt 
de  !n  guerre  ,  etc. 

Art.  1".  Le  crédit  de  deiu  cent  cin- 
quante et  un  milltuos  cinq  cent  quardute 
et  un  mille  deux  ceniqaaHv^lDgl-an  tranes 
(251,&*1,281  fr.),  ouvert  par  l'art.  delà 
loi  .du  â6  juillet  184i>  pour  les  dépenses  da 
flilntelAre  de  ta  guerre ,  exercice  1841 ,  est 
et  demeure  réparti  conma  il  aalt  enlve  taa 
divers;articlfô  dont  se  composent  l^s  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment, saTOir  8 

(Suit  hlûiltaM.) 

2.  Nos  ministres  delà  guerre  el  deill' 
nances  (MAI.  Cubiéres  et  Pelet  de  la  Lo< 
«ère)  aont  ^igés ,  etc. 


3s2d  urTBMBRB  1840.  — >  Ordonnance  du  roi 
qaiîftnvre  aa  nuDislre  dea  Gnaacea  un  addit 
ntUOrdinaire  pour  d«a  créances  k  «older  aar 
d«i  «Mccices  périmés.  (lî,  Bull.  I>CCUU1  • 
».8a5A.) 

Louis«Philippe ,  etc.,  vu  l'état  desctéan» 
CCS  liqui<lées  à  la  charge  du  département 
des  ûnances  sur  les  «Lercices  périmés  de 
•iâl7, 1829,  liSOat  lS»,  et  qui .  pour  les 
joauses  énoncées  audit  état,  ne  sont  poM 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  va 
•l^ft.  S  de  ta  lof  du  10  mai  1888,  «ai 'termes 

duquel  1rs  rrénnces  de  cette  nature  ne  peu- 
vent être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  par  articles,  leur  ont  été  ouverts 
.à  cet  effet,  conformément  aux  art.  4,  5  et  6 
de  la4oidu24  avril  1833;  vu  l'art.  11 4 de 


(1)  Yoj.  lomc  37,  p.  61.  (2)  Vojr.  tome  30 ,  p. 
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notre  ordonnance  du!îl  ma!  187)^.  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pa- 
iblique  ;  lur  te  rapport  de  notre  mtoitlfe  «e* 
«lëlftira  d*Btot  «tas  finances,  et  ét  V&tkéê 
Hotte  conseil  dp«?  Tnini'^trfs  ,  etc. 

Avt.l".  Un  créiiiteitrnordinaire spécial 
de  Mftnitle  ncof  Iluncs  quatra>vifi8tt  een- 
tirnes  (^5,009  fr.  80  c.)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'£iat  ftcs  finances  sur 
ie  liudgel  tie  l'eieroice  1H4rO ,  pour  solder 
4e8  créances  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  âécbCA  nr c  qui jolU  d4UUUéM «a  ta- 
bleau cWanneté. 

%,  UordomaiMMiil  4e  eee  evéenoef 
aura  lies  «vee  inpolatloa  aa  ebapUie  spé- 
cial •  Dépenutdet  exercice  s  périmés,  preicrit 
4Mir  l'art.  8  de  la  loi  du  lo  mai 

S.  la  Tégulariiation  de  ce  crédit  lera 
proposée  aux  Ghambm  lofs  de  lew|ire- 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  Pelet 
de  la  Loiéfe}  eti  diargé  >  etc. 

{SttU  tê  ta6lMtt). 


5  M  25  SKPTBMWBB  1850.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  oavre  aa  ministre  dei  finances  un  crédit 
•«Opptéman taire  poordes  crëmioe»  conitax^es  »ar 
dei  etercicM  clos.  (IX,  Rail.  DCCLXIl,  a.  8ë55.) 

Loais-Philippe.  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ce! liquidées  à  la  charge  du  département 
Mes  finances  f  addltionnellemeiit  aoz  reatet 

il  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  eterci ces  clos  1836, 1837  et  18"8  ;  con- 
aidérantque  cescréancesconcerneut  des  ser- 
Kieea  non  compris' dam  la  nomenclatoEe  de 
ceux  pour  lesquels  les  Iniq  rie  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédite  ;  considé- 
rant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  18~l ,  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  lar  la  coanptablUté 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acqulttée«ç ,  attendu  qu'elles  se  m pportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i836, 4837  et  1838»  et  que  leur  mon- 
tant n*excédc  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
its  exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
istre  secrétaire  d'Etnl  dos  finances  ,  et  de 
l'avis  de  notre  cooseii  des  ministres ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  oarert  à  notre  mîntslre 
sci  rélaire  d'Etal  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercicesl836  et  1837, 
el  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  nn  crédit  supplémentaire 

de  dix-neuf  cent  quatorze  francs  soixante- 
sept  centimes  (1,914  fir.  67  c),  montant 
des  etéances  désignées  aa  Ublceu  ci-an- 


itra  |M.     s  tKtnmfti  4848.  88T 

ncx(* ,  qui  nnt  <*té  lîqaid^cs  h  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs 
sont  dressés  en  double  expédition,  confor- 
«nément  à  l'art.  i06  de  notre  ordonnance 
du  r,1  mai  portant  règlement  général 

sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cice 4836,  808  fr.  81  c;  «ercice  1837, 
1  i  i  rr  10  c.  ;  exerdce48B8,  i,868fr.96e. 
Total  1,914  fr.  67  c. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est,  en 
oonséqoeace,  antoriié  d  ordomisiieer  cet 
créances  sur  le  chapitre  spî^rial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  biidg'^'ls 
des  exercices  courants ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  loi  dn  23  mai  1834. 

3.  Xa  régularisation  de  rc  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
«liaHie  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Mi 
de  la  Loséie)  esl  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau,] 


3  —  25  SEPTEMBRE  l&âO.  — OrdonnaocE  du  roi  aot 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sapplé* 
meniaire  pour  des  eréancet  conttaléM  sor  des 
«xtreiewelot.  (IX,  Bail  DCGLXII,  b.  8856.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  dn  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  18ô6  , 
1837  et  1838 ,  addilionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  eiercices  et. par  le  compta 
définitif  îles  dépenses  du  dernier;  considé- 
ranl  que  lesdites  créances  concernent  des 
serf  ices  pour  lesquels  la  nomenclatore  In- 
sérée dans  les  lois  des  dépense?  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  tS  mal 
1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termw 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
j>ar  les  lois  der^^lenieat  nepedventétre  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'an  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24 
avril  1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaice  d'Etat  des  finances,  etde  l'avli 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  18*7, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
^exercice  4838,  nn  crédit  aapplémentaiae 
de  trente  mille  quatre  cent  soixante-neuf 
francs  quatre  centimes  (30,469  fr.  04  c), 
montant  des  créances  désignées  ta  tahlem 
ci-annexé ,  qui  ont  été  liqnldéei  à  It  charge 
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de  cé9  exercicp<i,  ♦'t  Mont  les  états  nomina- 
tif» ont  été  dressés  en  double  expédition  , 
conroriDéiiieiit  é  l*«rt.  i06  de  notre  ordon* 
nanceduol  mai  isr.s  ,  porlanl  rtîglement 
général  sur  la  complnbiiité  publique,  sa- 
voir :  eiercice  iSâU ,  1,608  fr.  C(>  c;  exer- 
eiee  4S37 ,  6,501  fr.  39  c.  ;  exercice  1838  > 
22.558  fr.  99  c.  Total  "0,  ifiO  fr.  Oi  c. 

2.  Notre  ministre  des  tinances  est  »  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnaneer  ecf 
créancemrlecb^Ure  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
dea  exercices  courants»  en  exécution  de 
Tart.  S  de  la  loi  da  S3  mal  f 

3.  .La  rt>gu!arisaUnn  ile  ce  fTf^tlit  sera 
proposée  aux  Cbambrea  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  dM  fiatBeeaOW.  VM 
de  I»  Loaère)  eii  cliargé,  elc* 

(Suit  httékw). 


Os 25  »BPtsuBiiB  1840.  —  Ordonnança  du 


roi 


r«UUTe  à  rorgtfliMlioa  de  U  gcndarmci-i*  eo* 
loDiale.  (IX.  Datt.  DGaXtt,  n.  8897.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
toyale  do  M  déeembre  1828;  va  notre  or- 
(îonnnnrc  du  17  août  1835  (1),  relative  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  coloniale, 
et  celle  du  15  août  1840,  qui  ourre  an  dé- 
partement  de  là  narifle  m  crédit  extraor- 
dinaire pour  ponrvoiir  aux  premières  me- 
sures à  prendre  relativement  à  la  défense 
des  eolofilet  francaltel;  de  Pavis  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  et  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  départemeiic  de  la  guerre,  ote. 

Art.  1".  Le  complet  de  chacune  des 
compagnies  de  gendarmerie  employées  à  la 
Martinique  et  à  la  (Guadeloupe  sera  poité 
à  cent  quataBle-huit  hommee,  et  deicorpe 
de  la  même  arme  seront  or^^i ni sî^s  tnnt  à 
rile  Hoiirhan  qu'à  la  Guyane  française,  le 
lyul  cuururmément  au  tableau  ci-aprés  : 


/Chefs  d'escadroo  • 

d  (  CapiUiflM  

■Z  }  LieolenaoU  00  SO(ll.U«at«a«nt«.  .  •  • 
(s  j  Trésorien  (  lienlHiMit»  OS  «hu-UmI«- 
^  \  Baots.  

^^ll■rtehraI.d••4ogi»  ft  ditvil.  .  •  •  . 

^  '  Brigadiers  k  cheval  

^  j  Gfludarmei  à  chertl  


COMPAGNIES 

DBMI- 

COMP*- 

da  ta 

Marli- 
niqM. 

«•  U 

Goade* 

de  llie 
Boorboa. 

OHIB 

deU 
Gojane 
fraaçaite. 

1 
t 

2 

1 
■ 

2 

• 

1 
2 

■ 
1 
i 

2 
3 
1 

1 

1 

i 

■ 

S 

4 

a 

h 

a 

8 

16 
120 

8 

16 
120 

5 
U 

80 

5 
ÙO 

24 

as 

360 

104 

m 

06 

Û8 

ÛS2 

148 

1Û8 

100 

50 

{m)  On  d«  CM  matécbMx-dea-logia  remplir*  le»  fonciioDs  de  U^rier* 


2.  Le  commandement  de  la  demi-com- 
pagnie afTpctée  à  la  Guyane  françnisp  pour- 
ra ,  suivant  les  circoostauces  el  d  après 
ravis  de  notre  ministre  do  la  marino,  Ctro 
confié  à  un  officier  pourvu  ?rn1pmrnl  du 
grade  de  lieutenant,  à  la  condition  toute- 
fois que  cet  officfer  soit  plus  ancien  que  ce- 
lui qui  se  trouverait  font  les  ordres. 

3.  ÏJi  cadre  de  la  compagnie  de  Tile 
Bourbon  et  celui  de  la  demi-compagnie  de 
la  Guyane  Ihunalse  feront  composés  d'offi- 


ciers, sous-officlers  et  gendarmes  ntralts 
des  légions  de  gendarmerie  département  aie. 
Les  ofUciers  seront  désignés ,  soit  parmi  les 
titulaires  des  grades  correspondants  ani 
emplois ,  soif  parmi  ceux  qui  seront  suscep- 
tibles d'obtenir  de  l'avancement.  Les  ma- 
réchaux-des-logis  et  brigadiers  seront  choi- 
sis, autant  que  possible  ,  parmi  les  candi- 
dats pour  Pavanecmenl ,  et ,  à  défiint , 
parmi  les  militaires  de  l'arme  qui^  étant 
notés  ravorablement,  satisforont  d'aillevra 


(1)  Voj.tMi«  }9,p.m 
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aai  condilions  déterminées  par  les  art.  568 
«t  36»  de  noire  ordouDOoce  da  16  mars 
1838  (1). 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  cl  des  rolonies  (MM.  Cubiéres  et 
Uous&in)  sont  cliargés,  etc. 


0 25  MrtBWM  1840.  ~  Ofdonnanca  dn  roi 
<|ai  aatoriw  la  pabH««Uon  do  décret  éooni  k 

Rome,  le  8  mai  1840  i  par  m  »aintct«  \r-  pape 
Gr<^goir«  XVI ,  rl  ailribuant  le  litre  de  veaérdble 
i  J.-B.  <le  lu  Sdlle,  fondjlnnr  Je  la  congr<>g3lion 
<^cùles  chrétiennea.  (IX,  Bcdl.  IXXLUl, 

n.  8SÔ8.) 

Louis -Phi lippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  garde  des  seeaai,  minlslre  leerélalro 

d'Etat  au  dc-partemenl  de  la  justice  et  des 
traites  ;  vu  la  suppliquo  on  dale  du  5  j'jin 
1840,  présentée  par  le  ^ieur  £loi,  au  nom  et 
en  i  absence  du  supérieur  général  des  frères 
de  la  1)<H  it  irie  ehrélicnne,  à  ce  qu'il  nous 
plaise  autoriser  la  publication,  dans  le 
royanme ,  do  décret  donné  à  Rome  par  sa 
siiiiit  té  le  pape  Grégoire  XVI,  le  8  mal 
IHio ,  et  attribuant  le  titre  de  véncrabte  à 
J.-B.  de  la  Salle»  fondateur  de  la  congré- 
gation des  Ecoles  cbrétleBDcs;  ta  ledit 


cordé  au  Tnint<;trp  fie  la  marine  et  des  colo- 
nies sur  le  même  eiercice;  t"  les  art.  4  et 
6  de  la  lot  do  M  a? rii  t833 ,  et  Tart.  1S  de 
la  loi  du  33  mai  1854  ;  5"  les  art.  36,  37  et 
3S  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bflité  pnbliqne;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrêt  lirr  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1*f.  Il  est  ouvert  k  notre  niloistro 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  de  neuf  cent  trente  et  un 
mille  francs,  destinés  a  augmenter  reOTectif 
des  troupes  d'artillerie  de  marine. 

•2.  Ce  ("Tédil  extraordinaire  est  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  bud- 
get ,  savoir  :  chapitre  administration 
centrale,  4,000  fr.;  cliapitre 5 ,  solde  et  ha- 
billeiiteal  des  ('quipaj^es  et  des  troupes  , 
715,000  fr.;  cbapilre  U ,  liùpilam,  12,000 
fr.;  chapitre  l,  vivres,  35,000  ft.;  cha* 
pitre  1).  irtiilrrie  (ports),  165,000  fk*.;  to* 
tal.  931,000  fr. 

S.  La  régularisation  de  ee  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  sut  Chanibres  lors  de 
leur  prochaine  session. 
4.  Nos  ministres  de  ia  manne  et  des  co- 


an  1 0  (8  avril  1802)  ;  noire  conseil  d  £Ut    peiei  ^  u  Loiéw)  sont  chargés ,  etc. 


eulendu,  etc. 

Art.  f.  Le  décret  donné  à  Rome,  le 

8  mai  1840,  par  sa  sainteté  le  pape  Gré- 
goire XVf  .  et  attribuant  le  titre  de  icné- 
ralfU  a  J.-K.  Ue  la  Salle,  fondateur  de  ia 
congrégation  des  Ecoles  chrétiennes»  sert 
reçu  et  publié  dans  le  royaume. 

2.  Ledit  décret  sera  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses ,  formules  ou  expressions 
qn'il  reii  Terme,  et  qui  sontou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
ans  lois  da  royaume,  aux  franchises,  li- 
iMrléset  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etal;  mentÎQn  de  ladite  transcriplion 
sera  faite  sur  rorigioal  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  ISotre  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  (M.  Vivien)  est  chargé ,  etc. 


qui  oOTre  un  i  réJit  ci.tranriHnaii'e  pour  l'aog- 
mcftUiiou  de  r«ll«:clir  <!«»  iroapes  d'artillerie  de 
iBtriM.  (IX,  BotL  DGCLIII,  a.  8B99.) 

Loofs-Philippe ,  etc.,  vu ,  i*la  loi  dn  10  des  oAciers  supérieurs  de  la  marine  ;  d'à- 

aofttl839,  portant  fixation  des  dépenses  méliorer,  sous  certaines  eonditions,  la  solde 

de  l'eierciee  1840,  et  celle  du  6  juillet  des  matelots;  de  hAter  l'achèvement  des 

1H40,  relative  au  crédit  extraordinaire  ac-  ateliers  destinés  aui  machines  à  vapeur. 


16  =  25  SEPTEMBRE  1850.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  Ouvre  au  uiiuialre  de  la  uiarinc  et  des  co- 
lonies on  crédit  ettraordinaire  de  trot»  milliona 
deai  ctnt  ciaqDaDl«>-quatre  mill«  fraocs.  (IX, 
Butl.  DGCLXU.  n.  8860.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu ,  1°  la  loi  dn  10 
août  1859.  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1810,  et  celle  du  H  juillet 
1840,  relative  au  crédit  extraordinaire  ac- 
cordé au  ministre  de  la  marine  et  des  eo* 
lonies  sur  le  même  exercice;  3"  les  art.  4 et 
6  de  la  loi  du  t>4  avril  18?i5  ,  et  l'art.  13  d« 
la  loi  du  2;>  mai  1854  ;  5"  les  art.  36,  37  ft 
Sft  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pti- 
blique;  sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  deux  cent  cinquante-quatre  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Ktat  de  la  marine  et  des  colonies ,  afin  de 
lui  donner  les  moyens  d'augmenter  le  cadre 


(1)  Viij.  loattBtp.  313. 
40. 
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d*en  compléter  rootlllage,  et  de  pourvoir 
à  quelques  dépeaaei  leciiioires  du  lervice 

des  colonies* 
2.  Ce  crédit  eitraordlmtre  eit  réparti 

comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  budget, 
savoir  :  chapitre  3,  ofliciers  militaires  rt 
civils,  55,000  fr.;  chapitre  5»  solde  cl  ha- 
hillemenl  des  éqaipagei  et  des  troupes» 
125,000  fr.;  chapitre  8  ,  travaux  du  maté- 
riel naval  (ports),  500,()()0  fr.  ;  chapitre  10, 
Iravaox  de  l'artillerie  (purts),  7^0.000  fr.  ; 
chapitre  13,  lravau\  hydrauliques  et  bâti* 
mcnls  civils,  1,700,000  fr.:  ihnpilre  15, 
frais  généraux  d'impressioas,  4U,uou  fr.; 
cbipitre  SO,  colonies  (services  militaires), 
100,000  fr.;  chapitre  51,  colonies  'si'r- 
vices  accessoires),  14»000  fr.;  total  égal» 
3,254,000  fr. 

5.  La  Tégularisalion  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  SUS  Cliarabres  lors  de 
leur  prochaine  sesstoo. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co* 
lonies,  et  des  finances  (MM.  Roussinet 
ïelet  de  la  l^ozère)  sont  chargés»  elc» 


16=25  iBPTCueftB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  accorde  k  la  ville  d'Avignon  un  entrepôt 
réel  des  doaaae».  (IX,  Bull.  DCCLXII,  u,  8801.} 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  la  loi  du  '27  fé- 
vrier lb32,  relative  à  la  création  facuUa- 
tifo  d'entrepftis  réels  des  douanes  dans 
rintérieur  et  aux  frontières  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  (a  ville 
d'AvigooQ ,  en  date  des  13  septembre  1839 
et  17  Juin  1840,  par  lesquelles  il  a  déciaré 
prendre  à  sa  charge,  indépendamment  des 
frais  de  premier  établissement,  la  dépense 
annuelle  d'administration  et  de  surveillance 


»s  lir.  _  16,  t9  ssmMBEB  1810. 

de  l'entrepôt  é  établir  dans  cette  ville» 
l'avis  de  M.  le  préfet  de  Vancluse,  en  date 
du  i«' juillet  1B40,  et  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  du 

9  septembre  1H  io  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  ragricnlture 
et  du  commerce,  etc. 

Art.  l".  Il  est  accordé  on  entrepôt  réeV 

des  douanes  à  la  ville  d'Avignon ,  départe- 
ment de  Yauchise.  Il  sera  établi  dans  le 
bâtiment  dit  caiemt  de  Saint-Roch, 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  prescrira  les  mesures  nécessairea 
pour  l'accomplissement  des  obligations  im- 
posées par  le  titre  2  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier m«. 

S.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  4 
percevoir  dans  l'entrepôt  d'Avignon  sera 
fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agri- 
cultore  et  du  commerce,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  el  de  l'avis  delà  dumii* 
bre  de  commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerça  •  ei  des  finmees  (HM.  Geoiii  al 
Palet  de  U  Lozère)  sont  chargée,  «le. 


10  =  25  srrrrMfrE  IP.'lO.  —  OrtlonnsT)cc  roi 
qai  perle  a  q  uiriiute  coOlpa^^Dief  aclivM  le  ré« 
pioienl  r  .rlillerie  de  IBtniia*  (  Ut  «  B«IL 
DCCLXll ,  n.  8062.) 

Loiiis-Philippp  ,  ctf. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  eoiOBlcf,  etc. 

Art  l•^  Le  régiment  d*artillerie  de  na- 
rine sera  porté  de  dii-huît  h  quarante  com- 
pagnies actives.  Ce  corps  sera  composé  et. 
réparti  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


GUIDES. 


Colonel  ,  

Lieulcnants-colonels.  ■••,••.•.»..••.. 
Oliefs  de  bauUlon.  •  ••••••••.•..«•. 

Vlajor  \.«. 

l'jpilaiiie  trésorier.  .  ...•,•..«•••.,. 
(Capitaines  «djudsnlj-inajor».  ■«•.«.«<.«.  . 
Odpiiaine  chargé  da  matériel  d«  l'ëêole.  ...... 

Citpitiiine  oflici«r  d'habillement  

I.ieatenant  adjoint  au  tré>orier  

Licatnnant»  olUciers  pajrur  pl  d'hahillemrni.  .  .  . 
âouw  lianUoant  adjoint  à  l'ofilcier  d'babtUenaeoU  . 

Cbimrgîed-aïajor.  ...«'«...  «... 

\ides-rti-rT:r-::i.Tj<.  
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ce  \ 


AdJttilHrtitow-ofidéks.  

chefs  artificier».  ••««.*• 

T«mboar>uiJ|jor. .  ».,••.••,•».,,<•« 
CaporâUtipJKNir*  •  

HuiîcisBS.  

SergeDt>maJor,  meniteur  général..  

Foo")*''^'   >. 

moniteurs. 

vagoemestret  ..«......*.. 

|nti1lî( T  MM  r.'fj'ff  .îil  tlf*-'':Ti'j\  

S  \  [>■' •  iiiitif  •ec(«l4iire  de  i  oilicier  <i  habiUeiueoU  « 
to<'  [it^itro  d'esoime.        .*.••.  .«...». 

maUr*  fravdtf.   

insfifv  CkHImw.  ..•..«.■.••#••.. 

rujîln.'  (:(.>ri!uiiaîer  ••«•*«••. 

\|;aràieiii  d«  la  bibliothèque.. 

/deaiième  aecrélair*  do  inétoriw.  *  . 

^H^.r^5lJirfî  i:l<;  l'ofBcier  d'habîlleaaeat ,  garde- 

uittga:>iu.  .  

deatieme  moniteur  de  leclare  et  d'éCfitan.  . 
prowin  OHTrtor»  uUimn. 
pfantn  enrricrt  eordonaiw». 

c!iiirg(^5  (If  l'iiidrinTÏ'?.  .  ,  .  (  ■  .  a  .  «  .  .  * 
1^ jjffcuiii'fs  ouvrier»  armorier*,.  ..••»••.« 

(*Mréi3Îf@  da  coIoq«|.  
•ecrélaire  do  lieuteiianl-colouei  
oovrien  armariert  
uowiurs  tailleur». 
«  i  OU  r rien  Gordoaaten.  

■3  \  aacfitriwidw  OMlor.  

/  si;Ct'étiiirc'S  des  o (Ticiers  pajqttf.,  ........ 

1  »«C4elikirâ  Uu  Uéaorier  

[  «ecréUire  de  l'officier  d'habillement  

t \majlf»if»à»tt^9Atùi  chugéd«  r«riDtiB«i»t. 
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t.  Les  dispositiont  4e  rordonoanoe  dn 

14  septembre  1855  (1)  sont  maintenues  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  cootraire  à  ceUea  de  la 
présente  ordooBaaoe. 

S.  Notre  niBitIre  de  la  nartae  «t  dit 
cdUMtat  OH*  KooMiB)  cal  ehai^gé»  etc. 


31      28  airr«MUB  lUO.  —  Ordonnaacc  da  roi 
qai  oavra  «a  miaiitra  da«  affaires  étrangère», 
Mxr  l'eiercice  t839«  UR  crédit  loppléEiu maire 
•pplkibU  Ml  cbapiti*  dw  frti»  d«  tovages  «t 
■     (IZ,  BeU.  DOCLXUI»  90%) 


lontt^nifllppe  »  ete.,  jn  les  art.  S  et  4  de 

la  loi  du  24  ayril  ;  Yii  la  loi  da  14  Jail* 
IPt  lSriS,  portant  lix.Uion  du  budget  des 
(iépeu&es  tie  i  exercice  1839,  el  cûoleoailt» 
erC.  6,  la  AoneDclature  détaillée  dea  dé- 
penses pour  îcsqnelîcs  la  frirnlté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémea- 
talreten  cas  d'insuffisance,  dûment  Jus- 
tifiée, des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  tO, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  ,  portant  règlement  général  de 
Il  eomptabllitè  publique  ;  sur  le  rapport  de 


[1)  V07.  ieiB«  39  t  p-  SftS. 
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«olre  muuslre  secrétaire  d  Elal  desaffaire.  rel.^«       daw»-.  (IX .  Bdl,  DCCLXin» 

ilrangére»,  et  de  l'avi»ëe  notre coDieitdci  »•  «"-^ 

ministres t  etc.  Louis-Philippe,  etr..  vu  l'art.  3idela 

Art.  1".  ïl  est  ouvert  à  notre  ministre  i^^,  ^„  n  décembre  liil4;  vu  le  projet  de 

secrétaire  d'Etat  des  alKlires  étrangères,  |^,|         douanes  présenté  en  notre  nom, 

président  du  conseil,  sur  Teiercicc  iSôD ,  35  nai  dernier,  i  la  Chambre  des  Dé- 

un  crédit  supplémenlaire  de  vinKl  -cinq  puiés;vu  le  rapport  de  la  commission  de 

mille  francs,  -applicable  au  chapitre  Frais  ^^^^^^  Chambre  qui  a  été  chargée  d'eiami- 

de  voyage  «t  «mrrUn  de  l*eiereice  1839.  ^e  projet  de  loi  ;  sur  le  rapport  de  nos 

i.  La  régularisation  de  ce  créflii  snpplé-  ministres  secrétaires  d'Etat  au  déparleraenl 

nentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  dé- 

de  leur  prochaine  session.  nartemeut  des  finances,  etc. 

3.  Nos  ministres  <k>  affaires  élrangerei 

et  <lcs  finances  (MM.  Thiers et Pelel de  1»  Tarif  d&s  drousdc  douanes. 

Lozère)  sont  chargés,  etc.  j^^^^          ^^^^^  fies  droits  de  douanes 

  sera,  pour  le»  objets  ci-aprés  désignés, 

34  =  28           mo.-.Ordo»«.«c  d«  roi  établi  OU  modUlé  de  to  miiiiér.  fnlf wto  : 


^        ,  /de  BlaacIRaMroii  *  llo»l4SeBèfr«  «idmi- >  4 fr.  OO  c.  1m  100 lûlogr. 

Fonte»  brntei   en  m«we  ,  j     „ineni   •  I  *  ,  

'  (par 


itnporléei  [^^^        .u^fe,  poi,U  DfOlU 

r  d«  premièr»  taàom   nî  ^"  2 *" 

Nickél  m4lalliq««.  .  .  .  •  }  «IH*  d'aûires  raéi.ai  1  en  •  ;  *  *    ,S  5 

Stent,  revâtu  de  la  croûte  gercée,  en  p)an- )    ^     ^  ?100ulop« 
ches  ou  fr»gment»de  lool»  dimenaiont.  )  \ 
râpé,  eo  planchM  ou  fragWMlli  d«  iMtetI  g 
DroiU  .Clud.. 


Tigei 

OB  fil-vsps  1.1 1-  bananier, 


libres  d'aloè» ,  \  broU  oa  «implement  i  des  cdonlM   firan-  ) 

eliwvre  de  HaniUe     1    déponilMa  4«  lanr  S    ça    v      .  :  »  .  » 
r>haiu^ .  /    DarenchTme.  .  .  /  d  «iileara. 


Cabacâ),  )    pawnchyœe.  .  .  J  d'aiUeor».  .  .  •  •  •      "  /aA#i£SL. 

pborœiom  lenai       \bU..cliii  oo  préparé. «oto»as  fcatf^ }    ,     aa  ilOOMop- 

•t  aatres  végélaox        J    pour  pftte  k  pa-  J    Ç«i«»  ' 

filamentooK  f    pier  jd'aiUwr»  

non  apédalcnaiit  i 

Joue,  et  roitasad.  laC«jaiia  teOftiM  (vsya)  (îmièr-.'^**!  T.^^ 

A.ga.Uc.  à  coudre   ^    Le  droil  dTto  — 


Hameçons  •  (rie  fineÉ 

Bai»  en  bille»  ou  acié  h  plaa  de  Uoia  décimèlrea  d'ëpaisieor  Moitié daa dr«U  «eteab. 

!/     Méraes  droita  que  lef 
fooniiMAl  an  UograimBs  pkw  d«  m  oulla  mèlrak  ]  autre»  fiU  d«  Ua  m  da 
'  ^chanvra,  •inaplcs  «eiw. 

Aatre.   Droit  tctiMif. 

Laa  6U  d'éioupe  foorniMant  an  kUogramme  aii  let  1822  ,  il  sera  déposé ,  dent  chaqoa  bowatt  vf 

mille  mklrm 4m  motus  na  pooffont  élra  importé,  vart  k  aon  importation,  un  ^chevea»  du  numéro 

que  par  l.s  porl»  d'entrepM  réel  oa  par  Jm  Iw-  formant  le  pointda  partage  enua  «•     «^celiu  «- 

reaux  d   la  frontière  de  terre  ci-.prw  :  «milé  par  la  préiaat60idWIMneaa«ild*Chanflt 

et  de  lia. 

Ar.nenlièfe»,        SiercV ,  éche^aa*.  ««l  aara  placé  too»  la  dooble  ca- 

Halluin,            Forbach,  ,  j„  départemanU  dn  commarea  «t  de»  fi- 


Lille,                 5tra»boarg,  vira  iî-tjpe  ponrla  perception  do  droit, 

Baisieui ,             Pont^e-BëatiwWnt  recoar»,  en  ca.  de  eonieatation,  aoa  expcils 

Condé.             ï".'^-,'^'^'  '^'^  -  "^  imtiUi^i  jMitlaloldii»î«iUatl8». 

BlaAe*lliiMron.    Saint-Laureai-Uu-Var.  *^                     .                      ,  . 

»  Laa fib de  tonte e.pèca qui  auront  reçu  un  Ae^rA 

Pour  farlUtcr  la  h  imcilon  «la  fil  -IVioupe,  qui  quelconque  da bUnchUnanl  MCOat  traitée  comma 

r«lara  paatlble  du  droit  ùké  par  la  loi  du  27  juil*  Id.  biancbia. 
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Liage  de  ubie  en  pièws/  r"'  ^l*r?° 

otiTragdottiltBMié.    tï'T'^                r  r,  ''^  '•^ 

pré  .  nt:,nt  dsn.  IWce  {                du-neuf  ûl»   (toile*  nniet  de  lin  oo  da 

de  Cinq  nnUùttèUtt,    l  ""g» _[«»• .  •  •  •  'k   f  eli«iirr« ,  Mion  l'etpèce  et 

Les  toiles  croÏM^s  Lrossièrcj  ditef  tr»i7/a  paiccwt  linge  qol  n*«aront  reçu  aaean  degré  â»  UaMbi* 
comme  toile*  unie*  de  awia»  de  boit  file.  ment,  «oit  avaat,  »oii  «prè*  le  iis««[?e,  et  q«i 

NeMroDl  êàmk  eomma  4eriu  qoa  lee  toilw tt  1«    «onicrTeraol  It  eonleor  prononcée  de  l'écra. 

AcëUl«  de  fer  ji^^'^^L;/  *  iA^'  *t Sf-OOc.)  , 

l  cwuMtté  k  «a  «l«|(4  qiiiloiNivia.  HQ  00    >  !^ 

fiou  à  brûler.  .«.«•«   0    Oj       le  st 


  •  «  }  J'JZ.. 

(p»ntùres  i  des  paya  bon  d'BoMp*.  ....  5  M  J 

fO«-«H«vai.  .{     français.  \d'aiUenrt.   JO  00  / 

'  par  navirei  étrangers.   ]5  oO  \  lea 

f  parnavires  jdes  pajf  hOfS  d'flnropa   2j  00  (   100  kilOR. 

AntMi.  •  •  •  1    françai*.  j  d'ailiean   30  00  1 

Ipar  irniNt  étranger»  «..,•.«.  35  00  / 

Id»  dVkatle».  [    M*™' d«it      U  bdb 

t  de  giîac. 

IlMme  droit  qoe  lea 
trp.,.,  ,1.  boi,  bUnc  de. 
»epl  (QiliiRielresou  moioa 
de  largeur. 

JaroM  (iraiMdavcMe)  f  Mémadfoitqaelaafwr- 

(  rages. 

Tiges  de  millet  propres  h  la  eonfectioa  de»  balftit.   OCIOc  )  par 

Toiles  oKStalliqaes  en  fer   lOO   00    {lOO  kilogr. 

^       ,  (    M*»»  droit  qoa  lea  o«- 

Ajoanacbs  uoprunéa  cnlasgoa  «Uangèra.  «  j  çrages  en  lanpo«  fr.i.çaiM 

(.impriinës  j  l'ëtranger. 

_  .            .       ,    ,  (     Môme  droit  que  les  H» 

Etiquettes  inaprunées ,  gravées  oa  coloriée*.  •  ,  •  ]  thograpbies  oa  gravures 

(  «B  neiD«u  ••••      •        I  ^ 

Jth  de  Floreac  J  uava  -  '    -   '  *    *  '  - 

\  et 


faUU  en  pois  on  boolw  pw»  h  phttdMeia  j  La  droit  da  la 
'  la  paMemenlerit.  •.••.•••«...(  fine. 


Né  aeront  admis  comme  tpnestii  ft  cîievrsm  prsmTnrj,  et  comme  cochons  r!f  lait  que  1rs  jeaoW 
fiw  las  jensea  aajeta  pesant  moiju  de  huit  kilo-    »ujeia  pesant  moins  de  gniose  kiiogramme».. 

8  2.  —  Sortie, 

Poomset.  fFoin»,  pailles,  herbes  de  tonte  aspèca*  yi  •# -n- 

^                     i    compru  les  jarowes  (graine  daveaca).  .  •  .  i  i  jes 

SablaMUMBUi  o«gt«iier.  .  .  .  ,   «  oi    J  IMkiliigr. 

Tnrtf  du  Mu    tunugaUon.  l'art.  19  de  la  loi  da  9»  wnil  1816.  N«  sera 


d'expédition acrordér  par  la  loi  clS  îT    '  î?;  T^^^^ 
^eodémiaire  an  ^  et  par  notre  ordonnance    J^sîffli'di'ÎL'^^^^  lî.lT" 


çais  qui  fiauMolde  la  pèche,  de  la  confie»  %  nÂ.  minutr».  h«  i'a««.„u.,  «  ♦  a 

<!c  l'étranger  ou  d'un  >wt  du  royaume  «,2: Jï?' a^^^^^^^  ^  ^«J 

sera  étendue  à  ceux  qui  arrivent  des  posl  îïïîïïïïii           ïï^tiS*  S*"*"" 

•eirioot  francaUM  d'ontmier.  Le  droit  de  Loière)  lont  chargéi ,  etc. 

permis  de  cinquante  centimes  établi  par  ■ 

l'art.  37  de  la  même  loi  du  27  vendf^miaire  12  =  30  sbptkmbbb  1840.  —  Ordonnance  da  roi 

aa  2  sera  remplacé,  à  l'égard  des  cargai-  <l">  ^^éc  ane  faculté  des  scieoce»  au  cbef  Ueu  de 

•ons  françalKs  antres  que  oelles  qnt  sont  l'cadémie  de  Rannak  (IX,  BnU,  dccuuv. 

destinées  pour  lYtran^rer  on  qui  en  nrriverit,  °'  """^^O 

par  le  timbre  de  cinq  (  entitnes  prescrit  par  IiOiii»^iiilippe»elc«sfilla  loidul5juiU 


{\)  Moj.  tome  38, p.  539. 
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let  1840  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  fr.;  chapitre  20 ,  é<*oles  militaires,  80,000 

tecrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in*  fr.  ;  total  égal,  51,674,000  fr* 

f trifelioa  pablique , etc.  S.  La  régularisation  de  ce  rrMit  extra* 

Art.  1".  Une  faniUi^  Hrs  sciences  est  ortlinatre  sera  proposée  aoi  Gtianibrea  lOTf 

trééo  au  chef-lieu  de  l  academie  de  Rennes,  de  leur  prochaine  session. 

o  I  oM-  f^rniià  .«.r»  rnninft«*P  dft  cïna  "oi  Biinistre»  de  la  gnerre  et  des  fl- 

Chimie,  loologie  et  botanique  ,  géologieet  «o»*  CûargM,  eic, 

minéralogie.  Qnaire  desdiles  chaires  seront  — 


confites  à  des  professeurs  titulaires;  la  cin 
qniénie  teri  oecopée  par  un  protaienr  td^ 
Joint. 

3.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement ,  pour  la  première  fuis, 
par  notre  miaistre  teerétiire  d'EUt  au  d6> 
partennent  de  iMnstructlon  pabllftlie,  gnod 
naître  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
liliqae  (M.  Cousin)  est  chargé»  etc, 

^  s  30  iETTBUBRt  18^0.  —  Onlontiaiii  e  du  roi 
qni  oavr«  ta  «iniitre  da  la  guerre ,  ciir  Teter. 
«in  l8Â0f  on  crédit'  «ttraoraincire  da  cia* 
qatnte  et  un  millions  six  cent  ^niiants  et  qna- 
lone mille  francs.  (IX,  Bull.  DCCLXl  V,  n.  88(51.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu,  l*"  la  loi  du  10 
août  1B39,  portant  fiiatlon  des  dépenses 
de  l'exercice  1840  ;  2»  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle 
4a  23  mai  1854  ;  Ô"  les  art.  ^6 ,  â7  et  ïi8  de 
noire  ordonnance  dn  3»  maf  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu^ 
bliqnp  •  stir  !c  r?ipporl  de  notre  minisire  se- 
crétaire d  Etat  de  la  guerre,  et  deTaviide 
notre  eonseil  des  miiustrea  •  nie* 

Art.  l".  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  rie  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  et  au  lilrç  de  la  1^"  section  du 
iMidgot  (diviiions  territoriales  de  Tinté- 
rieur),  un  créditextraordinalre  de  cinquante 
et  un  millions  six  cent  soixante  et  quatorze 
mille  francs  (51 ,674,000  fr.),  pourtubvenfr 


25  =:  2  OCTOBRE  1840'  —  Ordonnaoc** 

dttn»fi|iiï  prescrit  U  furmation  rie  qMlra  nou- 
velles conipagniet  dn  train  et  à'anm  avutwUm 
compagnie  d'oQTriirt  dn  équipages  milllaiMi» 
(IX ,  Bell.  DCCLXVI ,  n.  88Mw) 

Lonls-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  aecrétaire  d'Elal  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  fl«r.  n  sera  Immédlalemant  fonné 

quatre  nniivcllcs  rnmpnpnirs  tîu  train  et 
une  nouvelle  compagnie  d'ouvriers  des  équi- 
pages militaires.  Les  compagnies  du  train 
des  équipages  militaireaprwdront  lesn.  ii, 
lâ,  15  et  14,  et  la  compagnie  d'oiif rien 
prendra  le  n.  4. 

9.  Chaeone  de  eei  compagnies  tera  com- 
posée conformément  aux  dispositions  do, 
notre  ordonnance  do  10  novembre  1^30  ei 
de  notre  décision  du  b  octobre  1832. 

S«  Notre  ministre  de  la  gnetie  (U-  Gn^ 
blèrei)  est  chargé .  etc. 


28  SKPTBMBRB  ==.  2  octoBRa  18â0.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  preacrii  la  formation  de  dix  ba- 
taillon! de  cbAiiàarak  pied.  (IX.BttU.  DCCUtVJ* 
B.  8887.) 

Louis-Philippe,  ele«*  tb  notre  ordon* 
nance  du  28  août  1839  (1)  ;  sor  le  rapport 
de  notre  ministre  secvétaire  d^Etat  delà 
guerre,  etc. 

Art.  in.  Il  sera  formé  dit  bataillons  de 
chasseurs  à  pMf  qui  prendront  les  nP*  del 
à  10. 

2.  Chaque  bataillon  sera  composé  d'mi 
à  des  dépenses  urgentes  résultant  de  Tac-    état-mi^t  d*nBii  section  hors  rang  et  de 


croissemenl  de  l'effectif  et  du  matériel  de 
l'armée ,  et  qui ,  non  prévues  par  le  budget 
dodit  eiodee,  se  rattachent  aux  chapitres 

spécifliii  flô>if:nés  ci-aprcs  :  chapitre  8, 
ïolrlç  et  entretien  dcs  troupes,  15,505,000 
fr.  ;  cliapiU  eS,  habillement  et  campement. 


hait  compagnies  a  ainsi  qu'il  suit»  suToIr  : 

àXAT^MAVOn, 

Chef  de  bataillon,  1;  capitaine  faisant 
fondions  de  major,  1;  capitaine  adjudant- 
major,  1  ;  lienienant  oo  sons-Uemanant  to^ 
13,047,000  fr.  ;  chapitre  10 ,  lits  militaires,  atmclear  du  tir,  1  ;  lieutenant  on  soas-lien- 
552,000  fr.;  chapitre  11 ,  transports  géné-  tenant  faisant  fonction-^  de  trésorier^  Ij 
tanx,  1,797,000  fr.;  chapitre  12,  remonte  lieutenant  ou  sous^lieulenant  faisant  fmc 
générale ,  9,e0O,O00  fr.  ;  chapitre  13 ,  bar-   tiam  d'officiêt  ^kâàUkmm»,  1  ;  chlniiglan 

MMïbement,  4.044,000  fr.;   rhnpitre  14,  aidO-m^Or, i ;  total ,  T. 

fourrages,  1,105,000  fr.  :  chapitre  18,  ma-  état-maiom 

lériel  de  l'artillerie,  4,262,000  fr .  ;  chapitre  -  """^ 

ift  ter,  poudres  et  salpêtres .  ôOO,ooo  fr.  ;      Adlndant-eous-officier,  1  ;  sergent  etaW 

cbapUie  i9>  matériel  du  «énie,  l,5ft4^.  nm ,  1  ;  caporal  clairon,  1  ;  loUI ,  3. 
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ScrgeoU. 


lECTlOIf  HORS  BAUG. 

i«lor  ▼ifoemHtn  1 

'1**  tecrtitaire  du  lré»orier.  .  1 
Gtfde-  magaiia  d*b«btU«> 

ment.   1 

farmarier   1 

tailtear..  ....  1 

eordonoiar.  .  .  1 


ornciiM. 

Capilainfl   1 

Liealenaiil.    •.•«••,«,,,,,.,,.  | 

Sow'lieaieoaiit.  •••..«••...,,..  1 


(  2*  McréUir*  du  iré&orter.  ».  i  ^ 
*  C  GondMlrar  àm  ëqaipag«k  .  1 1 


1 
9 


Soldato.  * 


iS«crét«)r«  àm  tM  d*  b« 
taiiloD.  • 
Secrélaired*  lVfllei«r  dlia 
lliU«inent  1 


•  1 

•7 

lent  1  >  Î7 

farmariers.  ...  21 
laillears  18  i 
fioidonnian.  .  •  19  i 


Serg«nt>nMf)Of.   ••••«•.  1 

Sergaota.  •••.•.••,••,,••.«•.  & 

Foarritr.    1 

Caporani.   § 

CLaueats.  ...«.,,....  130 

Clairons   Q 

Eaiiat  d«  troqp*.  «.,,«.•,«.,««.  f 


150 


COMPLR  D'OM  BATAILLOIV. 


Blat-major.  .  .  . 
8«cUoii  bon  rang. 


orricicKs. 


31 


3 

1,2ÛU 


1,S80 


J 


S.  Les  batiinoni  de  éhnttm»  à  pied  se 

rrrniteront  comme  les  autres  corps  de  l'ar- 
mée, par  la  voie  des  engagements  volon- 
taires et  des  appels.  Un  quart  de  l'efTectif 
de  cliaeiMi  desdiU  bttaillons  en  sous-offi- 
eiers,en  caporaux,  en  soldats  et  en  clai- 
rons, pourra  être  de  première  classe,  et 
toocfaera»  i  ce  titre,  le  supplément  deeolde 
attribué,  dans  les  régiments  d'inTanterie , 
aux  militaires  des  compagnies  d'Ali  te.  Les 
simples  soldats  ne  passeront  à  la  preniiére 
classe  qn'iat  conditions  déterminées  pour 
l'arlmis'iîon  dans  les  compagnies  d'élite.  Ils 
porteront  les  marques  distinctives  descava- 
Uers  de  première  classe.  * 

4.  Pour  la  Tormalion  des  cadres  dei  ba> 
taillons  df  rhri'senr^  à  picfl ,  et  par  eicep- 
tlon  aui  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  16  mars  lifôS  (1  ),  des  offlciers  des  corps 
d*infanterie  et  des  autres  nrnies  pourront 
passer  avec  leur  grade  dans  ces  bataillons. 

5.  Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
des  dli  bataiHoDs  de  chassemneoocoorMiit 
ensemble  pour  l'avancement. 

6.  Le  service  auquel  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  seront  affeelés  en  cam- 
pagne et  les  manmoma  appropriées  à  la 
spécialité  de  «a  senrice  seront  utiérieiire* 


ment  déterminés  par  nous.  En  attendant , 

notre  ministre  secrétaire  d'Etal  delà  guerre 
réglera  provisoirement  ce  service  et  ces  ma- 
noBovres.  Il  en  sera  de  même  de  l'arme- 
ment ,  de  rhabillement  »  du  grand  et  du 

petit  équipement . 

7.  Chaque  bataillon  sera  traité,  sous  le 
rapport  de  la  solde  et  des  prestations  de 
toute  nature,  de  la  même  manière  que  les 
régiments  d'infanterie.  Les  chefs  de  batail- 
lon recevront  annuellement  une  somme  de 
huit  cents  francs,  k  titre  d'indemnité  de  re- 
présentation et  de  frais  de  bureau.  Les  ca- 
pitaines concourront,  pour  l'admission  à  la 
première  classe,  avec  ceux  des  régiments 
d*lnf)tinterie.  La  moitié  des  lieotenanls  se- 
ront de  première  classe. 

8.  Le  bataillon  de  tirailleurs  ci^é  par 
notre  ordonnance  du  28  août  1839  prendra 
la  dénomination  de  pfvmitt  btUUfton 
efiasseitrs  à  pied,  et  recevra  Tapplicatlott  des 
dispositions  qui  précèdent. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Cu- 
biér«a)estelMrgé,ele. 


Si  jotttmaaS  ocTQMs  18A0.  —  OrdonaMM*  da 
coi  porlaot  mitoriMtioa  de  l«  aociéli  anonjoa» 


(t  loMt  IS,  p.  tiU 
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formée  I  Cbampagney  (llantp-Saônc"!  ,  sou^  la 
«l^nominalion  dr  Forces  d*  Champaj^nry  et  dt 
lUmthamp.  (IX,  Bull.  -tnpp.  DIV,  n.  1^865.) 

Louis-Philippe,  etc..  sur  le  rapport  de 
rainirtre  secrétaire  d'Etal  de  l'agriculture 
et  du  commerce .  tu  let  art.  29  à  37, 40  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  f  «».  La  sodélé  anonyme  formée  à 
Champngney,  arrondissement  de  Lure,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  sous  !a  dé- 
nominnlion  de  Farces  de  Champa^ney  et  de 
lionchamp,  est  autorisée.  Sont  apiMTonvét 
le?  staliif^  do  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacle passé ,  le  1 5  Juin  1840, 
par>flevant  M*  Sandberr  et  son  collègue , 
notaires  à  Miilhausen,  lequel  acte  restera 
annoTé  à  la  présente  orrlofin.ince. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  son 
plein  effet  qu*apréf  raccompHssement  des 
fnrm  tiités  relatifesà  ia  porge  des  hypo- 
thèques. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  Tlolation  on  de  non 
exécution  des  statut  npprouTés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  sœiété  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricuHnre  et 
du  commerce „  au  préfet  du  département 
de  ta  Hante-SoAne  et  an  greffe  dn  tribunal 
de  commerce  de  Champagney. 

5.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  ctiargé,  etc. 

STATUTS. 
TlTBE  i^r.  —  Fondation. 

Art,  t**.  Il  formé  entre  le  comparant,  M.  |« 
baron  d«  Rtînacli ,  et  caot  avs  adms  deM|aels  ils 
•gittCBt,  m# société  anonyrïifî  ?Tsnt  pour  objet  : 
i*  t'eiptoltsiîbta  de  denx  hjuu  iouroeaui  et  d  une 
forge  h  l'anplsisc  ;  2*  l'eilraction  data  hooille  né- 
cet^aire  à  l'atiroentation  de  casBiinaa;  y  at  aofiii 
la  propriété  ainsi  que  la  joaiiaaBca  comniiine  da 
ton»  le«  pr<<s  champs,  forêt»,  b itini  nts  et  gé- 
nëraleineiit  de  tous  les  biens  m^ubie»  et  immeu* 
blet,  tant  par  n  a  tara  qo*  par  dasUnalioiit  for- 
mant la  prqpriété  COmmone  dii  comparant,  de 
M.  le  baron  oeBeînach,  et  de  ccui  qu'il»  repré- 
•cnipnt  ;  l'-sqrinls  immpul)lps  sont  sitoës  ï  iris  lea 
banlieuei  de  Ciiampagney,  Bonchamp ,  Moiu-Je- 
\ernoia,  Veaaz-le  Monflalotat  da  la  Gatînrrio,  près 
deFrelif;ny.  La  société s'occopera,  i,  ,  ^ir  ,  à  con- 
tinoer  lesrechercliesde  Iioaille  sur  loule  1  étendue 
de  la  concession  dont  sera  ci-après  parlé. 

2.  La  société  est  éUblia  poar  vingt-cinrf  anii, 
4|«tc0BuneBeen)nt  I  eoarfrde  la  date  de  l'ordon- 
nonce  rojalc  1"  u torisaiion.  Elle  sera  détiimée 
•oas  la  dénom  ui  a  1 1  on  de  Html&ru  tt  forges  de  Cfutm  - 
^wnsjr  êt  Ronehamp,  La  société  aura  son  principal 
ai^ga  au  lien  de  son  ë'.abli.«<>pntrnt  ,  st'ué  sarlfttar^ 
ntoirt  de  la  commune  de  Cl>  jrii|ijgi]f 

en  société, 

<U  La  comparant,  ès  qualités  qu'il  agit,  aban. 


donne  jionr  loi  et  M.  le  baron  de  Rcinsch,  liQÙ 
qu)'  pourrenx  au  nom  desquels  tous  denx  agiueal, 
&  litre  de  mise  à  la  société,  la  propriété  et  la  jooii. 
aaneo  1 1*  de  tous  les  Mens  immeubles  de  qn.lqns 
natureqo'iU  soir  r  t ,  i anl en  bâti:nenls  q  r  : 
chamois  ,  forêts  el  terres  qu'ils  powedcnl  dans  les- 
diles  banlieues  de  Champagnej ,  Rcnchamp,  Mont» 
la-Verivois,  Veaox-de-Monelol  et  de  la  Galinerict 
près  de  Fretigny,  tels  que  ce»  immeuble»  «ont  (!<• 
criis  il  .ri'.  un  acte  passé  devant  ledit  M*  Sandlierr, 
qui  en  a  minute ,  et  son  collègue  t  le  4  août  18SI; 
S*  de  la  eoaeasiiioii  des  boaiUèrea  dit«  di  OUmv». 

ptty  et  de  Ronch  tmp;  3»  des  immeubles  psr  deili- 
iialton  ,  el  du  toul  le  mobilier  sans  exception  qse 
renferment  les  bâtiments  abandonnés,  ainsi  qoe 
ces  objets  sont  décria  el  détaillés  dans  un  éiat  qii 
est  demeuré  aonaié  k  l'acte  dndit  jour  A  a«4t 
1838.  Ledit  comparant,  es  qualité,  s'oblige  et 
obliïzc  ceux  qa'il  représente  de  garantir  la  société 
de  tous  troubles»  évklionst  hj^potheques,  prifi* 
léges,  dcltfset  antres  empêchements qnelconqoei, 
relativement  aux  biens  immeubles  mis  en  société, 
et  de  toata8aajiiaa«tfafffl«dwatk»sq«MtaiM< 
bilier. 

Titre  III.  —  Formatim  tUt  fimJttteitL 

4'  Le  fonr^s  sorîs!  jf»  compose  des  iffliBee- 
bles ,  mobilier  industriel,  droits  et  objeU 
société  par  l'art.  3  i  et  d'une  somme  de  »i  ctst 
mille  Craoes,  destinée  «o  nmlemenl  de  i'(oii»> 
prise.  Le  fonds  social  est  dîneé  en  cinq  nHle^ 
cents  actions,  et  chaque  action  rt  pr^'  enle  oncin(| 
mille  deux  centièmes  de  ce  fonda.  Ces  actions  kqI 
numérotées  depuis  le  numéro  un  insqo'à  eeloi  i« 
cinq  mille  deni  cents.  Elles  sont  extraites  de  daat 
registres  è  souches,  signées  par  le  directeur  ds h 
société  ,  visées  par  le  président  dn  comité  d'adffli 
nistration ,  el  frappées  du  timbre  de  la  société. Cei 
rentres  restent  déposés  an  lîëga  lie  latociélé. 

5.  Les  actions  -nnt  nominatives.  La  cession  len 
opère  par  une  déclaration  de  transfert,  ioicril* 
sur  les  registres  de  la  société  et  signée  de  esM  ^ 
fait  le  transfert,  ou  d'un  fondé  de  ponvwn. 
fait  passer  I  raeqnérenr  on  k  rayantcaaie  la  p<*- 
p  n  :  de  Taction  trausférdOi  «T«e  tow  la*  4ml 
qui  j  »oBt  attaché». 

0.  Les  conditions  des  prétenla  Statuts  flWl*j|* 
et  suirenl  Taetfa»  éma»  qaalqaca  naiiM 
passe. 

7.  Les  actimis  sont  indivisibles  ;  la  aociéié 
mat  «tna  reconnaît  point  de  fraction  d'sciioD«^ 
cas  de  tnort  de  l*un  des  actionnaires ,  ses  béritte» 

ou  ayanlS'CBno^  si'-rnrii  fmn^  Je  fT-<i'j;ner  celw 
d'entre  eux  qui,  pendant  l'indivision  de  i'liériUf«i 
devra  représenter  PaetienDotrn  dAsédéé 

8.  Les  héritiers  ou  ayants-cause  d'on  sctionnui* 
ne  pourront,  dan»  aucun  cas,  faire  apposef"* 
scellés,  former  opposition ,  exiger  un  invenliire 
extraordinaire ,  ni  provoquer  la  Ucitalio»  i*"' 
meobleaf  ils  devront  s'en  tenir  eut  inyeoiiire»" 
bilam  annneh  et  se  conti  n ti  r  des  divideodesq» 
seront  réglé»  conformément  aux  présents  statolt 

9.  La  transmission  d'une  action  emporte  (oo- 
jours  et  de  plein  droit ,  ii  l'égard  de  la  sociétéi  m 
cession  de<«  dividendes  de  l'année  courante. 

10.  Les  cinq  mille  deux  cents  actions  formiO'W 
fond»  social  sont  réparties,  aui  associés  foDdaienrSi 
dans  les  proponiona  soivantes  « 

(Suivent  (et  '"""•^ï^. 
H.  Emile  Dollfos,  ès  qualités  ,  s'oblipe  etoMfe 
les  autres  sociélairea,cbaean  eu  ce  qui  le  co:^  '^''^^ 
an  paiameni  de»  lift  etni  mille  france»  desuc^  <a 
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nMritflMttt  d9  rratrepite  ttftiMBt  ptrtt«  dn  tonà» 

•oeiai. 

11.  Les  sis  CGOl  mille  francs  destinés  au  fonda 
de  roulement  soni  pajaUea comptant,  lor>  de  Vé- 
Siiaaion  des  actions»  entre  les  mains  du  directeur 
de  ta  société,  en  bonnes  espèces  métalliques  au 
cnnrs  jtf  dcl  en  France.  Cbaque  action  (îevra  cou- 
triburr  pouf  nu  cinq  mille  deux  ceolièmc»  à  la  (bx> 
mation  de  ce  ftmdt  de  nmlemenU 

12.  ('haque  action  émise  donne  droit  à  nn  cinq 
mille  deux  centièmes  de  tout  ce  qui  coiupose  la 
société  et  des  dividendes  annuels. 

13.  li  acre  prélevé  annoeUemeni  aqr  les  bé* 
»46ms  de  la  soeiélé,  avant  toote  dbtribatîon  dea 

dividendes,  pniir /''iir  i  iuplr  vëe  à  fnriinT  l'.i i  f  ii  U 
de  réserve,  une  somme  égale  an  cinquième  du 
aaoolaïkt  de  ces  bénétices.  Coa  prélèvemenb  ceaie« 
rant  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
chiffre  de  quatre  cent  mille  francs  ;  si ,  après  a^uir 
atteint  ce  cliilTro,  le  fouds  de  réserve  se  trouvait 
entamé  pour  faire  (ace  k  de»  dépenaea  ordonnées 
on  eppraavées  par  le  eonseil  d'adminntration»  il 

devrait  être  complété  par  des  r  !<  run  ^  aiinucHe» 
faites  d'après  le  mode  indiqué  daus  ie  paragraphe 
précédent. 

lA.  Après  le  prélèvement  des  sommes  afTectéei 
an  fonds  de  réserve,  le  snrplos  des  bénéfices  con - 
iii:i>'  I  l  qaotilé  des  dividendes.  La  répartit  rr:  m 
est  faite  immédiatement  après  que  l'assemblée  a 
vérjfié  et  epproové  lescomptesde  reserciee  «ipiré. 
Le  paiement  de  ces  dividendes  n.st  constaté  par  des 
eslanipiiles  apposée:»  au  dos  drs  actions.  Tous  les 
dividendes  qui  ne  sont  pas  touchés  dans  les  cinq 
années  de  leur  ei^ibilité  sont  prescrits  en  faveur 
de  le  aoeiélé ,  conformément  k  l'art.  M77  dn  Code 
civii. 

15.  Les  associés  ne  sont  passibles  qne  de  U 
p«n«  dn  montent  de  leon  intérêts  dansU  lœiétéé 

tiTBB  lY.  ^Admhdêtnaicnd^UaoeiiH, 

s 

Le  société  est  administrée  par  un  comité , 

et,  sons  la  surveillance  de  ce  comi'f*,  jnr  nn  di» 
recteur,  nommé  en  avsemblée  fréuérale,  el  respon- 
sable de  l'eiécution  di<  son  mnndat,  d*eprèe  les 
dispositions  de  l'art.  32  du  Code  de  co  m  m  erce. 

17.  Le  comité  se  compose  de  sept  membres  ti- 
tulaires et  de  quAlre  membres  suppléants ,  nom* 

més  par  l'aasemblée  générale  i  la  majorité  alMolno 
de  voit.  La  dnrée  des  fonctions  dTedmlnistratenr 

est  «rpt  .ins,  et  le  comité  d'administration  est 
renoovelc  annuellement  par  septième.  Lessii  pre« 
mière»  fois,  le  sort  désigne  lessortantat  pins  tard» 
c'est  l'aneiennelé.  Les  adraînîstrnienii  sortants  sont 
rééligibles. 

48.  Chsqtie  actionnaire,  pour  être  admini^tra- 
tenr,  doit  être  propriétaire  de  trente  actions  an 
moine,  qni  seront  inaliéneblee  pendent  toote  la 
durée  de  sa  gesticit. 

19.  Si  dans  le  courant  de  l'année  nn  adminis* 
trateor  décède ,  donne  sa  démission,  ou  ne  pos* 
eède  pins  le  nombre  reqni*  d'actions ,  il  est  pr»> 
eiioirement  ponrm  à  son  remplacement  par  les 
admiri  irib'nr^  re%lants.  Les  fonctions  de  ce  sup- 
pléant ne  durent  que  jusqu'à  la  plus  prochaine  as- 
semblée générale,  qui  procède  eu  remplacement 
définitif.  L'administrateur  noromi^  dans  le  cas 
préto  par  le  présent  article  prend  le  rang  d'an- 
cienneté de  celui  qu'il  a  remplacé. 

30*  Le  eomilé  d'admiobiraiion  tient  ses  séances, 
eolt  an  siéfe  de  la  société,  soit  è  loot  antre  lien,* 

d^^ifrn'''  ^  t'a'..iiice  par  îe  crmilé.  Il  nomuie  ini- 

méius  son  président,  qni  doit  être  renonvelé  chaque 
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ennée ,  fusfs  qni  est  rééli^ibie.  En  cas  de  maladie 

on  :  l'i' ip;i<*  r  [i  f; tii  en  l  lin  |ir'''-i'!ciit  ,  le  comité  pour- 
voit à  *oo  rempiac«iuent  provisoire.  Les  fonclians 
de  secrétaire  prèa  do  00  comité  sont  remplies  pat 
le  directeur  de  la  loelétéi  qni  ticallo  regislM  do» 
délibérations. 

21.  I^e  comité  se  réunit  one  fois  au  moins  par 
trois  mois.  Le  comité,  dans  l'intervalle  d'nne  réu- 
nion k  noe  entre,  peut  entoriser  son  ptéiidonl  à 
donner  seul  tous  tes  ordres  qui  sont  nécoisaife» 
pour  la  marcii«  de  l'e(abiiHf3iii«nt. 

22.  Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  prise  par  cinq  administrateurs.  Les 
résotniions  sont  prises  à  la  simple  majorité  des 
vois.  Chaque  sduiinistraleur  n'a  qu'unf)  voix,  quel 

ue  soit  ie.nombre  d'actions  qu'il  possède.  £n  ce* 
e  pertage  des  opinions,  la  prépondérance  des 
voix  appartient  k  l'opinion  qui  réunit  les  adminis- 
trateurs rcpréitiatant  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions ,  et  dans  le  cas  où  il  j  ail  à  la  fois  égalité  dans 
le  partage  des  voix  et  dans  celui  des  actions,  la  voie 
dn  président  est  prépondérante. 

23.  Les  délibérations  dn  comité  sont  consignées 
et  inscrites  snr  «tt  registre  ,  et  signées  t  tant  par 
les  membres  présents  que  par  le  secrétaire  dn 
comité. 

24.  Le  comité  on  son  prcsidenl  peut  convoquer 
les  aciionnairw  tontes  ks  fois  qn'tl  le  fnge  né» 
Cttssaire. 

25.  Le  comité  d'administration  a  tout  pouvoir 
pour  t^an^iper  et  compromettre  au  nom  de  l?. 
société  sur  tous  procès  el  conteststions  nés  00  à 
naître,  nommer  tons  eiperls,  arbitres,  eor-arl>i- 

très  et  amiable':  rnmpositenrs  ,  leur  donner  tout 
pouvoir,  s'en  r8p|)orler  k  leurs  décisions  ou  en  ap- 
peler. 

StL  Sont  dès  k  présent  nommés  membres  dndit 
comité ,  nuis  leoloment  pour  evereer  ces  fonetiom 

jii-  U  promiteO  OMCmblée  général'  ^  .tction' 
n*  ires.  (5iu'vm(  le  nomt.) 

97.  Le  directenr,  sons  la  nrveillanco  da  comité 

d'administration  ,  est  chargé  de  l'achat  des' ma- 
tières premières  et  des  approvisionnement»  de  tout 
genre,  ainsi  qne  de  la  vente  des  marcbanAees* 
Il  tient  la  eorrespondanre  ,  suit  les  recouvrements 
el  surveille  les  écritures.  Il  a  seul  la  signature  et 
peut  engager  la  .société  par  marchés  pour  tons  ob- 
jets d'approvisionnements;  il  loi  est  interdit  de 
eontraeter  anenn  emprunt,  de  recevoir  anenm 
fonds  en  dépAt ,  ni  de  créer  aucun  effet  de  com« 
merce ,  autrement  que  pour  fournir  des  traites  sur 
les  débitenra  de  la  société.  Il  reçoit  toutes  lot 
sommes  qui  pcmvant  être  dnm  à  la  société  s  donno 
quittance ,  eieree  et  ponnmft  tontes  aeiioni  de  U 

société  dev.rn  t  1  triliii  11  ;iH  I ,  fj,il  f.iiri-  tni.itt's  jionr- 
suites  contre  la  débiteurs  même  par  voie  d'expro- 
priation forcée  et  de  contraintes  par  corpst  il 
dnnnr  m  :  i  nlcvée  de  tootes  saisies,  écroas,  rerom- 
mandations  et  inscriptions  hjpothccaires,  repré- 
sente la  société  dans  toutes  les  faillites,  et  fait  en 
général  tons  les  antres  actes  de  simple  administra- 
teur. Le  directenr  remplit ,  ainsi  que  cela  est  défi 
exiiliqué,  les  fonctions  de  .secrétaire  près  du  co- 
mité et  en  outre  près  de  l'assemblée  générale,  k 
moins  que  l'obiet  des  d^ibérationsne  le  concerne 
personnellement.  En  cas  d'emptehement,  il  est 
remplacé  par  le  plus  jeune  administrateur,  00  par 
celui  des  actionnaires  désigné  i  la  simple  maiorité 
des  vois.  Le  directenr  est  k  la  nomination  de  l'as- 
mmblée  générale,  snr  la  proposition  dn  comité. 
Son  rcmpliicrmunt  peut  être  l'^ri  î  -  à  tonte  épo- 
qnei  cependant,  si  U  destitution  n'est  pas  pro- 
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voqnéfl  par  le  comité ,  elle  ne  p««t  êlrvpitnMwaia 

en  asi'-mbl'^r-  pi'ndrfl''^  qu'à  la  majorllt^  Je$  Irois 
qaertsdes  voix.  La  litnple  majorité  soiBt  »i  la  de- 
MÊ»é9  est  formée  par  le  comité.  En  cas  de  mala- 
die prolongée  OU  de  décès  do  direclenr,  le  comité 
poarroit  k  son  remplacement  provisoire.  L'a»em- 
blé«  générale  est  conToqoée  immédiatement  pour 
•tatoer  d^fivUKremtBt  k  «tléfcrd.  Le  traitement, 
ha  frab  ot  Mtres  Indeamilée  alloué  an  dlraetanr 
sont  arrêt*5s  par  l'a>«f'r«bl*^:e  E;('n/!ralr'.  Lr-s  rm- 
plojés  principaux,  autres  que  le  directeur,  sont 
nommÀ  directement  par  le  comité  d*administra» 
tioo;  les  employés  d'an  ordre  inférieor  sont  pro< 
posés  à  ta  nomination  par  le  directeor.  Les  trai« 
tements  ou  appointemanla  datowea*  «aplaféi 
•ont  fixés  par  le  comité. 

TiTRK  y.  —  Jêêembiie  généraU» 

28.  L'assemblée  pf^rK^rsl*^  rrprdsf'TiJp  la  ma???  Je 
tous  les  actionnaires  ;  elle  se  compose  de  tous  les 
associés  possédant  la  iMMabra  d*aetioii*  «onla  par 
l'art.  80  ci-apièk 

90.  Lat  aetionAaïrnpearentt  pour  eauaa  d*ab* 
afoce  oa  empêc^irmfînt ,  je  faire  rpp' l'^'  n'ftr  par 
des  mandataires  munis  de  procarations  «péciales. 
Les  procnralioDs  restent  annexéaaaiiproeèl^arbal 
de  la  délibération.  Les  mandataira»nop«nf«alètre 
pris  en  dehors  des  actionnaires. 

30.  Pour  avoir  voix  délibératifat  w  tcUoDOura 
doit  posséder  dix  actions. 

SI.  Ûtnt  I*aii0mbl4e  ftedmla.  na  aetioanaira 
peat  reprf^.snritar,  ootr'^  ses  actions,  celles  pour  les» 
quelles  il  a  mandat.  Aucun  actionnaire,  quel  que 
aoU  la  nombre  d'actions  qu'il  pos^èiie  ou  repré- 
sente ,  ne  pent  avoir  pàoa  da  dix  voix  k  raseembléa 
générale. 

32.  Les  assemblées  générales  ont  lieu,  chaque 
année  I  dans  la  cooraot  do  mois  de  septembre, 
•oit  an  aféga  da  la  société .  aolt  I  M nlbauan. 

33.  L°  prf  Ident  do  comité  d'admîniîlration 
préside  l'assemblée,  assisté  de  deux  scrutateurs, 
qu'il  désigne  parmi  les  actionnaires  présents.  Les 
fonction»  da  •ecrétaire  sont  remplie»  par  le  direc« 
toor  da  la  coelété ,  sauf  le  ea»  prara  par  le  para- 
graphe Sd'»  ra  i.  27,  Il  ]uel  cat  il  j  Mra poorvtt 
par  l'assemblée  générale. 

SA.  L'asiamblëa  générale  9*ail  r^ipiliiraiiMnt 
eonslilo^e ,  sur  une  premifrp  rnnTOcatîon  ,  qu'an» 
tant  qu'elle  réunit  le  tiers  au  moin»  des  action- 
naires représentant  la  moitié  des  actions.  Une 
feoille  de  présence  destinée  k  consUter  la  nombre 
de»  aetioBoaîr«s  présents  t  Rassemblée  en  dâment 

représentés,  ainsi  i\nr:  ]f  Tiombrc  ô':'.  ncliona  qu'ils 
possèdent,  demeure  annexé  k  la  minute  do  procès- 
verbal  des  délibérations.  SI  la  proporliott  ci-devani 
indiquée  n'est  pas  atteinte  sor  Cette  première  con» 
vocation  ,  il  en  est  fait  une  seconde  It  nn  mois 
d'intervalle,  e*.  les  membres  présents  k  c^i!r  nou- 
velle réunion  délibèrent  valablement,  quel  que 
•oit  la  Donabra  de  taon  aetiona  »  mai»  imitaaiênl 
•or  le»  alTaires  k  Tordre  do  four  de  la  nramière. 

S5.  Las  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
•baoloo  dea  aailNfes,  saof  dans  le  cas  prévo  par  le 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  69.  En  cas  de  par* 
tage  des  suffrages,  la  prépondérance  appartient  I 
l'opinion  qui  réunit  les  actionnaire;  r*  pn^^pntant 
le  pins  grand  nombre  d'actions  ;  mais  s'il  j  a  k  la 
fois  égalité  dans  le  partage  des  vois  et  dans  eeloi 
des  actions,  Ta  voîx  du  président  est  prépondérante. 
Le  directeur  ne  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
tion» qui  ont  pour  objet  d'arrêter  son  compte. 

SO.  La»  délibération»  «ool  UaniaitM,  le  ca» 


prévu  por  rarl.  i  _ 

ret  pïï-  r ,  cl  Menées  par  la  yiéiident»  la» 
teors  et  le  «ecrétaire. 

37.  Taola  dtf  ibération  prise  par  rassemblée,  ?!■ 
gultèrement  constituée,  est  obiigatoira  poor  loot 

les  absents  on  dissidents. 

58.  Les  convocaîiom  prinr  1rs  as^f  tiiblt^p?  e^ni'- 

raies,  tant  ordinaires  qn'extraordioaire»,  sont  faite* 
k  le  diligence  do  pvéridentdo  esmllé,  par  le»  aoioa 

du  directï'or  Je  la  société,  un  mots  sTsnt  Is  rén- 
nion  ,  par  aimples  lettres  indiquant  l'objet  de  la 
délibération,  et  adressées  aux  actionnaires  aa  do- 
micile réel ,  tonte»  les  foi»  qn'on  le  aonoaltrn  »  al> 
non  au  domicile  élu  conformément  i  1*ert«  ft8  ci* 
•près.  Un  i]p^.ûné  a  rappcfiT  chacune  de  CM 
réunions  est  en  outre  ioséré  qninxe  jours  b  l'a- 
«anea  daa»  «n  dea  kwmans  di»  llolhansea  oi  da 
Lore,  et  on  mois  k  1  avance  dan»  nn  des  Jonmaux. 
de  Paris,  annuellement  désignés  par  le  triLunal 
de  commerce.  La  convocation  en  assemblée  géné> 
raie  extraordinaire  est  obligatoira  ftoat  le  diree* 
teor,  sur  la  denaande  qai  bal  ao  ait  fiuto  par  qoiaao 
s  ;  r  n  n a  irea  ao aaoina ,  léMfaiartla  tiaaadatwiiai 
les  actions. 

59.  Les  aaaembléea  ordinaires  ont  pour  bntt 

1*  d'entendre  ]f  rapport  do  comité  d^admîoistra- 
tion  sur  l'état  de  la  société  et  ses  propositions  sur  la 
marche  k  suivre  pour  ta  campagne  suivante  ; 
S*  d'arrêter  défioitiveBaeDt  l'inventaire  anooei ,  et 
de  délibérer  anr  PapprobatioB  daa  comptes  pid- 
M  ni-^s  parle  directeur  gérant ,  après  avoir  entendu 
le»  observations  du  comité  d'administration  »at  le 
ttehat  de  laor  atamen  préalable;  3*  de  pourvoir 
an  remplacement  des  administrateurs  sortaotat 
décédés,  démissionnaires  on  qoi  ne  poasèdeat 
plus  le  nombre  snfTIsant  d'aactions  ;      de  fixer  le 
cbiflira  da  la  dépense  annnelle  k  faire  pour  lea 
reeliercbea  de  boofllaaï  S* ai  cnlb  da  poorrolr  à 
lûut  cp  qnr  l'intérêt  eonmixn  daa  aotionnaira» 
peut  réclamer. 

Titre  VI.  —  Bégime  intérieur. 

40.  Chaque  année,  au  SI  juillet,  il  est  dressé 
par  le  directeur  gérant  on  inventaire  général  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  invaotaire  ast 
fait  sur  le»  bases  suivantes  :  1*  le»  matières  pre» 
mières,  telles  que  fonte  ,  charbons  ,  bois  ,  liouiile, 
nainarai»  et  antre»  objet»  d'approvisionnement 
•ont  coté*  ao  prixeoAtantt  9*  le»  BMfehandÎMaaOi 
r,!irî(  alinn  ,  an  prix  d'achat  de  la  matière  pre- 
mière augmenté  do  prix  et  des  frais  généraux  de 
la  fabrication ,  dans  la  proportion  de  l'état  d'avan- 
cement; 3*  la  marchandise  fabriquée,  savoir  :lo 
fer,  au  prix  du  tarif,  moins  dix  pour  cent  poor 
de  vente,  escompte,  chances  de  fai'lii'' ,  ^:t  la 
fonte,  an  prix  anqnel  elle  est  facturée  à  la  forpt 
t*  le»  effal»  en  portaftidlle  et  les  créances  activée 

recoonnes  bonnes  ,  sOUS  one  dédnciion  dp  Jîx  pnnr 
cent  par  an,  et  le»  créances  douteuses,  pour  la 
valcor  approximative  que  présentent  les  chance» 
de  reconvrenent.  L'inventaire  et  la»  compta»  k 
l'appni  sont  remis  an  comité  d*adniBÎ»tratioa 

tUiK,  ]f  rnuraiit  du  mnis  rVanûl.  Le  rnmiti*  Ir^  exa* 

mine,  communique  ses  observations  au  directeur, 
•n  «boIm  quinte  {oors  avant  la  réoBion  de  IW 
■emblée  générale^  ,  pt  fait  son  rapport  Ir  celte  as- 
semblée, qui  délibère  sur  le»  rectifications  k  faire 
aux  comptes  ou  sur  leOr  approbation. 

41.  Il  est  établi  enr  les  livrea  da  la  aoeiéié.denx 
comptes,  intitnié»,  FOn,  îwanaHwt,  otiaaaeond 
machinei  et  mrhilier  îruLutrùL  Le  premier  de  cea 
compte»  est  débité  du  montant  da  la  valeur  daa 
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biens  immooble»  p»r  oatrrr  mU  en  société.  Le  «e- 
cood  compte  e»t  débité  de  la  valeur  dei  macliiDes 
et  da  mobilier  iodulriel.  Ces  compte*  sont  réduiu 
•Baoellementa  celai  des  immeuUMd'aà  qnaren* 
ifèmet  «1  celoi  da  mobilier,  d*aa  qtthnième;  le 

tOOt  celcnîé  sur  la  sominr:  primitive. 

A2.  Le  moDlant  de  U  rédacUon  dont  il  »'«git 
dent  l'article  précédent ,  le  préièvement  prértt  p«r 
l'irt.  13  qni  précède,  fa  lommc  annacMe  consa- 
crée aux  recherches  de  la  houilte  ,  les  réparation» 
de  tonte  espèce ,  lea  dÏTidende*  k  répartir,  les  a«« 
ettreneet  contre  rioceadie,  le  traitement  et  lee  in* 
deaittîMa  tlhMiéee  an  direelear,  lee  eppoiatemenla 
de»  evployét,  les  cnntrrbutions  foncières  et  autres, 
et  généralement  toutes  (Impenses  relalivet  à  l'ex» 

Eloiiation  dodit  élabUatement  et  h  l'exlraclioD  de 
I  konille ,  «ont  p«HÀ  par  le  débit  da  compte  dea 
profits  et  pertes, 

H3»  Le  diriTtr-nr  m'  p''tit  r.iir=  f^iire  aucune  ré- 
pfretioa  ez^dent  la  somme  de  trois  mille  Crânes . 
i«Ml*Mie»timeat  préalable  do  oomit4 

ài'  L'assemblée  générale  doit  être  coosnllée  sur 
tonte  dépense  extraordinaire  qni  dépasse  vingt 
mille  franca. 

Tm»  YIL  *^  Diiêolutim  H^mdattfn. 

iS.  Si  le  fimâtâ*  MMlenettt  dele  aociéié  est  ré* 
doit  par  des  pertes  k  la  moitié  de  sa  quotité,  la 
disaolntion  de  la  société  peut  être  propoàée  en  as- 
tMnbiio  générale  extraordinaire,  et  décidée  à  la 
ample  mi{Jorilé  des  voix.  Cette  dissolotion  a  liée 
do  ploia  «oit  •  si  ledit  foada  de  roalement  eu  rA* 
dmtae  qoart. 

A6.  Dans  tontes  lea  circonstances  où  la  dissolu* 
tion  de  la  société  peet  on  doit  avoir  liée,  la  li» 
quidation  s*en  opère  par  les  !>oins  <lu  directear,  .\oas 
la  surveillance  imixtédiale  de  trois  actionnaires 
nommés  ad  hoe,  dsas  les  formes  et  de  la  manière 
déterminées  par  l'assemblée  générale.  Cependaott 
ii  k  l'époqne  de  la  distoletio*  H  y  a  parmi  les  te* 
ttonnaire^  ilts  ru i [loars  nn  ititfr  îit;,  le  partage  de 
la  société  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  »e  conformant 
MX  ditfNMftioaa  do  TavU  1872  de  Code  civil. 

TlfU  Tin.     DispMithns  génératts; 

HT.  Tontes  les  dtfflcollés  et  contestations  qnl 

pruvoiit  s'/lever  entre  li's  actionnaire?; ,  on  i  n're 
oai  et  le  comité  d'adniinistraliôn  ,  soit  pendant  la 
dorée  de  la  société,  soil  lors  de  son  expiration  ,  re- 
Ia<ivf!m*»nt  aux  affaires  de  la  société  ,  sont  soumises 
k  la  décision  de  trois  arbitres  désignés  par  le  présî* 
dent  dv tribunal  de  commerce,  k  la  requête  de  ta 
portio  U  plos  diligente.  Les  arbitres  décident 
comme  amiables  compositenra  et  en  dtf  ftîer  rei- 

snrl  ;  jt^uri  <l/r:ivions  ae  peuvent  être  atla^éeipar 
▼oie  d'appel  ou  reconrs  en  cassation. 

18*  Tout  porteur  dTacthms  est  tene  d'élire  do* 
micile  k  Lore  ou  b  Mnlliausen  ,  ou  au  lieu  de  sa 
demeure  ,  s'il  habite  la  France.  A  défaut  d'élec- 
tien  spéciale ,  aon  domicile  do  droit  «il  ««  aiége  do 
leiociété. 

L'assemblé  générale  peut  faire  subir,  avec 
Fralorfsetion  do  gonvemeaDent ,  aox  slatots  da  la 
présente  société  ,  toutes  les  modifications  que  Tex- 
périence  iera  recoQ naître  alites  et  nécessaires.  L'i- 
nitiative de  ces  modifications  appartient  au  comité 
d'odmiaialratioii.  Il  ae  pent  ttre  staloé  sur  leur 
tdopttoa  qoe  dans  tane  assemUée  générale  spéela* 
lement convoquée  k  cet  effet,  «t  constiloée  de  la 
maaièro  pnsccite  par  l'art.  34  qoi  précède.  Les 
«RO^II^ItQBtpnfôiéet  a«  9mm  «tco  


rées  comme  ji?apt:'c<;  qii'.iniani.  iiu'rllrs  l'i^miisent 
les  trois  quarts  des  vuii,  rL-|)rosentant  les  trois  quarts 
des  actions.  Le  proce>verbal  est  signé  parlons  les 
adhérents.  Il  contiendra  les  pouvoirs  donnr^  aux 
administrateurs  do  rt^ili^pr  par  acte  authentique 
1(  s  nvodinrations  adopté<-s,  et  il  restera  anneié  en 
original  k  U  minale  de  cet  acte*  Gaa  changeaMata 
m  modiioalioaa  «cf  oni  MMmia  k  repprobattoa  da 
gouvernemeal  p«r  1m  soios  da  comité  d^admiaia* 
tralion. 

TiTBB  IX.  —  Dispositions  transitoires, 

50-  Toos  ponvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'oao 
cipéditlon  des  préseatM,  pour  l«a  liiire  publier 
pan  ù  besoin  aara,  opréa  Papprobotion  da 
gouvernement. 

51.  Pour  rexéoalion  dsa  prcsenies,  il  est  éla 
domicile  1  savoir  :  {Smt  U  dtfteiï.) 


3  Aoov  s  3  0C10BAB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qnl  ootorise  la  eoaiioa  d*an  immoablo  dowe* 
niai  k  la  ville  de  Narboaat.  (IX •  Bail,  aapp. 

DIV.  n.  1A846.) 

Louis>Philippe,  etc..  vn  une  décision  du 
6  octobre  1859,  par  laquelle  notre  mlnfitra 
secrétaire  d'Etal  de  la  ^tierre  a  consenti  à 
dessaisir  son  d^^parUMnoni  de  riirimeuble 
situé  à  Narbonne  et  connu  sous  le  00m 
d*aNciea  ardttvfché  ;  To  les  délibérations  dei 
24  février  et  10  mars  I8"n,  H  mars  et  12 
avril  iSM) ,  par  Icstiuelies  le  conseil  muni- 
cipal de  Narbonne  demande  la  ce.s.sion,  sur 
estimation,  de  cet  immeuMo  à  la  ville. 
aOn  d'y  placer  le  miist!'c ,  la  bibliothèque  et 
les  écoles  primaires,  et  les  bureaux  delà 
mairie;  tu  le  procès-verbal  de  Fetpertite 
contradictoire  À  laquelle  il  a  été  procédé  , 
des  12  déronihro  iKr,n  el  ^Î7  février  1810, 
ainsi  que  le  plan  des  lieux  Joint  à  ce  procés- 
Terbal;  yo  le  procés-verbal  d'enquête  rfs 

cnrinnodo  et  ituoi\<  ,:ii'i!n  ^  (>t  2  tivrîl 

1840  ;  vu  tine  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'iniérieur,  du  15  mal 
1840,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ia 
ville  de  Nirbonnp  h  ncquérîr,  pour  cause 
d'utilité  publique  cunimunaie  »  l'ancien  ar* 
ehevécbé  de  Narbonne;  vu  deux  antres 
lettres  du  même  ministre  ,  des  5  et  20  juin 
isio.  rnncernant  les  réserves  à  stipuler 
pour  que  les  portions  des  bâtiments  de  cet 
ancien  archevêché  oeenpéet  pour  le  servie* 
télégraphique  conservent  leur  destination 
actuelle;  vu  la  lettre  du  maire  de  Narbonne, 
du  22  juin  dernier,  contenant  adhésion  â 
ces  réserves:  vu  le  décret  du  21  février 
1808  ;  considérant  que  la  demande  de  la 
ville  de  JSarbonne  repose  sur  une  cause  d'iH 
tilité  publique  eommnnale  snfllsaniinenC 
Justifiée;  que,  dés  lors,  les  dispositions  du 
dérrel  du      février  1808  sont  apj)lirables  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  dépanaiMiit  des  fluaneet,  «le* 
Art.  1*'.  le  préfet  du  dêparlemeot  d» 
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FAode  est  «iilorisé  à  concéder,  au  nom  de 
l'Etat,  à  la  ville  de  Narbomie,  (|af  est  ao« 

torisée  ellerfncme  à  s'en  rendre  cf^^sion- 
naire  »  les  bâtiments  et  terrains  de  1  ancien 
archevèelié  de  Narbonne  désignés  an  proeé>> 

vrrbil  d'estimation  contradictoire  des  12 
décembre  1859,  ii"  février  1S40  .  et  au  plan 
des  lieux  Joint  à  ce  procès- verbal.  La  con- 
cession sert  Mte  moyennant  ta  somme  de 
cent  quarante-sept  mille  francs,  montant 
de  l'estimation  contradictoire,  mais,  du 
teste,  sans  garantie  de  contenance  et  me- 
sures indiquées. 

-  2.  L'acte  de  cession  devra  énoncer  la 
condition  spéciale  que  les  parties  de  bàli> 
ments  occupées  pour  le  service  des  télégra- 
phes, et  qui  servent  de  cabinrt  h  la  direc- 
tion ,  de  logement  au  directeur  et  de 
position  aux  postes  établis  sur  une  des  tours, 
conserveront  leur  destination  actuelle  tant 
que  cette  destinatinn  sera  reconnop  néces- 
saire au  service  des  lignes  téiégrapbiques , 
et  sans  que  l'occupation  de  ces  parties 
puisse  cire  soumise  à  d'autres  conditions 
que  (  elles  nnTqnclies  elle  est  aujourd'hui 
soumise ,  (ioUiiiiuent  quant  à  la  quotité  du 
loyer. 

7..  La  ville  de  Narbonne  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  et  obligations  de  I  E(at  rela- 
tivement aux  baux  courants  de  l'immeuble 
cédé,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
y  avoir  lieu  h  n'-pctition  ni  recours  contre 
l'Etat  :  celte  ville  touchera  les  loyers  qui 
courront  le  Jour  de  Taete  de  cession. 

4.  Le  prix  de  cession  sera  stipulé  payable 
dans  les  caisses  du  dorn.njue,  aux  (époques 
et  avec  les  inlercts  ûxés  par  les  lois  de  15 
et  16  floréal  an  10  et  S  ventAie  an  1S. 

5.  Tous  tes  Trais  auxquels  la  cession  a  pu 
on  pourra  donner  lien,  y  comprig  ceux  de 
I  eiperlise  des  décembre  1839,  27  fé- 
vrier 1840,  seront  supportés  par  la  ▼ille. 
Le  procës-vf rbal  de  celte  expertise ,  le  plan 
des  lieux  et  les  autres  pièces  ci-dcssnsvi- 
Jées,  resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
de  cession. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur {MU.  Pelet  de  la  Lozère  et  Rémusat) 
MMilebargés,  etc. 


911  aostmI  ckstmbi  1840.  —  Ordonnance  du 

roi  qui  autorise  la  ci-^sio-i  ,  "i  la  ville  <\o.  Paris  , 
de  riiûtel  de  la  conr  des  cotuntes  et  de  ses  dé- 
psnduiea.  (IX,  Bull.  wpp.  IMY,  o.  1A8A7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 

du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
du  '•26  avril  tendant  à  obtenir,  au 

pni  de  sepl  cciil  quarante-cinq  mille  trois 
cent  quatre-YlngtHMnce  francs  quinze  cen- 
times, fi\fi  pnr  Tinr  expertise  contradictoire, 
U  cession  de  I  liOtel  de  la  Cour  des  comptes 


VB  ié  AOCT,  4  SEPT.  1840. 

et  de  ses  dépendances ,  pour  Tagrandisso^ 
ment  de  la  préfeetun  de  police  ;  vu  l'ayi» 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  vu ,  avec  les  sept, 
pians  y  aunexés ,  le  procés-verbal  d'exper- 
tise commencé  le  25  avril  1838  et  clos  le  ft 
décembre  même  année,  d'après  lequel  l'hô- 
tel dont  il  s'agit  est  estimé  a  ladite  sommo- 
de  sept  cent  quarant»«in<i  mille  trois  cent 
quatre-vingt-onze  francs  quinze  centimes; 
vu  le  décret  du  21  février  lâUâ  ;  considé- 
rant que  la  demande  de  la  ville  de  Paris, 
repose  sur  des  motifs  d'utilité  publique  in* 
contestables;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  1er.  Notreministreiecrétâire4'Et«l 

an  département  flr?  finances  e?;?  autorisé  4 
céder  à  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  l'bôtel  de  la  Cour  des. 
comptes  et  dépendances ,  tel  que  le  tout  est 
désigné  dans  le  procés-verbal  d'estimation 
des  ±5  avril,  8  décembre  1838,  et  aux 
plans  qui  y  sont  annexés,  lesquels  plann 
ainsi  que  le  procès-verbal  d'expertise  res- 
teront annexés  A  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

t.  Cette  cession  sera  fbite  i  la  charge 

par  la  ville,  1"  de  payer  dans  les  caisses  du 
domaine,  avec  les  intérêts  et  dans  tes  dé- 
lais ûxés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et 
5fenttee  an  12,  la  somme  de  sept  cent 
quarante-cinq  mille  cent  quatre  vini:::t  onze 
francs  quinze  centimes,  prix  fixé  par  I  ex- 
pertise; i9  d'acquitter  tous  les  frais  oui- 
quels  la  concession  a  pu  ou  pourr.i  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise.  Dans  le 
cas  où  la  prise  de  possession  par  la  ville  ne 
pourrait  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
passation  de  l'acte  de  cession ,  les  intérêts 
du  prix  ne  commenceront  à  courir  que  (rois 
mois  après  la  prise  de  possession  réelle , 
comme  si  le  contrat  n*a?ait  été  passé  que 
le  jour  même  de  celle  prise  de  po«;?eçsion  , 
laquelle  au  surplus  devra  être  constatée  par 
un  procés-verbal  contradictoire  entre  l'ad- 
ministratioD  des  domaines  et  la  fille. 

3.  Nn^  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Pelet  de  la  Lozère  et  Eémosat) 
sont  chargés,  etc. 


A  smram  c=s  3  octobkr  1840.  —  Ordonnance 

du  roi  |iortaiil  aulorisatic-n  di:  la  sooic';»'  d^uni- 
tances  maluellescoatrs  la  mortalité  des  cbetau 
el  des  bestiaaz ,  formée  k  P«rii,  SOM  la  dtet- 
minaliuD  do  i'jUriiÊU»  OX»  BnlL  Mpp.  DIV. 

n.  im9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notif  conseil  d*l^ 
tat  entendu,  etc.  ■ 
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Art.  La  société  d'assurances  mu- 
Yuelles  formée  à  Paris  sous  la  déDomination 
de  tJgricole,  compagnie  d'assurances  ma- 
tufllp*?  contre  la  mortalité  des  chevaux  et 
des  bestiaux ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  eUtnts  de  ladite  soeiété,  tels  qu'ili  sont 
contenus  dans  Tacte  passé ,  le  1 1  août  1840, 
devant  M*  Ancellc,  notaire  à  Neuilly,  prés 
Paris,  et  en  présence  deiémoins,  lequel 
•ete  restera  «nneié  à  le  présente  ordoo* 

ll8DCe« 

S.  KOQS  nous  réservons  de  révoquer  notre 
antorisaCion  en  cas  de  Tlolatioa  ou  de  noa 
exécution  des  statut^  approuvés»  stDi  pré- 
Ittdtce  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministrcderagrirultiirc  el  du  commerce, 
au  préfet  du  département  de  la  Seiiie  et  de 
chacun  des  autres  départemeuts  compris 
dans  la  circonscription  de  la  société ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
<lécemt)re  précédent.  La  société  devra ,  en 
oatre,  adresser  à  la  même  époque,  à  notre 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
avec  le  compte  rendu  de  ses  opérations,  un 
rapport  qui  permette  d'apprécier  les  effets 
de  rasanrance  motaelle  appliquée  i  la  mor- 
talité des  bestiaux. 

4.  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  con- 
tai général  ,  qui  doit  régler,  conformément 
mst  statnts*  la  quotité  des  lirais  de  direc- 
tion, sera  transmis  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  dam  lemoU 
qui  suivra  cette  séance. 

ft.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  da 
commeroe  (M*  Gooin)  est  cluurgéf  etc. 

TITRB      —  GoifSTimioii  Di  la 

tOClÉTÉ. 

Art.  !•».  Il  j  a  soc'.'ié  entre  les  comparanU 
et  toaiei  perionnes  aoi  adhëreroat  «lu  pré»eaU 
gtatnte.  Le  aomlire  d«i  loeîétiirei  oat  IncIMof. 

2.  La  sociét»*  est  fondée  soiii  In  tli^noiiiinalioii 
de  i' Agricole,  compagoie  d'assarance  maluelle 
contre  la  naorUUté  des  chevanx  el  des  beatiaox. 
Ses  opérations  compmiMiit  les  départements  ci- 
•près  :  Seine,  Seiafl-et>OlM,S«itt»«t-Marnc,  Oise, 
Aisne,  Nord,  Pas-de-Câlais ,  Somme,  Seine-lnfé- 
rieore  ,  Eure  ,  Calf ados ,  Orne,  Manche,  lUe-et- 
Vilaine,  Loire-lnférieare,  Vendée,  Maioe-et-Loire, 
Idajenue  ,  Sartiif  ,  Indre-el-Loiie  ,  î.f'ir-pt-rh rr, 
Eore.cl-Luir,  Loiret,  Cher,  Indre,  Aluer,  iSievre, 
Yonne,  Côte-d'Or,  Aube,  Marne,  IIinle^Marne , 
Bante-Sa6ae,  Doubt,  Uant-Bliia,  Voiges,  Heor* 
A*»  Wauêt  MoMUet  Ardêiutes.  Son  siège  est  k 
Paris. 

3.  La  dorée  de  la  «ocinié  esi  fiiëe  à  itcuie 
àanées«  qoi  comoMoceront  à  courir  du  jour  de 
Tordonnance  rojalt  d'autorisation.  La  sociélé  ne 
>era  définitivement  conslilnée  qu'après  celte  or- 
donnance ,  el  du  joar  où  il  j  aura  une  valeur 
de  dit  millioas  de  Crânes  soumis  k  rassaraooe. 
Chaoïno  des  «•t^ptrlot  détwnniiiéet  t  r«rUd«  g 
ct'tprts  isra  miss  «n  iciivilé  Jonfu'H  «w«  ét4 


réuni,  savoir  :  quatre  mUUimi  poar  la  premioro 
c»téfori«  «t  liois  MtUiMw  poar  chacono  dos  donc 
antm. 

TITRE  II.  —  NaTOM  DK9  OViSATIOHf 

DE  LA  SOGlM. 

A<  Les  opérations  de  la  société  se  divisent  eo 
deux  sortes  d'aisuraoces.  Dans  l'une,  les  cho" 
vaux  et  les  bestiaux  sont  assurés  contre  les  cas 
ordinaires  d«  mortalité  «t  las  aeddenU;  dans 
raotrv»  Ib  «ont  assoréa  eoQtro  loa  maladies  épi. 
rrntiques  et  contagieoMS  ipéelalomaiit  désigoéw 
ci-aprtis,  titre  IV. 

5.  Dans  Patanranca  eootro  las  ea>  ordinaîret 

t\r-  mn'-'alilé  el  les  accidents,  les  r}i,vàiu  cl 
la  bc^Uîtux  iOiil  divisés  en  trois  catégunes  di^ 
lioctas«  «insi  qu'il  est  dit  k  rarticle  8  :  chacnno 
de  ces  catégories  a  sa  caisse  particulière,  deilinés 
cxclastvement  an  paiement  des  indeniuiltis  dues 
pour  rdison  des  sinistres  arrivés  dans  chaque  ca« 
t^rie,  sans  qu'il  paix»  jamais  4tr«  fùi  do 
dévolatkm  d*ano  caïaio  à  ans  attira. 

G.  DdQS  l'assurance  contre  les  maladies  spé- 
ciales ci-après  déiigoèaa,  les  aoimaos  déaomaéa 
à  IVt.  Si  sont  robiat  d'nno  oMoraMo  fàtto  an 
commun,  ^nns  aocune  division  par  catégorie. 

7.  Lla  chevaux  et  les  bestiaux  sont  admis  k 
ces  deux  a&surances,  on  h  l'une  d'elles  •eolemattl^ 
selon  la  volonté  du  sociétaira»  à  l'aicaption  : 
1*  daa  cbevanx  employés  an  sarviea  dv  ronlage, 
des  chevaux  employé»  au  )i.ilaf;e  sur  les  fleuves 
ou  les  rivières,  el  des  vaches  de  noarrissaots, 

2 ni  doivaat  éira  en  mémo  lempa  Momia'aas 
ans  asmraoc«s  ;  2*  des  porcs  qui  ne  peuvent 
êiM^»àmis  qu'k  l'assurance  conire  les  maladies 

TITRE  III.  —  AtiOBAHCis  conibb  us 

c  A  s  0  n  D I  IN' AIIBS  DB  MOmXALlTft  ET-LU 

ACC1D£2IXS. 

CHAFiniB  I«r.  —  Objet  d»  f Mfmnce. 

8.  La  soctétf^  assura  les  snimsm  ri-jpès  défi* 
gnés  et  divùtiâ  un  trois  catégories  distinctes,  qui 
comprennent  :  la  première,  les  chevaux ,  las  fa* 
ments,  las  mukta,  las  élèvaa  da  ces  divano» 
espèces,  at  lat  bêlas  arinea  ;  ces  dernières,  après 
leur  dentition  seulement  ;  Ij  i  1 u i I i' m  e ,  les  La  ufs, 
les  taureaux ,  les  vaches  et  les  élevés  de  celle 
espèce;  la  troiaiomo*  loa  bëliora«  les  moulons, 
les  brebis,  les  agneanx  âgés  an  moin«  dr  trois 
mois,  les  boucs,  les  chèvres  el  les  chevreaux* 

^.  La  sociélé  n'assure  pas  les  bètes  k  laino 
k  huit  ans  révolns.  Néanmoins,  si  ons  a*^n« 
rance  est  contractée  avant  cet  ége,  elle  conti- 
noera  de  produire  son  effet,  lors  même  qoe  lea 
bétos  assurées  dépasseraienl  cat  égo  pondant  la 
doréa  dn  contrat  d'astoranee. 

10.  Les  sinistres  contre  letqnels  la  société  aa* 
aura ,  sont  ;  1*  toos  cas  da  mort  nainraUo  ott 
accidentelle  poar  lea  animaux  des  trou  catégo> 
ri;^,  i  l  loQieâ  uaalaJiea  ou  accidenta  qui  néces- 
•lient  l'abdiiage,  ponr  les  aniuaaui  de  la  pre« 
mîère  calégorio,  ot  l*abatiage  ou  la  vento  ponr 
Ceux  des  deux  aulres  calégorics ,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  articles  11  et  12  ci-après  ; 
2'  la  mise  à  la  réforme  pour  cauie  i<!gilima 
légalement  constatée ,  s'il  s  agit  de  chevaux  ap> 
pailanant  i  la  gendanntfio  M  aoi  oflloiafa  do 
Poia4«,  oMNifé»  dcpnti  faain  ans  an  moiati 
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9*  U  pouM  oaUé«(  l'U  •*«git  d'«nim«ak  d«  la  not  1«  droiu  de  l'avmré  juqa'aa  moisenl  cU  I« 
pramifira  e«tfeori«  mati»  itçnb  dan  aiM         fMUaltoa.  Galta  réiOialIoo  «t  aolttéa  a«  i 

moini  ;  A*  U  (fui ion  périodique  pour  c«>9  mêmes     tain  par  Mta  «Etfajodîciain* 
animaax ,  si  celle  maladie  a  occasionné  la  perle 
«nlière  de  ta  vae. 

11.  Sont  esccptli  dit  cat  da  MnisUai  caos 

3 ai  sarriennent,  dani  tes  trente  jornv  da  la 
alfi  de  lâ  police  ,  |n  ur  It.s  ca»  do  Quiion  p4* 
riodiaae  et  d'épile|)tic  ou  mal  cadoc,  et  daos  lea 
sauf  joan»  pour  la»  lai  aalm  aa*.  Sont  paraiile* 
menl  eiceplés  ceox  qni  oat  poar  caat«  Tdo  daa 
cas  suivants  :  1*  uae  opëraiion  u*ajant  pas  exclu- 
siTement  pour  objel  la  couservalion  de  l'animal  ; 
3*  on  iaoojidie  oa  la  fan  dn  ciel  {  8*  dm  tioleacea 

{kratanant  daa  faite  da  aoeiétaira  on  da  eeaa  dont 
I  est  civilement  responssbie  ;  A*  des  violences  et 
dévastations  commises  par  gnerrei  alUoapeœenls 
•I  autres  cas  de  força  majaOM. 

12.  Sont  pareillemtnt  exceptées  les  maladies 
■péeialaa  qni  CDat  robjei  da  l'ataoranca  réglée  an 
titrai. 


—  Omfmtàm  éê  It  fêEm,  «te.»  «ce. 

22.  L'aaanrance  est  constatée  par  nne  police  ré- 
digée en  triple  ,  et  signée  par  le  sociétaire  et  par 
un  agent  de  la  société  dûment  commiulonné,  Cetta 
police  est  aoivia  d'an  état  fait  Uipla  et  coatr«dâotaa> 
remant ,  contaaaat  par  eatégôria  la  dtrff  antisa 
des  animaux  assurés  avec  toa»  les  reoseignenaeals 
et  énoncialions  propres  les  faire  reconnaître,  et 
U  déclaration  par  le  sociétaire  de  lenr  valenr  rénala. 
Laa  préMila  atatala  doivant  êtra  inadrda  «a  oBtiar 
dam  lai  polîeai. 

23.  I/iJiMitii^  lies  animaoa  aasnréa  eat  en 
constatée  par  des  uarqnea  qae  détermina  la 
•eU  d'adouniitraiiM.  ut  pciiea  cootitat  l'ii 


dfcwMmiw 


Chapitkb  h. — 

f  t.  Tarn  panawwii  da  chavan  al  i 

toates  personna»  iatéwwéM  k  loar 
aont  adnsia  à  lea  Caire  amirer. 

iâ.  La»  aBÎaaox  assurés  ne  paatOBl  laba  Paft|al 
d*ane  asaoranca  de  même  natara  par  «ne  antre  so- 
ciété ,  k  peine  par  la  aeeidtaira  da  pardra  aon  droit 
k  laau  iadenuité  as  eaa  da  •iaJilfa. 

CBAffintB  III.  «  Dttréê  éê  f MtimmM. 

t5w  La  durée  de  rengagement  h  raaaarance  ne 

Et!  être  moindre  d'au  an  ,  ni  excéder  cinq  an», 
a  peut  néanmoins  éire  réduite  ta  minimnm  da 

Îaaire  mois  quand  il  s'agit  d'élèvea  oa  da  1 
entfrai^semcnt  pour  la  boucherie. 

16.  L'cngageiuect  \  l'assurance  commence  A 
COnrir  Ib  lendemain  de  lad«Ud^  l« police,  i  midi. 

17.  Qnandles  animaax  aanrdi changent  do  pos* 
leasears,  l'aisaranea  ceaae  son  affai  A  l'égard  de  ces 
animatii;  tpaissi  le  sociétaire  les  remplace  par  des 
animaux  en  même  nombre,  de  même  espèce .  et 
et  réunteaot  les  œèmea  conditions ,  il  peol  Mra 
aabstitner  ces  derniers  h  cenx  sortis  de  l'assaranee. 
Cette  substitution  ne  peut  avoir  lien  pour  les  Ta« 
^esdc  nourri^^curs. 

Ift.  Dans  le  cas  de  traasmissioa  da  la  totalit4 
dSiBO  asploiiation ,  la  contioaatioa  da  faMoragoo 
pent,  sur  la  demande  du  nouveau  pfiQpfMlaiia. 
être  autorisée  par  les  directeurs. 

19.  A  défaut  d'nne  déclaration  rdnlotoira  6llo 
troiamois  avant  l'expiration  de  l'engagement  à  l'as» 
coranee,  et  adressée  par  lettre  chargée  à  la  direction 
ctntrale  à  Paris,  l'engagement  se  renouvelle  do 
droit  pour  le  môme  tamns  at  ans  mèmae  candi* 
lioas.  NéanoMina  JawciitdaBllikro,  k  Faipirav 
lion  de  chaque  période  de  l'engageaient  d'an  ao» 
détaire,  do  faire  cesser  d'office  Tassuranoe ,  aana 
4tro  obligée  d'expliquer  les  motifs  de  cette  cessa  tien, 
•t  à  la  (barge  seolement  de  faire  signifier  son  in* 
laatloB  an  sociétaire,  avant  les  trois  derniers  mois 
de  son  engagement. 

20.  En  cas  de  faillite  d'qn  aociétairq ,  son  aMOv 
fgnce  cesse  de  plein  droit* 

21.  En  cas  de  tinistres,  s'il  résulte  des  certificats 
qui  les  constatent  ou  des  rapports  faits,  soit  par  des 
censeurs  de  U  société,  soit  par  def  f4|éiiaaira%4iaa 
lai  animaax  assuré»  ne  sont  pas  eoavanablaaMnl 
MUits,  soigné  9t  aménagés ,  le  coQaaft  d*adfl>lnii* 
intioa  a  liMt4«  HliM«i*«HtaMt|  ta  Hmê* 


lion  de  ces  marques. 

24.  Si  le  sociétaire  vent  profiter  de  la  faculté  de 
substitution  résultant  de  l'article  17,  il  est  dressé  m 
avaoaat  à  la  police,  daw  la  forme  preeorito  par  laa 
•Midai  SSat2S,  atpoorklampaqaiMMaltMNi* 
llr  de  l'engagement  à  l'assaranee. 

99*  Quand  l'assurance  est  contractée  ponr  pins 
jPao  an,  il  est  fait,  h  Teipiration  de  chaque  année, 
an  Boofai  état  dea  animaux  asaorés,  avec  fiadjca* 
lion  de  lear  nouvelle  valeur,  et  dana  la  ferma  pf» 
iCrite  par  l'article  22. 

26,  &i  la  va  leor  donnée  aux  animans  awMéa  a» 
oèda  d^oB  cinqniiflM  aa  oMina  laor  volow  lèMla, 

au  moment  de  la  signature  des  polices  avenant  oa 
nouvel  étal,  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait  en  dol 
oa  fraude  de  la  part  dn  sociétaire ,  raaaoranoa  eat 

KriljoilliandalapwtikalaaMidlék 
■tioQ  dea  ootirallnaa,  UHota  at  M 
stipulés  ci-après  articles  27  et  28.  S'il  n'v  a  ni  dol 
ni  fraude,  1  assurance  est  valalile  insqa^  coocw- 
rence  do  la  valeur  des  aniaMU,  daprès  l*aetini» 
tion  qui  en  est  faite  par  experts,  et  il  est  tenu 
compte  an  seciétaîre  des  cotisations  at  frais  pejés 


27.  Chaque  sociétaire  doit  «nonellement  une 
cotisation  lise,  détexininé^  an  Uxif  draïaé  k  1«  foita 
des  présenta  sUtato;  alla  Mt  «itanto «or  la  loUlilé 
de  la  valeur  donnée  aux  animaux  assurés  daos  la  po 
lice  ou  daos  le  nouvel  ^al  prescrit  en  l'article  22^ 
Dans  le  cas  de  «.abstitMlion  autorisée  par  l'artidiii 
17,  la  cotisation  n'eat  dna  foa  «1  la  valeur  daa  aoir 
veaux  animaui  est  sapériaan  k  celte  das  animaax 
sortis  de  l'assurance,  et  ne  se  calcule  que  snr  l'exr 
cédant  La  cotisatioik  «st  doc  à  partir  da  pramiar 
Joar  da  HBoia  daaa  lafoal  l*aii|agaaMiil  nota  4lA 
contracté. 

28.  Chaque  sociétaire  doit  en  outre  :  !<>  poQf 
frais  de  polioe,  un  franc,  si  la  vaJef r  daa  aaimaw 
aasorés  art  a«-dasiOM  d*  P^UU  fimnaas  wm  kum 
ainqnaata  eeatiaias  da  milla  kateq  nHIa  frMcs,  fl 
deux  francs  au-dessus.  Les  frais  de  nouvel  état  sont 
de  cinquante  centimes,  si  U  valeur  dea  anin^naaK 
aa«dessoa»de  mille  francs  ;  an  franc  de  ovillo  kciaf 
cents  francs,  un  franc  cinquante  ceolimfts  aa«d#* 
sus  ;  2°  pour  frais  d'apposition  de»  marqoea  près» 
erites  en  l'art.  23,  dix  centimes  par  tète,  poar  les 
•sioianik  <Mi  premièra  kl  daaiikaia  «alégories,  et 
daw  cMiAioMi  par  lèto,  poar  contdt  k  Iroiaièvie  I 
r  pmv  MdnwbMilBlisnkrépidiiii 
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des  première  el  deuxième  c«tégori«s,  un  franc,  s'il 
s*«gil  d'un  aflol  animal,  «t  einqnanle  centimes  par 
tétO(  a'il  a^agil  d«  plMiaoM;  et  à  l'égard  de*  «oi- 
mmnt  de  fa  IroiaièmeeaUgorie  ,  un  franc  ,  t*B- 
gil  d'un  h  TÎngl-cinq  animaui,  el  quatre  centimes 
p«r  chaque  lèle  au-delà  de  ce  nombre,  san»  que, 
tleoa  anOBa  eati  cea  frala  paiiscni  eicéder  cinq 
francs  pour  la  troisième  catégorie.  Le  conseil  gé< 
aérai  de  la  société,  lors  de  sa  première  réunion  , 
réglera  les  frais  de  direction  et  Ijxera  la  quotité  de 
centimes  que  chaque  sociétaire  derra  pajer  par  ao 
|>o«ir  cent  Iranea  de  le  «klenr  dee  enimaot  etaorés, 
oti  de  r^xcediint  de  cette  valeur  en  cas  de  substi- 
tution. Lorsque  la  masse  des  valeurs  assurées  par 
la  société  eaotdera  cent  miUioaa,  le  conaeil  géné* 
pni déUbécere  wr  ka  jNHiaa  «fnae  noot elle  fixation. 
Bnn*  leeasd'eiMiranee  pour  moins  de  doute  mois, 
hs  paiement  de  ces  frais  sera  <lù  pour  Tannée  L-n- 
Uère.  11  n'est  pas  dû  doubles  frais  de  direction  f  de 
police  ou  de  marque,  si  lea  mémea  animniamil, 
par  la  même  police,  admis  k  la  présente  assurance  , 
et  à  celle  contre  les  maladies  spéciales.  Si  l'admis- 
aion  aox  deux  assurances  n'a  pas  lien  en  même 
temps  I  il  ea(  dù,  lora  de  la  deniième  eMonncei 
dea  ireia  de  police  et  de  direction. 

29.  Les  cotisations  dn  ti  en  le  francs  et  au-dea* 
aous  sont  |)ajfées  comptant  au  moment  de  la  signa* 
tara  de  la  police,  de  l'avenant  de  anbstitntion  oa 
dn  ncnvel  état.  Les  cotisations  excédant  celte 
somme  sont  payées  moitié  comptant ,  et  l'ai^tre 
en  bltlets  non  négociables,  souscrits  an  profit  de 
la  aociélé ,  et  pajablea  dans  un  déi^  de  troia 

SO.  Les  fraif.  lie  direction  ,  de  police  et  de  non- 
vel  état ,  de  marques  et  de  substitution  sont  pajëa 
oomptanl. 

SI*  La  aooiélaira  M  paat  «  daoa  lea  eea  prétna 
aax  an.  Ift  «i  17,  rédamer  ta  rettltniion  de  ton! 
ou  partie  de  ses  cotitatîoa«|  fraia  et  aco*  isoires, 
qui  demeurent  acqnia  k  la  aoéiété  et  k  la  direction. 
Dans  le»  eaa,  aa  aontralra,  préraa  au  art.  M  al 
21 .  il  est  tenu  compte  aux  sociétaires  desdites  co« 
lisations  et  frais  de  direction  ,  pour  le  temps  qui  a 
•ouru  depuis  la  cessation  de  l'aamranca. 

S3.  EncaadanoapaiaoMtttaasépofpaadélar- 
■Bînéea  de  teni  oa  partio  daa  aommea  daea  ponr 
raison  de  Tassurance,  le  sociétaire  eu  retard  ,  par 
ce  aenl  fait ,  et  sans  qn'ii  soit  besoin  de  le  mettre 
an  demeure,  perd  Min  droit  k  toute  indemnité 
paar  raison  de  ainistrea  qni  sarviendraient  posiii- 
tiearement  kJTA^iAince  et  avant  le  paiement  des 

Gbavitrb  VI.  —  ObiigtHmduêùdiimrê 
pendant  la  thrét^dê  i^mnome^  tèmtêêét 

sinistre. 

33m  £q  cas  de  maladies  Qq  d'ace idenU  gravM 
anrvenna  à  das  animaux  dfi$  première  et  deoaièmf 
aalégorîai»  Oak  daibéller^,  le  soctélaire  est  tenn 
da  caeoorir  k  an  Tétérinaire  mooi  d'un  diplôme 
délivré  dans  les  écoles,  on,  i  défaut  de  ^éléfi^ 
aaires  d^us  un  rajcupt  de  douxe  kilomèlrwa  k  nat 
aspert  maréchal  ou  penseur,  ponr  (aire  donner,  k 
aea  frais,  des  soiuit  k  l'animal  malade.  Si  le  vété- 
rinaire oq  l'cxpç'-t  appelé  est  d'avii  qne,  par  suite 
de  le  maladie  ovi  de  l'accident  snrveon  ,  i'aniaîal 
il'fat  plos  popre  k  aneiin  aaivtao,  il  an  dre«M  oa 
piocèatferbiil  qne  le  aoeiétalro  fait  paatar  immédian 
tement  ^  l'agent  de  la  socii'lë  ,  et  celui-ci  autorise, 
s'il  j  a  lien,  la  vente  ou  l'abattage.  En  cas  de 
veata ,  le  prix  est  constaté  par  on  oettifket  de  Ta* 
^aac,  filé  al  certifié  par  Vagant  da  la  aociélé. 


Dans  le  caa  où  des  bêles  k  laine  aoat  atla* 
qoées  du  lournk,  leaociétaire  doit  faire  ooaatatar 
la  iait  par  deas  voiaioa  pria  de  préféreaea  pariai 
aeaeoaociétalraBi  le  certificat  qeWls  délitrent  doit 
énoncer  le  prix  qu'ils  estiment  devoir  Être  xetiré 
des  animani  malades,  et  être  de  suite  enfO}é  h 
k  l'agéat  de  la  aociété,  qai  aalorlaa  lavaatao« 
l'abattage  ,  selon  qu'il  le  juge  convenable. 

35.  Kn  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenn  da 
le  faire  constater  immédiatement  k  tes  Crabi  aa* 
voir  :  s'il  a'agit  d'animanx  des  première  al  daaiièaM 
catéforiea  oa  d*aB  bélier,  par  an  vétérinaire  muni 
d'un  diplôme,  ou,  k  son  défaut,  par  un  msré* 
clial  expert  on  penseur,  en  présence  de  detu  té* 
moins  pria  de  préférence  parmi  la»  aodélalraat  ak 
a*ii  a^agitda  montons,  brebis,  agneanx,  botia»t 
ekèvreaoa  ehevreeox,  par  denx  voisins  pria  de  pré« 
férence  parmi  les  sociétaires  ;  mais  k  la  charge  de 
conserver  la  pean  josqn'k  la  Térificatioa  qni  doit 
en  être  faite  dana  le  d^el  de  vingt  f onr»  par  l'a* 
gent  de  la  société ,  sauf  toutefois  Pexécution  dea 
réglementa  de  police.  Dans  les  boit  jours  qni  soi* 
vent  la  consUtalion  des  sinitliatt  la  ■oaMlaire« 
aoaa  peiaa  de  s'avoir  droit  k  «aeaaa  indeMoanité  • 
Mt  taaada  bira  pawMiîr  la  oarlifical  k  rageai  d» 
Uaoeiéld,  ^  loi  aa  ddUna  ideépiHé. 

Chapitbb  YII.      Lipùdatimi  9i  paknmti 
des  indemnités  aux  SûeiéiàbPêê  qm  «»• 

éprouvé  des  sinistres. 

36.  Chaque  année  forme  on  exercice,  commen* 
fant  le  t"  janvier  et  finissant  le  31  décembre. 

917.  M  eBiprocé4é>  daaal**  Uroii  preoûer«  naoii 
de  chaque  exercice,  k  la  li<|Didatioa  des  indeip* 
nités  ducs  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  dea  ^ 
nisi^es  4an«  l«cqors  de  l'eurcice  précédent  i  «ani 
avoir  égaid  k  T^^aQ  rtnlré*  d«t  «liaMa»  It 
ranoraveaf 

28.  Bn  eaa  da  sinistres,  les  sociétaires  sont  ad* 
mis  à  la  liquidation,  k  raison  de  quatre-vingts  ponr 
cent  de  v^lfiir  donnée  f u)  aniiuin^  vanréa  danji 
la  police ,  r^viniaiit  oa  la  noand  état«  aaqfle»  ex* 

ceptioos  suivantes  :  1*  le  cheval  d'officier  Qo  de 
gendarmerie  mis  à  la  réforme ,  et  l'animal  dq  la 
lanière  catégorie  atteint  de  la  pousse  outréai  Sf 
onnent  droit  k  être  admis  qu'k  raiaoo  de  trente* 
cinq  ponr  cent;  2*  le  cheval  atteint  de  la  fluxion 
périodique,  lorsqu'elle  esl  miIvu,  de  \i  cécité |  ^e 
donne  droit  k  être  admis  qu'k  raison  de  trentf  poof 
cent  ;  3«  les  bêtea  hovine»  et  ovines  mortes  da  i*on> 

flure  ne  donncMit  droit  à  ôtre  admis  qu'k  raison  de 
soixante  pour  ccuU  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  33 
et  34,  de  vente  ou  d'abattage  de  l'animal  assuré  « 
coqnniedana  le  cas  de  çoo(i  aatnrelie,  la  valeur  reti* 
réa  de  ranimai  cat  déduite  de  celle  portée  sur  la  po- 
lice» et  le  socii  laire  n'r5t  adicis  à  la  liquidation 
que  pour  le  surplus,  dans  les  proportions  ci-4essn8 
établies. 

39.  Qoaod  l'assurance  a  été  contractée  pour  plu» 
d'un  an  ,  s'il  survient  des  sinistres  avant  la  confec- 
tion du  nonvel  état  prescrit  en  l'art.  25 ,  ces  sî* 
nistres  donnent  droit  k  être  adm^ia  aar  la  tana  <)f 
la  valeur  portée  ei(  la  poliea  oa  dans  llMat  da  Tfi)* 

née  précédente. 

1^0.  Ddiu  la  dernière  quinzaine  de  chaque  moia, 
{l  est  fait,  par  décîsio9  do  conseil  d'administra- 
tion ,  k  titre  d'avance,  entra  les  sociétaires  qui  ont 
éprouvé  des  sinistres  dans  le  mois  précédent ,  une 
répartition  des  fonds  en  caisse  applicables  k  l'exe^ 
ciçe  auquel  appartiennent,  ces  sinistres,  et  aaol 
raKtftntion ,  s'il  v  a  liea  i  Ion  die  la  liquidation. 

M  St ,  k  répovi«  SmM  par  Vêtu  87.  laacbliif 
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tiooâ  ne  lufTisenl  na*  pour  pajer  inl^gralemenl  le« 
indemnités  liquidées,  la  répartition  an  a  Uen  m 

centime  le  franc  ,  sans  qn*il  paisse  être  fait  auena 
appel  de  fuQ(i«  aui  sociétaires.  Si,  au  contraire, 
U  arrivait  qu'il  j  eût  on  eicédant  disponible,  cet 
eicédent  est  réparti  a»  cuktima  i«  (cane  antfa  Im 
•oeiélatras. 

TITR£  IV.  —  ASSUBAKCB  CX>1IZBK  LBf 
MALAVnS  BPÈCIAUS. 

4S.  LaMeîétéamiraaaeomiBmaltâasaiiaiM 

division,  par  catégorie  :  leschevaax,  les  juiueiit», 
le»  mul«tS(  les  bete»  «sine»;  le»  bœufs,  les  tau- 
vaaut  las  vachass  le»  béliers,  1»  moutons,  les 
bralnSi  laa  ^laaaiu •  le»  boues,  la»  chèvra»  al  las 
cbevraasx  î  !«■  éièm  de  ces  dîf  «nés  espèeas ,  al  la 
Y>oi  i  ,  Jrpui»  r^ge  de  deux  mois  juMju'à  deui  ans, 
contre  ie» maladie» «péciale*  ct-«pre»  Uesigoée»,  sa- 
voir c  pour  Paspèea  cbevatiue  ,  le»  affection»  char- 
bonneuses, la  tnorvo  cl  le  fa  rein  ;  pour  l*espc<-c 
bovine ,  le  typhus  et  les  ail'ecLions  charbonneuses  ; 

£our  Tespece  ovine,  le  claveau,  le»  affection»  cliar- 
onneose»  et  le  prurigo-lombaira ,  dii  maladie  da 
acrfii;  et  poar  le»  porc»,  la  ladraria  «t  les  alFae- 
lions  charbonneu»e».' 

43»  Toute»  les  ditposiltonsda  titra  S  sont  appli- 
caMca  k  PaMBrasee  contra  Im  maladie»  spéeiales , 

sauf  le»  modiiicationi  ci-après  :  1'  Durée  de  i'.-iuu- 
rance.  Poar  le»  porc»,  U  durée  de  l'engAgeuieuL  à 
l'assurance  pourra  n'étraquo  de  sii  moi».  2*  Gm- 
fUiMim  àt  l'asiuranet;  ttnfeetion  de  la  polie*,  tU, 
Poor  les  porcs,  la  police  ne  contiendra  ancuAe 
lîi  c'  irttion  de  valeur  :  cette  valeor  e-st  dtîici  minéi; 
den»  le  certificat  de  sinistre.  3*  CotiiatUnu  et  frais 
émimrU»  «seîAafrm.  La»  coltsalions  II  acquitter  par 
les  aociélaires,  pour  les  milariirr^  spéciale»,  »ont 
déterminées  en  tarif  anne»é  aux  présenls  ttatut». 
La»  frai»  de  direction  rait«&t  !«•  némaaqoe  dans 
la»  assarances  contre  les  cas  ordinairo»  i  tanf  à  l'é- 
gard des  porcs,  poor  lesquels  ils  sont  fités  par  tête, 
û»  Obligations  du  son'iaire  pouUoU  l»  iurie  <U  Catui- 
ronce  ttcncm»  iU  iini*trt.  Si  Tooe  des  maladies  dé« 
uommée»  k  l'art*  A3  vient  k  se  déclarer  dans  mie 
loctliK*  013  dans  an  rajon  de  diiLilomètrcs,  Ir  socié- 
tairu  e»c  tenu  d'en  iufûrmer  immédtaleuieul  i  au» 
torité  administrative ,  et  la  société  en  la  personne 
da  Tagenl  le  plus  voiûni  il  devra  aaécuter,  sam 
délai  t  In  nanres  qui  «aront  pr«Mritat  par  Paoto- 
Vlté ,  le  tout  sous  peine  de  perdre  ion  droit  k  toute 
indemnité  eu  cas  de  sinistre.  Le»  frais  de  véléri» 
aaire»  et  de  médicaments  «ont  supportés,  deux  tiers 
psr  le  sociétaire  et  on  tiers  par  U  société.  Kn  cm 
de  sinistre  résultant  des  maladie»  qui  font  l'objet 
du  présent  litre,  le  sociétaire  e^t  tenu  de  le  faire 
constater  immédiatement  à  ses  (rais^  par  on  vété- 
rinaire mvnl  d'nn  diplôme,  on,  k  son  défaut, 
psr  nn  maréchal  expert  ou  pauseur,  en  pr<^cuce 
dedenx  témoins  pris  de  préférence  parmi  les  socié- 
taire». S'il  a'agit  de  porc» ,  le  ccrlilicat  de  sinistre 
pour*  étra  fait  par  deux  voisins  pris  de  préférence 
parmi  la»  «cwiélaira ,  et  devra  contenir  la  déclara- 
tion de  la  valeur  vénale  de  ranimai  un  moment  du 
iinistre.  5*  Liquidation  et  paiement  dtt  indemnité»  aux 
uàHmree  qui  ont  ipromi  dt$  tinittre».  Ton*  les  si- 
iii»tre» donnant  rlroi*  jin  bociélaircs  à  tMrf  j^dmîs 
kla  liquidation  pour  ia  totalité  de  la  valeur  donnée 
aux  animaux  a»»urés  dans  ia  police  ,  TaTenant  on 
la  nouval  état,  at  poar  les  pora  dans  la»  certificat» 
dt  sinistre».  En  cas  d*excédant  de»  eotiiatioas  aprèa 
le  paiemeni  dt  s  indemnités,  cet  excédant  reste  en 
réserve  poar  être  «mplojé  k  l'expiration  da  chaîna 
périoda  da  cinq  auiéaB  dn  Joor  da  U  eontilolMua 
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de  U  société ,  1*  k  égaliser  eaUe  elles  les  réparti» 
tionada  ce»  cinq  année»  qnt  enraient  sopperté  «n 

déficit;  2*  k  combler  proiinrt lonnellement  Ir  <lc- 
iiciiqui  pourrait  encore  cmster  iipres  que  l'égalité 
aurait  été  rétablie  entre  lei  allocations  acconééa» 
chacune  de  ca»  cinq  annéasb  L'aicéttaiit  non  «an* 
plojé  est  rattitné  ani  sodéteires  q«n  ont  fait  parti» 
de  la  société  pendant  ur,<  i  u  i  ln^ieur»  deccsciuc| 
année»,  au  centime  le  fi  aoc  de»  cotisations  par  eux 
pajéaa, 

TITRE  Y,—Emjn  et  pLiLCEMBiiT 

DU  VONDS. 

HIA.  Les  cotisetion»  payées  comptant  «t  tons  ex» 
cédants  da  fonds  sont snocassivomant  employée, 
quand  ils  s^élèvant  k  cinq  mille  francs,  «n  effeu 

publics  français;  le»  inlt-iiH^  i-l  iirnù  jget,  jccrois- 
senl  aux  eapilaux*  Ce»  valeurs  ne  peuvent  élra 
transTéréa»  at  ratirée»  qna  par  lea  dimctaurs, 
Vf!  (tt  d'une  autorisaiion  apéciala  dn  conaeil  d'nd- 

uiiuiSirslion. 

TIIll£  YI.  —  Administration. 

ftS.  La  société  est  représentée  par  an  conseil  fé> 
néral  de»  sociétaire»;  elle  est  administrée  par  on 

conseil  d'administration,  un  directeur,  un  li.  ec- 
tenr  adjoint  et  an  sous-directeur,  si  le  conseil  gé- 
néral en  reconnaît  fntilité.  De»  oai|»«nn  son  t  in- 
stitués dans  chaque  canton  pour  sarveiller  les 
opération»  des  agents  de  U  société.  Un  caissier  eM 
attaché  h  U  société. 

Cbavitib      —  Cmiêil  gémhmi, 

AO.  Le  conseil  général  est  composé  des  pins  fort» 
iociétairm,  k  raison  da  dans  par  département,  £• 
ca»  de  rau»  on  d'empêchement  de  la  part  dm  deni 

premiers  sociétaires,  ou  appelle  succnssifement 
ceux  qoi  viennent  immédiatement  apré»  eox  dam 
Potdra  dn  tablaan  dreaaé  ponr  ehaqm  dépar» 
tement.  Sont  en  outre  membres  de  ce  conseil  les 
membres  da  conseil  général  d'agriculture  et  de  la 
société  royale  d'agriculture  qui  font  partie  de  ia 
société.  Le  conseil  général  est  préùdé  par  an  de 
BWBBambres,  éln  k  la  majorité  des  aaffi-agnh  l» 
secrétaire  du  conseil  d'administraUou  remplit psé» 
da  conseil  générai  les  fonction»  de  becréuire. 

La  omiail  lénéral  m  lénnit  une  foie  par  an* 
née  I  sa  première  reonion  aura  lieu  dans  les  quatre 
moi»  qui  suivront  l'ordonnance  royale  approbative 
de>  At  jiuts  de  la  société.  11  peut  être  convoqué  ex« 
traordinairement  par  le  conseil  d'adminirtxation. 
Il  délibère  à  la  majecité  dea  anifi-ageat  onam da 
partage .  le  préiid*nt  s  voix  prépondérante.  Poor 
que  »es  déiiLiérations  soient  valables,  U  fdul  qu'il 
y  ait  au  moins  trente-six  de  ses  membres  présents; 
ai  néanmoins  laa  membres  présenu  n'atteignent 
pas  «e  nombre,  Pmemblée  peat  s'a|oamer  k  on 
luois  et  délibérer  \  celte  seconde  réunion  ,  quel 
que  soit  le  nombre  de»  membres  présents,  mats 
sealcment  sur  les  objets  mis  k  l'ordre  dn  fonr  de  ta 
première.  11  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad» 
ministratioo.  11  nomme  et  révoque  ie»  directeoi* 
et  sous-directeurs',  anr  la  proposition  du  conseii 
d'administration.  11  arrête  définitivonMnt  las 
com ptaa  de  la  aoeiélé.  Il  «tatoe  sor  tontes  loa  eîiar  » 

vj'ion»  et  propositions  qui  lui  sont  faites,  soit 
par  »e»  meaâbre»,  »oii  par  le  conseil  d'adminiltra* 
tion ,  aoil  par  la»  dimeiania.  ^ 

48.  U  couail  d*admtnblratjm  artagapwidt 
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donic  membrM  choisi*  i>grml  les  •ocii'uim.  Il  est  *  ^ 

l^réUdë  ptr«m  de  m*  membrM,  nommé  châqac 
•nnëo  k  la  majorili:  Jt*  suffViigc»,  el,  «n  caa  d*jb« 
seiicc ,  par  le  plus  âgé.  lia  svcrétaire  pris  Jjors  de 
ion  seio ,  cl  salarié,  eat  attaché kcceonaeil.  G»  m* 
Crélaire  csl  nommé  par  le  conseil,  et  peal  cumu- 
ler d'autres  fouctioQ»  de  l'adminMlralion.  Les 
membres  de  ce  conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
toos  le»  Uroi»  aiMi  le  aorl  dëaigacra  les  memlires 


de  tons  lesdu.  frais,  lesquels  comprennent  to«tt 
les  dépenses  d'adminislralioa  ,  de  .Hr-ction  ded? 
partomcnl.  et  darra»,dÎM..mn.ls .  dr  c.,."c  a  dô 

ges  !  le»  frais  de  vérifications  el  d  expertises  de^î 
térinaues  eld  arbilm.  dans  Ucaf  îïlf.  so^; 
foViiii*  'i*^  P««onnelle  dessocia.ires  ou  de  U 
?..'^*"        '«^  Paragraphe  î  dî 

aortanu  au  pr»mi;r  rcnotivclleSInr;  le!  mlimbr^  les  ùaUcmenis  d« dirlZ^'.'"?"*  ' 
•orlanls  j^ourront  èire  réélus.  £1  i^i  Bml^„,r?  «*'«/^»«"»  et  sous-dirccteors ,  ei 

4».  Le  conseU  d'administration  se  réunit  on.     bureTÏ.^'-riZ^.li^^.lrtoûs  U^^ 

Néanmoins  les  dépenses  de  premier  élahlii^i,* 
telles  qu  elles  seront  déterminées  «1  fiiées  nr^i. 
Wlteœcnl  par  le  conseil  d'aJminU, atio,.  ; 
d actes  publics,  et  toutes  Iw  avances  faites  oar  la 
direction  pour  cet  objet  josqu'au  jour  de  le  C0Ml£ 
tulioii  deûmiive,  acronl  sopporlé,  par  la  société 
Le.  directeow  seront  rembouîsés  deSeurs  Tv"^]^ 
par  la  société,  dans  un  dibi  de  dix  années,  dV 
près  lo  règlemcni  qui  en  sera  fait  et  proposé  pTt 
le  conseil  d  adminislratioil.  Le  conseil  iënéral . 
danna  seconde  réanion,  arrêtera  J- finiiiwmeot 
la  somme  k  payer,  Caera  le  taux  deriutérûlaa'ello 

bJLiîemMr*'  ** 

54.  La  réfoeettoB  des  directeurs  et  sons-direc- 
eurs  peut  être  proposée  par  le  conseil  cTadmiiiis. 
ration,  il*  majorité  des  voii,  et  prononcée  par 
le  conseU  général  &  la  majorité  «es  membres  com- 
posant ce  conseil.  En  cas  de  révocation,  le  traité 
k  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

55.  Sont  nommés  directeur  eldirecleor-adjoint. 
Mot  confirmation  par  le  conseil  g,îni«r«î  lorsdv 
M  première  létinion  :  {Suivent  la  nmu.} 


49.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  one 
fBie  par  mois.  Il  peut  être  eonroqné  extraordinai- 

rrmcrit.  Ta  présence  do  six  membres  cil  néces- 
saii  é  pour  ia  validité  des  opérations.  Les  décisions 
sont  prises  li  la  majorité  des  voii  ;  en  cas  de  par* 
t«ga,  le  préskient  «  voii  prépondérante.  Ilpro- 
pose  an  conseil  général  la  nomination  et  la  réro» 
cation  des  directeurs  et  sous  uirecicura.  Il  nomme 
le  caissier,  sur  la  présentation  des directears.  Ildé* 
libère  sur  toutes  les  affaires  de  ta  société;  il  con- 
trôle la  t^'is;inn  des  directeurs,  so  fait  rendre 
coiuple  de  la  situation  des  caisses,  inspecte  les 
opérations,  vérifie  les  lirres,  les  pièces  de  compta* 
bililé  et  les  états  de  répartition  dessini^tres ,  et  ar. 
Tête prorlioirement  les  comptes  delà  société.  Les 
membres  da  rcnM  iI  i'  iuuniitralion  ne  contrat 
tant,  raison  de  leurs  fonctions i  aocnne obliga- 
tion personnelle  ni  solldaiffe. 

50.  Sont  îiommrs  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  i  approbation  du  conseil  général 
dm»  et  première  févoion ,  savoir  : 

(Suhtnt  i«i  NMM.) 


Chapitwi  III.  —  Dineiiûn, 


Chapitre  TV^-^Censêuru 


51.  Les  dfrccleurs  gèrent,  dirigent  et  exécutent 
tontes  les  aiTaires  et  opérations  de  la  société,  et  1« 

représentent  dans  to«a ses  rapports,  soit  atee  Pan-  r.  ,     »        ,  , 

tonlé,  soit  avec  toute  personne  quelconque.  Ils  *^          P""*         sociétaires  de  chaque 

peuvent  traiter,  transiger  et  compromettre  sac  ÇinlOB  remplissent  les  fonctions  do  censeurs?  A 

toutes  difficultés,  d'après  la  décision  dn  cottsefl  défaut,  es  fom  lions  sont  dévolues  auigdclé- 

d'adminislratioB.  Us  présentent  le  caissier  de  la  Î'T.**  '^^^  wennent  immédiatement  après  eu 

•ociéléta  coDfeil  cTadmlDistration  ;  nomment  tons  **"                e>>«<n»«  «anton. 

Inspeclears,  directeurs  de  départementsel  d'arron  rt,n.  .u  i,  , 


•  '  -     --|  -—-—■->.»  u  ■.»l»u. 

diasements ,  et  tons  agenU  ;  commettent  tous  vé* 
térinaires ,  et  généralement  pourvoient  I  tons  em. 

plois;  Tuf^îii  la  quotité  des  trjitcmr  nt^  el  appoin- 
tements, et  déterminent  le  montant  des  remises 
gratifications  el  indemnités,  pour  le  tontêtresop^ 
porté  par  les  frais  dont  l'abau  Ion  !ear  est  fait 
litre  de  fotrait  ,  srt.  5S  ci  apres,  Le  directeur  et  la 
directenr-adjoini  fournissent  chacun  an  caution- 
nement de  trente  mille  irencsen  effets  publics 
■nn^eis.  Le  cttttionnement  est  consenti  par  acte 
pnblic  et  accepté  par  le  conseil  d'administration. 
Le*  titres  du  caalionnement  sont  déposés  dans  le 
caisse  k  trou  clefs  mentionnée  k  Part.  89.  Ce  dépOt 
eatconstaté  par  acte  an'.hcmiqne  ;  les  frais  rela- 
tifs k  ces  formalités  sou t  iupporlés  par  les  direc« 
rc  uri  ;  le  cautionnement  pourra  s'élever  en  raison 
de  l'importance  des  opérations  de  la  société  et  d'a- 
près ane  décision  dneooieil  général. 

52  I  cî  directeurs  convoquent  les  assemblée»  or- 
dinaires  et  extraordinaires  du  conseil  général  et  da 
conseil  d'administration ,  et  assûtent  k  ces  assem* 
plées  avec  voit  consullnlii  e. 

53.  Pour  subvenir  à  tous  les  frais  de  direction  , 
abandon  est  fait  aux  directeurs,  pendant  dix  ans , 
de  toutes  les  allocations  énoncées  k  l'art.  28  cl  au 
paragraphe  5  de  Part.  Û3 ,  et  mo^cnnaul  ca  aban- 
don   1    cil;  c  lc  .rs  sont  chargés  k  forfait,  pendant 

k  m£m«  temps,  Muf  rouoaTeUem«at|>*U  y  «  lien^ 
40. 


57.  r^s  censeurs  sont  charp.U  ,]r  surreîller.  daila 
leurs  cantons  re»pecli&,  les  opérations  des  aeenU 
de  la  société,  de  vérifier  et  arrêter  lenrs  r«istre«. 
et  de  veiller  en  général  à  l'exéculion  des  slaluls  et 
de»  règlements  émanés  de  l'administration.  Ils 
tran.in,  it,  ni  leurs  rspporU  aux  directeurs,  ponr 
être  remis  sous  les  jeu  dn  cooaell  d*edniaislr«- 
tioa» 

CHAPins  V.—  Cutter. 

58.  ta  iptiélé  a  mn  caissier  nommé  par  le  con« 
seil  l\i  iministralion.  H  tient  sa  comptabililéjonf- 
nalière  sous  le  contrôle  immédiat  des  directeurs 
et  ne  peut  faire  encan  paiement,  versement  ou 
rmploi  de  fonds  que  sur  leur  O!  1c  nn  sucement.  Il 
fonrnit  un  cautionnement  de  trente  mille  francs 
en  effets  publics  français.  Le  cautionnement  est 
consenti  et  réglé  dans  les  formes  établies  en 
l'art.  51  »  pour  le  cautionnement  des  directeurs. 

59.  Pour  sûreté  des  fonds  k  recevoir  par  le  cale» 
sier,  il  est  établi  une  caisse  h  trois  cleCi  :  une  de 
ces  clefs  reste  entre  les  mains  du  caissier,  nne  autn 
est  remise  aux  directeurs ,  et  la  troisième  an  prési- 
dent da  conseil  d'administration.  Cette  caisse 
reçoit  les  fonds  destinés  k  la  r^aratloa  des  si- 
uiLlrrs  ,  et,  en  cas  de  placcmoil ,  les  litres,  borde* 
reaux  ou  réci'piiisës  qui  les  constatent.  Les  entrées 
et  sorties  de  fonds  s'opèrent  ittivênt  le  mode  réglé 
p«r  It  conieil  d*âdiBinlsUatiOtt« 
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TimE  VII.  —  Dissolution  et  uqdi- 

DATION  UE  LA  SOCIÉTÉ^ 

^  SI»  d«n»  ^l'^l^i  ^'"*ï  ^  P'ïli'"  ^« 
rwitoriMlion  de  b  société  ,  la  valeur  tl.  . s  «t.iii.aux 
assurés  ne  s'élevait  pas  à  la  komma  do  viogl  mil- 
lions ,  oa  si,  après  avoir  «lleint  Celle  tomme  »  «llo 
tombait  au-dessous  le^  dirccleurs,  par  suhc  cl  une 
délibération  du  conseil  J'administralion ,  devront 
convoquer  le  conseil  ^>inén\  en  assemblée  etlraor- 
dinaire  pour  prononcer  la  dissolution.  Dans  c« 
eu»  le  traité  à  forliit  convenu  avec  les  dircclruri 
MSnrtde  plein  droil,  tl  il  leur  sera  tenu  compte 

par  la  société  des  frais  de  premier  étabUsseuaenl         . .  _ 

et  de  tous  autres  frais  cl  avance»  mentionné»  dan*    bieie)  esl  chargé,  CtC 

|«  parairraphe  2  de  r;.ri.  53  ,  >an^  que  loiUefois,   

en  cas  d'insuffisance  de  fonds  dans  les  caisses,  les 
directeurs  puittentexeicer  aucun  recours  personnel 
contre  1.  s  sociétaire»  I  do  paiement  de  ce* 

£raU  et  avauces.  '  . ,  ,  . 

'M.  En  cas  de  dissolution  de  la  société  ,  le  i  on- 


réqaip«roenl|  seront  tes  mêmes  que  pout 
les  régiments  d'infanterie  de  ligne  «t  d'in- 
fanterie légère  actuellement  existants. 

5.  Pour  ta  formation  des  cadres  des 
douze  nouveaux  régiments,  et  par  excep* 
tion  aux  dispos!  llonsde  notre  ordonnance  da 
16  mars  1858  (2;,  les  emplois  qui  ne  seront 
pas  donnés  à  ravaiicempnt  pourront  être 
conférés  à  des  olliciers  d  inrauterie  et -des 
autres  armes»  qui  passeroni  avec  teor 
grade  dans  ces  régiiiK nts. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (U.  Cu- 


29!SErTFMRnK  -  5  ocTCBRP,  18Û0.  —  OrdonnanCB 
du  roi  portant  création  de  six  r^imeuu  Je  ca- 
valerie légtre.  (U,  BoU.  DGCUIVU,  n.  8889.) 

Lonis-Phitippe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 


«ji!  général  nommera  les  liquidalear»  et  leur  con-  ^^^^^^  ^j^,  ,  ,^  f^'  ner  1831  ,  qui  règle  l'orga- 

ftrera  i«  pouvoirs  quMl  '"if";  "J^K^X^^  lîlsalion  et  la  composition  de  la  cavalerie  ; 

5^e  °rnte:^:c:;;eng^^  VU  notre  ordonnance d«  9 inars  1834  (3),  qui 

acterminerî.     w      u  réduH  à  ciiiq  escadrons  les  regmienis  de 

TITRE  VIII.— DisposiTiONSGÉNÉRALF.s.  ^vriicrie  ;  sur  le  rapport  de  notre  mioisUa 

G2  S'il  s'éleva  des  diir.cuUé.  pendant  l«  cour»  seuréUire  d'Etat  de  la  guerre, -etc. 

de  la  société  ou  lors  de  la  liqoîdetion  entfe  le*  Art.       H  scra  Créé  sli  régimeDU  de 

«ocl4l«r«ioH  a  société,  elles  seront  jugées  par  trois  cavalerie  légère,  savoir  :  trois  de  chasseurs 

arbitres  nommé»  par  le  présidemt  du  tribunal  de  t,.Q^«,  Je  hussards.  Les  trois  régirnents  de 

premièrctnilancederarroodlaiement» Ma  requête  g^jasgeyrs  prendroiit  Itsn.  13,14  et  15; 

!lc  U  partie  la  plus  diliecnU.  CeOX  tfO  hU«ardS  ICS  H.  7.  8  €l  9, 

comme  amwbles  coiupo*iieurs  et  en  dernier  res-  ,          .  ,    ^^mnosition  de  Ces  ré- 

wrt.  Leur  décision  ne  peut  être  aluqnéc  par  voio  2.  La  ror(  c  Cl  la  composition  ae  ces  rc 

d'appel ,  requête  civile,  ni  reconw  «n  çesMtion.  giiiients  ,  aiusi  que  la  solde  et  les  diveraes 


Ci:  Cil! 


l'opproD»«on  an  flfonvernemeal  [ 

^.  . ,  i  ,  Id  ;i(.Mil)(îriiUon  do  conseil  ne  sera  valable 
an' autant  que  les  trois  cinquièmes  de  se?  inenobre» 
▼  aoront  pri»  part  et  quelle  aura  été  prise  à  l» 
ynajori    Tes  trois  quarts  de»  membre»  pré«nU. 

dii  (i  dcmiir.  Le  domicile  de  U  aoeiélé  cet 
dam  le  loeai  d«  la  dineUon  de  P«ri». 


miné  par  nous,  sur  la  propositiou  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerrel 

3.  Four  la  formation  des  cadres  des  six 
nouvc  i'ix  rt\yiinents,  et  par  exception  aux 
dispo^iliuns  de  notre  ordunnance  du  16 
mars  i838,  les  emplofs  qui  ne  seroot  pas 
■  donnés  à  l'avancement  ou  à  la  non-adî- 

aOunBMBRB  —  S  ocTonn»  18'i0.  -Offlonnance  vité  pourront  être  conTcrés  à  des  officiers 
du  Toi  portant  création  de  doute  rcgiiuenU  de  cavalcrie,  qui  passeront  avec  leur  grade 
d^iniknterie.  (IX ,  Bail.  DCCLXVII ,  o.  tm*>  ees  rAgiments. 

Louis-PhUippe,  elc.,  yn  l'ordoiiiiance  "rj^^.,^*  ^  ^ 

du  27  février  1823 ,  relative  à  l'organisa-  bière)  est  chargé,  etc. 
lion  des  régiments  d'infanterie;  vu  notre 
ordonnance  du  7  mat  (i),  qui  modifie 
celle  organisation»  et  crée  une  compagnie 
hors  ran?;  -^Mr  le  rapport  de  notre  ministre 
aecrélaire  d'Elal  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l^'f.  Il  sera  aèé  douze  rcijmicnts 
d'infonterle,  dont  huit  d*infanterie  de 
-ligne,  qui  porteront  les  n.  de  (iS  à     ,  ot 
quatre  d'infanterie  légère,  qui  preudrout 
leao.  deâi  a  sio. 

La  force  et  la  composition  de  ces  ré- 
giments, ainsi  (luc  la  solde,  les  diverses 
prestations,  l'aritiement,  rhai>illemeot  et 


30  sisrTEiiBaa  a»  5  ocroea»  48dO.  —  Ordonni 

do  roi  qui  augmente  le  nombre  de*  compacrniet 
do  bataillon  d'onvriera  d*admini>tration,  (IXt 
Bull.  DQTLXVII,  ».8BM.) 

LottlS'PhîHppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tht  de  la 

guerre ,  etc. 

Art.  1"^' .  Le  nombre  des  compagnies  du 
bataillon  d'ouvriers  d'administration  est 

pinié  de  sept  à  onze. 

2.  Le  (  tdrc  de  chacune  des  nouvelles 
compagnies  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Jl)  \oj.  lome  n  1 1'.  350.        (2)  Voy.  tQA«  98 1  p.  Jt*.        («)  ^^y-        M  »  p.  38» 
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capitaine,  i  ;  lieutenant,  l  ;  soos  Heute 
nant,  ^  ;  sergent-major,  1  ;  fourrier,  1  ;  le 
nombre  des  sergeiiU  el  caporaux  §era  (ié> 
tanniné  pir  notre  mfoIftresecrétaired'Etat 

delà  giirrrc  suivant  l'effeclif  des  rompa 


iti  récottes  pendantes  p^r  r ■  AiA^ ifâia  i>fffff é jfi^ 
waU  encore.  (l«ii«  lu  cliauip.     ,      ,  j      ,»    -,  . 
S.  La  préMiote  aMÔci|ilioil"n*alira  'd'elftt  'qtt*k 

partir  (îti  jour  où  il  40  trouvera  poor  troia  œilltonf 
an  moins  de  récoilcs  engagées  à  l'aMarance.  X'aç- 
coni[)ltssem«Dl  de  celle  condition  «cra  coDtUtié 


—  —  o                .     -  -       —  —  y.Kj,^i,^i9xiMMmu%  uo          conuiiian  acra  coDtlaie 

gnics,  el  en  prenant  pour  base  lesûxalions  p«r  le  coiuail  d'adoBîoiatfaiion  de  U  «ooiéié,  la 

actuelles,  qui  sont  de  six  sergents  et  douze  diraeleor  la  notifiera  par  une  circulaire  ;  jiui)ae^4 

COfOrtm    pour  lef  eOmptglliCb  êb  tmi  ^'«'^«^l  des  adliésioBsreslera  suspendu.  Si,  aprèlï^ 

cinqaanle  hommes.  f.  ""V'*^      •  "T^,**^^ 

J*  mr  .         '           j,    I               /«>  ^  naicnl  t  tomber  an-deaaoui  de  irai»  mMIUM  .11» 

3.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Co*  ♦™»«i«oB8»  ou» 
bière)  est  chargé*  etc. 


A  sarTauts  «ss  5  ocToatB  IflflO*  —  Orilonnanea 

do  roi  portant  aulorisalion  de  la  s'^rii^tr^  «l'as^u- 
rancei  mutuelles codUq  la  grêle,  éinhiu:  à  Sau- 
mur,  pour  le*  déparlements  de  Maine-et-Loire, 
d*Jndra^l>l«oiret  de  Loir-ei-Cher,de  la  Vienne  et 
des  DeaaoSèfres.  (IX,  Bull.  »app.  DV,  n.  1A8/19.) 

Louis-l*hiIippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minbtre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
cuUure  et  du  commeiee;  notre  eoimil 
d'£iat  entendu,  etc. 

Art.  i^r,  La  sociélé  d'assurances  mu- 
toelles  contre  la  grêle  établie  à  S.'iumur, 
pour  les  déparlomonts  de  Mainc-cl-Loire  , 
d'Indre-et-Mre ,  de  Loir-el-Cher ,  de  la 
Tienne  et  de»  Deui-Sénei,  est  autorisée. 


•erail  (li<i<ionlc  iJc  plrin  droit. 

ù.  La  «iui  LU  de  ia  ïuciëtc  »era  de  trente  aaa  1  i 
partir  de  la  dite  de  Tordonnance  d'catoriaatioiv 
U»  premier  eieccica ,       9«t»  mU  le  jour  de  l'an. 

oA  commencera  la  dnr!^  de  la  société,  aéra 
révolu  an  31  décejubre ,  el  formera  la  prei 
desdilea  trente  années,  commu  ai  fille  aAt 

lll8S0éaai*'jaaTier  ;  néanuioioi,  «neananfii  

ne  poarra  ^'rc  mis  à  coouibotioo  à  raiion  dli  4» 
nislres  anltaeui»  à  U  oiiae  en  aoUl^MiK  .    .i:>  tt 
5.  La  sociélé  eielat  foole  eoMariM  entre  les  to, 
ciétaires  ;  chacun  paie,  en  proportion  taleura 

3u*U  ■  assurées,  sa  qaoie-pari  dan»  les  indemnitéa» 
ans  les  dépenses  d'edmiiiiatratlon ,  dana  he-frall 
d^aaperUae  «t  de  poorsoiiaaî  a'M  y  a  lien  \  cette  part 
eonIribuUve  ne  peut ,  dent  iwan  cas ,  s'élever  «q. 
delà  d'nn  pour  cc-nl  par  année  de  Ij  valeur  son*v 
luise  à  l'aMurance  t  et  M  «  compris  las  noo^alevn 
de  rannëoptMtnttnt  laafratt  da  poawli4a 
dioiairet. 

ft.  Mal  sociétaire  ne  peut  s'assurer  poor  moins 


•                jt     ,       l  17     ■  • —   »uvic»«irc  ne  peoi  S  assurer  poor  moins 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  SO-  daclmieierciees,  à  moinsqoelafefmlitonposâes. 

Ciété  ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Taete  mot  ne  jnsttfie  quW  n'a  que  pour  quatre  ans  on 

passé  le  18  août  1»iO,  par-devant  M«  Du-  moh»»de  fonluance  de  son  eipioilalion.  Si  le  bai 

terme  et  son  collègue,  notaires  à  Séumur,  S'""  coii'"»eur  venait  k  expirer  avant  la  lin  dé 

Sn^'' '^'•^ irni3:T^p^é}n*xr«^^^^^  r«eS 

OOnnancC.  3„n„,é,      p,,in  ,UoH  par  le  décès  du  sociétairé. 

2.  XMOUS  nous  réservons  de  révoquer  à  moins  louietoi»  que  la  veuve  oo  les  ayanls-Uroft 
notre  aulerisHion  en  cai  de  Tielation  ou  de  naaontinoassent  reiploitation.  Avant  iMtfobdé^ 
non  exécution  des  statuts  a^prOUféS»  tint  l'«»P'"lion  de  ?un  nngagement, 

pr^udice  d^  droits  des  tiers.  '''            '-^     '  • 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année» 
au  ministère  de  !  nr^ricuUure  el  dn  rorri- 
merce  et  aux  prefeu  des  départements  de 


chaque  sociétaire  devra  faire  eonn oit re  h  rageuide 
rarrondiwerncnt ,  par  nue  déciaration  dont  il  lui 
sera  donné  lécépiMé^  iiikeniMid  se  retirer  de  Pas- 
ioelation.  A  dèfaél  da^ «MO  déclaration  dans  le 

rlé!  li  fii-i  ,  il  continufir.i  -i'en  faire  purtie  poor  ttn 
^.^.w  «^it^ta        ucpai  tctuc^iiiB  "f™^'"*  d  années  égal  i  celui  dc  i'eogagBmenl  pré" 

Mahie^t-f^ire  «  d'Indre^l-Loire»  de  Lofr-    cèdent,  sauf  œ  qui  «  été  dit  à  légani  daafermien. 

et  r.hrr,  de  la  Vienne  el  des  Deux-Sévres,  ^"oièro  di^ttiott  Nrà  imérëo  an  efttlsr 

lin  pxii ail  de  son  état  de  situation  arrêté      ?  S/  r*^*     "«f'j,j  .  . 

au  51  iécembrc  nrécédent         •  v  l'  ^  P»^«f«»*«  àt»ifmê 

*    M  .         s  pret-eaem.  •      k  donner  un  (iMn»ier  secoors  à  eeox  qui  aorai«nt 

4.  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de    «pnMvéBjssinbuo.chaquesociéiaire versera, «a 

l'agriculture  et  du  eemmgree  (If.Qeuit)     commeocemenl  de  chaque  annéo,  leditièmeda 


 —  1  ..u  ,  la 

maximum  do  la  cooirtbationdéternHnéopar  l'arLS 
ci.de6ius ,  et  ce ,  outra  las  Irai»  é>>dnifailmînfaa  d* 
après  déierminés. 

8.  Si  le  fonda  de  prévoyance s'éîevaîl  annleià do 
dii  franc;»  par  mille  Iranc»  de  la  valeur  »lOlié»d« 
Art.  1".  Il  est  fondé  par  la  présent  acte»  seof    récolieaaaMcéea» i'eacédanl serait emplové an  paie. 

tnnmhkliiui  «In  *«kl. 


est  chargé,  etc. 

Chapitre  I^r.  —  Fondation  ,  but  U  MU* 
dUtons  de  l'assurance. 


rapprobklion  dn  roi,  nna  wdélé  d*aafor«nees  ma* 

loelif'-.  contriî  la  grêle,  enlre  les  jirofK  [('taires,  cnl- 
li^aieurs  on  fermier»  qoi  onl  adiiéxé  ou  qui  adhé- 
reront aui  présents  statuts  dans  les  défiartemonla 
de  iMaine-ct  Loire,  Imlre  ct-Loire,  Loir  et  Cbir,  la 
Vienne  et  les  Deui-S«;vre3.  Le  nombre  des  socié- 
taires est  indéfini. 

2*  (àeite  feociélé ,  dont  le  liége  est  à  Saumar,  est 
créée  sons  le  non  de  tm  Snmmniit,  et  a  pour  objet 

de  garantir  ititJ(u"|lemc  lU  siv^  inernljrH.N  des  dma- 

Wages  ^qj  jpanvao)  résolier  <}«  l'^i^el  daU  |r^«  W 


ment  des  indamailés|  «t  il  ne  serait  faU  ti'éuMi 

aux  ^ociéiairesqaodaeila  casei^cotoa^daslavyi 

ininffisant. 

».  Le  pria  do  la  polieo  est  fixé  î  an  franc  ;  î» 

police  renonvelée  sera  délivrée  an  prix  de  ci» 
qoame  ceniimcs.  La  police,  poorooe  valeacan. 
dessous  do  <ia(|  «ont»  franc» ,  lara  do  cioqiuOUo 
eontimoi.  . 

10.  Le  direeleor  él  no  des  raeinLros  Jq  conseil 
d*admini,^tr>îtioii  si-neront  le»  policos  au  non»  do 

la  wi^lé.  U  airMWw  ifiWif*         U  plot  Wbf 
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délai ,  le*  adhéiloni  qui  loi  anront  été  trammlM», 
•or  on  regbire  de»tiaé  à  cet  effel ,  et  qni  aéra  coté 
et  ;k! r n phé  |wr  l«  préildral  do  conaeu  d'admiiiU- 
lialion. 

41.  fiM  frab  d*acliiiinittrat!on,  fiiés  I  vingl  cen* 

times  par  rcnt  francs  do  la  valeur  a.i  nrt'c  ,  ^r-rort 
acqoiUés  par  chaque  sociétaire  an Ci^iumcncemcol 
lie  chaque  année  «oclale.  Celle  fitalion  forioe  t 
antre  raaM)Ciatîon  d'aa  c6lé  ei  la  directeor  de  l'au- 
tra,  an  traité  I  forfait,  dont  la  dorée  est  fiiëc  h  cinq 
année»,  et  qui,  'd  U  fui  Je  cluqnc  [>éTi<^]<:  quu)- 
qaennale,  pourra  &(re  rëvitée  par  le conaeil  général. 
Ka  cas  de  réroealion  oa  de  dénaiaiion  dadifadeurt 
traité  cal  iMié  da  plaia  droit. 

Chapitre  II.  — >  AdmiitUm  dan»  ta  toeUti  s 
déclaration  des  valeur»  auurée»» 

12.  L'admission  d*an  sociétaire  et  sa  qualité  dû 
aoeiélaire  résollent  de  son  odhésion  aai  présenu 
atatnlf,  faile  et  signée  par  lui  ou  son  mandataire 
•péoîal  tar  an  imprimé  ad  hoc  fioornï  par  la  dirao- 
taqr  on  Vun  da  aaa  aganta.  Gatta  adhénoa  eontian- 
dra  notamment  :  1*  la  date  da  jour  où  clin  aura 
élé  donnée  ;  2*  la  nature  des  récoUes  de  toute  J'ex- 
plmlalion  de  l'adhérent  ;  S*  la  désignaliOB  par  la* 
Banta  et  abootUsanla  des  pièces  de  terre  comprises 
dan»  l'assurance  ;  4*  l'étendue  en  hectares  par  na- 
ture du  récolte  ;  5*  le  nombre  d'hectolitres  dont 
on  attend  le  produit  par  hectare  ai  la  prix  da 
|*liaetolitra  ;  0*  le  nooibra  da  bottaa  da  pailla  at 
da  fourrage  ,  oa  le  poids  dont  on  attend  le  produit 
par  hectare,  et  le  prix  par  cent  bottes  ou  par  cent 
Kilogrammes.  Si  cependant  l'adhérent  justifie  que 
}ea  pailles  ne  lui  appartiennent  pas  pour  la  dernicro 
année  de  sa  jouissance  ,  ces  pailles  ne  seront  pas 
aoomtscs  il  l'assurance  pour  cette  dernicre  ;innt:c. 

13.  Tonte  personne  «jaal  on  intérêt  direct  oa 
indirect  t  la  eonaarration  das  féoolla  a>l  adniaa  I 
les  faire  s'^'iurer.  EUaapanfittt  nteia  Itn  amriaa 
pificieoscment. 

14.  Cbaqva  adhésion  B*anf«  ton  afbtqo'l  partir 

du  lendemain  ,  h  midi ,  de  la  date  du  r>^c^piss6 
donné  par  le  directeur  oo  l'an  de  ses  agents. 
Anonn  sociétaire  ne  peorra  avoir  droit  an  ram« 
bonrsameot  d'un  sinistre  antérianr  an  jour  et  b 
l'heure  do  son  admission,  comme  il  vient  d'être 
réglé  ,  quoiqu'il  soit  asMij.nii  jui  charges  de  la 
«ociété,  h  compter  du  premier  jour  de  la  première 
daa  années  pour  laquelle  il  y  entra. 

15.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  d«'rlarer  an- 
nnellaaaant  t  avant  la  15  avrils  les  changements 
inrvannidatta  ramanabladaton  aiploilallon  t  fanta 
dn  ce  faire,  il  sera  considéré  comme  n'ayant  pas 
frit  de  changements ,  et  assaré  ponr  la  même  ca* 
pliai  ^na  l^ania  préoéd«ntc 

46.  Le  montant  de  l'eslimalion  donnée  anz  n^- 
colles  forme  le  capital  assaré,  et  sert  de  base  au 

Paiement  de  la  portion  contributive ,  des  frais 
'administration»  et  i  rindemnilé  à  laquelle  l'as- 
suré a  droit  en  cas  da  sinistre,  indemnité  qoi  ne 
paat ,  dans  tous  lea  Cas ,  amîédar  la  aoniant  da 
dommage  éprouvé. 

17.  Si  cette  estimation  parait  exagérée,  le  con" 
seil  d'administration,  lorsqu'il  le  juge  convenable, 
fait  v^lîer  cette  aslinnation.  Cette  vérification  s'o« 
père  par  des  eiperta  nommé*  contradîetoîremeni , 

at  la  nOUM-'lli:  cipcllijr  forniO   Ii:   Ki'rlLiLlr  caf  iljl 

asaoré.  Si  la  réduction  est  d'un  cinquième  ,  les  irais 
d*OBpertise  seront  k  la  charge  de  raaanré  ;  dan*  la 

cas  contr.iire  ,  Ils  seront  b  !i  charge  de  la  société. 
£u  CM  de  réductioo  de  ia  videui  essorée ,  le  so* 


ciétaira  na  paat  rien  réclamer  des  sommai  qa'fl  • 
a  payéea  d*anncc,  d'après  la  première  estimatioa. 

CliAPiTRB  m.  ^  Expertise  et  paiement  da  ^ 
domntagM* 

18.  Tout  bit  de  parla  da  réeottat  lan  avnoMl 

au  directeur  do  I.i  jocif'lt'  ,  on  à  l'un  de  <.t%  3?snt.), 
dans  le»  quinte  jours,  sous  peine  de  déchéance.  La 
déclaration  devra  contenir  la  date  de  révéoement, 
Is  riîrnfion  de  l'espèce  de  récolte  détruite,  et  I» 
demande  de  l'expertise  ;  elle  indiquera  si  le  d^^gat 
e»t  intégral  oo  partiel.  Les  assurés  d'une  même 
commnna  pourront  dreitar  une  déclaration  coUee* 
livoi  en  aa  eonformant  ant  diqpoaitioaa  qtti  pré> 
cédant. 

10.  L'expertise  aura  tonjours  lien  dans  les  qoioM 
fonre  qui  suivront  la  déclaration  par  deaaipeffti» 
ror  tradicloiremnnt  choisis  par  le  directear  oason 
agent  parmi  les  trois  sociétaires  désigné  ptr  Is 
conseil  général,  conformément  ï  l'art.  53,  et  pir 
l'atfuré.  Si  le»  parties  ne  pouvaient  s'entendre  »or 
le  choîi  das  experts,  il  j  serait  pourvu  psrialfi* 
banal  du  lieu,  conformément  aux  disposllioni  ()a 
Code  de  procédure  civile.  Lea  Irais  d'expertise  soat 
k  la  chaiî^e  de  la  société.  Dans  1«  cat  on  il  y  aoraît 
Heu  k  la  nomination  d'un  tien  expert,  les  frab 
qu'entraînerait  celte  nomination  seront  sepportA 
par  moitié  entre  la  société  et  l'assuré. 

20.  Le  prooè*«Terb«l  daa  ax.perta  indiquera  l'é* 
tandoa  dala  plèea  da  tarra  ravagéOf  la  Dalvreée 
la  récolte,  la  valenr  apparente  avant  l'orscf,  t\.k 
montant  du  dommage.  Si  le  dommage  n'e»t  que 
partiel ,  les  experts  diront  s'il  est  d'un  oo  de  pla* 
sieurs  dixié(i)f>s  de  la  récolte  assoréa  }  ibnapMt* 
roni  point  l'npprécier  an  argent. 

21.  Si  le«  e  sparte  raconnaiiaent  qu'il  y  a  deslrtK» 
tion  totale,  leor  expertise  sera  immédiate  et  déi* 
nitivc,  et  le  prix  de  Thef'tare  porté  sur  la  police 
sera  dû  à  l'assuré,  sauf  le  cds  prévu  k  l'art.  25  ci- 
après  I  d'une  répartition  au  centime  le  franc  dn 
prodoit  da  la  eonlribntion  eoeîale.  En  eudad^ilt 
partiel,  il  y  aura  de  la  part  des  experts  reconnsi»' 
sance  du  désastre  par  la  grêle  ;  mais  son  évaluilIoQ 
ne  sera  fixée  qu'au  moment  de  la  malnrité  d«  ré- 
coltes, afin  de  pouvoir  reconnaître  par  cOBpani* 
son  le  montant  du  dommage  définitif. 

22.  En  cas  de  perte  rtcunnue,  il  sera  prociJ^ 
contradictoiremeot  k  la  vérification  et  reoooosi** 
aanea  de«  piteas  amréea  et  da  eallat  altctalaB  |«r 

la  grêle. 

23.  Le  cou»eil  d'administration  pourra  aalorinf 
la  directeur  è  payer  anr  la  fonds  de  prévoyance  an 
ou  plusieurs à-comple  aux  socir'lair^s  grêléi, 

34*  Immédiatement  après  les  dernières  récolte*, 
on  an  plus  tard  le  SI  déoambre ,  le  directeur  ilre«' 
sera  un  tableau  où  figureront  le  moatant  dfP*'* 
tes,  les  frais  d'expertise,  etc.,  et  la  qaotilé 
fonds  dont  il  faudra  f.iire  appel;  il  appoier» 
tout  des  procès-verbaux  d'expertise  de»  sinblrci. 
Apf«8  Térifleatton ,  leeonaall  d*Mttinistratioo  sr* 
rtU  ia  les  étals  de  répartition;  un  cxtrailiiepn»" 
eu  sera  adreaiè  k  cbaqne  sociétaire. 

25.  Dant  la  eaa  oA  la  monUnI  daa  dommsgti 
eïcé  înrail  la  fixation  portée  en  l'art.  5.  ce  qui 
rait  dû  sur  le  maximum  sera  demandé  et  réparti i* 
centime  le  franc  entra  lea  iociétaires  grêlés;  le* 
inilemnilé;  dtirs  ^Ton»  ]tsy(*es  aossitét  yc le fff* 
mcUra  le  rccouvreiuenl  des  portions  COnlM* 
tive». 

20.  Le  sociétaire  appdé  ^  fournir  I» 
conlribolife,  en  venu  Ue  l  éut  de  réparllw* 
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xèlé  pu  l«  coomU  d*tdaiinktr«tioQ  •  est  tenu  de 
vmtr  ton  conliDgast  Mir  la  qoitlanea  da  direc- 
teur. Si,  «or  l'a7f»rtijipmcnt  qni  \u\  fjt  dcnnd  ,  la 
aociétaire  oe  paie  pas  dans  le  dél^i  Je  qamze 
)oun,  il  sera  pooraoïTl  par  tontes  le«  voies  de  droiti 
k  la  rwiDèlc  on  «Urnctniri  •aqoel  il  eal ,  dèa  k  pré» 
•ent ,  confM  tovt  powmir  aAcMMÎr*  t  P«8at  4% 
pourvoir  •«  neottfrwtttttC  émàibÊÊ  porllona  cou* 
txibnlives. 

97.  Le  directenr  rend  périodiquement  compte 
au  conseil  d'aJmini^tralion  Ja  rf^sultrt  ries  potir» 
aoites  exercées  contre  les  reianlataires.  Sur  tson  rsp' 
port ,  il  est  pris  k  leur  égard  telles  mesures  qui  pa> 
r«tiroa(  contcncblas  au  intArtU  de  la  todéié.  Lea 
fraîa  de  poartaftea  {tidierair«s  laront  aopporlA  par 

la  '.ori''lt^,  lor'qij'tlle  ;iura  succombé,  et  rOETi  p  ris 
dans  la  répartiliua  de  l'aimée  saifanlCi  d'après  les 
diipoaiUoi»»  do  Tari,  5. 

28.  Si,  après  que  le  direcleur,  aotorix^  par  le 
cooaeil  d'adminialraliont  aura  eiercé,  an  nom  de 
la  iOCt4t4,  toutes  poonallea  fndieiairea  nécMaairo» 
pjur  obtenir  l'enlinr  rrrouvrement  cîf  lontes  lea 
portions  contributive)  appartenant  h  la  mèuto  an» 
née,  il  eii»ie  des  non  valeurs  sur  qualqnes  socié- 
taint  insolvaiilca ,  la  montant  en  Mia  reporté  aa 
eompto  d«a  parlm  d«  Taitiiéa  aoîrtnia  »  «t  comprii 
dana  la  réparthion  praduint. 

CBAFiras  lY.  —  Cmiêit  généraL 

20.  Il  j  aura  nne  assemblée  de  sœUlaifW  «Ma 

la  dénomination  de  conseil  général. 

50.  Le  conseil  général  se  compose  I  chaque  an* 
9éé,  dm  dia  plus  forts  assoréa  poar  chaque  dépar> 
IcmenI  compris  dans  la  drcoaacription  de  la  so- 
ciété ,  h  Teiceplton  des  reove*  et  des  mineurs.  Il 

f«  réuii  ri  au  ,■.!■  ge  do  la  80ci<^lé  dans  le  coorant 
d'avril»  sur  la  convocation  du  directeur,  et  ce, 
ittdépeodammenl  dw  a«wmbléea  Mlraoïdioa^ 
qii!  poTirront  être  provnqm^rç  psr  le  conseil  d'ad- 
mim»tratioD.  Les  asscmblëas  du  conseil  général 
seront  annoncées  par  lettres  missives  aux  membrca 
dont  la  liste  aura  été  présentée  par  le  directeur  ao 
'conseil  d'adn^infstration,  et  arrêtée  par  ce  conseil. 

consei"  Kr':iirrâ!  D f  p<:  1.1 1  d'il  iliéfcr  qo'aotant  que 
le  nombre  de  ses  membres  présenta  eal  de  vingt  au 
noiiia.  Si  nne  premikra  convoealton  ne  prodoit 
pas  le  nombre  ci  ^ps^sn;,  le  cnnseit  général  poarrsi 
après ane seconde  convocation,  délibérer,  quelque 
•oil  l«  n0D^.bre  des  membres  présenisi  mjis  sewa* 
mant  mr  lea  objets  pour  les(]ueis  l'assembléa  anra 
été  prîmîlivement  convoquée.  Les  membres  da 
conseil  pciurontae  fain;  représenter  par  un  socié* 
laire  avant  ao  moins  mille  francs  de  récoltes  assn- 
téaa.  Ua  aockhaîro  na  p«mt  reprécaater  qoHin 
membre  du  conseil. 

51.  Le  conseil  général  élit  chaque  année  son 

I»réaid«ni  et  son  secrétalro  parmi  les  membres  qui 
e  composent ,  et  ce,  ^  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages (les  meiubres  présenta.  Les  président  et  se» 
Créidire  seront  élw  pour  nn  an  ,  et  pourronl  éira 
féélus  s'ils  font  encore  partie  da  conseil. 

52.  L<>  conseil  général  nommera  ,  dans  &a  pre» 
Diière  séance,  ao  scrutin  secret,  et  k  la  majorité 
absolue,  h  membres  du  conseil  d'administration; 
ils  seront  pris,  autant  que  possible,  dans  on  rajon 
lapproebé  da  atége  da  la  société. 

53.  Le  conseil  général  dési;;ne  annncllcmcnt , 
pour  chaque  canton,  trou  sociétaires  chargés  d'ex- 
parliser  pendant  l'année  au  nom  da  la  société. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Cas  sociétaires  ea* 
paiiS]  dan»  le  cas  où  Us  aturatant  été  grêb&s,  seronl 


expertisés  par  les  experts  dn  canton  le  plos  rappro* 
ché  do  lien  du  «olslffa. 

34.  Il  est  rendu  compte,  aucon^rîl  (r«^n  ('r;i7,  par 
Torgane  da  son  président,  des  opéralion»  de  l'an» 
née.  Le  conseil  général  délibère  sur  ce  rapport,  et 
Statua  MU  les  observations.  La  oonsail  général  pool 
lira  eonvoqoé  «itraoïdlnaiiiaMat  poar  lat  eai  «r» 
gaati,  car  la  damaada  dn  eoiiMU  d^adminisIntUMb 

Cbapitxb  y.  —  CàtuêU  é^ttébMariim* 

35.  Le  conseil  d'administration  est  composé  da 
donae sociétaires I  lasqaels,  pour  la  première  fois, 
seront  choisis  par  tes  sociétaires  fondateurs;  ponr 
délibr^rcr,  ils  uoi^Li.l  ijlrf'  an  nitiiiiî  au  nombre  do 
sept.  Les  fonctions  du  comité  provisoire  cesseront 
k  la  première  assemUéa do comail  général»  la» 
de  laquelle  il  sera  fomé  OU  Boorata  consafl  d*ad* 
ministralion. 

30.  £n  cas  de  décès  on  de  démission  de  Ton  da 
sas  membres,  le  conseil  d'administration  pour- 
voira k  son  remplacement ,  jusqu'k  la  prochaine 
assemblée  du  conseil  gén-iral ,  qui  procédera  à  la 
nomination  définitive  poar  le  tempa  qui  restera  k 
courir  de  l'aiareice  da  remplacé. 

37.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 
tons \f%  ans  par  tiers  ;  le  premier  et  le  second  tiers 
iortant  seront  désignés  par  le  sert  ;  les  membres 
aorlanls  ponrroni  être  réélus.  Les  membres  da 
COnsail  d'administration  ne  pourront  être  pris  qoe 
parmi  les  sot  iét uircs. 

38»  Le  conseil  sera  présidé  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, nommé  cliaque  année  b  la  majorité  des  snf- 
frages.  II  se  réunira  d'oMir^t'nn  le  premiarOMWdi 
de  chaque  mois,  sauf  les  cas  <i  urgence. 

39.  Le  conseil  d  administration  délibère  sur 
toutm  las  affairas  da  la  société  dans  Im  Ijmitm  daa 
présents  statata;  ses  dédiions  sont  eonsîgném  sar 
des  registres  tenus  à  cri  pfTr  t.  î.cs  di-civions  sont 
prises  k  la  majorité  absolue  des  vois;  en  cas  de 

Sartagai  la  préaident  a  voix  prépondérante  »  le 
irectenr  eat  chargé  de  lenr  ti<5cution. 

AO.  La  conseil  d'administration ,  en  cas  de  con- 
laslatlon  avaclaasoeiétaireat  a  tont poavoir poar 

tran<;ic;er  OU  Compromettre,  intenter  on  soutenir 
toute  action  judiciaire  an  nom  de  la  société, 

M»  Toalaa  eontoslatîotts  entre  la  société  «t  an 

ou  plusienr»  socîélaires  seront  jucf^cs  ]\  l,i  itiligence 
du  directeur  pour  la  société  ,  et  sous  l'aaiorilé  du 
conseil  d'administration,  par  trois  arbitres  dont  la 
nomination  est  déférée  an  président  do  tribunal 
civil  de  première  instance  du  siège  da  CCtta  so- 
ciété ;  luur  d(jcision  irvri  étrc  aiéiMitéa  coumc  ja* 
gcment  en  dernier  ressort. 

42.  Le  conseil  statue  snr  les  cotisations  tombées 
en  non-valeurs,  cl  sur  les  radiations  k  opérer  ;  au- 
torisa l'appel  de  tout  on  partie  de  l'un  pour  c«nt| 
arrête  ta  répartition  dm  indamnilés  poar  sinistre  \ 
riçoii,  vérifie  et  déballe  compte  annuel ,  rendu 
par  le  directeur,  des  receltes  et  dépenses  sociales  i 
ea  compta  est  arrêté  provisoirement  par  lui,  et, 
Mir  son  rapport,  le  conseil  général  l'arrête  défini* 
liveiucQt.  il  peut  suspendre  le  directeur,  provo* 

quer  et  poonoîno  Sa  rérocttioa  aoprèa  da  conaail 
général. 

Chapitre  VI.  —  Direction. 

AS.  11  y  a  un  directeur  nommé  et  révocables 
par  1q  conseil  général,  sur  la  proposition  dn 
conseil  d'administration  ;  il  rsi  cetyiom^lAc  Ja 
l'eaéention  des  statuts  de  la  société  et  de  celle 
dM  dédrfoM  priiaa  par  l«  cohmII  gdnéral  ot  par  )• 
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Conseil  d'admiDittration.  II.«itiUle,  avec  vott  co#» 
•ulUlire,  au&  «tacoii^léu  du  eoiueil  géuëral  et  Ju 


CO«ST.  —  LOUIS-PfllLlPPB  r'.  —  4  SEPT£liBBB 


mfî\  iL'MlminiMrUiop*.  Il  convoque  1m  Maew' 


gékéral.  Il  eoiiTOtfm 
4galain«mi  fVittd  cela  petit  devenir  nécruair*}  , 
q^pMfmbliw  «KlraerUioairM  da  cuiucU  d'adioi* 

Â  la  prenalère  téance  du  mois  de  .mars  de 
4mitè  année  i  la  dirccteor  préstnlera  «a  conseil 
d'adminiitralion  le  compte  dea  recettes  et  dëpwiiea 
ob  Tapoée  révolnc,  ainsi  que  des  frais  et  non* 
valeurs  non  recouvrables  à  compreadre  dans  la 
tëpartition  lulvante. 

.  àli.  Tona.  lea  £raia  d«  lojer  de  radministralioni 
éiB|ix  de  eorreapoiidancfe  et  de  bareao  i  les  remia«» 
i&  agents  et  les  Irailcinents  des  emplo)  i<s  à  sa  no- 
ioaination,  enfin  toatea  le»  d^entea  de  gcslien 
apnt  k  la  charge  da  diree^i9Qf^  |îonCk  la  charge  de 
fiaoclétë,  lorsqu'ils  ne  sont  paa  sosceptibles  de 
i^:é^trrmeot,  les  /rai^  ûf\  topto  action  intentée 
^  MÎvie  d'aprè<  la  di^iQn  da  conseil  d'adrainia- 
Mttbn}  o^iut  4e«  iMNimitM  tstrcéat  coair^  Ica 
■MM*  reùirdalairci,  «t  enfin  lea  aonmea  reaUes 
^ea  par  eux  sur  le  montant  do  leur  cotisation. 

'46.  Est  nomfnji  directear  Qd.  Marc '1  habis  G«u> 
tfclftri  de  Saainar»  aanf  confirmation  par  la.  pre« 
mîère  assf mbiéo  régulièrement  cnnMiluëe,  qaiao 
tiendra  apr^»  la  mise  en  acli\iic  do  la  société. 

'  ft7.  Le  directeur  établira  des  agents  dans  lea 
anoadjiMnitni^  «4  loi  jetonl  déaignée  par  lo«on- 
OT'Waamînialntion.  lia»  Ttnûifla  à  payer  I  •« 
agent.i  seront  k  la  charge  da  diraclawi  qnî  répon- 
dra de  leor  geftj/^o. .   »    .  , 

lie  (PraijtçQr  est  teim  de  fonmir  on  çanlipn* 
Il^nnAment  en  rentes  sar  TLlat  ou  en  <  fr<:is  p»> 
pues  français.  Ce  cao^ipon^ment  sera  de  du  mutila 
francs ,  tant  que  la,q^a  A*»,  eapitaoa  apiKnâp  rea- 
itra,aiiis2aMona  d^  «famaè  millions,  et  augmentera 
00  cinq,  inille  Ifrancs  pour  chaque  cinq  luilliont. 


Chapitre  VII. 


ComptaùUitè. 


>.  â9.  LaAomptabilitéaera  tcnae  par  le  directeor, 
gMMrlAini«attlanordnoonaaU*d*adaiinliiratién.  An 
fiir  et  k  masure  des  reconrremenis  dea  portions 
contribalives ,  il  sera  tenu  Je  les  employer  i  ac- 
quitter lea  indeiuDtilé*  réglées  et  dues  aux  proprié- 
tairii»  atteinla  da  ainiatria*  da  directeur  aara  tena 
jqa  varier  dana  une  caUaa  pobliqoe  le  montant  dea 
recettes,  auuitùt  qu'tlles  atteindront  le  cliitTre  de 
cinq  mille  francs.  Le  directeur  ne  répond  pas  dta 
partea  da  fonda  riaalUDi  da  foroa  najenre. 

Chapitre  VIII.  —  Dispositions  {^èmralcs. 

-  Un  arrêté  du  conseil  d'admini«tration,  dont 
il  aava  donné  connaissance  par  If  direetenr  aux 
aocMlairtii  dllerminera  le  jour  de  la  mise  en  acti- 
vité da  la'MMiétâ  ;  jusqae>lb,  les  adhésions  ne  seront 
qne  provisoires. 

51.  Le  conseil  général,  r^alièrement  convoqué 
m.  aMamM  an  nomlife  da  quarante  mambrea  an 
moins,  après  a^oir  délibéré,  pourra  adt  pt^îi,  k  la 
majorité  de  ironie  des  mmibres,  leU  chang«n)ants 
qp^*d  jngara  nécessdins  aux  siaïais  de  la  société,' 
aanf  k  aoomettre  ces  changements  h  l'approbation 
da  goorernement.  Le  conseil  général  ponrra  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société;  mais,  dans  cé 
qaa  »  ja  délibération ,  pour  avoir  aon  effet  •  devra 
Itia  priée  à  la  majorité  dea  qaatra  einqnièmaa  an 
aoina  des  menobres  compotanl  le  conseil, 
i;  53.  A  l'eapiraiion  de  la  trentième  année  ,  ai  la 

foeiélé  oe  dCMi  pM  m  coaiinner,  laa  fonds  apparia* 


k  la  tocMlé  aarvfront  d^kberd  k  payer  iatfr 

graleinoiit  les  sinistres  du  d  riHcr  t  xcicice-,  le  wr» 
piina.  aera  réparti  «  nire  toutes  ies  couiauncs  d<s 
déparléteenta  aainr4a,..«n  cantiaM4a  frana  dall 

v<tlenr  des  propriétcs  ^il^l('>05  clans  chaque  COaBBaM 
ei)g*i;fio  à  l'a»)uraai'e  :  ces  fonda  sertiront  1  dotar 
lea  élablissementé  de  charité  des  communes. 

5S  tl  dtntur.  Lea  fraia  et  coûta  da  preuiar  ada 
devant  MF  DolMrtna  .  aana  tfimpiaaiion  dei  pn* 

roiers  ^tatnlJ  et  des  présents  nécessaires  à  l'oblen- 
Mon  de  l'approbotion  du  gou\erremenl,  el  k  U 
Maliaetion  <Us  adh'éaibna  exigé<-s  ponr  ladite  aolo> 
risation,  ain*i  que  ccni  d'un  dernier  acte  k  inler» 
venir,  seront  SHpporlèa  par  la  société,  el  comprit 
dana  la  proebaina  c^rtition  dei  ehargai. 


A  sarraMBKK=5  ocivDhr.  1860.  —  OrdonnifM 
do  roi  porUpl  «ulorisaliou  de  la  société  d'aM« 
rances  mutaeltea  mobilièrea  contre  rmcendia 
établie  h  Rlois  ,  pour  le  département  de  Loi*al» 
Cher.  (IX,  Bull.  supp.  DV,  n.  Iûfl50.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Boire  ministre  secrétaire  d*Etai  iM  l'afii* 

culture  el  du  commerce;  notre  conidi 
d'Elal  ciUendii ,  etc. 

Art.  La  société  d'assurances  mil- 
taftllet  BBMIiéiMoeiktM  Vlocendie  élalriie 
à  Blois,  powp  le  déparlemenl  de  Loirel- 
Cher,  est  aotorisée.  Sont .  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sert 
eonteaas  dans  l'acte  passé,  le  21  JoffiBi 
iStO  ,  par-devant  M«  Pardessus  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Jiiois ,  leiiuel  acte  reslffs 
àmicid  h  la  présente  ordoniitiiee. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violilion  onde 
non  exécution  des  statuts  app/ouvés,  sani 
t>réjadlce  des  droits  dee  tiers. 

3.  La  soélélé.  sera  tenue  de  remettre, 
dans  le  premier  trimeslre  de  chaque  aoaée, 
au  ministère  de  Tagricultore  el  de  ewj* 
meree*,  et  an  prCfet  é«  département  de 
Lofr-ct-Chcr,  un  extrait  de  son  étal  de  si- 
tuation ,  arrêté  au  31  décembre  précédcoU 

4.  I^otre  ministre  de  i'agriculturastda 
eommeree  (M.  Gonin)  est  ebargé,  aie* 

Cbapitbb      — fbnÎMf  ion  d»  &  toeUU» 

An.  1".  11  y  a  société  mutaclle  entre  towlj» 
propriétaires  on  ayants-droit  du  diparlcmenl w 
Loir-et-Cher,  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront 
ans  pr»«senU  atalota.  Cette  aocîélé  a  pour  aniqw 
objet  de  garantir  se-  rarmbres  dns  domrnigW 
pourrait  causer  l'incendie  ou  le  fru  du  ciel  tl* 
meubles  in*'ubl«nts  et  autres  do  tente  nitnrf; 
2*  aux  marchandises;  3*  nux  bestiaoa,  usleniiW 
aratoires,  et  aux  récolte»  non  pendantes  P^'^' 
dinei,  réunie*  en  meules  ou  antreîner.l.  ta  soci« 
nrantit  lea  doaimagea  et  les  fraU  ocrssionnés  p* 
le  sanvela^e  dea  obiets  a«wré*  on  résnitant  des  me- 
jures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas  d  incanO»- 
liUe  ne  garantit  point  les  pertes  provenant  a 
Bdaola,  gnerraciTHe  et  oceupatioa 
couqne.  Sont  csclus  de  l'uaattranoa  Wt 
de»  saliea  de  apcclade ,  Icaf  Ood»e*.àtiW«i* 
nanta»!  Ua  mabilitn  daa  Uiimenif  9& w«*  ^ 
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Briqsrat ,  le«  Ilngou  M  monatkf  d'or  «t  d^i^pal^ 
le»  inédsUlMt  pitrrtiiw*  blUeIt  «t  titrai  dt  lOttt* 

B«lurt. 

%  >!••  mèiimant  poar  vn  Mvl  riiqiiei  no 

poarra  etciÇder  rjnarante  mille  francs,  lanlq'ie  la 
Ba«i6C  df.s  valeart  «lAurëcs  ne  depauera  pas  duuze 
mUlion»  ;  il  t*aec7ollr«  arec  le  moount  des  valears 
«ataréw  d«n»  U^ftop^ftion  d*aa  qnavl  poor  cent  i 
ÎQsqa'k  eonearrince  d'an  phimé^  emt  miîltfrmeit 
qui  na  poarra  j  'nui^  rire  (lé|)a>s''. 
.  S.  La  •ooiéié  exclut  toute  solidarité  enlrn  les  &o- 
eiélalratv  dont  chacun  ne  peat ,  en  toat  ^Ul  de 
rame  ,  Hre  «-nrnp  ^  aO<d«Ul  d«  It  garanti*  déler* 
luioée  par  l'an.  11. 

t^.  La  dnrée  de  la  société  est  de  trente  années , 


nrb«n  d'Mtinntfoii.  Vutf-^^êbèàm  ugfUptâ 

le  con5PÎ1  d'aflmlnistralion  est  iminWfatem««nt  fn- 
regi&iré  sur  les  livres  de  la  société.  Il  a  son  eûel  à 
dater  da  joor  de  cet  enregistrement. 

10.  Chaqoe  sociétaire  cft  «««rcw  et aiftarép««f 
cinq  ans,  k  partir  da  fonr  d*  !*wiT«({î*r§tt*«td« 
sor)  acie  d'adlii^sion  aui  statuts.  Nt' a  n  m r i  r  ^  !r  ron- 
wil  d'adminislration  pourra,  s'il  le  jage  conre* 
mbie ,  adioetire  de»  adhésions  ponr  noe  dorée 
moin»  loncïi*!.  A  di^faul  d'une  déclaration  ré^O- 
Inloiro,  écrite  trois  mois  avant  l'eipiralion  de» 
cinq  années,  IVmitegeitititit  se  renooTclle  de  droit 
de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Cette  elanae  «era  men- 
tionnée dans  tes  polices. 

11 .  rii;if|ue  sociétaire  est  garant  de»  sinistres  qn£ 


pourm  toutefois  qu'an  ranonvaliement  d*  cbaqo*     tombntii  a  la  charge  de  la  société,  dans  la  propor* 


période  (fQÎnrftiennale  ila  son  attst^nce,  it  se  tronvo 
pour  d'il  iij illiriTis       valeurs  a»snr<''^s. 

5<  La  siège  de  la  société  est  étahiî  k  Blots.  Ella 
est  adfliînwrte  par  on  eonatîl  général  de»  «oeié* 
taîres,  un  cooieil  d*adaaiiii»traiion  et  nn  dirae* 
tear. 

,0.  La  société  n'anra  d'effet  qoe  da  moment  o6 , 
par  mile  des  adhésions  données  aui  statuts,  il  se 
tronvera  pcMir  qnatra  millions  de  propriétés  enga- 
gi'os  I m»  l'aMorance.  Ijn  arrêté  du  coiivril  tl'ad- 
minifelralion ,  dont  il  sera  donné  oonnaîssanca  h 
cbaqoa  sociétaire  I  déterminera  1*  jonr  de  la  misa 
•n  actifUé. 

Gbapitiib  II.  —  ConditioM  a  tfftî» 
de  Pasturanu* 

7.  Panrent  tire  membres  de  la  société,  non- 
seolement  tons  propriétaires  d*ohjets  moliiKers, 
naais  enrnre louU-s  persoiinf".  iiyant  un  i»t»'rot  ma- 
tériel, dûment  constaté,  ë  la  nonservaitou  de  ces 
obfa*>>  Dansée  d«rnf«r  ca*',  l'acte  d'assurance  sera 
BOtifté  an  p'-nnri«*.1airp.  I/indemnilé  profitera  h 
celni-ci,  sauf  à  la  personne  qui  aura  fait  l'aï^arance 
Il  exercer  son  droit  anr  cette  indemnité.  Elle  rece- 
vra ^n  ton»  cas,  par  privilège ,  le  reœbonrsement 
des  frais  d'assurance. 

^  8.  Les  assura'ires  fafleî  sur  les  mi*'uirA  nbicts  par 
plosiears  intéressés  &éparém«>nt  iiu.doiuicront  lien, 
•n  cas  de  sinistres ,  qu'il  uneseuk-  inrieinfiiLé  au 
proHt  du  propriétaire  ,  sauf  aux  divers  intérp.««^s  à 
exercer  leur  droit  *ur  cette  indemnité;  il  ne  peut 
non  pîus être  payé,  pour  ce  même  ohjci ,  qu'une 
aeale  contribution  sociale.  La  société  ne  pourra 
recevoir  plusieurs  assurances  pour  tes  mêmes  ob» 

jels  qu'autant  qut^  ces  a^■ill^anr«!■.  spronl  pjrlictlf'S  , 
et  que  toutes  ensemble  ell«;s  na  dép«»serot»l  pas  le 
montent  de  le  traleur  totale  des  objets  assurés. 

0  l/engagement  de  I  dssuré  el  de  la  société  ré- 
suttR  d'un  acte  d'adliéaion  aui  prirent»  statuts, 
conforme  au  modèle  adopl«*  i"r  li  coïi^tll  d'admi- 
nistration. Cet  acte  contient  les  noms,  prénoms 
et  profession  de  l'adhérent ,  t'Indtcilion  delà  «pia- 
lité  en  laqut  lU'  il  «rit .  ^"i»  d  Huicil»-  ''In,  la  n^itur*?, 
la  Talcor  et  la  position  des  objets  proposés  à  Taisu- 
mnce,  ta  durée  de  l'engagement  «i  la  mention 
des  autres  assurances  qui  poutrai^nl  déjà  exister 
sur  les  mêmes  objets.  I/itc'o  d'adhésion  l'Sl  immé- 
diatement anlvi  d'une  estimation  des  objets  soumis 
a  l'assurance  t  le  proeès-varbal  an  est  dressé  par 
l'agent  de  la  sodété,  atii  frais  de  la  personne  qni 
souscrit  ly  ras<iuran"  <•.  î,»-  (  onieil  d';»  îministration, 
sur  le  TU  du  procès -verbal  d'estimation,  peut, 
•*U  le  inge  eonvenable  k  l'intérêt  delà  aoeiété ,  n- 
foser  l'assurance;  de  méiuH  qu'il  peut  toujoorSt 


liun  de  la  valeur  pour  laquelle  son  assurance  est 
contractée,  rt  du  ri«que  qn^  présfiilcni  rbjels 
sur  lesquels  elle  repose.  Pour  établir  cette  propor- 
tion, la*afi?uf  ilt«'e  pour  Pasinrance  parlepro^ 
césverl  '  V  stimation  est  augmentée,  ponr  la 
Calcul  de  Id  garantie,  d'uiie  quotité  graduée  scion 
le»  risques,  d'après  on  tableau  de  classification 
annexé  anx  prf'sents  statuts.  Ce  tableau  pourra 
être  raodifié,  d'après  l'expérience,  parleconmll 
d'administration,  avec  lapprobat;  n  la  conseil 
général  et  l'autorisation  do  gouvemeiuenl,  mais 
sans  préjodiew  attx  contrtis  esiltanU.  La  conlri- 
bnti  Ml  «nriulir  -mi  paiomenls  des  sinistre»  s'éta- 
blit entre  tous  les  sociétaires,  au  centime  le  franc, 
sur  la  base  de  ces  évaluation»  proportionnelles 
mai*  iif>n!ement  jnsqn'k  coneorrenoe  d*an  pour 
cent  de  leur  montant ,  maximum  delà  faranCiefc 
laqnellt;  le»  sociétaires  pi-u»ent  ^tro  soumis  poUT 
ebaqne  année.  Sur  cette  garantie,  chaque  socié' 
taire  Terso,  en  entrant  dan»  la  aoeiété,  tingl-cin« 
C(  ntimf-^  par  Tuillf  franr»,  pour  former  on  fonda 
de  prévojanre  destiné  à  subvenir  au  paiement 
ennrant  de»  sinistre».  L'inoi>ortBnce  de  cp  verse- 
ment pourra  être  réduite  «i  le  conseil  d'adminis* 
trstion  le  juge  supérienraui  besofns  de  le  société. 

A  la  sortie  de  chaque  ^nriél  s.in:  ,  l-  s  ^^lmn.f■'=  f]n  il 

a  versées  an  fonds  de  prévoyance  lui  sont  iLsii- 
tnée» .  déduetfon  Cute  de  se  contriboUon  aot  si- 

ui»irc.  (1*  I:.  rnière  année.  Si  les  vîn^t  cinq  cen- 
times sont  tusullisauU,  le  sociétaire  pirlait  la  dif- 


12.  î.c  propriétaire  peut  faire  h  l'obiet  asmré 
tel  changement  qu'il  jugera  ii  propos ,  mai»  »Ous 
les  conditions  et  moyennant  raccoropliasement 
des  formalités  ci-après  :  si  le»  objets  WMScJ  sont 
transférés  danii  m»  entre  lien  qne  ceini  déaigllépar 
la  police;  si,  d»n^  'c*  bâtimenls  rf-nform-mt  des 
objets  assuré»,  il  eil  fait  des  changen.ents  ou  de» 
constmetsona  qni  augmentent  les  chances  d'in- 
cendie; s'il  T  psi  établi  une  fabrique,  nne  usine, 
une  manipoiation  ,  une  profcsaion  d*nnn  ela»M 
pin» élevée  que  celle  qui  esi  déclir/p  il  ms  la  po- 
lice ;  »'ii  y  mt  introduit,  k  la  connaissance  de  l'as- 
suré, d*»matîèrest  denrée»,  objets  qoelconqnmt 
suscepiibles  par  leur  nature  d'augmenter  les  ris- 

Sues,  le  sociétaire  cal  Iwno  de  le  déclarer  immé- 
ialementtleifireetion,  qni  fera  constat,  r  *  il  y 
a  lieu  ,  la  difl-^rcnre  de  la  valeur  qui  OU  résultera. 
Ce  procès-verbai  *uppiéuf  sera,  comme  le  pre» 
snier,  ana  frais  du  sociétaire.  I^s  faodtfications 
survenues  doivent  être  mentionnées  «ur  la  police, 
et  le  sociétaire  sera  tenu  de  payer,  a  il  y  a  lieo 
d.  contribution  qu'elle» 


.  la 

pourraient 


aupplém»'!!!  ..    --   . 

enlrainer.  Il  pourrait  également  reclamer  une  ré- 

dans  le  cour.  d«  l'engagement  du  sociétaire .  faira     doction  dan»  «"P-V^ibution  .  pour 
Idfiwr,  aait sibs frak pou ca  damiaft  la»  procès*    changomeaU  opéré»,  de  U  pâtura  de.eatui  spaat" 
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fiés  cl«cleasm ,  di'tninaalenl  les  risques  ;  la  rédaclion 
Mftit pareillement  menllonnëeaar  la  police.  Lon 
ée  la  atet•r•Uolld^■n  ebeoRement  quelconque  qui 
serait  de  nature  ï  augmcnler  les  risques  de  Passa* 
rence  «  la  société  a  le  droit  de  résilier  le  contrat. 
La  aoelété  a  également  le  droit  de  réduire  rem- 
renée  lorsqu'elle  porte  sur  des  marebandises ,  mo- 
biliers industriels ,  récoltes  et  antres  objets  sujets 
ft  varier  notablement  dans  leur  valeur.  Si  l'assuré 
ae  consent  paa  k  la  réduction  »  l'aïaarance  est  ré> 
aillée.  Dana  Van  et  Tantra  de  eei  eaa,  le  aoetélairo 
est  tenu  des  frais  et  charges  do  la  société  jusqu'au 
jour  de  la  résiliation.  Si  l'assuré  »  avant  on  aprte 
aoBongagemeot,  •  fait  eonvrtr  lasob}alamr  l«t> 
quels  porte  Tassurance  par  d'autres  compagnies, 
pour  quelque  cause  et  pour  quelque  somme  que 
ce  soit,  il  devra  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
sur  la  police.  Si  l'eainré  n'est  pas  propriétaire  dea 
•bfeta  ioomit  I  raMnranee,  h  doit  déelartr  en 
quelle  qualité  il  agit,  et  le  faire  mentionner  sur  la 

{>olice.  Faute  des  déclarations  ci-deisas  indiqnées, 
'assuré  ou  ses  ayants^toll  ne  pourraient,  an  eas 
d'incendie  ,  réclamer  aucune  indemnité. 

13.  Tout  fait  d'incandia,  dans  la  ville  de  Blois 
•t  sa  banliene,  doit  êtro  dénoncé  tmmédiatmnant 

par  l'assuré,  on  en  son  nom,  &  la  directien  ,  qui 
le  fait  vériûer  et  constater  auMÏl&t.  Cette  déclara- 
tion est  consignée  aor  an  registre  tenu  l  cet  effet. 
Pour  les  autres  communes  du  déparleeaent ,  le 
délai  sera  augmentéd'nn  jour  pour  oeux  royriamè« 
très.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  fait 
d'incendie  à  la  direction*  l'assuré  devra,  en  outre, 
faire  la  néino  dédarallon  &  l'agent  do  la  aoeiélé 
du  lien  de  sa  résidence  ou  ii  l'agent  le  pinavoirin. 
Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  les  déclaratloni  ci* 
dawus  praaerites,  il  subira  nne  réduction  dTAn 
dixième  sur  l'indemnilé  k  laquelle  il  sera  reconnu 
avoir  droit;  cette  réduction  sera  du  quart,  s'il 
s'est  écoulé  dix  jours  entre  l'incendie  et  la  déclara- 
tion i  s'il  a'est  éconlé  un  moi» ,  l'aaanré  lera  décba 
do  tMt  droit  I  riademnité.  Cette  danae  aéra  men- 
tionnée dans  la  police. 

14.  Anialtftt  aprèa  l'événement  constaté,  l'agent 
de  la  aeclétd  procède  k  Testimalion  du  dommage 
causé  par  l'incendie  aux  objets  auurës.  Le  socié- 
taire  pourra  lui  adjoindre ,  à  se»  frais,  un  autre 
expert  ;  dan»  le  ea»  de  partage  entre  Pagent  de  la 
société  et  l'expert  de  l'assuré,  un  troisième  expert 
est  nommé  par  les  parties  et  payé  à  frais  communs. 
Si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  ce  choix,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  indiquées  par  la  loi.  L'objet 
de  cette  estimation  est  de  déterminer  la  valeur 
véelle ,  au  moment  de  l'incendie ,  des  effets  as- 
avéa,  soit  qu'il»  aient  péri  en  entier,  soit  qu'il» 
nient  aenlement  été  aTarié»,  et  par  conséquent  de 
fixer  l'indemnité  due  k  l'assuré.  Celle  indemnité 
ne  peut,  dans  aucun  cas ,  dépasser  le  montant  de 
la  valeur  assurée.  Elle  ne  peut  non  plus  dépasser 
la  perle  réelle  éprouvée  par  l'assuré,  l'assurance 
ne  devant  jamais  êire  une  cause  de  bénéfice.  L'as- 
aurë  sera  tenu  de  fournir  ton»  lea  renseignements 
qui  seront  en  aoa  poaToir«  pour  constater  l'eais* 
lenee,  an  moment  derineendie,  et  la  valeur  dea 
objets  assurés.  Si,  an  moment  de  l'incendie,  la 
quantité  et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  re- 
eonnna  excéder  le  montant  de  ratanrance,  Teararé 
supporte,  à  raison  de  cet  excédant,  sa  pari  du 
dommage  au  centime  le  franc  Tout  sociétaire 
qui,  ^ar  réticence,  faoaaa  déclaration ,  Moatrae- 
tion  dobjela  assurés,  aura  dissimulé  eu  augmenté 
^v*l«vda dommage,  sera  déchu  de  tout  droit  k 
ladinmtlé,  et  w  ponne  r^çtaw  imM  dea 


sommes  payées  par  loi  pour  frais  d'assurance.  Si 
les  objets  ne  sont  pas  entièrement  détruits,  ils  res- 
tent k  Teasoré  pour  la  valeur  vénale  qu'ils  ont  een* 
servée,  en  déduction  de  l'indemnilé  qui  lui  est 
due.  Si  les  objcU  assurés  ont  été  transportés,  pour 
leor  conservation  ,  hors  du  local  où  s'est  manifesté 
rincendie ,  les  frais  de  ce  déplacement  etledoM- 
mage  qu'il  a  pu  occasionner  ana  objets  asmrisiont 
remboursés  par  la  société. 

15.  Dana  le  mois  aprèa  la  clôture  du  procès•ve^ 
bal  dea  eiporU ,  la  somme  k  laquelle  IHndenoilé  a 
été  fixée  est  payée  k  l'ayanl-d  roit ,  sur  la  délibéra- 
tion do  conseil  d'edministralion  ,  jnsqu'k  coDcar- 
renée  de  Tk-oompte  réglé  per  le  eonaeQ.  De  nen* 
veaux  k*comptes  pourront  être  accordés  par  la 
conseil  d'administration ,  jnsqn'k  la  liquidation 
générale,  qui  sera  faite  k  la  fin  de  l'année,  de  tenu 
la»  «ini»lre»  qui  auront  en  lieu  pendant  son  cours. 
81  la  portion  de  garantie  demeurée  disponibledan» 
les  limites  du  maiimum  fiié  par  l'art.  11  se  tronva 
insnlBsante  pour  payer  les  indemnités  intégrale» 
nent,  elle  est  répartie ,  au  centime  le  franc,  enlit 
les  ayants-droit.  Tout  paiement  est  fait  k  lachaiga 
de  subroger  la  société ,  josqu'k  due  concurrence 
aox  droiti  el  lelions  du  propriétaire  incendié 
contre  les  personnea dn  fait  daaqoeUea  rinmadi» 
serait  prorann. 

10.  Le  total  des  sommes  payées  dans  leeoan 
d'un  exercice,  k  titre  d'indemnités  de  sinisirel, 
ainsi  que  les  frais  d'etpertise  de  ces  mêmes  tiab* 
très,  le  montant  de  la  remise  attribuée  ï  la  direc- 
tion pour  frab  de  gestion  ,  eonformément  k  l'ait. 
80,  forment  la  masse  k  répartir  chaque  année  «r 
les  sorlétsircs.  Cette  somme  totale  est  arrêtée  par 
conseil  général,  dans  sa  séance  annuelle,  sur  la 
proposition  dn  conseil  d'administration  ,  et  larle 
vu  de  l'état  d<?  situation  de  la  société  au  31  dé* 
cembre  de  chaque  année.  La  répartition,  poar 
chaque  exercice ,  est  opérée  par  la  direction;  la 
eaiaaier  est  chargé  d*en  aninn  le  rccoQTfaflHei* 
Tout  sociétaire  est  tenu  de  reraer,  «or  avarIbN* 
ment,  entre  ks  mains  du  caissier  ou  de  l'»g«o| 
receveur,  le  montant  de  la  contribution  qui  lai 
est  demandé.  Fente  par  loi  de  se  libérer  dans  I» 
délai  d'un  mois,  après  nne  signification  extrajo- 
diciaire  ,  il  n'a  droit ,  en  cas  de  sinistre ,  k  ancane 
indemnité  ;  et  le  conseil  dTeduinktratioa  peut,  k 
son  choix,  résilier  l'assurance  oo  la  mainteairit 
en  poursuivre  l'exécution  par  toutes  voies  de  draik 
Si  le  sociétaire  venait  néanmoins  h  se  libérer  trtnt 
la  résiliation ,  la  police  redeviendrait  valida  à 
partir  du  jour  de  sa  libération.* 

17.  L'assurance  cesse  :  1*  k  la  Gn  de  cliaqne  pi* 
riode  qninqnennale  on  de  tonte  autre  péiioda 
moina  lonf^  eonaentie  par  le  cenaeil  dUoninii* 
tration ,  lorsque  le  sociétaire  aura  fait  connaître 
son  intention  de  faire  cesser  l'assurance  sur  It  dé- 
claration énoncée  en  l'art.  10  ;  2*  par  ta  résiliatioa 
dont  la  société  s'est  réservé  la  faculté,  dansleiO» 
prévus  par  les  art.  14  el  16  ;  i'  par  la  faillite  on  II 
déconfiture  du  sociétaire ,  k  moin»  qu'il^ 
donné  caution, suivant  1m  disposition»  del'»ftt  Mo 
do  Code  de  commerce  ;  4*  par  la  déek»  du  «mi» 
taire  ■  iié  inmoins  les  héritiers  profitent  dt  I'ïMB- 
rancejusqn'k  la  ûn  de  l'année  sociale .  si  leiobjsti 
awiré»  rwtent  dana  lea  même  conditions  ;  5*  f** 
vente  ,  donation  ou  tout  autre  acte  aui  fa''  P**** 
en  d'aulres  mains  la  propriété  des  ODjcIs  usaré», 
les  fait  journaliers  du  commerce  exceptés:  6' p«f 
la  desUuclion  des  objets  assurés  h  la  suite  d  ioç*»' 
die  ou  par  antre  cause  ;  T  par  la  ceMtioa  o»lm* 

XMi  qai  t  moUvé  l'iBifrveatioQ  du  Uiifc  Vwm 
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ç«i  prérns  aa  présent  article ,  l«s  frai»  ei  charge»  plm  prochaine  «Aaiie*  d« coomA  fëoAral,  qui  pro* 
de  1  assurance  seront  dos  poor  Tannée  commencée  cAda  an  MnanlaMunMit  «liAniair  AknAtiAM.  A. 
lors  de  la  résiliation  on  Ion  de  la  déclaration  k  U* 


qnelle  «t  toBit  lo  aoelétaifo  on  aon  fopréaentant. 
Chapitre  III,  —  AdminUiraùon  d$ 

flienos  f*.  «-ÛnnII  gêmhtA  in  iêtUlmm. 

18.  Le  conseil  général  est  compcné  des  dooie 
f  ÎQt  font  sociétaires,  pris  dans  la  catégorie  des 
propriétairea  de  mobilieit .  «t  des  aU  ploa  forte  ao- 
ciétafree  «pparlenanl  è  chaenae  dea  deoi  ivlree 
catégories  mentionnées  k  Tari.  1".  La  Vula  en  est 
dressée  i  ao  commencement  de  chaque  année  par 
lo  coMoa  d*«dmioiilratJon,  mr  la  ni  dn  regbtro 

d'engagement  fîes  sociétaire;.  Fn  cas  d'empêché- 
ment  pour  un  ooplosienrs  des  vingt>qaatre  socié- 
taires, comme  il  est  dit  ci-desaasi  du  se  rendre 
•o»  a4aacatda  çonaell  général ,  ilaaont  remplacés 
par  les  soeiélaires  qal  viennent  après  eus  dans 
Tordre  du  Liblfau  de  clidque  calégonoi  ifllaiinaia 
portance  de  leur  assurance. 

10.  Le  conseil  général  aa  riantl  néeaatatreaaiil 
ane  fois  chaqnn  année,  en  mois  de  dëcembm.  Sa 
réunion  a  pour  objet  spécial  d'arrêter  l'état  de  ai« 
tnation  delà  société,  d'après  le  lablean  qui  est 
dressé  par  le  conseil  d'administration  ;  de  Hier  en 
conséquence  la  contribution  annoelle,  tant  pour 
In  ri^naboarsementdessinislresde  l'année  qui  Oniti 
ooe  poar  le  racoarremaat»  par  aranea.  da  droil 
êm  diradion  ponr  Tannée  sakante,  diaprés  les 
bases  établies  à  Tirt.  .?0.  Ln  conseil  général  peut 
tire  contoooé  eatrdordtnaii  ement  par  délibéralion 
da  conseil  d*adBiloiilratio». 

20.  Le  conseil  est  pr('siil^  par  nn  <1o  ses  mem* 
br«s,  choisi  k  le  pluralité  des  snffrages.  Seadélibé* 
vatiow  sont  prises  k  la  simple  majorilé,  mats  allas 
ne  sont  valables  qu'antant  que  la  moitié  pjos  nn 
des  membres  du  comeii  asMitenl  à  la  séance.  SI* 
Bor  une  première  conTocation,  ea  nombre  ne  se 
trOBfepaa  réuni,  il  est  fait  une  nonvelle  convoca- 
tfon,  et  dans  ce  cas  la  délibération  du  conseil  est  va- 
lable ,  pourra  toutefois  qu'elle  soit  prise  an  moins 
par  le  quart  dn  nombre  total  des  membres  do  çon- 
aell général,  et  qu'elle  ne  porte  que  snr  rohjet  qui 
avait  donné  lien  à  la  première  conTOcalion. 

SI*  Le  .conseil  général  a  la  baolesorvelllancade 
radaBiablratlon  sedsle  -,  il  peut ,  dans  le  eoorsde 

Tannée,  exercer  c^lle  •arveillance  par  rintinué- 
diaire  de  commissaires  qu'il  choisit  dans  son  sein  , 
«Iqni,  dans  les  séances  annuelles,  loi  rendent 
compte  de  lenr  mission,  f-r  conseil  er^rtf'rr^l  nnmme 
le»  membres  do  conseil  d'adiDinistraiion.  11  nomme 
le  direetenr  ;  il  prononce  s'il  j  a  lien  sa  réTOcationt 
le  conaeil  d'administration  entendu.  La  décision 
du  conseil  irénéral  neseraitTalable  qu'autant  qu'elle 

fttirait  prise  ï  la  mgjoritédu  nombrr-  total  ili:s  mem- 
bres tilniaires  du  conseil  t  qoei  que  soit  le  nombre 
dis  Membres  préseattli  la  séance. 

SacTioR  II.  —  CetutU  d^âdmhdttnUtm. 

23.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
neof  membres  pris  parmi  les  sociétaires  ayant  an 
Moîna  ponr  six  mille  francs  de  valeurs  engagées 
dans  la  welété ,  d'après  la  base  résollanf  des  pro- 

r^s  verbaiii  (l'estimation.  11  sera  renouvelé  par 
tiera  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortent*  pen- 
vent  être  réélus.  Kn  cea  de  déoèa  ou  de  dénisaioa 
d'nn  (le  %r.^  membre*,  le  conseil  d'administration 
potirvQit  k  H>a  rem^cea^eat  ftgvisgire  jaM|n'à  la 


cède  en  rensplMenent  délloitit  Les  foactiona  de 

remplaçant  ne  dureront  que  josqu'att  leVMe  SlA  ■ 
pour  ceiies  du  membre  qu'il  remplace* 
2S.  Vùm  partenlr  t  la  eonslllelimi  de  la  socMld* 

le  conseil  sera  formé  provîsf  trrmpnl  flrs  s»îpt  socié. 
taires,  domicilies  dans  l«  viUe  de  Blois ,  qui  auront 
la  plus  forte  somme  engaf^ée  dans  la  compagnie  la 
jour  de  la  mise  en  activité.  Ce  conseil  srra  renou- 
velé dans  la  première  assemblée  du  conseil  général. 

3ft<  Le  conseil  d'administration  se  réunit  nne 
foiapar  mois,  et  pinssouvent  si  les  besoins  de  fa 
société  l'eiigent.  11  est  présidé  par  on  de  ses  mena- 
bres,  choisi  annuellement  pour  remplir  ces  fonc- 
tions ,  et  (  en  cas  d'absence  do  président ,  par  le 
plus  ègédes  membres  présents.  Ses  décisions  sont 
prises  à  !<i  majorité  absolue  des  suffrages,  mais 
elles  ne  sont  valablea  qu'autant  que  la  moitié  plna 
nn  des  membres  dn  conseil  assistent  k  la  délil^ra* 
tion.  En  cas  de  parlage  i  la  foii  dn  présidant  est 
prëpoodérsnte. 

35.  Le  conseil  d'administration  délibère  snr 

toutes  les  aûTairesdela  soci^^tif ,  fi  |ri  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  on  registre  tenu  à  cet 
effet.  Il  transige,  comprOHMt»  intente  et  soutient 
tonte  action  jndidaire*  an  nom  de  la  société  et  k 
la  diligence  dn  direetenr.  Il  peut  suspendre  le  di- 
recteur, provoquer  et  pourulivrc  sa  révocation 
près  le  conseil  général ,  convoqué  eilraordinaire* 
ment  t  eet  effet  par  le  cunseUd  adasInisIralion.  Il 
nomme  et  réroqae  le  csissiar,  mr  le  rapport  et  la 
présentation  dn  direetenr. 

M.  Laa  nMndnes  da  conseil  général  ot  de  con- 
aeil d'administration  ne  contractent  ai3ruTiF>  nbti- 

Clion  parsonneUei  relativement  aux  engagemenl* 
biMlM. 

BmcmUL  ^DimUmh 

97.  Le  direetenr,  sonsTanlorlté  dn  conseil  d*ad> 

ministralîon,  dirige  et  ciërnle  toutes lesopéralinns 
de  la  société.  Il  est  chsrgé  des  rapports  avec  les 
autorités»  delà  correspondance,  de  la  tenue  des 
écritures,  de  la  dr^HTrancn  Afii  polices.  Il  f.tit  pro- 
céder k  l'ealimation  des  objets  engagés  dans  Tassu- 
rance ,  et  veille  k  ce  que  les  plaques  indicatives  de 
cette  aasnranea  soient  apposées  snr  les  bfttimeals 

3ui  renferment  les  olifets  assnrés.  H  suit ,  an  noni 
e  la  société,  toutes  b s  ponrsuites  et  actions  ju- 
diciaires. Toutefois  les  actions  qui  auraient  ponr 
effet  autre  chose  que  le  sUapie  reeoavrtment  des 
contribntions  sociales  ne  peorent  être  engai^ées  ou 
»ouicnuo5  par  le  directeur,  en  sa  qualité  et  aux  frais 
de  la  société,  qoe  d'après  l'avis  du  conseil  d'admi- 
aistration.  La  direetenr  convoque  lea  assenblées* 
soit  ordinaires  I  soit  eitraordfnairest  dn  conseil 
général  et  dn  conseil  d'aLÎm  !ni;tratîon.  II  y  a--M'>tQ 
avec  voix  conanitative,  et  j  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire.  Il  nomme  et  révoque  tons  las  sgents 
et  employés  de  la  société,  le  caissier  excepté  ;  il 
détermine  leurs  attributions  et  fixe  leurs  émolu- 
ffienls. 

28.  Le  rlîrectenr  m  rt  tonales  jeux  du  conseil  gé- 
nérai, k  l'époque  de  sa  réunion  annuelle,  l'état  de 
situation  de  la  société,  avec  tous  les  documcnls*lk 
l'appui ,  et  l'état  détaillé  des  paiementa  qui  ont  pn 
être  faits  pour  cause  d'incendies.  Il  donne  anz 
membres  délégués,  aux  termes  dn  l'art.  21,  toutes 
les  commonicatioas  qn'ils  peuvent  désirer  ;  il  leur 
représente  les  regbires  des  délibérations  dn  conseil 
d'administration,  les  »'ts(s  de  situation  de  la  îo- 
C^été|  \QU  lei  registre*      U  direçtiQO'i  en^il 
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Îrocore  toQi  le»  reoseîgnemenU  néc«M«ir4t 
.    .    'MCOmplUieinent  deleur  mu»ioo. 

29.  Le  illrael«Br,.chargé  Je  lVsiealioiide»|ifé. 
a^QU  «UloU,  ne  peut  s'en  écarter  en  aocone  des 
Opéretfons  qui  en  font  Tabjet.  Il  ett  re&iJOosable 
de  ti  s  actes  et  de  ceux  de»  agent»  tout  ses  ordres.  Il 
foornii  ao  cantionnemeol  de  aii  milio  franr»  en 
renlM  «ur  nSt«i.  tHUrfeareneiil ,  l«  eomeil  gé- 
néral peal  élever  le  cliifTro  Je  cr  c  uilionncment , 
•'îi  n'était  pet  jugé  eo  rapport  avec  l'augmcntalion 
de»  afTairestoeUlM. 

50.  Ton»  frais  (le  loyer,  de  barcau»,  lîc  rcp!^lr^*, 
d'Iloprcteion»  I  de  corr&ipontlance  ,  U'efucgiilrc- 
nc0l  et  aairci  actes  ;  tous  frais  fa  ils  pour  le  recou» 
vrnnent  de  la 

toati-s  insolvabililëset  non-valeuis,  tjutJlt:  que  :»ui: 
leur  cause  ;  (omlraiteiliculsd'agentsetdVraployés  ; 
caiio  tootas  dépense» ,  »oil  d'éiabli»seioent,  «oit 
d«  gestion ,  «ont  et  damearent  ii  la  charge  du  di- 
recteur. Pour  le  couvrir  do  louiez  cns  di  [ mse^,  il 
lui  e»t  attribué  uue  remise  de  cinquante  centime» 
par  mille  franc»  de  Talean  esnirée»,  ealettléet  d*a> 
prè»  la  base  dfts  profès  ve'baux  dV'Mirnatîon.  A 
vingl-ciuq  millions,  la  remise  sira  r<iduu  •  à  qua- 
rante cinq  c«0tiaB«a;  è  trente  millions,  quarante 
Cenlime»  ;  à  quarante  niiliions,  k  trente-cinq  ccn* 
tim«i;  I etnqoanle  million»,  h  trente  centimes; 
à  soîiante  et  qoinKî  niiliions,  h  vingt-riuq  cen- 
times; k  cent  million»,  b  vingt  cent i me»;  li  cent 
quarante  million» ,  h  sette  centime»  ;  è  deoi  cento 
millions,  à  douze  centimes;  k  deui  Cent  cinquante 
mdiions,  a  di»  (  i  ntimes.  La  remise  ne  sera  pin» 
réductible  an-deik  de  ce  dernier  ebiflfre,  Hojen- 
Bant  la  proportion  étaldir  ci  -dessus  entre  la  rcini.>e 
Accordée  h  la  direction  cl  l'augiuantation  succès- 
»ire  da  chiffre  social,  la  fixation  faite  par  cet  ar- 
ticle reste  déterminée,  à  litre  de  foriait  entre  la 
•odéléet  le  directeur,  ponr  im*  êurim  de  dix  an* 
tt4w»  ArttpîcationdL-sdix  ans,  le  conseil  gérif'ral, 
anr  le  to  de  Télat  des  recettes  et  des  dépendes  de  la 
direction,  jugera  s'il  j  a  lieu  de  continuer  le  tar- 
fait  sarle»  mêmes  bases  ou  d'en  modifier  le^  con* 
âitioii».  Le»  recettes  et  dépeuMS  pour  plaque»  et 
police»  »ont  l'-Lalemnil ,  et  toujours  h  tiire  de  for- 
fait ,  au  compte  du  directeur.  Le  prix  de  la  ptdicji 
•t  celui  de  in  (daqne,  y  compris  la  pose,  sont  ilxéi. 
chacun  à  on  franc. 

^  SI.  M.  Loeî»  àlciandre-Adolplie  Gitioo  Dnplea* 
•i»,  «Tocat,  aneieo  elief  d*ad«aitti»ur«tioD,  «beva* 

lier  do  l'or  Jro  royal  dr  riurli  slll  d'ilspague  ,  est 
nointné  directeur  de  i«  nooreUe  ftocielé,  sauf  con* 
firmation  par  le  prcvier  MBseil  général  qui  sera 
réuni  après  la  inisu  en  activité  de  I.»  société.  Le 
directeur  pourra  »e  laire  assister  clsuppléer,  en  tout 
temp»,  |)ar  un  adji  ini,  a  ses  friiis  et  tous  sa  ria* 
poluabilité.  ToMtefot»  le  clWi  de  cet  agent  devra 
•ire  JOUiniB  k  Tagrémeot  du  consul  d'adminia- 
VafiMi. 

Sserioa  IV.  —  CompuAitUi. 


»onj  le  contrôle  5mm«^d;;  t  dn  di-crtcnr.  ctdiDiU 
forme  que  cederuier  juge  convenable  d  employer. 
Les  paiement» sont  faits  sur  mandats  du  direaear, 
délivrés  en  exécution  des  »rrëté»  da  conseil géaénl 
«Idfe  conseil  d*adminutration. 

CUAPlTitE  IV.  —  Dispositions  QcneraUt. 
S5.  ytt  aorvient  qocbinc  eonletlitiwi enlAli 

société  et  an  ou  plfaiieiirs  de  s<  »  UiemLre* ,  ellf-sri 
jngéc,  à  la  diligence  du  directeur  pour  !a  tociHc, 
par  Irob  arbitres ,  sur  le  choit  desqaels  les  pirtits 
scr  f;t  ('  nues  de  s'entendre  dans  Je  délai  de 
tjiiiti  ;  è  défaut  de  quoi  les  arbitres  seront  ncmiL 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instanri 
de  Btoîs,  k  la  requête  de  la  partie  laploadiit' 
irenie.  Les  arMtret  jngeront  *  Fa  m«|erllé 
voix  ■  iU  ne  seront  soumis  i  aucune  forrn''  ni  Je'»i 
de  procédure.  Leur  dérision  sera  »aos  açp«!.  SU 
snrrient  quelque eonlestatron  entre  bsoaéléctdl 
de  )>«•«  ntrenis,  elle  sera  )agée  GOiiroriii6Deiit  W 
droit  commun. 

30.  Le  domic  ile  de  U  5ociaé  est  dm  \t 
local  de  la  direction  ,  dont  le*  bureaux  seront  tU* 
blis  an  chef  lieu  du  département,  (ihaqne  loci^ 
taire,  p*r  le  fait  mftine  do  son  adhésion  «oi  pré- 
»ent»  slalats,  élit  domicile  dans  le  nièmecbcMitai 
poar  tant  ce  qui  concerne  aea  rapports  etaciWgi* 
gcnicnis  avec  la  société. 

57.  Le»  modification»  anx  présents  slalnl»,  <loiit 
rexpérience  ferait  con nattn>  la  nécflssiié,  r<^urrinl 
être  voti'e-s  par  le  coniei!  p(^n'*ra! ,  soit  d'offie»» 
»oit  sur  Kl  1  ropo>iiioii  du  couscd  d'adinintilr»liflO« 
La  décision  ne  pourra  être  prbe  qa'à  la  m']** 
rité  de»  trois  quarts  du  nombre  total  de»  meoilMe 
du  conseil  pénéral  ;  elle  ne  sera  exécutoire  qn'iw* 
raulori>alion  du  ^ouviTiitMn'  ni.  I.c*  inoJtlicJlW»» 
adoptée»  n'auront  d'cITel  que  pour  l'aveoir,  etse 
pitafvnnt 'porter  anowi  préj«dic«  «m 
exisliMh 


0  »E*tBMOai  =  5  OCTO»RB   1840.  —  OrJooMO» 
dvroi  portant  autorisation  de  b  »uci<  i^ 

ronces  ninluellf»  mobilières  coHlr«  I  itt«uJ'* 
étdbiic  à  l'ûilitir!.,  poor  les  dépaileineiib  d*  * 
Vienne,  de»  Dcux-Suvres,  de  la  WnUe.aeU 
Charente  cl  de  la  Charente -Infériettre.  l"*» 
Bull.  supp.  DV,  n.  lAd51.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport* 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Vs^l^ 
ture  et  du  commerce;  notre  conieiio*»*' 

entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d  assuraricei  m* 
tuelles  mobilières  coiilre  l'încenaiectjM^ 
à  Poitiers,  pour  les  dêparlements  de  ' 
Vieniio  .  des  Deux  Sevrés,  de  la  ^en<'«^• 
delaCliarenlcel  de  la  Charentc-iofcrieorj. 
est  autorisée.  Sont  approuvés  1»**^" ,  ° 
ladite  société  K 's  qu'ils  sont  conleniis<w 
racle  p;isS(  le  liT  .loiil         devant  M*"!^*^^ 


gé,  notaire  à  Viricenncs  ,  et  ^^^^jj^ill 


32.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direction  ;  il 
fournit  un  cauliounement  en  rentes  sur  l'Kiiil  ,  d« 
la  valeur  qui  est  déterminée  pui  le  conseil  d'aduii- 
ninlralion.   Il  n'en  peut  (tUn  flonué  mainlevée 

qu'après  rgpureinenl  de  Vî»  coioples  cl  ia  rcpré-     lémOÎflS,  Icquel  flCle  TCSlera 

sen.rii  oii  d  un  quilu»  délivré  eu  suite  d*ane  délî*    prébCulc  ordonnance. 

béraliou  du  couMÏI  d^ administration. 

S3.  La  conservation  des  fonds  appartenant  k  la 

société  est  assurée  par  tefs  moy us  qne  le  conseil 
d'adiniuisli alion  juge  propos  d  a<lupier,  de  con* 
d  ri  a,(!c  le  directeur. 

S4>  i<«  ««imtr  tient  h  conptaliiiili  joiuaaUîire, 


2.  Nous  nous  réservooîî 
notre  autorisa liou  eu  cas  de  vi 


de  révoQ!'* 
olaliûu 

de  non  eiéciilion  des  fUtais  appro»»  • 
lans  préjadice  des  droite  des  ti*'r5-    .j-  . 
3.  La  50dét(i  «ra  leaue  de  reuidl»*^^ 
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dans  te  pren^ier  trimestre  de  chaque  année 
«a  miiiiitére  de  ra^ricnUure  et  du  coni- 
hicrce  et  au  préfet  du  <lr'[irntt'meut  de  la 
Tienne,  un  citrait  de  sun  état  de  situatioo 
ârcêtéaU'ôl  décembre  précédent.  >■ 
-^i-4»>NeCre  ministre  de  l'agrieulture  êt  do 
eoBMnerce  (M.  GouId)  csl  chargé,  etc. 

STATUTS  DB  LA  SOCIÉTÉ. 
TITIBLE  I«r.      Db  la  coicsTiTDTioii 

Vk  LA  SOCIÉTÉ.  . 

'  Art;  1*.  11  y  a  socUié  «ntre  le»  propriétaire»  et 
jlëtcnteur»  d^objcts  mobiliers  ol  niarcliandiies  » 
daut  les  départements  de  la  Vienne  ,  des  Deax- 
Sèvres,  de  la.  Vendée,  de  la  Cliarenle  tl  de  la 
Charenle  Infëi'ieare ,  qui  odI  adhéré  oa  <}oi  «dké- 
rei^nt  «m  préa«nUaUlatt. 

2.  La  5urié(d  a  ion  siège  i  Poitiers,  ob  tout  socié- 
taire est  lena  d'élire  domicUe  pour  rciécuiion  de 
Mt  «ogtg«in«itfft  melMs. 

3.  Celle  société  a  pour  but  d'éislilir  entre  ses 
neiubrei  une  assurance  fuutuclle  iiiebiliùru  conlre 
fincenJie  et  Ir:  feu  du  ciel,  soil  <]iin  les  objets  niQ* 
biliers  soient  brûlés  ,  bridés  ou  dulériorés,  et  sooi 
les  exclusions  et  inodificalions  mentionnées lirarl.  9 
des  présents  statuts. 

ft.  ISUfl  est  odiniDîtlréo  par  an  conseil  général 
de»  aoeiétaires,  par  nn'conaeit  dVImînisiration  , 
par  un  directeur  oi  un  directeur  a  Jjuinl. 

9,  La  «ociéléexdot  toata  loUdarité  anire  las  so« 
^iétaires ,  dont  ctiaean ,  an  tont  élat  de  «^«se,  ne 

peut  sof  ncrter  r|rj>  h  f  *rt  dont  il  est  tenu  dans  la 
conlriljutioa  à  laquelle  le  risque  peut  dounei;Ufat 
•I  qoa  lae  fraia  il*aamfnulratioa  réglé»  par  l'art.  Sfil 
0.  Tjï  îiuréo  de  la  société  est  de  innti'  fins, 

Sourvo  qu'au  raooovallemenl  de  chaque  période 
•  «iinq  aoe ,  il  a*  «MMva  poor  quince  nrilliona 
d'objets  cnp:ip»^5  îi  l'ai'^îiranct;.  Si,  h  l'eipiraiion 
d^  chaque  période  de  cinqani»  la  sociél)^  notait 
pae  poor  quinse  aaillions  d'objets ent^atrés  k  l'avsn- 
rance ,  oosi,  aprè.<>  avoir  dépassé  fe  chiffre  ,  élle 
deaeendait  au-des-»ous,  la  dissolution  serait  immé« 
ditatement  prononcée  par  le  conseil  iî(!ncr.il  ,  oon- 
«oqfié  aatraordinai ramant  k  cet  effet.  Oaa»  cee«»i 
la  eonMlt  générpl  détarminara  la  forma  h  «nivra 
poar  opérer  la  liquidation.  La  dur--  K  la  ?  l  if^té 
pcnxra  ètaa  proloagéa  par  une  .déUbéraUo»  du 
«onteil  général  d«»M)eMlairaaat  avec  iVpprobation 
du  gcnverneroent. 

'  7.  l'a  aociété  ne  sera  définitiremant  eonslilaée 
4|i*e  iortqa'U  atbtara  pour  Ait  miliioa*  da  valviin 
engagéo* 

Tlï&£  II. 

CbapitEB  I"^.  —  Des  abjttt  admiisibiei 

à  l'assurance. 

8.  La  société  assnre  tous  les  objets  mobiliers, 
niarehandUei ,  bettîani ,  mtenstles  aralotrus  ,  et 
récoltes,  quftllrs  qnv.  >o\f:n\  leur  na>nr<>  i»t  fl<  s5in8- 
•ion»  sauf  les  eicepUora  cuutcuues  dam»  l'an.  9 
ei>aprè>. 

9.  Les  objetîi  exclus  de  l'assurance  sont  :  les  mo- 
bilier» d.»atlo  de  spectacle  ;  les  effet*  de  COinmere, 
billets  de  banque ,  contrats  et  titras  de  touUj 
ti'rf>:  les  lingots  et  monnaies  d'ur  et  d'argent,  les 
I  re»  et  perles  ines ,  In  médailles*,  le»  tableiut, 
dessins,  graruTs»,  ^clii|>lur-5  el  statues  de  pria 
|)or»  dtt  coflftiaeccei  le»  poudres  k  lir«f  cl  Cuimi- 


naatait  lae  nobiHfeMv  MI«MIRMi  Maeliîiia»  «t  Mar- 
chandises d(!s  ftibriqucs  ou  dépôts  do  g»t  ,  de  pon- 
dre» cl  d'artifices.  JU#  société  se  réserve  de  plus  la 
droit  du  refuser  h  Taifiiranc^  tous  le»  objet»  qui , 
en  raison  de  leur  naluri»,  du  lieu  ofi  il»  aOIlt  dér 
no&és ,  ou  de  leur  valeur,  paraîtraient  an  COOleU 
(TadministraiiOB  ne  deroir  paa  élra  garantit  par  U 

AÔàmé  insorancà  é^Ajulê  mtASXkin  ov  da 
|narchandi"">  ne  pourra  exci'dfr  cinq  pour  mille, 
aar  le»  valeurs  assurées^  jusqu'à  çoncarrence  d'un 
plehi  da  cin^  eant  nille  franct,  qai  na  pourra  ja- 
nai»  être  dépassé. 

11.  La  société  répond  :  des  dommages  caosél 
par  riQCandia«  qaatle  que  soil  la  nalur  1  es 
dommage*}  des nooimagei causé»  par  le  tonnerre  ; 
de»  dommage»  résultant  de»  meaurm  ordonnéai 
par  l'aulorilé  lin  CJ5  iI^  u  n  IIc;  nulîn  ,  des  dorn- 
mitg<*  «t  ikai»  provenant  du  sauvetage  da»  objeU 
«naréi. 

12.  Le  »oaiélé  ne  répond  pas  :  de»  »inistf  e»  pjro. 
Tenant  de  la  volonté  de  Passuré  ;  des  incendie»  on 
•ipl«Miojia  provenant  de»  m.-igasins  cl  moulins  à 
poudre,  et  soil  d'invasion  OU  d'émeale,  toit  de 

forco  luilitjire  quelconque. 

Chapitb£  II. CesUmation  des  objeti 
à  attitnt, 

iS.  L*«st{malioii  dat  oVfaH  1  auQcar  oit  faite , 

îrainriiliatemefttajir*»  l'adhésion  ,  pnr  un  aprent  do 
la  compagnie!  at  conUadicloiremeni  avec  le  pro- 
priaeiraTot  «u»  freb  daTaiAiré;  procès  verbal 
«n  est  drpssé  et  rajiporté  an  conseil  d'admioiatra- 
tion,  qui  admet  ou  rejette  l'assoranca.  Le»  pro- 
duit» et  les  marchandises  des  commerçants  sujet»  k 
des  variations  fréquentes,  »oit  dans  la  valeur,  »ott 
dan»  la  quantité,  doivent  être  astlmée  bon  d*a* 

f»rès  la  somme  qu'ils  représrnlent  au  monuml  où 
'assorance  est  conlraclée ,  mais  d'après  leur  qua- 
lité et  Taleor  anmialla,  moyanna,  déierraindea 
par  la  déclaration  d«  commprçant  et  par  le»  divers 
documents  qu'il  peut  fournir  à  l'appui.  Il  est  al- 
loué h  l'agent  qui  reçoit  l'adhésion  et  procède  k 
Pexi-eftise  quinte  caotimaij^r  Énilla  franc»  de  la 
valt^ur  assurée,  renfermée  déni  das  bitinantotl* 
tuésdansU»  chefs-lieui  do  département,  d'arron- 
diasementet  da  canton,  el  vingt-cinq  centimes 
par  mille  franc»  poor  eatto  des  *ntre»  localités. 

lÛ.  l-'rj  rs5  fVan^irjpnMtinn  oa  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  ou  la 'loantité  de»  objeW 
asBnr^a.  pendant  ta  période  de  l'engagement  en 
cours ,  le  sociétaire  est  tem»  d'en  prévenir  la  so- 
ciété ,  ei  il  e»l  procédé  ii  «rte  îWivWla  aatimatioo  , 
conformément  k  l'art  1'  qui  pr-icêde.  T.i  sonf^ld 
a  de  pins  le  droit  de  (aire  vcriûer  les  esUuialioua 
antérleares  tootea  lae  fols  que  l'iniérêt  eommnn 
TetiRe,  mais  ani  frais  delà  société. 

15.  'Tool  changemflnt  noi.il>k  lan»  l' estimation 
des  o1>iels  MBurés  obii^re  la  sociciairo  à  «opcrira 
un  non«cl  acte  d'adhésion. 

16.  Toutes  Ifs  dilEcultés  qui  peuvent  sorranir 
dan»  l*aBtimalion  des  objets  présentéi  on  stltnîs  à 
l'assuranca  tont  résolues  par  la  con»eil  d'adminu- 
Iralion.  , 

17.  I-orsque  rassura-),  portr  «ar  des  marchan- 
dise», de»  mobiliers  induslriels .  produil»  de  ré- 
.  i:tes  et  antre»  objeU  »oJaU  a  avarie» .  la  société  et 
TasMir.'  auront  le  droit  respeclif  da  réduire  le  moo- 
uni  n-.  l  assurance.  Si  l'asauré  ne  conïonl  pas  im» 
médiatement  aux  réductions  voulue»  par  la  so- 
ciété ,  l'assurance  est  résiltée.de  pleia droit  par  ooa 
siispk  Aoùlicatioa. 
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M  rat^giwfM  MMCMrrsl  à  ééurmimtt  la  coatrv 
f»*u  M  Uèt«Mi  «ncaé  Mn  pfféM»u  tuiou.  et 


•^Ts« ,  dx»  «a  e»droît  tppi' 
fr*»  d«  ^  pc.^  d~ «.««oraBoe  aoatfuéïk 
d*  U  fcvBjt-sre  et  de  rappCHlioi 

■mmk  «•  li  yafiw  «I  iSi  à 

a'.'tnei.  Le»  rroe'tes  et  dêpcnve»  d«f  p!i- 


m**M         pfiitMtmi  par  learaalwedai 


éitl*  ftt,u ,  A»  »omt  nm§éê  à*m  wm  ttmU  et 


HTBE  m*  —  Dsi'BV^jWBSniTflOCIAt. 

CflifcPlTBE       —  IHIm  firmëtiom  de 


M»  t/ily     jlet  propiiitiWi— Wib  a» 

t't^iéi  rctolle  d'un  «cl»;  d't  JhéHon  soiprèieoU  »U- 
<aU  :  cet  «cie  coutieodra  imt  nom%  ,  (ilre«  et  pro- 
Cmion  de  l'adh^aol  ;  U  quliU  ea  b<|aelle  il  agit, 
ton  domicile  4Ja,  la  natare,  la  potitioo  et  la 
Ic«r  dm  objcU  qa'il  aoomet  ;  U  àuxém  de  l'aMai- 
r*(.ce,  repgagam—t  m  wfcfW  Mtt  dfapwj» 
•MStdmaUlaia. 

91.  Te«a  propriétaires •  «Mfrlfllcrt ,  gag  »ie«  tt 
Irx  :iairet  d'objet*  loobilierf ,  et  toolea  aoiret  per- 
*oui,rt  ajrant  oa  ial4rét  réel  à  la  coaacnratioa 
4'oll{«la  nMknm  d*  »arcbaDdiam  doBt  Oa  w 
ffMIl  délmlMn,  poorroBt  let  faire  aiaarer  aai 
COadilioaa  détarminée*  par  Jea  préteni»  slalola. 
8ar  l«  ni  d«  Tm!*  d'adbéaion  «ppujtf  da  rapport 
d«  Tagent  da  laioeiété,  la  coamil  d'adoiiai^ra* 
tloa ,  après  atolr  «ataeda  la  dlnt^aor,  pronoeeei 
liant  ta  réanion  la  plas  prochaine,  >ur  !'adaii»> 
(ion  do  noovaao  aouétairc;  dans  la  cas  da  refus  « 
il  n'eat  pas  laoa  de  faire  eoaoallra  sm  molUii  t  la 
déciaion  do  conseil  d'administration  e«l  imm<Mia- 
tcinenl  portée  à  la  connaissance  do  propusant.  Si 
le  conseil  d'administration  admet  l'aMuranca , 
rac4a  d'adhésion  ait  ioscril  sar  aa  joarnal  k  ca 
dasliai,  taea  mu  Wasci,  MTchaïf»  ai  latar- 
ligne». coi<i  rt  p.irap|iéptria|M4ida9t dacMMll 
d'sdmiaialratioa. 

S9.  Lm  ebjala  moUllm  om  aurehandliM  qal 
auront  /lé  r.n^^gh  iratsarance  parptusieors  per- 
stiiiii' *  s<^parém«!nl  no  donneront  lien  i  an  cas  da 
lldinirr  ,  qii'Ji  nrics  seule  indaamUdi  Itqaolle  sera 
pajféa  à  qui  de  droit.  11  na  poarra  ètra  eiigé  dm 

Sarsoanm  qni  aoronlfaU  assurer  partiellement  an* 
elk  d'une  part  de  la  ffimnilt;  el  dtts  frait  propor- 
tionnés k  laur  part  dans  l'aisuranca.  il  est  bien  an« 
toada  aaa  loatm  Im  aMaraaMi  pariMIaa  wr  la 
niAmeouiet,  réonies,  nn  poarfMtdipMNrlâ  va^ 
Itur  totale  da  l'objet  assuré. 

33.  Anrks  Tadroission  prononcée  par  la  eoasell 
d'administration  ,  at  immédiatement  après  Tin- 
Mripllon  sur  tes  regisiras  da  la  société,  le  directeur 
diMi\r>i  tiMK  fidlicn  à  l'adhérant  '.celle  police  con- 
•latt  l'adhésion  da  sociétaire  ,  son  inscriptioa  et 
•an  aaméro  d*ordra  i  ainsi  que  la  temaBa  pour 
laqurllo  il  «kt  auMir^  |  elle  contient ,  outre  les  con- 
dilluni  itpénalos  île  l'assorsuca  •  le  résumé  das 
principales  dispositions  des  statuts.  Chaque  soci4> 

uirt  rt^oil  MUBI  df  poUew  ^«*U  •  liiaé  d'*etfi 


aecialc  eomineace  le  1'  jan«i« 
at  liait  aa  SI  décembre.  La  période  de  tout  eoga« 
geoBcal  cammcacera  le  premier  joor  de  Flottée 

a  été  admiae  par  la  conseil  d'admloîstralioB.  Les 
cjBatsda  rasaaranca  commencent  k  partir  do  pn> 
aaiar  \tmt  dm  mois  qui  sait  celai  daaa  laqpal  hi 
abjcts  MBobiliers  ont  éié  admis  k  Taseorance. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut ,  s'il  lejofS 
eonrcnable  soÏTanl  le*  circonstaoeea,  admettra 
Im  propriétaires  de  mobilier»  at  da  aaarcbandiMSi 
at  Im  aaircs  personnes  ajaat  an  iaidrêt  rM  I U 
conservation  de  ce»  obj^i» ,  i  derenir  ar-orfon  «< 
assurés  poar  une  période  de  temps  moindre  que 
aallc  tadiqaé*  par  l'art.  2fe. 

96.  La  sociétaire  qui  roodrait  casser  de  isirs 
partie  de  la  société  k  la  Gn  de  le  période  poar  la* 
qaaia  B  est  engaf^é  defra  ,  aa  moins  trois  nob 
afaatfaipiratiaa  da  ladiu  période,  faire  eonasiifs 
aaa  tolaMiaa.  aa  fabaat  i  cet  effet,  aoit  aaadl» 
elaration  qni  sera  consignée  dans  nn  registre  dé* 
posé  an  seeréuriat  de  la  direction*  et  signée  psriai 
oo  no  fondé  de  poavoirs,  soit  ana  aolificalion  ei- 
traindiciaira  signifiée  an  direclear.  A  défaot  ds 
déclaration  oa  notification  dans  le  temps  fiiéi  It 
sadétaireaoaliaee  k  (aire  partie  de  la  société ,  et  li 
lieda  da  imi  aatateoMat  aat  ranoa? aléa  de  pisia 


Siâit. 

27.  La  société  se  résenre  le  droit  d*eiclaretoM 
sociétaire ,  k  la  Gn  d'one  période  sociale .  par  vas 
déiibéralioa  spéciale  du  conseil  d'administrslioa, 
BoliGée  aa  sociétaire  trois  mois,  au  plMtafd»«v«** 
la  Go  d'une  période  de  cinq  années. 

CHAriZAB  m.— i>«  la  eeuatiou  tws*- 
gemtnt  foeiai, 

38.  L'engagement  social  casse  poar  lessociétalni 
et  la  société  daas  les  cas  salvaata  :  1*  à  la  fin  ds 
ebaqae  përioda  de  cinq  «aa.  par  la  dédsrsuoe 
taoaoéara  M. 90;  9*  parla  iMliatioadoatls 

compsgoie  s'est  rés«rv<5  la  faculté  par  les  art.  17 
et  27;  S*  par  la  destruction  des  objets  »it»iM\ 
A*  par  reseinsion  dn  sociétalra  *  prononcée  p<r/* 
conseil  d'administration,  pour  cause  de  non  psa* 
ment  de  la  conlribolion  sociale  ,  de  faillite  Ni* 
déconfitnre,  eia.»  à  moins  que  l'assuré  ne  dotât 
eaalloB.  L'oagacement  toeial  cesse  encore  :  psr  u 
mort  da  sociétaire  t  daas  ee  cas,  las  béritian pn* 
fitpnt  de  l'assurance  jusqu'k  la  fin  de  l'année  lO* 
cialo  I  ai  las  objaU  essorés  restent  sous  les  niéa^ 
eoaditioasi  par  la  vaaie  oa  raliénalion  ^o**''.^ 
objets  assurés ,  autres  qne  les  ventes  et  sliéBSliW" 
partielles  rentrant  dans  les  faits  ordinairssdo 
merca»  at  pv  la  CMMlion  de  l'intérêt  en  veriD  do- 
fMàl'wMffnçt  MNiiéljt  Wto  par  m  <^ 
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Mm  cm  eas,  TuinH  «apporte  1m  chtrgei  jocialcs 

dt  l'année  couranl»'. 

29.  Tout  changement  de  local,  loate  rédocUon 
wm  la  valear  on  dani  la  quantité  de«  objet*  tMw 
r^' ,  loate  ctrconslance  «orvenae  dam  le  cour?  le 
1  «siurance  et  qui  «erail  de  natore  4  aggraver  iea 
riaques  aasoréa  par  la  «ociëlé,  doivent  être  éiùoaeiê 
kltdBlinîalralîoQ  ,  qui  pro<'f^ilcfa  immf'dialement 
k  la  vérification  des  changements,  et,  lur  le  vo 
du  procèft-Terbal ,  pourra  annoler  le  conlral  on 
cbanger  la  cIamm  do  r«aiarêiic««  dan»  l'ialérél  d« 
la  weiélé  oo  dam  eelul  d«  ramiré ,  et  contradic 
toirement  avrr  cc  Jrrnli'r.  A  défaut  d-- Jr'claraliùn 
dans  les  trois  jours  do  déplacement  ou  da  cbange» 
ment  des  objeis  engagés,  Tasavré  D*a  droit  on'aox 
ntnf  dixièmes  Je  riridemnilé.  Il  jicnj  lotit  droit  I 
rindemniiti,  eu  cas  de  sinisire,  s'il  a  négligé  de 
faire  cette  déclaration  avant  rioeendlo. 

SO.  Cette  diapoailîoii  s'appliqae  aux  sociéiaircs 
qaii  psr  rétieenee  on  faoase  déclara  li 00,  anraient 
sciemmeiit  iiuluit  la  sociolë  en  erreur  Mt  lei  rll> 
qoes  que  courent  leurs  objets  assuré». 

M.  8i  l'assuré  ,  avant  ou  aprèi  la  signature  de 
ts  lulico,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  poffld 
l'assurance  par  d*aatres  assurenra,  ponr  qnelqne 
cause  et  qnelqne  aomnitquo  ee  loil,  Il  eal  tenu  do 
le  (Jéclar-  r  immédiatement  et  le  faire  men- 
tionner sur  la  police}  faute  de  celle  déclaration  et 
de  sa  mention  mr  l«  poliee,  Tassuré  et  ses  ajanu- 
droit  ne  pourront,  en  ea»d*iac«iidi«(  prétendu  à 
«■eone  indemnité. 
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de  !a  compagnie,  »ur  l'ordre  do  directeur,  prooMo 
k  1  estimotion  du  dommage  causé  par  rincendin 
ana  objeta  usures.  S'il  arrivait  qu'il  ne  pût  sa 
mellrv  iTaccord  avec  le  propriéijïie  incendié  sor 
cette  cslimaiiun  ,  elle  sera  faite  par  denx  eiperu 
dés«néi  par  le  direotenr  «t  par  l'assorë.  En  ra»  de 
diasideneo,  cm  «iperli  nomment  «n  lierstipert, 
qui  statue  sur  leur  différent  en  s,  .  r>,ferraant  dana 
lei  hmitea  dm  opiniona  des  deux  premiex».  S'ils  ni 
tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  dn  tien ,  cchiî- 
ci  est  nommé  suivant  les  règles  établi  s  su  Cnde 
de  procédure  civile.  Dans  ce  cas,  les  frais  d'ciper- 

ii^*  sont  sopportéinoiiié par Uiodéléol moitié 
par  le  sociétaire. 


TITRE  lY. 

GHAnTBB  De  la  dMmUmt  du 

finistre, 

Tool  fait  d'incendie  dana  la  Tille  oà  e»l  le 
Htge  de  la  direction  doit  être  déclaré  au  moment 

•néme  oî;  il  sl-  inanifcUe,  ou  au  |  hij  tani  daiisles 
Tingi  cjuaire  heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom, 
*n  directeur,  qui  le  fait  térifier  «tconetaterimmé- 
dutemeot.  Pour  le»  autres  communes  comprises 
dans  le  rayon  de  ceuo  assurance  ,  les  délais  seront 
•Dgnientés  k  raison  d'un  jour  pour  dens  mjria- 
«êtres  et  demi.  Indépendamment  de  la  décla  ra  t  ion 
M  Caîi  d*lo€endie  I  la  direction,  le  propriétaire  des 
objeis  incriidi.lt  *îra  tenu  .le  fjir*-  la  tuème  décla- 
ration  k  l'agent  de  la  compagnie  le  ploa  voiain  dn 
1^  da  sinistre.  Cette  déelaratloii  «et  eonabaéa 
»«r  un  KcgiMco  h  €•  dmliaéi  UenaldooiScd. 
cipiaié. 

35.  F aute  par  l'assuré  d'avoir  fait  l'une  ùm raairt 
«  ces  dédarationa  dana  les  délais  ci-dessus ,  il  so- 
wr«  nne  tédoetion  dn  dixième  de  rindetuoilé  k 
l»na.;llc  il  aurait  Jroll  ;  «près  le  délai  de  huit 
pun,  la  réduction  sera  d'un  quart  |  aprè»l«  délii 
de  ooinxe  Joon,  paaMiié  awn  dédin  do  aoa  droit  I 
rindemnité. 

L'assurance  ne  pouvant  jamais  6lre  une 
cAuse  Je  bénéfice,  TaMnréaora  tenu  de  iustifier, 
psr  tous  le»  mofenaen  son  pouvoir,  de  l'existence 
«1  de  la  talenr  dea  oiiieis  assurés  an  moment  de 
"*cuMi« ,  êi  da  montant  da  r 


ClAniRK  n,^Du  régkthmU  Ai  ibtlHnt. 

35.  L'assuré  doit  employer  tons  Ica  moyens  en 
MB  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  fao  et  pour 
•■•far  Iea  oèjola  aasarés.  La  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faiis,  dûment  constatés,  pour  I« 
woMiration  on  le  déplacement  dea  objeU  assurés. 

W.  AaMilOl  •pfti  l^lvéMmwit  d«ctéré,  «a  a^nl 


57.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  dn 
procès-verijal  i  la  direciion,  la  somme  k  laquelle 
l'indemnité  a  été  fixée  sera  payée  k  l'ayant-droil , 
anr  la  délibération  du  conseil  d'admi  iisiraiio.!  , 
jusqn'k  concurrence  de  l'i-compte  réglé  par  le 
conseil.  A  la  fin  de  l'année  sociale,  il  sora  fait  «nn 
liqnùiatioa  générale  de  tons  les  sinistres  qni  auront 
en  lien  pendant  ion  cours.  Si  le  portiun  du  fonds 
de  garantie  restée  disponible  li'éiail  pas  «ufTisanlo 
pour  couvrir  le  ainiairo,  la  distrUiolion  des  fonda 
eautanta  aérait  laile,  ancwitine  le  franc,  h  chaque 
Incendié.  ^ 

5b.  li  sera  lormé  un  londs  de  prévoyance  dea» 
tiné  k  subvenir  an  paiement  dea  indonuitlét  dnea 
ponr  dommagoa  d'Incendies,  et  aux  drpensi  s  qui 
aoot  k  la  charge  de  la  société,  et  qui  sont  sptciale- 
ment  i  rdMjs  pur  les  présents  staloU.  U  conseil 
d'admintstratioa  déterminera  lea  époques  et  le 
montant  dea  appels  de  fonda  detiinéi  k  créer  et 
entretenir  !e  foruh  cle  prévoyance.  Ces  appel»  no 
pourront  jamais  dépasser,  par  année,  la  quotité 
établie  par  l*art.  Maor  les  valeurs  claiiéos  et  eaté. 
gorisées.  Lorsque,  parsuile  d'un  des  cjs  prévus  aux 
présents  statou  ,  un  sociélaire  cesse  de  îaire  partis 
de  la  sociélé,  1«  conseil  d'administralion  établit 
le  décompte  da  aociétaire  sortant,  et  lui  luit  res> 
titoer  Iea  lommee  qu'il  a  Tersées  an  fonds  de  pré- 

▼Ojance,  dé-îuction  faile  di-  sa  part  de  contriou* 

tion  aux  siaisires|  et  ans  chargea  de  l'eiercloa 
aoeial. 

39.  Toot  paiement  sera  Tnit  Ts  la  cfisrpr  Je  su- 
broger la  société ,  jusqu'à  la  concurrence  de  l'in- 
domnité  par  «Uo  pavée,  tmt  droiu  et  actions  dn 
propriétaire  incendié  contre  les  peraoaaee  da  f«il 

dMqoelIes  rincendia  sera  provenu. 

ZiÛ.  L'iii  îcrailiuS  se  rigle,  dans  tous  les  cae* 
SOUS  la  déduction  de  la  valeur  des  objets  sauvés  on 
qni  ont  réalité  k  Paotion  du  feu,  lesquels  devront 
être  r^iiri»  par  le  sociétaire  pour  la  valeur  qui  leur 
a  été  donnée  par  suite  d  une  estimation  contradic* 
toifoqai  en  sera  faite  i  et ,  dans  aucun  cas,  l*aunré 
ne  peut  prétendre  qu'au  paiement  <lc  la  pt  rie  ef- 
fective qu'il  a  éprouvée ,  quelle  que  soit  ia  valenv 
portée  dana  in  police» 

GaAFITBB  IV.  —      Al  pfyartitian  du 
portiom  cmMiifâvM, 

Al.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  1*  les  sinis» 
très,  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  tonte n«> 
ture  relatives  à  l'incendie  ;  2*  lea  fran  de  vériOea- 
tion  extraord  inaire  des  valeurs  assurées  ;  3»  les  frais 
d'expertise  des  sinistres,  sauf  le  cas  prévu  parle 
dernier  paragraphe  de  l'arl.  36}  4»  les  frais  de 
toutes  actions  judiciaires;  5*  les  non-vah m (ies 
eieicicei  précédenU  i  9*  Im  frtU  de  rccotivremcut 
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à»  ttniUi  1m  colitalions.  Sont  d|;aTrrnr-nl  :i  7a 
eli«rg«  de  U  société  l«t  dépeoiea  imçtfyvu»  le 
même  n«lQr«  qol  ne  rentreraient,  pai  4*w  ^ 
clatse  de  celle*  qd  soal  nenljonDéet  m  !*«!.  65 
eî>aprè». 

A3.  Le*  dépensé»  ei-^tonns  relatéei  lont  ecqaiU 

lée»  au  roo^en  d'une  contrlbulion  demandée  k 
cbaqoe  «ociélaire  ;  celte  conU'tbutioo  e»l  pajée 
proportionnellement  an  montant  dea  valeor»  a*- 
aurécs  par  chaaue  sociétaire  »  et  anx  daffes  el  ce* 
tégories  dans  lesquelles  les  Tslears  se  troorenl 
rangées. 

ftji.  Le  conseil  d'adaiini>lraiion  Tériûe  et  arrête 
les  états  de  répartition  ;  iea  direeleorssont  chargés 
d'en  poursuivre  lereconvrrtnrot.  A  d<;f«ut  de  paie- 
ment de  la  portion  contnbuiiv»! ,  sioil  pour  réparer 
ttp  sioiaire ,  soil  pour  acqailter  les  frais  d'adminfa»' 
tralion,  le  directeur  derra,  qatrae  joara  après  on 
avis  donné  au  retardataire,  le  faîf*  pOTrsttlvn*  par 
tontes  les  voies  de  droit ,  »«iif"  1'  on  H  s-  r  mI  re- 
connu insolvable  par  le  conseil  d'admiutslraiion. 
Enfin ,  qainie  jours  aprfet  le  pt%ttrter  eele  ]vdi> 
ciaiaire  .  1-  sociétaire  qui  n'aarait  pas  rempli  ses 
eogagements  perdra  son  reconrs  envers  la  société  , 
en  eaa  d'incendie*  aans  qneponr  cela  il  5oit  <léga(t<^ 
de  sfs  oblifraiions  envers  elle  ;  s'il  vient  k  se  libérer 
po»t«iritDrement ,  la  polic«  d'assurance  ne  reprend 
•a  force  qu'à  partir  do  jour<lu  paiement. 

Aâ.  La  garantie  réaiproqoe  entre  les  sociétaires 
iftii  sont  respectif etnenl  sssareara  et  asMf^in 
pourra  iV^I'.:)',  ilan^.  ar.n^n  ca*,  et  par  chsqne 
année ,  an  quart  pour  cent  ds  la  valeur  assurée  et 
daiaée  oonformément  •«  tablMO  aMMé  Wt  pr^ 
sPMts  Statuts ,  on  denxfraiiee  dn(|WMle  eèntfaM» 

par  mille  franc». 

A5»  Les  n  0  11  -  V  a  l  "ors  de  chaque  exercice  aoal  ejoo* 
léMstt  sinistrea  de  l'citreiee  aoit  «ai. 

TITRE  V.  -  De  l'administratioÎI 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Geapithb  I***.  —  i>«  emtêU  génàrut  dm 

soeiêtnires.  '  "  * 

A0«  11  J  a  une  assemblée  des  sociétaires  sons  la 
dénomination  de  conseil  Rénérel.  Le  conseil  gé« 
ji(?ral  esl  composé  d»"8  snii^mle  quinze  plus  forts 
sociétaires;  les  meinbibs  absents,  euipêck^*  00 
démissionnaires,  sont  remplacée  de  dnHtparltl 
■oei^aires  le»  plu»  forts  après  «ax. 

A7«  Le  eons<;il  générai  a  astemblc  an  moins  one 
foie  par  an;  lots  de  la  première  réunion  ,  qui  aura 
lieu  six  mois  an  pins  tard  après  la  conslitotion  de 
la  société ,  an  domicile  de  la  direction ,  \e  conseil 
BénérelfiteraPépoque  de  celte  ràinion  annneUo* 

48.  Le  conieil  pt'iK^ral  est  pr^sid^  par  un  de  ses 
membres,  élu  à  i.«  majorité  des  suffrages.  Si,  au 
jonr  lisé  pour  b  réunion  ,  le  tiers  de»  membres  dn 
conseil  général  n'était  pas  préscni,  il  sera  fait  une 
nouvelle  conTocatîon  ,  et  dans  ce  c»»  Te  déIdMira- 

lion  du  conseil  esl  valable  ,  qut-l  '[w:'  ■  m!  le  JiCiVjbrn 
des  membres  présents,  mais  leulcmcnt  pour  les 
objets  mis  I  rordre  dtt  jonr  de  la  première  réa« 
rion  ,  et  indiqués  pai  lc^  Icltfpsde  convoratlon. 

49.  Le  (Krecleur  assiste  aux  réunions  du  conseil 
géiséral ,  mais  avec  «otx  consnltatieet  leconmil  gi- 
néral  se  réunit  eilraortliiiBiiumcnl  tontes  les  fois 
que  le  besoin  l'exige ,  et  en  vertu  d'une  décision 
prise  per  le  eoaseil  d'aUministratioa. 

50.  Le  conseil  p<'n«'ral  prend  connaissance  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  aociété;  il  térifie  et 
fif lté  dcl|iiUv«fl^it  low  \m  mm^m  t|  itiMM 


ime  provisoirement  son  remplaçant,  îas^o'l 
première  réanlon  dv  eonseH  géoérdi  qii 


«nr  tons  \v  intérêts  socîaox.  T1  nomme  les  tnta* 
bres  du  conseil  cl  ad^^ii^islraiion  ;  il  nomme  etrf> 
Toqne  le  directeur  de  la  société ,  le  conseil  d'idmi* 
nistration  entendu.  En  cas  de  révocaiîoo  ,  li 
décision  n'est  valable  qa'dUtant  qu'elle  est  prix  à 
!•  majorité  d«a  d«w  tier»  dci  menbrrn  piémih 

Gh  AFITEB  H*— Pu  eçnuii  ^TflfAmiiMfnrfiMu 

51.  Le  eonaetl  d^adminlstralion  se  compose  é« 

neuf  rni-^in'irfs.  Il  choisit  son  pr^sii.lpn!  ■  en  -n 
d'absence  du  président ,  il  est  rcinpl«cé  par  1« 
phis  ftgé  des  membtea  présents.  Nul  adnitirif» 
teur  on  agent  d'une  compaç;ii!e  d'assnranesi  1 

Brimes,  qnclle  que  »oil  la  valeur  poor  l8(]&eU« 
a*est  engagé  à  la  présente  société,  nepeel  élR 
membre  du  conseil  d'administration, 

52.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Pu 
de    ses   meiiibrr-s,    ie    conseil  d'ailminijïrslioa 
nomt 
la  pr 

aomme  définitivement.' 

53.  Le  conseil  d'adminislralion  eU  comp»! 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  première  r^nn ion 
d<>  r»5s»mblée  générale  dea  SOCiétaiNS  désifl^ 
par  I  itrt.  03  ci-après. 

M.  Lea  membres  do  conseil  d'adniinisiralioa 
aoat  raaovveléft  par  tsera  ebaiine  ««aéei  l«Ft^ 
arfer  et  le  second  tîm»  aorlanla 
parle  hcri    les  ttosDbfte aortaati 
joara  Atre-rédos. 

il*  coBiml  (r«dmialairatioB  se  r^ooil  d< 
droit  au  moins  une  fois  par  mois;  il  fis*  dm 
chaque  séance  le  jour  de  la  prochsinc  réoniMt 
le  directeur  assiste  it  la  réunion  et  a  voit  coml- 
tatire.  Ses  arrëléssont  pris  k  la  majorité  de* 
frag«-s;  en  cas  de  partage,  la  voix  dé  piéslil** 
est  préponiléranlc.  Il  ne  peut  d<'îiboier  <\uiW  -« 
concours  de  cinq  de  ses  membres.  Le  taxuttl 
dTadministratlon  délibère  sur  toutes  la  «0*1» 
de  la  société  ;  il  lr;msige,  ccmproiuel.  intcnltst 
soutient  toute  action  judiciaire  au  uomdul»* 
eiéCé,  et  ses  déeiaions  sont  consignées  sor 
rc;;i>t retenus i  cet  effet: le  diraetenr  eit olwp 
de  s'v  conformer. 

M.  Les  membres  dd  conseil  d'admini^lrslM» 
ne  !^ont  responsaUea  que  de  l'esécntion  da  »«■ 
dal  qu'ils  ont  reçu?  ila  ne  conlraefent,  I  ri*W 
de  leur  peslion,  aucune  oblig%iliûii  perionoeu» 
telativemenl  aux  engagements  de  la  société. 

CaAPITBB  III.  -^Ihia  éimtim. 

r;7  directeur,  conformément  ans  pràsBb 
staluU  et  aux  décisiona  do  conseil  d'admini»»»* 
tion,  dirige  et  exécute  toutes  les  opéralien*  "  '» 
socidté  ;  il  est  chargé  de  la  délivrance  des  poiit^ 
des  rapports  avec  les  autorités,  de  la  co..«P"^ 
dance,  do  la  tenue  de  loules  It»  écrilnrej,  fl«« 
tous  les  Mtea  qui  oonoernenl  U  société,  i  n  » 
d'absence  ou  d^empéchemcnt  dtt  directeur,  le 
recteur  adjoint  «Ura  Im méaMa  «tlribttiioBs  « 

mêmes  poovoiis.  1 1  ■  ,  ,ta 

98.  Le  diMcteor  convoque  les  ««'"'":  '  ". 
conseil  général  en  f  if^cotion  des  ari*l<*  "O 
aeil  d  adnùnistrauon.  Jl  y  assiste  atec  »0'»«*'T*' 
tative  »  et  y  remplit  les  fonctions  de  sécrewf»- 
Il  nomme  et  Hvoqne  tooa  !•»  •g*»»» 
de  la  société;  il  détermine  lears  atlnbeUO»^ 
fixe  leurs  émolomenlî.  Il  met  son»  1"  ye"'  *; 
conseil  générai,  h  l'époque  de  sa  Jj 
nneile ,  .l'état  de  U  aîtatUon  de  I.  *f<^f^j*^] 
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vnc  lom  les  (looomenU  h  Tappui  et  l*<lat détaillé 
pauniRnU  qui  OQl  po  ètjre  bi|i  poitf  ejHua 

d'incendies. 

59.  Toa«  le»  frais  dfî  loyer  et  d*iiJin!ni«lra(ion  , 
tant  à  Poiiien  ^ue  liant  les  cucennalu  k  éublir 
parlont  oh  le  dircclenr  le  jugera  nécessaire;  les 
lireîade  corr<  -pon  lance,  de  biirciiu  ,  irimpre5!>ion  ; 
le»  trailcaicuts  d'employés,  ubfiii  toates  les  dé< 
penses,  loU  d'éiabli^setnent,  toit  de  ^llon,  aont 
cl  Jpmnnrrnt  à  la  charge  du  direclcnr.  P mr  faire 
faco  à  CCS  «lépenscs,  les  sociétaires  paieront  atï' 
nneUement  el  par  avatice,  au  directeur,  trente 
centimes  p«r  mille  francs  de  la  valeur  rétrlle  des 
objets  sonmis  I  Tassnrance,  sans  é^orâ  ^  l'aug* 
mcrildli Jii  <.]'■  valLMir  relative  prodnili;  pjir  lu  cliis- 
sificalton  suiviiul  la  nature  de»  ria^uc».  A  soitaule 
et  qninxe  millions ,  la  remise  faa«  au  directeur 
sera  réduii''  ^  Nii  Rt-cinq  centimes;  Si  c<  i.{  vingt 
millions,  à  vingt  ceutitnes ;  4  cent  soiiantc  mil- 
lioot«  k  ijuifise centimes;  kdenseent  millions,  li 
donic  centimes  ;  h  deux  cent  «oiimte  millions  ,  îi 
dis.  cenlirae*.  Au-dclk  di^  ce  dernier  cliiilrL',  le  Jiuil 
liCMTa  pins  réductible.  Ledit  tr<tilé  sera  révisé  tous 
|«a  dix  ans.  11  sera  résilié  de  plein  droit  en  cas  d« 
révocation  du  direclear.  Le  droit  de  direction  fisé 

[>ar  le  prérenl  arllrl»:  "sl  >  ligiMc  au  njoinrnl  do 
a  délivrance  de  la  police  el  an  comwencciucnt 
de  chaqae  année ,  c  csl-à-dire  au  joor  oorreapon* 
dantà  ceini  nft  l'.ts.tir»' f 5l  entré  dans  la  soriélc. 
1 160.  ToiiK:  jfliun  judiciaire  autre  que  celles  aux- 
fjn*  lies  p'.'uvrnt  donner  ooTcrlnre  les  présents  sla> 
tuts  ne  peut  ôtre  engiigée  et  soutenue  par  lu  4i- 
rectcar,  au  nom  et  aux  frais  de  la  coinpdgnie , 
que  d*a|:  rcs  Va\ is  du  conseil  d'administration.  Sont 
il  la  charge  lîe  la  société,  tontes  le»  foi*qo*ila  ne 
lont  pas  aniceptibtes  de  reconvrement ,  les  frais  de 
poursuite  contre  le»  rclardatairrs ,  ctMii  des  no- 
tifications fjites  aux  sociétaires,  ceux  de  toute 
action  intcn'ée  on  soutcnoe  d'après  ra.TÎ»da  eon« 
seii  d'adtuinlMration.  Ce^  fui't  sacquiltenl  sur  le 
fonds  de  prévoyance.  Le  dir»-cteur  est  responsable 
da  mandai  qu'il  reçoU,  mau  il  ne  contracter  à 
raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonnelle relatÏTcinent  aux  engagements  de  la  so- 
ciété ;  il  fournit  un  raulionneinenl  qui  ne  peut 
dire  moindre  de  six  mille  franc»,  et  qui  poarra 
eVIever  en  raison  de  l'Importance  des  opéralione 
tic  la  compagnie,  il  par  iléclsion  du  cojisrii  gêne- 
rai ;  ce  cautionneiucQt  doil  être  fourni  eu  rente» 
•or  rfiut. 

61.  Jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  gé- 
néral ,  les  luHClions  altribnées  au  directeur  par  îes 
présents  slatutssont  exercées  à  ce  titre  par  AL  Doin 
(Louis-Frédéric),  propriétaire,  dcmenrimt  ï  Voï- 
licra;  et  cclle.s  attiibuées  au  directeur  adjoint,  par 
M.  DamottQ  (Charles-Simon),  |>ropriétairc  de« 
meurent  anssi  b  Poiiieri,  deui  des  fondaleort. 
Le«ir  nomination  sera  son  mise  k  TapprolMition  du 
coDieil  géAérel  ion  de  «a  première  réankm. 

Chapitre  IY.  —  CompiaOUUé. 

05.  Il  y  3  un  c.iissifT  oii[ii«u  dfi  la  s<i(  ii'l>'  ;  Il 
fournit  un  cautitinncmml  i;n  rt  nlt»  Ut  la  iuënic 
valeur  que  criui  du  directeur.  Le  directeur  ou  le 
directeur  adjoint  peut  être  caissier,  en  fournissant 


proviaolremenl  conpoié  alaïf  qufil  suit  :  (^Ueme 

te$  nomi.) 

ûâ.  Le  o^nseil  d'administration  provisoire  dé* 
clarera  la  mise  en  activité  des  opérations  aussitôt 
que  les  condition»  liiées  à  l'art.  7  auront  été  rem* 
pHea. 

63.  Ti>"'  -'^  contestations  enlr«  la  sr^ci.^té  et  lét 
sociétaires  seront  jugées  par  trois  arbitres  nomm^ 
par  les  parties,  ou,  h  leur  déf  iui,  par  le'prétident 
dn  tribunal  civil ,  h  la  reqné!  ■  îc  la  pirtic  la  plus 
diligente.  La  décision  arbitrale  sera  san.^  appel  ni 
recoors  en  cassation. 

(jG.  Tous  ehanzemcnts  on  moilifiralioni  i^tie 
l'expéncnce  démontrera  devoir  èUe  introduits  dan» 
les  présents  slalols  seront  faits,  sur  lu  rapport  du 
directeur  et  dit  conseil  d'adininistratioo ,  par  le 
conseil  l^^néral  délibérant  régolt<irement ,  et  aut 
trois  cnKir  s  Ar;  irîcn"!l)ri  «.  piéwitil>.  Cliaqnr'  socié- 
taire, en  adhérant  nox  présent»  statuts,  donne  aa 
eonaeil  général  tous  pouvoir*  l  cet  efTet.  Lei  mo- 
dificiiiou)  adopié(7s  ne  sont  exécotoirea  qe^api€i 
l'autorisation  du  gouvernement. 

67.  Si  •  pour  quelque  cause  que  ce  pniae  Mre  $ 
la  ..,nrirlé  venait  à  se  ili^^otulre  ,  la  liquiduiion  en 
sera  Iviito  par  les  snins  du  directeur,  sous  le  coa* 
trôle  de  corn  m  itiairea  nommée  I  cet  efbtpar  M 
cooseH  général. 


Q  sarTBUBKB  s  5  ocToaaa  ISAO»  —  Ordonnance 
du  roi  portant  aotorisetioa  de  la  eaUee  dPépar» 

gr'Ë  éi.'l)1i>:  't  Fécxiip  fScIne-Iurérieure).  (IX| 

Bull.  Mii-.p.  RV,  n.  ia852.) 

Louis  rhilipp€,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre inhiiiàtre  secrétaire  d'Ktat  de  Togricuf- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  les  délibérations 
du  conseil  niuiiiri[i,tl  de  i't  iTnp  'Seine-In- 
rérieur),  eo  date  des  lU  aoui  l»3^,  jan- 
vier  et  31  mai  1840;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  3f  tnrarff18S7,  relativeiaux  caisses 
d'épargnes;  le  comité  des  travaux  publics, 
de  1  agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entenda; 

Art.  t«'.  La  caisse  d'épargoe  ^t  de  pré* 
Yoynnrr  établie  h  Fécainp  (Seine -Inférieare) 
est  .lulorisée.  Sont  approuvés  les  stntnts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  déliliératiOD  do  conseil  municipal  de  Fè^ 
camp ,  en  date  du  21  mai  1840,  dont  une 
expciiiiion  conforme  restera  déposée  atix 
arcbives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
do  eommeroe. 

2.  Nous  nous  rt^sorvnns  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oà 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés  ^ 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  an 

commencement  de  chaqtic  année,  nu  mi- 
nistère de  ragricultiire  et  du  commerce  et 


le  double  cautionnement.  11  n*estfait  ancun  paie-  au  préfet  du  département #i  Ut  SeiBC-Itaft» 
inent  que  tur  Tantorleation  do  conseil  d^adminie-    rfeare,  un  extrait  de  son  état  de  situation» 


Iration. 

TITRE  YI.  —  DlSPOSlTIOTtS  CéHÉRALBS 
ET  TRANSITOIBES, 
03.  Le  conseil  U'dUuiiniitratiou  do  U  fOçiél|  est 


arrêté  au  51  décen)hro  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnllure  et  da 
commerce  (M.  Goain)  est  chargé,  ctç,  '  ' 
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14  «BrraiiBftB  =3  S  octOMB  18A0.  —  Ordooninee 
d«  roi  porltat  aatortMlion  de  l«  toeiélé  «no* 

HT  me!  tle  la  pip';lerl»>  mécaoïtioo  ilfi  Plainfaillg 
(Vosges).  (IX,  buil.  supp.  DV,  n.  10853.) 

Louis-Philippe ,  elc,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagricul- 
tore  et  du  commerce;  to  Icf  irl«  S9  à  37 1 
40  et  45  du  Cof]f  commerce;  notre eon- 
leil  d'£tat  ea tendu ,  etc. 

Art.  La  iociété  anonyme  formée  à 
IPIaiiiMng,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  Pape  terie  mécanique  de  Pialn- 
faing,  est  autorisée.  Sont  approufés  lei 
tUtatt  de  ladite  toeiété ,  tels  qnMli  sont 
contenus  dans  l'acte  passé»  le  20  août  1840, 
p;ir-flpvanl  M'  Sie§  et  son  collègue,  notaires 
a  baiiu-l>ié  (Vosges),  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  wdonmnoe. 

2.  La  présenta  rmtorisîîlïon  n'nura  d'of- 
fet  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypoliie- 
ques. 

3.  Nous  nom  réservons  de  révoqupr 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  socit^é  sera  tenne  de  remettre, 
tous  les  &ix  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
slloation  an  ministère  de  l'agriculture,  et 
du  commerce,  au  préTet  du  département 
des  Vosges  et  au  grelTe  da  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Dié. 

ft,  Notre  ministre  de  l'agricaHure  et  d« 
commerce  (ll.€roniD)  est  chargé,  etc, 

*  FtnMtimdtUiêteiitàt 

Art.  1*.  Entre  lei  comparants,  ceux  qa'ila  re- 
préMatcnt  <t  OMHqai,  d«iu  Uaaite,  dcTiendraient 
tItalairM  de<  actions  dont  il  tara  parM  ct-aprés ,  il 
est  formé  an*'  'sucir-té  artonjme  pour  l'exploitation 
da  la  papeterie  naécaoiqoe  da  Piaiafaing ,  eanton 
d«  Frana ,  arrosdîiwiiient  de  Safait-Dié ,  départe- 
ment  des  Votgei,  pour  la  fabrication  c\  la  vtjnte 
des  papiers  de  tontes  espèces  qai  en  seront  le  pro* 
doit. 

2.  La  t-oclili  commenrfn  !e  joar  où  ellê  tara 
été  aulorùee;  eil^  durera  Ireaie  années* 

5.  La  lOCMlé  prendra  It  dénominatiCMI  de  Jb* 
aW  waiiywi  4$  U  PapHtrii  é»  Ptmmfaàtg, 

ft.  La  domicile  de  la  société  est  établi  k  Plaia* 
faing.  Ponr  la  commodilé  ^lea  carre>(>ondanls , 
comme  ponr  celle  des  actionnaires,  la  société 
poom  avoir  k  Paria,  Bovt  la  diraclioa  d'an  agent 
responsable  ,  un  d^pOl  de  sr%  marchandises ,  où  k 
la  un  de  cbaqutt  mois  ii  «era  etpédié,  par  le  direc* 
tcar,  des  extrait*  dm  écritures  et  opérations  de  la 
société,  pour  être  communiqués  aot  propriétaires 
de  cinq  actions,  an  moins,  qui  le  désireraient. 

Apports  de  la  société,     Fonde  sociai,  —  jtc 

S.  t«  fotidi  Mtdlal  «il  filé  l  11  wmme  de  sept 

cent  n:ille  franc?.  MaJjme  Hosalie  I^siuLlé,  veoTO 
Petitdi(iifir,  ei  MU.  Eugène  llicbard,  Jean-BapUst«- 
Ambroise- Alfred  Richard,  Edm«>Al«tMdr» 
tiotM,  Micoias-AnloiavAfildllayoiriB,  Baitanica 


société  I  chacQO  ponr  nn  cinqoièmei  les  fakaii 
ndbiOirw  «1  immobilièrct  établi*  par  les  mfKk 
ttOmmt^s  nd  hoc  par  M.  It  prébl  dm  Toigei,itdMt 

le  détail  sait ,  savoir  : 

{SuUUdiUiL] 

6.  Les  biens  immenbles  cités  en  ranicle  prêté* 
dent ,  les  »euU  mis  en  société,  sont  eiempli  d'ky 
polhèqoes,  quittes  et  francs  de  charges ,  sanf  b 
lervilodaa  passives  dont  ils  peavant  être  mvéi,  i 
partir  da  jonr  de  loa  avloruelion ,  la  sodM 
paiera  les  inij  C»ts  fonciers  et  autres  toute  natort 
dont  lesdiis  lit«ns  seront  chargé» ,  et  paiera  b 
asearances  contra  riaoendie. 

7.  Lï- versement  en  e?pècrs  f ompU-lanl  U  KJœiEe 
de  sept  cent  tnilie  iranosera  ellcctuédins  Umoil 
qui  suivra  l'approbation  des  présents  statals ,  et  k 
fonds  social  •  ainsi  complété  »  mm  représmtéiMr 
sept  cani*  aelioiM  d«  mille  firana  ebaeme ,  qii 
MTOolrépariimcomasailmit  entn  les  pirtiei: 

{Smt  U  HuiL) 
Ces  lapt  eanta  aelloM  mtobI  aoannttiTeii  tt 
porteront  les  numéros  de  un  h  sept  cenli;  el'a 
serunt  signétispar  le  directeur  et  par  ua  meink; 
(lu  conseil  d'aamiflliltration. 

&  L«  actions  taront  extraites  des  r^iftifi  l 
lonche  déposés  ao  domicile  de  la  société  k  PhiS' 
fâing  ;  le  talon  des  actions  sera  ?ijé  psr^ss 
membre  du  conseil  d'administration.  Le  trsniiiirt 
s'opérera  conformément  è  Tart.  S6  ds  Code  ét 
commerce.  La  transmission  d*UBe  action  cOD* 
prendra  toujours  la  cession  des  ditidendes  nos 
délivrés,  ainsi  qa«  toos  latUfaatagW  aUlcUli 
l'action  transférée. 

9.  hn  ca»  de  mort  de  l'un  des  actionnaire*  1 M 
héritiers  continueront  h  jonir  de  loos  set  (Irii-  i 
naii  mnw  U  condtiioa  qn'Ua  en  déiigneroni  u 
d*«Btrt  aux  qoi ,  durant  rindivision ,  aari  sed  Hi 
droit  de  le*  représEutrr  too»  vis  Je  Is  iociél^. 
U  en  sera  de  même  dans  h  as  de  ftillitti  c»* 
«ion  de  biens ,  00  dans  tonta  antre  circoosuocc 
qui  priverait  l'un  nctionm  irrs  de  l'exercice  dl 
ses  droiu.  Faule  par  les  héritiers  ou  ajinl*-^»"** 
d'an  aclionnsire  de  se  conformer  à  ces  condi- 
tions dana  le  délai  de  deux  mois,  le  moalsotcia 
dividendes  qoi  reviendraient  k  cette  actioB  imt 
sans  aterlisseiu  tni  ni  mise  en  demeure,  ver*^* 
caisse  des  dégOts  et  cens^nationsi  dont  le  réc^i*^ 
Tattdra  à  U  soeiélé,  contre  «I  «aTW»  tomi 
tien  entière  et  d(  ftnitivi?, 

10.  Chaque  action  donnera  droit  k  ose  ptrt 
Bfoportioaaallo  dans  les  bénéfices  et  dm 

les  Talenrs  appartenant  ti  U  société. 

11.  Les  actionnaires  ne  pourront,  soDiSOf"' 
prétexte ,  être  sonmis  k  aucun  appel  de  fooi) 
aa*dclfc  da  montant  d«  cbaqoe  aetiooi  et 
powrt  «Im  éaàm  d^aolras  octioas  i««r^ 

m  jllo  franm  ci«dMiQfc 

AdHunirintim  ék  k  mUté. 

12.  Lm  affaires  de  la  soçlété  seront  acltoiii»* 
trées  :  1*  par  on  conseil  composé  de  ciaq 
bres  ;  2»  par  an  dweetenr,  qui  aora  tam»*  o'^'^ 
toos  les  employés  k  l'osine.  Un  affeut  «ra  ebi'P 
de  la  vente  des  prodoiU  k  Paris,  si  Ta  société  ]ap» 
k  propos  d*ai  nommer  nn.  ^ 

13.  Tontes  les  opérations  quelconques,  «""^ 

que  celles  ajaul  pour  objet  l'expioitslion  j*** 
tonsMt  déujls  da  la  papeterie  mécanique  de  1 11  " 
ftiflf,  «ont  oipNMémtfti  iatardilaa  i  1«  *9»*^'' 

Dm  cnuêii  d'adminiitrëtkH, 
f  4.  Oliaqaa  adadnlMraiavr  devra  lift 
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taire  de  dii  action*  aa  moins.  Ces  aclioos  seront 
iMliéDablM  pendant  b  dorée  de  sea  fodetiOM.  Lee 
membres  dn  con«eil  d'administration  aeront  nom» 
més  pâr  raMcmbli'e  générale  des  actionnaires ,  k 
la  majorité  de»  voîa  et  an  scrutin  secret.  Le  direc- 
tes et  r agent  à  Paria  ne  pourront  «otar  uonr  leur 
Bominatioii.  Lee  fonctiona  de*  edmiaistrateara 
seront  gratuites  et  doreront  cinq  ans.  I-ei  aaml- 
nislraleurs  seront  renooTelét  par  ciiiqaieme, 
d'année  en  année;  les  membres  sortants  seront 
désignés  par  le  sort  les  qnetre  premières  années,  , 
et  ensuite  par  ancienneté.  Les  membres  sortant* 
pourront  iite  réiéius.  Celui  qui  no  posséderait  pin* 
dia  aetiooaceaterail  de  droit  de  faire  partie  dn  coo< 
aeil  d^admintttralîoB  «  et  tt  aere  pourTo  provlaoiff^ 
ment  i  son  remplacement  par  les  membres  res- 
tant*; il  en  sera  de  inème  dau»  le  cas  de  dé» 
niaaion  ou  de  vacance  par  le  décèa.  Le*  membre* 
ainai  nommé*  doivent  être  confirmé*  par  la  pre* 
mière  assemblée  générale  ,  et  ne  demeureront  en 
foiiciion^  que  le  teiiips  rcstinl  'a  courir  sur  l'ci^'r» 
cice  de  lenr  prédécesseur.  Celui  qui  aura  manqué 
\  trob  têmahm»  eonséeniives ,  a|»rès  avoir  été  con> 
voqoé  par  le  préiidpnt  huit  jourî  S  l'avance,  sera 
considéré  comme  démissionnaire.  A  la  première 
fdwiion  en  assemblée  générale,  il  sera  pourvu  h 
son  remplacement  définitif.  DeM  le  eee  lewienent 
où  le  nombre  de*  actionnaire*  possédant  dli  ae- 
tioDs  serait  ri'duil  '<*  mn-m  rie  douze  ,  on  pourra, 
pour  le  cboix  des  membres  dn  conseil ,  descendre 
ja*qn*afix  actioBDeim  postédant  ein4|  aetion*. 

15.   Le  C (Ml se  il    i]\i'îtniiiIitr.3tl0Ti    nomme  Jain 

aon  sein,  à  la  majorité,  on  président,  doul  la  voit 
•st  prépondérante  en  ea»  de  partage;  en  eaa  d*eb- 
sencp  ,  il  rst  rr-mpîjri*  prir  le  plus  âgé  des  mem- 
bres. 11  est  nommé  pour  un  an  ,  et  est  rééligible. 
IjO  conseil  peut  prendre  pour  secrétaire  an  de  ses 
membre*,  ou  un  de*  employé*  de  le  *ociété, 
anivant  la  décision  de  la  majorité  h  ebaqoe  rén- 
nion. 

10.  Si,  par  suite  d'une  eame  quelconque i  1« 
nombre  des  membres  do  conseil  d'administration 
se  trouvait  réduit  &  moins  drj  trois,  le  présîJnnt 
eonvoqnara  dans  la  quinsaine  ane  aascmblée  gé> 
A^ele,  afin  de  enmpféter  leeonaeiL 

17.  Le  directeur  et  Us  employés  de  la  société  ne 
ponrront  jamais  faire  partie  do  conseil  d'admiuia» 
tratioD,  mai*  ils  pourront  j  être  appelés,  et  anront 
wii  consaltattTP. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  an 
»otn«  «uae  foi*  par  Moia.  Il  ne  pourra  délibérer 
qnVn  réunion  d'ad  moine  trois  mf  mhrp.  ;  tots jours 
ses  résolotions  seront  priaatl  la  majorité  des  voii  : 
chacun  n'aura  «pa'titte  foiSi  «{ml  qm  aoit  la  aom- 

tfî  de5  ar'ions. 

19.  Les  délibération*  dn  conseil  *eront  signées 
par  tons  laa  oaeabrea  qvi  y  auront  concouru  et 

transcrites  sur  deni  registres,  dont  l'on  sera  dé- 
posé chez  le  préAid<^ut  et  l'autre  chez  le  direc» 
lenr. 

20.  Le  conseil  d'administration  organisera  Ten- 
aemble  et  chacune  des  parties  du  service;  il 
surveillera  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  sor 
la  proposition  do  direcleart  il  nommera  et  révo- 
qnera  les  emplojés  de  la  société ,  déterminera  les 

a  1 1  ri!)Li  11  lui  i  ,   lo  trait'""!!!  en  l   et    lr;>   u  v  .i  n  ■..ip'i'.î  -lu 

chaque  emploi ,  dans  le»  limites  que  Tiisseiubléa 
cénérale  pourrait  avoir  fiiéee  ;  aor  le  rapport  da 
oirectear,  il  îidcplfrft  pt  f'-ra  mettre  k  eiécution 
tous  le*  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  dont 
la  dépenao»  entra  ekaqin  inTanlairei  aadépaaaa* 

40. 


rait  pas  la  somme  déterminée  par  l'assemblée  gé- 
nérale ;  il  etaminera  et  sooaattra  t  «atte  aasem. 
blée  les  projets  les  plus  importants,  les  pria  de 
vente.  Il  convoquera ,  s'il  j  a  lifo ,  des  assemblées 
générales  eilraordinaires. 

21.  Le  eonaeii  d'edminiatratîon  pourra  awai 
prononcer  le  anepenatén  dn  direetevr  et  de  ragenl 
i  Paris,  et  pourvoir  provisoirement  \  Icnr  rem- 
placement, ûaus  ce  cas,  le  conseil  convo<|uera, 
sans  délai ,  une  assemblée  générale  ettraordioain 
qui,  après  avoir  entendu  la  dlreetoUT  Ott  Pagmly 
prononcera  définitivement. 

22.  Les  membres  du  conseil  no  ronlracleront  h 
raison  de  leur  administration  aocone  obligation 
personnolte  on  aolidaire  ;  lenra  fonetioiiB  aeron  t  gra- 
tuiles;  mais  il  leur  sera  tenn  compte  de  lenrt  fi  ai* 
de  Tojages  pour  cbaqno  réunion  «  et  toutes 
fois  que  la  préaident  }fifera  conTasaMa  dHnviter 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  k  m  traaipurter  à 
Tosine  dans  l'intérêt  du  service. 

23.  Le  conseil  d'administration  lIcDLlrA  ii^s 
aéaoce*  dans  un  local  qui  sera  diaposé  fc  oet  effet 
daaa  la  naiaon  d*habiution  à  l'vmaai 

Du  directeur, 
VL  Un  direelenr  dirifera  et  férera  i  «m  la  snr- 

Vfillance  et  î'.iutufit^  ducoti'-fil  lî'adminisiralîon, 
l'entreprise  et  toute*  les  affaire*  de  Ja  société.  Il 
sera  nommé  et  poarra  être  révoqué  par  raaaem* 

blés  ,  et  snr  !«  proposition  do  conseil  d'adminift» 
trstion,  qui  pourra  provisoirement  le  suspendra; 
son  traitement  et  le*  avantages  qui  lui  seront  at* 
tribnéa  seront  ré^éapar  le  conseil  d'adminiatretion. 

n.  Le  dîreetenr  devra  être  propriétaire  da 
vinfTl-citiq  artions.  Ces  *ftion"!  v:ront  iriAliénables 
pendant  la  durée  de  tes  fonclions  et  demeureront 

?)écialement  affectéee  à  la  garanlta  de  sa  gestion, 
hacune  de  cet  aetloM portera  la  mantioB  de  eon 
ioaliénabiliié. 

.25.  Le  direetenr  ne  pourra  être  intéressé  dans 
aneaii  étebliaaeaaent  de  la  netore  de  oelni  qoa  Ja 
«odété  eiplottere.  il  réaidera  k  l*ttaine. 

27.  Le  directeur  propos*  ra  1 1  nomination  ol  !« 
révocation  de  tous  employés  et  cbcfs  d'ateliers  de 
la  aociété  •  la  fiietion  '<e  lèvre  traiiemanta  et  de 
leurs  attributions,  fl  pissera  tous  marchés,  fera 
tous  achats  et  ventes,  réglera  tous  comptes,  opé* 
rera  toutes  transactions  et  tous  compromis,  et 
suivra  lea  actions  judiciaires,  soit  en  demandent  t 
soit  en  défe-ulant ,  avec  l'approbation  dn  eonaeit 
d'ailmiiiivlralion,  11  fcTA  tous  actes  conservai  oires, 
et  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  et  de 
tontes  Ue  mesures  d'eiéentioB.  Il  pourra  se  faire 
ouvrir  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  rlii  mille 
francs,  entre  chaque  réumua  du  conseil  d  admi- 
nistration ;  s'il  juge  avoir  besoin  d'une  somme 
pins  forte ,  il  devra  afoir  tua  antociaalion  ^éeieU 
de  ce  conseil  ;  dan*  aoenn  om  11  Ht  powm  aieédar 
une  somme  de  ving  -  rliiq  m  ille  franmaani  la  oon- 
acntement  de  l'assemblée  générale. 

18.  Le  direetenr,  I  tonlw  1«  réaniona  dv  con- 
seil d'administration  ,  rmrlra  compte  de  se*  opé> 
rations,  et  en  remettra  un  elai  détaillé  contenant 
l'aperça  de  la  aitoation  financière  de  la  aociété. 
Cet  état  mra  arrêté  et  aigné  par  1«  mambree  da 
conseil. 

De  Cogent  à  Pmii, 

90.  L'agent  h  Perl*  aera  nommé  et  pourra  être 

révoqué  par  l'assemblée  générale,  *ur  la  propo* 
sition  du  conseil  d'administration  ,  qni  ema  la 
droit  de  la  awpendra.  U  devra  êtra  propriélaho 
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d«  f  Ingt  aeliou  mi  taroat  iaaiiéaabim  pendant 
la  dorée  de  ae*  fonetions  t  at  qai  demeoreront 
affeclées  h  la  garantie  de  ta  gestion.  S«i  atlribiK 
tiooa  ei  Ma  <aaolameaU  leroni  rëgUapar  i'aaaea- 

D$i  B|wm6Mif  ginéralit, 

30.  Les  aetioonairei  ae  réuniront  de  droit  en 
assemblée  g(^ciër<il'> ,  ^  Plainfaing,  lié^e  de  la  so- 
ciété t  on  moia  aprèa  cbaqae  inventaue  i  c'eat^k* 
dire  le  9  Mvrier  «t  le  S  aoàt  de  chaque  année  i  et 
en  assemblée  générale  extraordinaire  tontes  lef 
fois  qae  le  conseil  d'adminialration  jngera  con- 
venable d'en  eonvoqaer  ane.  Si  le  2  féfrier  on  le 
2  août  était  on  dimanclie  on  nn  antre  jour  férié^ 
l*aaseœblée  générale  aurait  lien  le  lendemain. 
Dans  l'intervdlie  dei  assemblées  gënt^rjles  ,  chaque 
actionnaire  propriétaire  de  dix  actiona  an  moioa 
attra  tovjoon  droit  d*inapeetioB  I  l'oslne  et  ch«s 
le  représentant  k  Parii,  comme  aussi  de  prendre 
connaissance  de  tous  lea  registres  et  écritures  de 
la  société.  Poor  faire  partie  de  Teasemblée  géné< 
raie .  il  faudra  être  propriétaire  de  cina  actions 
an  moins.  Toalet  convocation*  aeront  faites  an 
domicile  réel  des  aciioiinaires. 

51.  Une  piemière  asiemblée  générale  ne  pourra 
délibérer  qo'anttnt  qu'il  y  anra  la  moitié  plus 
noe  des  sept  cents  actions  représentées;  dans  te 
cas  contraire  I  U  sera  fait,  par  lettres  cbargéea, 
ttiM  aonveUe  ecAfOMlion  ,  de  manière  à  éûum 
aux  aciloonaires  un  délai  de  qninse  jovai  m 
moins.  Ces  lettres  indiqperont  toujours  les  ob* 
jeta  snr  lesquels  l'asscinbliie  générale  aura  k  dé- 
libérer.  Aprca  celte  seconde  convocation  ,  l'as- 
aaMMée  séaMe  pourra  délibérer  valablement , 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents, sur  les  objets  qui,  étant  k  l'ordre  du  jour 
delà  première  réunion ,  anrontété  annoncés  dans 
les  lettres  de  convocation ,  «t  les  actionnaire»  qni 
se  seront  présentés  h  eesdeni  easemMéea  recevront 
h  litre  d'iudemnité ,  pour  le  second  vojage  seu- 
lement ,  une  somme  de  quatre  francs  par  diaqna 
ayriamètre  de  diatanoa  eatro  lenr  donlcAe  et  la 
lias  de  la  réunion ,  et  aolant  pnnr  le  retour. 

9>%  L'assemblée  générale  eltra  à  chaque  réa- 
sion ,  an  scrutin  aecret  et  k  la  maiorité  des  voiit 
son  président»  Laê  fonetiona  da  saarétairo  aeront 
remplies  par  le  directeor  on  par  INm  doi  esK 
pIo)Cs  de  la  société,  b  ruoins  que  les  action- 
naires ne  préfèrent  désigner  Ton  d'eni,  qni ,  dans 
ca  ««,  aara  aoiané  i  la  naaforilo  daa  voii  pré» 
sentes. 

a.  La  vole  de  chuque  actionnaire  comptera 
aiail  qn*il  snit  :  pour  cinq  aeliou,  nne  voiif 
poor  dis  actions,  deux  vois;  po«r  vlngtHMnq  ao- 
tioni,  trois  voix;  poor  cinquante  actioes,  quatre 
voix;  pour  cent  actions  et  au-dessus,  cinq  voix. 
Aucun  actionnaire  ne  pourra  avoir  pins  de  cinq 
voixi  quel  que  aoit  la  aoabre  daa  aetiofi»  dont  H 
aara  propriëlaiie. 

m.  Ms  actionnaires  qui  n«  se  rendront  pas  en 
personne  h  rasMMiblée  générale  poorvont  sa  faire 
rtpr^Knter  par  m  naadatatra  pria  parmi  lea  ac- 
tionnaires, qui  neponrre  lontelott,  dana  ancnn 
Cï5,  jouir  d'ut)  nombre  de  voii  MipérienraM  Maii* 
inum  déterminé  par  l'arl.  3'i  ci-de»sus. 

35.  Les  décisions  des  assemblées  générales  se- 
ront prises  k  la  ni  ii'^ritf'  voit.  Rn  cas  de  par- 
tage, la  VOIX  du  p/ëiidcnt  sera  prépondérante. 
Toutes  les  délibération*  seront  inscrites  sur  an 
ragistra  jpéeial ,  s^né  par  lae  membres  présents , 
tant  poor  au  que  poor  lenn  mandants.  Ca  regis- 


tre et  les  proeorations  resteront  déposés,  après ti 
séance ,  entre  les  mains  do  président  de  coiucil 
d'administration. 

S6.  L'assemblée  générale  nommera  les  m»- 
bres  du  conseil  d'administration,  le  directeor  et 
l'agrinl  h  Paris,  au  scrutin  secret  et  k  la  m*ioril< 
de»  voix  ;  elle  pourra  aussi  déterminer  les  attriba* 
tiona  al  émolomenta  dea  antre»  employés  ;  slla 
arrêtera  le  compte  des  profils  et  pertes ,  et  dé- 
cidera de  la  répartition  oo  de  remploi  des  béoi* 
fieaa  t  alla détarminara  les  constructions,  amélio- 
rations 00  changements  qui  lui  paraîtront  néco* 
saires,  et  fixera  annuellement  la  somme  qaipovn 
être  employée  à  cet  affeU 

37.  La  société  ne  pourra  augmenter  le  nonkn 
des  bâtiments  existants  pour  le  service  de  la  pap*> 
terie  ,  ni  luème  les  agrandir,  k  moins  que  c«l* 
n'ait  été  décidé  en  aawQibléa  générale,  k  U  mj»- 
rité  daa  qoatra  einqnièm*»^  vois  pténoti».  ■■ 
ne  ponrra  bâtir  aucun  nouveau  bâtiment  poor 
emplojés  ni  ouvrier»,  ooMtrnire  ancana  rtmii* 
ou  écnrif  I  aebatar  «mm»  iaamanble ,  les  terrain 
tourbeux  exceptés  ,  «pf  snr  une  décision  da  i'M> 
semblée  générale ,  puM  i  rananimité  des  voix. 

58.  Les  dépeijsaa  qni  antoatUen  en  verte  da 

ftrécédent  article  ne  ponrront  être  faites  qn'ivac 
es  fonds  de  la  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
sans  que  pour  cet  objet  on  palM  abnibir  ph» 
da  dau  tiare  daaattai 


Ritmrve. 

SA.  Usera  faittowl«aixmoi»,par  ladir«l«( 
assisté  dNin  de»  administratenrs,  la»  M  déttniw 

et  30  juin  ,  des  infeolaires  exacts  do  tontes  leifs* 
leurs  actives  et  paasives  établissant  le  bil»a ,  la  si* 
toation  et  lea  comptes  da  la  codéll  Lasbéaiin» 
ne  seront  (établis,  aux  invintaires ,  qu'après  b 
prélèvement  des  frais  de  gestion  et  d'admioisU** 
tion  et  des  dépenaw  pour  réparations  da  toats 
nature ,  et  ponr  cbaagaments  d'amélioratisa  dm 
la  papeterie.  Il  lera  lenn  compte ,  dans  b>  biM* 
t^ires,  d'une  somme  d*  cinq  mille  francs  pir  >*■ 
meslre  pour  dépréciation  de*  b4UmantS|  awckiai* 
al  nstensilea. 

40.  Les  créances  eslialaa  an  souffrance  a«  k* 
ront  portée»  que  poor  leor  valaor  réelle*  fft^ 
par  le»  adialaiilralaB«Bt  ot  non  poor  mit  f»U> 
primitive. 

at.  U  fiiation  d«»  réparUtioM  k\ilini»i^ 
videnda  al  da  mise  en  réserva  de»  bénéfiets,  aar* 

lieu  d'après  les  règles  qai  snivent  :  il  sera 

Erélèvement  de  six  pour  cent  do  montael  * 
énéficea,  a'il  y  a  lieu,  k  titre  de  premier  diTf 
dende  en  faveur  des  actionnaires.  Ce  prélèvanot 
opéré,  le  surplus  des  bénéfices  sera  divisé  CD  aN> 
pariies  égales,  dont  Tune  sera  destinée  ii  coaiU> 
laaraa  fonds  de  réserve,  et  dont  l'aoïre,  spro 
avoir  servi  A  désintére»»er  la  dlredaor  oo  sntrei 
employé»  qni,  poor  leor  gestion  ,  poorraianl»»*' 
quelques  droiu  sur  les  bénéfices,  sera  répttW 
antre Icaaallonnaires,  k  titre  de  second  divi<i«D<»- 
Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  k  »Ot>>a'»* 
qninxe  mille  francs;  quand  la  ••'•**''!L 
ce  cbitTre  ,  loos  Iw  béaéloM taffont  r^paiv*'' 

le»  actionnaires, 

ftî.  iii.par  nne  des  causes  prévues  parle»P* 
sents  slalnU,  la  réserve  venait  k  élre  enlirn<Ji 
elle  serait  lacoulitnée  da  la  mèma  naBièr*  f>  «i* 
avait  4M  hmé9  prinûtivamenU 
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«OHAmeaiB  oonir*  —  Lo«it-i 
DiâitbiUtn  fli  Bqmdmliam» 

AS.  La  soci^ld  poarrt  être  diuoale  araul  Tex- 
piralioo  da  m  duré«  :  1*  «ur  U  demanda  d'ua 
ttomlif*  éê  toeiitaira  repréMBlaot  ta  moin»  l«$ 

trois  quartî  des  actions,  rlairs  r,i^  on  lc5  jierlcs 
tiicciierdteul  le  quârl  du  loiiti»  social  ;  2'  élit:  mi^A 
dissoute  de  plein  droit  ai  leaperlea  étaieol  poriéei 
«ax  trois  haijiièiiMt  da  foad»  «oekL  de  «ipt  cent 
nîUtfriaei. 

44>  En  CM  de  fli^solution  rJp  la  sacif'-d^,  isoil  par 
respiratiou  dn  temps  poor  leqarl  elle  est  coaati* 
t«Ae,  aoît  par  «aite  dee  perlw  énraeéei  en  rcrUd* 
précédent,  la  liquidation  en  «era  auifie  par  le 
directenr  atec  le  concoor*  et  aous  la  aurteillanc* 
de  deux  adiunaaires  nommés  par  l'a&seublée  gé* 
aérale  t  qui  aaronl  lei  pouvoir»  née«iMir«a  à  U 
rtolîMlion  d«  l'aciif  aocial,  w  proeédnit  k  U 
Tpnte  publique  des  objetomobiUm*!  iniMobiBirs 
appartenant  à  la  aociélé. 

45.  Aoeun  dea  intéreMéa,  r«pr£Miitaiit  on  «yam- 

droit,  ne  pourra  prOToqaef  la  licitation ,  lors 
même  qu'U  j  aurait  des  cuineors,  interdits  oa  uu- 
trea  îocapdnatg  da  telle  aorte  que  la  liquidation 
devra  t'opirtr  wu  ojMtaclai,  «omna  csompiémeat 
dee  opératlom  da  la  société. 

46.  Tous  let  actes  émanés  de  la  commission  da 
liquidation  devroat  Aira  aigoéa  du  directeur  et  de 
Tan  des  detn  aetiodnaiies  uonuaéspar  rasaemblée 
générale. 

47.  Le  produit  net  de  U  UqnidatUm  Mrs  partagé 
par  porlîiMis  égales  antre  toalei  les  actions  exia< 

tantêa;  rassemblée  générale  Ci>jrj  ,  avant  par» 
Ùi^i  l'iiutemuilé  h  allouer  aui  iicjuidateurs. 

Dispotitioni  ginirateê* 

48.  Tons  las  bâtiments,  machines  ,  osteniiln  rt 
dépendances  on  acceatoirea ,  ainsi  que  lea  mar- 
cfitiuiJistis  du  u  iociéléi  seront  p^ni^aiit  Niitaja* 
teoce  assurés  contra  l'iucandte. 

40.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  préHate  société , 

<îes  rhangi.rnents  OQ  modifications  étaient  recon- 
nus utile»  ou  nécetsaires,  iU  pourront  avoir  lien 
en  vertu  d'une  délibération  prise  à  la  majoiitédae- 
TO»  représentant  les  quaua  cinquièmes  dft»  sept 
•ml»  wliona  de  ]«  ««ciété.  JJa  aeront  de  nouveau 
aiMiBii  4  Vtep^nMan  dn  fonverawnwt* 

50.  S'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le  cours 
4a  la  société,  on  lors  de  la  liquidation,  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  elles  seront  jugées  par 
an  tribunal  rorii|>osii  de  tioi»  membres,  sar  le 
ckoii  desquels  les  parties  engagées  dans  U  conta*» 
talioli  doivent  s'entendre  dana  an  délai  de  hoi- 
taine,  à  défaut  de  qnoi ,  la  nominalion  des  trois 
arbitres  sera  iaUti  par  la  présideot  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Dié,  k  la  requête  de  U 
I»«rti«  U  pkM  diligente.  Le»  arbitres  décident 
eonaM  eaûebles  compositeurs  et  en  dernier  res* 
aort;  leur  décision  r,c  jieni  *ire  aitaqu.-e  par  voie 
d'appel I  regnéle  civile  rji  i  euuuc»  an  caMation* 

16  &oo«  ss.  0  ocToaa*  lâ4A.  ~  Ordonnance  dn  roi 
qui  approQve  le»  nooveaui  alatnia  de  la  sociésé 

protcilanîe  de  prçvnvince  et  de  secours  mu- 
tueis  de  Paris.  (U,  bûii.  supp.  DVl,  a.  148Ô8.) 


Louls-Philiff»,  etc.,  »ar  lenppoH^e 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance 
vorato  du  iS  mars  1829,  qui  a  reconnu 
comme  établi^^t'lllCDt  d'utilité  publique  la 
société  profrst.inle  de  prévoyance  et  de  se- 
cours mutuels  de  Paris ,  et  qui  approuve  ses 
BtatnU  «ow  U  f»9dUlQ||  n'y  apporter 
aucun  changement  sans  autorisation;  vu 
notre  ordonnance  du  18  septembre  1855  (l  ^ 
qui  a  approuvé  tu  nouveau  réglemeoi ,  en 
remplacement  dei  statuts  primitifs  de  cetU 
société;  vu  les  procès- verbaux  des  sénnccs 
de  rassemblée  générale  de  sociétaires,  en 
date  des  S7  Jauviev  t889  et  8  mai  1840;  tu 
un  nouveau  projet  de  statuts  arrêté  par  le 
comité  d'iidniinistration  de  la  société,  dans 
sa  &éaace  du  9  juillet  lâôà,  et  adopté  par 
l'assemblée  générale  des  MNSiétaiiis,  diBi 
sa  séance  du  3  mal  1840;  notre comelldV- 
tat  eu  tendu,  etc* 

Art.  1M.  La  société  protestante  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine,  est  autorisée  à  sub- 
stituer, au  règlement  approuvé  par  notre 
ordoontoeo,  en  date  du  18  septembre  18aS, 
les  nouvean  statuts  annexés  à  !a  présente, 
lesquels  sont  et  demeurent  approuvés»  en 
remplacement  dudit  rcgiemetil. 

%.  Notre  ministre  de  Tintéilettr  (M.  Bé- 
musat)  est  cliargé,  etc. 

Statut*  dé  ta  société  protettantc  d»  pré» 
voyance  et  de  secours  mutue/s  de  Puri*. 

IlTRB      ^  Ol^et  4ê  lû  S0eiét4. 

Art.  1*.  La  société  protestante  de  prëvojarrn  et 
de  aecoura  mutuels  de  Paris  a  pour  objet  d't^Ublir, 
entre  les  familles  et  les  iodividna  qnî  professent  la 
tellgion  proMstante  h  Paris,  une  mutualité  activa 
de  sëconrs  à  domicile  ,  dans  la  maladie  et  dans  la 
vieillesse,  de  les  préserver  des  besoins  et  de  l'indi- 
gence que  leur  causerait  la  ceasation  da  leur»  ira* 
Iraus ,  et  d'affermir  ainsi ,  an  sein  de  ces  famille», 
l'ordre  ,  l'économie  et  les  bonnes  mœurs. 

2.  La  société  se  projjose  eu&ai,  lorsque  l'accrois* 
sèment  de  ses  fond»  le  lui  permettra,  de  fonder, 
avec  l'agrément  de  i'autorila  sapérienie,  une  mai- 
ion  de  retraite  pour  les  «iafllards  et  les  infirmes. 

3.  Les  avanliifçes  que  la  soci*(Ué  assure  ï  ses  wcm* 
lira*  sont  le»  sui>ani)  :  1*  elle  »e  charge  du  traite- 
ment médical  et  phdrmaceatiqne  de»  aociélajres 
maladaa  on  blessés  ;  2*  elle  alloue  aoi  mêmes  socié- 
taire» une  subvention  pécuniaire  ;  3* elle  donne  dea 
secours  annuels  <i  ux  vieillard»  ;  A*  elle  pourvoit  au 
frais  d'inhumation  des  sociétairea  décédé»,  et  paie 
k  leurs  eonjoinl»  on  i  leors  enfants  survivants,  on« 
subvention  Pitrjordinairp.  Le  l^-ut  ,  aux  roadi- 
tious  détaillées  dans  uo  règlemeut  spécial ,  et  qai 
sera  soumi»  k  repprobatioii  de  M.  le  ministtf  do 
l'intérieur. 

4.  Les  pertonnas  profeasant  U  religion  proies* 
tante  sont  s«-ul "s  admises  comme  mi-mitr^s  socié« 
tairts;  mais,  n'étant  mue  par  nnfuu  motif  d'es- 
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f  Union  !i  r^parcl  «^es aotretcommttnion; ,  la  société 

{)eQt  admettre  au*»i,  lar  leor  demaoUe  par  écrit 
e  mari  on  la  fomniQ  non  protestant  i  dont  l*COtt- 
Joint  prutcMnnt  fstdéjh  aociétaira. 

5.  L«  société  n'accorde  pw  de  wconrt  pour  1m 
maladiea  oo  accidenlt  q  li  srr  iiciu  la  suits  de  la 
débtodie,  da  ritram  oa  d'une  rii«  d«o*UqaeUa 
!•  rédamaat  aorail  élé  ragre«ê««r« 

Titre  II.  ^€mpoùtion  éê  Ai  iûàM* 

ft.  Lt  tociété  reçoit  diiM  tM  Mîii  dai  ficraoMas 

tle  Tua  et  de  l'autre  »eie.  Klle  »e  compose  de  roetn- 
bres  boooraires  et  de  meiubrea  «ociélaires.  Les 
ttembrea  honoraire*  sont  ceux  qui  eontriboent, 
par  des  dons  indéterminés,  lt  la  prospérité  d«  U 
société ,  sans  réclamer  a«can  des  afantages  qu'elle 
•Mttra«  maii  aassi  sans  en  partager  les  charges. 
-Lm  membiet  «ociéUirM  moi  ceai  qui  a«  soamet* 
tant ,  dans  leur  coamiMii  intértl,  I  naa  cotbation 
Hie,  et  déclar  nt,  an  moment  de  lenr  inscrip- 
tion sor  le  registca  natricole ,  accepter  sans  r«»' 
trfdion  tOQiat  lot  ditpoaitioi»  daa  •tatiil»  al  rtgla- 
nents. 

7.  L'admission  des  membres  aociélairea  B*a  lîam 
qva  dafnw  Viga  da  quima  aw  jaflq[n*k  calni  da 
tfvaniila. 

8.  Poar-^tra  admit,  !«•  weiélairat doivent 

tifier,  par  un  rert^ncnt  ni('i1iral,  fju'ih  ne  .«ont  pas 
affaciés  d'une  aiaUdie  chronique  ouconUgteuse. 

Q.  Mal  n^ait  taço  s'il  n'est  d*ane  morailté  recon. 
sup  ,  tial  ne  pent  rester  membre  ai  M  conduita 
est  de  nature  ii  compromettre  la  bonnaranomuéa 
de  la  société.  Un  sociétaire  qui  serait  eiclu  pour 
naavaiaa  conduite  perdrait ,  par  cela  même  i  tons 
•a»  droiu ,  sans  qa'aacntt  raeoonr  oontra  la  ealMe 
lai  fût  ouvert. 

10.  La  cotisation  annoella  est  de  vingt-quatre 
francs  payables  à  l'avance;  elle  peattira  aaqaillia 
par  r)cuiH:mes,  h  raison  de  deax  franci. 

11.  iiiUcjiendamment  de  cette  colisatioa  «Q- 
anelle,  les  sociétaiits  qui,  à  l'époque  de  leur  aJ- 
niwioni  aoront  accompli  leur  vingl-»ixième  année, 
ter  ont  tciiiis  d'acquitter  an  droit  d'admission ,  one 

fois  payé  ,  If'iui  \  •-•  ro  de  ail  francsà  tlf  ^ir.pt- 

Slx  ans ,  et  s  accroiira  d'uu  (ranc  par  chu  )ue  année 
au-de&'sus  lie  cet  âge,  de  manière  qu'il  &cra,  da 
sept  francs  h  l'uge  de  vingt-aept  ans;  da  buit  francs 
k  l'âge  de  vingt-huit  ans  ;  de  neof  francs  k  Ttge  da 
Tingt-iieuf  an»  ;  de  dix  francs  ï  l'àgc  de  trente  ans  ; 
da  <|ainae  francs  à  l'Age  de  trente*ctoq  ans;  de 
«jngl  francs  à  1*âga  de  qoaranla  ans.  Le  droit  «Tad- 
nîlaîon  n'est  pas  itiigé  des  personnes  adoiiiai atant 
fâta  de  vingl-}ii  ans  dans  la  société. 
'  I2.  Les  Gis  on  (illes  d'an  sociét^iin:  ailinis  dn  vi» 
Tant  de  ce  dernier  dans  la  société  sont  dispensée* 
quel  que  soit  leur  éige ,  de  payer  le  droit  d*ad. 
miision. 

13.  Si  nn  sociétaire  déjà  admis,  et.qui  apa^è 
Têgalièremant  aa  colîMiion  mensuelle,  estensnila 

atteint  parla  loi  du  rcrrutcraLiit ,  il  peut,  après 
sa  libération  ,  rentrer  dans  la  &Qciéié,  sans  pa|er 
la  droit  d'admission,  mais  en  satisCajaini  anx  attiras 
Smtdilions  exigées  des  candidats. 

TiTSB  m*  —  Fonds  de  la  société, 

m.  Les  ressources  ordinaires  delà  sociétése  corn* 
posent  :  1*  du  montant  des  cotisations  annuelles 
et  des  droits  d'admission  ,  fii  ^  i  jiforuiéLuent 
au  dHpositiona  des  art.  Id  et  11  ;  2*  du  montant 
dai  eontribmions  spMataa  qni  pourront  èira  par> 
çaes  à  l'occasion  (in  <Ucr^  rl'un  sociétaire  ,  on  pour 
nitnqna  da  service)  le  tout|  conformément  aua 


disnoaitions  du  règlement  spécial  dont  U  a  été  parti 
ci-dessus ,  art.  3  ;  3°  do  montant  des  contrîbutiona 
volontaires  qui  seront  f  uir  r  If  -  a  la  50ciéié  par  Ve« 
nambrea  boooraires  ou  par  tout  autre  ;  4°  da  pro* 
doit  des  eapitani  appartenant  &  la  société  et  prtv 

Trriant  ,  ■■oit  (l'f'ronornie^  ^ntf'ripnres  ,  »oit  dcS 
dons  et  1'     rjuî  pourront  être  taiis  à  la  société. 

TiTAE  IV.  —  Administration, 

15.  La  société  est  représentée  et  administrée 
par  un  comité  composé  de  vingt-quatre  menabraa 
ciioisis  parmi  le^  im mlin  s  Iionoraires,  oulesso- 
oiétairas  protsstantsi  d^ns  ce  nombre,  le  borean 
est  compris. 

16.  Le  détail  des  atlributicns  dn  comité,  et  1  or- 
dre ti  suivre  dan»  ses  iravau»,  seront  déternoinés 
par  le  règlement  spécial,  qui  fixera  également  le 
mode  d'élection  et  da  ranouvallamant  périodique 
de  ses  membres.  ^ 

17.  Le  bureau  se  compose  ainsi  qu'il  aait  :  d|on 

S résident  I  de  deux  vice-présidenU,  d'un  trésorier* 
a  dau  laciétairas  et  da  quatre  eansears  ;  h  l'aipi- 
ration  de  leurs  fonctions,      front  réélïgibles. 

18.  Tontes  les  fonctions  des  membre*  da  comité 
sont  gratnitas, 

10.  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  mois  «■ 
séance  ordinaire ,  et  en  séance  eitraordinaire  aaa4 
BOOfent  que  l'exigent  les  besoins  do  service.  Las 
convocations  sont  iisitas  parlas  aaerétairas,  au  nom 
du  président. 

20.  Tout  membre  do  comité  qui ,  pendant  une 
année  entière,  n'assiste  ï  aucune  séance,  quoique 
dûment  convoqué  ,  est  regardé  comme  démiasio»* 
nsire,  à  moins  qu'il  n'jil  f.iil  lù'réer  par  laCOaittl 
les  motifs  d'empêchement  qu'il  a  eus. 

21.  La  présence  de  sîi  membres  aalBC  poor 

prendre  dés  d(*cir.ioi;s  v.,liJrs  sur  les  jff-irrs  ordi- 
naires du  service  et  sur  les  questions  dont  it  aura 
été  foi!  mention  dans  les  lettres  de  convocation. 
En  cas  de  partage  des  Vois»  ceUa  do  pféttdattt  sst 

prépondérante. 

Titre  V.  —  Service  met  if  pour  la  dittribu» 
tioH  des  secours  aux  sociétaires  matudet, 

S2*  Un  agent  comptable,  nommé  par  le  comité, 
al  cboiù  da  préférence  parmi  les  membres  de  l'as- 
sociation ,  est  chargé  de  tous  les  détails  da  servies» 
ainsi  que  des  écritures  qu'il  nécessite.  U  ne  peut 
agir  qu'en  vertu  du  règlement  spécial ,  et,  eu  cji 
de  difficulté  on  de  circonstances  imprévues,  il  eu 
référa  su  comité,  qui  lui  donna  ses  instmetions. 

JS.  L'agent  est  tenu  de  fourriii  un  cauiionuc- 
ment  dont  le  montsntaera  déterminé  par  le  r^le- 
ment  spécial  ;  il  reçoit  des  émoinmants  énut  la 

nature  et  la  quotité  sont  filées  p^r  \r.  romilé. 

2^.  Les  fonctions  de  l'agent  et  ses  rapports  arec 
le  comité,  le  préaidant ,  ta  trésorier,  l«a  eansoan» 
]ps  ménrcins,  et  tous  les  membres  actifs  du  sarviosi 
sont  déterminés  par  le  règlement.  L'exécnlioa  da 
règlement  est  placée  sous  la  surveillance  apécUs 
des  censeurs  ,     ^nn^  l'autorité  dn  comité.  > 

25.  Les  secours  sont  donnés  aux  malades  par  las 
médecins  de  la  société ,  k  la  diligenea  de  rageai» 
11  j  aura  des  clic^  d'arrondissement  pria  parauiei 
membres  du  comité ,  et  des  sons-chefs  élus  parmi 
les  sociétaires;  ces  chefs  et  sous-cliefs  d'arrondisse- 
ment visitant  Us  malades  et  veillent  à  la  régtalstilé 
da  serviee. 

TiTRB  VL  ^  Compté  mnuêl  dpê  ruêtia 
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•(  des  dépense»  et  des  opérations  de  la  to- 
diU. 

dft.  I>*  HieiM  rend  c1i«4|ii*  tnni*  pttbllifnemvni 

•omplv  cî«  se»  opération»,  de  ses  rccpu»^  i  lé- 
peiues  <it  tle  Pëlat  du  rond<i  social.  Ce  coni|U(;  (iûit 
être  affirmé  par  Tagent  rexponsabls,  vériGé  par  le* 
eenfenrs  et  le  trésorier,  certifié  par  eai  «t  filé  ptf 
le  préaidenl  et  l'an  de*  secrétaires. 

27.  Il  doit  tenjoan lira eântÊékVL lè  minittra 
éeViauMnté 

Tmm  TII.  —  De  PafsembUê  gMi<alê  éu 
toàèiair§/t, 

2S.  Chsqne  année,  aa  temps  des  fAte«  Je  Pâ- 
ques (  et  an  besoin  k  tonte  autre  époque  que  tiiera 
]«coiaiM»  latoelétA  lieadra  une  »éance  génér«l« 
rie  toosses  meisbres.  Dans  cette  rtoiiioii ,  elle  en- 
iendra  le  compte  d'edmiuiatralion  et  le  rappoci 
•ar  la  sîtoation  financière  île  la  société,  qui  lui  se- 
vont  prëMniés  par  le  comité  d'administration }  elle 
proeadar^  î  l*4lcctîon  det  fad»«baff  d'arrondia**» 
ment,  et  confirmera,  s*il  y  a  li^u ,  ^^  «'lotions 
enii  aoront  été  faites  par  le  comité  d'a<iiiiini*lra> 
taon;  le  tonl  conforaftémaat  au  disppailioiii da 
règlemeat  spécial. 

20.  Aocaoe  matière  étrangère  ani  intérêts  da  la 
société  na  pourra  dUa  traMa.  dam  aaUa  a»> 

•emblée, 

JO.  Le  règlement  fpécial  sera  prépari^  par  le  co- 
mité d'administration  ;  il  devra  être  appronvé  par 
l'assemblée  générale ,  è  la  majorité  des  voii,  avant 

d'être  aoomis  a  l'approbation  de  M.  I«  ministre  de 
l'intérieur.  Il  sera  proréilë  di   !  i  nirm-  nianiéro 

poor  toBie  modification  kUttradoire  dans.leadûp 
poHtiMia  dttdit  riglamaiiU 


Jl  looT  =  9  ocTOiHB  18Ù0.  —  Ordonnajtice  do 
roi  qni  antorise  la  cession,  h  la  commune  de 
la  Hocha*Po*aT  (Vienne),  de  bâtiment*,  terrains 
alaitrti  ■MbiHan  apparteaaDt  k  fEtat.  (IX, 
BoU.  Mpp.  DVI,  11.  1A869.) 

looitoTMlippe,  etc.,  vu  la  déliMraUoQ 

du  conseil  muniripnl  -^îo  la  commune  de  la 
Roehe-Posay,  département  de  la  Vienne» 
«p  date  du  S  novembre  1838 ,  tendant  à 
obtenir,  pour  rétablissement  d'une  école 
primaTTf» ,  la  concession  ,  sur  esltmnlion 
GOntradictoire,  1o  de  l'ancien  liospiee  ther- 
mal da  même  Heu,  appartenant  à  l'Etat, 
gauf  la  partie  du  sol  sur  lac|uel!e  les  bâti- 
ments "^ont  construits  et  qui  est  la  propriété 
de  la  comtnune  ;  3»  de  quarante-quatre  ares 
soixante  et  dix  centiares  de  pré,  jardin  et 
friciies,  dépendnnt  de  cet  ét.Tbli<«rm<>nl  ; 
et  3"  deceptains  meubles  euslaoi  dans  les- 
dilf  bâtiments;  va  le  procés-verbaf  d'esti- 
mation contradictoire  rédig^é  le  23  avril 
même  année,  stir  la  demande  qu'avait  faite 
le  conseil  municipal  en  1836 ,  et  suivant 
•  lequel  Texpert  de  iaœmmone  avait  estimé 
les  meubles  et  les  bâtiments  rt  dépendances 
à  trois  mille  cent  cinquante  francs ,  tandis 
que  l'estimation  par  l'expert  de  l'Etat  s'é- 
IcTalt  à  eloq  mille  dnq  cent  qqinze  francs; 


<•'.— 2!  AOUT,  14  SEPT.,  T  OCT.  1«40-  405 

VU  le  procés-verbal  de  la  tierce-expertise, 
en  date  do  3  septembre  1839,  qui  porte  la 
valeur  des  meubles  k  cinq  cent  cinquante 
francs  et  celle  des  îmmpnhlcs  à  trois  mille 
neuf  cent  cinquante  francs,  en  tout  quatre 
mille  cinq  cents  francs;  vu  l^aeqniescement 
donné  a  celle  eslimalion  par  délibération 
du  conseil  municipat  de  la  commune,  du  4 
février  dernier,  contenant  en  outre  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  d'eipertise;  vn 
Tavjs  favorable  du  préfet  du  département 
de  la  Vienne  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat<  an  département  de  Tinté- 
rieur;,  vule  décret  du  2i  février  1808  ;  con- 
sidérant que  la  demande  de  la  ville  de  la 
Roche-Posay  est  motivée  sur  une  cause 
d'utilité  poblfqne  commanale  tnfllsamment 
justilk'p;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  dei  i|« 
nances ,  etc. 

Art.  i***.  Le  préfet  du  département  de  la 
Tienne  est  autorisé  à  céder,  i  la  commaoe 

de  la  Roebe-Posay,  les  bf^timents  compo- 
sant l'bospiçe  tbçr  mal  dudîi  lieu,  avec  la 
pièce  de  terre  en  dépendant  et  les  effeta 
mobiliers  qui  y  existent,  tels  qu'ils  sont  dé- 
signés dans  les  procés-verbaux  d'estimation 
coiiiradictoire  des  23  avril  1838  et  3  sep- 
tembre 1839,  et  an  plan  joint  aai  pièces  ; 

Ipsqiîfls  plan  et  prorri;-vfrh,'iuï  resterODl 
annexés  à  la  minute  de  l'acle  de  cession. 

%  La  vente  sera  faite  à  la  charge  par  la 
commune  de  payera  la  caisse  des  domaines 

la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs, 
aux  époques  et  avec  les  intérêts  fixé*!  p^r  les 
lois  des  1^  et  IG  floréal  an  10  et  ^  veutûse  an 
12.  La  commune  acquittera,  en  outre,  les 
frais  d'expertise  ainsi  que  tous  autres  frais 
auxquels  celle  vente  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu. 

S.  Nos  mMitres  dei  finance!  at  de  rin- 

térieur  (MM.  Pelet  de  la  Loléreet  RéOHi* 
sat)  sonl.cbargés,  etc. 


7  =  lOocTOBB»  18Û0.  —  Ordonnance  du  roî  por- 
tant convocation  de  la  Cliambre  des  Pairs  et  de 
la  Chambre  detJMpntëa.  (lX,Ball.DGCLXV]ll, 

a.  mi.) 

Louis  Pliilippe  ,  ctr..  !n  Chambre  des 
Pairs  et  la  Cbambre  des  DcpuLéssont  Con- 
voquées pour  le  28  octobre  1840.. 

Notre  ministre  de  rinlérienr  (H.  Rémn* 
sat)  est  chargé,  ele. 


lû  5f.pTE»BKe:-r  10  ocTOBR*  1840.  —  Ordonnaufla 
do  roi  qui  augmente  ie  nombre  dei  capilainea 
de  vaissean  et  des  aapitaioai  da  conralle.  (IX , 
BnAI.  DCXnJlVm.  B.  8M2.) 

Louis -Philippe,  ete.,  t»  noi  ordeor- 
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ranccs  dc^  20  dt^'Ombre  1SÔ6  (1),  el  .KjÛI 
(-);  sur  le  r.ipporl  de  notre  ministre 
lecrétairc  d  £ui  de  iii  luariae  et  des  colu- 
Dict>  «te. 

Art.  1".  Lp  nombre  des  cfîpitaines  de 
vaisseau  est  porté  de  quatre-viogts  à  cent» 
dont  SS  de  première  classe ,  et  SI  de 
deuxième  classe. 

2.  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette 
est  porté  de  oent  soi&ante  à  deuK  cents , 
doBt  ^  de  praniére  elaifei  el  1M  de 
deuiiéme  classe. 

3.  Toutes  dispositions  contrnires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  »uui  et  dcmeu- 
veal  raii^Hées. 

4.  Notre  ministre  de  In  mfirine  p,l  deseo* 
Umies  (M.  &oussia)  est  chargé»  etc. 


n      ^  4,     tmmmMn  1S40. 

dits  stat«its;  va  les  lois  des  5  }u!n  1B35  et 
31  mars  1S37,  relatives  aui  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics ,  de 
ragricultore  et  da  eomnevee  da  ooniett 

d'Etal  pntendn  ,  et?. 

Art.  L  i  inodification  proposée  à 

l'art.  8  des  slaluts  de  la  caisse  d'épargne  et 
deprévoraoce  deCbAtelleraiiU  (VieBne)iit 
approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans  la 
délibération  prise  par  te  conseil  municipal' 
de  cette  ville  et  le  conseil  des  directeurs  de 
la  caisfe  réunis,  le  SI  février  et  dont 
une  eTpéditton  ronforme  restera  dé[>oséc 
aux  archives  du  ministère  de  ragriculturt 
et  du  eommeroe* 

3.  Notre  ministre  de  rairricuUare  et  és 
oommerce  (Jà*  Gooln)  est  chargé,  etc. 


25  «wTiKBk*  K 10  OCTOBR9 IMO.  —Ordonnance 
do  rot  portant  répartiiion  du  crédit  aceordé  an 

tUpartemfnt  de  la  marine  et  dès  colonies  par 
U  lot  -du  16  jailiet  i840  poor  les  dépenMs  de 
r«iM«iM  IMi.  (U,  Boli.  IKïGULVtii,  m.  8I9S.) 

lintffl*Fhllippe,  etc  »  tù  U  lot  âes  dé- 
penses du  Ib  juillet  1840,  qui  alloue  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  service  de  l'exercice  1841,  un  crédit 
4e  ioixanCe  et  «loaiofte  tni1Il6iis  vingt-huit 
tnllle  trois  cents  francs  ;  vu  la  loi  rie  finances 
du  25  mars  1811,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance 
du  14  septembre  18âî ,  art.  2  ;  vu  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  art.  35  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l*r.  Le  crédtt  accordé  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  par  la 
loi  des  dépenses  du  16  juillet  1840 ,  pour  le 
service  de  l'exercice  1841,  lequel  crédit 
i'éléveà  aoiianteet  qnatominillfonf'irtiifl- 
huit  mille  trois  cents  frnnc?,  est  et  demeure 
réparti  cooformémeui  au  tai>ieau  inséré  ci* 
après. 

2.  Nos  minisires  de  la  marine  el  des  fî- 
nanees  (^MM.  Roussin  et Peici dc  Ia l«Ozére} 
sont  ciiargés,  etc. 


A  aarraiiBMi  a  16  o«to»«>  iSAOi  —  OrdonaaSM 

da  roi  qui  approoTc  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  de  CbâleliefauU. 
(U  »  Bell.  Mpp.  O W,  B.  UBIé.) 

Loula-Phillppe,  etc.,  sur  le  rapport  d» 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrl- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  16  décembre  1835,  portant  au- 
toriiation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  Chfttellerault  et  approbation  de 
ses  statuts;  la  modification  proposée  aui- 


Û  siPTEîïBR»  =  16  OCTOBIil  1840.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  aotorisalion  de  la  caisse  d'éparctne 

éiabi    h  Cbiaott.  (a,  ML  Buip,  DVIH, 

n.  1Û887.J 

Louis  Philippe ,  etc.,  mr  le  rapport  (fe 
votre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce;  va  les  délibéra^ 

lions  dn  conseil  municipal  de  GhiDon,  en 
date  des  2*2  août  1839  et  21  mai  1840;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  el  31  mars  1837, 
relatlvei  eut  oaitiet  d*épargn«»  le  eomllé 

des  trnvnni  pnblir?;  ,  de  l'aprirnltnre  et  do 
commerce  du  conseil  d'£tat  entendu  ,  etc. 

Art.  i*',  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
▼oyaoce  établie  à  Chinon  (fodre  et-Loite) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  misse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  deiibcraliua  municipale  de  Chinon,  eo 
date  da  81  mal  1840,  dont  me  cipédiUsa 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  rummerre. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notro 
êutorisatkMi  en  cas  de  violatiea  oa  de  non 

eiéeiition  des  statuts  approoiés»  aiH  ptè* 

judice  des  droits  des  tier?. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  aimée,  wm  » 

nistére  de  l'agriculture  et  du  commerce  «t 
au  préfet  du  département  d'Indre^t-Loire, 
un  eitrait  de  son  étal  de  situation  arrêté  ta 
31  décembre  précédent. 

1.  Notre  ministre  de  raprîenUare  et  te 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé ,  etc. 


do  roi  portant  aolorÎMtîoii  d«  U  eaiiie  4^épar> 

éi.vbll'  &  T>ibeauvitlé  (Haot4lhin).  (U, 
Bull.  »upp.  DVJII  ,  n.  l/i888.) 

Loui?  Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 


\oj.  tome  SQ.»  p.  541. 


(2)  Voj.  ioii»e  39,  p.  282. 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
ealtiireotdQ  eommeree;  fu  Im  déltbétA- 

tions  du  conseil  municipal  de  Ribauvill?^ , 
date  des  iQ  décembre  1836,  5  février  et 
11  mai  làéû;  vu  les  lots  des  3  juin  lâ35  et 
31  nan  i837,  relatives  -am  eaisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travnm  pnh'irs ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Eut  entendu ,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pié- 
voyancc  établie  à  Rihoaiivillé  (llaul-Rhin) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  caisse  «  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
dp  Ribcnuvillé ,  en  date  du  11  mai  1840  , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
potée ant  arehifes  da  ministère  de  l'agri- 
caUure  et  da  commeree. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
MécQtfoQ  d«e  atatoli  appranvéi»  ims  pré- 
judice fies  droits  dos  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tonne  de  remcUre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi* 
nlilére  de  l'agricultare  et  du  commerce  et 
an  préTet  du  di^pirtr'mpnl  du  TTaut-Rhin , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
an  SI  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricuUmrè  et  da 
commerce  (M.  GoQlii)  tet  €bar|é,  été. 


16  K  20  ocTota*  iSAO*  —  Ordoan«D«e  da  roi 

K riant  convocation  d«  la  oonr  d«  Pair*.  (IX , 
11.  DCCLXII .  B.  88M.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
euftea;  vu  Tart.  de  ta  €harle  eoniUtn- 
ttoonelle,  qni  attribue  à  la  Chambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'E- 
ut; vo  l*art.  M  du  Code  pénal  »  qui  met 
ao  nombre  des  crimes  commis  rontm  îa 
iteeté  de  l'Etat  l'attentat  contre  la  vie  du 
roi  ;  attendu  que ,  dans  la  lournéa  da  15  oé- 
tobre,  un  attentat  a  été  oonmll  Contre 
notre  personne,  etc. 

Art.  1".  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
quée. Lot  fairs  àbsents  de  Paris  seront 
tenus  de  s'y  rendre  immédiatement ,  à 
moins  qu'ils  ne  Joslilieat  d'an  empécbe* 

ment  légiiime. 

i.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au 
Jngement  da  l'attentat  commis  la  15  oc- 
tobre. 

3.  Eile  se  confurmera,  pour  l'instruc- 
tion, ans  formes  qnt  ont  été  aolvies  par 
attejinqil'àcêjoar. 


.—  10  JUILL.,  5  AODT,  16  OCT.  1840.  40T 

4.  Le  siear  Franck-Carré ,  notre  proca- 
reoT  général  préa  la Ooor  royale  de  Paris, 
remplira  les  fonctions  de  notre  procoreof  ' 

général  prés  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera  a» 
sisté  du  sieur  Boucljr,  avocat  général  prà| 
la  Cour  royale  de  Parla,  ftfiant  les  faw 
lions  d'avorat  péïK^rn!  ot  charfié  de  rem- 
placer le  procureur  général  en  son  absence, 
et  des  sieurs  Nouguier  et  Glandaz ,  substi- 
tuts de  notre  procureur  général  prés  la  Coui 
roy&Ie  de  Paris,  fai^^nnl  les  fondions  de 
substituts  du  procureur  général ,  lesquels 
composeront  a?ec  loi  le  parquet  prés  notre 
Cour  des  Pairs. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
tions de  greffiers  de  notre  Cour  des  Pain* 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  at  dci 
coites  (11.  Vivien)  est  clMirgé,  clc. 


10  juiLLBY  aM  30  OCTOIK*  18â0.  —  Ordonoance  dtt 
roi  poffUat  ^«*k  ratonir  lé*  ««oiva  daa  «ondoa- 

teur«  des  ponts  et  cbaas^ées,  morts  pension- 
naires ou  en  powession  de  droits  k  la  relraitf , 
auron i  drotlà  ponsion.  (U,  BoU. OGCLXnt, 
o.  8807.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaai  pnhlles;  vo  les  art.  39 

et  55  dti  diVrct  du  25  août  1804  (7  fnirli- 
dor  an  12)  ;  vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
a  janvier  1840  (1)>  etc. 

Art.  f  A  Vavcntr  les  Tentes  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  morts  pen- 
sionnaires ou  en  possession  de  droits  à  la 
retraite  auront  droit  à  une  pension.  Celte 
pension  sera  liquidée  d'après  las  mêmes 
régies  que  les  pensions  des  veaTCS  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jaobcrt)  est  chargé,  atc* 


5  àbvt 


—  Or;Î0T)n  àii  re 


toi  concernanl  lea  pensions  de  relraile  des  in* 
génUan  àm  pottto  et  chaaiaéaa  «t  da»  asbiai. 
(IX,  BoU.  DGCLXIX.  n.  86M.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d' Ëtat  des  travaux 
publics  ;  vu  l'art.  35  du  décret  du  7  (hic* 
tidoran  1â,  et  l'art.  89  dn  décret  dofS 
novembre  1810  .  ete. 

Art.  1"  A  l'avenir  le  temps  de  service 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  datera  de  leur  entrée  à  l'école  dés 
ponts  et  chaussées  ou  à  ri^rolp  des  mines, 
ou  de  l'Âge  de  vingt  ans ,  dans  le  cas  où  i'é- 
lève  serait  aa-dcssons  de  cat  A|i  Ion  da  n 
nomination. 


(t)  Toj.  mpràt  p.  15. 
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3.  Le  traileniertl  alloué  aux  élèves  des 
ponts  el  ebansiéef  et  des  mioes  sera  aifii- 
jotii  aux  retenues  prescrites  par  notre 
Uonnance  du  25  février  1833  (1). 

S.  Notre  ministre  dee  trtfani  publics 
(U.  Jaabert)  est  ciiargé,  etc. 


5  AOUT  tmw  20  orTocRg  1840.  —  Ordonnance  du 
roi  qai  (iiele  inaiinauiu  despen»iou»dtt  relrstte 
«Im  ilMpecleart  généraai  de  seconde  clasae  de« 
mines  et  des  inspecleors  divUioDnaires  des  pooU 
•tchaastées.  (IX,  Bal).  DCCLXIX,  a.  6899.) 

Lonis-Pbitippe ,  etc.,  va  les  décrets  du  7 
fractfdor  an  12  ^et  du  IS  novembre  1810; 

vu  nos  ordonnances  du  8  juin  18"?  '2),  et 
du  3â  décembre  1S36  (3);  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  I»''.  Le  miximitm  des  pensions  de 
retraite  aui^queiies  pourront  avoir  droit  les 
Inspecteurs  générant  de  deoiiéni^e  elasw 
des  mines  el  les  inspecteurs  divisionnaires 
des  ponts  et  chaussées  est  fixé  à  i|iiatro 
roilie  cinq  cents  francs. 

Notre  ministre  des  trafani  paldics 
(M*  Jaulwrt)  est  chargé,  etc. 


)S»ic«ii»Mtft3!&  s  20  ocToaiiK  1840.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  crée  ,  dans  le  corps  ro^al  des 
mines,  deui  place»  d'in^pecleur  général  adjoint, 
et  fiie  le*  tiaitemeitlf  des  intpectcare  géinirtak 
d*  Meondt  dMM  at  du  iii«w«t«axi  ■in4rau 
•dioiai»(4}.  (UC,  Bdl.DCdLXll.ai.  80Mw) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  d*or- 
ganisalion  du  corps  <Ie$  ingénieurs  des 
mines,  du  is  novembre  1810;  vu  noire 
ordonnance  du  27  avril  1838  (S);  sur  te 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  travaux  publics  «  de 
ragrilcotnre  et  dn  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  créé ,  dans  le  corps  royal 
des  mines ,  deux  places  d'inspecteur  gé- 
néral adjoint.  Le  ira  item  ont  des  inspec- 
teurs généraux  adjoints  c^i  iiié  à  buit  mille 
francs. 

'■1.  Le  traitemefiî  des  în«ppcleurs  géné- 
raux de  deuxième  classe  des  mines  est  porté 
àDenfmille  tnnca, 

3.  Notre  ministre  des  trayanx  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (U^llartio 
du  Nord)  est  chargé  ,  etc. 


29  iEPTEMuns  =  20  ocTOERE  1840.—  Ordonnance 
du  roi  relative  aui  paquebots  h  vapeur  qoi 

font  le  traji  t  fî«  Mar»«'ille  à  Toulon,  on  d'Arles 
Il  Alarseiilo ,  el  au&  navires  k  vapeur  aliaot  de 


36,  S  AOUT.  29  SEPT.,  25,  29  OCT.  1840. 

Pl»rt.V«adM*  I  AMibw.  (IX .  BbIL  DCOLXIX. 
B.  8001.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  I"!*  de  la 
loi  du  3  mars  1822  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  dn  commerce ,  etc. 

Art.  1".  î.r>  dispositions  de  Tnrf.  %  de 
l'ordonnance  roy-ile  du  7  août  1822  sont 
étendues  aux  paquebots  à  vapeur  qui  fout 
le  trajet  de  Marseille  à  Toulon »  on  d'Arles* 
à  Marseille  :  ces  navires  seront ,  en  consé- 
quence, dispensés  des  vérifications  sani- 
taires exigées  par  l*art.  l«r  de  ladite  ordon- 
nance, tant  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires n'obligeront  pas  à  les  y  soumettre. 

i.  Seront  exempts  des  mêmes  vérifica- 
tions les  navires  à  vapear  allant  de  Port- 
Vendres  à  Antibes  ,  qni  rciTvr.iient  à  !ci»r 
bord,  au  port  du  départ,  un  garde  do 
santé. 

S*  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  €k»nln)  est  ebargé»  etc. 


35      SI  OCTOMB  1840.  —  Ordonnance  >1n  roî 

Sortaol  que  la  Chambre  des  Pairs  el  la  Chaiui>re 
et  Dépatéas*  réanironi  le  5  novembre  iSttt. 

ÇIX,  Bal!.  DCCLXX,  n.  8903.) 

Louis-rhilippe ,  etc.;  la  rhnmbre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  UÉputes,  qui, 
par  notre  ordonnance  dn  7  de  ce  mois, 
devaient  se  réunir  le  28  octobrCt  se  réuni- 
ront le  5  novembre  procbain. 

{Coàtrcsi^ni  Rémusat). 


S9  SM  31  ocvosM  18A0.  «  Ordooneace  du  roî  qoi 

roraïue  M.  le  naaréchal  dac  de  Dalmatic  iiii- 
niilre  de  U  gaerre  el  président  du  conseil  des 
niniirefc  (IX,  Bail.  DCCLXX,  n.  8004.) 

4 

Lonls-Pbillppe «  etc.;  H.  le  naréelial 

duc  de  Dalmatie  ,  Pair  (ic  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé^ 
parlement  de  la  guerre ,  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant-général  Oespans-Gn- 
biéres  ,  dont  la  démission  est  acceptée  ,  et 
président  de  notre  conseil  des  ministres, 
en  remplacement  de  M.  Tbiers ,  dont  la 
démimioiiesl  également  acceptée. 

(Cçntmigné  YxviBjr). 


20  ™*  31  OCTODRB  1840.  —  Or  lonnance  do  roi  qui 
nomme  M.  Martin  (do Nord;  garde  dts  sceau», 
mini»tr.-  de  la  jiutice  «|  dtS  OlItM.  (IX,  Bttll. 
DCCLXX,  D.  8905,) 

Louis  Philippe,  etc.;  Bî.  Martin  (da 
Nord), membre  de  la  Chambre  des  Députés, 


(1)  Voj.  lomc  3i,  p.  38. 

(2)  Voy.  tome  32,  p.  356. 
(3}  Voir  ci,  «(trcs. 


(4)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  prëoéd«ai«i, 
n'avait  pas  é(ë  insérée  au  Bulletin  dCi 
(&)  Vuj.  tome  32 1  i<.  m 
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29  —  31  ocxOBRB  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qai 
nomme  M.  Villemaia  ministre  de  l'inslroctiOB 
publique.  (IX,  Bail.  DCCLXX  ,  n.  8911.) 


ett  noramé  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Elat  au  départemenl  de  la 

justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Vivien»  dont  la  démissioD  est  accep» 


I 


9 «SI  OCTOIKC 18A0-  —  Ordonnance  do  roi  qai 

nonme  M.  Guizot  ministre  de»  affairet  élmi> 
gère*.  (IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8906.) 


Louis-Philippe,  etc.;  M.  Guizot,  mem* 
bre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d*Etat  àu  d^rlonent 

des  nlTaires  étrangères,  en  rpnipl.îrompnt 
de  M.  Tbiers,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée (â). 

29  ^  ^1  crTOBSe  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  l'amiral  baron  Dapcrré  mioialra 
de  la  marine  etdetCOlODlci.  (IX.fivIL  DGCLXX. 
n.  8907.) 

Louis-Philippe,  rtr.;  M  Tamiraî  baron 
Daperré,  Pair  de  France  ,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  déparlement  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  remplacemeDi 
de  M.  le  virf-aminl  baron  Routsln,^  dODt 
la  démission  est  acceptée  (3). 


29  =—  31  ocTOBiiB  48Û0.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
nomme  M.  Duchâlel  minisire  de  riaMri«lir. 
(IX  ,  Bull.  DCCLXX ,  n.  8908.) 

Lou!s-PW!ippe, etc.;  M.  Dnchâtel,  mem- 
bre de  ia  Ctian)i>re  des  Députés,  est  nommé 
miBitlre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'intdricur,  en  remplaeemeot  de  M.  de 
Bémusat,  dont  la  démission estaeeeptée(4). 

29  «  31  o«TOBRs  4840,.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
amume  M.  Canin^rîdtine  miniairo  du  com- 
™''jce  eUe  r*gricuilw«,  (IJ,  Bail.  DGCUtX, 

Louifi  Plûlippc,  etc.:  M.  Cunin-Gridaine, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement du  commerrp  et  fie  !':i::rirtiltiire,  en 
remplacement  de  AI.  Gouiu^dont  la  dé- 
mission est  acceptée  (5). 


SSmb  n  OCTOBRE  18âO.  —  Ordonnança  du  rai  qui 
nomme  M.  Teste  ministre  des  IfiTMiiiniibljca. 
tlX,  Bull.  DCCLXX  ,  u.  8910.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Teste ,  membre 
àe  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
mînistrn  secrétaire  d'Etat  an  département 

des  iravatiT  publics,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Jauhert,  dont  la  démission  est 
teceplée 


Louîs-Philippp.  ftr.;  M.  Villemain,  Pair 
de  France ,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  rinsiruction  pu« 
blique  ,  en  rcmplnccmont  de  M.  Gousin» 
dont  la  démission  est  acceptée  (7). 


29=31  OCTOBRE  1850.  —  Ordonnarrr  i!n  roî 
qui  nomme  M.  Ilomann  miniiklre  de*  licancea* 
(IX.  BnU.  DGCLXX.  n.  8012.) 

Louis-Philippe,  etc.;  M.  Homann,  Pair 

de  France,  est  nommé  mlni.^tre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Pelet  (  de  la 
Loiére}»  dont  Ut  démission  est  tcceptée(8). 


28  AODT  =.  Si  ocTOBhB  18A0. —>  Ordonnance  du 
ici  qni  ooTre  «a  minialra  des  travaux  poblic» , 
nir  Peierdeo  18A0,  nn  crédit  supplémenlaire 

représentant  la  portiun  de»  crédit  (le  la  seconde 
««ction  du  budget  de  1S3S ,  concernant  les 
traraui  exlraordinairon ,  non  emplojàe  on  31 
d^mbrelSM.  (IX,  Boll.  DCXUJiX,  n.  8913.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l'art.  de  la 
loi  de  règlement  déGnitif  du  budget  de 
-lb57  ,  en  date  du  6  juin  1S40,  portant  que 
le  fonds  eitraordlnaire,  créé  par  la  loi  da 
17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  tmvnit 
publics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  luis  spé> 
ciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordin^nro  de 
l'Etat;  vu  Vart.  2  de  la  même  loi,  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises;  va  l'art.  5  de  la  loi  susénon- 
cée,  portnnt  que  la  portion  des  crédits 
spéciaui  énoncés  à  l'art,  l^r,  qui  n'aura, 
pas  été  employée  dans  le  courant  d*uno 
année,  pourra  étreréimputée sur  l'exerdcè 
suivant  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter,  conformément  à  l'art.  5  de  ia 
loi  da  t4  avril  4833;  vn  te  compte  des  dé- 
penses de  l'cxcrrice  isr.8  ,  mnstntntit  que 
les  crédits  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  cet  exercice ,  réglés  comme  il  est  établi 
dans  le  tableau  A,  Joint  à  la  loi  du  G  juin 
18-40  précitée,  n'ont  pas  été  employés  en 
totalité;  considérant  que  les  crédits  portés 
dans  le  même  UMean,  ponr  l*«nnie« 


(1|  9i  '»  AtSj  0^  7}  •)  CoalTMignédne  d«  DtlmctM. 
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1S59 ,  sont  plus  que  suffisants  pour  faire 
face  ant  dépeiuet  de  cet  eterctee ,  êi  que 

dés  lors  il  convient  de  réimpuler  sur  IHiO, 
et  non  sur  1839 ,  la  portion  des  crédits  de 
«  qui  se  trouve  disponible;  sur  le  rap- 
'port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elàt  diei 
tntvniix  publics,  et  de revii de aetre 000* 
seii  des  ministres,  etc. 

Art.  f  «r.  Il  est  OQTert  i  notre  ministre 
•eerétaire  d'Etat  des  travaui  publics,  sur 
Texercice  18if) ,  nn  r r<^(îit  stipplémi^ntaire 
de  cinq  cent  quaraate-cinq  mille  deux  cent 
deai  francs  soiiante  et  un  cent.  (545,909 
fr.  61  c),  représentant  la  portion  des  cré- 
dits de  la  deuxième  spction  du  bufl^el  de 
183S  ,  concernant  les  Iravaux  exLraordi- 
Miret,  mo  employée  u  Si  décembre  i838> 
MToir  : 

Chsp.  1".  Rootis ffojralw «Is«4m 

fier  1837.   26y,y4l  f.  87  c. 

Chap.  2.  Roate»  royale*  clas*4«t 

t^epni^  !-î  1«  janvier  18^.7   18.058  38 

Chap.  3.  Houles  rojales  et  porls 

maritimes  de  la  Corse   fti888  tt 

Qitp.  A.  Achèfement  des  roatM 

•tratégiqnes  de  TooMt   27B  3lt 

Ch«p.  5.  PnnU   û/iS  68 

Chap.  6.  AméUoratioQttUrifièrea.  30,7^  67 
CSkap.  7.  Service  âm  tunun  An 

1821  ei  1822   10,925  61 

Chap.  8.  EladM  de  naTicaUoo. .  1|830  11 
Chip.  9,  AoiéUorttioa  m»  porls 

maritiiBM   iSS,OQS  00 

Chap.  11.  Et«bUaMiD«nt  d«  non* 

veau  caatiu.  *   5à,258  07 

Toiâi.  5^»802r.Ot^ 

La  même  somme  de  cinq  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  detix  rrr^nrs  soixante 
et  un  centimes  demeurera  annulée  sur  les 
trente- ili  mtllloos  boit  cent  elnqaanie 
mille  qiintrr- vinst- seize  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  que  ia  loi  du  6  juin 
1840  avait  attribués  à  l'exercice  183d. 

S.  Lft  féfnttrfofetiim  de  lé  préiente  or- 
donnance, quant  à  l'ouvert  are  dé  crédit, 
•era  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session.  À  l'égard  de  la  régula- 
risation de  l'annulation,  elle  se  troofo 
prof)osf^c  dans  le  pfojci  de  H>1  derégItiMt 
du  budget  de  1858. 

S.  Nos  mintttvei  flM  \Hi%tt  pttblics,  et 
des  finances  (M^i.  Jaubert  «l  fèlHl  dè  la 
Lozère)  sont  cliarp;é> ,  etc. 


28  AOUT  =  31  ocTOBfti  1840.  —  Ordonaaoc^  da 
roi  qui  ouvre  ao  ininUtre  des  travaux  pobUa, 
rarresercke  1840.  un  créilit  suppl^raenlaire 
représeotanl  la  portion  des  crédits  de  la  seconde 
lêciiûn  da  bndyel  de  1859,  concernant  les  ira- 
vaax  ettraordtMirdf  «  mon  «BBloTée  au  31  d|. 
•a«bc«  m»,  (»,  Bu».  DCCLXX ,  n.  8914.) 

liOVMIlilippe,  etc.,  vu  l'art.  l«r  de  la 
loi  de  féglemcnl  définitif  du  budget  de 


1857,  en  date  du  t>  juin  1840  ,  pt/rldni  que 
le  fionids  eiCraordlMire  >  créé  par  ia  loi  dm 

17  m  ni  1857,  pour  rexéculion  de  trnvaui 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  fioan^s  ou  par  des  lois  spè< 
claies  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  biidc^pt  ordinaire  de 
IXlat;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi»  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deocdAme 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  ,  et  seront  l'objet  d'une  série  spé- 
ciale de  ciiapitrcs ,  par  nature  principale 
d'entreprises  ;  tu  l'art.  3  de  la  loi  précitée, 
portant  que  l:i  portion  des  crédits  spéciaux 
énoncés  à  I  art.  \^',  qui  n'aura  pas  été 
employée  dans  le  courant  d'une  année , 
pourra  être  réimpuiée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
oui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale,  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 
ministre  des  rm.inees  est  chars<^  de  pré- 
senter, conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  84  avril  1833  ;  tu  la  situation  des  dé- 

fienses  de  la  deuxième  section  du  bud|zet  de 
'exercice  1839,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
totalité  des  crédits  qui  y  sont  affectés  par 
le  tableau  A ,  joint  k  la  loi  du  6  juin  1S40 , 
n'était  pas  employée  au  ôl.déremhre  1S39; 
considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  réimputer  dés  à  présent  sur  l'eier- 
^ee  IftM  la  portion  des  fonds  dont  II  s*agit 
q«l  parait  devoir  rester  disponible  ;  sur  le 
f  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaoi  publies  t  et  de  favls  do  iiotie 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  iS40, 
un  crédit  supplémentaire  de  onxe  milHoas 
qnatre  cent  soixante  -  six  mille  francs 
(1 1 ,466,000  fr.),  représentant  la  portion  des 
crédits  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  1839,  cooeernant  les  travaux  extraordi« 
naires,  non  erapiojés  au  31  déGèUltnrè  I839f 
savoir  : 

Chap.  1**.  Routes  royalef  classées  avant  le  1*  ian* 
Tierl8S7   &,aiOP,WII. 

Cliap.  2.  Routes  royales  clas»ées  de- 
puis le  l"  janvier  1837   460  ,000 

Chap.  S.  Rootes  royales  «t  porit 
marttimct  U«  U  Cots«  • .  • . .  300,000 

Cbap.  A.  Aekèv«flk«sl  dis  nwtas 

stratégiques  dt  ra«ast....   BOO  OOf) 

Chap.  5.  PoaU   150,000 

Cliap.  6.  Amélioralioos  dcsrivières.  400,000 

Chap.  7.  Service  des  caoaûidè  1821 

et  1822.  i   2tOOO.^ 

Chsp.  8.  Etudes  de  a*«igatt6B. . .  •  tiilllO 

Chap.  0.  Amélioralioii  des  porls 
ÔBsrîtimës. .t.................  wtMPwOOa 

Chap.  10.  Chetnih't  âe.  fer   l,wO»1Wll 

Cb«p.  11.  EtsblisMment  de  noa^ 
vaant  ciaws  >,O0M0i 

T««u.  thm,4ê9 


Dlgitlzed  by  Google 


Li  méaMMinme  de  onze  roillioos  quatre 
cent  soixante-sii  mille  francs  (n.îOG.OOO 
fr.)  demeurera  annulée  sur  les  soiianl^ 
hait  millions  quatre  cent  treiite>M^  iliilte 
franci  que  la  loi  du  6  jaiB  1940  ftf lil  il- 
Iribués  à  l'exerrirp  18~9. 

3.  La  régularisation  de  ia  présente  or- 
donnance sera  proposée  aui.  Chambres  lors 
de  lear  prachaliie  MHioa* 

7t.  Nos  ministre';  dos  trnvnnx  publics, 
et  de<t  rmnnces  (MM.  Jaubcrt  etPelet  de  la 
Lozère]  suai  chargés ,  etc. 


SB  Aoot  SB  81  OCTOBKB  ISilU.  —  Ordonntnce  do 
toi  «pli  ouvra  an  ninblra  Jm  IravMi  pabllei 

un  erédîl  tapplf^mpntsirf*  ponr  des  créance 
COiuUléea  «ur  dns  exercices  clo*.  (  i\ ,  Huit. 
DOCLXX.a.  8M5.) 

L<»oli- Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des 

crérîncps  liquidées  à  la  charge  du  df^'parlp- 
menl  des  travaux  publics ,  addilionnelo 
îemenl  aai  restes  &  payer  constatés  par 
les  comptes  déGnitifs  des  exercices  elot  de 
1S36,  ^x'M  et  IS'S;  con<ti'l(^ranl  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dtDf  ta  Bomenetature  de  eenx  poor  lei< 
quels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes  eier- 
cices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup» 
pléments  de  crédits  ;  considérant  toulefoii 
qn'am  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9S 
înai  î^'iff  (îrl'art.  lOS  de  noire  ordon- 
nance du  "1  niaM83H,  portant  règlement 
générai  sur  ià  comptabilité  publique,  les- 
«Jiles  créances  peiiveot  être  acquittées ,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  iS36 , 
)83PTet  1838,  et  que  leur  montant  n'excède 
pet  les  restants  de  crédits  dont  Tannulation 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
fie  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  seerétaïre  d*Etat  des 
travaui  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert ,  à  notre  ministre 
•eerétaire  d*Etat  des  travaux  publics ,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  rè£»lement  des  eTprcices  1S56, 
1S37  et  ISSii,  uu  crédit  supplémentaire  de 
«inince  mille  trois  cent  an  francs  qaatre- 
vingt-six  centimes  (15,301  fr.  86  c.) ,  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  cl- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
eeseierclees,  et  dont  les  états  nominatift 
seront  adressés ,  en  double  expédition,  an 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnancé 
précitée  du  51  mal  1838 «  savoir  :  exercice 
1838, 13,190  k,  80  c;  exercice  1837, 95  tt. 


PB  i«r.  ^  8s  AOOT»  7  tBrr.  18I0.  «11 

57  c;  esereiee  1838,  9,088  tir.  49  e.; 

total,  15,301  fr.  86  c. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'Elat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  snr  le 

rhnpttrc  spt^rial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux.  bmipels  des  exercices 
courants,  en  éxecution  Ue  i  ari.  8  de  la  loi 
du  !25  mai  1834. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  ans  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics, 
et  des  flnanres  (MM.  Jauberl  et  Peletde 
la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  U  tabtêau.) 


1  iSwaimB  mk  M  octoim  f  (MO.  OirdeBDMet 

du  roi  relative  k  Pét  il  1i^^ement  des  csnani 
d'embraociieaieot  destinés  k  meltre  le  caoat 
latéral  4  1«  Loire  en  commuoicatioa  titm  la 
Loire,  aai  porU  de  Decise,  de  Neverat  de 
FoarcbambaoU,  de  la  Charité  et  de  Saint-Thi. 
kialt.  (IX,  B«IL  DCGUX,  a.  8M8.) 

Loals-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  les  projets 
de  InTaui  à  exécuter  pour  l'onvertme  et 
rtttMlssement  des  canaux  d'embranche- 
ment destinés  a  mettre  le  canal  latéral  â  la 
Loire  en  communication  avec  la  Loire,  aux 
ports  de  Dcelte,  de  Nevers,  de  Fenrcbam- 
bault,  de  la  Charité  et  de  Saint-Thibault  ; 
vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ces 
projets  ont  été  soumis ,  conrormèment  aux 
prescriptions  de  l'art.  3  de  le  loi  dn  7  JqII> 
îet  ,  pi  dans  les  formes  tracées  par 
l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  (1); 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  pouls  et 
chaussées,  dnSl  février  1840;  vu  le  cahier 
des  charpres  ei  le  tnrif  ci-anne\<^^  ;  vu  l'art. 
5  de  ia  ioi  précitée ,  dn  7  juillet  1833  ; 
notre  osnaell  tfBtat  entend* ,  ele* 

Art.  i«r.  L'administration  èStttttorisée 
à  procéder,  avec  publicité  et  concurrence, 
a  la  concession  des  canaux  d'embranche- 
ment destinés  k  mettre  le  canal  latéral  k  la 
Loire  en  communication  atec  la  Loire» 
aux  ports  de  Dccize,  de  Nevers  ,  de  Four» 
chambauit ,  de  ia  Charité  et  de  Saint-Thl* 
bavlt. 

9.  L'*4J^<)><'ttoa  wrA  outerte  sur  Iet 

conditions  dn  cahier  des  charges  et  dn  ta» 

rif  annexes  à  la  présente  ordonnance. 

5.  La  concession  sera  dévolue  à  celui  des 
concorrenls  qni  offrira  le  plus  fort  rabaln 
sur  la  durée  de  la  concession.  L'adminis- 
itation  déterminera,  dans  no  billet  cachelé» 


(1)  Voj.  t«in«  94,,  p^  ao. 
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4IÎ    Mo:TAncuiK  co^st. — lolis 

le  BMiimnm  de  durée  au-dessu*  éaqod  as- 
crnie  ollta  ne  Miait  acceptée. 

4.  Notre  ministre  des  trann 
(V.  Jaoiwrt)  est  chargé,  etc. 


1 


lOiepTBHBKK  =  31  c -TOC TE  tS50.  —  OrJonnmc» 
da  roi  qui  ouvre  ao  tuioisue  de»  iravaiu  par 
blks.rar  TeiercicvlUO,  an  crédit  eitraotd»* 

aair*  de  tix  millions,  p'^ur  f^C"«"llie^  relatï^ec 
MI  truraot  d«  foriiâcaiioo»  de  Paris.  (iX.  finll. 

— ,m.mj,) 


Loais- Philippe,  etc.,  vu,  1*l&loi  do  10 

août  1809,  portant  fixation  des  dépenses 
lie  l'eiercice  ;  T  ies  art.  4  et  6  de  la 
M  ds  U  afril  1833  el  Fart.  12  de  celle  du 
â3  mal  1834  ;  3"  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
noire  ordonnance  du  31  mai  18~8,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pn^* 
Ulqna;  aor  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  mmislre»  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
eeerétalre  d*Etat  des  travani  publies,  sur 
l'exercice  ISiO,  un  crédit  citraordinaire  de 
six  millions  (0,000,0(X)  fr.},  potir  la  portion 
afférente  à  son  département  des  dépenses 
matfvee  aoi  travaai  de  rortIBeation  de 
Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  créilit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Cbaiabres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  ptihlics  el 
des  finances  (IIM.  Jaubert  el  Pelet  de 
Losére)  font  chargés,  etc. 


PîilLiPPE  tO,  1-2,   IC  SEPTEMBRE  IHACl. 

des  dépenses  de  travaux  a  faire  au  paiats 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  la  priâoa 
du  Lmembourg,  à  l'occasion  du  procîès  des 
individus  accusés  de  raHf>n*al  commis  à 
Bottlogne-sar-ller  le  6  août  1840. 

S.  Il  sera  poarrn  aii^  paiement  def  dé- 
penses autorisées  par  la  présente  ordon- 
nnnre ,  au  mo^en  des  ressources  affectées , 
par  ia  ioi  de  &iajDces  du  10  août  183d»  aui 
heaeina  de  reierelee-1840. 

3.  La  régularisation  du  rrf^rîit  onvrrt 
par  la  présente  ordonnance  sera  présentée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  ses- 
sion. 

4.  Nos  ministres  des  travriiiT  publics  ^ 
des  iinances  (MM.  Jaubert  el  Pelet  de 
Loiére)  aeot  chargés,  etc.. 


12  serTBHiBii  =  SI  ocrom  I8M.  —  OrdoDntnea 

du  roi  qui  ouvre  au  niininrr  de»  travaux  pu- 
blic» an  crédit  ezlraorUitiAire  &ur  i'eiercjcelâaO. 
<]X,  Bail.  DCCLXX,  ■.  89i8.) 

LoQif-Pbilippe,  etc.,  va  notre  ordon- 
nance du  9  août  1840  (1) ,  portant  convo- 
cation de  la  Cour  des  Pair^ ,  à  l'effet  de 
procéder  au  jugement  des  liiiiividus  accusés 
d'avoir  commis,  dans  la  journée  da  6  août 
1840,  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tal dans  la  yiUe  de  Iloulogne-sur-Mer; 
considérant  qa'il  importe  de  pourvoir  au 
paiement  des  dépenses  des  travaux  que  né- 
cessilera  ce  prorés  ,  tant  nn  pifats  de  la 
Chambre  des  Jfairs  que  dans  la  prison  da 
Luxembourg i  iur  le  rapport  de  notre  roi* 
nislre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  ;  de  l'avia  de  notre  conseil 
dea  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  Il  eit  ou?ert  au  ministre  des 
travaux  publics,  par  addition  au  bad^^elde 
l'exercice  1840,  an  crédit  extraorUioaire  de 
soixante  mille  francs,  affecté  au  paiemen 


16  »BrTBiuKS  ai.31  OCiDB&t  i840.  —  Ordonna 
da  roi  qui  ouvre  au  mini&lre  de  l'tgricullure 
•Ida  Commerce  an  crédit  sopplémenlaire  pour 
dfs  ctt^ancei  coiisUl' ^-^  mjt  des  CMfcicSt  clOfc 
(IX,  tiall.  DCa.]kîL,  a.  miH.) 

Lot!!<  Philippe,  etc.,  vu  l'étal  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du.déparleineat  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  additionnel- 
lenicnt  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  délit! i tifs  des  exercices  clos  de 
1836  et  1838;  constUéraol  qucces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nonienclaliire  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  de&  suppléments 
de  crédits  ;  considérant ,  toutefois ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mal  1838,  porlant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  publique,  lesditei  créancea 
peuvent  ôtre  acquittées,  attendu  qn'fHes  se 
rapporieuL  a  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1836  et  1838,  et  que 
leur  montant  n'excède  pis  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  el 
du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dp  l'agriculture  et  du 
commerce^  en  augmealaiion  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  détiuilirs 
des  exercices  1836  et  1838,  un  crédil  snfN 
plémenlairedcifîq  cent  deux  francs,  mon- 
tant des  créances  désignées  .au  tableau  ct- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  ,  et  dont  les  états  nomi* 
n.ififs  seront  adressés  en  double  expédition 
au  ministre  secrétaire  d'£tat  des  tiuanccs . 


Voj.  $afri,  p.  MS. 
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■OHABCIi»  COUST.^LODIS-PHILiP 

"«oiiIrorméineDt  i  l'art.  106  de  notre  ordoo- 
nanre  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  ?tir  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercice  t836,  iOi  fr.;  exercice  1838, 
400  rr.— Total,  502  Dr. 

2.  Notre  ministre  seerétatre  d'Etal  de 
l'agriculture  pf  commerce  est,  en  con- 
séquence ,  autorisé ,  à  ordonnancer  cet 
«créances  snr  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
lès  dépenses  3es  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  etécation  de 
fart.  8  de  la  loi  du  "13  uiai  1^34. 

8.  La  fégularisatioQ  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  CliAiiièref  lori  d«  leur  pro« 
clialne  session. 

4.  Nof  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gonin  et 
Pelet  de  la  loxére)  sont  chargés ,  etc. 

(Sini  të  tableau,) 


M  ««PTiMBM  =  31  ocroBRB  18ÛCI.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  ouTra  au  ministre  de  l'agricalum  •! 
.  da  conunerca  «n  «t4dit  «Qpplé«i«nuire  poor 
an*  créiùei  eomtalé*  «or  u  «aieiea  dos.  l IX. 
BoIL  DGCLXX,  n.  8920.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlement 
de  TagricuUure  et  du  commerce  sur  l'eier- 
dee  dos  de  1838,  additlonnellement  aux 

rr>tps  h  payer  conslalés  par  le  compte  détl- 
nitif  de  cet  exercice  :  considérant  que  les- 
dites  créances  coucer tient  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  ta 
loi  de  dépenses  ûuiWt  pxrrrirr  nous  résrrvc 
la  faculté  d'ouvrir  des  supplémeals  de  cré- 
dits en  l'absence  des  chambres;  vu  l'art,  d 
de  la  loi  du  23  m  ii  lS3i  cl  l'art.  100  de 
notre  ordonnance  (lu  r,l  mai  18~s',  portant 
règlement  général  sur  la  complabUté  pu- 
blique» aui  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régie  • 
inenl  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministre  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plêmpnt.iires  accordés  suiynnt  !c;  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  nvril  1853; 
0ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commercOf  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  l'agri- 
culture et  do  commerce»  en  augmenta? 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par 
compte  déilnilif  de  l'exercice  un 
crédit  supplémentaire  de  bult  cent  qua- 
rante francs ,  moolaot  de  la  créance  dési- 
gnée au  tableau  ci-anne\rô  qui  a  été  liquidée 
à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  l'état 
nominalirsera  adressé  en  double  expédition 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformémeat  à  l'article  106  de  notre  or- 


B  l«._16,  27,  29  SEPTEMBRE  1840,  41S 

donnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 

savoir  :  exercice  1838,  840  fr. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  con- 
séquence» autorisé  à  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
Part.  8.  de  ta  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  Mit 
proposée  aux  chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

-  4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 

commerce,  et  des  finances  (MM.  Gouîq 
et  Pelet  de  la  Lozère)  sont  chargés»  etc. 


S7  fBmVBKB  as  31  OCTOBHI  1840.  —  OidonnancQ 
da  roi  qui  ouvre  ,  »ur  l'exercice  18A0*  on  crédit 
•npi^léiueiitaijra  poar  u  MMar«gemeat  dé- 
tmné  .pu  riMdéinto  d«t  «et«ne«k  (  U ,  BalL 

Dccîix,u.aa».) 

Louis-Philippe ,  clc,  vu  la  loi  du  10" 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant» 
article  6,  ta  nomenclature  détaillée  dea 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires» jen  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  dès  crédits  législatifs;  vu  les 
art.  20,  SI,  89,!fô  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1838  portant  règlement 
général  sur  ta  comptabilité  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  if^parfement  de  l'instruction  pu- 
blique, ei  de  i  avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Ârt.  1er.  ii  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  milto  francs  (3.000  fr.)»  ap- 
pticibie  ani  chapitre  et  artlcta  ckapiés». 
savoir  : 

GHAFlxaB  12.  —  Jlutitiit  rayai  da  Frmu§» 
Art,  8.  —  AuuUmiê  dm  rfîmnr. 

riiconraf»<'mcnl  di'cerné  par  rAcatî<^raîe  df«*scien. 
ces,  ddnsla  séance  du  30 décembre  1839,  cl  J.OOOf. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  suppié-  . 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instnirtion  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Cousin  et  Pelet 
de  la  Lozère)  soat  chargés»  etc. 


99  ranBHBM  =  81  oerotiis  ISAO.  —  Ordeanance 

Ju  roi  qni  OOTre  ,  sur  l'eicri-ii:';  IS^lO  ,  ua  crcilit 
eitriiordinaire  applicitble  eut  dépeiit«»  argents» 
du  «crvice  de  la  Cour  dof  Paitl*  (IX •  ftlll* 
DCCULX,  n.  6022.) 
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IiOnIs-PhIJippe,  elc,  va,  V  la  loi  du 
lOf^oi^t  1859,  portant  fiiat ion  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840;  2"  les  ar- 
tlclflf  4  et  6  de  ta  loi  du  «4  avril  1833  et 
Tarticle  lî  de  celle  du  en  mni  183.4;  les 
nrfirles  26,  27  el  '28  de  noire  ordonnance 
du  51  mai  1858,  portant  règlement  géné- 
ral tar  la  comptabilité  publique;  sur  le 
rapport  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
•  des  Gnances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Gnnnres,  sur  l'eicr- 
cice  1840,  an  crédit  extraordinaire  de  douze 
mille  francs,  applicalile  aux  dépenses  ur- 
gentes du  service  de  la  Cour  des  Pairs. 

2.  La  régularisation  rJp  ce  crédit  sera 
proposée  aux  chambres  lurs  de  leur  pro- 
eliaine  leislon. 

3.  Notre  ministre  des  finaneci  (  H  Peiel 
de  la  JUozére)  est  cbarg«^,  elc. 


29  »iPTEMaRB  =  ai  OCTOBRE  1840.  —  Ofdonnancfl 
dv  roi  qui  oovntiv  l'exercice  1S40,  on  crédit 
extraordinaire  pour  le  remboontment  dM  in* 
léréu  cl  de  raiaorliwement,  eiîglbles  to  ^«••ep- 
tembrelSAO,  de  la  partie  de  l'fmpronl  prec 
|«rânUa  par  1«  Fraoccu  (IX»  Bail.  DCCUULi 
8M3.) 

Louis-PhlUppe,  etc.,  vu  1»  la  loi  du  10 
tuât  1859,  portant  fixation  du  budget  des 
dépendes  de  i'pxerrice  1840;  5*  lf»i  arMoles 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1853  et  l'article 
12  de  celle  du  ^  mai  1834  ;  Soles  arlielet 
S6,  il  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portîinl  règlement  général  sur  ta 
eomptabililé  publique;  sar  le  rapport  de 
notiu  miDlsIf*  seerélaired*Etal  des  Ûoaii- 
ces»  et  de  l*avls  de  ttotr«  comell  des  mials* 
très,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  flnanees,  surl'eieKiea 

18-40,  un  crôdit  cxtraorrîinaire  de  quatre 
cent  soixante  mille  quatre  cent  sept  francs 
quarante-cinq  centimes  (460,407  fr.  45  cl» 
pour  subvenir  au  remboursement  des  ln« 
lérèls  et  de  l'amortissement  ,  cti;^ible  au 
l«r  septembre  1840,  de  la  partie  de  Tem- 
prunt  grec  garantie  par  la  France»  aTsnce 
nul  D*a  pn  être  pré? ne  par  le  budget  dodlt 
exercice. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro* 
chaîne  session. 

3.  Notre  miniçtrc  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


Tart.  2  de  la  lot  du  19  «Tril  1832 ,  conuraint 
les  corua  tiélacliës  de  U  garde  nêtioa«le.  lU, 
M.  OCCLXX,  a.  8011.) 

Loais*Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840;  les  articlei 
4  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1833,  et  V» 
liclc  12  de  celle  du  23  mai  1834;  les  articles 
26  27  et  '^s  (Je  notre  ordonnance  du  "1  mii 
1838,  portant  règlement  général  sur  U 
comptaîbilKé  publique;  sur  le  rapportât 
notre  ministre  prrrrf.iirc  d'Etal  fJe  l'in'é- 
rieur,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi* 
nistres,  elc. 

Art.  l«r.  n  est  ouvert  à  notie  nlabbi 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'eier- 
cice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de  troif 
cent  mille  francs  (300,000  fr.),  pour  1rs- 
vaui  relalits  à  la  révision  des  tablaai  eau* 
tonau\  dressés  en  exécution  de  l'article 2 
de  la  loi  du  19  avril  1832.  Ce  crédit  extn- 
ordinaire  est  réparti  comme  il  suit,  eala 
les  chapitres  ci-après  désignés  dobodgcl 
du  ministère  de  l'intérieur;  savoir  :chap.8, 
dépenses  générales  du  personnel  û^s^da 
nationales,  940,000  fr.;9,  dépeniaiM* 
raies  du  matériel  des  gardes  palioîlla* 
60,000  fr.  ;  total.  300,000. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  Kit 
proposée  avK  Chambres  lois  de  liar  pn* 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  el  da  r 
uances  (JUM.  Rénuisat  et  Pelet  de  hb* 
aère)  sont  eharfés»  etc» 


SdmttaBBB  sSlocToeBB  18âO.  —  Ordeonane« 
d«  Tol  qtti  vwn  t  snr  Peureice  1840 ,  on  crédit 
eitraordinalre  poar  trsvanT  rclaiiC»  à  la  réTisInn 
de»  Uble«tt&  c«alon*ux  dreués  en  eitealioo  d* 


I  w  Si  ocTova*  im  ^  Oâmum 

éa  roi  rflatÏTe  h  h  cnruolitlîiion  d«l  »«•• 
fermant  le  moclaul  des  credila  à  emplojf* 
les  exeroiCM  1839  et  1840,  ponr  lei  t""« 
publie*  exiMOtdiaiixvi.  (IX,  B«U.  DOCLU. 
n.  8925.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  ad 
1837,  relative  an  fonds  et  ressources  ii- 
feftés  nux  dépenses  cxtraordinnire";  fiestn* 
vaux  publics;  tu  l'article  13  de  la  loi  » 
16  juillet  dernier  (budget  des  wceiw 
de  184l\  lequel  prescrit  la  consolidai"»" 
des  crédits  à  employer,  sur  les  cierciceJ 
1839, 1840  et  1841,  pour  les  iravaax  pi|- 
blics  «traordinaires;  yu  VéUt  des  botf 
royaux  délivrés  i  la  caisse  d'amortissema' 
en  exécution  de  l'arU  4  de  la  loi  du  10  joJ» 
1835,  lesquels  s'éievaient,  le  21  seplemirt 
saifanl  au  soir,  en  eapitanx  et  i»*^^' 
la  somme  de  dcut  cent  trente-hnit  mtlIH>«' 
deut  (  ont  deux  mille  neuf  cent  soixio**' 
onze  francs,  appartenant,  savoir  s  *• 
5  pour  iOO,  232.578,064  fr.  ;       ♦  J 
p  or  100.  1.740.560;  ant  4  p(M»r 
4.078,041;  somme  égaie. 
Considérant  que  l'eierciee  1S4I  asw" 
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pas  encore  ouvert»  la  disposition  de  U  loi 
du  IG  juillet  dernier  ne  peat,  quant  à  pré- 
sent, recevoir  son  eicculion  en  ce  (|al  eOD- 
cerne  le  crô-Ii!  alîonp  prnic  cet  exprrir*»  ;  con- 
sidérant que,  pour  couvrir  les  dépenses  e&- 
traordinaires  det  traTtoi  publies  afférentes 
ani  exercices  iS39  et  1840,  il  y  a  néces- 
sité pror(^i]cr  à  la  consolidation  des 
sommes  formant  le  montant  des  crédits  qui 
y  sont  afliftetés  ;  eonildéranl  que  tes  eonso- 
lidations  opérées  en  vrrtn  rie  h  loi  du  IT 
août  1835  ont  eu  lif^n  m  quatre  pour  cent, 
tant  qne  ce  fonds  a  été  au-dessous  du  pair, 
•t  qnUI  eonrient  de  ne  pas  s'écarter  du 
mode  préré'lemment  adopté;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£iat  des 
finances,  etc. 

Art.  Inscription  sera  faite  sur  te 
grand-livre  de  la  dette  ptihlique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortis&emeut ,  en  rente 
quatre  pour  eent,  avee  Jouissance  du  M 
septembre  1840,  delà  somme  de  six  mil* 
lions  denx  cent  quarante-deux  mille  trois 
cent  cinquante  sept  francs,  représentant, 
tn  prix  de  qoatfe-tiagtHpiioxe  flranes, 
cours  nnique  du  qnaUe  pour  cent  à  la 
bourse  du  â2  du  mème^nois»  la  somme  de 


cent  quarante-huit  millions  deut  cent  cin- 
quante-cinq mille  neuf  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  soixante  et  qulnie  eeplfmes 
(148,255,978  fr.  75  c.)  laquelle,  avec  un 
appoint  restant  disponible,  de  vingt  et  un 
firanes  tingt-clnq  centimes  (21  fr.  23  c.) 
forme  la  somme  de  148,S56»000  fr>  non* 
tant  des  crédits  à  consolîfîer  sur  les  exer* 
cices  1809  et  1840,  pour  les  travaux  publicci 
exâraordlnalTes,  aux  termes  do  paragra* 
phe  1"  de  l'art.  15  de  la  loi  du  16  juillet 
1840.  Ladite  somme  décent  quarante-huit 
millions  deux  cent  cinquante-cinq  mille 
neuf  cent  soixante  et  dix-buit  firanes  soixante 
et  qninzp  cenfimr?  «cm  imputée  sur  rellf» 
de  deux  cent  Irenle-huit  millions  deux  eent 
deux  mille  neuf  cent  soixante  et  onze  francs, 
À  laquelle  s'élevaient  les  bons  du  trésor 
dus  à  la  caisse  d'amortissement,  !e  91  sep- 
tembre au  soir,  pour  les  capitaux  et  intérêts 
réservés,  eontbrmémeot  à  l*art.  4  de  la  lot' 
du  10  juin  1833. 

2.  Les  ettrnits  d'inscriptions  à  fournir  à 
la  caisse  d  amortissement  en  échange  des 
bons  romani  eoasolidés,  en  eonséquenee  de 
l'art,  ler  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 


Un  Ae  6,089,710  fr.  appartenant  ani  5  p.  100,  appoint  non  employé  Afr.  50  e. 

Uo  de     Û5,762   aux  U  1/2  p.  100,   15  50 

El  on  dt    1M,885   —  •«»    p.  lOO,  — — —  3$ 


6,242,  S57 


SoHm  io  Ai>   31  fr.  25  •* 


3.  Notre  ministre  des  finances  (Ai.  PeiCt 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 


&=  Si  ocTOBKs  18â0.  Ordonnance  do  roi  qai 
ouvre  m  m ioislre  des  travaux  publiottsnr  Texer' 
cice  18âO,  un  crédit  extraordinaire  de  six  mil- 
lion* poar  dépenaea  relatifes  aua  travaux  d« 
fortificatioa  d«  Pacii.  (IX,  Bell.  DGGLXX, 
B.  6926.) 

ronis  Philippe,  etc.,  vu,  1®  la  loi  du  10 
août  lb5d,  portant  fixation  des  dépenses  de 
rexeteiee  1840  ;     les  art.  4  et  6  de  la  loi 

du  24  avril  1853,  et  !'art.  12  de  celle  du 
â3  mai  1834;  .V  los  .irt.  9G  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1S38,  portant 
règlement  général  surit  comptabilité  pa- 
bliqne;  i°  notre  ordonnrînrn  dti  10  sep- 
tembre 1840  (1),  qui  déclare  d'utilité  pu- 
lilique  et  d*orgence  les  travaux  de  fortifl- 
eatfon  à  exécuter  autour  de  Paris  ;  sur  le 
rapport  de  nofre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
r«ris  de  notre  conseil  des  miniBlTes,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de*?  trav.iMx  publics,  ?nr 
l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire 


de  six  millions  (6,000,000  fr.),  pour  la  por- 
tion afférente  à  son  département  des  dé- 
penses relatives  aux  travaux  de  rortifleation 

de  Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Pelet  de  la 
Lofôre}  sont  cbargés ,  etc. 


5  31  oeTOBM  1840.  —  Ordonnança  d«  roi  qnl 
oovre ,  anr  l'exercice  18^0,  nn  crédit  aupplé* 
mentaire  pour  eocoorageraenta  ans  pèche»  ma* 
ritimas.  (U ,  BoU.  DGCLXX ,  a.  SUT.} 

LoQis-Fbllippe,  ete.»  va  tes  art.  Set  4  do 

!.i  loi  du  -i  avril  1833;  tu  la  toi  ria  10 
août  1839.  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l  exercice  1S40,  et  contenant 
(art.  6)  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelirs  fa  faculté  nnus  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  Justifiée 
des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  SO,  21 , 
?2  ,  2"  ,  et  2fî  de  nntre  ordonnance  du  31 
mai  183S ,  portant  règlement  général  sur 


^1)  Voy.  $uprà,  p.  350. 
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la  romptnhililf^  pnbliqnc;  sur  Tp  rnpporlde 
noire  mimslre  sccréuirc  d'Etat  de  l'agri- 
cuilure  et  du  commerce,  eldertvif  di 
notre  eoQMil  des  rainittrat  »  «le. 

Art.  l".  Il  est  ouvert  â  notre  minisfro 
secrétaire  d'Ft.it  de  l  agricullure  et  du 
commerce,  «ur  l  exercice  1&40,  un  crédit 
fapiilÂnflDUire  de  an  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500, Orm  fr.),  applicahlp  nti 
chapitre  ix  do  budget  de  ce  mioistére  {En- 
eouragements  auso  pidtêë  marHi:^t§), 

S.  La  régalaritalloii  de  ce  cfMII  loppld- 
mentaire  sera  proposée  amchambits  dent 
leur  prorh.iine  session. 

3.  ^^05  ministres  de  ragricnlture  et  da 
commerce»  et  des  finances  (MMGoalaet 
Palet  de  la  Loière)  aont  chaifèi,  etc. 


7  «s  $1  ocTOBitR  I8â0.  —  Ordonnança  du  roi  qni 
oofra  au  miuiitre  des  fioance*  on  crédit  esUa- 
ordinaire  pour  des  créances  à  solder  «nr  de* 
exercice»  p<^nméi.  (IX,  Bail,  DCCLXX,  n.  8928.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vn  un  bordereau 
résamé  de  créances  a  la  charge  du  départe- 
ment def  finances*  et contiftant en  IntérftU 
de  cautionnements  pour  les  eierrirrî;  pé- 
rimés 4p  1835  et  des  années  niit(  rieures  , 
qui»  pour  les  causes  énoncées  audii  borde- 
reau* ne  sont  point  paisibles  de  la  dé- 
chéance prononéç  pnr  r."irt.  9  de  la  loi  du 
§!l  janvier  1S31  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
mai  1838,  aui  termes  duquel  les  créancei 
decetlenatnre  nepeotent  être  ordonnan- 
cées par  nos  mini«;tre<?  qu'après  que  des  cré- 
dits eitraordinaires  spéciaux  ont  été  ou- 
verts à  cet  effet  conformément  aux  art.  4  * 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  Tart. 
114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858 , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité pobllqne;  tor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  rt'Mînt  dr;  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  Un  crédit  estraordinaire  apé- 
eial»  de  la  somme  de  vingt  mille  francs , 
est  ouvert  â  notre  ministre  secréla ire  d'Elat 
des  finances*  sur  le  budget  de  l'eiercice 
4840,  pour  être  employé  au  paiement  d*in- 
lércts  de  cauUonnemcnts  non  frappés  de 
déchéance  ,  sur  les  exercices  périmés  de 
ISâa  et  de:»  années  antérieures. 

S.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 
lieu  avec  impntaUon  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  excrricei  périmés,  prescrit  par 
l'art.  8  de  la  ici  du  lu  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  ans  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


11  mm      pKtùnm  1M9*  —  OrdonOMM  fOifii 
oavre,  tor  l'nerdM  1840.  an  crMîl  ntn«r* 

(linaire  ponr  lîes  d«'i>enseï  orgenlei  du  sensi 
.  des  inTaiides  de  la  guerre.  (IX ,  Bull.  DCCLUi 
«.  M>30.) 

Lovii-Pbilippe ,  etc..  f«*  1*  la  loi  dtIO 

août  1839  ,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1B40  ;  2"  les  art.  4  el  6  de  U 
loi  du  24  avril  1853,  el  i'art.  lâ  de  celle 
da  fs  mai  1834;  5**  les  art.  t6*  iTetttà 
riDtro  ordonn.Tnrr  du  "1  mni  portant 
regiement  gênerai  sur  la  comptabilité  pi- 
blique;  sur  le  rapport  de  notre  minisln 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  Tifii 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  niinislr» 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'eier- 
dce  4840  *  on  crédit  eitraordinaire  de 
quatre-TÎnpt-nrnf  mifle  francs  (B^.OOÛ  fr.; 
pour  subvenir  a  des  dépenses  urgentes  di 
service  des  invalides  de  la  guerre  qaia'sri 
pu  être  prévues  ni  réglées  par  le  baiid 
dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire, imputable  au  chapitre  SI  <'«|< 
i**  section  dtt  budget  de  la  guerre  (AW- 

SÎtions  Icrrlforlatcs  (fp  Vuifèriciir) ,  rpri  pro- 
posée aul  Chambres  lors  de  leur  procliiiK« 
session. 

S.  Nos  ministres  de  la  gnenecttai* 

nances  (MM.  Cubiéres  et  PiletdsIlLo- 
zéro)  sont  chargés*  etc. 


12  =  SI  ocToaai  18Û0.  —  Ordonntnce  <lo  t» 
portant  qo^iliera  formé  tons  les  ans.  kPtn>i 
un  jury  chargé  ilf  prononcer  »ur  l'adminiM* 
t'école  forestière  dea  candidats  euoùnisdtfi 
tout  l«  roftame.  (IX.  BdL  00Gi4Ii 
893!) 

Louis-Philippe ,  etc.,  voulant,  en  ceiji 
concerne  l'admission  des  aspirants  à  l'écj» 
royale  rorestiére  *  établir  des  régies  analo- 
gues â  celles  fixées  par  l'organisation  W 
écoles  spéciales  militaires  de  la  guerrcelde 
la  marine;  vu  l  art.  4G  de  l'ordonnsoM* 
V  août  1887*  rendue  pour  l'exécution 
Code  Porestier  ;  vn  les  observations  de  M.» 
directeur  général  des  forêts,  en  date  d"' 
de  ce  mois  ;  sur  le  rapport  de  noirt 
nisire  secrétaire  d'EUtaudéparlsniat^ 
finances ,  etc. 

Art.  Tous  les  ans,  après  le»**'' 
nées  d'examen,  il  sera  formé  à  Pan?-'? 
jury  chargé  de  prononcer  sur  l'><i'°'^rj 
l'école  forestière  de?  candidats  «affiii» 
dans  tout  le  royaume.  Ce  jury  se  «^F 
sera  :  du  directeur  général  des  ibréU.  P"- 
sident  ;  des  sous- directeurs  de  ''«'•'"^"^ 
tration;  du  directeur  de  l'<^cole;  dei  jw^ 
examinateurs  d'admission ,  et  du  pj"| 
seur  de  bdlei*Iattres,  qui  siii««F"" 
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nuclIcmcDl  par  noire  mintsitre  des  financés, 


Ail 


sur  la  proposition  du  dirprifMtr  général,  da 
IravailrelalirauxcbmposUioiis  littéraires. . 

%,  Le  jury  dr^psert  une  liste ,  par  ordre 
de  mérite,  de  tous  les  candidats  jugés  8d« 
iiiissibles,  et  notre  tninistro  tJes  finances 
arrêtera  les  admissions ,  suivant  l'ordre  de 
Mlle  Ibte ,  en  raison  du  nombre  da  places 
i  remplir. 

r>.  Notre  minisire  des  finances  (M*Pelet 
de  ia  Lozère)  est  chargé  ,  etc. 


15  a  31  octOBKB  1840*     Ordottoancft  da  roi  fni 
ooTfe  an  minîsirt  des  alTaircs  étrangère* ,  mr 

l*eiflrcîcc  1850,  un  rrédit  Mip[ilrtnentairc  ap» 
plieable  an  chapitre  des  uii>*(on*  eilraordinairea 
et  <1.^pense»  teprérvM.  (IX  ,  Bull.  DCCLXX , 
n.  8852. ) 

Loiiis-Pliilippj,  etc.,  vu  les  art.  ô  cl  i 
de  la  loi  du  ^  avril  i&Tt%;  vti  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fiialion  du  budget  des 
dépenses  de  t*cxercice  18iu,  et  contenant» 
art.  6,  la  nonieiiclalure  détaillée  de^  <Ié- 
penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
laires  en  cas  d'insuffisance  dûment  Justi- 
fiée des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
SI ,  22,  23  et  2.^  de  notre  ordonnance  du 
Si  mai  18S8,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap. 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des 
aflatres  étrangères,  président  du  conseil, 
et  de  ravis  de  notre  conseil  dac  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Il  (>st  OMVfrl  à  noire  ministre 
secrétaire  d  Liai  dci  ailaiies  étrangères, 
président  du  conseil,  sur  iVierciee  f84U, 
tin  rrédît  supplémentaire  de  cent  cinquante 
mille  francs ,  applicable  au  chapitre  Mis- 
twnt  txtraortiinaireî  el  dépenses,  imprévues. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  suppié- 
menfairp  «îprn  propo«(^n  ani  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

S,  Nos  ministres  des  nflTaires  étrangères 
et  des  finances  (MAI.  Tbiers  et  Petet  de  ta 
Loière}  sont  chargés  »  etc. 


15  —  31  OCTODP,r.  18f|0.  —  OrJnnnânc  Jii  roi  qaî 
OOTre  ,  sur  l  eirrcice  1840,  un  crédit  exiraordi- 
raire  pour  lesd«(peiisn  de  l'Algérie.  (IX  ,  BttU. 
DCX^LXX,  n.  SMS.) 

Louis-Philippe,  rte,  vu,  lo  |a  loi  du  10 
août  lâ."VU,  poitanl  fiialion  des  dépenses 
de  l'eiercice  1840;  2©  les  art.  4  el  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833.  et  l>rt.  19  de  celle 

du  23  mai  \^-\  7,0  les  art.  2G,  27  el  28 
de  notre  ordonu  inco  du  ô\  mai  1858,  por- 
tant règlement  ^cuciai  sur  la  coroplabiiilé 


pobli<|ne;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
«ecrcinirc  d  lîtai  de  la  guerre,  et  de  l'avif 
de  noire  consoil  des  ministres,  elc. 

Art.  1er.  u  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  un  crédit  extraordinatra  de  trois 
millions  sept  r^nt  douze  mille  trois  cenl 
quatre-vingt-dix-sept  francs (3,7 12,3^7  fr  ) 
pour  iobvenir,  en  Algérie,  à  des  dépensei 
ur-pntcsqiii  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exerrirc ,  el  se  rattachent  auK 
chapitres  spéciaui  désignés  ci-après,  sa- 
voir :  chapitre  4 .  états  majors,  181 ,760  fr.  ; 
chapitre  8  sn'  îP  et  entrelien  des  troupes  , 
2,952,815  fr.  ;  chapitre  1 1  ,  transports  gé- 
néraux ,  452,824  fr.  ;  chapitre  12 ,  re- 
monte générale,  125,000  flr.  Total  égal. 
3,712,397  fr.  * 

'2.  Ta  régularisation  de  ce  crédit  ex  Ira - 
ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lora 
de  leur  prochaine  MisioB.  ' 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dei  fi- 
nances (MM.  Cnbiéres  et  MetdehLo* 
zcre)  sont  chargés,  etc. 


15  =  31  ocTOBAB  1840.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
praicnt  la  ferautkm  d^n«  cinquième  comp». 
pagnie  dans  le  bataillon  cîcs  5j[iears-pomnicr4 
d«  la  fiUe  de  Paris.  (U,  BuU.  DCCUtX, 
n.  8894>) 

Louis*Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  7  novembre  1821 ,  20  janvier  1832  (1), 
11  mai  1853  17  février  (3)  et  15  août 
1836  (4) ,  conc«rnant  l'organisatien  el  le 
recrutement  du  bataillon  des  sapeurs-pom- 
piers delà  ville  de  Péris;  considérant  qu'aux 
termes  d'une  flélibcration ,  en  date  du  3 
avril  1840 ,  approuvée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, le  conseil  municipal  de  ta  ville  de 
Paris  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  la 
formation  et  l'enlrclieo  d'une  cinquième 
compagnie  en  sus  de  l'clfeetirde  ce  batail- 
lon; vu  la  proposition  dcnntn  niiir  tre  se- 
crétaire d'Iilal  de  l'intérieur,  et  sur  te  rap- 
port de  notre  ministre  sccrélairc  d  i:.lal  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  l*^  Il  sera  formé,  è  dater  du i<r 

o<  lobrc  de  la  présente  année ,  dans  ic  ba- 
taillon des  sapeurs  pompiers  <ie  la  ville  de 
Paris,  une  nouvelle  compagnie  qui  prendra 
le  n.  5  et  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
o'Vîriffs,  capitaine  commandant,  1;  lieu- 
tenant, 1;  sous-iieulenant ,  1.  Troupe, 
•ergent-major,  1 ,  sergent? ,  5  ;  fourrier,  i  ; 
caporaux,  37;  sapeurs-pompiers,  11S;  tam- 
bours ;  2.  ïolai ,  162  hommes. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  cl  de  Tin- 


Ci)  Voy.  lotnc  32,  p.  110. 
40. 


(2)  VoT.  tome  SI,  p.  170.     ç\,fi)  \nj.  lome  5G,  p.  14  .1  353, 
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térietir  ^MM.  Cubiérei  ei  EémiiMl)  sont 
chargés  4  etc. 

iO  Si  OCTOIRK18&0.  —  OrdonniDCe  da  roi  qui 
mvraati  minUlreda  la  jadice  et  des  culte*  un 
crédit  snpplf^mentiir»»  lar  les  fond*  aiTeclés  an 
carfice  de  rimuriai«ris  rejale,  e&arcice  18A0. 
gx,  BaU.DCa.lX,  ]i.8W«.) 

LoQis-Fbilfppe.  tte.,  to  les  ordonnances 

des  19  cl  20  novembre  1823;  vu  les  art.  3 
et  t  de  la  loi  du  24  ftvril  1 855  ;  vu  l'art.  1 7 
de  la  loi  du  9  juillcl  185G  ;  vu  les  art.  50, 
Sf  et  S5 <îe  notre  oidonnance  dti  Ti\  iiiai 
.  portant  règlement  général  sut  la 
complabtlilé  publique;  vu  la  situaUua.des 
dépenses  de  rimprimerie  royale ,  etercire 
1840,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exer- 
cice une  insulTisancc  de  trois  cent  mille 
francs  (300.000  fr,),  applicable  au  chapitre 
3  dobodget  de  cet  établissement  {Salairet 
et  approvisionnenttnis)  ;  considérant  que  les 
dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'unu  nu- 
niére  certaine ,  puisqu'elles  dépendent  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  dos  roni- 
mandes  d'impressions;  (onsiilétanl  dail- 
leurs  que  la  situnlion  actuelle  deiî  liavaiu 
permet  de  prévoir  nn  etcédant  de  produit 
d'impressions  an  moins  ériuivalent  :î  l'cxcé- 
duut  présumé  des  dépenses  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  scciélairc  d'Etat  de  la 
fastlee  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  est  ou- 
vert à  notre  minisire  lecrétaire  d'Etnt  de 
la  justice  et  des  cultes ,  sur  Ic^  fonds  alîec- 
tés  au  servioe  de  ilmprimene  royale,  pour 
subvenir  h  Texcédant  de  dépenses  probables 
sur  les  articles  suivants  du  chapitres  dn 
budget  et  de  l'exercice  1840  {Dépensés  non 
êuêctptibtes  d'une  ét  aluaiion  fijcc),  savoir  : 
«rt.  V\  salaires  d'ouvriers  et  indemnités 
de  travaux  extraordinaires,  1 00,000  fr.; 
art.  *i  ,  npprovisionremenls  et  achats  pour 
le  service  des  ateliers,  200,000  fr.  Total 
égal,  300,000 fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  minisire  de  la  juslice  et  des 
cultes  (.M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 

10      31  ocTOBivE  18/10. — Ordonnance  du  roi 
qoi  accorde  au  uiinitlre       la  juMire  el  de* 
un  crédit  «apptémentaire  pour  des  créan< 
res  roiutalée*  sur  un  eMKÎce  cloa.  (IX,  Bail, 
DCCLXX,  n.  80S6.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
DotTO  garde  des  sceau,  ministre  secrétaire 
ll'£;a(  Ile  ta  jnitife  et  de»  ciilles^  ^  île 


vis  de  notre  conseil  des  ministres;  vu  l'étal 
dcâ  créances  à  solder  par  notre  mioislre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  Jnstlee  et  dHcnllM^ 
addilionncMement  aux  restes  à  payer  con- 
statés pour  les  dépenses  des  cult^  pari» 
con)ples  défluitifs  des  exercices  clos;  con- 
sidérant que  ces  créances  s'appliqoenti  éei 

«:f'r^  irt's  non  cDinpris  fî:tn-î  In  norni^TiclalttlS 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  fmanm 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  fhculié 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidétani  loulerois  qu'aux  terfiios  del'arU 
de  la  loi  du  23  mai  1334  ,  el  de  l'art. lOii 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  18SS,por< 
tant  règlement  général  sur  la  comptlliflllé 
piîblititie,  tcsdilps  créances  ponv^^nl  firf 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent^ 
des  services  prévus  par  le  budget  de  l'eiff- 
Cice  1857,  et  que  leur  moulant  ett  inférieur 
onx  ro'jf  ints  de  crédits  dont  l'annulation  a 
élé  proaoncéc  pour  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  dudit  exercice,  etc. 

Art.  Il  est  accordé  à  notre  minislrt 
scrrélalrc  d'Elal  au  département  de  la  jus- 
tice el  des  cultes  ,  en  angmenlntioD  dei 
restes  à  payer  constates  par  la  loi  de  régis- 
ment  de  l'exercice  1837,  im  crédit  sppplé* 
men taire  de  deux  mille  cinq  cent  qnilre 
vingt-neuf  francs  soixante  neuf  ccntirii», 
montant  des  créances  détaillées  au  tâbleui 
ci-annexé,  qui  onl  été  liquidées  à  la  charee 
de  cel  exercice,  el  dont  l'étal  norninalif  sera 
adressé  en  double  expédition  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  coi*, 
formément  à  Tari,  lot]  de  noire  ordonnance 
du  31  mai  ,  portant  règlement géaéral 
sur  la  rompiabililé  publique. 

2.  IS'olre  minisire  secrétaire  d  EiaL  ai 
département  de  la  Justice  et  des  cuUcs,ali 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnasccr 
ces  créances  sur  le  cha(iilre  spécial  onwrt 
pour  les  c'é.ienses  des  exercices  clos  aai 
budgets  des  exercices  courants,  en  ciécih 
tiou  de  IJarl.  S  de  la  loi  du  23  mai  1B34. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «cri 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pr^* 
chaîne  réunion. 

i.  Nos  ministres  de  la  justice  et 
cuite»,  et  des  linances  (MM.  Vivien  elfe- 
let  de  la  Lozère}  sont  chargés,  etc. 


16  a=  31  ocTOBRB  18ii0.  —  Ordonnance  <îo  f' 
qui  ouvre  an  minislrc  Je  I.i  juslice  elde»calWi 
sur  l'ticrrue  ISillO,  un  cri^dil  iuppl^*"""' 
applicable  au  chapitre  IV  du  lm(%«l  detc»lMi 
(IX,  Bull.  DCCLXX,  n.  8S37.) 

Louis-Philippe,  clc.,  ç.jr  le  rapport  <lc 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaj'* 
d'EUt  eu  département  de  la  juslice  et  M 
€atl«9  f  f^  de  rnvif  de  notre  con9«ll  ^ 
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nblrcs;  vu  les  ai  t.  3  et  4  de  la  lui  da  24 
avril  iS35  ;  vu  la  loi  du  10  août  lë39,  por- 
tant fixation  du  budget  4ti  dépentes  de 
rpxprrîce  1840,  cl  conten?inl,  ;irl.  6,  Ja 
nomenclature  des  dépenses  pour  lesquelles 
la  fkcuUé*noiii  eil  réierfée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémeolaires  en  cas  d'insuffi* 
sance  dûment  jnslifiée  des  crédits  !é?iç!a- 
Ufs;  vu  les  art.  iO,  31,22. 25  eiUôc  notre 
ordoonancedoSl  iDàll83$.  portant  règle- 
ment général  m  le  comptabitilé  pabli- 
que ,  etc. 

Art.  l***.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
seerétafre  d'Elal  de  la  jastiee  et  des  cultes, 
sur  rexereice  1840,  un  crédil  supplémcn- 
lairo  lie  vingt-huit  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  et  à  Tarticie  du  budget  des 
euUee  ci>aprét  : 

Cliap.  IV.  Fraix  d'établissenieiit  ,«1e  Itollesfit  d*în* 

rorinad'on  des  arclitvé  |ue>  t;i  t;\ôcines.  28,00«J  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chamlires  lors 
de  leur  procbaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  ta  Justice  et  des 
cultes,  et  des  Gnanaes  (MAI.  Vivien  et  Pe» 
iet  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


17«  51  OCTOBItt  fSAO.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  goerre  un  crédil  ' 
ektreerdijiaire  pour  des  créance*  4  solder  «ar 
dM«Miejo»i  p4riaii4fc  (IX,  Bail.  DCXLAX, 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l*état  des  créan- 
ces à  solder  par  noire  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  guern:  stn-  les 
aiercieea  périmés  de  18.>2  ,  1833,  lisr.i  cl 
18.'>5,  et  qui»  pour  les  causes  énoncées  au- 
dit état ,  ne  sont  point  passihies  de  la  dé- 
chéance prouoncée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
S9  !•»?  1er  1831  ;  va  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
mal  1838 ,  aux  termes  duquel  les  créaoces 
de  celte  nature  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  roiniiitre&  qu'après  qm*  des 
erédils  extraordinaires  spéciaux ,  par  ar- 
ticles, leur  ont  été  ouverts  â  cet  effet,  con- 
formément aux  arl.  4,  5  et  U  de  lajol  du 
2i  avril  1853;  vul  arl.lUde  noire  ôrdon 
nancedu  SI  mai  1858.  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sprrctaire  d'E. 
lat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
teil  dci  ministres,  etc. 

Art.  le/.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  deux  rnilie  six  cent  quatrc-vingt- 
tralae  francs  soixante -quatre  centimes 
(S,€81(  fr.  64  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  delà  guerre  sur  le  budget 
de  l'exercice  I8i0,  pour  solder  les  créances 
"JJ^^ercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance ,  qui  sent  détaillées  par  arliclei  au 
UWm  ci-aimeié. 


II  IPPK  I«r.  _  i7  OGTOtRB  1840.  41$ 

y.  L'ordonnancement  do  cel  CMaOM 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spë« 
eial  iUpeimt  des  exercices  périmés»  i>res« 
crit  par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mal  l&g. . 

3.  La  régularisation  rfe  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  dana  lenr  praohitaa 
session.  ■ 

4.  Nos  ministres  de  la  gaemaC  deafi- 
nances  (MM.  Ctjbiéres  et  Pliât' de  la  La* 
zére)  sont  chargés ,  etc.  ^ 

{Suit  l6  tableau,) 


=7  81  «Çto»"  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  «eeorde  tu  ministre  de  la  guerre  an  crédit 
supphî.i;,  nialre  pour  des  créances  constatées 
J*/^»  «»«'«»«s  clof.  (IX,  Bull,  DCCUÛt  » 

Lonis-Pfiiiippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 

S'FMr'^'  T'**"*;  secrétaire 
d  Etat  an  dcpartemenl  de  la  guerre,  addf: 
lionnellcment  aui  restes  à  payer  coSslat^g 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1837 
c  1838  ;  considérant  que  ces  créances  s'ap- 
pliquent à  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  Iesquel«i  les 
lois  de  finances  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires;  consttféi. 
rant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Part  9  de 
la  toi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
n-tenient  général  sur  la  comptabilité  ntf- 
hlnine,  lesdites  créances  pnuvenl  être  ac- 
quiiiées,  attendu  qu  elles  se  rapportent  i 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1837  cl  !S3s  I  .pie  leur  montant  èit 
infirieur  aux  restants  <le  créditai  dont  Tan- 
nulaiion  a  été  prononcée  sur  ces  services 
par  la  loi  de  règlement  de  chacun  desdita 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre minlitrt 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l*arl8 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  n  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  j?uerre,  en  augmen- 
tation dc-i  reites  à  payer  constatés  par  Ici 
loîs  de  règlement  des  exercices  1837  él 


■is 


un  c 


rédit  supplémentaire  de  vingt- 

Imi!  inillc.içnx  cent  qiialre-vinl-treizerranci 
quarante-sept  centimes,  montant  des  créan- 
«es  délaifléei  par  articles  au  tableau  ci-an- 
aeié,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chartre  de 
ces  exercice^,  et  rlnnt  If»s  étals  seront  adres- 
ses en  double  expédition  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'£tat  des  finances,  conforroé- 
meni  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  pré- 
Citéedu31  mai  18"H.  «nvnir  rrxcrcice  1837 
9,Tai  fr.  80  e.  ;  exercice  1838,  18,530  fr! 
67  c.  Total  égal ,  28,293  fr.  47  c, 

2.  Notre  ministre  secréUfre  d'Etal  aa 
département  de  la  irtierre  est ,  en  consé- 
quence, autorisé  a  ordonnancer  ces  créaii- 
Wi  »«rltçbapUre  spécial  ouvert  poarle% 
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dépenses  des  eiercic^s  clos  aui  budgciit  «tes 
exercices  courants ,  en  etécutloo  <l«l'arl.  8 
de  la  loi  du  23  mui 

7,.  La  régiilarisution  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  (jhainbrcs  lors  de  icur  pro- 
chaine session. 

4.  Wos  niinislres  de  la  guerre  et  tî es  fi 
rMBT.  Cubiéres  et  Pelel  de  la  Lo* 
jétt)  êoni  chargés  «  elc. 


l".—  il,  J8,        -i',  (it  ioBRR 

clos  aux  budgets  des  nerciees  rourants 
en  exéeatioB  de  Tari.  S  de  la  loi  da  O 

mai  1834. 

5.  La  régul<iris,ition  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Cbaoïbres  lors  de  lear  pro- 
ekatne  leiaioii. 

i.  Nos  ministre  de  la  friirrrr  cf  ilcs  lj- 
nain  es  (MM.  Cubiéreet  Felel  de  laLoicrc; 
sont  chargés,  etc. 

(SuiiUtêêkÊÊ.) 


il  a  31  ocTOBRK  16Û0.  —  Ordonnance  do  roi 
«ni  accord*  an  atinUlrc  de  la  guerre  un  cr*'Jii 
■npptémenltire  po«r  de*  crétnoM  contlaièct 
de»  «MrcieM  dot.  (IX,  BvU.  DQCUX, 

L0«ls*Philippe.et6.»vii  Tétat  des  créan- 
ces à  solder  pnr  notre  ministre  «ecrélaire 
d'Etat  nti  (léparleroent  de  la  guerre  sur 
les  exercices  clos  1931  el  1838 ,  addition- 
nellement  aux  restes  k  payer  constatés  par 
tes  lofs  de  règlement  de  ces  dcm  eiercices; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent à  des  servicea  pour  leaqoela  la  nomen- 
clatureanneiéeani  lois  de  finances  desdils 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  Tabsencedes 
Chambres  ;  vu  Part.  9  delà  loi  dn  93  mal 
1804  al  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
SI  mai  IH'H,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  »  au&  termes 
desquels  let  eitenect  daaeseireloeaeloa  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  Ioh  de  règlement  ne  peuvent  cire 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
noyen  de  e rédlta  auppiémentaires  accor- 
dés suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du      avril  1853;  sur  le  rapport  de 
notre  muu^ire  secrétaire  d*£lat  de  la 
gnerrot  ai  de  Tavis  do  notre  conseil  det 
ministres»  etc. 

Art.  1''.  Il  est  nrrordé  à  notre  ministre 
fecrétaira  d'Etat  «ic  la  guerre,  en  augmen- 
tation deareatct  à  payer  eonitatéa  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  ih37  et 
1838,  un  crédit  supplémentaire  de  qumze 
initie  deux  cent  trente-sept  francs  qua- 
rante*nenr  centimes,  montant  des  eréanees 
détaillées  par  articlesau  tableau  ci-anncxé, 
lesquelles  ont  clé  liquidées  a  In  charpe  de 
ces  exercices ,  et  dont  les  étais  nonituaiiTs 
aefont  adressés  en  double  expédition  an 
ministre  secrétaire  d'Etat  ries  finanres, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance précitée  du  31  mai  1838 ,  savoir  : 
exercice  1837»  fM95  fr.  15  c.  ;  1838, 
â,74î  fr.  34  c;  total  égal  Iti,'^""  fr.  19  r. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d  Etat  de  la 
guerre  est,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ottTtrt  pour  les  dépenses  des  exerelîei 


iS«s  Si  0C70BIVB  1840.  —  Ordonnante  da  rot 
porianl  qne  1m  MaeimbléM  d*él«clCBn  d4pirw> 
roenlant  des  noaTcllea  dieoBicri|ai«M  cm>*' 
nalei  ne  r<^nnironl  du  !0  aa  30  nOfflab(ttl|li 
(IX,  Bail.  DCCLXX,  n.  89âl  ) 

I.ouis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport* 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
lement de  l'intérieur  ;  vu  tes  lois  des  tl 
Juin  el  12  juillet  derniers  ;  rn  Tari.  3éic 
la  loi  du     juin  1»33,  etc. 

Art.  l«f .  Les  assemblées  d'élecleaif  «• 
parlementant  des  nouvelles  cirronjcnp- 
lions  cantonnlp?  (I^!crminées  par  l«s  loi* 
des  17  juin  cl  l'i  juillet  dernieis  se  réuni 
ront.  du  10  au  30 novembre  procliain, ï»" 
procéder  è  rélcction  des  membres  des  con- 
seils c:<^iiéraiix  de  départ enienl  apf>irlenanl 
à  tes  rirconscriplious  Les  arréles  cou- 
vocation  que  les  préfets  prendront  à  w 
effet  devront  être  publiés,  dans  toutes  le 
commîmes  dfs  r?iTilons  où  II  y  aura  élec- 
tion, quinze  jouis  au  nioins  avant  l'ouv»- 
t  u  r  e  d  es  a  ssemblées  élec  toraies. 

^2.  Notre  ministre  de  rintériCDr  (¥•  B^' 
musat)  est  chargé,  tic. 


Jl  =  31  0CfO»M  1840.  —  OrJonnancedBtei 
qai  élève  M.  I«  ll«il««Bl-gënéf»l  comit  y 

baïUarii  à  l:i  <îîpnit«<  dp  maréchd  d«  f»»"* 
(IX,  Buii.  Dt-CLXX,  11.  b9â2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loidnjw'W 
1839  ;  vu  le  décès  des  maréchaux  de Franf^ 
eomte  doLoban,  marquis  Rfaifon  et  i»^^ 
T;irenle;  sur  le  rapport  de  notre  mioisw 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l•^  M.  le  Hettlenant  général  fow'« 
Sébastiani  (François-Horace)  est  éiete» 
la  difrniii'  de  maréchal  de  l'rance. 

ti.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  t"* 
bière)  est  chargé,  etc. 

J5  «  31  ocTOBEB  1840.  -  Ordonnance •Inroif'' 
ouvre  «n  mioiaire  de  la  joiiicc  ei  Je»  "  ' 
•nrrtieRlot  1840,  »«  cr^i^"J'^''5"^frj. 
«I  plicdbte  au  chapitre  des  frai»  "•.J"*„^jfl 
miaelle  el  de*  •l«li»liqoe»ciriie.  criiDi>i«>>!^ . 
coMdl  d«Bt«t.  (« ,  B*dl.  DCtxn ,  »•  ^ 

Louis-Phillppo,  Ole.,  va  les  ir»iç'«.; 
et  4 de  la  loi  du 24 avril  IS""  ^ "  '•'1., 
iO  août  1839,  portant  fitaiion 
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dc«  dépenses  de  reiercirc  if^iO .  et  conte- 
nant, article  6,  la  noinen  laturc  des  dé- 
peiMCt  pour  lesquelles  la  racullc  nous  est 
«ésenréa  d*oa?rir  dca  erédilt  iappMmmtat- 
rc!»  en  cas  d'iii$iiiris.ince  »  dûment  l'uslifiée, 
des  crédits  ligtslatifs  ;  vn  les  articles  iO , 
SI ,  Si,  i3  et  ft5  de  noire  orUoni'ancc  du 
51  mai  1838 ,  puriani  règlement  géoécal 
sur  la  comptabiiilé  pabîique;  ?iir  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d  £lat  de 
la  justice  et  des  évites»  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Arl.  Il  est  ouvert  à  notre  mini.«;trp 
secrétaire  d'Elat  de  la  justice  ei  des  cultes, 
sur  resereice  1810.  un  crédit  supplémen- 
taire  de  sept  cent  mille  francs,  applicable 
au  chapilrr  dos  frais  de  juslicf  rrimînelle 
et  des  staiij»tiqu€8  civile,  crioiioeile  et  du 
conseil  d*Etat. 

S.  U  régntai^satfon  de  ce  erédit  snpplé- 

nienfaîrc  se.a  proposée  ans  Chamlires  Ion 

de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cnU 
lef ,  et  des  finances  (MM.  Vivien  et  Pelet 
de  11  tozére )  sont  ciiargés ,  eie.  , 


6ocTo»fts=lw  KovtMBne  1840.  —  Ordonnance 
ilii  rul  ju;  .rii;e  eo  COlligc  ro}al  \n  collège 
coinmnnii  d'Angoaléqic.  (IX,  BaU.  DOCLXXl, 
a  1017.) 

LOttis-IMii lippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
JiQiro  ministre  secrétaire  d'IUnl  au  dépar- 
lenieot  de  rinslrucllon  publique:  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Angouléme ,  en  date  du  li  août  1837, 
ayant  poar  objet  d'obtenir  Térection  en 
collège  royal  du  collège  communal  qui  existe 
dans  celle  ville,  vu  les  délibérations  du 
tiiènie  conseil,  en  date  des  2t  novembre 
1)139. 14  décembre  même  année,  14  février 
et  17  avril  1840,  par  te4(|oelles  ledit  eoo- 
fcil  municipal  a  voté  les  dépenses  néces- 
saires, V  pour  réparer  et  approprier  les 
baiimenls  affectés  acloellement  an  collège 
communal,  et  qui  doivent  servir  de  local 
définitif  au  collège  royal  ;  2"  pour  romplc- 
ler  le  mobilier  dont  rétabliisemcol  doit 
être  garni  ;  3*  pour  l'entretien  de  bonrtn 
cornniuiii!r>  ;  vu  Fa  dèliberrîTion  fin  mt'me 
conseil,  eu  (l.iîe  du  !  !  seplcinbre  î8i(),  par 
laquelle,  eu  rappelant  stcs  vole»  précédents, 
le  eonieil  raooicipal  d'Angouléme  a  pris 
rengagement  de  «athfalre  à  foules  les  dé- 
penses que  le  développement  des  éludes 
rendrait  nécessaires,  rt  a  voté  un  crédit 
spécial ,  pour  rétablissement  provisoire 
dti  rolîpgp  roynl  dans  |ps  h^tirnenlide  l'an- 
tienne éco'ede  marine;  2°  pour  l'acquisi- 
tion des  objets  mobilim  indispencablei  au 
ff»llé«e  proviiQiip;  3«  fioar  VentretlcD  d0 


tn  i«f .  ^  ST  itit.»  •  ocT.  tMO.  4t| 

bi:ir>rs  communales  pendant  Tannée  sco- 
laire i  Hio.4i  ;  vu  la  délibération  du  même 
conseil ,  en  date  du  18  septembre  1S40,  par 
laquelle  il  t'est  engagé  à  poorrolr  ani  dé- 
penses fixes  du  collège  royal  d'Angonlème 
Jusqu'au  l«r  janvier  1811;  vu  l'article  23 
du  décrcl  du  IT  septembre  1808;  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instroetion  publique; 
vu  la  loi  de  finances  duitt  Juillet  1840» Ute. 

Arl.  1*f.  Le  rnllr^r  commiinn!  d'Angou- 
léme esl  déclaré  collège  royal  de  troisième 
elaise ,  et  Jouira  de  tous  les  droiu  et  avan- 
tages atlribnéi  aui  eoUégei  rofaut. 

f.  L'organisation  provisoire  du  collège 
royal  d  Angoulème  aura  lieu  aussitôt  qu'il 
aura  été  reconnu  conlradictoirement ,  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  dû 
l'université,  que  les  bâtiments  de  Tancionne 
école  de  marine,  oû  le  collège  sera  Icinpo- 
rairement  placé,  sont  appropriés  à  leur 
nouvelle  destination  et  garnis  d'un  mobi- 
lier suHIsant. 

3.  L'érection  en  collège  royal  du  collège 
communal  d'Angouléme ,  et  l'organisation 
dudit  eollége ,  seront  déelarèes  définltlvei 

aussllôt  qu'il  aura  é\é  reconnu  contradic- 
toiremenl,  jmt  1rs  autorités  locales  et  par 
les  agents  de  l  univer&ilé,  r  que  les  re- 
constructions projetées  snr  i'emplaeement 
dp  l'ancien  rollf'jc  communal ,  sont  corn- 
ptclemeut  achevées  et  appropriées  au  ser- 
vice d'un  collège  royal;  que  ces  bâti- 
ments sont  garnis  du  noMller  usuel  et 
scientifique  suffisant. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Coustn)  est  chargé,  etc. 


27  iBTTciuss  M  5  aoviiuaB  iW^  ^  Oriloonuie* 
da  ff^  MF  ItenaiMilDa  Aêû  IooIm  dt  phanaa» 
de.  (IX»  ML  DQCLIXU,  »,  $m*) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  tninistre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  la  lui  du 
11  avril  180S,  sur  les  éeeles  de  pharmacie, 
«pi^cîalcmcnt  Tritt.  i  dr-  Indite  loi,  ainsi 
conçu  :  «  11  sera  pourvu  par  des  réglemenls 
»  d  administration  publique  à  l'orgauisa- 
«  tion  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  ad- 
«  ministralion ,  à  rcnseignentent  (jni  v  sera 
((  donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dé- 
<r  penses  et  au  mode  de  leur  comptabilité  ;  » 
vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  13 
6ml  1803  ;  vu  les  art.  \  ,  'i  et  "  du  décret 
du  17  mars  1808;  vu  les  rapports  des  di- 
verses eommlMiORs  qui  ont  été  chargées  de 
l'eiamen  des  questions  relatives  à  Pensef- 
gnemerit  et  h  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  ;  vu  les  mémoires  présentés 
Ift  pharuMcSenë^  de  la  ville  de  9ê* 
rit»elef 
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.   TjTBt        Or^MMMf «du  db«  Mw.  ptratMvt  lerMt  uammiét  par  te  ttrtelNr, 

•  Art.l-.LetécolMdepbinD&efeétabliM  d'«prél  ratls  des  professeur!.  Le  dirwiwr 

par  h  loi  du  1 1  avril  1803  feronl,  &  l'avenir,  i«  «Dptoyéi  ti  cofu  de  senrtet. 

partie  de  l'université,  et  seront  soumUes  aii  TiTBE  IL  EnteignvmtMi. 

régime  du  corps  enseignant.  Leurs  recettes 

«rteoff  dépenses  seront  portées  an  budget  0.  On  enseignera  dans  chaque  école  : 

général  de  l'Eiat.  Premiàu^ anncc ,  In  phvçiqrieetlacbwier 

2.  LYrolc  de  pharmacie  de  Paris  sera  l*b»stoire  naturelle  médicale, 

couipuàée  de  cinq  professeurs  lilulâireset  DeiaUiim  année,  l'histoire  naturelle  né- 

de  trois  professeun  adjoints.  Les  aotr€i  d<eale,  la  matière  médleale,  la  pbatnKia 

écoles  auront  trois  pruresscars  litalaiwt  at  propremen»  di!e. 

deux  proresscurs  adjoints.  Troisième  année ,  la  toxicologie ,  et ,  SMi 
,  3. 11  y  aura  de  plus»  dans  chaque  école,  ^  ^^^^  d'Me  pratique,  les  manipataHoai 
désagrégée  nommés  pour  einq ans,  lesquels  ebimiques  et  pharmaceutiaues. 
remplaceront  les  professeurs  en  cas  d'em-  î'n  arrêté  spécial  déterminera  pour 
pêchemeot,  participeront  aux  examens  et  chaque  école  ia  répartition  des  différeoU 
pourront  être  autorise!»  â  ouvrir  des  cours  cours  entre  les  proflesseors  titulaires  et  la 
complémentaires ,  conformémenlâ  ee  qui  professeurs  ai|joint8. 
a  é?r  éiibli  pour  les  diverses  f  i  Tiltt^s  par  Les  cours  s'ouvriront  chaque  année 
nos  ordonnances  des  'ii ,  2i  et  m;irs  ^  I  )  au  mois  de  novembre,  et  seront  terminés  à 
et  10  arril  1840  {'i).  Il  y  aura ,  pour  i'école  ^  A»  du  mois  de  juillet»  Cbaque  prçfesMar 
de  Paris,  cinq  agrégés  ;  trois  pour  les  écoles  titulaire  ou  adjoint  qui  sera  nommé  à  fa- 
de Montpellier  et  de  Strasbourg.  venir  devra  faire  son  cours  pendant  Uwle 

4.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  la  durée  de  l'année  scolaire. 

seront  nommés  par  notre  ministre  de  l  in-  ^  registre  des  inscriptions  pourlei 

struction  publique,  d'après  une  double  liste  élèves  sera  ouvert ,  chaque  année ,  dans  les 

de  présentations  faites,  riinc  p  ir  V{'rn\c  de  quinxe  premiers  jours  du  mois  de  ao- 

pharmacie,  l'autre  par  la  fatuité  de  méde-  vembre. 

eine  élablie  dans  la  même  ville.  Chaque  Pour  salIsfSiire  i  la  eonditloo  pw* 

liste  de  présentations  contiendra  les  noms  cite  par  l'art.  25  de  l'arrêté  dui'  -îonf 

de  deux  candidats.  Les  mêmes  caiîdidals  180._> ,  nul  candidat  ne  sera  admis  aux  eu* 

pourront  être  présentés  par  l'école  de  phar-  "»ciis  pour  le  titre  de  pharmacien  s'il  se 

nacie  et  par  la  faculté  de  médecine.  juatifle  du  grade  de  baebeller  és-ieUre§. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur  Conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  ii 
titulaire  s'il  n'est  docteur  és-scicnces  phy-  «vril  1805,  qui  prescrit  les  mêmes  épreaies 
siqnes  et  âgé  de  trente  ans.  Les  professeurs  Pou**  '^^  réceptions  dans  les  écoles  et  dui 
adjoints  devront  être  licenciés  és-scleaces  Inrys,  le  présent  article  sera  obligatoin 
physiques  et  ÛQrs  de  vingt-cinq  ans.  Les  ^  l'égard  des  aspirants  qui  postuleront  le 
uns  et  les  autres  devront  avoir  clé  roriis  titre  de  pharmacien  devant  les  jurys  mé^li* 
pharmaciens  d^ns  une  école  de  pharmacie,  eaux. 

6.  Les  abrégés  seront  nommés  au  con-  14,  Nulle  dispense  d'âge  pour  rarfmlWjM 
cours ,  d'après  un  règlement  qui  sera  ulté-  •«  eiamens  ne  pourra  plus  être  accordée 
rieurement  arn  lé  on  (  onseil  royal  de  l'in-  qu*a"ï  candidats  qui  se  présenteraient  a« 
struction  publique.  Il  sulfira,  pour  être  épreuves  devant  une  des  écoles  de  pbW' 
admis  au  concours,  de  produire  le  diplôme  naeie* 

de  pharmacien  ainsi  que  le  diplOme  de  ba-  15.  Indépendamment  dee  deoi  prota- 

chclier  és- sciences  physi(jups.  geurs  en  médecine,  qui,  aux  termes  de 

T.  Le  directeur  de  l'c^'ole  sera  cJioiei  pnr  l'art,  lii  de  la  lui  du  11  avril  1805,  sont 

notre  ministre  de  1  instruction  publique,  appelés  auxdils  examens,  trois  membres  * 

parmi  les  professeurs  titulaires.  Il  corner-  récole  de  pharmacie  devront  y  prendre 

Ycra  ses  fon^iFf^ns  pc-ndanl  <  inq  années,  et  part,  savoir  :  deux  professeurs  titulaires  os 

pourra  être  nomme  de  nouveau.  a4joinlset  un  agrégé. 

'  S.  Il  y  aura,  dans  chaque  école,  un  se-  16.  Les  élèves  des  écoles  de  pbarmtcls 

erétaire  agent  comptable  qui  pourra  être  qui  auront  mérité  des  prU  dans  les  con- 

choisi  par  notre  ministre  de  l'instruction  cours  institués  par  l'arrêté  du  13  août  18(m 

publique  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  obtiendront  des  remises  de  frais,  conior- 

adjoints.  Il  y  aura  ^eplus  un  ou  plusieurs  mément  aux  dispositious  de  nos  ordoa* 

préparateurs,  qui^erront  justifier  du  grade,  oancea  des  17  mars  et  10  juin  1840.  Le 

éÊ  bachelier  és^ciencet  pbrsiqiies.  Les  pré-  montant  deidites  remises  se»  ÛMé ,  V^^ 

(let2j  Voj.  141^^4,  p.  42  0153, 
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ehftque  prii,  par  an  règlement  miiyêrsi- 

taire.  Les  noms  des  élèves  lauri^ars  scrnnt. 
proclamés  daru  la  séance  annuelle  de  ren- 
trée. 

Titre  III.  —  CcmplabitUé, 

M.  A  partir  du  janvier  1812,  les 
sommes  nécessaires,  soil  pour  acquitter  les 
traitements  fixes  et  éventuels  des  profes- 
seur»» ioil  pour  les  dépenses  du  matériel 
et  Tentretien  des  coilcctions,  seront  portées 
au  budget  de  rinstruction  publique. 

18.  '!  o!N  !r<!  produits  actuellement  per- 
çus par  les  écoles  de  pharmacie,  en  vertu 
ëe  le  foi  du  il  af ril  1M5 ,  seront  perçus 
pour  le  compte  da  trésor  :  on  fecoDrormera, 
à  cet  égnrd ,  aux  règles  prescrites  pour  les 
produits  des  facultés. 

19.  Les  rentes  inscriles  au  nom  des  écoles 
de  pharmacie  seront  déposées  à  In  caisse 
de*  dépôts  et  consignations  ;  les  arrérnpcs 
en  seront  versés  an  trésor  comme  les  arré- 
rages de»  rentes  qui  apparllenneni  à  l'uni- 
versité. 

20.  I.e  btulfret  annuel  (!:"  cli^.juc  école 
sera  arièlé  en  conseil  royal  de  1  i«islruction 
publique. 

21.  Les  proTesseurs  titulaires  recevront, 
A  Paris,  un  traitement  line  annuel  de  quatre 
mille  francs  ;  dans  les  départements ,  un 
traitement  fixe  annuel  de  trois  mille  IVancs. 
Le  trniîoniptit  des  profe?!Sf»t;r<5  îtftjofnfs  est 
fllr  à  deux  mille  quatre  cents  francs  à  Paris, 
et  à  quinze  cents  francs  dans  les  départe- 
ments. Le  proffesscfir-directeur  recevra  en 
outre  ,  à  titre  de  prériput ,  une  indemnité 
annuelle  de  quinze  cents  francs,  à  Paris, 
et'de  mille  fraiiei  dans  les  autres  écoles.  Le 
secrétaire  agent  comptable  recevra  «  à  Pa- 
ri-^ ,  un  traitement  de  trois  mille  francs,  et 
dans  les  autres  écoles,  un  traitement  de 
quinze  cents  francs.  Le  traitement  annuel 
jies  préparateurs  sera  de  douze  cents  francs. 

Les  professeurs  tifniaircs  et  arijolnls 
des  écoles  de  pharmacie  et  te  secrétaire 
agent  comptable  sultiront ,  sur  leur  traite- 
ment fixe ,  les  retenues  déterminées  par  les 
règlement?  nn  protit  de  la  caisse  (ics  re- 
traites, auquellesils  auront  droit  désorntais 
comme  le^aatresAnemlires  de  Tunlversité, 
al  jQUx  inèmes  conditions^  ^  ■ 

25.  Les  droits  de  pré?<^n('e  aux  evamens 
seront  de  dix  francs  pour  ctiacun  ^es  tonc- 
Hionnafres  appelés  A  y  prendre  part  ;  les 
même  droits  seront  alloués  aux  professeurs 
jchargés  de  rexamen  des  herboristes. 

24.  Le  prix  de  I  inscription  annuelle  ù 
acquitter  par  chaque  élève  est  fixé  à  trente- 
-aix  francs  dans  les  trois  écoles.  La  réparti- 
tion des  frais  d'examen  rostn  fixée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Tarrélé  du  13  août 
1803,  savoir  :  premier  examen,  deux  cents 


MB  i7  Mlliunil  IS40.  M 
Aranett  denaiéme  avamen,  dan  aenti 

fnncs;  troisième  examen,  cinq  cents  frnnes. 
Les  frais  des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  dernier 
eiamen,  et  «fui ,  d*aprés  l'art.  17  de  la  lot 
du  1 1  avril  1805 ,  sont  à  la  charge  des  as- 
pirants, soiti  fixés  h  deux  cents  francs  pour 
Paris  et  à  cent  cinquante  francs  dans  lef 
antres  écoles. 

TkTBB  IT.  — '  Ditpontmu  irmtittirtt* 

25.  La  condition  du  diplAroe  de  bache- 
lier ës-lettres,  prescrite  par  l'art  15  de  Iri 
présente  ordonnance  pour  l'admissibilité 
aux  examens  de  pharmacie ,  ne  sera  obli- 
gatoire qu'à  partir  du  1«r  Janvier 

26.  Les  traitements  des  professeurs  tifti- 
laires  ou  adjoints  ron'inncront  à  leur  être 
payés  d'après  le  taux,  et  le  mode  actuelle- 
ment en  usage,  jusq  i'à  Tépoque  où  un 
erédil  spécial  aura  été  jiorfé  pnnr  cHp  tfo- 
pense  au  bu  igci  de  l  instruciion  publique. 

S7.  Les  écoles  de  phirmacie  continneront 
également  d€f  percevoir  pour  leur  propre 
compte  les  droits  fixé?  p  sr  la  loi  du  11  avril 
IS05,  jusqu'à  l'époque  où  ces  difTérents 
droits  auront  été  portés  en  recette  au  Iradget 
de  l'Etat. 

28.  !.n  «.Huatlon  de  la  caisse  de  chaque 
écolo  de  pharmacie  sera  arrêtée,  le  51  dé- 
cembre 1»4I.  par  le  directeur,  qui  dressera 
procès-verbal  de  cette  opéralinn  :  une  am- 
plialion  en  sera  adress  e  m  Tninistre.  Les 
dépenses  de  Itiil  qui  n  auraicni  pas  été 
acquittées  le  SI  décembre  devront  être  lU 
quidées  et  soldées  avanl  le  1"^  avril  1842; 
elles  seront  i^avécs  sur  les  fond-?  trouvés  en 
caisse  le  31  dctcnibre,  et  d'après  les  règles 
actnellement  en  vigueur  :  les  paiements  se- 
ront insci  ils  sur  un  registre  particulier.  Le 
1*T  juril  18  il» ,  le  ilirei  teur  arrêtera  le  re- 
gistre constatant  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
somme  A  payer  pour  dépenses  de  18ii .  Le 
procès  vrrtjal  relatera  la  somme  qui  était 
en  caisse  le  r>l  décembre  précédent,  le  mon- 
tant des  paiements  effectués  sur  ce  fonds  et 
la  somme  restant  sans  emploi.  Cette  somma 
sera  versée,  le  jour  miinie,  dans  la  caisse 
du  trésor,  cl  portée  en  recette  au  budget 
de  l'Etat.  Ampliation  du  proeés-verbal  et 
4n  récé  pissé  de  vertement  seront  transmiaai 

au  ministre. 

29.  Les  titulaires  des  emplois  qui  se 
trouvent  en  excédant  du  nombre  fisé  par 
l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  continue- 
ront à  remplir  leurs  fonctions  et  recevront 
un  traitemenlâx.e  équivalant  aux  avantages 
qui  leur  sont  assurés  par  les  règlements  ac- 
tuels, et  dont  le  montant  sera  porté  tem- 
porairement au  t1ud^cl.  A  mesure  des  ex- 
tinctions, il  ne  sera  plus  fait  de  nomina* 
iioDBuaiudits  emplois. 

*       ■  #  » 
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10.  CoBtiBceroat  «Tétre  tÊntrwén  les 

ptTscr»j>lion<  'l'  atrêlé  du  piTiT^rnerDenl 
<lii  13  août  Ib4>3  DOD  coolniref  a  U  pré- 


31 .  Notre  minifliv  ét  VimineVtm  fV- 
Mivie  (M.  GMMia)  crt  cbnié ,  «le. 


4*  ffm  qoî  owr*  niniitre  de* 
crédit  lappléaBcnt^ ire  sor  TcmCiO 
B«1L  DCCLIXII ,  o.  mê*) 

ï  oniie-PhiMppf .  Hc,  TU  l*^<  nrt.  3  cl  4 
(le  U  loi  du  avril  1835;  vu  la  loi  du  iO 
•061 1839 .  portas!  flialiOB  da  Mftt  én 
dépenses  de  l'exercice  et  contenant , 
art.  G  ,  la  nomenclatare  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  facuUé  noug  est  réservée  tJ  ou- 
vrir des  eiédlU  tapptéaMOtafrai  m  eu 
d'îns'ifTisanre,  dûment  jnstiGéc  ,  fl^?  rr  -- 
dils  législalifs;  vu  les  art.  20,  Si  ,  j2,  ±> 
elS5  de  noire  ordoonance  du  31  mai  12i3dy 
portant  régleaMol  général  wr  la  eompU- 
h\\\\{'  prihliqtiç;  sur  fp  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dXlat  des  finances ,  et 
dertvif  denotre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  noira  niiiiilie 
secrétaire  d'Etat  drs  fînfîn^"^ ,  ?rjr  Teier- 
Cice  ISiO,  uo crédit  suppid-mentaire  de  trois 
miliioM  cimi  ceat  se^ze  mille  cinq  cent 
vingt-huit  francs,  applietblei  aat  chapi- 
tres et  articles  de  dépeuei  ci-aprés  dési- 
gnés, savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

Ch.'ipitie  4,  r^n^o*  "  pour  1(K),  1G,950  fr. 

Chapitre  7,  intcrels  de  capitaux  de  cau- 
lionnemnitt,  850,000.  fr. 

Chapitre  11,  pensions  civiles,  60,000  fr. 

Chap.  14,  pensioas  militaires»  1,200,000 
francs. 

SBItVii:!.  HE  Tnh<IOIIERIR. 

Chap.  5tî,  frais  de  trésorerie,  100,000  fr. 

Service  ndnùnUlralif  et  de  perception,  dant 
le$  départements  j  de*  contributions  di" 
rectei  «f  4f§Mifr§$  tâxes  perçuçê  m  rïïrtu 
éeriUtt, 

Chnpllrc  58.  —  Pndê  dt  pereeptimi,  — 
Àri.  1".  RemiNideipwefptaiin,  S15,000 f. 

Service  administratif,  de  pereêpthn  et  d'ex- 
ploitation (fô  t'rnrc'^ixtrêment  f  des  do» 
maines  et  du  timOre  dans  Us  départements. 

Chapitre  39.  —  Personnel  Arl.  S.  Re* 

mises  des  receveurs ,  »u,ooo  fr. 

Chapitra  40.  ^Matèrki,  —  AH.  1«f .  Pa> 
^Vi,  impressions,  reliores  (achats  de 
'8  pour  pns<<e-porls  et  perroil  de  porta 
s)  ,  4,000  fr, 

41.  —  JDipÊnm  divenut 


s  puni 


Art.  3.  Frais  ét  ponrites  et  dlnstaiKei 

frais  d* extrait?  d'arrêls  et  de  jugements 
en  matières  crimindie  el  de  police), 
90,000  fr. 

Sesxice  mémimistrmii^  ci  ét  turrciUtncs  4a 


Ckapilre  êê,  ^  Dipemses  élrtntt,  — 

Art.  ±.  Portion  eontributivr  î'Etat  dani 
la  réparation  desdieaiins  vicioaui,  80,000 
fr.  ;  art.  8.  Avances  recouvra Wes  (  frais 
de  poorsailes  et  #iMluw«i}f  40,000  fr. 
Total,  iiObOOOfir. 

Sêrricê  administratif  et  de  pereeptiom  4tt 
eontrlbatim»  bséndim  éntâ  kê  dijparfi- 

numls. 

C05TBIBI  TI0>'S  I>DIHECTF.S. 

Chapitre  50.  —  Pcr«Muia/.  —  Art.  C.  K^ 
mises  aux  entreposeurs  de  tabacs,  24,000fr. 

Chapitre  51. — Matériel.  —  Art.  5.  Achst 
de  papier  riîi;:rant^ .  frais  de  moulane  Cl  de 
transport  pour  les  cartesà  joacr,  10,OOUfr. 

Chapitre  SS.  —  iHpetmg  dimis,  — 
Art.  3.  Frais  de  perception  des  oclrabld^ 
■Oniairéaptr  la  r^ic,  10,000  tr, 

tOUMUta  A  FtU» 

Chapitre  53.  —  Personnel.  —  Art.  uni- 
que. Bemiacs  au  enireposeim  de  pondm, 

11,000  fr. 

Chapitre  54.  —  tÊaUnot  tt  dépenses  di- 
verscs.—Art.  Remboursement  du  pri\ 
de  revient  de  poudres,  419,600  fr.  ;  art.  i. 
Transport  des  poudres,  25,000  fr.  Total, 
4U,600fr. 

Sânioe  âémsmuêmtif  do  perceptimt 
pkiMimi  éospOÊleê  dsuts  lu  ài^HuUmeots* 

AMItKiSTKATIOX  Vt  9EM€EVTlQJt* 

Chapitra  Atmiim/.  —  Art.  S.  I» 
mises  aux  direcleiin  dca  bmaudepoil^ 

251,500  fr. 

Chapitre  GO.  —  Dépenses  direrses,  — 

Ait.  S.  Ackat  de  lettrai  à  rétnaier» 
40,600  fr. 

ntAjtmiT  Ma  vàrÈcmn, 

Chapitrtf  6S«  <—  Dépensée  éioertm,  ^ 
Art.  3.  Transport  par cntrepriie nr tcffie» 

3&4,978  fr. 

AiinloiinitNiiiif  et  restitution,  nM»»eben 
et  primes, 

Chapitrp  fiS.  —  Bestiiitdnnf  et  von-rs- 
Uurs  sur  les  contributions  directes  et  sur  lit 
mtires  taxes  perçues  en  vertu-  ée  tMee»  — 
Art.  1*'.  Non  valeurs  sur  taxes  yp^rralH 
(rfmhps  pt  modérations  sur  la  conlrit>u- 
tioQ  additionnelle  des  bois  des  commuiM' 
et  dM  étahliiMMts  publics),  f  «MNWfr*; 


à 
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dégièvement  et  non-valeurs  sur  les  rede- 
vances,        fr  ToUI»«SS,OQO  fr.-^XoUl 

«  La  régularliâiioii  4eeaerédll  tupplé- 
niciiialre  fera  |if«|»oi4e  aai  Chf  mbres  lort 

lie  leur  prochaine  session. 

3.  Noire  ministre  des  flnances  (M.  Pe!el 
de  11  Lûfére)  ui  ebargé ,  etc. 


lù  ocTOir.8  ~  5  NOVEMoRE  1840.  —  Ontoonance 
du  rot  qui  ouvre ,  rar  retefcie»  1M9  »  I»  wëdit 
Mtraordinaire  «pplicable  la  complément  da 
ndlat  àm  niJlM-postet  qui  éuient  affectéet 
«ai  rovlei  de  deotièioa  mlion.  Bnll* 
DCCLXXII,  B.  8951.) 

Louis-Philippe,  etr.,  vn ,  1"  la  loi  du  10 
août  1859 ,  porta»)  Uialion  du  budget  des 
dépentea  de  reiereiee  1S40;  V  les  art^  i  et 
6  de  la  loi  du  24  nvi  il  isr>3,  et  l'art,  ii  ilc 
celle  du  23  mai  18Ùi  ;  5"  les  art.  26  ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  Qiai  1838, 
^lanl  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sei réfaire  d'Etat  des  fin-^ncM, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
Ircs,  etc. 

Art.  1".  Il  est  oiirerl  è  noire  ministre 

scrrétaire  d'Ktal  des  finances  sur  Voxpr- 
cke  1840,  un  crédit  exlraonliinirr  (le  seize 
mille  cinquante  frani^s  (i6,()uO  ir appli- 
cable au  compiémenl  du  rachat  des  mallei* 
postes  qui  étaient  alSecléea  «ai  ro«(es  de 
deuxième  section. 

â.  La  régularisation  de  ce  crt^dit  i>era  pro- 
posée ani  Chambres  lors  de  leor  prochaine 
fcssion. 

r».  Notre  ministre  des  finance»  (M«  Pelel 
de  la  Lozère)  est  char^v^ , 


l6ocTo»RR=  5  «oviMtiiB  1840*  —  Ordoanance 
d«  roï  q«i  oavre  »  tnr  l'esereiee  1840  «  «■  ciédH 

mpplémcnttîre  applirablf  service  (les  iaté- 
rèude  la  dette  IlotUoie.  (JX ,  Bull.  tXXULXU, 
».  0092.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  2ft  a? ril  1833  :  va  la  loi  do  10 
août  18'9,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  I8i0  et  contenant 
(art.  6)  la  nomenclature  dci  dépenses  pour 
lesquelles  la  facollé  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insumsancc ,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  2î ,  23  et 
25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838* 
portant  résirmpnt  général  sur  la  compla- 
blliré  publique  ;  vu  l'art.  15  de  In  loi  du 
16  Juillet  1 840  {Budget  des  recettes  de  1841  \ 
ie<|tiel  détermine  les  sommes  A  consolider 
au  nom  de  1,t  rnt<î<;c  d'amortissement,  sur 
le  wontanl  des  bons  du  trésor  public  remis 


à  celte  caisse  pour  la  réserve  des  renies 

dont  le  cours  se  mainlicut  au-dessus  du 
pair  ;  vu  enfin  notre  ordonnance  «In  ^  ^  sop. 
lembrc  dernier,  relative  à  la  consolidaiiuu 
d'une  somme  de  cent  qnarante^hult  mil- 
lions deux  cent  cinquante-cinq  mille  neuf 
cent  soixante  et  dix-huit  francs  soixante 
et  quinzç  centlmeii;  eoiisiiUirant  que  les 
InléréU  pour  1810  des  botis  do  trésor  re- 
prôsfn(,T!it  la  réserve  susinditiuéc  n'otît  pns 
été  compris  au  budget  d«'  ret  exercice,  et 
qu'il  convient  de  pourvoir  au  paiement  de 
ces  intérêts;  sur  le  rapport  de  noire  vnU 
nislre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  minislrri?,  cfç. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  minisire 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
fraiics  (5,550,000  fr.)  applicable  au  service 
des  intérélf  de  la  dette  flottante. 

2.  La  régularisillon  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  a ui  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Loiére)  est  chargé»  etc. 


16  octotaa  ^  5  aovtama  tSAO.  —  Ordoantne* 

do  roi  qni  ntivrc  ,  »ur  t'eiercicn  18^^^^,  un  cri^dil 
esUaordinaire  applicable  au  service  de*  doua* 
iMi.  ax,  BalU  DCCLXXll,  o.  8091.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  I»  la  loi  du 
10  no(A  1838,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  18  iO  ;  2o  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  183  ) ,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834 :  3»  les  art.  26  .  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mal  1838* 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre, secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
ravis  de  notre  consdi  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r,  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  des  financo*».  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
mille  trois  cent  softante  et  seize  francs 
(3,070  fr.'  applicable  au  service  des  doua- 
nes ,  t'ii  r.'iison  de  l'ouverture  d'une  section 
du  clieiuin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 

S.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chtmbres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  de<;  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  charge,  etc. 


23  octOBSB  »  5  ROYKuaRS  1^0.  —  OnlonnaBca 
da  roi  qui  oum,  a«r  PëiereÎM  1040  *  an  crédit 
eilraoriiinRirr>  pour  cotnp^6inenl  de  snbaides 
néceksité  par  la  prolongation  du  céjour  eo  France 
de  réfagiéi  tenant  de  l'Aragon  et  de  le  Cala» 
bigat.  (1J(,  BeU.  PCÇL33Ui  n.  880^.) 
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Lotiis-FhiUppe ,  etc.,  vu  la  loi  du  10 
Août  1839  poriani  fitalion  da  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1810;  les  ail.  i  el  8 
Ile  la  îol  du  '21  avril  IS^n,  cl  Vnrl.  it  dé 
ceîlc  du  tiô  nmi  ;  W  art.  4G,  27  et  28 
Ùt  noire  ordonnà^ite  dà  ISI  ma)  18.^,  por- 
tant rcgleinenl  général  sur  la  roniplabililé 
pHl)îli|np:  sur  îe  rapnnrt  <Ip  hofre  mimstrc 
secrétaire  d'Elal  de  ('intcricur,  cl  l  avis  de 
notre  roti^ell  des  mitiMres,  etc. 

ArL1<^r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktal  de  l'inliM  i<'iir.  stir  Texcr- 
cice  1840,  un  crcdil  c\iiautdtnaire  de  &cpt 
cent  mii!c  francs ,  pour  subvenir  aui  dé- 
penses urgentes  (pli  n  ont  pu  être  picvtics 
■par  l«>  lMi(li.'c(  (jitiiil  c\erci(  C.  et  (pilferal- 
lai  hciii  au  chapitre  spécial  ci-aprés  : 

CnârtTKK  22.  Serouri  tvt  /lr.ingers  r<'ri>c!»^*  fti 
Vtat.C!..   "iOO.LlOU  fr. 

pu  ir  coniplcnteul  de  dislrii»uiiun  de  sub- 
sides nécessité  par  U  prcdongalioii  du  sé- 
jour en  Fi  .-îi  (>  ,\c  réruu'iés  venant  de  TA- 
ragon  el  de  ia  C.ii.iloptuv 

-.  La  régu'aiisalioti  de  ce  crétiil  sera 
proposée  ant  Chambres  lors  de  4eiir  pro- 

tlli'lilio      -  ol) . 

r».  iXulic  inioisîre  de  riiit»'rle:ir  rl  n<ihe 
iwinisire  de^  Itnauccs  (Juyi,  Kcniusal  et  Pc- 
Ict  de  la  Lozère)  sont  chargés ,  çjlc. 


^  âOB»  s=  7  Rori«Br.E  1850.  —  (^^pn/ijiTiM  dp 

roi  qui  ouvr«  un  niîn'strc  des  lrav,iiix  j  ublics 
un  Crédil  cilraordinaire  ]ioar  dts  crcjinirc»  à 
iokler  sur  des  tx.rcicw  p4timéh  (H,  ttHU 
DCCLXXni,  D.  «»â6.) 

Louis- riiilîppe,  etc.,  vu  l'ctaî  des 
crcanccs  liquidées  a  la  ch  irge  d'i  dcpaiic- 
ment  des  travaux  public?  sur  les  exercices 
périmés  de  ISil  à  I8r»a  iuclusivcuicul ,  cl 
qui  ,  \mir  les  causes  énoncées  audit  clal, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  Tari.  9  de  la  loi  du  il)  ym- 
tfer  1831  ;  vu  Tart.  S  de  la  loi  dn  10  mai 
1<^^f^,  aux  termes  dîKpipi  les  créances  de 
ccUe  nature  ne  jpeuvenl  être  ordonnancées  ' 
'par  nos  minisires  qu'après  que  de»  crédtls 
extraordinaires  spéciaux,  par  arlicl('>.  I  nr 
auront  été  ouverts  à  ccl  otTct,  cf»nrorinc- 
ment  aux  art.  4,  5  el  de  lu  loi  tUi  i4 
avril  1833  ;  vu  l'art.  4f  4  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858  ,  portant  rcgiemeiit 
général  sur  ia  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  noire  miuislrc  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  j^nblicis,  et  de  Tavis  de 
uolre  conseil  des  ministres,  etc. 

Arl.icr,  t'^tï  crédit  exlrnnrdinnire  spé- 
cial de  cinq  mille  deux  cent  qualrc-vinf,'t- 
qualrc  Tranci  trcnte-Uois  ceiilinies  (5,284 
•Tr.  53  €.)  est  ouvert  à  .potaeniiiiiataa  se- 
erétaire4'l£tat  des  travawx  piMcs  m  l« 


p»E  l«r.  —  48  AOUT,  IG  ocT.  1840. 

budgel  de  l'exercice  1840,  pour  solder  \ti 
créances  des  cterdoes  périmés  non  tntp' 
pées  de  déchéance ,  qui  sont  détailléei  ta 
tableau  ci-anncxé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créancn 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépendes  tfei  exercices  périmés,  preicril 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  Mt 
proposée  aux  Cliambres  lora  de  leur  pro* 
chaîne  session. 

4.  ^'os  ministres  des  travaux  pablidi 
pl  4cs  Ûnai^ces  (AIM .  Jaobert  et  Peict  de 
la  Lozère)  sont  cliargés  >  etc. 

{Suit  U  iabttâa,) 


16  ocTObivBs?  ilOVBWDRR  1860.  — Or  lonuMi 

iliil'oi  qui  omre  ati  iiiin'^lre  tltJ  ûnancuM 
crctlil  cilraordtnaire  pour  des  créauce»  àtoldtr 
MIT  il>  »  t  levciewpferiiâés.  (tX»  Bail.  DCOLUUIi 
n.  8957.) 

Liiiils-rhilippe,  etc.,  vu  l'élal  de?  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlenient 
des  finances ,  sur  les  c\erciccj  périniéi  de 
1828  à  et  qui ,  pour  les  causes  ênon- 
cces  audit  élat .  ne  5on!  poir.f  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l  arl.  9  de  U 
loi  du  'ii)  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  de  la  M 
dnfO  mai  1838,  aux  termes  duquel  t» 
créances  de  cette  niitTuf*  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  quapréi 
que  des  crMits  exiraordinaires  spiêciaax, 
par  articles,  leur  ont  éléouvci  ls  à  ccl  ciïct, 
cou  Tor  m  liment  aux  ail.  4,  5  el  6  dei*  'o' 
du  2i4  avril  1853;  vu  l'art.  114  deoolre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  vè* 
gleroent  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  do  notre  niinistr? 
secrétaire  d'Etat  des  Unanccs  ,  et  de  I  a^'» 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1  Un  crédit  eitraordlnaire  spécial 
<lc  (jualre  mille  deux  cent  ritifiuanle-cinq 
francs  quinze  centimes  {i,'±hii  fr.  15  c.) 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'BW 
des  Gnaoeei ,  sur  le  budget  de  l'exeveks 
lS"4fJ,  pour  solder  les  créances  des  cïcr* 
ciips  pcrirm^  non  frappées  de  décbéSDCfl 
qui  sont  détaillées  au  tableau  ci-anneié. 

9.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  cli  ip  tre  spé- 
cial f^inctisc-  ffi-j!  r.rirt'iccs  piriims,  prescrit 
par  i  art-  »  «le  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
propos  'e  aux  Chambref  lors  de  leur 
chaîne  session. 

4.  Noire  ministre  des  finances  (M. 
de  la. Lozère)  est  chargé,  etc. 
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HONARCBIE  CONâT.  —  LOCIS-PB 

<)d  roi  gpi  Piffra  ao  minisire  du  fiDtf^et  on 
f^h  ■DApKnif  ilUirf  pour  du  erittei»  cooiti* 
\ics  MT  du  Mtfcictaclot.  (IZ,  BHU.  OOGLUilt 

n.  goto.) 

.  I^ouis-riùlippe,  c(Cm  vu  i'^ta^  4^  cféqn- 
c^f  (miilfl^s  a  |i  chajrge  i|ti  departetnent 
jde^  gqapf^ty  l^djtiionuclléfneni  aiii  restes 
a  payer  ronglalés  par  des  cowiplcs  «léfinjWr* 
fitt  e»ercice^  ciog  et  ISpâ  ;  |ppp:>ii)é- 
rani  qiit  cet  créftpees  conrerpent  def  ^r- 
ylc^  poo  eomprlf  dniis  la  nomenclatorç 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  do  df^pensej 
es  miunes  e](erc>ces  ont  ilouiié  tu  (iucuUc 
'ooTrir  snpiiléments  de  créilils;  consi- 
dérant, toiiterois.  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
ele  la  loi  du  23  mai  1854 ,  el  de  l'nrl.  108 
de  nuire  ordonnance  du  31  niai  liiôA,  pof' 
lant  règlement  général  sur  \q  complabililé 
Jiabiiqne,  lestlites  créarirc*  peuvent  être 
ACquIUées  ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
A  des  services  prévu*  par  les  bîjdgets  des 
exercices  i856  cl  I8:*tl,  et  que  leur  mon- 
lanl  n'exrcde  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
nir  ces  services ,  par  la  lui  de  règlement 
ilêsdils exercices;  sur  le  rapport  de  noire 
tiiinistre  «rrrétairc  d'I'tal  dos  liiiaMces ,  cl 
de  l'avis  de  notre  conseil  de-;  niiiiislres,  etc. 

Art.  1er.  ji  ouvert  à  noire  minislce 
^rélaire  d*Elat  des  fioanecs,  en  augmeota- 
lion  des  restes  à  [)ayer constatés  par  ia  loi  de 
règlement del  exercice  185G et parlecompte 
définiliC  des  dépenses  de  l'exercice  1858,  uja 
crédit  supplémentaire  de  soixante  et  treize 
francs  vingt-sepl  centimes  (7Ô  fr.  -i7  c.) , 
moDtanl  des  créances  désignées  au  lable^ 
Ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
ile  ces  exercices ,  et  dont  les  étals  noroi- 
natifs  sont  dressés  en  (îonble  expédition, 
conTormément  à  l'arl.  IU6  de  notre  ordou- 
lianoc  dii  31  mai  18r>S ,  por^aiijl  ré^jjjlcntcnt 
général  sur  la  comptabilité ,  savofjr*:  .efer^ 
cice  1856,  50  fr.  70  r.  ;  exercice  1  «38, 
fr,  57  c.  Total ,  75  fr.  ^7  c. 
f .  Notre  ministre  secrétaire  d'JEtat  des 
finances  est  ^  conséquence  autorisé  à  or- 
donnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
ciei  ouvert,  |)o«r  les  dispenses 4ei«AAr/ii<;«s 
«los ,  aux  'tMidgeu  des  axcaeicas  «omraAts , 
exécutioB  tie  llart.  «  de  la  M  ^  S3 
inai  1834. 

3.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera 
proposée  anx  Chambres  lori  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U,  Peiet 
de  la  Lozère)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  /•  tableëu^) 


^9ocTOBAB  =  7  «OTBUBRK  1840.  —  O^doDunce 
dn  roi  ^ni  cavra  ta  mini&lre  du  fi|iaaf4>ipa 
crédit  wppléoitniaira  pour  dei  eréaacii  comta- 


LIPPK        — Ib  iJClj>BftK  1840.  4-27 
^^«>^V^»  fKf/?^i^  çl<>^  (IX , pull.  DCCLXXllI, 

16ai«-i4rfftppè,  etc.,  m  l'étal  d^  créan- 
ces llauidées  â  ia  charge  du  département 
des  fiaanoîî  sur  \^  Hercices  clos  1S56, 
l8Sf  e|  18f)i,  a^dittoaheliemeul  aux  restes 
k  naf^  CDifstat^  parles  lois  de  règlement 
des  tient  pftmicrs  eicrciccs  el  par  le 
COtiint'e  dlÉfiftil^  «eft  dépen>e$  du  dernier; 
O0ilM(|lîraii|  que  iasdites  créances  conccr- 
«*al  «mfcds  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dnns  'es  lois  de  dépensa 
di^sdits  exercices  bous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppicmcnls  de  crédits  en 
l'abienee  des  Chambres:  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  5"  mai  1831  el  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  51  mni  1858,  portant  ré- 
l^hïmciil  général  sur  la  comptabilité  pii» 
bliqute,  aux  termes  desquels  les  créances 
dvs  exercices  clos,  non  comprises  dans  les 
rësles  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
4)'émentaires  accordés  suivant  les  formes 
Ûc.lerminées  par  la  loi  du  24  avril  18>5; 
Mur  la  rapport  de  notre  ministre  iccrélaire 
d'Ctai  des  finances ,  et  de  Kairii  de  notre 
coii!(cil  des  ministres,  etc. 

Art.  11  est  ouvert  a  nuire  ministre 
MNéCatra  d'Etat  des  Ananres,  en  augmen- 
•talioii  dM  nslas  a  payer  constatés  par  les 
4ois  de  réjçlemenl  des  exercices  I85G  et 
4657  et  par  le  compte  déliuilit  des  dépenses 
de  rexercice  i8S8 ,  un  crédit  sapplémen- 
4aifedlKlfa|s|iH)lc  soixante  francs  viii^l- 
atc  centimes  5,0U0  fr.  liO  c),  montant  des 
)Crêa#tcai  4i^n<>as  au  Ub  cm  ci-annexé, 
ilfik  mà  m  iSiiiidées  à  la  charge  de  ces 
etercice>  £t  dont  les  étais  nominatifs  ont 
èté<lre«sés  en  dx^fiWe  ex|»édilion,  cotiformé- 
aufW^  «  i'jliif .  l<til»4e  noLre  orjJpnnance  du 
dM  pei  règlement  général 

^tr  la  i^ompt^iliitépMblique  ,  savoir:  ever- 
«ce  <85ti,  87  fr.  73  c.  ;  exercice  1857, 
484  fr.  60  c.  ;  exercice  1838,  iJ,487  fr. 
^e.Vo4aJ,l^>ifiurr.Â0c. 

2.  iio4^  min isAre  secrétaire  d  Ktal  des 
finances  est,  en  coysi^uencc,  autg:i:>é  à 
ordonnancer  ces  créancat  aur  le  chapitre 
4|idelid«UNVi  liour  les  dépensas  des  «ter- 
jÇiccs  clos  aux  budgf^s  des  ex<M(  ii*cs  cou- 
ranls,  en  ciécuUou  de  l'art.  8  Uu  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3*  M  régularisation  de  ce  crcdil  sera 
.proposée  au,\  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chAme^es.  _ 

4.  wot*t  minlttn  des  finances  (U.  Pelet 
de*!»  Le>ér«j  est-dMmé,  etc. 


14  ocToaMsa?  aoTHtaa  IMO.  —  Ordoon«nc« 
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Aiè     mimAmcun  cùnêt*  —  toDit-puiLtrpB  — 16,  25  octomb  f MO. 

roî  qai  approuva  la  eoovention  provisoire  tommairê  dretsé  en  exécalion  dcTart.  tlS 

p«M4e  le  12  octobre  1840enlre  le  miniilre  des  dp  notre  ordontinnrc  (lu  "1  mai  Î8"S  .  por* 

ir*T.a»  pubiic^i  11  compagore  da  c^^^  lûnl  reglcmenl  général  sur  U  compUbililé 

fer  de  s.r,.bo«|àflU..  (iX.  Bidl.  DGCLSIUI,  ^^^y^^^^^  lequel  bordereau  indiquelenimi- 

•       '  lanl  des  arrérage*  de  renies  perpélnelles  H 

Louis-Philippo  ,  ftr,,  snr  le  rapport  de  (.(.|„i  ,i(,s  intérêts  de  cantlonncmentî  non 

noire  ministre  secrétaire  d'Klat  au  dépar-  p  ,y(i>  mip  les  exercices  1836  el  antérieurs, 

tementxles  travioi  pabticf  :ira  la  loi  du  15  et  présente  l  évaUiatlon  des  sommet miee^ 

juilli  1 1840,  lit.  2,  qui  au'orise,  souscerlal-  yxti^  ^j'êire  réclaméei  «n  IWI  potf  arré- 

nés  rontîif  ions  y  exprimées,  le  ministre  (îes  râpes  et  intérêts  mis  ,  par  diverses  eaaseï 

travaux  piit>lics  à  prôler,au  nom  de  l'ElAt,  énoncées  au  même  bordereau ,  à  l'abri  de 

à  la  eompagnie  dn  chemin  de  fer  de  Stras-  la  déphéancc  prononcée  par  l'art.  »  de  ta 

bour^  ;i  Bàlo,  une  somme  de  douze  millions  |oi  du  20  janvier  1831  ;  tu  Tari.  8  de  la  loi 

six  cent  mille  francs  (li.iioo.mx)  fr.^;  vu  (j„       mai  lî^ns,  aux  termes  duqnci  le» 

notamment  Tari,  i:»  de  ladite  loi,  ledit  créances  de  celte  nature  ne  peuvent  élre 

article  ainsi  conçu  ;  «  Les  conventions  à  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 

«  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour  q,,ç        crédits  cxtr  iordinaires  spéciaux 

«  l'exéculion  de  la  présenfi^  !oi  soratil  ré-  oiit  t-lé  ouverts  à  rel  effet,  conformômeiU 

«  glécs  par  des  ordonnances  royales  ;  »  vu  art.  i,  5  et  G  de  la  loi  du  2  i  avril  i^5^>; 

la  délibération ,  en  date  du  13  août  1840,  vq  xmK*  1U  de  notredite  ordonnsnce  de 

de  rassemblée  générale  des  nrtioninires  ,  31  maf  ig^g;  si,r  lc  rapport  de  noire  mi 

(Hument  certiTiée,  et  p.ir  1.  ({  h;ile  les  u.lnii-  nistre  serrélaire  d'Ktat  des  linances,  el  «le 

nistrateurs  de  la  conipayiue  sont  autorisés  i  ;,vjs  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

à  passer  avec  le  gouvernement  les  coijven-  ^^^^                     extraordinaire  spé- 

tions  nécessaires  a  la  réalisation  du  prêt  ^.,3,                                   „,H,e  fraiicj 

consenti  par  la  loi  du  15  juillet  1840.  el  (ne, non  fr.)  c^t  ouvert  à  notre  niinislrc 

sons  les  conditions  portées  dans  celle  loi  ;  gecrétairc  d  Klat  des  linances  sur  le  budget 

vu  la  lettre  de  notre  mmistre  des  finances  l'exercice  184!,  pour  cire  appliqué,  m- 

(In    spplembrc  1S40,  el  celle  de  notre  rni  -  f^miément  au  détail  ei-aprés.  au  paiement 

lilslre  des  travaux  publics  du  i8  du  même  d'.Trrrrv  cs  do  rp  tîes  perpolni-'!o<; el  d'in- 

mois;  vu  la  convention  provisoire  passée  j^^^^^      caulioniiements  non  frappés  de 

le  1S  octobre  4840  entre  le  ministre  des  déchéance  sur  les  cterdres  1836  el  anlé- 

iravanx  publics,  agissant  au  non)  'c  !  l.!nf .  g^voir  :  rentes  cinq  pour  cent  el 

et  lesdilsadniinistralcnrs,  autorises  comme  emprunt  n;U  onal ,  5r.  noo  fr  ;  quatre  pour 

il  a  été  dit  ci-dessus .  etc.  cent ,  Siti  fr.  ;  irois  pour  cent ,  30.484  fr.  ; 

Art.  t«r.  La  eonvenlion  provisoire  pas-  intérêts  de  caulionnements ,  50,000  fr.  Ts- 

Péc  te  12  octobre  18  !m  rn!!r>  noire  ministre  tal  égal,  116,000  fr. 

secrétaire  d'Ët;it  d«  >  travaux  publics  et  la  2.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 

compagnie  du  ciicniui  de  fer  de  Strasbourg  lieu  avec  imputation  an  cliapitre  spécial 

à  Bâie ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ei*  Dépen$$s  dt$  exereicn  périmés,  prescrit  psr 

dessus ,  est  et  demeure  approuvée.  En  con-  l'arl.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

séquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  La  régularisation  de  ce  crédit  «era 

stipulé  dans  ladite  convention ,  tant  à  la  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pra- 

charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  com*  chaîne  session. 

pa^^Miic,  recevront  leur  pleine  et  entière  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  f*W 

cxccn t ion  de  la  Lozére)  est  chargé , etc. 

i.  La  convention  et  la  délibération  ci- 
dessus  visée  de  l'assemblée  générale  des 

nclinnnntrc;  resteront  anneiées  à  la  pié-  Iôoctobub  =13  kovbii»»»  1840.  —  OrdoBB*»» 

«ente  ordonnance.  da  roi  qm  ooTre ,  »ar  reierclc*  lâ&O.  a»  «'*"'| 

3.  Nos  ministres  des  travaui  publics  et  «iraordinaire  poar  dépense,  à  l«  cbarMU 

di  s  finances  (MM,  Jaubert  et  Pelet  de  la  îr/ïiu!  ica:xïïv/"«i^i^"^'*'^ 

Losére)  sont  chargés,  etc.  ^                                   ,  .  ia 

  Louis-Philippe,  clc ,  vu.  !<>  U  loi  étijO 

_                    ni  août  1858 ,  porlant  fixation  du  bidgel  de» 

^r^t!";oToîr.^"alr  d«  dépenses  de  [•exercice  1840;     les  jrt 

crédit  eilr.nr  imaîr,    ,  oar  te  paîea.fnl  rt«  ar-  Cl  6  dC  la  lOI  <Ul  'li  nvril  l«o^  ,       •  L 

rér«CMd«  renie»  perpëiaelle»  et  d'inléréu  d«  de  celle  du  25  mai  1854  ;  5"  les 

cnrtiontteaMiitt  nan  frappës  d«  déchéance ,  et  f8  de  notre  ordosnanee  du  31  rosi  lea^ 

•or  Iw  mercice»  1836  et  «nlérienn.  (IX,  Bail,  portant  rët?lemcnl  général  sur  In  compia- 

DCrxXXlII,  n.  8961.)  biHlé  publique:  sur  le  rapport  de 

ffOqis-PbiU|>|>c,  etc.,  VU  le  bordereau  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'inslrticttW 
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publique,  grand-maître  de  rofiiversjlé,  et 
ie  l'avis  de  notre  conseil  des  uiiDistres,  etc. 

Art.  I'"'".  Il  t^^t  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Jbilat  de  l'instruction  publique, 
grand-maître  de  roDiveraité ,  tur  retereice 
iS40,  un  crédit  extraordinaire  de  trcntc- 
iept  mille  vingt-neur  Trancs  quatre-vingt- 
dix  ceiilifucs ,  pour  subvenir  aui  dépenses 
urgentes  qui  n*ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice ,  et  qui  Tcrout  l'objet  do 
chapitre  spécial  designé  ci-aprcs  :  Ihpenscs 
ri  ta  charge  du  te  fi  s  fuit  ù  t\initerst(c  pur 
Ai,  Jà/uOH  dû  Sailly,  57,0â9  fr.  00  e. 

2.  La  régiilfirisulioM  <le  co  nrdif  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  du  leur  pro- 
cbaine  session. 

S.  Nos  ministres  de  rinstruclion  pii< 
bliquo  et  des  nnniircs  (.MM.  Coiisiu  et 
Pelei  de  la  Lozère)  sont  chargés,  etc. 


16  ocTosiis  =:  13  «ovKMSRB  18A0.  Ordoi)Q»iice 
éu  roi  ml  ouvra ,  «or  reurctce  1U0  *  on  crédit 

titri^orciinaire  poor  les  frai*  d'un  procè»  inlenlé 
«D  minùière  de  Hiutruclioji  publique*  (IX  , 
BoU.  DOCLUIV,  ».  806S.) 

LoQis>Piiîlippe,  etc.,  vn,  1«  la  loi  du  f  0 
août  1839.  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'extrcirp  2'  les  nrt.  4 

et  6  de  la  loi  du  avnl  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  S3  mai  1934  ;  3o  les  art.  SG ,  S7 
et  S8  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  roalenicnt  général. sur  la  compta- 
Lililé  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*J£tal  de  IMnstrttCtion 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  i^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'inslruetion  publique, 
anr  l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire: 
de  treize  tniilc  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
francs  qaaranlc-ciuq  centimes,  pour  sub- 
venir à  l'ordonnaneemetit  dés  dépenses  nr> 
génies  qui  n'ont  pu  cire  prévues  au  hudf^ct 
dudllexerriro,  cl  (jiii  s'appliqueront  au  rha- 
pUre  particulier  dénommé  ci>aprés  :  Frais 
ff*im  proei*  intenté  au  minUtère  relativem§nt 
au  loyer  d'une  mai$on  ruû  BciU' Citasse , 
13,590  fr.  4:'»  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  procliaino  session. 

3.  Nos  ministres  de  rin<;triicliun  pu- 
blique cl  des  finances  (  MM.  Cousin  et 
Ifelct  de  la  Lozère)  sont  chargés,  eie. 


M  oeiOBai «B  f  t  liOVtinM  iSAO.  Ordonnance 

fîu  roi  portant  aonrelle  organisation  de  l'é- 
cole ipcctalo  mUiUire.  Dull.  DCCLXXIY, 

LonlS'Pliiiippe,  etc.,  Yoolant  apporter 


»B      —  16,  âl  OCTOBKS  1840.  '4S^ 

à  l'organfisntlen  dé  Téeele  spéciale  mili- 
taire les  changemenls  nércs^aircs  pour  que 
son  effectif  puisse  subvenir  aux  t>tsoîns  de 
Tarméc  ;  vu  la  loi  du  14  avril  183i  ;  sur  le 
rapport  de  notre  mldUtre  lecrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

TlTBS       —  ItutUftIhn  éê  i'ieah. 

Art.  1*r.  L'école  spéciale  militaire  a 

pour  objet  d'instruire  dans  les  différentes 
brandies  de  l'art  de  la  guerre,  et  do  ructtre 
eu  étal  d'entrer  comme  olQciers  dans  les 
rangs  de  l'armée,  les  jcnnes  gens  qnl  se  des- 
tinenl  n  !t  rnrriére  niililaire, 

2.  L  cncclif  des  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire  pourra  s'élever  à  six  cents,  dont 
un  certain  nombre  entretenu  par  notre  ml* 
nislre  secrétaire  d'Etnl  de  1,-t  marine,  pour 
le  compte  de  ce  déparlcnicnt. 

3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera 
divigéc  vers  un  but  oniqnement  militaire. 

4.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  de 
trois  ans  à  l'école.  La  Tacullé  d'y  passer 
ane  troisième  année  ne  sera  accordée  que 
dans  le  cas  où  des  circonstances  graves 
auraient  occasionné  a  l'élève  une  suspen* 
sion  forc^^e  de  travail. 

TiTBB  IL^Modcd'aémittim  detctèttt» 

5.  L'admission  k  l'écolé  spéciale  niili- 
laire ne  pourra  avoir  lieu  que  par  vote  de 
concours. 

6.  Nul  ne  pourra  se  présenter  ait  con* 

cours  s'il  ne  juslific  :  1"  qu'il  est'Français, 
ou  iialuralÏM' ;  2'  qu'il  a  élé  vaccine,  <>« 
qu'il  a  eu  la  pelite  vérole;  3"  quil  aura 
plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  i  l'é- 
poque qui  sera  fixée  pour  l'adruission  à 
l'école.  Tnulefois ,  la  raculle  de  se  pré- 
senter aux  examens  sera  conservée  jus- 
qu'au i*'  octobre  1841 ,  aux  candidats  qui 
ne  seraient  pas  Ag(^s  de  viufrt  et  un  ans  & 
celte  épo  iuo.  Les  sous-oHiciers  ,  les  capo- 
raux ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps 
de  l'armée  qui  auront  fait  une  campagne 
ou  seront  au  service  depuis  im  an  au  moins, 
pourront  être  admis  au  concours  jusqu'à 
l'Âge  de  vingt -cinq  ans,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  accompli  cet  Age  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  examens. 

7.  Les  m.iticresi  s»ir  lesquelles  les  candi- 
dats devront  être  examinés  seront  indi- 
quées dans  un  programme  qui  sera  publié 
chaque  année.  Les  candidats  «i^iî  se  prcscn- 
lerunt  avec  le  diplôme  de  bachelier  es- 
lettres  n'auront  à  subir  d'examen  que  sur 
les  mathématiques. 

8.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs  jurys 
d'admission  dans  tes  divisions  militaires. 
Chacun  de  ces  jurys  Mra  composé  de  :  troia 
«Ricicrs ,  dont  QQ  oISeier  lopéricar  pré<l« 
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ûtai;  ii$  ûe\roni  ap^rleiar  au  corps  de 
riut-nujor,  de  l'art iiufie  od  OQi^éfiié:  ud 
membre  de  rutiiver>iié ,  ptdfl^ur  Je  ai| 
thématiques,  dcsigné  ,  qahi  î''»  ff^piiiê- 
menU  ,  par  le  rei^iir  jk  I  a  1:4 4 èm te 
reMort ,  à  |ti>  R  doyen  dl  ta  hMé 
dci  sciencet.  et  pris,  aatant  que  ]  -  uié. 
dam  la  ville  ou  s^é^era  Je  jury.  Le  jurr 
eiaminera  les  candidat»  sur  les  matières 
Indiqiiéef  aa  programme ,  et  dreiaera  la 
liste  des  admissibles  pir  ordre  éé  tnérite. 

0  Quinze  jonrs  au  moirn  àtànl  l'ouver- 
ture des  ciamens,  les  candidats  auront  dû 
•e  faire  fnterire  ft  la  préfMiire  9a  dépar- 
terriciit  où  ci>l  Hié  le  doinlHlè  dêleurf  pi- 
rents,  on  dnns  lequel  il«  arbéteroot  leurs 
études.  Les  élèves  du  roitégê  toyal  mlli- 
lafre  seront  seuls  dltpenfés  df  eelte  Insrrip- 
tion.  Les  carid  dats  seront  etaniin<^«  par 
celui  des  Jurys  auquel  ressortira  le  dépur- 
lement  oû  teor  inscripffoA  Sufa  été  Taite. 
Les  candidats  militaires  pourront  se  faire 
ifiscrire  .1  In  préfecture  du  déj^nlletnent  où 
ils  se  trouveront^  et  sabir  l'eiamco  dans  là 
division  militaire  dont  ce  dé^Utienient  IHI 
partie. 

If).  l'n  jury  supérieur,  sons  la  pr(^sî- 
den(  c  d'un  Heutcnnnt-^énénil  ,  et  t  (trn- 
posé  :  du  général  lommandaul  t  éçole;  du 
commandant  en  second  ;  do  directeor  des 
él'ides  :  d'un  c'ipilnine-rappofteiir  flyaiil 
voix  déliliérati\c ,  centralisera  les  opéra- 
tions des  jurys  divisionnaires,  et  drétiiera. 
par  ordre  de  ménle,  mie  ihlé  ^twH^m  dès 
fandiilrils  ndfiiissililcs.  N()4rc  miRl^tre  «0- 
erétaire  d'Llal  de  la  guérie  pronoiiecM  , 
dans  ta  limite  des  plaçai  à  donner  i  t'deol», 
l'admission  de  cent  qni  reni|4iMillsddiF> 
dit  ions  voulues. 

11.  Nul  ne  sein  rcru  é!é\e  h  l'école,  s'il 
se  trouve  dans  un  dti  cas  de  rérorme  pré- 
vus par  les  ordonnances  et  féglMneiltt  Mr 
le  recru leirtenl  de  rarnice. 

Si  réiévc  ne  sort  pas  d'un  des  corps 
de  l'armée ,  le  temps  qu'il  piisserA  I  l'ci'^^fe 
ne  lui  sera  compté  comme  serties  thttitallli 
qu'à  dater  du  jour  oi'i  il  aura  coniraclé  uti 
cugagpiucut ,  conformément  aux  lois  et  or- 
donnances snr  te  recrnicment. 

in.  l.e  prix  de  fa  pension  sera  de  mille 
francs.  (lelni  du  Irotisseati  «cm  dflprmnté 
cliaquc  année  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  11  poorm  «r%  teeoir^é 
des  bourses  entières  aux  élèves  dans  !a  pi  o- 
portion  d'un  dixième  de  l'elTcctif ,  et  des 
demi  -  bourses  dans  la  proportion  d'un 
^aixiéme.  Cet  boArses  et  demf-feèitws  sont 
^stituéei  en  (iiTenr  des  élèves  ]^v(Ss  de 

Hone»  et  qui  le  tronvdraleiit  éuu  les 


^01  premiers  tiers  de  la  liste  géo^aie 
ratfaaittloM.  Elfes  aérant  aecoviécs  :  1*iti 

orpbelilis  <f anciens  miBlaires  ;  aox  jeo* 
nés  i^tis  dont  les  pères  ont  servi  ou  ler?l- 
raleot  encore  dans  les  armées  do  terre  sa 
ièmer:  3"  an  nrililairas  ayant  dwn  ai 

de  service,  on  ayant  Mt  ooe  campagne. 

t4  La  première  moitié,  par  ordre  d*ad« 
mission  à  l'école  •  des  étéves  du  collégt 
rayai  mlfftaira ,  conseifeia  de  droR  lis 

i>ourses  ou  demî-bonnae  qni  leur  aorool 
été  précédemment  accordées  à  ce  collège. 
Ces  iM)urses  et  demi-bourses  seront  com- 
prises dans  le  nombre  déterminé  par  i'ar* 

tirle  procèdent.  La  seconde  moitié  des 
élc>e<  du  colléfre  roval  militaire  concoofft 
avec  les  autres  czindidats,  pour  Itô  boarsis 
on  demi-bonraes  qui  resteront  disponibles. 

Le*  élèves  in  coI!é;.'e  royal  militaire  seroat 
dailleurs  dispensés  de  fournir  un  noMveaa 
trousseau. 

TlTHE  111.  —  Personnel  de  Céeolp, 

1 5.  L'éf  al  -m  ijor  de  l'école  sera  composé 
de  :  un  oilicier  général ,  commandant  ;  ua 
colonel  on  lienlenant-colondl.  commandait 
en  second;  an  lieutenant-colonel  ou  chef  ie 
batail!<>îi  d'inrinlerie  ;  un  aumônier,  rt 
d'aut.idi  d  oiliciers  du  grade  inférieur,  de 
sons-offleiers .  eaporanx  et  soldats  de  toaMi 
armes  que  nécessiteront  rcffectif  des  élèvw 
et  les  besoins  du  service.  A  déf  iiil  de  sujets 
remplissant  les  conditions  déterminées  pnr 
notre  ordonnanee  do  46  mars  1838  (t)i  i 
sera  pourvu  aux  emplois  vacants .  p»r 
dèsij^nation  d'olîiciers  el  sous-oiflciers  qai 
ne  seraient  pas  portés  au  tableau  d'arao» 
cernent.  Le  ceounandast  de  l'éeole  et  ^ 
commandant  en  second  seront  noasmélfir 
nous. 

1G.  L'autorité  du  commandant  de  r4> 
(Ole  s'étendra  sur  toutes  les  parties  de  Tad- 

ministration  et  du  service.  11  sera  sous  IM 
ordres  directs  de  notre  ministre  secrélaiie 
d'état  de 4a  guerre.  11  n'aura  pas  d'aide4l> 

camp. 

1".  Le  commandant  en  second  aura,  soas 
les  ordres  du  général  commandant ,  la  sur* 
vaillance ,  la  pollee  et  la  diaeipline  desél^ 
ves.  En  eas  d'absence  oa  de  maladie  (ta 
général  commandant,  le  commandant  ea 
second  le  remplacera  dans  toutes  ses  fonc- 
tions. 

Sierira  IL    PtrmmuH  dt  fmtrigiitmitii» 

18.  Le  personnel  attaché  k  renseigae- 
ment  set*  eomposé  de  :  un  directeur  ét) 
étttdilt  du  «HM-dlrecteor  des  études,  t\ 


[1)  Ycy.  tpwe  99,  p.  219. 
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AttUat  de  professeurs^  répétiteurs  et  mâl- 
tret  qiie  l'eiigeroiil  les  beioiDi  da  lerfice. 

SieriOK  m.  —  Penmiutadmtmitnâîf. 

49.  Seront  attachés  à  Técole  :  ud  tréso- 
rier ;  un  économe;  ua  secrélaire  arehifisle 

bibliothécaire. 

20.  Le  trésorier  et  Téconome  seront  tenus 
de  (ournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
00  eo  teatei  sar  l'Etat.  Le  secrétaire  ar- 
(  liivlste  sera  secrétaire  des  conseils  d'in- 
struction, de  discipline  et  U'admiDistratioa 
de  l'école. 

âl.  Le  nombre  des  employés  d'adminis- 
tration elagcnis  sîihnilcrnps  sim'I  fixé,  selon 
les  besoins  du  service,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  de  la  guerre ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'adminlslralion  do 
l'école. 

i2.  Les  emplois  indiqués  aiu  art.  19  et 
SI  seronl  donnés  soit  à  des  oHiciers ,  sous- 
officiers,  caporaux,  ou  soldats  de  nos  ar- 
mées, soit  a  d'anciens  militaires. 

SccTiOM  IV.  —  Senicê  de  mnH, 

53.  Le  service  de  saut  -  «ir^  composera 
de  :  un  médecin  ,  ou  un  chirurgien  major  ; 
deirx  ai  des- majors. 

Si  II  sera  attaché  à  rfnnrmerie  de  Té- 
fole,  des  s<jeiirs  de  In  charité,  dont  le  noni- 
l'4C  sera  déterminé  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'i'Ual  de  la  guerre,  d'après  lés 
besoins  du  service. 

TiTRS  IV.  —  Emeignenmt, 

%r).  Les  élèves  seront  répartis  en  plusieurs 
divisions,  selon  leur  degré  dMnstroctIon. 

Ils  passeront  d'une  division  à  une  autre 
par  suite  d'examens.  I.?s  de  la  pre- 

mière division  subiront  ics  examens  de 
sortie. 

20.  Un  (  nriseil  d'instruction  aura  dnns 
ses  allribulions  la  hrinto  dircrtion  d!>  l'cn- 
seiguement.  11  réglera  l'emploi  du  ttnnps, 
proToqoera  tes  améliora  lions  qui  lui  paraî- 
tront utiles  .nix  progrés  de  l'instruction  , 
procédera  aux  examens  de  passage  d'une 
division  à  une  autre ,  et  dressera  la  liste  de 
niérile  par  suite  de  ces  examens.  Il  propo- 
sera nti  mit)  ctrc  les  exceptions  a  accorder, 
par  appiicalion  des  dispositions  de  l'art.  4 
de  ta  présente  ordonnance  ,  aux  élèves  qui 
n'auraient  pas  terminé  leurs  éludes  dani 
l'espace  d«  dr  ans. 

S7.  Le  conseil,  d'instruction  sera  com^ 
posé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de 
l'école,  président;  le  commandant  en  se- 
'■•^nd  ;  le  lip\ilenant-colonel ,  ou  clirT  de 
bataillon  d'infanterie;  le  sous-directeur  des 
études;  quatre  professeurs,  donl  un  de 
chaque  faculté,  et  qui  Wront  rCDOUveléf 
aonuellementi 


XlT&Ë  V.  — /Tc'^/'/fîf  ,  l'o.'lcc  et  fflsctpUnc^ 

28.  L'école  est  soumise  au  régime  mili- 
lalro-;  lés  élèves  cngagêl  seront  tenus  de 
prêter  serment  à  leur  drafMltt.  La  ^dllèo 
et  la  discipline  «eroMt  lis  mélbes  que  dans 
les  corps  de  l'armée. 

S9.  Les  élèves  fermeront  un  seul  batail- 
lon, qui  sera  composé  de  quatre ,  sH  oa 
huit  compagnie'? .  srlnn  !p  noudue  des  élè- 
ves. Le  complet  de  chaone  cumpiKnie  sera 
de  soisanlè  et  qiiiniO  élèves ,  caporaux  et 
soos-onicicrs  compris.  Les  sous-oHIeiers  el 
caporaux  de  di.iquc  compagnie  seront  ptls 
parmi  les  élèves. 

'  30.  Un  fonsell  de  diselpllne  sera  chargé 
de  provo(|(ier  toutes  les  mestirci  nécessaires 
au  mainlicn  de  l'onlre.  Il  «■orn  rnnipofé 
Ainsi  qu  il  suit  :  le  conimund.«nl  de  l  eiole, 
président;  le- commandant  on  second  ;  le 
lieulenanl-coloite! ,  ou  chef  de  tataillon 
d  i.'irantcrie  ;  deux  '  ;)i);(,)in^s ,  deui  ti€ll* 
tenants  renouvelés  lou^  les  ans. 

51.  Les  élèves  auraient  commis  uio 
faute  .isscz  grave  p*mr  encom-tr  le  renvoi  do 
l'école  paraitroîi»  devnrrl  le  conseil  de  dis- 
cipline. Notre  miiiiklrc  secrétaire  d'jËtat  de 
la  suerre  sUloem  sur  les  propositions  do 
renvoi,  qui  di  vronl  toujours  être  aeeom*> 
pagitées  d'un  a\i<i  nMdivé  ilii  conseil. 

ôi.  L'élève  dont  le  renvoi  a»ra  été  or« 
donné  par  le  ministre  sera  rendu  à  sa  (iî* 
mille,  s'il  n'est  pas  enlacé.  Dans  le  cas 
fonfraire  ,  il  sera  diriiic  sur  nu  des  corps 
de  I  armée  comme  soldai,  caporal,  ou  sottS^ 
ofllcier,  suivant  la  durée  de  ses  services  H 
lo  gravité  de  la  Auto  qu^ii  aora  comaiiMb 

TiTRB  \U^Adtttinî»imîim  et  eompimbitUi, 

83.  Un  conseil  spécialement  chargé  de 
diriger  l'emploi  des  fonds  aflV^clés  aux  dé- 
penses de  l'élabUssement  veiilera  a  tous  les 
détails  de  I  administration  intérieure.  Ce 
conseil  d'adminisiratloq  sera  composé  : 
1"  du  commandant  de  l'éco  e  ,  président; 

du  cornniandaiit  en  «ccotifl  :  du  lieu- 
tcnant-co'onei ,  ou  ciief  de  bjUailion  d'in- 
fanterie; 4»  de  deux  capitaines  renouveléi 
tous  les  ans.  Le  trésorier  el  l'écanome  as- 
sisteront à  toutes  le-  <('i!i{  C>  du  conseil { 
ils  y  auront  seu  cujenl  vuiv  lojiiuilalive. 

ôl.  l/inti>n<lancc  militaire  sera  chargée 
de  la  siirve.ltance;idniini>trative  de  l'école, 
e  le  l'exercera  d'aiirès  les  règles  dcte; minées 
par  les  ordoniKUicci  et  réjsicnienls  relatifs 
i  radmiftistration  des  corps  de  troupes. 
Joutes  les  dispositions  prescrites  par  ces 
ordonmnccs  cl  ré^tcnienls  pour  la  tonne 
des  séances ,  les  allribulions  el  les  dëlilM^ 
rations  des  conseils  d*administr«tion  d« 
corps  de  troupes,  sont  applicables  tu  COQ^ 
seil  d'administrattoii  de  l'école* 
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t,  r»r>.  Le  conseil  «l'admlnlslralion  établira 
le  budget  de  chaque  exercice,  ainsi  qr^c  Ips 
demandes  parliculiéres  de  fonds  pour  les 
dépeniei  de  clia4|ue  trlmeftrt. 

36.  Les  règlunienU  sur  la  comptabilité 
<lu  (lépartenienl  de  la  guerre  devroiit  élre 
fuivis  poar  la  Justification  de  toutes  les 
dépenicf  de  Técole  à  11  charge  du  liudgel 
île  ce  dr[)artc[nrtit. 

37.  Une  comptabilité  spcriale,  tant  en 
deniers  qu'en  matières ,  sera  tenue  sous  la 
surveilltiiee  el  le  icsponsabilité  du  conseil 
d'administration  pour  remploi  des  foniis 
de  trou«!^oaiix ,  et  soumise,  comme  celle 
des  fonds  du  budget,  à  la  Uquidatlou  mi- 
niflérielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
faire  aucune  dépense  extraordinaire  ,  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  par  notie 
minifire  leeréUtre  d*EUt  de  le  guerre. 
Toutes  les  dépenses  h  In  charge  du  budget 
seront  acquittées,  sans  aucune  exception  , 
sur  U'S  crédits  législAliCâ.  Le  conseil  d'ad* 
mlntelrêlioii  ne  pourra  employer  à  lei  at- 
ténuer ni  le  boni  qui  pourrait  résulter  de 
la  comptabilité  des  trousseaux  ,  ni  les  pro- 
duits accidentels  proveiiâul  de  loyers,  ces- 
•ioBt,  écbangei ,  elc.  Gei  prodattt  devant 
être  versés  au  trésor  public  ,  comme  celoi 
despensionsdeséléveteutretenusau  compte 
de  leurs  familles. 

39.  Lei  trflitementi  dea  ofieiera  et  mill- 
talrea  en  activité  de  service  employés  h  l'é- 
cole seront  fi\fîî  conformément  aux  tarifs  et 
règlements  qui  régissent  le  service  de  la 
aotde.  Lea  fonclionnatres  et  employés  d'ad- 
ininistration  mentionnés  aui  art.  15,  iS  , 
19  et  2Î  qui  précédent,  seront  rétribués 
conformément  au  tarif  annexe  i  la  pré- 
aente  ordMinanee. 

40.  Les  fonetionnaires  el  professeurs  ci- 
vils qui  recevront ,  sur  les  fonds  de  l'école, 
le  traitement  indiqué  dans  le  tarif  anneié  à 
lu  présente  ordonnance ,  seront  soumis  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  mai 
ls~>->  (1),  relatives  aux  rrii<<;es  de  retenues 
et  aui  produits  qui  doivent  les  alimenter. 
La  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pour- 
ront avoir  droit  sera  réglée  couformémenl 
à  la  législation  lar  les  pensions  civilei* 

TlTBB  YII.     Inspection  et  easamêni  é$ 
pas$ag$  et  éc  idriia* 

41.  L'école  spéciale  miîilnirc  sera  inspec- 
tée anniieltement  pour  les  éludes  par  un 
Jury  composé  d'un  lieutenant  général,  pré- 
«ident,  el  de  troii  olDelen  généraui  on 
supérieurs  de  dllTérentes  armes.  Le  llcute- 
nani  général  qui  aura  présidé  le  Jury  pas- 


sera  l'hMpêeliM  générale  de  t'ételsUflg- 

ment. 

Ai.  Après  It  elètnre  dea  cours,  tons  let 
élèves  seront  ctaninéa,  soit  par  te  conseil 

d'instruction  po'ir  pisser  d'une  division  à 
wnc  autre ,  soit  par  un  jury  chargé  de  con- 
stater lenr  aptitude  A  élre  proinnsan  grade 
de  sous  tientenant.  Ce  jury,  présidé  par  un 
oîlicicr  général ,  f^rn  composé  :  du  rom- 
maudant  en  second  ;  du  iieutenant-colonel, 
ou  chef  de  bataillon  d'iutanlerie;  du  diree^ 
leur  des  éludes  ;  du  sous>dlrecteur  des  étu- 
des :  et  des  professeurs  que  le  jury  croira 
devoir  s'adjoindre. 

43.  AueuB  élève  ne  sera  nommé  sons- 
tientenanl  s*i1  n'est  proposé  pour  ce  grade 
par  le  commandant  de  I  école,  et  s'il  n'est 
dgé  de  dix-huU  ans  accomplis.  Les  élèves 
enlrclenns  i  l*éeole  par  le  déparlemcnl  de  la 
marine  ne  pourront  d'ailleurs  être  promus 
•!Oii«;-!ieiitenauts  que  dans  les  COrps  rcSSOT- 
lisMHil  0  ce  (icpartcmenl. 

4i.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le 
classement  de  sortie  par  les  élèves  qui  n*ap* 
partiendront  pas  à  la  marine,  leur  donnera 
le  droit  de  choisir  l'arme  dans  laquelle  ils 
désireront  servir,  savoir  :  1»  la  cavalerie; 
S"  l'inraDlerie.  Les  trente  premiers  par 
ordre  de  mérite  seront  admis  à  concourir 
pour  les  places  de  sous-lieutenant  élève  à 
l'école  d'application  du  corps  royal  d'état- 
major,  conformément  aui  dispositions  des 
oriîoitnnnces  sur  ce  corps.  Les  élèves  qui 
opteront  pour  la  cavalerie  ne  pourront  y 
être  admis  s'il  est  constaté  que  leur  confor- 
mation ou  la  faiblesse  de  leur  constitution 
ne  permet  pas  de  les  employer  dai\^  celte 
arme.  Ën  cas  d'admission  dans  rariiie  M 
la  cavalerie,  lîs  devront  aller  compléter 
leur  Instruction  à  l'école  de  celle  arme. 

45.  I  es  clêve^  qui  n'auront  pu  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  pourront,  sur  la  pro- 
position du  commandant  de  l'école  ,  élre 
placés  dans  les  corps  avec  les  grades  de  ca- 
poral ou  brigadier,  de  sergent  oti  de  maré- 
cbal-des-logis,  s'ils  ont  le  temps  de  service 
exigé  par  les  ordonnances  et  règlements 
pour  être  nommés  à  ces  grades. 

Titre  VIII.  —  DisposUimt  génenttet, 

4G.  Un  régliinent ,  approuvé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  guerre,  dé- 
terminera les  cours  et  exercices  qui  seront 
suivis  à  l'école,  el  tout  ce  (|ui  Lit  relatif 
au  service  intérieur  de  rélabUs:kemenl ,  à 
riospection  et  aoi  examens. 

47.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  l'organisation  de  l'école  spéciale 
militaire  sont  et  demeurent  abrogées. 


Voj.  tome  $2|  p. 
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5,000 
2.500 
â.500 

fl  ,000 

:i.r>oo 
5.000 

3.500 
3,000 


2.Û00 
2.200 
2.200 
2,000 
l.StiO 
1.500 
1.500 

1,200 
1.200 
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L«  rallitiires  en  non  aciiiiié  de  lervice  qui 
seraienl  appelés  »ax  foDCtioni  oo  enplois  ùLi- 
gnés  au  préicat  Urif  recevronl  $nr  hs  fonds  de 
école  le  soppléflMnt  nécessaire  pour  cumpWicri 
les  irailemenlsaffi  c;»',  .1  CCS  nnpiois. 

Les  officiera  qui  feront  un  coara  oral  ne  seront 
PM  classés  an  nombre  des  profesaewr».  S'il»  sont 
Il  un  grade  inférieur  k  celui  de  cherd.;  Lalaillon. 
Ils  recetroni  sar  les  fonds  de  l'école  unciAdem. 
nilé  de  500  francs.  i 

Lé  nénie  indemnilé  <;rra  allouée  aux  milî- 
taiNS  faisant  partie  de  léiat-major  de  l'école, 
qui  ,  sans  cesser  de  remplir  les  fonctîOBi  dtt  leur 
grade .  aertienl  9mplojé$  à  l'anseignempn { .  ' 

De  dis  tn  dii  Mute  |«  traiieineui  des  tcyé 
iitcnn  •*Meraflra  de  SOO  fruicii 


S'ils  tonl  militaires,  ils  recevront,  cuire  leur 
solde ,  nn  supplément  de  50  centimes  par  ioar 
«tt  Jm  fDii4id«  r«Bi>|«.  *^    '  i 


SA  ocTOMB«13  »ov«ii»»Bl840.-Ordûnnance  da 

Louis-Philippe,  etc.,  sor  le  rapporl  de 
notre  ministre  wcrétiira  dTlal  aa  dépar- 
tement de  ragrîculture  et  rfu  commerce; 
vu  le  décret  du  4  juillet  18()G,  et  les  or- 
fSfP'J'^  de»  16  janvier  1825,  19  iuia 
i«S2  (1) ,  et  10  déeembre  1883  (î),  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  et  le  classement  des 
JjJ["«t  dépôts  d'étalons  sont  désormais 
■un  oiéf  :deux  haras  de  première  classe, 
on  baras  de  seconde  classe,  sept  dépAttde 
première  classe  ,  dix  dépôts  de  seconde 

5;***^»^  dépôt  de  remontes  avec  «ta- 
tfon  i  Firif . 

.2.  personnel  de  radministreiion  des 
haras  sera  composé  de  :  un  irrspecleur  gé- 
néral chargé  de  la  division  de  l  a^îricuHurc 
ttaeshms,  et  de  la  vice-présidence  du 
con<;cil ,  trois  inspecteurs  généraux,  un  in- 
specteurs général  ««Ijoiiit ,  deux  oréposéi 
•ui  remontes. 

j4u  haros  du  Pin, 

Un  direcleur,  un  administrateur  du  do- 
maine ,  un  inspecteur  particulier,  un  a^enl 


spécial  chargé  de  ia  comptabilité,  un  ré- 
térineire. 

Au  hanu  éa  Pompûdottr. 

Vn  dfiietoor»  un  inspeetear  particulier, 
on  agent  spécial,  on  vétérinaire. 

Ju  karas  de  Roxièret  et  atm  éé/tûti  da 
Tarbe*  el  idMgmmâi* 

Un  directeur,  an  agent  spécial»  nn  Té* 

térioaire. 

Dans  les  autres  dcpôia  fCrtaiont» 
Un  directeur,  un  agent  spécial. 

j4u  dépôt  dôs  rcmonttê  d0  Pari*» 

Un  directeur. 

3.  Les  inspecteurs  généraux ,  l  inspccleni* 
général  adjoint,  les  directeurs  et  Icsinspec- 
-teurs  particuliers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture el  du  commerce.  Les  autres  olB- 
ciers  el  employés  des  haras  et  dépôts  seront 
nommés  par  arrêtés  de  notre  ministre  do 
Tagriculture  et  du  commerce. 

4.  A  partir  «lu  janvier  1843,  nul  ne 
pourra  être  nominc  olllcicr  des  baras,S'it 


(1)  v«r.  utm    p.  m 

40. 


(2)  Voy.  lomQ  53 ,  p.  555, 


38 


Digitized  by  Google 


434 


«oHAicBii  coiriT.  —  Lomi*raitim  m.  —  94  ociom  iS40« 


H*!  iolfi  les  cours  de  l'école  des  haras  pen- 
dant le  temps  prescrit  par  les  règlements , 
et  s'il  n'a,  à  la  suite  de  ces  cours,  obtenu 
un  diplôme  d'aptitude.  A  «el  effet,  une 
école  de  haras  sera  élablio  nu  harns  du  l'in, 
sous  la  di  roc  11  on  du  chef  de  cet  etabli.^se- 
inCQl.  Kolre  ministre  de  l'agricullnre  et  du 
commeree  6iera ,  par  un  arrêté  réglemen- 
taire* le  programme  et  la  durée  de  t  cnsci- 
gnement,  les  conditiofis  d'admi*si()ii  oi  dos 
examens,  l'organlialion  du  persouiiei  en- 
seignant, etc. 

5.  Il  y  aura  ,  près  de  noire  ministre  de 
ragriotiUnrc  et  du  coninicitc,  el  sotis  sa 
présidence,  ou,  à  son  défaut ,  sous  celle 
du  sotts-seerétaire  d*Elal,  vu  conseil  des 


Dircctenrs  de  harai   6,000  fi-«  5,000  fr. 

ArlminUlraleur  du  domaine  «.«■•   3,0U0 

Directeors  de  àépbl»  t   3.00O 

Inspecteur!!  particuliers   2,700 

Agents  spéciaux  d«n»  les  bans.  .  •  «   2.AU0 

Ag«nts  spédam  dani  l«t  dépMa   1,800 

Vétérinaires  des  haras   2.000 

Vétériiiairei  dui  dépôts   1,000 


hnr.Ts,  composé  de  rinspecleur  générât, 
chargé  de  la  division  de  l'agricuUMreetdcs 
haras,  vice-président;  des  inspecteurs  gé- 
nérant des  haras ,  de  rinspeetear  général 

adjoiitl  et  de  l'insp?rteur  général  des  écoles 
vétérinaire».  Le  directeur  du  dépôt  des  re- 
montes et  le  chef  dit  bureau  des  haras  y  se- 
ront admis  avec  volt  consiiltatlTe  ;  ce  der- 
nier y  rpTiipîiia  les  fondions  de  secrétaire. 

(>.  Los  l:iiiîi'incnls  sont  tixés  ainsi  qu'il 
suit  :  iuspeclour  général ,  charge  de  la  di- 
vision de  l'agricullnre  et  des  hama ,  et  de 
la  vice-présidoncc  du  conseil,  10,000  fr.; 
inspertctirs  ucm  raiix  ,  S, 00  )  fr.  ;  inspecteur 
général  adjoiiii ,  (>,000  fr  ;  préposés  aui,  re- 
montes,  4,000  Tr. 

«■«daiM.  S"  eli 


2.700 

■ 

2.100 
9.500 

1,800 


7,  Les  directeurs  des  harns  du  Pin  et  de 
Pompadour,  et  celui  du  dépôt  des  remontes 
auront  droit  à  deux  rations  de  fourrages. 
Tous  les  autres  directeurs,  ainsi  que  les 
iîmpcrJpnv;  particuliers,  l'administrateur 
du  dumainc  du  Pin  et  tes  vétérinaires  du 
Pin  et  de  Pompadour,'  auront  droit  à  une 
seule  ration  de  fourrages.  Ils  seront  tenus 
de  se  monter  û  leurs  frais ,  el  ne  toucheront 
de  rations  qu'autant  que  leurs  chevaux  se- 
ront pré^nts. 

S.  Les  étalons  des  haras  et  dépAts  seront 
repartis  tous  les  ans,  à  l'époque  de  la 
monte  y  en  un  certain  nombre  de  stations 
suivant  les  besoins  des  localités.  Ils  seront 
placés,  autant  que  possible,  rlir/  les  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  les  pitis  habiles 
dans  I  art  d  élever  les  rhevant. 

0  Tout  propriétaire  qui  destinera  un 
cheval  à  la  monte  ponrra  le  soumettre  & 
rapprobation.  Si  c^t  ctninn  c^f  ju^c  ca- 
pable d'améliorer  I  cspcce  ,  il  sera,  sur  la 
proposition  d'un  itii»pecleur  gén.éral,  ap- 
prouvé par  le  ministre. 

fO.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé, 
qui  aura  rempli  les  con  cilions  pre«5erîtes 
par  les  règlements ,  recevra ,  chaque  an- 
née ,  une  prime  de  :  300  à  800  fr.  pour  un 
étalon  de  pur  sang  ,  200  h  400  fr.  pour  tin 
étalon  de  deml-sang,  lOO  à  âOC  Tr.  pour  un 
étalon  de  gros  trait. 

11.  Les  juments  de  pur  sang  ,  inscrites 
au  Stud-Book  français,  pourront  obtenir 
annuellement  tics  prime?  de  deux  cents  à 
quatre  cents  francs,  si  elles  réunissent  à 

ynç  Uille  d'un  inçirç  quarante  neuf  centi- 


mètres ,  mesurés  à  la  potence,  les  qualités 
e&igées  d'une  bonne  poulinière.  Ces  primes 
ne  seront  accordées  que  si  la  jument  e^t 
suivie  dp  son  poulain  «te  faonée .  issu  d'un 
c'i.ilotide  ptir  s.in?  ,  appartenant  à  Tadmi- 
nistralion  ou  approuvé,  il  pourra  aussi  cire 
accordé  des  primes  de  deux  cents  à  trois 
cents  francs  aux  jumenis  de  demi-sang» 
réunissant  aux  qualités  exigées  d'une  bonne 
poulinière,  une  taille  d'un  rnelre  cinquante- 
deux  centimètres ,  lorsque  ces  juments  se- 
ront suivies  de  leur  poulain  de  i*aRnée« 
provcnnnl  d'un  (M  ilon  de  racp  pure  appar- 
tenant a  l'aduiinislralion  ou  approuvé. 

13*  Les  primes  ci-ilessus  seroDt  accor- 
dées,  qu'ind  i!  y  aura  Hcii,  par  notre nl- 
nislre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
la  prupKsiiioa  des  inspodenrs  géîtér.iuï. 

13.  Notre  m.nis!re  de  i  agrii  ullure  el  du 
commerce  assignera  des  fonds  pour  les 
courses,  et  pourm  rlrr  (>rnrr  des  prii  en 
coîïcours  public  aux  jiirnents  de  seiic  elde 
carrosse.  Il  arrêtera  et  publiera  les  règle- 
ments et  instructions  sur  le  Fégioie  des  ha- 
ras, les  courses  des  chevaux  et  les  primas 
d'encoiimpoinnit . 

14.  Toules  les  dispositions  contraires  i 
la  présente  ordonnance  sont  rapportées. 

Néanmoins  les  suppressions  d'emploi  et  ré- 
ductions de  traitement  n  opérer  pu  vcrfo 
des  art.  2  cl  G  n'auront  lieu  qu  u  mesure 
des  extinctions  ou  remplacements  des  titn* 
laires  actuels. 

15.  Notre  ministre  de  l'agr  ciiKure  et  du 
commerce      (soum)  est  charge,  etc. 
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LOOlS-^tllLirPB  Jd»  M  OCTOBRB  1S40.  4â!> 

daroi  «foiMIfre  au  ministre  «^e  la  marine  et 
des  coloniei  «d  crédit  sopplémenuire  poiir 
créances  cot)^lalé*ts  sur  Jcs  eMfdiCt  ClOt» 
ÇOi,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  8968.) 

Louis-Philippe,  clc.,vn  Tétai  descréances 
liquidées  à  la  charge  du  déporlemeui  de  la 


1|0!VA11CBII  C0N9T. 

39  ocTODCt  —  13  aoriUBM  IBAÛ.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prorogation  de  la  chambre  lem* 
poraire  do  tribunal  de  première  instance  dtt 
S«int-L6.  (IX,  Bail.  Da.I.XXlV,  n.  8966.) 

Louis-Philippe,  rte,  vu,  !<>  l'art.  30 de 
la  loi  du  -ii)  avril         i*"  rordoniiaiice du 

3  juin  1833  (1),  portant  eréation  d'aoe  marina eldai colooiM,  additiomieltoneiil 

chambre  lemporaireau  tribunal  de  première  aux  restes  à  payer  constatés  pnr  Irs  comptes 

instance  doSainl-LÔ  (Manche);  3°  l'ordon-  définitifs  des  exercices  clos  1856,  1857  et 

nnnce  du  id  octobre  1S39  (i),  qui  a  pro-  1858;  considérant  que  ces  créances  concer- 

rogé  pour  ou  an  cette  chambre  temporaire;  naiil  «las  lervicei  non  compris  dans  la  no- 

considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  mmclaturedeceux  pour  lesquels  !e?  îni^  ilc! 

un  arriére  qui  exige  la  prorogation  de  celte  dépenses  de»  mêmes  exercices  ont  donné  la 

chambre;  sur  le  rappoil  de  nuire  garde  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  an  considérant,  toutefois,  qn'itii  termes  de 

département  do  la  justice  et  des  cuUctl  l'art. 9delaloidu23maii834,etderart,  108 

notre  conseil  d  Klat  entendu,  etc.  denotreordonnance du 31  mai  1858, portant 

Art.  i^J.  La  clia in brc  temporaire  créée  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 

par  notre  ordonnance  du  5  juin  1833  au  biiqae.  lesdites  créances,  peuvent  être  ae- 

Iribunnl  de  première  instance  deSaîiil-Lô  quillécs  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 

continuera  à  remplir  ses  fondions  pendant  des  services  prévus  par  les  bud^jcls  des 

une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  exercices  1836 .  1837  et  1838,  et  que  leur 

cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  montant  n'excède  pas  les  restant  de  crédita 

autrement  ordonné.  dont  l'annulation  a  (^té  prononcée  sur  ces 

•i.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  services  par' la  loi  de  règlement  desdits 


cultes  (M.  Vivien)  est  chargé,  etc. 


29  ocTOCRs  =s  13  MOTSuaRB  t840..  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  un  nonv^'ao  calii«!r  dd 
charges  pnor  le  cb«min  de  fer  d«  Straaboarg 
k  BâTe.  { IX .  Bull.  DCCLXXIV,  n.  896*7.) 


exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  de  la  marine  et  des  colo* 
nies ,  <  i  !c  l'avis  de  notre  conseil  des  ml* 

nistres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  notre mlDlstre 
secrétaire  d*Btat  de  la  marine  et  des  colo- 


.  ,  ,  .      nies,  en  anirmenlation  des  restes  à  parer 

Louis-r  lU.ppe  ^tc. ,  sur  le  rapport  de  eonslatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
Dotre  ministre  seerétaire  d*Etat  des  tra-  ^ 


vaux  publics;  vu  la  loi  du  15  juillet  If^iO, 
qui  autorise  un  prêt  de  douze  millions  six 
ceul  mille  Haucs  u  la  compagnie  du  cliemin 
de  fer  de  Strasbourg  &  Bàle;  vu  spédale** 
ment  l'art.  15  de  cette  loi;  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  modifications  apportée» 
u  au  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  do 
tt  fier  de  Paris  à  Orléans  seront  applicables, 
«en  ce  qui  le  roiferne,  au  chemin  de  fer 
«de  Strasbourg  à  Bàle;  la  clause  relative 
«  au  transport  des  marchandises  en  transit 
«  sera  supprimée  ;  »  vu  la  loi  du  6  mars 
1S~,S  ,  qui  autorise  l'élablisseuient  du  clie- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Hàlc,  et  le  ca- 
hier des  charges  anneié  i  cette  lot ,  etc. 

Art.  lef.  Le  cahier  des  charges  aimexé 
à  11  loi  du  6  mars  ISr^S,  qui  a  autorisé  l'é- 
tablissemenl  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Hàle ,  sera  remplacé  par  le  cahier 
des  charges  anneié  (8)  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  minisire  des  travaux  publics 
(U.  Janberi)  est  chargé,  etc. 


SI  ocTOtaa  hb13  novRiiaaB  ISAO.  —  OrdoMiaace 


ciccslSôG,  1857  et  1858,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinquante-sept  mille  quatre 

cent  cinquante  et  un  francs  soixante  et 
treize  ceniirîn>> .  montant  des  ciY'.Miees  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  eiercices,  et 
dont  les  étals  nonilnntirs  seront  adressés, 
en  double  o\p(Wlition  ,  an  ministre  secré- 
taire d'Ktat  (les  tinauces,  confonnémenl  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1858,  portant  ré-lrtm-nt  général  sur  la 
comptabililé  publique,  savoir:  exercice 
1856,  "i2  fr.  45  c.  exercice  1837,  993  fr, 
95  C.  î  exercice  1838 ,  55,715  fr.  35  c; 
total,  r.T  Î  ,1  fr.  7-  r 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  ijc  la 
marine  et  des  colonies  ei>t,  en  conséquence, 
autorisé  &  ordonnancer  ces  créances  sur  !• 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  (lf''penses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  183i. 

3.  La  réî-'nl;nis?ilion  de  ce  crédit  .«era 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session* 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  desco«' 


<1)  Voy.  lomi!  3.V,  p.  102. 
(9>        tome       p.  502. 


(3)  I.e  cjliirr  dus  charpt^s  n'est  pti 
quoic^ue  l'çrdonnancç  Iç  dise 


Digitized  by  Google 


I 


436 


lonlM,  H  des  fluAnres  (MM.  IHipcrré  Cl 
UvmaiiD)  «Mil  chargt  s ,  etc. 


tl  ocTont     13  KOTMi»M  IMO.  —  OrUo»ii»ii»c« 
do  roi  qui  mvn  an  Biaiilre  de  !•  nariM  el 

de*  colonies  an  cr^JU  eitriordioilre  pour  «!<^s 
crë«n6«t  à  «older  tar  a««  exercice»  périmés. 
(IX.  Bon.  DOCLXUT,  n.  4M».} 

LouU- Philippe,  elc.  ▼«  Tétet  dM 
ttéances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment de  ia  marine  et  de»  colonies  sur  lei 
e&ercices  périméf  à  iS55,  et  qui,  pour 
les  causes  énoneées  «odlt  élit,  sesonl  polDt 
passibles  de  la  dichéancc  prononcée  par 
Tari.  9  de  In  loi  du  59  janvier  183!  ;  vu 
Tari.  8  de  la  loi  du  10  mal  l»â»,  aux  termes 
duquel  les  créaDeei  de  eette  nalore  ne  pea- 
veiil  être  ordonnancées  p.ir  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  exlraorilinaires 
«péciaus»  par  articles,  leur  uul  été  ouverts 
à  eet  oitet,  confvrmémenl  aai  art.  4,  &  et 
6  de  11  loi  du  2i  avril  i^T^'  ;  vu  l'art.  1 14 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tanl  réglenteol  général  sur  la  complabiiité 
pnbliqoe;  sur  le  ripport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  fies  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  noire  conseil  des  mi- 
nisires, etc. 

Art.  1**.  Un  eridit  ettraordlniire  spé- 
cial de  cent  qualre-vinfîts  franrs  soiïnnte- 
quatre  centimes  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d  £tul  de  la  marine  el  des  colo- 
nies snr  le  budget  de  rexerelee  1840.  pour 
solder 'les  crcnnres  des  exercices  périmée 
non  frapi)ée>  de  déchéance,  qui  sool  dé- 
taillées au  iniiieau  ci-annexé. 

S.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cii!  Dt' noues  des  exercices  périmé*^  prCKril 
par  1  art.  8  de  la  loi  du  10  mai  ISSS. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
prnpo^t^r  nuK  Ciitmbres  lors  de  leor  pro* 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  eo* 
lonies.  el  des  Qnances  (MU.  Daperré  et 

.  Humann)  sont  chargés,  elc. 

{Suit  U  tableau.) 


Jcr^  !3  «ovEMBM  18'!0.  — Ordonnince  da  roi 
portant  prorofr>(inn  tie  la  cliitxiljra  letnporaire 
du  tribunal  <le  première  iontance  d«  Bagn%r«s> 
dX»  fitiU.  0CCLXX1V,  a.  9070.) 

Lonis-Philippc.elc.  vu.  l»  l'arl.  S9  de 
la  loi  du  avril  1HI0  ;  Tordonnance  du 
iAÎvan  1857.  portant  création d*une cham- 
bre temporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  lî.ijînèrcs  (Hautes-Pyrénées);  3* 
les  ordonnances  des  9  novembre  1838  et 
29  Qclobre  1839,  qui  ont  prorogé  cettç 


ppfc  |e^  -  r.i  oct ,  î  mx.  tà<ft. 

rhambre  chacune  pour  une  année;  consi- 
dérant que  l'iiilércl  des  jusliciaMci  «lit 
vhe  nonveile  protogation;  sw  lefapfDrt 

de  notre  garde  des  stîjux,  ministre  secfé* 
laire  d'Etat  au  département  de  la  jitttiit 
et  des  cultes  ;  notre  conseil  d*EUl  «s- 

tenda»etc. 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  cîW 
pnr  notre  ordonnance  du  11  Juin  tttj» 
dans  le  tribunal  de  première  iMlSKS  « 
llagnéres,  et  déjà  prorogée  par  les  ordon- 
nances des  n  novembre  1838  cl  29  oclobre 
1  H-<) ,  (  0  n  t  i  :i  «era  de  remplir  ses  foDclion^ 
pendant  une  année  ;  h  l'eipinllSB  «  « 
temps,  elleceisera  de  droit,  s'il  n*cDaw 
par  nous  aulremenl  ordonné. 

2.  Notre  minisire  de  la  justice  et  m 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  esl  chargé,». 

î  =  13  «ovivMB  ISHl  —  OrdoBiwaet  to,»» 

porMii  I  r  r.  galion  de»  chambres  lempori»» 
lies  ir.Limau»  Je  premier^  iii>t»iicedeBo«<o'« 
d  d«  S«l<ilH«n;«IUD.  (IX.  IWL  DCOIUY, 
a.  8V7L) 

Louis-Philippe,  clr  ,  vu,  1"  Trirt  f 
la  loi  du  20 avril  1810;  I  ordonnanfc^u 
29  octobre  1837,  portant  création  dji 
chambre  temporaire  danséhacan  dcstriui' 
naux  de  première  instance  de  Boargoifl" 
de  Sainl-MarfPÎlin  (Isère),  pour  uWW- 
née.  à  compter  du  jour  de  son  inslslWiii! 
5*  les  ordonnaneesdestl  oelobfei838et^ 
octobre  1839,  portant  chactjne  prorogtliw 
de  ces  chambres  pour  une  année;  comt- 
ranl  que  l'intérèl  des  justiciables  exige  es- 
eore  leseeowrs  d*omi  chambre  tempora  r? 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles  son- 
ïni«os  à  ces  tribunaux;  sur  le  rapporj 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seciw*' 
d*Etat  an  département  de  la  justice  et  iif> 
cultes;  nolrr  cnmcW  d*Elat  cnlenHii,  eif- 

Art.  La  chambre  temporaire  cre'« 
dans  chacun  des  Iribunanx  de  première  jo- 
tUnce  de  Bowiote  et  de  Sainl-Marce"? 
(Isère)  parTordonnancedu  »9 octobre w-. 
el  déjà  prorogée  par  ordonnances  dcj-j^ 
octobre  1838el  29  octobre  1839. 
n  de  i«mpllr  ses  fonctions  pendant  i»^ 
année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  eHef'*; 
sera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  doM""' 
Ircmenl  ordonné.  /  ,^ 

S.  Notre  minisire  de  la  juslire  c  " 
enltea  (U.  Martin  dv  Nord)  est  chargé»  eu 

a  =^  13  T,oviiiiiR«  18àO.  -  Ordonnmce  do  roj 
perlant  prorogation  des  chambres  IjnjP^"^^ 
des  iribonaoi  de  première  in»»""";^???;,!. 
rons  et  de  Sâiiil^«dew..(lX|  ^  W^"' 
n.  8971.) 

Louis-Philippe,  elc.,  vu.  1*  Vui-  39<j« 
la  loi  «>  ifril  t^iOf  roïd«»V»« 
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tf  jaHtol  4936,  portant  ertetion  d'une 

chanilirç  temporaire  dans  chacun  des  tri- 
t)unaux  de  Saint-Girons  (Ariége)  et  de 
Sjlint-Gaiideiis  (Haute-Garanne)  ;  3°  les  or- 
donntiicM  d«i  IS  oclobft  1837,  SI  oetobra 
18"^^  et  i9  octobre  If^r.n,  qui  ont  successi- 
vement proro^'é  ces  chambres  Jusqu'à  ce 
jour  ;  considéraiil  que  l'intérêt  des  jusli- 
eiabtes  Mige  encore  pendant  un  an  le  ae- 
cours  d'une  rhnmlire  tf  mporairo  ponr  l'ex- 
pédition des  aiïaires  riviios  arriértM'S  dnns 
les  deux  sièges;  sur  le  rapport  de  notre 
sarde  des  sceans,  ministre leerftlaire  d'Etat 
au  département  de  l.i  justice  et  des  enltei; 
noire  consoil  d'Etal  entendu,  etc. 

An.  1.  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  dn  ts  jolllet  1836, 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Saiiit-Giron9  el  de  Saint-Gaudens,  et  déjà 
prorogée^  par  les  ordonnances  des  13  oc- 
lobca  1837,  SI  octobre  1838  et  S9  octobre 
18~f> ,  mnlinticront  de  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année  ;  a  l'expiration  de 
ce  temps,  elles  cesseront  de  droit ,  s'il  n'en 
«  été  par  noos  autrement  ordonné. 

'i.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
CiUtea  (U.  Harlin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


$  as  IS  HOTBHiAB  ISftO.  «-  OrdooDioca  da  roi 
qui  maintient  d4ffniliv«ni«i>t  M.  1«  li«iil«iinit« 

^fn^nl  comte  f!ie7man»  dam  la  premièrp  5«0 
lion  (iu  cadre  d«  réui-maior  géoéril.  (iXifinU. 
JXXLUIV,  a«  8073.)  ^ 

Lonh-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  5  de  la  loi  dn  4  août 

1H30,  pr>rt;tnt  :  n  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d'âge,  dam  la  prcniiére  calé- 
<r  gorie»  les  lieutenants-généraux  ayant  sa- 
ff  tislkit  à  Tme  des  conditions  spécifléea 
<(  dans  !e  qnafnémc  et  le  cinquième  para- 
cr  graphes  de  l  art.  l*';»  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  !«»■.  M.  !c  tirutenant-général  comte 
Eicelmans  (llenri  Joscph-Isidore),  né  le  13 
ftovembrel775,  est  maintenu  définitive- 
nieni  dans  la  première  section  dn  cadre  de 
l'état-mnjor  gèrn^ral. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (SI.  le 
dne  de  0aimatie  )  est  chargé ,  etc. 


7  »c(>TBUBni  =  t7  »ovKuoitB  lë^O.  —  OfilonnanCe 
du  roi  conceroatil  \n  goovirnoinenl  do  Sénë|!at 
Ci  dépeiidaQCtfc  (U,BiiU.  DOXXXVi  q.  0964.) 

Lonis  Philippe,  etc.,  vu  l'art.  25  de  la 
loi  du  i4  avril  1833,  sur  le  régime  légis- 
,  latif  des  colonies ,  ainsi  conçu  :  a  Les  éta- 


a  Miisements  Trançais  en  AfH<|necoBtinne- 

«  ront  d'être  régis  par  ordonnance  du  rni  ;  » 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  rétaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

TITAE  Formes  dc  (M>uvee* 

HnvBNT. 

Art.  i*t.  Le  commandement  et  la  haute 
administration  de  la  colonie  dn  Sénégal  et' 

de  SCS  d/'pendances  sont  conlléi  à  nn  gev* 
verneur  résidant  à  Saint-Louis, 

i.  Un  commissaire  de  la  marine  et  le 
chef  du  terviee  Jndiclaira  dirigent,  aoni  les 
ordres  du  gouverneoT»  Ici  diflRfirentea'  pai^ 
tics  du  service. 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  i  la  ré- 
gularité dn  aerviee  admlniilratir,  et  re- 
quiert ,  h  cet  eftrt  ,  t'exécutioadef  tolS,  OC^ 
donnances  et  rc><lemcrit«i. 

4.  Un  cou»eii  d'administration,  placé  prés 
dn  genvemenr,  édaire  aea  déeUeiii  (1), 
etst  iUie,  en  certains  cds,  conUMOOÙnl 
du  contentieux  administratif. 

5.  Un  conseil  général  séant  à  Saint-Louis,' 
et  un  conaeil  d'arrondiaienMnt  aétnl  à  Oa^ 
rée ,  donnent  annuellemrat  leur  avis  tns* 
les  affaires  qui  leur  sont  conrmuniquées  et 
font  connaître  les  besoins  et  les  v<bu&  de  la 
eotonie* 

TITRE  II.  —  Du  «ovYBRifBun. 

CuAPlXAB  I^i^*  —  Des  pouvoirs  milUaires  ' 
du  gmnMmêur» 

ti.  §  i^f.  Le  gouverneur  a  ie  conunânde- 
ment  supérlenr  et  l*rnspectlon  générale  dea 

troupes  de  toutes  armes  ,  dans  l'étendue  de 
sou  gouvernement;  il  ordonne  leurs  niou- 
venienls,  et  veille  à  la  régularité  dui>ervice 
et  de  la  diieipline.  —  S  S.  H  a  l'inspectio» 
pénérale  des  armes  ,  derarlillcrie  ,  des  for- 
titicalions  et  des  ouvrages  de  défense. 

7.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  qui  prescrit  tout  ce 
qui  est  rclalirà  leur  levée,  leur  organisa- 
tion, leur  service,  leur  discipline  et  leur, 
licenciement.  [ 

8.  Il  a  sons  ses  ordres  ceux  des  bAU- 
TTicnts  de  l'Etat  qui  sont  aTtnchés  au  ser- 
vice de  la  colonie,  el  eu  diiigc  les  roouve* 
ments. 

9.  Ler  commandalita  des  bâtinientf  de 

l'Etat  en  station  ou  en  nlî^^iion  ,  mouillés 
dans  les  ports  ou  sur  les  rades  du  Sénégat 
cl  dépendances,  y  exercent  la  police  qui 
leur  est  attribuée  iiar  les  ordonnatices  de  la 
marine,  en  se  conformant  aux  règlements 
locaux  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune 
autorité. 


(1)  Poar  racili^er  r«pplicalion  d«  rordonnaoce,  gooverncnr  e*t  Iciw  d«  prendra  VtfM  dq  a>niall 
^n  a  ipdi(|ii6  par      «Héritive  p  les  çfâ     lit  4]f4Miioi^«t|o^(, 
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lJ?;ibmial'r,n^iH^^        et  convoque  dm  hnd^ém  lerftee  eolooUi  arrêté  par 

ic»  iriDUfiauï  niiutajrcs  cl  y  fait  Ir^jM-nrc  notrenioiitnilfl  bnftria^M 

Ij^miUUirei  prévenu»  de  crime  ou  de  •PP»»»*?» 

17.  g  iet».  Il  éfflel  les  arrêtes  relatifs  loi 

CuàFnaE  II.  -  Du  pou^ir,  admU  ??Î!ÎÎÎ!!'^'         ^  rôles  cxcc3loir«, 

nistrmtifi  du  mHtemeai',  .               demandes  en  dégrevemeDl; 

.     ,  "  ne  peut .  eu  matière  <fe  rontriba- 

Le  gouverneur  a  la  direction  supé-  lioas  indirectes ,  accorder  ni  remise  m  mo- 

mure  dél'administratîoD  de  la  marine,  de  <l*rettOD  de  droHt.  —  §  2*.  Il  arrête  In 

la  pti^rre  et  dps  firi.inces,  pt  des  difTérentea  f'ifrruriales  pour  la  perception  des  droits 

iirauthes  de  i'atiniinislra»!f»n  irilérienre.  <le  douane.  —  §  r>.  Il  se  Tait  rendre  compte 

**•  i         Le  gouvertifur  exerce  une  ti"  recouvrement  des  contributions,  titat 

Haute  surveillance  tor  la  police  de  la  navi-  l«  melo  à  ee  (|ae  les  lealtéea  a*opéi«nl  i*. 

galion.  —  §  2.  Il  permet  ou  défend  la  corn-  gulièremcnt ,  comme  aasii  é cequ'il  oesoit 

municaiion  avec  la  terre.  —  §  3.  Il  donne,  fail  au* une  antro  perception  que  celles  qui 

lOfiqit  il  j  a  Heu ,  les  ordres  d  embargo.  —  ^oni  dûment  autorisées,  et  fait  poursairre 

^  i  l!  rimmissionne  les  eapiufnes  as  lea cootrérenaDta.  —  g  4.  Il  te  Ml  ^te- 

grand  cabotage  et  les  maîtres  an  petit  ca-  '"ent  rendre  compte dei  contraventions aai 

potage,  après  qu'ils  ont  satisfait  ani  dis-  règlements  et  actes  locaui  sur  les  douanes 

ÏaVÎSÎ      rerdonnance  royale  du  31  et  sur  les  contributions,  il  tient  la  maio  i 

aoQi  1828.  —  g  5».  il  délivra  les  actef  de  «queles poanaUesnéeessiirei  totceteiir- 

rraucisaiion  d.ins  les  limites  fixées  par  les  c^»- 

régleiiiei.ts  et  par  les  instructions  de  notre  §  H  arrête,  chaqno  moi^,  la  ré- 
I ■?  f  «narine,  partition  des  crédits  nécessaires  aui  divers 
13.  Les  priaei conduites  dantlef  portf  «ervices.  —  g  t.  Il  autoriw,  dans lei li- 
eu snr  les  rad«»<  de  la  colonie  et  de  ses  de-  ^'^^^^  ^'f  ?es  inslriietions  ,  le  tirage  d« 
pendances  sont  jugées  ,  sauf  i  appel  en  traites  en  rembonrspment  des  avances  faites 
Jrrance,  par  une  commission  composée  du  P>r  le  trésor  de  la  coionie  pour  le  serriceâ 
gouverneur,  du  chef  du  service  adminif.  »«  charge  de  la  métropole.  —  §  3.  Il  »  Wl 
jraiii,  du  cher  du  service  judiciaire,  de  rendre  compte  de  la  situation  des  dilTé- 
linspecteur  colonial  et  de  i  olFitier  du  corn-  rentes  caisses,  et  ordomio  toutes  vérifics- 
muiarial  le  plut  éleyé  en  grade.  Les  juge-  extraordinaires  qu  ii  juge  nécessaires, 
menis  de  cette  commission  seront  rendus  i»*.  S  Le  gouverneur,  en  eooMO, 
«ans  les  rorriics  et  de  la  nrrinlérc  délermi-  arrête,  chaque  année ,  et  transmet  â  notre 
nées  par  les  lois  et  règlements.  Le  gouver-  ministre  de  la  marine,  le  compte  des  re- 
neur  convoque  et  préside  cette  commis-  celtes  et  des  dépenses  qui  concernent  la 
,  services  militaires;  le  compte  desreesM» 

14  ,  Le  pou\ernenr.  en  conseil,  arrête,  des  dépenses  du  service  intérieur.  - 
enaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro-  §  2.  arrête,  chaque  année,  les  oomple* 
nation  de notreministre  delà  marine  :  l'état  d'application  en  matières  et  eu  niaiu-d'o* 
aes  dépenses  à  faire  dans  la  (  olonie  pour  H  totnmunique  au  conseil  général  les 
les  services  militaires  fjni  sont  à  la  charjje  comptes  qui  sont  relatifs  au  servireinfé- 
ae  la  métropole;  le  projet  de  budget  des  "eur,  et  adresse  au  ministre  ceui  quicon- 
recettes  et  des  dépenses  du  service  iulé-  ««rnent  les  services  militaires. 

rieur  ;  les  projets  de  travaux  de  toute  na-  «0.  S      Le  gouverneur  su»  îts  mou- 
lure; l  état  des  .ipprovlsionnements  dont  venients  du  commerce  et  prend  Ips  mesares 
îï*  «  «^^"^^  elleeiué  par  la  métropole.  QU'  sont  en  son  pouvoir  pour  en  cûcoara- 

15  .  g  Les  mémoires,  plans  et  devis  ger  les  opérations  et  en  favoriser  les  pto- 
relatifs  aux  travaux  projetés  sont  soumis  à  grés.  —  §  Il  tient  la  main  à  ta  Hr'c'* 
lapprobalion  de  noire  miniske  de  la  ma-  exécution  des  lois  et  ordonn-înces 
«ne.  lorsque  la  dépense  proposée  excède  terminent  les  droits  et  privilèges  des  i^a- 
cinq  mille  francs  et  qu'elle  concerne  les  timents  nationaux  ,  et  ne  permet  l'td- 
serviees  niflilaiies,  ou  lorsque  celte  dé-  missIon  dans  la  colonie»  des  bâtimenli 
M^i^i'  ii*"^  «elalive  au  serviVe  inlérieur,  étrangers  et  de  If^urs  cargaisons,  que  d«ns 
eteede  dix  mille  francs.  Toutefois  I  exécu-  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  sci  «• 
non  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'appro-  struclions.  —  §  3*.  Il  soumet  i  notrt  «ï* 
bation  ministérieUe,  s'il  s'agit  de  répara-  nistre  de  la  marine  les  demandes  ayant 
lions  urgentes.  -  §  5.  Le  gouverneur  pour  objet  l'éUbliisement  das  sotiétés 
arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  nymes. 

flont  la  dépenseest  Inférieure  auxtommes  «I*.  Le  gouverneur  se  Diitnnilreeo«|iM 

«xees  t  i-dessus  l'état  des  approvisionnenoMs  générani 

ib.  Le  gouverneur  pourvoUàreiéçaliQii  d«  ta  colonie,  défend  o«  pennet/ 1^'^'^ 
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qu'il  y  ù  lieu,  l'eiportalion  des  grains  et 
antrei  obJeU  de  uMsUncc,  et  prend ,  en 
cds  de  disette,  des  mesuret  poor  leur  intro- 
duction. 

§  lef*.  Il  propose  à  noire  ministre  dc 
Itmarinelesaciiuisitionsd  immenbles  pour 
le  Compte  de  l<i  colonie  el  les  échanges  de 
propriélë^  pdliliqtics ;  il  slaluc  dënlliti^ c- 
inent,  en  cotmeil,  à  l'égard  des  acquisitions 
et  deg  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
trois  mille  francs,  èt  en  rend  lomple  à 
notre  ministre  do  la  marine.  —  §  i*.  il  lui 
propose  qjaleraeDt  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacement  va- 
r<uits  ou  d'autres  propriétés  pubUcrues  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  nu  serviVc.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  procédera  des  veniez  d'im 
meubles  domaniaux,  elles  se  font  avec  con- 
currence et  publicité.  -  S  S.  Il  veille  à  ce 
que  ries  poursuites  soient  exercises  pour  la 
révocation  des  concessions  et  pour  leur  re- 
tour au  domaine»  lorsque  les  concession- 
naires n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

25*.  Le  gouverneur  dtMîvrc,  en  se  ron- 
forraanl  aux  régies  établies,  les  litres  de 
lilierlé. 

-'4.  §  I".  Le  gouvemcfir  surfelllc  tout 
ce  qui  ?»  rapport  A  l'inslrtu  tion  publique. 

—  S)  '-i''  Aucune  écoîe  ou  autre  itî*;tlttitlon 
4a  même  genre  ne  peut  être  fondée  sans 
son  autorisation. 

Atirun  bref  ou  acte  de  la  eoiir  de 
Itonie,  a  I  cMcpflon  de  ceux  de  pénilen- 
•cerie,  ne  peut  èlre  n-^u  ni  publié  dans  la 
colonie  qu'avec  raotorlsotiOn  du  gouver- 
neur,  dormcc  d'après  nos  ordres. 

26.  Le  gouverneur  tient  la  mnin  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  commmiiiiié 
religieuse  ne  s'établisse  dans  lu  coioniu  ^ans 
notre  niiiorisation  spéciale. 

l  e  gouvemcfir  arrorde,  en  se  con- 
formant aux  régies  établies,  les  dispenses 
de  mariages ,  dans  Ihs  cas  prévus  par  les 
art.  Mo  et  164  du  Gode  civil ,  et  par  la  toi 
du  16  avril  lti52. 

28*.  §  1«r.  ÎJ  proposf  .m  l'»>'!\ ornorfipn? , 
conformément  à  notre  ordonnance  du  25 
juin  1833  (i),  Taceeptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  ta  valeur  est 
au-dessus  de  trois  mille  francs,  —  g  i>.  Il 
statue  sur  l'acceptation  de  ceux  dé  trois 
mille  francseiaa-dessous,  et  en  rend  compte 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

29.  §  jer.  Le  ^roiivcrncnr  pourvoit  à  la 
sûreté  el  à  la  tranquillité  de  la  coloiiie;  il 
niainlient  ses  habitants  dans  la  fidélité  et 
rob^i<!<:nnf  e  qu'ils  doivent  à  la  méliopoîe. 

—  §  i  Toti'i  Ips  r;iils  et  cvcnements  de  na- 
lure  â  Uuublcr  l'ordre  ou  la  tranquillité  de 


la  colonie  doivent  être  poctés  immédiAte- 
menl  à  sa  connaissance. 
30.  Il  accorde  les  passe-porti»  eongéf  > 

porTTii-;  de  dél  arquemenl  et  de  séjoUTt  en 
se  conformant  aux  r(';,'les  établies. 

51.  §  l^r.  11  ordonne  les  mesures  géné- 
rales relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à 
l'intérietir  qu'à  fcxléritMir  de  la  colonie.  - 
^5--  Les  ollii  iers  de  santé  et  les  pliarma- 
ciens  non  attachés  au  service  ne  peuvent 
exereer  dans  la  colonie  qu*en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  gouverneur,  et 
qu'.iprés  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  ordonnances  el  règlements. 

52.  g  li^r.  Le  gouverneur  a  dans  ses  at- 
tributions les  mesures  de  haute  police.  — 
§  2.  lia  le  droit  ifc  mander  devant  lui , 
lorsque  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
l'exigent,  tout  négociant,  habitant  on  antre 
individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement.  —  §5.  11  écoule  et  re- 
çoit les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont  adres- 
sés individuellement  par  les  babttents  de 
la  colonie;  il  en  rend  compte  exactement  à 
notre  ministie  delà  marine,  en  lui  trans- 
uiellâut  toutes  les  pièces  olTicielles,  el  lui 
fliit  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y 
poKer  remède.  —  ^  Aueun  individu  li- 
bre ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de  haute 
polit^e  que  sur  un  ordre  signé  du  gouver- 
neur. Il  pent  interroger  le  prévenu,  et  doit 
le  faire  remettre,  dans  ks  vingt-quatre 
heures,  entre  les  mains  de  1 1  jn  tire,  sauf 
lé  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extraju- 
dictairement ,  conformément  à  Tart.  5é. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  duit  être  statué  dans 
un  délai  de  htîit  jours.  —  §  r;.  Le  gouver- 
neur interdit  on  dissout  les  réunions  ou  as- 
semblées qui  peuvent  troubler  l'ordre  pn- 
bllc,  (Appose  aux  adresses  collectives  et 
alilres  du  ménut  genre,  quel  qu'on  soit 
robjet,cl  réprime  toute  entreprise  qui  lend 
à  airaibUr  le  respect  dû  aux  dépositaires  de 
l'autorité. 

d").  Le  ponverneur  convoque  le  conseil 
général  ainsi  que  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions;  il 
les  proroge  et  pent  les  dissoudre,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  de  la 
marine. 

Chapitre  IÎI.  —  Des  pouvoirs  du  gonver- 
iieur  rclativ^mfint  à  l'adminUlratim  de  ta 

justice, 

54  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribollon  de  la  Justice. 

33.  §  ief .  Il  lui  est  interdit  de  s'îmmis- 
cer  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  et  de  citer  devant  lui 


(1)  Voy.  tome  33,  p.  527. 
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aucun  âc^  habitants  de  la  colonie  à  i'occa- 
sion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière 
civile ,  soU  en  matière  criminelle.  —  S  2. 
Il  lui  est  égalemenl  inlcnlit  s'oitposcr  a 
aucune  procédure  civile  ou  crimiiu  lie. 

56.  En  matière  civile»  il  ne  peut  em- 
pêcher ni  retarder  l'eiéciilioii  des  JugeménU 
et  arrêts,  à  laquelle  II  est  trnn  de  pfiler 
raain-forlc  lorsqu'il  en  est  requis. 

37*.  Eu  matière  criminelle,  il  orduune , 
cnceiiMil,  retéeation  de  l*arrêt  de  con* 
damnation ,  ou  prononcr  Ir  sursis,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  recourir  a  notre  (  Icriience. 

3S*.  Il  |>eul  faire  surseoir  tiui  poursuites 
eyant  pour  objet  le  paiement  dct  amendes, 
lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenants  est 
reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

59.  II  rendeiéeutoiretlei  jagementsad- 
roinistratirs  prononcés  par  le  conseil  d'ad- 
niuistration ,  conformément  aux  disposi- 
tion! de  la  aection  â  du  chapitre  5,  titre  5. 

40.  $  i*'.  Il  légalise  les  actes  a  trans- 
iT>ef  Ire  hors  de  la  colonie.  Il  légalise  cgale- 
iiuol  les  actes  venant  de  l'étranger.  ~  §  2. 
Il  ae  hit  remettre  et  adresse  à  notre  mi- 
liialre  de  la  marine  les  doubles  minutes  des 
actes  destinés  au  dépOt  des  chartes  et  ar* 
chives  coloniales. 

Cj^iPITRB  IV.  —  Dct  pOiirntr<!  (tu  gOttver- 
'''tiiiir  à  l'égard  des  fonctionnaire  et  des 
*^gentM  du  gouvememtnK 

41.  Tou:»  les  foncliuimaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  sou- 
mis ;i  rnulorilé  du  Rotiverncur. 

42.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  ia 
religion  s'exerce  conformément  aux  or- 
donnances, édits  et  déclarations;  mais  la 
fiTirveiHancp  s[)iritnpllc  et  l:i  (liî?ciplice  ec- 
clésiastique apparlieuucat  au  supérieur  ec- 
clésias  tique. 

43.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  mcinbn's  fie  l'ordre  judiciaire;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre,  el  il  prononce  sur 
les  faits  de  disciplice,  conformément  aux 
ordonnances. 

44.  Le  gouverneur  maintient  le  chef  du 
service  administratif,  le  chef  du  service 
judiciaire  et  l'inspecteur  colonial ,  dans  les 
attributions  qui  leur  sont  respectivement 
conférées  ,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  attributions,  ni  les  mo- 
difier. 

43.  Il, prononce  sur  les  diiïércnds  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives. 

4U.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur, 
â  peine  ût  révocaUui|. 


47.  JS1*'*.  La  poursuite  dans  l.i  rolonirHos 
agcn  idu  gouvernement,  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  reiercloe  de  Icon 
fonctions  ,  ne  peut  être  nutorîséequc  parle 
gouverneur  statuant  en  conseil.  —  §  2*. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessane  pour 
cimimencer  l'instruction  dans  le  easdelb- 
grant  délit  ;  mais  la  mise  en  jugement  m 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  gou- 
verneur donnée  en  conseil.  —  §  3.  Il  rend 
compte  immédiatement  des  décisions  qri 
ont  été  prises  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  statue  sur  les  réclamations  des 
parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la  mue 
en  jugement  n'ont  point  été  uloriséss. 

48.  §  i".  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  nolreordra 
on  por  celui  de  notre  ministre  do  la  nariM. 

S  3.  Le  gouverneur  pourvoit  provisabe* 
ment ,  en  cas  d'urgence  et  en  se  roofor- 
manl  aux  régies  du  service,  aux  vacances 
qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  leat 
k  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  mi- 
nistre de  la  ninrine:  ni.iîs  il  ne  peut  COB* 
férer  aui  intérimaires  le  grade  ou  le  titre 
des  fonctions  «ini  leur  font  cooliées.  —  |S. 
Il  pouryoU  définitivement  k  tous  les  em- 
plois qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine. 
—  8  4.  Il  idvoqné  on  douttae  les  agents 
Dommés  par  loi. 

Cbapitu  y.  —  Ass  rmpperii  du  gowtr- 
mat  û»§e  U§  gouvênâmaUM  Hnmffn» 

4t.  $  l*r.  Le  gouverneur  communiqne, 
en  ce  qui  concerne  le  Séné^Ti  et  dépen- 
dances, avec  les  gouverneurs  des  posses* 
slons  étrangères  en  Afrique ,  et  avcelei 
chefs  des  dilTérentes  tribus  ou  peuplades  da 
l'intérieur.  —  §  2*.  T!  fait  avec  ces  derniers 
tous  traité  de  paix  ou  de  commerce ,  mais 
à  la  diarge  de  les  soumettre  à  notre  appro* 
ballon.  S  3\  Il  régie,  en  conseil,  les 
costumes  et  préj^ents  k  accorder  aux  chefs 
des  tribus  ou  (peuplades  avec  lesquelles  le 
Sénégal  est  en  relations. 

CUAPITIUS  VI.  —  De*  pouvoirs  du  gouvtr- 
MHr  à  eàgné  éê  U  légUlation  coMth. 

50.  S  Le  gouverneur  promulgue  lei 
lois,  ordonnaoees ,  arrêtés  et  réglemeoti, 

en  ordonne  l'enreptstrement,  —  §  2- Les 
lois,  ordonnances  el  règlements  de  la  mé- 
tropole ne  peuvent  être  rendus  eiéentohei 
dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

^r.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'aii- 
ministration  et  de  police,  et  pourl'eiéee- 
tion  des  lois  et  ordonnances  en  vertu  des 
ordres  ministériels.  (>5  règlements,  déci- 
sions et  instructions  portent  la  forrauk: 
a  A^u  nom  du  roi,  nous,  gouYeroeitrduV- 


Digltlzed  by  Google 


rr  négal  et  dépendances /te  conseil  d'admi- 
«  nistralion  entendu,  avoM anèié elarrt* 
«  loos  ce  qai  suU.  » 

5S*.  Lonq«6  le  femmenr  juge  olila 
rrintrodutrc  dans  la  légitiation  coloniale 
des  modilica lions  ou  des  disponitions  nou- 
velles ,  iï  prépare  eo  conseil  les  projeta 
«rordoMaiMM  njêlm,  al  lea  tnmnat  i 
notre  ministre  de  ta  narine  »qQi  loi  Ml 
cooDaltre  oos  ordres. 

CéAMTBE  vil.  —  Des  pouvoirs  eMn- 
ordmtÛTM  du  gouiêrneuir, 

53*.  Le  gonveroeur,  en  ronsf  il ,  prnt 
nodifier  les  dispositioos  du  budget  arrêté 
noire  miniilre  de  la  marine ,  lorsque 
des  circonslancM  extraordinaires,  surve- 
nues depuis  renvoi  de  ce  budget,  rendent 
ces  modifications  indispensables.  Toutefois 
la  seanm  totale  aHanée  par  le  badget  ne 
peut  être  dépassée,  il  ca  n*eit  dans  la  eu 
d'urgence  absolue. 

54.  $  1"*.  Dans  les  circonstances  graves, 
al  lonqne  la  bon  ordre  an  la  sAretd  de  la 
colonie  le  commande,  Te  gouverneur,  ea 
conseil,  peut  prendre,  à  l'égard  des  indi- 
vidus de  condition  libre  qni  compromettent 
on  tranMent  la  tranquillité  publique ,  les 
mesures  ci -après,  savoir  :  1<»  l'eiclusioo 
pure  et  simple  de  Saint-Louis  ou  deGorée; 
2  la  mise  en  surveillance  dans  une  de  ces 
loealilét  ;  eet  meeuree  ne  penvent  lire  pro- 
noncc^cs  que  pour  deux  années  au  plus. 
Pendant  ce  temps  les  individus  qni  en  sont 
Tobjet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la 
.  colonie  ;  S*  l*eielnsloo  de  la  eolonia  à  lempa 
nu  illimitée.  Celle  mesure  ne  peut  cire  pro- 
noncée ((uo  pour  des  actes  tendant  au  ren- 
versemeiit  du  régime  constitutif  de  la 
colonie.  Les  Individui  née,  mariéi  ou  do- 
miciliés dans  la  colonie  ne  peuvent  en  éira 
eiclus  pour  plus  de  sept  années.  —  g  2. 
Les  individus  qui,  pendant  ia  durée  de  leur 
oiclnslon ,  rentreraient  dans  la  colonie,  et 
ceux  qni  se  soustrairaient  à  la  snrvrillance 
déterminée  par  le  n.  du  paragraphe  qui 
précède ,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les 
Irilinnans  ordinalraf»  qni  lenr  applique* 
ront  les  disposItloDi  de  Tari.  45  da  Goda 
pénal  colonial. 

55* .  Les  captifs  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  colonie  peuvent  en  être 
•xclus,  sauf  Indemnité  nu  maître. 

56*.  Le  gouvernpiir,  en  conseil,  peut 
refuser  l'admission  dans  la  colonie  des  in- 
difldw  dont  la  préienea  y  Mrall  Jngéa  dan- 
gereuse. 

57*.  g  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire  civil  ou  militaire ,  nommé  par  nous 
an  par  notre  nlnlitre  de  la  marine ,  aurait 

tenu  une  conduite  tpllcmcnt  répréhen'îible 

qu'il  w  pùi  être  matoteau  dAofl  reu^iûcç 


im  if*  ^  ê  itttmiMn  laio.  4M 

de  ses  fonctions ,  si  d'ailleurs  il  n'f  avait 
pas  lien  à  le  traduire  devant  le??  lnbun.itii , 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de 
graves  ineasvéalenls ,  le  gonverneur,  en 
conseil  >  paal  prononcer  la  tnspenslon  de  ce 
fonctionnaire  Jusqu'à  ce  que  notre  ministre 
de  la  marine  loi  ait  fait  connaître  nos  or- 
dres. —  8 1.  TonlelMs ,  è  l'égard  do  chef 
du  service  administratif,  du  cher  du  service 
judiciaire,  de  l'inspecteur  colonial  ,  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  el  des  cbefi 
det  dépendance*,  qui  seraient  dans  le  eat 
prévu  cl-dessns,  le  gouverneur,  avant  dû 
proposer  au  conseil  aucune  mesure  à  leur 
égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs 
eiiitant  eontreeui,  cl  leur  oflHr  les moyene 
de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  qu'ils  se  sont  raAisésà  profiter  de 
cette  faculté.  Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au 
gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
ftali  de  la  eaiise  coloniale.  Il  ne  peut  lenr 
être  refusé. —  §  3.  Le  gouverneur  fait  con- 
naître par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu, 
les  motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 
—  8  ^*  Il  assigner  povr  résidence, 

pendant  le  temps  de  sa  suspension  ,  soit 
Saint-Louis,  soitGorée.  —  g  Otie  sus- 
pension entraînera  de  droit  la  retenue  de 
la  moitié  du  trailamani  colonial,  danê  la 
colonie ,  et  delà  moitié  dtttraiteoiantd*£n- 
rope ,  en  France. 

58.  §  1*'.  Le  gouvernenr  rend  compte 
immédiatement  i  notre  ministre  de  la  ma- 
rine des  mesures  qti'il  a  prises  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  eilraordinaires ,  et  lui  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives.  —  §  2.  Les 
indtvidni  de  condition  libre  auxqoels|  ki 
mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre 
auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous 
les  eas,  se  pourvoir  auprès  de  notre  mi- 
nistre de  la  inarine,  à  l'elléi  d'obtenir  de 
nous  qu'elles  foient  rapportée»  ou  mo- 
difiées. 

CBAPITA*  \IU.  —  De  la  rcspmMkiRU 

du  gouverneur, 

59.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi 
pour  trahison,  concussion,  abus  d'auto- 
rité on  désobéissance  à  nos  ordres. 

60.  §  1".  Soit  que  les  poursuites  aient 
lieu  à  ia  requête  du  gouvernement,  soit 
qu  elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  par- 
tie Intéressée,  il  y  est  procédé  conrormé- 
ment  aux  régies  prescrites  en  France  à  Té» 
;?ard  des  agents  du  gouvernement.  —  §  !2. 
Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherebé 
pour  dépenses  indAnwnt  ordonnées  en  de- 
niers, matières  ou  main-d'œuvre ,  il  y  as! 
procédé  a4o)Uiit|ratiTfmai|i, 
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Ci .  §  f    Le  goiiterneur  ne  ptat.  pour 

qneîtnip  muse  que  ce  soit ,  ^ire  ni  actionné, 
m  poursuivi  dans  la  colonie  p<'ndaiii  l'exer- 
dce  de  tej  fondions.  -  §  2.  Toule  aciion 
dirigée  contre  lui  sera  portée  devint  Jet  tri* 
bunaux  de  Fr.ince.  suivant  les  formes  près- 
triles  pur  les  lois  de  ki  iiiélruiiolc.  —  §  ?». 
Aoeun^de,  aucun  jugement  ne  peuvent 
être  mis  a  rxécttlion  contre  le  goaverneor 
dans  la  colonie. 

CoApJTnr  IX.  —  Di^posUhfm  dîverit» 
rc'ulii  cs  au  gouverneur. 

62,  Le  gouverneur  a<iresse,  ch  upip  an- 
née, à  notre  miuislre  de  la  manne,  un 
niénioiresur  la  situation  générafedela  co- 
lon e  ;  Il  y  rend  coniplc  .le  loiilcs  les  partiel 
de  l  admiuislralion  qui  lui  confite .  si- 
gnale les  abus  A  reformer,  fait  cunuaiUc 
Itt  améliorations  qui  «e  sonl  opérées  dans 

I  année  ,  p(  propose  se?  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  inicre.-.ser  le  liien  de  noire  service  OU 
tendre  ÂJa  prospérité  des  liabilauis. 

ii's.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fondions,  acquérir  Jes  pro- 

Sriéléi  foncières  oi  conlratlor  mariage dana 
I  colonie,  sans  notre  autorisation. 
Ci.  I •  ^  Lorsque  nous  Jjjgeons  con- 
venable de  rappeler  le  pouvcrnenr,  ses 
pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur.  —  §  2.  Le  gou- 
verneur remplacé  ilitit  reconnaître  immé- 
"•ateineiil  son  s'i»*t'e>;<;etir,  en  présence  des 
«utorilés  (in  ckef-lieu  de  la  eoionic.  —  §0. 

II  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant 
con  iaitrc  les  opérations  eotnniencées  ou 
projetées  i-on.iant  son  ii.lniini.slralion.  el  la 
Situation  des  ditlerentcs  parties  du  service. 
—  §  4.  Il  lui  fournil,  par  écrit ,  des  ren- 
seignements sur  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  du  gouvernement  dansia  colonie. 

§  f  'ui  remet,  en  ontrc,  sur  inven- 
taire ,  ses  registres  de  correspondance ,  el 
toutes  les  lettres  et  pièces  oIDciellea  rela- 
tives a  son  administration  ,  sans  pouvoir 
en  retenir  aucune,  à  l'ciception  de  ses  re- 
gistres de  correspondance  conQdentielle  et 
secrète. 

'  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre 
empeclieuieul .  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'a?ance,  le  gouverneur  est 
Ijrovisoi  remen  t  remplacécooformément  aui 
disposions  de  notre  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1807. 

TITRE  IJJ.  —  Dks  chefs  b'aomi- 

MISTRAIIO.N. 

ClIAPiTaE  I*'.—  Du  commissaire      la  ma- 
rina,  ttu  chef  du  urviee  adminùiratîf, 

StvnoM     —  Ikn  aitrilHuUnu  dm  thféi  m^im 

admiiuilrcUif, 

6(1.  Ua  comniiMire  de  li  imlio  «i 


f.^'î'**».  ^^^^  du  gouverneur,  de 

I  administraUotfdelemarIne,  de  la  guerre 
de  I  ir.iérieur  et  du  trésor,  de  la  direction 
sopérieure  des  travaux  d  i  service  intérieur, 
et  de  la  comptabilité  générale  pour  tous 
les  services. 

67.  §  i«r.  Le  etiefdn  service  adminisira. 
tif  prend  les  ordres  pcnérnttx  du  ^ouver- 
nenraurtoutei  les  partir.s  du  service  qui 
lui  est  conRé,  dirige  et  snrveille  leur  eié- 
<*  !l»o'î  ,  en  se  conrormanl  aux  lois,  ordoa- 
nanccs,  ré;;!ernen!s  el  dérisions  minislé- 
iielles,  et  rcn  l  conjple  au  gouverneur,  pé- 
rlodiqiicinent,  et  lontta  tes  foisqu'il  l'exige, 
'Ip-j  actes  et  des  résuli  iîs  de  son  adniinis- 
tialion.  —  §  2.  11  I  informe  immi^diate- 
ment  de  tous  les  cas  eilraordinaires  el  cir- 
constances imprévues  qui  intéresieot  100 
service. 

§  i«r.  i,e  chef  du  service  administra- 
llf  travaille  cl  correspond  seul  avec  legoa- 
vcrneur  sur  les  njaliéres  de  ses  atlribuCioM. 
—  ^  2.  Seul  il  reçoit  et  Iransinel  ses  ordres 
sur  tout  ce  qui  Chl  reîaiir  an  service  qu'il 
dirige.  —  §5.  Il  reprcscnle  au  gouverneur, 
tomes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  les 
gistres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa 
correspondance olliciel le.  —  4.  Il  portes 
la.  conn«issa.*NSe  du  gouverneur,  sans  at- 
tendre set  ordres ,  les  riipports  qni  lui  seot 
faits  par  ses  subordonnés,  Fur  Ies.nt)ii«à 
relormcr  et  Jes  améliorations  a  introduire 
dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont 
confiées. 

69.  ^;  1".  II  n  la  présentation  des  csodl- 
dats  aux  places  var  mtes  dans  son  adininis- 
Iration,  qui  sont  à  la  nomination  provi- 
sotre  on  définitive  du  gonvemeur.  —  §  2. 
Il  propose,  s'il  y  a  lieu  ,  la  suspension,  la 
revocation  ou  la  destitution  des  emp!evé§ 
sous.se."*  ordres,  el  dont  la  nominatioa 
émane  du  gouverneur. 

70.  II  prépare  et  propose,  en  ceqnicoo- 
cerne  !',TfIntinisfra!ion  ([n'il  dirige:  In  cnr- 
respondancc  générale  du  gouverneur  avec 
noire  minisire  de  la  marine  et  avec  lesgaih 
vernemenls  étrangers;  les  ordres  généraai 
de  service  el  Ions  antres  travaux  de  même 
nature  dont  le  gouverneur  juge  à  propos 
de  le  charger.  Il  tient  enregistrement  de  la 
correspondance  générale  du  gouvernearre* 
lative  à  son  service. 

Stonoa  II.  —  Ditpotilwus  ilivenes  rtbàuu  SK 
ciicf  iJu  icrvUe  admmiUratif. 

■H.  Le  clief  du  service  administratif  est 
membre  du  conseil  d'administration. 

7^.  Il  prépare  et  lottmet  an  conseil»  d'a- 
près les  ordres  fin  L'onverneur,  en  ccflal 
est  relatif  au  service  qu'il  dirige  :  M 
projets  id-'erdonnanees,  d'arrêtés  et  4a  ré* 
glcflMHlv  I  r  iei  itf  porti  eonetraioi  :  ^ 
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MiêKÂÊimm  CM».  —  Lomf^ffM 
plant,  devis  et  eemplet  dei  irtvMt ;  les 

questions  (Jouteuses  que  pn^senle  l'npplica- 
llori  (Irsonfonniinces,  arrêtés  et  règlements 
eu  inuiiére administrative;  les  alluircs  con- 
tenlicoses  ;  les  mesures  à  prendre  à  I  égard 
des  fonclioiiiiniics  on  ornpluviVs  sous  ses  or- 
dres, dans  les  ens  prévus  par  les  art.  41  et 

;  les  contestations  cuire  les  loneUoa<> 
nairea  publics  à  l'occasion  de  leurs  allriba- 
tions,  raiifis  et  jiréro? ilives  ;  enfin.  Its 
autres  a  Ha  ires  qui  suiil  'in^s  ses  atlribiiliMis 
et  qui  doivent  être  poiit-c^  au  cuuscil. 

13.  %  i*'.  Il  oontre>signe  les  arrêtés ,  ré- 
glements,  ordres  fr.  ricraux  de  service,  fi< - 
clsions  du  pouNCi  ueur  eu  conseil,  et  .iiiii  f  > 
actes  de  l'aului  i(é  lucule  q'ii  uni  iaj)pui  l  a 
§00  admioistralion ,  et  veille  à  leur  enre- 
gistrement p.irifiul  irù  l)nioin  est.  —  §  2. 
Il  pntirvoil  a  I  e\|»étiilit>n  des  eouMiis!«ions  . 
provisoires  ou  déOuiiives ,  des  congés  et 
des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gou* 
verneur  et  qui  sont  relatiTs  aux  agents  pla- 
cés sotis  ses  or<lie>î  on  à  ton?  oni-iers  civils 
et  militaires,  li  pourvoit  à  i  e.iiei^islrciueni 
dea  brevets,  cemmissions,  congés  et  ordres 
de  service  relatifs  à  Ions  les  fonctionnaires 
et  agents  quelconques  employés  dans  laco» 
lonie. 

74.  A  la  fln  de  chaque  année  il  adresse 

à  notre  rniiiistre  de  l.i  innrine,  |»ar  l'inter- 
médiaire du  gouverneur,  un  compte  rai- 
sonné de  la  situation  de  son  service. 

75.  S  i*\  £n  cas  de  mort»  d'absence*  ou 
de  tout  autre  enqiêchemenl  qui  obli^^e  le 
chef  du  service  administratif  à  cesser  son 
service,  il  est  remplacé  par  l'inspecteur  co- 
lonial. §2.  S'il  n'est  empi^ché  que  momen- 
tanément, il  est  suppléé  par  rofTu  ier  du 
commissariat  de  la  marine  le  plus  élevé  en 
grade  ;  à  grade  égal ,  le  choix  appartient 
au  gonverneiir. 

CSAflTEB         Du  ehfif  dt»  tetvieô  Judi- ^ 

eiaîre,  '  . 

Ssctio»  1".  —  Du  Mriiutinti  4m  tktf  4m  «tnieê  JndU, 

eUire, 

76.  Le  chef  du  <pr\\r('  jn  ! éiC 
membre  du  conseil  d  administration. 

17.  Il  prépare  et  soumet  au  eoiiaeil , 
d'après  les  ordres  du  gouverneur:  1°  les 
projets  d'ordonnanees ,  d'  MTêtf^« ,  fif»  rè^îè- 
inents  et  d'instructions  sur  les  matières  ju- 
diciairea;  tf>  les  rapports  eoneernaitl  ;  les 
eonflita;  les  alkencbissements  ;  les  recours 
en  «rAce;  le«»  mesures  a  prendre  à  l'égard 
des  fonctionnaires  attachés  à  Tordre  judi- 
ciaire ,  dana  lea  cas  prévns  par  les  art.  47 
et  S7  ;  les  cooteatatioos  entre  les  membres 
des  tribunaux  relativement  à  leurs  fonc- 
tions, rangs  et  prérogatives ,  enfin ,  toutes 
«ntrea  affaifei  eoncernant  son  sèirTleey  M 
deiTMl  Mre  porté»  tu  «eniett* 
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78.  Le  «her  é$  aerflee  Jodlelilfe  a  dtfna 

ses  atlribulions  :  r  la  surveillance  et  la 
bonne  tenue  des  Ileui  où  se  rend  l;i  justice; 
1**  la  surveillance  de  ia  curatelle  aux  succès- 
alona  Taeafitaa»  tellequ'elle  est  déterminée 
par  tes  ordonnances  et  règlements  ;  T^o  la 
véritictttion  et  Je  visn  de  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  la  ju.stiiication  et  À  la  liqni- 
dttioD  des  frais  de  Justice  h  la  charge  da 
service  iiublie;  4'  le  contrc-Sfin-{  des  arrê- 
tés, r(•^leMlenls ,  décisions  du  coîivernenr, 
et  autres  actes  de  j'autoiilé  locale  qui  ont 
rapport  à  radminislralion  de  la  justice; 
5"  l'expédition  et  le  coJilie-.<iMnf<  des  pro- 
visions,  cufiiriiîsvioMS  cl  ron^^s  délivrés 
)Mir  le  gouverneur  aia  n)euii)rcs  de  l'ordre 
judiciaire .  ainsi  que  des  commissions  dea 
oTiriers  ministériels;  8o  re.irc^islrement  , 
pailoui  où  besoin  est,  des  rf>niniissions  et 
autres  actes  qu  il  expédie  et  contre  signe. 

79.  $  Il  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  officiers  niinisléri<>ls,  prononce 
contre  eux,  après  lc>  ;iv<tir  cn!ciiilii>,  le 
rappel  A  Tordre,  la  eensiire  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande ,  et  leur  donne  tout 
avertrsseoietiJ  q-i'il  ju^re convenable. —  §  2. 
A  l'égard  des  peines  plus  prnve<.  trîics  que  la 
suspension,  le  reniplacenicut  pour  défaut 
de  résidence,  on  la  destilYition,  il  fait  d'of- 
fice, ou  sar  les  réclnmatious  des  parties,  les 
propositions  qu'il  juge  ncce-^^saires ,  et  le 
gouverneur  statue,  sauf  te  recours  à  notrç 
mtnfslre  delà  marine,  iprès  avoir  pris 
l'avis  des  tribunaux,  qui  cuiendent,  en 
chambre  da  conseil,  le  fonctionnaire  in- 
culpé. 

service  juduuui  c. 

80.  §  1^'.  Le  chef  du  service  judiciaire 
rend  compte  au  gouverneur  de  foitt  ce  qui 
est  relatif  à  l'administration  de  Injustice 
et  à  la  conduite  des  mnj,'! strate,  fy^.  It  h  i 
rend  compte  également  des  peines  de  dis- 
cipiine  qu  il  a  prononcées  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  rarticle 
précédent. 

81.  Il  présente  les  rapports  sur  Ici 
mandes  en  dispenses  de  mariage  cl  sui  les 
4emandeii  dé  naturalisation. 

M.  il  it  Mt  feroéttre  et  adresse  au  gou- 
verneur, après  en  avoir  fait  ta  v.'n'îMtlon, 
les  double^?  minutes  des  aclcs  ([n  doivent 
être  périodiqucutcal  envoyés  au  dép6t  des 
eiiartea  aotuoialas  en  France. 

99,  il  eatdltrgéde  présenter  au  gouver- 
neur les  listes  de  candidats  aux  places  de 
judicature  vacantes  dans  les  tribunaux  de 
la  colonie,  il  lui  présente  également  les 
candidats  pour  lea  plicei  d'officiers  raittia- 
DMeHi IpiVI  4«*il«  Mit  MU  iff  aiMmos 
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urgentes  nécessitent  ga  réunion  et  que  le 
gouverueur  juge  convf(04U)le  ^  le  cobvo- 
qoer. 

ion.  §      LeconieUpi  ^  déUMiw 

quauiaiii  que  \o\is  ses  meiut^r^  «ont  pré- 
sents ou  légaicnicut  rempUç^s.  —  g  2.  Les 
membres  dti  coDMil  oç  |:t9uveiit  &e  faire 
remplacer  qu'en  cas  d'em^lolispieâtalMolii. 


104.  Sauf  le  cas 


(!  irr 


fait  informer  à  i'ava^ce  les  membres  du 
conseil  et  les  personiies  appelée*  à  y  siéger 
momrnlanémcut,  des  affaires  qai  doivent 
y  être  traitées  :  les  piéres  et  rapports  v  ré- 
laUfà  sont  diiposcs  au  sccréia^ai  du  cunseil, 
poor  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

1(>5.  §  ter.  i,e  conseil  a  le  droit  de  de- 
mander commuuicalion  des  pièces  et  doco- 
menls  relatifs  i  la  comptabilité.  —  §  â.  11 
peut  aussi  demander  qne  tous  autres  doci»* 
menls  susceptibles  de  servir  à  ^rmer  «on 
opinion  lui  soient  Gommunitpiés.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  gouverneur  décide  si  la  com- 
munication aura  lieu  :  en  caa  de  refus» 
mention  en  est  faite  au  procés-verbr)!. 

106.  §  l«r.  Le  président,  avant  de  fer- 
mer la  (Jiscossion ,  consolle  le  copseit  pour 


mbaoT^"^  ii  l'npééilioû  4m  pi«eèl- 

*^*J.?*''  ^-^^^rétaire  archiviste  a  da* 
ses  aiirlbutions  la  garde  du  sceaa  da  cen* 
sei    le  dépôtdesesarcliifes,  tefardcdl 

M  bibholhcqric  et  l'entretien  du  local  d«»> 
Hné  a  ses  séances.  —  §  â.  Avnnt  d'entrer 

gèn'ce ,  le  présidenl  eKtîinl'ri^S^ 
^  le.  .n.n.ur..  a..    „  de\enlf '^^1;;^^ 

Uonsdu  conseil.  -  ç  3.  Il  lui  est  Interdit 
de  donner,  à  d  autres  personnes  qu'aui 
membres  du  conseil,  communication  des 
pièces  rt  fiftiiments  r  on  fiés  à  sa  garde,! 
moiijs  d'un  ordre  écrit  du  gonverncfir.  - 
S  4.  En  cas  d'absence  ou  d'empèciicDieot 
qui  oblige  le  secrétaire  arcliivisteileasiir 
son  service,  il  c^t  remplacé  parnnoflider 
ou  employé  de  radmiuiâlration ,  au  cboil 
du  gouverneur. 


ChaPITBE  III.  —  De^ 


ni  frîbtitions  du 

i  talion. 


Sfif  Tios  I".  —  DitposUions  i;ènêraUs. 

109.  §  1er.  Le  conseil  ne  petit  df'-Iibérer 
foe  snr  les  affaires  q ni  lui  sont  présentées 


.„  ...;,vua9ivii ,  vuHsuiMf  copseii  pour  ""«^  «oaires  qni  lui  sont  présentées 
savoir  s'il  est  snlTisamment  instruit.  —  §  i.    pnr  le  gouverneur  on  par  son  ordre,  saaf 

JLe  conseil  dciitjcro  à  In  uliirAlilA  H^a  les 


Le  conseil  dclibcro  à  la  pluralité  des  voii. 
—  S  3.  Les  VOIX  sont  recueillies  par  \e  pré- 
sident et  dans  .l*ordre  inversé  des  rangs 
qn'arnipent  les  membres  du  conseil  :  le 
président  vole  le  dernier.  —  §  i.  Tout 
membre  qui  s  écarte  des  égards  el  du  res- 
pect dus  au  conseil  est  rappelé  à  l'ordre  per 
le  pn  .tdeni,  et  mention  en  est  faîteau 
procès-verbal. 

107.  g  ter.  secrétaire  archiviste  ré- 
dige les  procès- verlïawx  des  séances.  Il  y 
consigne  les  avis  niolivé.s  cl  les  votes  uomî- 
tialifs;  ii  iiiM-io  nirmc  .  l'M.s(i!i'i!  en  est  re- 
quis, les opiiiloiis  ledigees,  séance  tenante, 
par  les  membres  du  conseil.  g  2.  Le  s«- 
crétaire  archiviste  donne  lecture,  au  com- 
mencement ùc  ch;;fj!io  <,'':]ucc ,  du  proccs- 
verbal  de  la  scain  c  i.icccdenle.  —  &  5.  Le 
proccs-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  m 
registre  colc  cl  paraphé  par  le  gouverneur, 
et  est  signé  p  u  (oiis  les  nH-mhrcs  du  con- 
seil. —  ^  4.  Deux  CïpûdiHuns  du  procès- 
verbal  de  t'baq ne  séance,  visées  par  le  pré- 
sident s  •  (  r[:,i  es  par  le  secrétaire  archi- 
viste, sont  adressées  â  notre  ministre  de 
la  manne  par  des  occasions  différentes. 

L  une  est  eipédiée  par  le  gouverneur,  rautre 
par  I  inspecteur  colonial.  —  §  5.  Lesecré» 
taire  archiviste  est  chargé  de  ta  eonvoca- 
lion  des  membres  du  conseil  et  des  avis  à 
eur  donner,  sur  IVdre  du  président;  de 
la  réunion  de  tous  les  documents  néces- 
saires pour  .'clairer  les  délibérations,  cl  de 


les  cas  où  II  ju^e  ndministrativement. — 
§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés, 
dérèglements,  et  toutes  les  aflaires  qu'il 
est  faculiatifau  gouverneur  de  proposer  au 
con sei  I .  peuven  i  r  i  rr  re i  i rés  par  lui  lors- 
qu  il  le  juge  convn  1.1 1)1*'. 

110.  1er.  Les  pouvoirs  et  allribulions 
qui  sont  conférés  au  gouverneur  par  les 
art.  il,  paragraphe  5;  14,.  15,  17.  para- 
graphes 1  v^.'-i:  !0  paragraphes  2  el  3; 
tlf  paragraphes  1  et  2;  24,  para* 
gropheU;  37,  38,  S7,SS,  47,  paragraphes 
1  et  2  ;  49,  paragraphes  2  et  3;  51,  53,53, 
bi,  paragiaphr  î^r;  5,;  p(  r, 7,  ne  sont 
exercés  par  iui  qu  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration ,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer.  —  $  3.  Dans 
lotis  les  autres  cas,  le  gouverneur  ne  prend 
l'avis  du  conseil  que  s  il  le  juge  nécessaire. 

lit.  S  Tout  membre  titulaire  peut 
soumettre  an  gouverneur,  en  conseil,  les 
propositions  ou  observations  q-i  i!  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverntur 
décide  s*il  en  sera  délibéré.  —  §  2.  Alenlioa 
du  tout  est  faite  au  procés-verbal. 

112.  Le  conseil  ne  peut  correspondit 
avec  aucune  autorité. 

Sm^iOU  n.  —  Dti  mtU'hrei  tjiu  U  tw»t  Ji^ 
tiAninulrmtivtment. 

113.  Le  conseil  d'administration  coonait 
comme  ooiisell  du  eontentieui  adminislia« 

lif  :  —  §  1".  Des  conflits  positifs  ou  négs* 


tout  rp  nui  o«i  roini  fV  i«  x  «""us,  uo  III  :  —  S  1  i^es  connus  positifs  ou  négs- 
mi  cç  qui  ea  relatif  »  ia  téiMi^i^,  l'^â-   m       pu  1m  <Mi  d«  lerricé,  dMM 
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en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant 
l'aulorilé  compétente,  lorsque  TalTaire  n'e&i 
pas  de  nature  à  être  portée  devant  te  con- 
seil d'administration  ;  —  §  2.  De  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'admioisiraiion  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaux  publies',  ou  tous 
autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec 
le  gouvciucinenl ,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés;  — 
S  s.  Des  réclamations  des  particuliers,  qai 
se  plaignent  dp  torts  et  de  (îommages  pro- 
venant du  l'ail  porsoiiiiel des ctitrrprciMMH-s, 
à  l'occasion  des  uiarcliés  passes  par  ceux  ci 
avec  le  gouvernement;  —  g  4. 'Des  de- 
mandes ci  contcslntions  coneernanl  les  in- 
dernnilés  dues  aux  |)arliciiiiers,  à  raison 
du  domniage  causé  à  leurs  terrains  par 
l*eitraction  ou  Tenlévement  des  matériaui 
nécessaires  à  la  confevlion  des  chemins, 
canaux  ,  et  autres  ouvrages  publics  ;  —  ^  5. 
Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au 
domaine,  lorsque  tes  concessionnaire^' ou 
leurs  ayants- droit  n'ont  pas  rempli  les 
clause?!  des  ronre<slons:  —  §  6.  Des  de- 
mandes concernant  les  concessions  de  prises 
d*eau  et  de  saignées  i  faire  aui  rivières , 
pour  rétablissement  des  usines,  l'irrigation 
des  terres  et  tous  autres  usngrs;  la  collo- 
calion  des  terres  dans  la  distribution  des 
ceux;  la  quantité d*eaa  appartenant  à  cha- 
que terre;  !a  manière  de  joiiir  de  ces  eaux; 
les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour 
la  conduite  et  le  passage  des  eaux,  les  ré- 
parations et  entretien  desdils  travaux  ;  Tin- 
lerpri^'tation  des  litres  de  concnssion,  s'il  y 
a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  a  statuer  sur 
toute  autre  contestation  qui  peut  s'éiever 
relativement  à  rexerciee  des  droits  concé^ 
dés  et  à  In  jonissance  des  eaux  appartenant 
à  des  particuliers;  — g  7.  Dos  ron'esta- 
tions  relatives  à  l'ouverture,  i  i  largeur,  le 
redressement  et  rcnlrelien  des  roules  et 
chemins  rie  toute  nature;  comme  aussi  des 
contestations  relatives  aux  servitudes  pour 
l*usage  de  ces  routes  et  chemins;  —  g  8. 
Des  contestations  relatives  à  rétablisse- 
ment des  embarcadères,  des  ponts,  bacs 
et  passages  sur  les  rivit-res  cl  sur  les  bras 
de  mer,  ainsi  que  de  celles  i^ui  ont  rapport 
à  la  pécbe  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs 
appartenant  au  domaine;  —  §  9.  Des  em- 
piétements sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques,  et  sur  toute  autre  piopriété 
publique  ;  —  $11).  Des  demandes  formées 
par  les  comptable"?  en  mainlevée  de  sé- 
questre ou  d'iiypolhèques  éîabUs  à  la  «liM- 
gence  de  l'inspecteur  colonial  ;  —  §  i  1 .  De 
l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  con- 
trstf^f .  laissant  aux  tribunaux  à  connaître 
des  cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  ap* 
puyée  sur  un  acte  de  l'élal  civil  ;  —  §  12. 


Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  i'inspecieur  colonial,  ayant 
pour  objet,  conformément  a  i'art.  9i,  pa- 
ragraphes 5  et  4,  de  faire  réintégrer  ou  dé» 
poser  aui  archives  de5  pièces  qui  en  dépen- 
dent QU doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en 
foient  toi  détenteurs;  —  g  I3.  Bo générai, 
du  contentieux  adnioiatnilit 

il 4.  Xes  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat ,  par  la  vofe  du 
eottlentleux ,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  d'administratim  sur  les  mt^ 
lieres  énoncées  d.inî  l'article  précédent-.  Ce 
recours  n'a  d'cUel  suspensif  que  dans  le  cas 

11$.  Le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  d'adminislralJon,  constitué  en  con- 
seil de  contentieux  administratif,  est  dé* 
terminé  par  un  règlement  particulier. 

TITRE  Vr  —  Du  COXSRIL  GÉNfcnAL  DE 
LA  COLONIE,  m  CONSEIL  D'AHROX- 
niSSBMEMT    »S  GdBÊE,   ET   1>U  DÉ- 

116.  D  sera  établi  à  Saint-Louis  un 

conseil  général  dont  les  attributions  eon- 
sisferont  à  donner  annuellement  son  avis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  de  recellcs 
et  dépenses  coloniales ,  et  à  faire  connaîtra 
les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie  rela- 
tivement aux  diverses  parties  du  service. 

117.  §  l  Le  con>eil  gcncral  est  com- 
posé de  dix  membres  ,  savoir  :  huit  choistf 
.parmi  les  négociants  ou  propriété  ires  emû- 
p<^ens  et  indigènes  par  portions  égales ,  et 
deux  parmi  les  marchands  détaillants.  — 
§  "à.  Les  membres  du  conseil  générai  seront 
élus  à  la  majorité  des  suffrages,  dans  une 
as?cnd)lée  compostée  de  notables  choisis 
parmi  les  habitants  deSaini-l.ouis  et  [larmï 
les  fonctionnai! es  et  emplojés  de  l'ordre  ad- 
niiulstrâtif  et  de  l'ordre  Judiciaire  dans 
celle  ile.  —  §  ô.  Le  gouverneur  dressera 
c(i!nueilenicn.l,  en  conseil,  la  liste  des  no- 
tables. Leur  nombre  ne  pourra  excéder 
soixante,  ni  être  au-dessous  de  quarante.— 
§  4.  Le  conseil  t^énrraî J  ■(•^igne,  a  la  fin  dp 
chaque  session,  deux  de  ses  membres  qui, 
dans  iMntmalIc  d'une  session  à  l  auire, 
sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger 
ati  conseil  d'administration  dans  I^es  caa 
prévus  à  l'arl.  <5H,  para^rraplie  2. 

118.  §  Itir.  il  sera  établi  àj  iie  de  Garée 
un  conseil  d'arrondissement  composé  de 
cin(|  membres.  Ce  conseil  donnera  son  avis 
sur  les  besoins  de  î'i'lalt'-s.enienl.  —  §  2. 
Les  membres  du  conseil  d'arrondissement 
seront  élus  dans  une  assemblée  de  notali)les 
ciluisis  i)armi  !e<  habitants  et  parmi  tes 
fonctionnaires  et  employés  civils  de  Corée, 
—  ^  5.  Le  gouverneur  dressera  annuelle» 
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ment,  en  ron«;eil  d*.K)mini<itr?^tion,  la  liste 
Ue«  notables  de  l  arron  d  i&&eroen  t  ;  leur 
nombre  ne  poom  eieédfr  viogt  cinq ,  ni 
être  au-dessous  de  quinze. 

^  Les  membres  du  ronseit  p:é- 
ncrai  el  du  conseil  d'arroudisseuieiit  sont 
nennéf  ponr  éimf  «m  •  eenf  le  etf  de  dit- 
soltitioti  prévu  à  fart.  â5.  Ils  peovenl  être 
réélus  ^  i.  I^enri  fonettoos  font  grt- 
tuiles. 

f  tO.  Le  comeil  général  nonmie,  dans  n 

première  session,  un  délégué  et  on  sup- 
pléant ,  qui  sont  tenus  d'avok  eudepren* 
dre  leur  résidence  à  Paris. 

131.  S  fw.  Le  déiégné  cil  diirgé  de 
donner  an  gouvernement  de  1.1  métropole 
les  renseignements  rciatiTs  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  colonie,  et  de  suivre  auprès  de 
lui  TelTel  des  délibérations  el  des  vœni  dn 
conseil  gi^nérnl.  —  §  2.  La  dtirc^c  des  fonc- 
tions du  délégué  el  du  suppléanl  est  égale 
À  la  durée  des  fonctions  du  conseil  général. 
Jls  peuvent  être  réélus.  »  $  5.  Le  déMgné 
reçoit,  à  titre  de  frais  de représenlntion,  de 
secrétaire  cl  de  secrétariat ,  une  somme  an- 
nuelle qui  sera  comprise  parmi  les  dépenses 
allouées  au  bodget  eoloniil.  Lei  fooeHoni 
du  délégué  suppléant  sont  gratuites ,  hors 
le  cas  de  vacance  de  la  place  du  délégué  ti- 
tulaire ,  dont  il  reçoit  alors  le  traitement. 

122.  Les  diaposHions  des  édile,  déctara* 
tiens,  ordonnances,  r^^rlemenls  et  instruc- 
tions ministérielles,  concerna nt  le  gouver- 
neroent  da  Sénégal,  sont  et  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elica  ool  da  contraire 
aux  présentes. 

•  123.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
aoloniaa  (11*  Roussin)  est  chargé ,  eic. 


10  ocTOMi  =  17  aovsMBM  ISM*  —  Orâoamtmt^ 

(lu  roi  relative  ^  !a  rualion  «le  Tépoqne  des 
concoors  de  l'cgrégalion  prè»  lei  facaltés  des 
lettres  oa  das  seiaMM.  (IX,  Ban.  DOCLXXV. 

B.  8985.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sut  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
lement de  l'instruction  publique ,  grand- 
maître  de  l'oniversilé  ;  vu  Tari.  3  de  noire 
ordonnance  du  2i  rn^rs  1810  (I),  et  Part.  4 
de  notre  oidonnnnce  du  'i8  même  mois  (2)  ; 
VU  l*avis  du  conseil  royal  de  l'inslruclion 
publique,  etc. 

Art.  1",  L'i'poque  des  concours  de  l'a- 
grégation prés  les  facultés  des  lettres  ou 
des  sciences  sera  déterminée  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  royal  de  riDilmctlon  pn- 
blique ,  d'apréa  laa  besoins  eonslaléf  da 
service. 

S.  L*art.  2,  paragraphe  l«r,  de  notre  or- 


donnance du  timarsISIO»  cslmodiiiéAi 

conséquence. 

'  3>  mira  nkiialre  de  rinitniclioB  pu* 
bliqve  (H.  Couiin)  est  chargé,  aie. 


13  OCTOBUB  -V  17  JkOVeVBRC  18i0.  OfJûDtlIBCC 

du  rai  concernent  le»  Seules  Mcomiaire»  <1« 
wMaeint.  (IX .  nall.  IKXXXXV,  8Mft.) 

Louis*Phlll|ipi»  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elit  a«  di'pâr- 
tement  de  l'tnstruclion  publique,  grand- 
matlre  de  rnnlversilé;  vn  rordeananca 
rojale  dn  18  mai  1820,  qui  soumet  su  ré- 
gime du- corps  enseignant  les  écoles secon* 
daires  de  médecine  ;  vu  les  règlements  uni- 
f  enilairct  des  7  novembre  1820  et  Î6  ii|h 
lambre  1B37  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique»  en  dlle  èt 
13  octobre  1840 ,  etc. 

Art.  l«r.  Lea  écoles  actuenenenlélaUlei 
sous  le  titre  d'écoles  secondaires  de  m'dc 
due ,  et  qui  seront  réorganisées  conformé- 
ment aui  dispositions  prescrite  parla  pré- 
aente  ordonnance ,  prendront  le  tilia 
cotes  préparaloirea  du  médcdne  cl  ée 
pharmacie. 

S.  Les  objets  d'enseignement,  dans  les 
écoles  préparaloirea  do  médeetaw  et  é» 
pharmacie,  sont  :  1<*  chimie  et  pharmacie; 
T  histoire  naturelle  médicale  et  mitiéie 
médicale;  3"  anatomie  et  physiologie; 
ée  eliniqoe  interne  et  palbologle  bitcrae; 
5*  clinique  eileme  et  pathologie  pt terne; 
60  nccouchemenUy  maùdiea  dea  (eaiJiKset 
des  enfants. 

S.  Il  y  aura,  dana  chaque  école,  lii  pn- 
fesseura  Ulnlairaa  et  deui  pnÊtuemtir 
Joints. 

4.  Les  professeurs  titulaires  ci  adjoioli 
aeront  nomméa  par  notre  ministre  da  Fia* 

struction  publique,  sur  une  double  liste  de 
candidats,  présentée,  l'une  par  IVcole où 
U  place  est  vacante,  l'autre  par  la  faculié  de 
mMecIne  dana  la  drconaeriptfon  de  U* 
quelle  ladite  école  se  trouve  placée.  Let 
candidats  pour  les  places  de  prnfe?scuri  ti- 
tulaires ou  adjoints  doivent  être  doctean 
en  roédeeino  on  phannadeni  reçut  diai 
une  école  de  pharmacie ,  et  figés  de  trente 
ans.  Les  professeurs  de  chimie  et  d'hi^!f>ir« 
naturelle  devront  justlQer,  en  ouire,  ds 
baccalauréat  és-tdences  physiques. 

5.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  an  cher 
des  travaux  anatomlques,  un  prosecleuret 
un  préparateur  de  chimie  et  d'histoire  M* 
turelle. 

6.  Les  professeurs  recevront  un  traite* 
ment  annuel  dont  le  minimum  est  ùiét 
quinze  cents  francs  pour  les  tiuiairei, et  I 


(t  «1 D  V«7.  Hff*\  p.  jlS  et  9^ 
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Jnilîe  franrs  pour  les  adjoints.  Le  chef  des  m\»  à  faire  compter  ileiii  ans  d'ëtiidcs  dam 
travaux  anaiomique?  aura  un  trailemeni  de  une  ('co]q  prcpanioiic  pour  deut  amicft 
cinq  cents  francs  ;  le  prosecleur  et  le  pré-    de  sla^c  dans  une  onicioc. 


IMiraieur  un  traitement  de  deui  eent  cin- 
quante francs  chacun. 

7.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints 
subiront  sur  leur  traitement  la  retenue  du 
iringtiéme,  ao  proOt  de  la  faiue  des  re- 
traites, auxquelles  ils  nnronl  droit  désor- 
mais comme  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  l'université ,  et  aux  mêmes  conditions. 

8.  Chaque  école  aura  un  ou  plusieurs 
Amphithéâtres  ,  et  sera  fournie  de  colîec- 
tîons  relatives  à  l'objet  des  divers  cours. 

9.  L'admlnlttratlon  des  hospices  de  cha- 
que ville  oû  une  éco!e  préparatoire  sera 
établie  fournira,  pour  le  service  de  la  cli- 
nique médicale  et  chirurgicale  de  ladite 
Mte,  une  salle  de  cinquante  Tits  au  moins. 

10.  Les  écoles  préparatoires  de  nicdeciiic 
et  de  pharmacie  sont  dos  ôlahlissrmenls 
comqiuuaux.  Les  villes  où  elles  sont  ou- 
rerlts  povnrolront  k  fontes  les  dépenses , 
ioil  du  personnel,  soit  du  malériel.  Les 
fiospfces  et  les  conseils  péni^raiix  des  dépar- 
tements pourront  continuer  à  voter  des 
id)ifenllons  pdur  Tentretien  des  écoles  pré- 
paratoires. Os  subventions  viendront  en 
déduction  des  sommes  qui  doivent  être  al- 
louées par  les  villes.  Le  budget  annuel  de 

.efeaqne  éeole  sera  arrêté  en  conseil  royal  de 
riostructlon  publique. 

11.  Une  commission  vérifiera,  chaque 
f nnée.  les  comptes  présentés  par  le  direc- 
tevr.  Celte  eemmission  sent  composée  :  du 
maire  de  la  ville»  président;  d'un  membre 
désigné  par  le  conseil  municipal  ;  d'un 
membre  désigné  par  le  conseil  général  ;  de 
deui  mentoes  désignés  par  la  commission 
ém  liospkes. 

12.  Les  droits  d'inscriptions  trimes- 
trielles ,  qui  doivent  être  acquittés  par 
«liaque  élève,  sont  ûiés  à  trente -cinq 


u..*®*.??}'^"'*"***'*^  l'instruclion  pu- 
blique (M.  Cousin)  est  eliargé ,  etc. 


13.  Le  produit  des  inscriptions  prises 
dans  chaque  école  sera  versé  dans  la  caisse, 
soit  de  la  ville ,  soit  du  département ,  soit 
été  hospieci ,  Jusqu'à  concurrence  d€»  som« 

mes  allouées  par  les  conseils  municipaux  , 
départementaux  ou  des  hospices,  pour  l'en- 
tretien de  l'établissement. 

'  *14.  A  dater  de  la  présente  année  sco- 
laire, les  élèves  des  écoles  préparatoires 

dont  l'organisation  sera  coiifornic  aux  ré- 
gies prescrites  par  cette  ordonnance,  pour- 
lOBt  IMre  compter  les  huit  inscriptions 
priies  pendant  deux  années  pour  toute  leur 
falcur  dans  une  «les  facultés  de  médecine. 
45.  Les  élèves  en  pharmacie  seront  ad- 


S3  OCTOine  =  17  sovbmbrb  1840.  -  DécUion  du 
roMur  U  nouiinaiion  de»  urofMMîors  de»  dcolc» 
d«  pbanuMb.  (IX.  BalL  OCCUXV,  u.  8988.) 

Sire,  l'art.  4  de  Tordonnance  que  votre 

majesté  a  rendue  le  27  septembre  der- 
nier (I)  sur  les  écoles  de  pharmacie  .  dis- 
pose que  les  professeurs  seront  nommés  par 
le  ministre  de  rinsfroefion  publique ,  sur 
une  double  liste  de  présentations,  faites. 
Tune,  par  l'école  où  la  place  est  vacante  , 
l'autre»  par  la  faculté  de  médecine  établie 
dans  la  même  ville.  Précédemment ,  une 
des  présentationsélail  attribuée  à  l'instilu»/ 
comme  pour  les  autres  écoles  spéciales; 
mais  II  m'avait  paru  qu'en  faisant  rentrer 
ces  établissements  sous  le  réf^ime  de  l'uu:- 
versité,  il  convenait  de  forliflrr  par  un  nou- 
veau lien  les  rapports  qui  les  unissent  déjà 
auf -racuttés  de  médecine  ;  et  rien  ne  s'oiu 
I»nsalt  à  celle  modification  ,  puisqu'un  ar- 
rêté seul,  cl  non  la  loi,  avait  ilétritDiné  le 
mode  de  nomination  des  professeurs  de 
pharmacie.  L'académie  royale  des  sciences 
ayant  demandé  que  son  droit  de  présenta- 
lion  fût  maintenu  ,  j'ai  pensé,  sire ,  que  le 
vœu  d'un  corps  aussi  éminent  pouvait  être 
•ceueiin.  Je  propose,  en  conséquence,  à 
votre  majesté  de  décider  que  la  nomination 
des  professeurs  dans  les  écoles  de  phar- 
macie continuera  d'avoir  lieu  dans  les  for- 
mes établies  par  fart.  13  de  l'arrélé  du 
août  1803.  —  Je  suis  avec  le  plus  profond 
respect ,  sire ,  de  votre  majesté ,  le  très- 
humble,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur, 

Lê  Pmr  de  fiwu»,  ministre  d»  Pinstruc 
tien  publcquc,  sîfïné  V.  Cousix. 

Approuvé  :  sianc  Loojs-Pbilippb. 

SS  oerOMB  «Bi7  rotbiibrb  1840.  —  Ordonnance 
(la  roi  concerna lU  Irs  adjiulic«lîoi)$  du  droit 
de  pèche  à  eiercer,  «d  profil  de  l'Eut,  dans 
les  IleiiTe* ,  rivière»  «1  court d*Mn  Bavieables  et 
Ooliables.  (IX,  B«U.  DGCLXXV,  n.  sAsi) 

Louis-Philfppp,  de.  vti  l'art.  2  de  la  loi 
du  6  juin  1840,  paragraphe  3,  qui  modiflc 
celle  du  15  avril  JS^iii  sur  la  pèche  fluviale: 
les  propositions  de  l'administration  des 
forcis  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  iktat  au  déparlcuieot  des  fiuan- 
ces ,  etc. 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  les  adjudlcalions 

du  dioil  de  pêche  à  exercer,  au  profil  de 
l'Etat,  dans  les  floiivrs,  rivières  et  cours 


(f)  Vej.  11^»  p.  m* 
40. 


8$ 
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d*eaa  na?igab1es  et  flottables ,  poniront  se  parllcvller  de  6orée«  deax  mnié  firanes  ;  ai 

dire  par  adjodieations  au  rabais  ou  par  chef  du  service  admiDistrattf,  deux  mill« 
adjudications  aux  eocliéreset  A  reiliacUon  francs  ;  nu  cher  du  service  judiciaire,  deox 
des  feui.  mille  francs  ;  à  l'iiispecleur  colonial,  qulue 

S*  Lorsque  radjadiealion  publique  aura   cents  francs  ;  «a  secrétaire  archiviste  »  bnft 

été  tentée  sans  succès,  l'exercice  du  droit    cents  francs.  Ces  fonctionnaires  aunmt 
de  pèche  pourra  cire  concédé  par  licence  à 
prii  d'argent,  sur  l'autorisation  du  direc- 
teur général  des  forêts. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pelet 
de  la  Lozère)  est  cbargô,  etc. 


31  ocTODRH  =  1"  movëuukk  i8&0.  — OrdonoaDce 
(la  roi  qui  flxe  les  IraiteioenU  des jpriucipani 


droit ,  indépendamment  des  allocations 
déterminées  au  présent  article,  au  traiifr- 
ment  d*Europe  jusqu'à  tenr  arrivée  i  des- 
tination ,  cl  ù  dos  frais  de  roule  jusqu'an 
port  (l't'mbnrqurnHMil.  Le  Iraileinenl  d'Ea- 
rupc  sera  celui  du  grade  pour  ceux  Jeees 
ronclionnaires  qui  seront  pourvus  d'at 
l^radc  militaire  ou  civil;  quant  aux  fonr- 
lionnnitcs  qui  ne  se  troiivei niciil  p.isdani 


.iîS?v*'"  ■      *    l«iBull.  DGCLXJLV,  ^as^  ,ç  iraiiement  d'Europe  sera  ûié pir 

décision  ministérielle  Les  frais  de  dép1te^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon-  nuril  ci-dessus  réglés  ne  seront  applicablej 

nance  du  "  septembre  1840  (1),  concernant  qn Hiî  foncliniinaires  résidant  en  Traiice 

le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépeu-  au  luomcut  de  leur  destination  :  ti  »eri 

dances;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  statué  spécialement  à  Tégard  deceoi^il 

secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des colo*  scr.iient  envoyés  d*une  autre  colopieaa 

lonics ,  etc.  Sénégal. 

Art.  1".  Le  gouverneur  du  Sénégal  re-  4.  Les  fonctionnaires  appelés  à  remplir 
çoit ,  sur  le  fonds  de  la  colonie ,  pendant  par  Intérim  les  emplois  mentionnés  dans  li 
1,1  (Inrcr  âv  ?r<  fonctions ,  un  traitement  prc">cn*r  or  lonnance  jouiront ,  pemlantli 
annuel  de  ircnie  mille  ("mnes.  Ce  Imite-  diiioc  de  la  vnriTi^c,  des  deux  tiers  du  Irai- 
inenl  tient  lieu  de  tous  frais  de  rcpré&eula-  tentent  intégral  allribuë  au  titulaire. Toute- 
lion  ,  de  tournée,  de  secrétariat  ou  autres,  fols ,  lorsque  Tintérimaire  aura  été  eofoyé 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le  gouver-  de  Frnncc  ou  d'une  autre  col  l  ic ,  il  "îura 


neur  a  la  jouissance  de  rhotct  du  gouver 
nemeot  à  Saint -Louis;  le  mobilier  est 
fourni  en  natuie,  et  entretenu  aui  frais  de 
la  colonie. 

2.  Le  commandant  particulier  à  Gorée 
reçoit ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
un  traitement  annurl  de  neuf  mille  francs. 
Le  commissaire  de  la  marine,  chef  du  ser- 
vice administratif,  reçoit  un  traitement 
annuel  de  neuf  mille  francs  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Le  chef  du  service 
judiciaire  reçoit ,  pendant  la  durée  de  ?es 
fonctions,  un  traitement  annuel  de  huit 
mille  francs.  L'inspecteur  colonial  reçoit 
un  traitement  annuel  de  six  mille  francs. 
Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est 
de  quatre  mille  francs.  Au  moyen  de  ces 
traitements,  les  fonctionnaires  désignés  au 
présent  article,  ainsi  que  le  gouverneur. 


droit ,  pendant  la  durée  de  l'intérim,  a  la 
totalité  du  traitement  que  recevait  le  tito* 
laire. 

5.  Notre  ministre  de  îa  marine  et  dtl 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


31  OCTOKaE     17  MTBIUIB 1640.  —  OrdonninM 
dv  roi  qui  fis*  l«i  traîleBMitft  àm  priocipM 

fonctionnaires  des  étiiblis^emenls  français dtft 
PInde.  (IX,  Bail.  DCCLXXV,  n.  8991.j 


Louis-IMii!ippc  ,  etc.,  vu  notre  ordoS* 
nauee  du  ^3  juillet  1640  eonceroiatia 
gouvernement  des  établissements  frsofSli 

dans  l'Inde;  sur  te  rapport  de  notre  um- 
nislre  seerélaire  d'£tat  de  la  mariue  ti  iii 
colonies ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  gouverneur  des  étaWinS- 
mcnts  français  dans  l'Inde  reçoit ,  sur  te 
ne  reçoivent  aucun  traitement  de  grade;  ils  fonds  de  la  colonie,  pf^nHint  la  durée  de.'fj 
sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  la  colo-  fonctions,  un  trailemenl  annuel  de  Q^i' 
nie.  Les  allocations  réglées  au  présent  ar-  rante  mille  francs..  Ce  traitement  lieirt-Het 
ticle  tiennent  lieu  de  tons  frais  de  repré-  de  tous  frais  de  représentation,  de  lo^rI1^^ 
senlalion  ,  de  tournée ,  de  «en  étariat  et 
autres,  de  quelque  nature  (lu  iis  soient. 

3.  Il  est  alloué  au  gouvemeur,  pour 
frais  de  premier  établissement,  une  somme 
de  six  nïille  frr.iu  s.  I!  est  aî'rnuS  pour  frais 
de  déplaceuieut,  savoir  :  au  commaudaul 


^de  secrétariat  ou  autres,  de  quelque  n  ituie 
qu'ils  soient.  Le  gouverneur  a  la  joni»&<Hice 
dcrhôtei  dn  gon.ernonicnt  à  PeoiUcli^: 
le  mobilier  es!  fcturni  en  nature»  et  sal*' 
tenu  aux  finis  do  îa  colonie, 
â.  Les  chefs  du  service  à  Ciiaodcrosgorr 


(i)  Voj.  Mvmt,  p.  4^7. 


(2)  Voj.  ufrà,  p.  328. 
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à  Karikal, à  Tanaon  é  Hahé,  reçoivent, 
8iir  les  fonds  de  la  eolonie,  pendant  U 

durée  de  leurs  fonctions ,  un  Irailcinent 
annuel,  savoir  :  le  chef  du  service  à  Chan- 
deraagor»  16.000  fr.;  idem,  &  Karikal, 
10,000  fr.;  idem,  A  Yanaon,  8,000  fr.; 
idem,  h  Mabé,  8,000  fr.  ;  le  commissaire 
de  la  marioe,  chef  du  service  administra- 
tif, reçoit  un  traitement  amiiiel  de  12,000 
IV.;  le  procureur  général,  chef  du  service 
judiciaire,  reçoit  un  (iMilrment  annuel  de 
12,000  fr.;  i  iuspecieur  colonial  reçoit  un 
tftilemciit  anmiei  de  a,000  fr.  ;  le  Iraite- 
menl  du  secrétaire  archiviste  est  do  i.oOO 
fr.  Au  moyen  de  ces  tr.iifements,  lo>  fonc- 
tîonnaires  désignés  au  présent  article,  ainsi 
que  le  gouverneur,  ne  reçoivent  aneiui 
traitement  de  grade  ;  ils  sont  logés  et  meu- 
blés aux  frais  de  la  colonie.  Les  allocationa 
régléef  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation ,  de  tournée , 
de  so'^rf'  tnriat  et  antres,  de  «inetqae  nature 
qu'ils  âuieiit. 

3.  Il  est  alloué  au  gouvcmonr,  ponr  fnis 
de  premier  élablisscniunt ,  une  somme  tiQ 
douze  mille  francs.  Il  est  alloné^pour  frais 
de  dépUirement,  savoir  :  an  chef  du  service 
à  Cbandernagor,  2,500  fr.  ;  idem,  i  KarikaI, 
2,000  fr.;  idem ,  à  Yanaon ,  1 ,500  fr.  ;  idem ,  à 
Mlhé, i,SOO  fr.; û/em,  administratif,  2,500 
fr.;  an  procureur  général,  chetdu  service  ju- 
diciaire ,  2,500  fr.  ;  à  l'inspecteur  colonial, 
2,000  fr.;  an  secrétaire  archivisle,  J,00<i 
fr.  Ces  fonctionnaires  auront  droit,  indé* 
pendumment  des  allocations  délermlnées 
au  présent  article,  au  traitement  d  Europe 
jasqu*à  leur  arrÎYéea  destination,  et  à  des 
frais  de  roule  jusqu'au  port  d'embarquo- 
mcnl.  Le  traitement  d'Europe  sera  celui  du 
grade  pour  ceux  de  ces  fonctionnaires  qni 
seront  ponryns  d'un  grade  militaire  ou 
civil;  quant  aux  fonctionnaires  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  ce  cas,  le  traitement 
d'Europe  sera  ûxé  par  décision  niiuislé- 
rietle.  Les  frais  de  déplacement,  ci  dessus 
réglés  ne  seront  applicables  qu'aux  fbnc- 
lionnaircs  résirînnt  etï  Fr.inee  au  moment 
de  leur  destination  :  il  sera  statué  spéciale- 
ment &  l'égard  de  ceux  qui  seraient  envoyés 
d'une  autre  colonie  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde. 

4.  Lvi  r  lîictionn  iii T=:  appelés  h  remplir 
par  intérim  les  emplois  mentionnes  dans 
la  présente  ordonnance  jouiront ,  pendant 
la  durée  de  la  vacance  ,  des  deux  tiers  du 
traitement  in!égra!  atîribué  au  titulaire. 
Toute^ois^  lorsque  l'intérimaire  aura  été 
envoyé  de  France  on  d*unc  antre  colonie, 
il  aura  droit,  pcnd.nit  la  dnrée  de  l'intérim, 
h  la  totalité  du  iraitemeiit  que  receTait  te 
titulaire. 


PPE  ler.  _-90  srPT.,  5  NOV.  1840.  4r,l 

a.  Notre  niinislre  de  la  marine  et  dei 
colonies  (M.  Duperré;  est  chargé,  etc. 


5  a»  17  lioviUM  1840.  -.Ordonnmee  èm  roi  «rai 
•nnnUe  one  délibération  da  cens,  il  général  du 
département  delà  Vîeoae.  (IX,  BuU.  DCCL2ULV» 

Louis-Philippe,  ete.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  14  de  la  loi 
do  2<  juin  183S  ;  vu  la  délibération  d^ 
eonseil  général  du  département  de  la 
Vienne  ,  en  date  du  27  août  dernier,  por- 
tant qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  nt 
ofllcieux  ni  oITiciel  entre  le  conseil  et  l'in* 
génieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
émettant  le  ym\  qu'il  soit  immédiatement 
procédé  h  son  remplacement;  considérant 
qu'en  exprimant  un  tel  vœu  le  conseil  gé- 
néral a  excédé  ses  attributions ,  etc. 

Art.  îfir.  y  d(Mibération  ci-dessus  visée 
du  conseil  gOnc^ral  du  département  de  It 
Vienne  càt  et  demeure  annulée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrilo 
sur  le  registre  des  ades  du  conseil  général, 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (JU.  I>a> 
chÂtel)  est  chargé,  etc. 


20  M»T«iiBRE  =  23  .-^ovfMBR»  1840. -Ordonnant 
du  roi  portant  aalomation  de  la  société  d'asa(i«r 
rances  mataellei  immobilières  formf^p  i  Rooen 
M  la  déaominalion  de  la  Honnandit.  (iX. 
ML  Mpp.  DH,  n.  4ftM7.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  da 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assarances  mu- 
tuelles inimobitières  formée  à  Rouen,  sous 
la  dénominnlion  île  la  Normandie,  pour  les 
départements  <ie  la  Seine-Inférieure,  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la 
Manclie,  c-<(  niforisce.  Sont  approuvés  let 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  4  septembre 
1810 ,  par-devant  M«  Allard  et  son  eoh> 
lègue,  notaires  à  Rouen,  lequel  acte  restera 
annexé  ù  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  da  non 
exécution  des  st.iint>^  p prouvés >  sans-pré* 
judice  des  droits  dts  Utns. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  « 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année» 

au  ministère  de  l'agriculture  ot  du  com- 
merce, et  préfets  des  départements  de 
la  Seinc-lnférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados*, 
de  l'Orne  et  de  la  Manche,  un  extrait' de 
son  état  de  situation,  arrêté  aaSi  décent* 
bre  précédcatt 
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(!hAP1TRC  n.  —  Dr  rc'fT  (jiiî  peuvent  f(rt 
sociétaires ,  êt  des  fiirmalUét  pour  tt  (k^ 
venir, 

8.  Peavent  élre  membre*  de  U  iodélli  BM 
seolemeni  tous  le*  j»ropri*ljirej,  iniis  encore  louie 
lieraoaiM  aui  voodrt  faire  aMurcr  rùniDtQble 
partanant  i  Mlroi«  «n  wionMtUatmcoa» 
ItoiM  do  l'aHoranca  ,  <  t  après  avoir,  toalefotii 
iualilié  d*iio  inlérét  à  sa  coaatfTalion.  La 
taiBi««tbl«a  qui  •vnml  élé  eDga|4a  k  ratiorwci 
Y»r  pluiienr»  jversonues  f^parf<mpîil  ne  dooneroat 
lieu,  en  c«sde  siaistre,  qu'a  une  »euleclminiaiB> 
damnîlé ,  laq«cU«  sera  pajëts  à  qoi  da  ilroit.  U 

  *.  -  «  ,      ,       iociëié  ne  pcmrra  aduelire  ptaHmff»  aManaeci 

2.  r.etie  société  a  poa*  oigfrt  tfasMirer,  dans  les  ^^^^  immeaWe,  qa'tpHtnlMlMmvàM 

déparl«menl5  de  la  Seine  lntérieore,  de  1  Eure,  du  «gnielle»,  el  qoe,  toutes  eiist»Ut|«llMntli|M> 
CaWados,  da  TOrne  cl  de  la  Manche,  tous  les  im-  _„  ^  , ^^^^ 

Aeobles  qaeleon^es,  ainsi  que  les  objets  de? enos  g  L'engafemaiit,  dans  tom  laa  eaa,  iMla  itm 
Imiiicubl'-s  par  dcilitialion,  les  récoila»  pendantes     ^j^,^.  <l'n;!!i^iion  aui  présents  stilnu,  conform"  «a 


4.  Nottb  ministre  de  ragricnllnre  et  dfl 
tm^um  Qâ*  CrooiD)  eti  ehirgé,  etc. 

STATUTS. 
.  Gbamtbb       —  Fmuktim. 

Arl.  1**.  Il  7  «  soei<ld  d'annranca  mutaelle 

jinmobllitrc  contre  l'incendie  el  les  effets  de  la 
foudre  ,  ior»  wème  qu'elle  ne  caoierait  pas  d'in- 
«andic  ,  entre  les  propriétaires  sooss^nés  el  ccui 
qui  «dli<^lrti  onl  uaa  pré&coUaUtola.  La  sociél(i  a 
poor  titre  :  U  NvrmanélU,  La  sociélé  aaoB  «ége  ^ 
Boneu,  où  loul  sociétaire  e  l  l'  im  dVlire  domidla 
ponr  Tiaécation  de  ses  «uj^ageinciits  sociaux. 


*ar  racine*,  le»  boi»  luiHi»,  résineui  al  non  rési- 
a«ua,  sor  pied,  et  foréU  de  haate  futaie ,  ions  les 
eiclustoos  ci-après  :  les  sallaa  de  apecUcles ,  Itt 
fdaturcs  de  laine,  da  lin  et  de  colon  i  lea  fabriques 
de  produits  cliinii(iiH's,  de  ùuaie,  de  vernis,  les 
«ahi^Uiète»  et  les  bâtiments  renferfloanl  des  pou> 
dm  k  tiret-  et  fdtminèntei,  allateettea  et  péodtaito 
ciiiuiiqitË* I  ou  'r,nt'-  aulrp  m»u<'rf  reconnue  trop 
^àneereme  par  1«  cou»eil  d'adioiautralion  ;  enfin, 


module  adopté  par  le  conseil  d'admiauiraliooi 
aoqiMl  eera  fofaft  mm  êM  aalIlMlir  èm  ^^rtil 
assurer. 

10.  l/asUmalion  des  objets  k  essorer  u4  IsUe, 
iminéiliatement  après  PadhériM  «  «Ht  frab  da  ta- 
ciétiiire  par  Tagent  de  la  compagnie;  procès^CfW 
en  Cïi  dressé,  el  rapporté  an  conseil  d'admiabira* 
lion  ,  qoi  admet  on  rejette  TasMirance. 

11.  Clia4aea4»ciétatreettaaMurcurelaiHiré{>ov 


learalfinerica  de  «wre  et  fabriques  de  socre  de  bel-     ^  VêunH  soetafe  commence  le  l-iaailsr 

ter«e»,  couverte»  autrement  qu en  tniles  ardoises  .   -  — . 

«a  mutant  t  >onl  formellement  eicliu  de  la  pré« 
•aate  eaMidalioa*  La  société  n* assure  pas  l'incendie 
provenant  d'invasion,  d!émeotet  de  force  milittiia 
«a  d'explo!>ioDS  de  moolios  on  magasins  k  poadre. 

S.  Le  plein  sur  les  boiî  résineux  et  sur  les  bjti- 
Sients  h  usage  de  ralfioorie»  fabrtqae  de  socre, 
distillerie,  laboratoire  de  chimie  renfamaal dea 
matières  inflammaljlc»  ou  Jangereuses  ,  on  oLjrU 

Smteonqoes  jogcs  tels  par  le  conseil  d*adiu;nulr«* 
on  ,  eai  fit'  à  troia  pour  antUa  do  aaMUni  dea 
hOnHiics  assurées  par  !a  compagnie,  aa  moment 
de  l'adhésion,  et  )i  pourra,  dans  aucun  cas, 
dépasaer  la  somme  de  cent  mille  francs.  Le  plein 
aur  les  autres  immeubles  est  fiié  à  dit  poar  mille 
jusqu'à  coiicurrcuce  des  dis  premfen  mtUîoBade 
valcara  assurées  ;  au-delli,  ce  plein  s'accroîtra  dans 
la  proportion  de  cinq  uour  mille ,  jusqu'au  maai- 
mum  de  cinq  cent  mille  freaea,  qoi  ne  pourra  ja> 
iDdis  cire  dép  is  i',  Haiis  îous  les  cas,  le  conseil 
d'adminintratiui)  aur^  le  dioil  de  réduire  le  piciu, 
en  respeetatil  leseontrat»  eiisuiuts. 

Û.  La  présente  ossociavion  n'aura  d'effet  qu'an- 
tant  qu'elle  aura  été  «uloi  i^tie ,  el  qu'il  ae  trouvera 
«oar  dit  miliionade  propriétés  ou  valeurs  assurées. 
Un  arrêté  du  conseil  d'adminiatratîoo ,  dont  la 
directeur  donnera  connaissance  k  tons  les  aoeîé> 
tairis,  délcrroiiiera  le  jour  de  !,i  mi.i.  ni  dclivilé. 

5.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années, 
pourvu  qu*«n  renonvellrmeat  de  chaque  période 
de  cinq  ans,  il  se  ;rou\e  au  moins  pour  vingl-ciuq 
millions d' immeubles  cngagésk  l'assura nae ;  si,  k  l'ea. 
ntratlon  de  chaque  périotle  de  einq  ans ,  la  aoeiélé 
jr.(\;iil  pas  pour  vingt-cinq  millions  d'immeubles 
engagés  k  rassurancc  ,  ou  si ,  après  avoir  dépaysé 
cbifFre,elie  doMendail  BU-d«MOo*,  la  dissolution 
•erait  immédialemenl  prononcée  par  le  conseil 
général,  convoqué  eitraordinairenienl  à  cet  effet. 

A.  l'a  société  eidal  toata  wttdarité  aatra  Imeo- 
Ciétaires. 

7.  kÀia  est  administrée  par  un  conseil  général , 
Ml  eonaeil  d'administration  et  midifWitW  t'd^P* 

ctHMlin  «a  mrf  eUlf Bt  à«  «eliti 


ti  hiiii  it  51  décembre'.  La  période  de  tout 'nçi 
gement  commencera  le  prenaier  ioar  de  l'snué* 
Mdale.  On  ajeate  k  la  premièré  période  les  Bi6ii 
restant  i  courir  de  l'année  dans  laqocllol'adbésiM 
a  été  admise  par  le  cooscii  d'admuastraliofl.  LM 
effets  de  l'assurance  commencent  k  partir  du  prt* 
miar  jour  du  mois  qui  suit  l'admission  da  sodé* 
taire  par  le  conseil  d'administration  ;  la  polinaa 
sere  délivrée  qu'après  Tadmistion  inscrite  siir  1?^ 
legislrea  de  la  société ,  et  fiaera  déCnilireneai  U 
valeur  assurée,  sans  préjuJke  deedisamllîmsw 
l'an.  27,  paragrafilic  2.  l  ile  jf  ra  sip née  do  diree* 
tenr  et  d'un  membre  du  conseil  d'admioistralioa» 
IS.  Le  aOcMlafare  qui  voudrait  cesser  de  fiKi 
partie  de  la  société  k  la  Cn  !j  période  poor 
aiMUe  il  est  eng^é,  devra,  trois  mois  avant  l'e>|"* 
latioa  de  ladKia  période ,  faire  coniiaitra  son  ia* 
tention,  en  faisant  à  cet  effet,  soit  une  déclaïalisei 
qui  s«ra  consignée  dans  nu  registre  déposé  aBifr 
crétariat  de  la  direclion,  soil  une  noline-itioo 
cslraiodiciaire  signiCée  an  directeur.  A  délaut  de 
déclaration  oa  de  noiifieeltaii  dans  le  ^•■"P*''!:* 
rengagement  se  continue  <]<•  droli  [  our  unesnné*, 
pattdaal  laquelle  l'asaoré  est  tenu  da  (aire  am»' 
u«  aoo  iateatiott  \  à  dcfitaC  de  déd valiaa,  r«N* 
rance  cesse  de  droit.  A  chaque  pf'riode,  tonlsim 
conditions  d'une  nouvelle  assurance  peaveol  ctrt 
exigées ,  sauf  les  firaia  de  plaque  et  de  noovelle 
perlîse,  laqncHc  n'aura  lieu  que  dans  l«  cas  a* 
changement  de  ia  clioac  assurée.  La  société  sK 
droit  de  rejeter  ou  maintenir  l'as»nrance»  I*  |*** 
••nt  arlîcla  sera  iaiéré  dana  lai  poUce^ 

Chapitre  III. —  Garantie  et  clastifies^ 
dépôt  et  ekmngement  de  risques. 

13.  Chsqne  assuré  esl  parant  des  iDcendi«s<P« 
peuvent  éprouver  ses  cosociéiaires,  mais  seul«ia»e» 
fîâiqtt'k  concurrence  d'one  quotité  fm  p  <  '°'<'* 
franc»,  et  pour  chaque  année,  de  la  valeur  dei  iia* 
meubles  asMirés.  Le  moalant  de  cette  g«"»"*T 
déterminé  par  les  risqoea  plus  on  moins  ds^ 
im  dm  imMMbtm  «mc<i|  MûvtQt  le  lai^Un 


« 
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classification  cl  de  garantie  annexé  ani  présents 
aUtals,  et  le  maxinaam  n'en  poorra  être  clëpassë. 

Ifl.  Néannaoint ,  lo  conseil  iradininistralion 
pourra,  d'après  rexpërîence,  modincr  ci;ll«  claa«i< 
fîcation  des  risques ,  ainsi  que  le  labîcau  de  ga- 
rantie ,  sauf  l'aiiprubation  du  conseil  généi  al  ;  les 
loodifications  devront  élre  soumise»  à  l'horaologa- 
lion  du  gouvernement  ;  elles  ne  pourroul  ,  dans 
aucun  cas  ,  prrjudicier  aux  conlraU  ciislaols. 

15.  Le  ciitqiiièuic  de  lii  garanlie  fixé  par  l'art.  13 
sera  versë  en  numéraire  par  chaque  sociétaire ,  au 
moment  do  la  délivrance  de  la  police  d'assurances; 
ce  rersetnenl  pourra  fttre  réduit,  lorsque  le  conseil 
d'administration  le  jugera  supérieur  aux  besoins 
de  l«  société. 

10.  Lfî  conseil  d'a<]ministration  veillera  an  pla- 
cemvnt  des  fond»  provenant  de  ces  versements,  en 
arliats  de  rentes  sur  l  Etal  ou  autre»  effets  publics 
/rauçai;.  Les  intérêts  serviront  à  augmenter  le  capi- 
tal de  la  garantie. 

17.  S'il  est  fait  des  constraclions  ou  des  change- 
ineuUqui  augmentent  ou  muiiiplienl  les  risques 
d'iocendie;  s'il  est  élabli  une  usine,  une  f.ibrique, 
une  maiiipulaliou  ou  profession  d'une  classe  plus 
ëlevée  de  garantie  que  colle  qui  fst  mentionnée 
dans  la  police;  s'il  est  introduit  des  matières,  des 
denrées,  des  marchandises,  des  objets  quels  qu'ils 
soient,  sniccptibies  par  leur  nature  de  multiplier 
on  d'aggraver  les  risques,  l'assuré  est  tenu  do  le 
déclarer  immédiatement  h  la  sociëié  cl  de  le  faire 
mentionner  sur. <ia  police,  et  de  payer,  s'il  j  a  lieu, 
une  augmentation  de  garantie. 

18.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signalore  de  sa 
police,  a  fait  couvrir  une  partie  ou  la  totalité  des 
immeubles  sur  lesquels  porte  l'assurance,  par  d'au* 
trw  «Moreurs,  pour  quelque  cause  et  pour  quelque 
somme  que  ce  soit ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  im- 
uiédialement  ,  et  de  le  faire  mentionner  sur  sa 
police. 

19.  Si  l'assuré  n'csl  pas  propriétaire  de  l'im- 
mcnblc  assuré  ,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité 
il  agit ,  el  lo  faire  mentionner  sur  sa  police. 

20.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art. 
17,  18  et  19,  la  société  aura  le  droit  de  maintenir 
r assurance,  d'en  poursuivre  l'exécution  oa  de  la 
résilier,  par  une  simple  noliGcation  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  les  frais  et  charges  d'assurances  loi  seront 
acquis  josqu'i  l'époque  de  la  résiliation.  Faute  do 
ces  déclarations,  l'assuré  eu  ses  .lyanls-droii,  en  cas 
d'incfndie ,  ne  pourront  réclamer  aucune  in- 
demnité. 

21.  La  société  se  réserve  le  droii ,  loules  les  fois 
qu'elle  le  jugera  nécessaire  ,  do  faire  réviser  les 
procès  verbaux  d'esliniation  aux  frais  de  la  société. 
Si  l'assuré  ne  consent  pas  aux  réductions  résultant 
de  la  nouvelle  eiperiise,  l'assurance  pourra  être 
résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notification. 

Chapitre  IV.  —  Dcctaratlons,  estimations 
et  paiement  de  tinistres, 

23.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Rouen 
el  sa  banlieue  est  dénoncé  au  moment  où  il  te 
manifeste,  ou  au  plus  tard  dans  les  viogl-qualre 
heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom  ,  au  directeur, 
qui  le  fait  vérifier  et  constater  imm'ijialeujani  ; 
celle  déc'aratiou  est  consignée  sur  on  registre  ii 
ce  destiné.  Pour  les  autres  communes  de  la  cir- 
conscription ,  les  délais  seront  augmentés  i  raison 
d'un  jour  par  deux  myriamètres  cl  demi. 

23.  Faute  par  Pasiuré  d'avoir  fait  sa  déclaralio^i 
daus  Ip  délai  ct-d«3su>,  Il  nibirt  line  rédt|cii«B  do 
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dixième  de  l'indemnité  k  laquelle  il  aurait  droit  i 
passé  le  délai  de  dix  jours,  la  réduction  sera  du 
quart;  après  le  délai  d'an  mois,  l'assuré  sera  dé- 
chu do  tout  droit  i  indemnité. 

24.  Aussitôt  après  l'événemcnl  dëcbré  ,  l'agent 
de  la  société  procède  à  l'eslimation  du  dommage 
causé  par  l'incendie  à  l'immeuble  assuré,  le  pro- 
priétaire pourra  lui  adjoindre,  k  ses  frais,  un 
expert.  En  cas  du  partage,  un  tiers-cxpcrt  sera 
nommé  par  les  parties,  el  payé  i  frais  communs. 

25.  Dans  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au-delà  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble ,  iixéo  au  moment  de  l'incendie,  et  l'as- 
suré n<t  peut  faire  aucun  délaissement,  ui  total, 
ni  partiel,  des  objets  assurés,  avariés  ou  non 
avariéj<. 

26.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 

son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu;  la 
société  lui  lient  compte  des  frais  faits  dans  ce  bot. 

27.  Deux  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal 
des  experts,  la  somme  k  laquelle  l'indemnité  a 
été  filée  sera  payée  è  l'ayant  droit  sur  la  délibé- 
ration du  conseil  d'ad^ninislration,  joaqu'i  coo- 
corrence  de  l'i  compte  réglé  par  co  conseil.  A  la 
lin  de  l'année  sociale,  il  sera  fait  une  liquidation 
générale  de  tous  les  sinistres  qui  auront  eu  lien 
pendant  son  cours.  Si  la  portion  de  garantie  restée 
disponible  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par 
le  tebl  eau  de  classification  et  de  gsranlic  annexé 
aux  présents  statuts  se  trouve  insufTisanle  pour 
payer  les  indemnités  intégralement ,  la  distribu- 
tion sera  faile  au  centime  le  franc  entre  les  avants- 
droit.  Tout  paiement  est  fait  k  la  charge  de  su- 
broger la  société,  jusqu'à  concurrence  de  l'in- 
dcmnité  par  elle  payée  aux  droits  et  actions 
qu'aurait  eus  l'ibcendié  contre  les  porsonacs  du 
fait  desquelles  l'incendie  serait  provenu. 

CUAPITRE  V.  —  Répartition  des  sinistres , 
recouvrements  sur  les  sociétaires, 

28.  Le  recouvrement  des  contributions  aux  si- 
nistres et  dos  cotisations  pour  frais  do  direction  , 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  est  poursuivi  k  la  dili- 
gence du  directeur;  chaque  sociétaire  est  tenu  d« 
les  acquitter  entre  les  mains  du  caissier  de  la 
compagnie,  savoir  :  pour  ceux  domiciliés  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inféi  ieurc  et  de  l'Kure  , 
dans  les  quinze  joura  de  la  date  de  l'avertissement 
de  la  direction,  et,  pour  ceux  des  antres  dépar- 
tements delà  circonscription,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  pjr  deux  myriamctrcs  et  demi 
de  distance  entre  leur  domicile  et  te  siège  delà 
direction. 

29.  Faate  par  lui  de  se  libérer  dans  le  âi^i 
d'un  mois  après  une  signification  eitrajudicr^lre,  il 
n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  k  aucune  iadctnnité, 
et  le  conseil  d'administration  p^ut,  h  son  clioii  , 
risilirr  l'asMirance  ou  la  maintenir,  et  en  pour- 
suivre l'exécution  par  toutes  les  voie*  de  droit. 

Chapitre  VI.  —  Des  cas  où  i  asiurance 
peut  cesser  ;  des  formalilcs  à  remplir  à  cet 
égard. 

30.  L'aiturance  cesse  :  i*  'a  la  fin  de  oliaqae  pé- 
riode de  cinq  ans ,  sauf  ce  qui  est  énoncé  co  l'art. 
1*2;  2*  par  la  résiliation  duul  la  compagnie  s'est 
réservé  la  faculté  dans  les  cas  prévus  aui  art.  20 
el  29  ;  3*  par  veute  et  donation  ,  ou  tout  antre  acla 
qui  fait  passer  en  d'autres  maios  !a  propriété  d«3 
^imme^^l«  assuré;  par  la  faillitt;  de  l'assurv , 
i  oiotQS  qu'il  ug  donne  cauiiou ,  suivaul  les  iiis< 


Digitized  by  Google 


454  MoxAncniE 

potilïoni  de  i'art.  S)G  do  Code  de  commerce  i 
b*p«r  ladwiniction  de  l'immcnUe  mot  A,  iftk 

I)tr  rincenilie,  «oit  par  tonle  aulrc  cantf»:  fî*  par 
e  décès  da  tociélaire.  Néanmoins  lei  UéiiUm  pro- 
filent (le  raunrance  jusqu'à  ia  fin  de  l'année  »o« 
ciale.  D«D»  leeca*  nrévoft«a«  quatre  p«ragr«piiet 
pféeédenta,  les  freu  d^aïaiiranee,  ttnt  cent  relatih 
Â  la  colisalion  ,  no  seront  dus  h  la  com|>a|2nIe  que 
îotqB'k  la  lia  du  mois  de  la  décUralioa  que  sera 
IMM  d«  hin,  k  «et  égard,  l«  foeiélaire  OB  M 
laprésenlsnis. 

il.  Lortque,  par  tnile  d'no  des  caipréfUSauK 
pilMlMa  alaInU ,  on  cesiv  de  faire  partie  d«  la 
COeiélé ,  le  con-^ri!  (Vsc'niini^lntion  ^^lablit  le  tlé* 
compte  du  socitiaire  ^ortanl,  cl  lui  fait  reslitner 
J«i  sommes  qu'il  a  teraéesau  fonds  de  prévoTtacb» 
dédaction  faite  d«  M  pari  de  conUibaiion  rai 
jioialraect  aut  ekargre*  de  Teinreiee  toeial. 

Cbapitue  VII.  —  Conseil  générai, 

S3>  11  j  a  ane  a»sembtëc  de  »ociélairei  soaila 
dénomination  de  conseil  général. 

33.  Lp  fonsi  il  e<^nt'r.il  fsi  composé  des  cinquante 
pins  fort^  soriélaircn  ,  |>ris  en  nombre  «'gai  d<ini 
Chacan  di^  cinq  départements  qui  forineat  la 
circonscription  do  \»  sociétti.  (i«s  soci«  tai.  es  *cront 
choisis,  autant  qnc  pouiblc,  pour  chaque  di^par- 
Icment ,  tavoir  :  six  panul  les  as^urt^s  apparleuanl 
•Q»  troi»  première*  cla$.M:At  ei  quatre  parmi  l«a 
aaaorés  appartenant  aai  Irols  dernières.  Kn  eat 
d'empècliemi  nt  d*^s  uns  et  de«  autre? ,  u  1<'  no- 
mination aux  fonction»  d'administrateur,  lIsMrofit 
'  anppléés  par  eeoi  qai  Ica  tuivront  dans  Tordra 
tableau  arrêté  cha^ioa  année  par  le  conseil  dTad* 
uinislralion. 

SA.  Tout  membre  convoqué  qv<i  ne  pourra  aisla- 
1er  h  la  réunion  «lu  consr  il  Rënéral,  devra  en  pré- 
venir le  directeur,  qtii  convoquera  son  rempUçaut 
dans  Tordre  du  tableau. 

35.  Le  conseil  général  a'astemble  au  moins  nne 
fois  l*'an  ;  lor«  de  la  première  réunion  ,  qui  aura 
lieu  dans  les  six  mois  qui  suivrotU  la  con.slilulion 
de  la  aociélé  ■  le  conseil  gt^néral  fiiera  l'époque 
de  celte  rénnion  anneelle.  Le  eonaeti  ffénéral  est 

r^sidi^  par  un  de  ses  nu  m^'-f  s  e^lu  X  la  maiorilé 
es  suffrages*  Le  coiiscii  général  nu  peot  délibérer 
quelorsqne  le  moiiiu  plui  no  des  membres  qoi 
la  composent  s»islc  n  la  .si^^ncc. 

36.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  dé- 
lihérello» ,  fanle  d*vn  nombre  aofusant  de  mam« 
bres,  one  nouvelle  convocation  sera  faite  poor 
vingt  jours  plus  lard  ,  et  la  délibération  sera  va- 
lable ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, mais  sealemcnl  sor  les  objets  portéi  k  l*oidre 
dn  joer  de  la  première  convocation. 

57.  l-c-  cons'  il  gdiiéial  i;OMiiii«  !t  »  membres  du 
conseil  d'administration  ;  il  peut  l*is  révoque;  : 
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AO.  Le  conseil  général  nomme  le  diccclear:  il 
peut  le  révoqaef  svr  la  demande  du  conseil  d'ail» 

ministration  ,  aprfs  avoir  entendu  le  npporl  de< 
censeurs  :  le  dir»>cJenr  est  entendn  dans  ses  mojens 
d^dëfensfî.  Sa  révnc'atifin  nn  ponrra  être preneécés 
qu'a  la  inajoril»'  .ilj^niue  des  membres  pompojjnt 
le  conseil  général,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nom» 
bre  de  ceux  présents  k  la  séance.  Le  cosMcil  poma 
eossi,  snr  la  demande  da  directeur,  nonner  il 
direetenr  ed)olnl. 

Cil  A  PITR  E  VIII . — ConSi  il  ffadnilnistrelm. 

Al.  Le  conseil  d'administration  est  compeié  és 
neuf  membres  pris  parmi  les  soriélaires.  Il  tkéUH 

un  président  qnï  ,  -  ri  ra  i!Vxliv  n;  e  ,  est  remplacé 
par  le  piu»  âgé  des  membres  présents.  Il  est  con- 
]>os4t  pour  parvenir  I  la  fermetion  de  TfiMtjhh 
tion ,  el  jusqu'à  ia  promierr  ronvocation  dn  con- 
seil général ,  des  &ociélaires  dont  le»  noms  soiTenU 

{Simntt  Ut  wnnt.) 
A2.  Les  membres  du  con<ei]  d'adiniiiMlrslioe 
sont  renouvelés ,  par  tiers,  tous  les  deux  SOI,  si 
P'Hiv'  til  être  réélus  ;  les  dcoi  premieCf  tien  •0^ 
lants  seront  désignés  par  le  torU 

49.  Le  conseil  délibère  mr  lonlaa  les  affaimés 
la  société,  cl  les  leclde  par  des  arrêtés  con sienft 
sur  des  registres  tenus  k  cet  effet  :  le  dîrscteor  eit 
obligé  de  eon&mter.  Le  eonaeit  Ireaa^,  csai- 
promet,  intente  et  soutient  tooie  action  îodiciairs 
an  nom  do  la  société  el  à  ta  dtligeMedo  directenr. 

AA.  Le  conseil  d^adminsslmtion  pent  saspeoilrt 
le  direcifur.  proTnrfnf-  ponrsnivre  ss  réfocatisa 
devant  le  conseil  générai  ,  convoqué  extraortiiosi» 
rrmeni ,  à  cet  effet .  par  les  cenaeors,  avaeietfn> 
lÀon  Un  bat  dn  la  nhuiion. 

AS.  S«r  la  préeenuiion  dn  directenr,  le  «MNN 
d'administration  nomme  el  révoque  les  ajf nli  (Is 
Je  compagnie ,  il  cboisit  également  les  mesabra 
dn  conseil  judiciaire. 

40»  Le  conseil  d'administration  se  réonit  sa 
moins  one  fois  par  mois,  ii  ne  peut  délivrer  qa** 
nombre  de  cinq  membres  présents.  Il  est  fsitist 
sésnces  onlinjirr  une  distribution  dc  jclOB»  é* 
présence  ,  dont  la  valeur  sera  Cxée  par  le  con»l2 
général. 

47.  Les  membres  do  conseil  d'sdmiaisUslns 
Be<konl  responsables  que  de  Texéculiou  donsawt 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  à  raison  « 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  pentoaasUc 
relatitement  anx  engagcmenlade  la  société. 


CllAriTBE  IX. 


Direction. 


41.  La  directeur,  oeofornaémant  aux  prénou 
atMnto  c4  ani  décisions  dn  cnnadt  d'adasinistriiian, 

dirifect  tjv<;  ntn  toitcsles  opérations  de  la  société. 
  _    .    ,  ,   ]|  fonruit,  en  renlessur  l'I^tat,  on  ca«iionne'B«"[ 

ceni-ci  penvent  assister,  avec  toit  conmltetive  aen-    qni  ne  ponrra  être  wnindtn  de  tAt  mille 

1  .  .i„  ^  :i  ^i^i.^i    i.      ..i.    •    |p  conseil  péné»-?»!  pourra  éleref  K 


lement,  anx  délibérations  du  conseil  général.  Le 
couseit  g^ni  rai  examine  et  arrête  définitivement 
Tétat  de  situation  de  la  société,  celui  des  recettes  et 
dépenses  «ociales  di;  l'jnnt'e  prf^ci  ilcnle  ,  ainsi  qnc 
le  compte  délaill<:  de  tout  ce  que  la  scriélé  a  été 
dans  le  cas  de  reniboiirser  pour  cau^'j  d'incendie. 

88.  Le  conseil  général  choisit,  cUsqua  année , 
dans  son  s^tn ,  denx  censeurs  chaînés  de  snrreiller 

les  opérations  de  la  âociét*^. 

90.  Les  censeurs  assistent ,  arec  voix  consultalive 
eeidement,  en«  délibérations  dn  conseil  d'admhifs. 

tratirin.  Ils  f  r'jv.  ,  réunis  à  cinq  mcnilirf>s  r!u 
cous«kl  général ,  convoquer  exlraordinairemenl  ce 
cmaeil,  LaVensevri  pciifenl  êln  réél». 


utli'ricurement ,     v^^..  ,  , 

chiffre  de  rc  cautionnement  s'il  n  «isil  p»»  j'f* 
en  rapport  avec  Teugmcntalion  des  sffair»  »<>* 
ciales.  Le  directenr  est  cliarpé  de  la  délivriBCS"*» 
polices,  des  rapports  avec  les  autorités,  oS  H 
correspondsnce  ,  de  Is  tenue  de  tontes  If  ^ 
tures,  de  tons  les  détails  adminisUatifs  ;  enfin  <t« 
Tesécntlon  de  tous  fes  actes  da  la  sociéU; 
donne  aux  renieurs  et  ruix  memijres  des  deoxcon* 
seils ,  ainsi  qu'aux  sociétaires ,  tous  les  renjeignf' 
menis  ifni  loi  sont  denfandés.  Il  assiste ,  *iec  voii 
ronsnîtiilivc,  nui  assemblées  de  conseil  g<5«>"*'^ 
du  conseU  d'administration.  Il  convoque  le^Jg 
général  en  ««écnaon  â»  mélit  doeomtiltfw' 
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naînistraiion.  Il  conrocpe  également,  lor»qae  cela 
peal  devenir  nëcej»aire ,  le»  assemblées  eilraor- 
dinaires  da  conseil  d'adminislralion  el  en  donne 
avis  aoi  censeors.  Il  nomme  cl  révoqne  les  em- 
l)loyés  de  la  .lireclion  el  Gxc  lour  Irailemonl. 

Û9.  Les  frais  de  premier  élablisaement ,  ceux  de 
loyer,  du  local  de  la  direction  ,  de  fournilores  el 
de  frais  de  bureau  de  correspondance  ,  d'impres- 
»ion  ,  de  remises  aux  ag^enU,  leur  Irailemcnl  cl 
ceux  des  employi^s,  toutes  distributions  de  jetons  , 
droits  d'cnrpffiMiemenl  et  lionoraircs  de  notaires, 
et  g»!iir<ralemeol  tontes  autres  dépenses,  soit  d'éla- 
blisiemenl,  soit  do  Reslion,  sont  el  demeurent  à  la 
charge  de  la  direction. 

50.  Pour  faire  fnce  i  ces  dépens'-s,  les  sociétaires 
poieronl  annuellement  et  par  avance,  au  direc- 
teur, trente  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur 
réelle  des  immeubles  soumis  îi  l'aaurance  ,  sans 
éprard  à  l'au^monlnlion  de  valeur  relative  pro- 
dujto  par  la  classilication  suivant  la  nature  des 
risques.  A  cenl  millions,  la  remise  faite  au  direc- 
teuf  sera  réduite  i  vinRt-cinq  centimes;  ii  deux 
cent  millions,  ii  vinjjt  centimes;  à  trois  cent  md- 
lions  ,  il  qninre  centimes;  à  cinq  cenl  millions  et 
aU'delb  ,  Il  douze  centimes. 

51.  Les  frais  de  police  d'assurance  ,  de  foorni- 
torcs  et  d'appositions  de  plaques,  seront  payés  par 
les  sociétaires.  Le  prix  do  la  police  e!.t  Tué  h  un 
franc  et  celui  de  la  foornituro  et  appositions  de 
plaques  égal<  ment  b  on  franc. 

52.  Les  d>-pcnses  sniv.mlcs  restent  à  la  charge 
de  la  société  ,  savoir  :  le  remboursement  ou  la 
réparation  des  sinistres ,  les  frais  r/!sultanl  du  .-.au. 
velape  des  objets  incendiés,  ceux  d'expcrti»e  après 
•mulra  ,  ceux  pr/vns  par  l'art.  23  ,  enfin  les  f.  ais 
des  aclions  jiidici.iircs  el  de  procédures  intentées 
on  soutenues  dans  l'inlérél  de  la  société. 

53.  Les  dépen  cs  énoncées  en  l'art,  Û9,  el  les 
rccelles  mentionnées  aux  art.  50  et  51  ,  forment  , 
entre  la  société  et  le  directeur,  nn  traité  h  forfait 
donl  la  durée  e»(  fiién  h  dix  années.  A  celle  épo- 
que ,  le  conseil  minéral  se  fera  représenter  l'étal 
«les  rccelles  el  des  dépenses  pour  juger,  s'il  y  a 
lien  ,  soit  de  renouveler  le  forfait ,  soit  d'ansmnn- 
ter  ou  de  réduire  les  cotisations  (iiées  par  l'arl.  50. 

5/i.  M.  Boulet  da  la  Vallée,  avocat,  l'un  des 
fondateurs,  est  nommé  directeur  de  lasoetëlé, 
sauf  l'approbution  du  conseil  général. 

Chapitre  X.  —  ComptabilUé» 

55.  Les  enregistrements  d'adhésion,  le  compte 
des  valeurs  assurées ,  celui  de  la  garantie  el  de  la 
'^P_o'"''lit'"  des  sinistres,  enfin  les  comptes  des 
sociétaires  et  les  mouvements  do  la  caisse  ,  seront 
consignés  snr  des  registres  tenus  en  la  forme  el  de 
la  manière  que  le  conseil  d'adminislraliou  jugera 
le  plus  convenables. 

50.  Il  y  a  un  caissier  près  do  la  direction.  Il 
fournit  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat , 
qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mille  francs. 

57.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  re- 
celle.» ,  il  est  rétabli  une  caisse  la  trois  clefs,  dans 
laquelle  le  caissitr  dépose,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  lo  montant  dw  fonds  qui  ont 
été  versés  entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de 
temps.  Ces  fonds  n'en  seront  tirés  qu'au  fur  el  à 
mesure  des  besoins  de  la  société;  les  entrées  et  les 
«orties sont  constatées  par  le  moyen  que  le  conseil 
d'administration  juge  li  propos  d'adopter.  Des  trois 
clefs  de  l,i  caisse ,  une  est  remise  au  président  du 
conseil  d'administration  ,  une  ao  direcleor  et  la 
troisième  an  c«i»9ier, 
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58.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  joarmlière 
«ous  la  contrôle  immédiat  du  directeor;  cepen- 
dant il  n'est  fdil  aucun  paiement  que  sur  l'ao- 
lorisation  du  conseil  d'a  îministralion  et  lur  les 
bordereaux  ordonnancés  par  lui. 

59.  S'il  survient  quelque  conteslalion  entre  la 
•ociété  et  nn  on  plusieurs  de  ses  membres,  elle 
sera  jugée  par  trois  arbitres ,  snr  le  choix  desquels 
las  parties  seront  tenues  de  s'enlendre  dans  le 
délai  de  huitaine,  h  diJfaut  de  quoi  les  arbitres 
seront  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen  ,  6  la  requête  de  la 
partie  la  pins  diligente.  La  décision  arbitrale  sera 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Chapitre  XI.  —  Dispositions  générales, 

CD.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  chan« 
gemcnls  on  modifications  dussent  être  introduits 
dans  les  statuts,  le  conseil  général  pourra  les 
adopter,  soit  d'oflfica  ,  soit  sur  ia^proposilion  du 
conseil  d'administration,  h,  la  majorité  absolue  des 
membres  du  conseil  général.  Ces  modifications  ne 
pourront  dans  aucun  cas  pr(>jndicier  aux  contrats 
existants,  el  ne  seront,  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation du  gouvernement. 


20  sEPTEMBnB  =  23  HovEiianE  1840. — Ordonnance 
du  roi  portant  aulorisalion  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières ,  établie  k  llouon 
sous  la  déiiominalion  de  la  Normandie.  (IX, 
Bull,  sujipl,  D\l ,  n.  H'J38.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minisire  secrélaire  tJ'Etal  de  l'agri- 
culliire  el  du  commerce  ;  noire  conseil 
d'Elal  entendu,  clc. 

Arl.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  établie  à  Kouen  sous  la 
dénomination  de  la  Normandie,  pour  les  dé- 
pnrlemcnlsdel.i  Scine-Inférietire,derEnrp, 
du  Calvados,  de  l'Orne  el  de  la  Manche, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
rat:te  passé  le  -1  septembre  18i(),  |)ar-devant 
M*-'  Allard  el  son  collègue  ,  notaires  à 
Rouen  ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  aulorisaliuii ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statu is  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

7>.  La  société  sera  tenue  de  remellre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  raf,'riculturc  cl  du  com- 
merce, et  aux  préfets  des  départements  de 
la  Seine-Inférieure ,  de  l'Eure,  du  Calva- 
dos, de  l'Orne  el  de  la  Manche  ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 
Chapitre  I^r.  —  Fondation, 
KrU  V,  n  y  a  société  d*asraranco  motaelle  mo> 
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liiUérf  crrirr  '  'ncendie  ellei  effel»  J*^  !»  foodre, 
loTf  mëia«  qu'elle  ne  caïuerait  pas  d  incendie i 
«aire  l«t  pr«pri4l«iref  lO—ieB^i  et  ceox  qai  «dbé- 
rtront  aci  préi^nls  stalots.  I.a  socîéL'i  a  pour  titr*  : 
ta  I^orm«màu.  La  société  a  k>ii  négv  à  Hooeo  .  OÙ 
tout  aociélaiM crt  lan«  dréUre  dosiciU  poar  Fcié- 
co'ion  d<?  se»  enejg^çmenî»  «oriaoï. 

2.  Celle  tocitlt  a  j  our  Lui  J  assarcr,  dan»  le» 
^partemeatt  de  la  $eine-Inférie»f«  ,  de  TEore , 
lie  l'Orne  ,  da  Caîraflo»  et  de  la  M.mciie  ,  tooi  le» 
olijeu  uioLiiicr»,  luarchandiaes,  be»uaai  •  oaten* 
«îtet aratoire*  et  récoltes,  qaelles  qaeaoienl  leur 
M(ar«cl  Icttf  datiMtjaa«  a—»  k»  iwrlawona  et 
ine^ifieAfioai  d««prèt  ;  le»  mobîlîcniIctrtCaeriM 
•le  îfucrc  cl  fabii'ju»-*  Je  iocrc  de  betterave*,  coo- 
vcrlea  aolrement  qu'en  luiic*,  ardoi^  ott  laé- 


devt  1 1  utmn  mmÊimi  im  «cm  é»  Ti 

tratioB. 

Chapitre  U.  —  A» 
'  devenir, 

8.  Pensent  être  membres  èf  \»  «oetété  .  Mm» 
ftealemect  le»  propriclaires  d'objets  Dobàliers* 
nais  encore  to«l«  peraooae  qui  voudra  aasuttr  les 
objeu  mtohûm*  mMrtMMM  à  «Mtrmi,  «a  ae  toa» 
Btettant  aux  cofHlfaioi»  ^  f iiani  ■■m  •  «A  ^pt^ 
a»oir  jailiûf  ,  loolefoi-  (Tiin  Iniérèl  réel  i  la  con- 
aert alioB  de>  obieta  à  aaeiirer.  Le»  objets  mobitiefs 
«I  WMdMBdtM*^  mfoalélé  cugng<i>  Tmm 
r:,ncf  pjr  plusieurs  personnes  siparémrnl  nft  don- 
oeroot  liea  »  en  cas  de  sini»tre,  qu  a  onc  seole 


lalH  ;  les  ittobt liera  de  ulles  de  speetades,  le»  poa-     ladetnnité,  Uqnelle  sera  pajée  »  qm  de  droit.  La 


t\rrt  h  tir»  r  t  l  fulminantes,  salp^îies,  a'iumettrs 
et  !>ri<|iic(s  cliiiuiques ,  les  mobiliers  des  bâlimenls 
où  ils  se  fabriquent,  les  mobiliers  et  auffcbandises 
filalare»  de  lin,  colon  et  laine,  cens  de»  fa" 
briques  de  produits  cliimiques,  de  CMiate  oti  de 
vernis,  l'or  el  l'jrgent  monnajé  on  en  lingots,  les 
bijoQi,  médaille»,  billett  ci  (itret  de  toote  na« 
iDfc ,  quelle  que  aoH  leitr  vatenr,  et  1m  tablerai , 

f;i<<vi)riî,  i.la(ii»;j  *l  aulto»  ol>jels  d'arl  iVuiiC  v^l  \ir 
supcrieure  à  cinq  ceui»  rraocs,  sont  formclieioeat 
ciclo»  d«  la  présente  a«aeeia(i«B.  Il  n'y  •  li«a  i 
aucun  paiement  de  dommage  ponr  tout  incendie 
pro\enant,  soît  dNnTasion  uu  d'ëmeate ,  soit  de 


social»'  ne  pourra  «dneltre  plnsieor»  «i 
pour  les  naéaje-s  objet»,  qn'aotant  qae  ces 
raiices  seront  partielles ,  et  qae  ,  tontes  ensemble, 
elle»  ne  dépaateroni  pM  te  aioaUBi  d«  U  Tateof 
totale  des  objets  affarêa. 

9.  l.'engagomer.t  ,  ilans  loos  les  cas,  r^solte 
d'an  acte  d'adhésion  aaapréaestsstatols,  confoxoM 
ma.  modèle  adopté  par  la  flOBMÎI  d  adnainbtraiiaa 
aoqoel  Mia  joiataa  état  Mliaaiif  ém  objala  h 

if.  L^caUaiatiott  des  objet»  i  I— «t  faite. 

îmmf'di.i'f  iri'^nt  sprè»  l'adhéAion  ,  an»  fraia  da 
•ocietairt-  par  i'agenl  de  U  compagnie; 


force  militaire  qnelconqne,  on  enfin  da  Taiplo*  verbal  en  est  dressé  et  rapporté  ao^conaeil  (Ti 
•ion  des  moulin •>  rt  magasin»  k  pomlre. 

^.  t<e  plein  sur  le»  mobiliers  des  raffioeriei,  fa< 
brtqae»  de  •ocre,  distilleries  cl  msliicva  i«flam« 

'nsb'c*  ou  ol'jfts  jogé»  danger<  tu  pyr  !r  cct  ^ril 
'raduiiiiislratioii ,  ainsi  qne  sur  tuu^  l' v  lUGhi  urs 
des  bàlînaaiS  COnligus  k  ceux  rcnfi  rm.w  t  ,  >  ^  oh- 
jets  dangcrcax ,  est  iiié  à  trois  pour  mille  du  mon* 
lant  des  sommes  assurées  par  la  compagnie  an 
moment  d«;  i'."llié>ic<ii ,  et  nu  pourra  ,  dan»  aucun 
cas,  dépasser  U  somme  de  cent  mille  franc»,  La 
plein  lar  las  antres  objets  mobiliers  on  marchan- 
dises est  fisé  k  dix  pour  mille  jusqu'à  concurrence 
•le»  dit  premiers  millions  de  valeurs  assurées  ;  an- 
«labt  06  plein  s'accroîtra  dan»  la  proportion  da 
rînq  par  mille  ju^qu'JU  maximum  de  cinq  cent 
iiiiile  (rM\c\,  qui  nu  pourra  jamais  être  dépassé. 
Dans  tou5  les  cas,  le  conseil  d'administration 
aora  le  droit  de  réduira  ce  plaio  »  an  raipeelaal 
contrat»  existant». 

4«  La  pr(j>enic  auocîalloQ  B*aara  d*eiratqa*aa« 

Innt  qu'elle  aura  été  autorisée  par  une  ordonnance 
rojale  ,  cl  qu'il  se  trouvera  dix  millions  de  valears 
«ssurér».  Un  arrêté  du  cunseil  d'a(iinini»tration , 
.  dopila  directeor  donnera  coonaiuanea  k  tons  les 
socMtsIraa ,  détarminera  la  joof  da  U  mve  an  ao* 

tivité. 

&.  La  daréa  de  la  société  est  da  trente  années, 
pourra  qo*8«  renonTallement  da  chaque  période 

de  cinq  ans ,  il  s<;  liouve  pour  vingt-cinq  millions 
d'obiaU  engagé  ^  l'assurance.  Si,  k  respiration 
-   de  cliaque  période  de  cincj  ans  ,  la  société  n'avait 
I   s  pour  >iiigl-c!nq  miUioni  il'olijcls  cngagds  à 
jl'a»ura«cq  ■  ou  si,  après  avoir  diipassc  ce  cbilTre  , 
•^j,4leiceadait  ao-daiious,  la  dissolution  ferait 
^^^ialanenl  prononcée  par  le  conseil  général 
^ué  estraordiunircment  h  cet  cITet. 

41  aoci^  exclut  tout  solidarité  antre  les  to* 

I». 


on 


est  administrée  par  on  non^il  gé* 
ild'adroiniilraii^aet  aai  dirccieor  : 


nîstralion  ,  qui  admet  on  rejette  Fi 

11.  Cbaque  sociétaire  est  aasoreoret 
cinq  ans.  Cependant  le»  comœisMonnnire? 
tonuantra  panonne,  qninaaeront  dépMsiairc* 
d'objets  mokUais  on  de  martliawdîaaa  ((vc  poar  aa 
temps  limité,  pourront  être  sdmis  i  l'assaranre 
pour  une  période  de  temps  moin*  longue,  poorm 
qu'ils  s'engagent  pour  nne  année.  L'année  sociala 
commence  ou  1"  janvier  cl  finit  au  51  déc^nobre; 
la  période  d«  tout  engagement  cotniucncc  le  pre- 
mier jonr  de  Tannée  sociala  ;  on  ajoate  k  la  pre- 
mière période  les  mots  restant  k  courir  da  l'année 
dans  laquelle  l'adhésion  a  été  admise  perleeoaaeîl 
d'administration.  Les  effet»  de  l'assorar^co  <  rr- 
mcaoent  à  partir  da  premier  jonr  da  mois  qui 
suit  TadmisBion  da  sociétaire  par  la  coaaail  d|ad. 
inïnisiralion.  La  police  sera  délivrée  aiircs  l'ad- 
misaton  io!Crile  *or  les  registres  de  la  société ,  et 
finra  défiaiibamant  la  valeur  assurée ,  sans  pré> 
judicc  dc5di»posîtior^  U  l'arl.  27  ;  ell?  sera  sign^ 
du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

12.  Le  ^ocî^iairtç  qui  voudralicesser  de  faire  par- 
tie de  la  sociuië  à  la  lin  de  la  période  poor  laquelle 
il  a»t  engagé  ,  devra,  trois  mois  an  moin»  avant 
l'expiration  de  ladite  période,  faire  coaaaltra  son 
intention  en  faisant  ft  cet  eflel,  soit  aaadëdiva* 
tion  qui  spra  consipa 'r  dans  un  registre  déposé  att 
secrétariat  de  la  direction  ,  soit  une  noltucation 
extrajudidaira  aignifiée  au  directeur.  \  défjiut  d« 
déclaration  on  de  notification  dans  Ir  Uinpi>  Vu^ , 
l'engagement  se  continu*  de  droit  pour  uni;  anuée 
pendant  laquelle  l'assuré  est  tenu  de  faire  con* 
ntfttrc  son  intention  ;  k  défaut  de  déclaratioat  ras* 
surance  cc^se  de  droit.  A  ebaqnc  période ,  toalOt 
les  conditions  d'une  nouvelle  a5sur;H/icc  pçn\eru 
être  aftigées,  sauf  les  frai»  de  plaque  ei  da  nouvelle 
expertise ,  laquelle  n'aura  lien  «|a*ea  cas  daebaa* 
gcmeiU  de  la  clioîf  <S!,ur'i'.  La  comp.Tfrnte  le 
droit  de  rejeter  ou  de  maiiilenir  l'aasuranca,  Le 
préMttl  artiola  tara  iniéré  dtna  la*  palkai. 
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f  s*  Lt  eonMÎI  dMailaliimioii  poorra ,  tooie* 

le*  foi»  qn'W  !c  jaRerâ  convenable  ,  faire  r^^vi^f  r 
procèi-verbaux  d'esUoialioo  ,  aoji  fraù  de  ia  corn- 

Chapitre  III.  «—  Garantie  ti  elasslficationj 

lA.  Cbaqtie  umri  est  ^rarant  des  îoeenclipt  ifn* 

peuvent  éprouref  ses  cojociélaires ,  mais  stule- 
inenl  joaqa'j  concurrence  d'une  quolilé  tiie  par 
mille  francs  poorchaqve  annév  de  la  valeur  de* 
objets  assoréi  :  le  montant  de  celte  garantie  est 
déterminé  par  les  risques  plus  ou  moins  dange* 
rem  des  objets  assarés,  suirant  le  tableau  de  clas* 
sificalion  et  de  garantie  annexé  aux  présenta  «ta* 
tnts;  l«  maiimnm  n*en  pourra  être  dépaiaé. 

15.  Néaninoiti»  In  coinoil  d'almini'^traiion 
ponrra  ,  d'aprùs  rexpériencc ,  uiodiûer  cette  cUs* 
•tficaltoo  dra  risques ,  ainsi  que  lé  tableau  de  la 
garanlie,  sauT  l'djinrobalion  du  conseil  général  ; 
ces  modifications  devroul  être  soumises  il  riiomo* 
logatiofk  do  gonteroement ,  ellcf  ne  iMttrrontt 
dan»  auccm  c«»,  préjodicief  ans  ooBirato  ewa« 
tanu. 

fO.  Le  e!ni|Biè»«  de b  garantie  fiié  par  Part.  lA 
sera  vcraé  en  numéraire  par  chaque  lOcMlaire  aa 
Moment  de  la  délivrance  de  U  |>oliced*afmranee. 

Ce  dépôt  ponrra  éira  rcduil  lorsque  le  ron5':il 
d'adaiinistratioo  U  jugera  sapcriunr  aux  besoins 
de  le  aociété. 

17>  Le  conseil  d'administration  Teitlera  au  pla» 
ceaenl  dea  fonda  provenant  de  ce  verwnicnt ,  en 
•chala  de  rentrt  tar  TlStel  on  antre*  effela  pnlilka 
franrais.  Ll  ii  tcrèts  Mrvirotttl  tngmenler  In ct« 
pital  lie  la  garantie, 

IS.  Si  des  oLjeU  assnréssonl  trasnférés  dans  un 
suUe  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police  ;  si* 
dans  les  bàlûneuis  renferniant  dci  <^j«ta  assuré», 

,  il  est  fait  des  cliangemenis  on  des  Ronstrtictions 
qui  augtuontcnl  ou  mullipUent  le»  cliarucs  d'in- 
cendie ;  s'il  est  établi  une  fabrique  i  une  usiue , 

'  nne  naolpntalion  on  profeuton  d*Dne  classe  plot 
r*îf  r(»c  (îc  garantie  que  c»lle  qui  c>l  dcclarcc  dans 
la  l'otica;  s'il  e»t  introduit  d<.-a  matières ,  des  den< 
rées,  des  marchandises,  îles  objets,  quels  qu'ils 
soient,  str-crpiiblcs  par  leur  nature  de  multiplier 
oo  d*ag|E;rjv«r  Ir»  lisqiies,  Paunré  est  tenu  ils  le 
déclarer  iinm^lialemcnl  i  la  société,  do  k  faire 
Mentionner  sur  sa  police ,  et  de  pajer,  a*ii  y  a 

^  lietti  nne  aogmentalion  de  garantie. 

19.  Si  rassuré,  avant  ou  aprni  la  »ignalurc  de 
•e  police,  a  fait  couvrir  les  objet»  sar  lesquels  porte 
VaiBUrance  par  d'antres  assureurs,  pour  quelque 
cause  00  pourqut  lqnn  ;nm me  que  ce  soit ,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  iminé  Jialeinent ,  et  de  \<:  faire 
Doentionner  sur  sa  poHre. 

20.  Si  rajsnri*  nV^st  point propriéiaire  drs objets 
,  assortes,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité  il  iigit, 

et  le  faire  mentionner  sur  sa  police. 
21»  Lors  des  déctarationa  prescrites  par  les  ar* 

.  tldcs  18.  10  et  30,  la  société  anrs  te  droit  de 
nieinlen ir  l'aMorance  et  d'm  ponr>ui\re  l'etécn- 
lion  ou  (le  la  résilier  par  onn  simple  notification. 
Donaoadornteff  eas,  tm  frais  et  chsiffes  d'assurance, 
lui  seront  acquis  jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation. 
F^nte  lie  ces  déclarations ,  l'auuré  ou  t>ts  ajanls* 

,  dniit  en  cm  dTinoeadio ,  ne  poorroni  réelaHer 

^  aocQite  indemnité, 

22.  La  sucidlé  se  réserve  le  droit ,  lorsque  Tas- 
aorsocf  porte  sur  marchan dues,  roobiUe(s  iudos< 
Irjeb,  prpdnila  4t  réeoit)»»  e(  autres  objets  sii|eti  k 


i»n  i«t.  ^  90  osprEViiB  IS40.  457 

varier,  do  réduire  en  tout  lewpa  l«  MOBlent  de 

TsMurance.  ?5i  l'^'suré  ne  consent  pas  aui  récla» 
tualions  résaliaia  de  la  nouvelle  eipertise ,  l'asstt* 
rance  est  résiliéo  de  plein  droit  par  «noiimp)« 
notification.  ' 

ChAFiTBB  IV.  —  Dccfnrntîcns.  estimaiioM 
et  fmiemcnts  de  sinistres, 

23.  Tout  fait  (l'incemlie  ibn^  \^  ville  de  Rouen 
et  de  sa  baiilieut:  est  dénoncé  au  moiuonl  où  il  se 
manifeste,  on ,  au  pins  tard ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  l'assuré  ou  en  son  nom  ,  an  directeor, 
qui  lu  fait  vérifier  et  constater  immédiatement* 

Cette  ddcljralion  est  rcMi>if;ii-'L'  -nr  un  rrpijtre  il  Ce 
dfsliné.  Pour  les  autres  comuiuees  de  la  cireon» 
script  ion ,  las  délais  seront  aofmenlài  à  raison 
d'un  jour  par  deux  mjriamëlres  et  demi. 

2A.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  d.é^sratio9 
dans  le  délai  Chdeuns,  il  tulitra  nno  réduction  dn 
dixième  de  rindiinnité  li  laquelle  î!  aura  droit; 
passé  le  délai  de  di&  jonrs,  la  réduction  sera  du 
qoart;  après  un  délai  d'on  mois,  Paisurésere  d4* 
chnde  son  droit  'a  l'indemnité. 

25.  Austiidl  après  l'érénement  déclaré ,  l'agent 
de  la  société  prorèdc  I  iVstimalion  do  dommage 
ceu5«?  par  l'incendi-'  .un  obj>  l»  ti'.*nri!»;  le  proprit*- 
taire  pourra  lui  adjoindre  à  ses  Irais  un  expert. 
En  cas  de  partage  ,  nn  ticrs-^spert  tera  BOMUlé 
j)ar  les  partira  cl  p;<v(i  à  frai*  communs. 

26.  Dan*  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être 
tenue  de  rien  payer  au-dcU  do  l'estimation  dn 
dommage  réel,  et  l'assuré  ne  peut  (aire  aocoo  dé« 
laisseroenl,  ni  total,  ni  partiel,  des  objets  asinréa, 
avariétoa  non  avariée. 

S7*  L'assurance  ne  peut  jamais  être  one  causa 
debénéflcest  en  conséquence  resanrésera  tonjotirs 
trnn  de  jostificr,  parles  mojens  en  SOU  pouvoir, 
fie  l'existence  des  objet»  assuré»  «u  moment  de  i'in- 
Mndif* 

*  28.  l/aMuri*  doit  employer  tous  les  mojen»  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrés  du  feu  et 
ponr  sauver  les  objets  assurés;  la  sociétd  loi  tient 
comptf  frais  faits  pour  U  conscrratlon  OM  (C 
dép'aceaienl  des  obj»;ts  assurés. 

Zd.  Si,  an  moin<;nt  de  l'irKendio,  la qMIltlté 
et  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnues escé* 
dtr  te  montant  de  l'assurance,  l'assuré  supporte , 
pour  raison  >jc  cet  excédant,'  St pCft dtt dOmWtgO 
an  centime  le  franc. 

SO.  Tout  socit'taire  qui,  par  réticence,  lalMN 
df'daration  ou  >onttraclion  d'abjcls  assurés,  aura 
dissimulé  frauduleusement  l'étendue  dn  risque  04 
augmenté  U  Valeur  du  dommage,  sera  décbn  de 
rindemt;"!'  !i  Ii]iiille  1!  aurait  eu  droit,  et  ne 
pourra  réclamer  aucune  des  sommes  pajées  par 
lui  pour  frais  d'assurance. 

^1.  DcQi  inoi';  «près  la  rUMiirc  dn  proft-^  vr- 
bal  des  expert»,  la  somme  à  laquelle  1  indemnité 
a  été  fixée  sora  payée  à  l'ajsnt-droit ,  sur  la  déli- 
bération do  conseil  d'administration,  jusqu'à  con- 
currence de  l'h-comptc  réglé  par  le  conseil.  A  1« 
Hn  de  l'année  sociale  ,  il  sera  (ait  one  li^idation 
générale  de  tous  les  sinistrM  qui  auront  eu  liaa 
pvndant  son  cours.  Si  la  portion  de  la  garantie 
demeurée  dispniiiVi!c  lans  les  llmilesdo  maximum 
.  fixé  par  le  tableau  de  clavdicaiion  et  de  garaulte 
•nnosé  aux  présents  statuts  se  liouve  insofAsenle 
penr  jiayrr  les  iinlr^nniiléj  inlégralcmnit  ,  \%  dii- 
tribairon  en  sera  faite  «u  cealiiae  le  Iranc  entre 
les  ayants-droit.  Tout  paieiuonl  est  fait  A  U  chiVg* 
do  subroger  la  vcçiélé  io«<|tt'è  dm  conc^cacc 
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dfoîi»  et  •cliofisqa'jarji;  pu*  î'ineeoJi^  rontcelet 
p«-r>ooAtt  d«  ùU  d«iq«cl!o  nnccndMieraU  pro 
♦«no.  ^ 

CUAPITSE  V,  —  Répartition  dts  sinittrf*, 
mouvrtmttmU  sur  b$  tocUlaires, 

L*  reconTrement  det  con  tribal  tons  «ox  li- 
stHlres  et  de«  rot  'iMliom  po«r  trtk  de  direclioti, 
dont  il  sera  p*dé  ci>«pres  ,  e»t  pognaivi  à  I«  tliii- 
f«flee<Iit(Cr«eteor.  Cbaqae  M>ci<^l«ire  est  leno  de 
icqQ  ttcr  ntrt  l.-î  mains  da  caiMi>r  de  la  com< 
pagaie,  aavoir  :  poor  e««t  domicUiét  daiu  leaUé- 
f»ar«MRnU  de  U  Seîne*! nf<§nVor«  et  Ôe  PRore , 
dan?  te?  qoW  jf,l,r^  J?  1,  ,lc  raverli<*rM«ent 
d»:  ia  «lir^clion  ,  et ,  poBr  ceas  de*  anlrc*  dépar* 
trmenU  d«  la  dreottaeription ,  c«  délai  Mra  aog. 
in?ntë  d'oo  joar  p»r  fl-ax  lurr'am^-Tf  s  <-l  (î- mî 
de  diatancc  entre  i<  ur  dom  ciie  ie  liége  de  ta 
ttiMCtion. 

S%,  Faute  par  loi  de  »ç  \l\,<^rrr  dan»  le  débî  d'an 
MOit  aprèi  ane  aiff^nification  eaîrajodiciaire  ,  il  n'a 
droit ,  en  cà*  de  tiniilre,  h  aucnne  tndeniniié,  el 
le  conuflU  d'adotiniftratioo  pcol  I  M>n  choii  ré- 
Mkr  t'atMrpnceoo  |«  manilcnir,  et  en  poarsuitre 
i'itaiemtium  p«r  UnMw  It»  ««Set  é»  draiu 

•CbAFitbb  TI^IIm«m06  /'««MraiMtf  pemf 
tmtên  ftrmatiiéê  à  remplir  à  ett  égmré* 

35.  r/as$uranc«  cesse:  \*  k  la  fin  de  chaque pé> 
lioda  de  cinq  «na,-  par  la  dëciaraiton  énoncée  en 
I  trt.  H;  S*  par  la  rMliation  dont  \é  compagnie 
•  «(  rf'wrïé,  la  fjcnlié  dan»  lu»  cai  prérut  aax 
ari.  2\  «t  33 :  5*  par  renie ,  dnnaiioo  oo  Umi 
•Mire  acte  qoi  fait  pa^aer  en  d*anlre«  maiiH  la  pro- 
priété dea  objet»  aaanréa;  6'  par  la  fai  liie  <le  l'a*, 
•oré,  ï  moins  qn'il  ne  donne  caolion ,  «nivaut  ta» 
diapotiiions  de  l'art.  366  dn  Gode  d«  eonwieree; 
9*par  la  dealraclioii  de»  objet»  aaaor es ,  >o  t  f^x 
ioeendie ,  loit  par  loule  aolrc  cause  ;  6"  par  le 
Oécés  dti  sociétairet  Néanmoins  les  héritiers  pro* 
.  4,*  i'wurance  jusqo'ii  la  fia  de  l'année  so- 
ciale, SI  les  objets  assurés  restent  dans  le»  mêmes 
conditions.  Dans  les  cas  prévos  aux  qoelft  para- 
graphes précédcnU,  les  frais  d'a»unoM,  «mf 
ceoi  rclaiibk  la  collsaiion,  ne  seront  dos  àlaconi' 
pagnie  que  jov|(i*â  la  Tin  do  mois  de  la  dédarolion 
que  sera  frnu  de  faire,  k  cet  ^ard,  I«iociél«ire 
0«  les  repr^Mtttaall. 

85.  Lur»')fi(r,  par  inîte  d'an  des  cas  prévai  aoi 
présent»  si  a  lot»,  on  cesse  défaire  pirlifl  de  la  so- 
ciété, le  conseil  d'administration  établit  le  dé- 
compte da  sociétaire  sortant,  cl  lui  fait  restituer 
les  sommes  qn'il  a  fériées  au  fond»  de  prérojance, 
d<«iIuclion  faiic  de  sa  pari  de  cootribalion  itu si- 
nistres el  aux  charges  da  l'esereice  social.  ' 

Chafitbs  VII.  —  Cmml  ginM» 

30.  11  7  a  une  au«!mblée  de  sodéldrmooa  la 
déuouMoalion  de  conseil  gteéral. 
37.  LocoiMeilgAnirÉl  est  compoaé  dea  cinquante 

plu»  farts  «ociôlaires,  pris  en  nombre  égal  dans 
chacun  des  cinq  départemenis  qui  forment  la 
eiréonscrîpiionde  la  société.  CeaeocMtaireeatfont 
choi<b,  autant  que  poMib'"  ,  pour  cfi^qar  df'iuir- 
temenl ,  savoir  :  six  parmi  les  assurés  apparleuani 
ws  Iroi»  premières  chNses ,  et  quatre  panai  !«■ 
sisaré*  appartenant  aux  trois  dernière»,  Pn  ra» 
d'eropéclieincnl  dts  un»  ci  d&s  autre»  i  ou  de  no- 
minations aux  fonctions  d'adininislralenr,  iU  »e> 
vem  Mppléé»  par  ccm  ipi  U»  miffOBtâMià'oNtt* 


do  Ubieao  «rrM  ehaqae  année  par  le  WBsca 
d'adiDiitiUraiion. 

38.  Toot  n>'-mbf«!  conr^jqa»  qni  ne  p<terrs  i«. 
si<ter  à  la  réonioa  da  cooieil  ginM  dôrra  a 
prérenîr  le  directeur,  qoi  conrogocfi  mm  ICN* 
plaçant  dans  Tordre  du  tableau. 

39.  Locoaueil  général  s'<i&»emble  au  moins  e»« 
foi»  par  an;  lors  de  ia  preœifr*:  réciLÎan,  qii 
anra  îien  dan»  te»  sii  mois  qui  &Oi<ro«t  la  ccbmi- 
tôt  ion  de  la  société ,  le  conseil  K^néral  fatrnré- 
poqoc  de  celle  résnion  aanoelle.  Le  coo>eil  gêné* 
ral  est  présidé  par  Fun  de  »«-»  ^membres  éleslla 
majoritc  df*  juiFi  j::  Le  conv^,:  ^ -d-j/jI  nt  peol 
délsbérer  qa«  lofsqoe  U  moitié  pltu  an  de  Mi 
Membres  aaiiile  h  la  séance. 

i'ï.  Dans  le  cas  où  il  uV  aurait  point  ea  Je 
d'^ljl'  ration,  (««le  d'un  nombre  •uOisant  dt 
ui'  inbres,  aoa  nonTclle  cooTocation  sera  Isin 
pour  TÏngl  jours  p!n?  tar  i  ,  et  la  ùe\  hh3Ùot\  «er» 
valable,  quel  que  son  ie  nombre  «ies  uiemkei 
ptésent»,  mais  seulement  sur  tes  objeUpedèi 
Tordre  du  jour  de  la  prem'cre. 

Al-  Le  conseil  générai  aciome  le»  membres 
coij»<,il  d'admioiïtraliou  ;  il  peut  1«»  r  \  i'it  : 
ceoici  peovenl  asaistcr,  avec  «otx  cousallalin 
•ctileuscflil ,  ans  délibératioas  do  eomctl  irMnl 
coii<.p il  périf'ial  >>iimine  et  atic'r  i]f'fir.iii\'!- 
meut  l'clal  de  si' nation  de  la  société,  celui  des 
rccelles  et  des  dépenses  aoetales  de  l'anBce  prM- 

d'  il!  "  ,  l'ri  M  que  le  comptt  dtttill';  de  lootce  qo* 
ia  tocicie  a  tié  dans  ie  cas  de  rembourser  pcBf 
cause  d'incendie. 

A2.  Le  conseil  ^«"céral  clioisit ,  cîia^oe  anaési 
dans  »on  sein  ,  dent  censeurs  chargé»  desoneîUM 
le»  opérations  de  U  société. 

â3.  Le»  censenrs  assistent,  avec  voir  consujl»* 
tire  seulement ,  aux  deéibérations  dn  conseil  d'ad* 
laiftlMratlon.  Il»  peavcnt ,  védoilèciDq  membrci 
dn  conieil  général ,  conToqner  eitrf  ortliDsirs- 
menl  ce  conseil.  L«s  censenrs  penreul  èlre  réAu. 

4A.  Le  conieil  général  nomme  le  directeur;  il 
peut  le  révoqnrfMir  l  i  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  aprûs  avoir  entendu  le  rapport  de* 
censeurs  :  le  directeur  cit  «ntendodans  sesmoyent 
de  défense.  Sa  révocation  ne  pourra  être  proiOB» 
cée  qo'k  la  majorité  absolue  des  membres  coat* 
posant  le  conseil  général ,  qnet  que  soit  (rallleari 
le  nombre  de  ceox  présents  à  la  séance.  Le  t^f^^ 
^éuérsi  pourra  aossi  nommer  on  dir««t«or  iv 
loiot  aor  la  préseniatloa  do  diracteor. 

ta.  Le  conieird^atlmTnMralîon  eal  composé  de 

Bt'af  rij  inb  f  ç  pris  parn;i  N  s  ^  >ciétairej.  Il  cbomt 
on  président  qni ,  en  caa  d'absence ,  est  remplit^ 
par  le  pim  «gé  des  membres  présents.  Il  «t  coi»' 
|in  pnnr  parvenir  i  la  forrajtton  tie  rinililo* 
tioo  I  t:t  jusqu'à  la  première  con  vocal  ion  do  con* 
«il  flénénl  »  dm  weMtaires  dont  le»  noms  suivant 

{Sidvcnl  Ut  now.) 

ÛO.  Les  inembie.^  du  couseii  d'adiiiini>tr»tiS|> 
lont  renonvelé»  par  tiers  toos  tes  denxsns; 
peuvent  éire  réélus.  Les  deux  premiers  iian 
tant*  seront  d&ignés  par  le  sort. 

67.  I-c  conseil  délibère  sur  tontes  les  »(r*ire5(Je 
la  société ,  et  les  déctde  par  des  arrêtés  consigné 
ior  dm  registrw  tenus  è  est  eflTei.  Le  dlrede«r«t 
oblipr^ffe  l'y  ciinfoniHir.  Il  transige,  comprome^i 
iuleule  el  soutient  toute  action  jtulicîaire  au  nom 
de  la  société  et  h  la  diligeaoo  da  dfafOinr. 
H».  Lfl  oobmU  d'tdnymrtniUoii  {Mal  m/ftÊm 
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|«aireelear,prOTOqn<>rrtpoonoiTr«tar4TOC«tiOB  .oculaire».  Le  prîxdela  police  csi  Hi^^  à  on  franc  ; 

fl.  vatiile  con»Hil  R.  nt'ral ,  coovoqnf'  fitrrtor.lînai-  cdui  de  U  fonrnilnre  «i  «ppoiiUon  des  plaque», 

rcmenl ,  5»  cel  «îTrl  ,  par  les  ceiueur*  ,  avec  iiuli-  ég  tlcinenl  k  an  franc.                       ,  ,  , 

aUon  du  biil  Jelanïonion.  56.  Les  .Upense,  suWanlr.  r.>lnP,l  a  la  r!,arrB 

Û9.  Snr  la  pr-^eniDiion  <ltt  direcleor,  lo  coDSctt  d«  U  «ociélé,  Mf olr  :  U  ramlïonrsement  ou  la 

d'adminiiiraiiun  nomme  el  fëfoquc  hs  agcnlid*  r«paralion  aMttniUraa,  l«a  frala  c^ollant  ân  «an. 

la  compagnie.  11  choWl  «galament  les  roembrea  vêlage  de.  oh^.r,  ,ncen,liés ,  ceux  d  eiprrusc  après 


'du  conseil  judiciaire. 
*  50.  Le  conseil  d*adniini»lration  la  réoàU  m 
moini  une  fois  par  mois;  il  no  penl  délibérer 

S'an  nooibra  de  cinq  membre*  prêtent».  Il  e»t 
t  atn  séances  ordinaire*  on«  dbWîbalion  d« 
Jeton  s  Tr  pr^Mnca  dont  la  Talent  «»l  fiaéaparle 
conseilffénérai.  ^  , 

Ce*  nambresdn  conseil  d'adminUlration 
Va  Bonl  responsables  que  de  Tct^culion  do  mandat 
qn*i1»  ont  reçu.  Ils  uo  coniraclent ,  5  rai»on  da 
leur  geilion ,  anennc  obligsiion  personnelle ,  re- 
lativement ani  cngaeementsde  la  cocidlé. 

GBAmEB  IX.  —  Direetion, 

52.  Le  directeor,  conform^rnrnl  aux  pr^  r,ts 
atalots  et  aai  décision»  da  conseil  d'adminisira- 
tf<m«  dtrife  et  etéenle  loolet  les  opéralions  de  la 
socirl»'.  Tl  fournil ,  en  rentes  surl'Riat,  un  cao- 
lionnement  qui  ne  pourra  èire  moindre  de  sii 
mille  fratfs;  nllérieurennent ,  le  conicil  |;én<^ral 
pourra  ('•Icvt  le  cliifTre  île  ce  f anlionnrrnenl  s'il 
n'éiait  pas  jugé  en  rapport  avec  l'aURincnlalion 
des  affaires  sociales.  Le  Jircctenr  e^l  chargé  de  la 
délivrance  des  polices»  des  rapports  avec  le»  an* 
iorilés,  de  la  correspondance,  de  la  tenve  de 
loale»  les  écrilures,  de  tous  les  cVilïils  admiv.Is- 
tratif»!  enfin  de  rexécnlion  de  tous  les  actes  de 
la  société.  Il  donne  anx  censenrt  et  anx  membraa 
flps  (!eui  rt'riHïils,  aiir-i  .pi'aiu  ^nciétaires ,  lOOS 
le»  reDteignemflnls  qui  loi  sont  demandés.  Il  as* 
.airiOi  avec  voix  consaltative ,  aoy  assemblées  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'admirti«.!ration.  Il 
convoque  le  conseil  général  en  eiécuiiun  des  ar- 
rêtés da  conadl  d^admtnistration.  Il  convoque 
également ,  lorsque  cela  peut  devenir  Aécef»airet 
les  assemblées  esiraordinaires  da  conseil  d^adinW 
BÏstration  ,  et  en  donne  avis   aux  censeurs.  Il 
nomme  et  réveqae  les  empiojé»  de  U  directioa  { 
.Ufiie  lenr  Iraitemeni. 

5S*  Les  frais  de  premier  établissement ,  ccnx 
de  lojer  de  la  direction  ,  de  fournilores  et  frais 
de  boréaux  I  de  correspondance ,  d'impression ,  de 
remises  ju^  ap'nlx,  Ifiirs  l  raileinculs  et  ceux  des 

employés,  toute»  dtslribotions  de  jeton»  •  droits 
d^enregntîrement  «t  henereires  4e  nnlaires.  et 

généralement  toutes  autres  d(<pense»,  soit  d'éta- 
ItMement,  soit  de  gestion ,  sont  el  demeureat  k 
la  chargé  de  la  direclion* 

I  54.  Pour  faire  face  k  toulcs  ces  dépenses ,  les 
sociétaire» paieront  annuellement  et  par  avance, 
andlreetenr,  trenle*cin(t  centimes  par  mille  francs 

de  la  valeur  rt'elle  des  onjrl';  'onmis  !»  l'a&sarance, 
sans  é^ard  h  raugix>ent.iUon  de  valeur  relative 
pi  iJuiLiipar  lo  classificalion,  suivant  la  nalure 
de»  risques.  A  cent  millions ,  la  remise  faite  aa 
directeur  sera  rédoite  à  trcnle  centimes;  i  deux 
cent  millions ,  vingt-cinq  ceiiiinirs,  h  trois  cent 
millions,  à  vingt  centime»;  à  quatre  cent  roil- 


tipittre,  ceui  prcvos  par  i'art.  13  ;  culin  tous  le» 
frais  des  action*  jndieia ires  et  do  procédure»  in* 
tentées  ou  sontennes  dans  l'intérêt  de  la  société. 

57.  Lf»dépfin»e^  énoncée»  en  l'arl.  53 1  Im 
recettes  mention  nées  anx  art  5à  et  55i  forment, 
entre  la  aociétéet  le  diracteor,  an  Usité  à  lorfaift 
dont  la  durée  est  fitée  k  dix  année».  A  cette  épo» 

Îue,  le  conseil  g.5néral  se  fera  repri'senler  l'iUat 
es  recettes  et  de»  dépen»e»  pour  juger,  s'il  y  a 
lien,  »oit  de  renouveler  le  forIsH,  aoH  da«f> 
menter  on  de  rédoire  le»  cotisations  fiaéa»  par 

i'arl.  54*  ,    ,    ,  . 

98.  M.  Bonrlet  delà  Vallée,  l'un  de»  fondstenr», 

est  nommé  directenr,  aaof  rapptobaiion  dn  con- 

»eil  général. 

CbaPITBB  X.  —  Complabililé» 

50.  Les  cnrcgistremeni»  d'adhésion  ,  le  compta 
des  valenrs  assurées ,  celui  de  la  garantie  et  de  la 
répartition  des  sinistres,  enfin  les  comptes  des 
sociétaires  et  le»  mouvements  de  la  caisse  seront 
consiguéa  wr  des  registres  tenns  e»  la  forme  et  de 
la  manière  qne  te  enttseil  jngara  le  pin»  cnnvt* 
nable. 

<H>.  11  y  •  nn  caissier 'près  de  ta  direction  s  il 

foornit  nn  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etal 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mille  francs. 

01.  Pour  sArel4  des  fbnds  provenant  des  re- 
cettes, il  est  ëlabli  one  caisse  h  trois  cle(ii,  dans 
laquelle  le  caissier  dépose,  le  dernier  jonr  de 
chaque  semaine ,  le  montant  des  fonds  qui  ont 
été  versés  entra  se*  mains  pendant  cet  espace  de 
temps.  Ces  fonda  n*en  seront  tirés  qn*an  fnr  et  k 
mesure  des  besoin»  de  h  sncif*)é  ;  les  enlrëpj  et  !rî 
sorties  sont  constatéis  par  le  roojcn  que  le  conseil 
d*admînistretioo  )Dge  h  propoa  d'edopler.  Des 
trois  ('!ef3  Je  1»  cai»s<'  ,  im^  fst  rwnii'p  au  |irèiidpnt 
du  consail  d  admmi^lcaUou  i  une  au  Uiiccleur,  et 
le  troisième  aa  eaissior* 

62.  Le  caiMier  lient  sa  comptabilité  journalière 
sou»  le  ciioiïûie  immédiat  da  direrteor  ;  cependant 
il  n'e»t  faitaacan  paiement  qu»  >ui  i  jiuori  .^ilon 
dn  con»eil  d'adminisUnlinn,  et  sur  ^e»  bordereaux 
ordonnancés  par  fait 

Chapitre  XL  -—  Dispositions  ffénéraict. 

S'il  sonient  quelque  contestation  entre  la 
société  et  on  on  plosienrs  de  ses  membre» ,  elle 

sera  jugéo  par  trois  arbitres ,  sur  le  clioii  desquels 
iu  partie*  seront  tenues  de  s'entendre  dan«  le  délai 
de  nnltalne ,  i  défaot  de  quoi  les  arb lires  aerofA 
nommés  par  In  pr^'siJeQl  du  tribun.i'  de  première 
instance  de  iloneai  A  la  reqaéto  de  la  partie  la 
plu»  diligente  :  la  décisbn  arbitrale  sera  anns  ap  pel 
et  sans  recour»  eu  cassation, 

C4«  Si  Texpérience  démonirait  que  des  cli<an- 
gcenenls  ou  modifications  dass''iit  <  ; ra introduit* 
dan»  les  statuts,  la  comeil  génér»!  pourra  le* 


lions,  &  quinte  centimes;  h  cinq  dent  million*  «dopler  soit  d'office,  soll  snr  la  proposition  du 

et  au-delà,  à  doute  centimes).  .conseil  d'administration,  k  la  majorilé  absolue  de-» 

55.  Les  frais  do  police  d'assurance,  do  (corni*  membres  du  cooaail  général.  Ce»  modilicaUona  ita 

tnre»  et  appositions  de  plaques,  d'eipédition  de  .pourront,  dans  ancnn  caa,  préjudicicr  «M  coa* 

prorôs-vtrhdui.,  d'impression  de  sla'uij,  di  d.'-  irj'.v  Liistanls  et  ne  seront  ciéculolrci  qn'aprea 

daration»  de  toute  natnxei  «eroul  pajés       le»  l'spprobiUoa  du  goaTernemeut. 
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461)  MOIfARCBIB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPB  —  29  SEPT.,  7,  19  OCT.  1840. 
»  sBrriUBas  =  23  i»OTBiiB»tlM0.— Ordonmoce 

du  roi  qai  approoTe  uoe  délibération  d«  l'a»- 

•emblée  générale  des  aclionnaires  «le  la  Compa- 

fput  elbeuiiamt  d'éclairage  par  lega».  (IX,  Bull. 

•opp.  DXl,  n.  U939.) 


Loiils-Philippc,  etc.,  sur  !e  rapport  de 
notre  mipislrc  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  iordoniiancc 
royale  du  25  avril  1858  (I),  portant  aulo- 
rjsalinn  de  la  société  aiionvme  établie  à 
Elbeuf  sous  la  dénomination  de  Compagnie 


par  le 


notre 


et  ap- 
conscil 


tlbciivcnne 

pnilKiiion  de  ses  statuts; 
d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  t»''.  La  délibération  prise,  le  !•»' 
juin  18t0,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  (  owpagnic  clbcm  ienm 
d éclairage  par  le  gaz  est  approuvée,  scule- 
"lenl  »'ii  ce  ijui  coiiccrnc  l  elcvalion  du 
cnpual  de  celte  sociélé  à  lu  somme  de  deux 
l'cnl  soixante  et  quinze  mille  francs,  au 
moyen  de  la  création  de  ciniiuanle  nou- 
velles actions  de  niille  francs  chacune,  les- 
quelles ne  pourront  être  émises  au-dessous 
au  pair.  L'acte  passé,  le  15  septembre 
IH-k),  par-devant  SV  Vnupcois,  notaire  à 
t-lbeuf,  en  présence  de  témoins ,  et  qui 
conlienl  extrait  de  cette  délibération  ,  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

ïi.  Aoire  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gouin) ,  est  chargé,  etc. 

Par-derant,  etc.,  sont  comparas,  elc. 

Ce  dernier,  dirccleur,  el  les  autres,  adniiuislra- 
Irursde  la  sonëtë  anonyme  d'éclairojje  par  le  gaa 
Iijdrogenepotir  la  ville  d'ICIbeuf-sur-Scinc,  formë« 
pir  acle  pas*é  dct^nl  M»  Vaugeois ,  notaire  eu 
celle  ville,  Iefl2el  13  avril  1838,  enregislré  et 
•uiorué  par  ordonnance  rojale  du  25  dn  même 
n»ois:  en  leursdiles  qualiléa  de  directeur  el  d'ad- 
minulrateurs  composant  le  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  société;  lesquels  comparants  ont 
Îbaa*^  1°*»  »a""nl  délibération  prise  le  1"  juin 
1840  en  assemblée  g.înérale  ilcs  actionnaires,  con- 
voqués ad  hoe  par  insertion  publiée  le  1"  mai  pré- 
cédent ,  oonforraémcnl  k  l'drt.  SI  deaatatuts  ,  il  a 
été  exprimé  le  vœu  de  l'émission  de  cinquante 
nouvalle»  actions  pour  accroîire  la  mjlériel  de 
1  entreprise  et  l'améliorer,  émission  que  justifie  une 
n<!cessîlé  démontrr'e  par  l'cipérience  ;  que  celte 
détibéralion  a  été  prise  par  Irenle-bnit  actionnaires 
présents  ou  représentés  ,  et  formant  la  moitié  plus 
nn  dii  nombre  lolal  des  propriétaires  d'aclion>  de 
la  Ociélé,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  51  des  statuts. 
Kn  conséquence  ,  les  comparanU  ont  a[q)orlé  ii 
l'acte  de  société  les  changements  soivants  : 
'  Art.  I".  Le  capital  social  ,  fiié  par  l'art.  3  des 
slalnts  k  deux  cent  ving-cinq  mille  francs,  sera 
élevé  à  deux  cent  soixante  et  quinxe  roill«  frano, 
-''m  de  subvenir  aux  besoins  de  rétablissement  et 
"*^nsion  qu'il  e»t  dans  la  nécssilc  <le  prendre  ; 
réé  à  cet  «  ffet  cinquante  nouvelles  actions 
francs  chacune  ,  réparties  entre  les  ac- 
s  suivant  le  tableau  ci-après  :  le  prii  de 
'elles  actions  sera  par  eut  versé  dans  la 


caisse  de  la  compagnie,  dans  les  dit  joart  dali 
demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'sdmi. 
niitralion.  Ces  actions  seront  numérotées  de  2%  k 
275 ,  pour  continuer  la  série  commencée  saiviiit 
I«s  slaluts.  Klles  seront  nominatives  on  au  porlnr, 
au  choit  des  actionnaires.  Elles  seront  sonmisa 
aux  mêmes  formalités  et  jouiront  des  même»  droits 
«jne  celles  créées  par  l'aria  de  sociélé  des  12  ettS 
avril  1838  ,  dont  Ifi  stipulations  s'appliqueront  ) 
ces  nouvelles  actions. 

2.  Ces  neuvelirs  actions  sont  réparties  Je  1i 
manière  siuVante  entre  les  souscripteurs  ci-sprés 
nommés  ,  conformément  aux  engagcmenti  qu'ils 
ont  déjà  pris  îi  cet  elTel ,  aat  tenues  de  l'utc 
reçu  par  M*  Vaugeois ,  notaire  soussigné  ,  les  J  el 
0  octobre  1839  ,  enregistré  : 

{Suîwu  la  MDII.) 
5.  Ces  présentes  seront  sonmi>es  à  la  sanclioa 
rojraie  «l  ensuite  publiées  conformément  k  li  loi. 


7  OCTOBRE  =  23  NOVEMBRE  1840.  —  OrdoniuDM 
(lu  roi  portant  autorisation  de  la  Caisse  dV|i«r> 
gne  éiablie  k  Lillcrs  (Pas-de-Calais;.  ^11,  BoU. 
»upp.  DXI ,  n.  14040.)  . 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri. 
culture  el  du  commerce  ;  vu  Ie5  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal  de  Lillers  [H*- 
de  Calais; ,  en  date  des  î»4  novembre  1839 
et  21  Juin  I8i();  vu  les  lois  des  5  juin  i8"5 
et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  el  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  a  l.illers  (Tas  de  Calais) csl 
autorisée.  Sont  apptouvés  les  statuts  «le 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  daiii 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lillers,  du  24  juin  I8«),  donl  unecipcdi- 
lion  conforme  restera  déposée  aux  archive» 
du  ministère  de  l'agriculture  el  du  com- 
merce. 

2.  Noui  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  «a 
commencement  de  chaque  année,  ati  mi- 
nistère de  l'agriculture  el  du  commerce  el 
au  préfet  du  département  du  Pas-dc-Calai*, 
un  extrait  de  son  étal  de  situation  arrête  afl 
31  décembre  précédent. 

4.  Notie  ministre  de  l'agriculture  et  d8 

commerce  (M.  Gouin)  csl  chargé,  elc 


19  ocTOBRi  =  23  soveaBRE  1840.  —  OrJoDUaDC* 
du  roi  qui  autorise  la  cession ,  k  la  *>tl<i 
NjuIcs,  de  l'ancien  hôtel  des  monnaies  de  cell* 
ville.  (IX,  Boit.  »upp.  DXt,  n.  1404t-) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibératioft 


Voy.  tome  38,  p.  527. 
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^iifonseit  municipal  «ic  la  ville  de  Nanles, 
du  17  aoûl  1858,  leiulaiit  à  obtenir  la  ces- 
sion, sur  esliinntion  contradictoire,  de  Tan- 
cien  hôtel  des  monnaies  de  celte  ville,  pour 
y  établir  une  école  primaire  supérieure  ;  vu 
les  plans  des  lieux  ,  ainsi  qu'un  premier 
procés-verbnl  d'expertise  commencé  le  29 
rovembrc  183S  cl  clos  le  12  décembre  sui- 
vant, d'nprcs  IcqurI  l'hôtel  dont  il  s'agit 
était  estimé  .  sol  cl  supcincic,  à  la  somme 
de  quatre-vingt  trois  mille  vingt  six  francs 
dix  centimes;  vu  le  prorôs-vcrhal  de  contre- 
expertise ,  des  r»0  aoftt  18-9  ,  G  avril  18i0, 
portant  l'évaluation  du  môme  hôtel  à  la 
somme  de  quatre  -  vingt -quatorze  mille 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatorze 
centimes;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  15  avril  18i0,  contenant 
adhésion  à  cette  dernière  évahniion  ;  vu 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Rlal  au 
département  de  l'intérieur;  vu  le  dccrct  du 
21  février  1808;  coiisi<lcrant  qtic  la  de- 
mande de  la  ville  dp  Nantes  repose  sûr  des 
motifs  d'utilité  piibliqiit''  incDiilestablcs  ; 
sur  le  rapport  de  notre  niini>lre  secrétaire 
d'£tal  au  département  des  finances ,  etc. 

•  -  Art.  1".  Le  préfet  du  déparlement  de  la 
Loire- Inférieure  esl  autorisé  à  consentir, 
au  nom  de  l'Etat ,  en  présence  du  directeur 
des  domaines ,  el  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  la  cession,  au  profit  de  la 
ville  de  Nantes,  de  l'ancien  hôtel  des  mon- 
naies de  celte  ville,  tel  qu'il  est  désigné 
dans  les  procès-verbaux  d'expertise  el  de 
contre-expertise  sus-énoncés ,  el  aux  plans 
qui  y  sont  joints  ,  lesquels  plans  el  procés- 
verbaux  resteront  annexés  à  la  minute  de 
l'acte  de  cession. 

S.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  ville  :  1"  de  payer  dans  tes  caisses  du 
domaine,  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  de^  15  floréal  an  10  et  5 
Tenlôse  an  12,  la  somme  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  quatorze  centimes ,  prix  iixé  par  la 
contre  -  expertise  ;  2"  d'ac(iuiller  tous  les 
frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu,  y  compris  ceux  d'expertise  el 
de  contre-expertise. 

5.  Nos  ministres  des  finances  el  de  l'in- 
rérieur  (MM.  Pelel  de  la  Lozère  el  Rému- 
sat)  sont  chargés»  etc. 


S8  ocToini  =■  23  sovbmrri  18A0.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  aulorise  U  cession  il'uu  terrain  do- 
inanial  k  la  commune  ilo  Carriùroa-sout-Poissy 
(S«iiie-ei.Oi»e).  ;IX,  HM.  supp.  DXI,  n. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Carrières  •  sous  •  Poissy,  départe- 
ment de  Seine  et-Oise,  tendant  à  obtenir  la 


concession  d'un  terrain  domanial  situédanf» 
cette  conununc,  el  appelé  In  Seine  lie,  pour 
servir  au  pâturage  des  bestiaux  ,  au  dépôt 
des  gravois  provenant  de  démolitions  el  à 
l  extraction  des  terres  pour  les  nouvelles 
constrii -lions;  vu  le  plan  des  lieux  rédigé 
les  \o  novembre  et  20  décembre  1857  ;  vu 
l<î  procès -verbal  d'estimation  coiitradic- 
li»ite  ,  des  \V>  et  2V  novembre,  5,  15,  15  et 
21  décembre  même  année,  dans  lequel  le 
prix  du  terrain  a  été  fixé  à  six  cent  quarante 
francs  soixante  centimes;  vu  rengagement 
souscrit  pir  les  sieurs  Huisson  el  Tessier, 
de  donner  à  la  commune  de  Carriéres-sous- 
Poissy  la  somme  de  mille  francs ,  pour  être 
e  nployéc  au  piiemenl  du  prix  d'acquisition 
du  terrain  dont  il  s'agit  et  de  divers  frais; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
colle  coMwnune,  du  20  mars  1820,  portant 
accoplatiou  de  la  donation  des  sieurs  Ituis- 
soM  el  Tossier  ;  vu  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
parlement  de  Scine-et-Oisc ,  du  15  août 
I8i().  qui  a  autorisé  la  commune  à  accepter 
cette  lihéra'ilé;  vu  l'arrêté  pris  en  conseil 
de  préreîturc  par  le  nu«me  préfet,  le  14 
août  suivant,  et  qui  dédire  exécutoire  la 
déiibcration  du  conseil  municipal  des  Car- 
riéres-sous-Poissy,  du  22  janvier  1858, 
tendant  à  faire  l'acquisiliuti  du  terrain  ci- 
dessus  désigné  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etal, 
«lu  9  février  1808,  appouvé  le  21  ;  considé- 
rant que  la  demande  de  la  commune  de  Car- 
riércs-siJU8-l*oissy  esl  fondée  sur  une  cause 
d'utilité  publique  communale  sullisamment 
justifiée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Arl  l**'.  Le  préfet  du  déparlemeul  de 
Seine-el-Oisc  esl  autorisé  à  concéder,  à  la 
comiuune  de  Carriéres-sous-Poissy,  moyen- 
nant six  cent  quarante  francs  soixante  cen- 
limcs  ,  le  terrain  situé  sur  le  territoire  de 
cette  commune  ,  appelé  ta  SeinelU ,  cl  dé- 
signé tant  au  plan  qu'au  procès  -  verbal 
d'estimation  des  15  el  27  novembre,  5, 
15,  15  el  21  décembre  'S5T,  lesquels  res- 
teront annexés  à  l'acte  de  cession. 

2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par  la 
commune  de  Carrières  dans  les  caisses  du 
domaine*,  aux  époques  el  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  au  10  cl  5 
Tenlôse  an  12.  La  commune  de  Carrières 
acquittera  ,  en  outre,  tous  les  frais  relatif^ 
à  celte  acijuisition ,  y  compris  les  frais  de 
l'expertise,  ainsi  que  ceux  de  l'instance  qui 
a  eu  lieu  au  sujet  du  terrain  de  la  Scinette, 
devant  le  tribunal  civil  de  Versailles. 

S.  Nos  ministres  des  finances  el  de  Tin- 
léricur  (Mi\I.  Pelel  de  la  Lozère  cl  Rému- 
sal)  sont  chargés ,  etc. 
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58  crtTPer.B  —  23  MOVcuanK  18%0.  —  Ofrlonnance 
(lu  roi  qui  aniorisn  la  c  mon  (rnn  terrain  <lo- 
uiïoial  a  la  coiuionn«  tk  GommiiM/  ^Yoaoe)» 
(U  .  Biril.  Mip|h  DU,  M  iMm) 

Lonii-Pbitfppe,  et-?.,  tq  la  déHMrttlon 

du  ronseil  municipal  de  In  rnnimnnn  rfc 
Coniniissey,  (lépnrlement  de  r Yonne,  du 
3  oovembre  IH.lî),  Icndâtil  à  obtenir  la 
ccffion  »  morennanl  te  prii  de  tis  cent  dit 
ft.iii'  s  soixniile-(|u.*ilrp  (Tnlinir=;  ,  d'nn  ter- 
rain domanial  situe  on  rcltc  romuiune,  de 
la  coalenauce  de  viiigl  liuil  ares  quatre- 
iringt-qualre  ccoliar«t,  divisé  ai  iimrante- 
netif  pnrreîlfs,  lequel  terrain,  mn  employé 
dnns  les  travaux  du  carinl  de  noiirgogne, 
pour  la  coarcction  duquel  il  avait  été  ac- 
quis, est  némnfre  à  Isilile  commune»  tant 

pjiir  l'cl  l^,t:i^-^îilpnt  d'un  chemin  vii-iiial, 
que  pour  l'élablissement  d'un  lavoir,  d'un 
séchoir,  de  deux  al)reuvûirs  el  d'une  place 

I»abliqiie;  VQ  le  plan  de  ce  terraio  *  dressé , 
e  5  novembre  par  un  conducteur  des 
ponts  el  chaussées,  cl  vérifié  par  les  incé- 
nieurii  ;  vu  l'élal  cslimutirct  détaillé  des 
qiiaraiite*neuf  parcellcf  doiil  se  compote  ee 
même  terrain,  formé,  le  «2  Juin  18'9.  par 
le  même  condueleur,  vérifié  par  les  mêmes 
ingénieurs,  cl  d'après  lequel  ces  parcelles 
sont  ensemble  de  la  ?aleor  de  six  ceni  dli 
francs  soixante-quatre  centimes;  vu  l'arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture  par  le  préfet 
^e  r  Vomie,  le  2  mars  1840,  confurmémenl 
à  l*art.  46  de  la  loi  da  48  juillet  1857,  sur 
l'administration  municipale;  vu  le  décret 
du  ^\  février  1808;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  commune  de  Gommissey  re- 
posa sur  des  moUfii  d'ultlllé  publique  In- 
con(e«t(ibîcs;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
linances,  etc. 

Art.  préfet. de  TYonne  est  ao> 

torisé  à  ronsenlîr.  an  nom  de  TEtal,  en 
présence  du  dircclctir  des  domaines,  à 
Âuxerrc,  el  dans  la  forme  des  actes  admi- 
ttistrallfs,  la  cession ,  au  profit  de  la  eom- 


mane  de  Commissey,  moyennanlIasomiM 

de  six  cent  dix  francs  soixante-quatre  cen- 
times,  du  terrain  domanial  situé  en  cfllc 
commirie,  tel  qu'il  est  désigné  au  pLiiiet 
dami  l'état  esIfroatirinsvisèSt  lesquels  plaa 
ci  ptat  r:rin?a1if  resteront  anneiés  à  la ml- 
nule  de  l'acte  de  cession. 

3.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge  par 
la  commune  :  1"  de  payer  dans  les  caisses 
du  domaine,  avec  les  intérêts  el  dans  la 
dél  iis  n\('.s  par  les  lois  des  lîi  floréal  an  iû 
Cl  o  ventôse  an  12 ,  la  somme  de  six  cenl 
dil  francs  soi&ante-qnatre  cent.;  2°  d'ac- 
quitter tous  les  frais  auiquals  laecsiisoi 
pu  ou  pourra  donner  y  -ompriSCCUl 

d'estinialtou  el  de  levcc  le  [  laii. 

5.  Nos  minblrfs  des  linauces  el  de  l'ior 
lérieur  (MM.  Pelet  de  la  Losère  et  Réan* 
lal)  soQt  chargés,  etc. 


U  es  H  wvnwBn  f  UO.  —  Loi  q»i  wm  im 

créJits  pOQr  !e  Il*uLli^sfilnl  ni  des  rominonici' 
lions  iuterrompaespartacme  et  ledébordenMt 
dei  cmis  (1).       Boll.  D€Xa.UVl.  a.  WH.) 

Art.  l«r,  It  est  ouycrt  au  minislre  éu 
travaux  publics  (  2  ,  sur  l'exercice  1S40, 
un  créJil  d'un  million  de  francs ,  â  TelTet 
de  pourvoir  au  rétablissement  descoroaur 
Dications  interrompues  sur  les  routesroyaiif 
et  sur  les  voies  navigables  par  la  crue  et  b 
débordement  des  eaux. 

2.  Il  est  écilemenl  otivort  au  miniîlH 
des  travaux  puiilics,  sur  i  exercice  ui 
crédit  de  cinq  cent  nlile  francs  »  (loar  éM 
appliqué,  à  titre  de  secours eitràordinaire, 
dans  les  déparlements  qui  ont  soulTcrl  «1« 
la  crue  el  du  débordement  des  eaux, as 
rétabilssenent  desisommuilcatioiii  iv  bi 
routes  départeraeDlaittk 

~  I.(  s  Fonds  non  consommés  sur  OD  ww- 
ci  ce  pourront  être  reportés  par  ordonoaocs 
royal»  sur  resereice  suivant. 

4.  Le  crédit  oarert  par  la  préwalt  M 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dëpnlés  le 
Ç  novembre  (Mon.  lia  10]  ;  rapport  par  M.  Ya- 
lOQt  l«  ià  (Mon.  dtt  15)1  dbcBiMOn  <l  «dopiioa 
le  10  (Mon.  da  47),  t  la  m«i<itit«  à$  «oh 

contre  2. 

Pr4aenl«lion  b  la  Chambre  dei  Pairs  le  18  no* 
vnmbi c  ',Mon.  da  10)  {  adopiion  le  19  (Ikloa.  du 

20],  ^  Tunaniinilé. 

(2)  Un  d^pui6,  M.  Gtità»,  a  demandé  que  Ton 
sobïtiloil  an  ministre  des  IrafMi  publics  te  mi- 
nistre de  t^lnlérieor,  qaî,  di»ait-il|  ■  dansi^es  altri- 
bolions  Penlrelien  (}ps  roules  d^parleu.pnUilrs. 

M.  FatwU ,  rapporleor  de  U  commij^ton,  a  com* 
bsttD  cette  propmttion  en  ces  termes  t  ■  Si  noua 
avons  deuiai)t1r  i|fio  t'on  iIouîj,*;  1rs  ffii  !s  ,  ii 
nitlère  des  trtvaut  public»,  el  non  au  tuiuUlùre 
è»  rintérlcort  ecuiW  putqn*  !•  eommisaion 
Ignorât  U  rtgl*  qa*ou  invo^att  asti*  non»  a*a* 


voni  pas  voulu  élsblir  un  précédent  dont  on  larsit 
pQ  abuser  k  l'avenir }  noua  n'avons  pat  voulu  qa*^ 
tecoart  extraordinaire  fAt  présenté  commt  mil* 
ilition  an  fonds  comniijii  Si  celle  suliïenlioo  W* 
c«plionneile  avait  été  nuise  i  la  dispnsilion  Jo  ni' 
niatre  de  rinlërieor,  il  amit  fitUa  qa'i!  en  fU  I* 
r«5p8rtilton  entre  les  départements  dan»  les  fofin« 
«ccoulainées  ,  et  que  les  conseils généraut  ii»*"^^ 
biaaeetit  pour  distribuer  k  leur  foQf  notre  le^ 
verses  rooles  départem«nta*cs  les  somme* ^oil<^ 
aaraient  été  accordées.  Ce  n'élail  pas  alte»a4*ili 

bot  qu'on  se  proposait  

•  U  s'agissait  d'un  caa  d'urgence ,  de  travaai  sp<* 
cialament  dans  lei  aitributiona  da  miniitre  uO 
liuvauv  tulti  s;  c'c>l  lui  qui  i  '  uis  ses  ordrw 
m;«qU  qui  le«  font  etécater ;  noua  gagneroo» »M 
fp»  «I  dapa  d«  partiis  déwHMi  «  »'>'^ 

conp  I  enfia  caite  r«gi«  qit*o«      sfcws  tfftvw 
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sera  réalise  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires (le^  exereirps  1840 cl  18il. 

5.  Il  sera  rendu  uii  complc  spécial  des 
foods  alloués  par  la  présente  loi. 
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23  ^  24  iwmwwiaaft.  — Ul^l  om  mm  eré- 

dit  extraordinaire  poar  seconrs  k  di»lribnçr  par 
sniie  do  pertea  rétullani  des  iaondaliom  il). 
ÇLtt  Bail.  DCOiXXVI»  n.  ttOIft.) 

Art.  f«r.  Il  est  ouvert,  sur  reterelee 

l.^'fO,  'in  ministre  sorrêliiirc  d'Etat  de  fl* 
griculliit  e  et  ûn  romincrce,  un  erédîl  cxlrr. 
ordinaire  de  cinq  milUoos  de  fr.  (5,lMia,<>m> 
fr.>.  pottr  être  disCritMét  à  tllrv  di 
rn-rrs-  i -})  pnr  Siiitr  i!p  portes  rt'gnUflnt  det 
inoiid.itioiis  survenues  dans  plusieurs  dé* 
parlements  du  royaume. 

9.  Les  fonds  non  eonsommét  &  la  fin  de 
reieirire  1840  poovronl  être  reportés  sur 
Texercice  suivant ,  en  conservant  leur  af* 
feetation  spéciale. 

Le  crédit  oomt  par  la  présente  loi 
sfrn  rô.ifisi'  au  moyen  des  ressource*  ordi- 
naires des  exercices  1840  el  1841 . 

4.  Il  sera  rendn  compte  aux  Chambres 
de  la  répariilion  des  cinq  millions  entre 
les  départements  inondés. 


14  =  24  ROVKMRB  1840.  —  Ordonnance  fin  roi 
qui  prescrit  la  pablicalion  de  plusieurs  arlido* 
adciilionuels  li  la  conTuntton  de  poste  concltWt 
le  27  mai  183Ô ,  enire  la  France  el  la  Beielam. 
(IX  •  BoU.  DGCLXXVI ,  n.  fNH5. ) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  f^iisous  que, 
f  or  noire  autorisation  royale  et  eollo  de  sa 

majesl<^  le  roi  des  Belges,  il  a  été  conclu 
et  signe  à  Bruxelles»  le  19«  jour  du  mois 


de  septembre  de  la  présente  année  t84D,  def 

articles  additionnels  à  la  coin  cul  jon  de 
poste  du  27  mai  1850  (3) ,  deslinéi  à  com- 
pléter Te  règlement  dli  service  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  la  Iicl|fi<rtié. 
Articles  additionnels  doolie»ra!ifi  niions 
respectives  ont  été  échangées,  à  firu\eUes, 
le  3 1  do  mois  dernier,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Artieteg  Mitkntitek  à  la  nmrenlhn  à»  poi  tt 
ooncltto  ,  te  ■x'j  mm  iBiti,  «itlr»/4r#hHMi 

et  la  lieigùftté. 

Art.  i"'.  Les  lettres  originaires  des  élnts 
d'Ilalie  ci-dessous  désignés,  trnnsit.inl  par 
la  Sanlaigne  et  la  France,  a  desliuuUon 
du  rovanine  de  Belgique,  seront  p.iyées.à 
rotfice  des  postes  de  France ,  par  roiTice  des 
postes  belges,  à  raison  de  trente  grammes, 
poids  net .  savoir  :  l' tes  lettres  originaire^ 
du  royaume  des  Deux-^iciles .  pour  transit 

sarde,  quatre  fi-nr^r-^  rMî  vf  rnilhucs,  et  pOUr 

le  transit  fr;tn^ais,  trois  / raves  toi xanlc  cen- 
times t  en  tout,  sept  francs  qmtftvtngîa 
centime  s  ;  T  les  lettres  originuires  dfS  4lalS 

pontific.'iux  et  du  dnrhc  (ie  Vod/^no,  pour 
Irau^it  sarde,  trois  Jraucs  iui.vaitlc  «l  qunuû 

têniimtt  et  pour  transit  français,  f  rot«  /Wmet 

soixante  eciilimet;  en  t(Mll ,  scpl  francs 
trente  cinq  centimes:  5"  les  lellrp'?  de  tOUS 
les  autres  états  d'Italie  nun  nieiiiiunués  aux 
numéros  1  el  '2  du  présent  article,  pow 

tranfîil  sarde,  trois  franc»  dix  ecntittrcs.  pour 
transit  français,  trois  francs  soixante  cen' 
times;  en  tout,  $ix  francs  soùeantc  et  dîao 
cendmcff. 

2.  Tes  éclianliîlons  de  marchandisef  ^ 
même  origine  seront  livrés  an  ii«rs  et  IM 


violée ,  noQs  ne  Pavons  modifié*  ^ae  daot  riolérél 
même  des  principe*.  • 

î,a  prnpn^iliclJ  h'a  pns  ru  de  iuîte. 

(1)  Pri»eul«tton  k  la  Ctiarobre  des  DéfivUa  lo 
•  norambre  (Mon.  da  W  ;  rapport  p«r  M.  dtia 

Toarneile  lo  15  (Mon.  dnlâ)  ;  ailoplion  ?3;;i  dis- 
ca»sion  le  IG  (  Mon.  du  17) ,  à  la  majonié  de 
240  voix  contre  3. 

PrésenlalioD  k  la  Clumbro  de$Pair<  le  13  nn- 
veuibre  (Mon.  du  19;  ;  ar.lojjtion  le  19  (Mon.  du 
20s  ^  la  majorité  de  1(K  voia  conire  1 . 

(2)  •  Voira  coomiMion  ,  a  dit  M.  de  ift  7««r« 
«eût,  contidèr*  rallocaiion  proposée  «enlemcnt 
coiume  un  tnojcn  de  porur  les  |irL-mii;rî  .secours, 
mais  non  comme  ra».si.%lanre  complote  tl  dernière 
étao  h  la  détresse  de  populations  qui  demandent  dn 
pain,  [:'«  st  ilirr- I»  vi.>  <i'..l)ord  ,  pais  de»  mojens 
do  travail  pour  »\ivenir.  Toutefois,  quoique  una- 
iHiDoinent  vl  prorondt^uieiu  convaincoe  de  fin- 
•MiQsance  du  crédit  de  5  millions,  elle  »'csl  inter- 
dit de  proposer  aucune  auguncnlalion ,  jugeant 
coiivr mil  le  de  laisser  au  (;ouverncmcnl  l'inilialive 
nalorella  qui  lai  apparlienl  el  donl  il  •  toujona 
mA  t  propM.  EU*  tW  d*«alant  ploa  f*eil*ni»nl 
mainlenuo  dans  c^lU  n'^crve  que  le  crédit  de- 
mandé pourvoira  avjt  uéceMilé«aliin«nUir«a,  |fM. 


qa*«a  moment  oh  U  fionalalation  régulière  da  si* 
ntitre  fénérwt  et  dfee  besoins  detooi*  espèce  qni 

en  •,0]-\\  l'in<'n:.ililiï  '  l  (lnulinircuse  conséqaenc*. 
permellra  «a  gouvernement  et  aax  Chambres , 
p>eoéd*nl  «T*e  00— aisaaoce  et  matoriié,  de  mt* 
surer  les  seconrs  aux  besoins  v('rifl<?s  et  calcuM?. 

•  Votre  commission  a  pensé  4u'il  ne  sutlirjU  pas 
d*  connaître  les  portes  éprouvées  et  quM  importa 
.snrtont  qae  Tadministration  constate  et  vérifie  la 
hiioation  complète  de  cliacune  des  victimes  dn 
fléaa  ;  car  le  be.<ioîn  ici  et  non  le  préjadiee  ,  eal  la 
vériiabta ,  la  soni*  mesure  des  aaooiua  à  û'uHtitmf* 

•  L*Rtat  n'est  pas  tenn  de  réparer  te  mal  fi^t 
.1UX  fortunes  privées,  il  ne  rcprëjente  j  as  t  ne  so- 
ciclé  d'assurance  et  ne  doit  nas  d'indemnité.  Ce 
qo*it  doU  en  verto  d*an«  obligation  natvrallo  Ot 
inoralf  on  pinlôl  chrétienne,  ce  sont  des  îeconrs 
ao  malheur,  aa  dénûment  ;  ce  sont  des  aliments. 
d««  mofens  d«  travail  ans  popolaiions  mm  res* 
sources;  cc  soDi  des  témoignages  de  patera*4o 
soUicaude  qni  fassent  vivre  el  qui  consolrnl. 

«  Aii-;l(i:i  il  (1èpa>M^rail  !•  limite  de  sf!  dcvoîn 
pour  a'engager  dans  une  voi^daugeraMs  en  «sci« 
dtM  marne  madsoita*  «  ... 
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Icltfcs  chitgéesauJouùlc  despru  ÇaH  par 
rnrtii'te  précéilenl. 

3.  Les  jotirn.iiu  et  imprimés  originaires 
des  élats  il  llalie  ci-flessus  dt^signés  ,  el 
transitant  par  la  Sardaigne,  seront  livrés 
é  Vofllee  belge  ans  prii  suivinls ,  savoir  : 
les  jouroaus»  i  raison  dft  wutfccniimtg  par 
feuille»  dont  cinq  pour  transit  sarde  et 
tiuair0  pour  transit  français  ;  les  imprimés 
4o  loole  nature,  à  raison  de  MxecnîUnes^ 
;4oot  moi'/M  pour  le  transit  sardo  titMtU'c 
poor  le  transit  français. 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique,  destinées 
à  èire  transportées  par  la  toI#  des  paque- 
bots du  gouvernement  français  aux  Echelles 
du  Levant  où  ce  gouvernement  entretient 
des  bureaux  de  poste,  pourront  être  livrées 
'à  rofflee  des  poltes  de  France,  non  af- 
"firanchles  ou  alTranchies,  soit  jusqu'à  la 
frontière  bet^e,  soit  jusqu'à  destination; 
et  réciproquement,  TolBcs  des  portes  de 
•Frnnee  pourra  litrer  à  Tolllee  des  postes 
be!grs  les  lettres  provenant  de  ces  Echelles, 
non  aflranchies  ou  airranchies,  soil  jusqu'à 
la  frontière ,  soit  Jusqu'à  destination. 

*  5.  L'oOice  des  postes  de  Belgique  bo* 
niPicra  à  l'ofllce  des  postes  de  Franrc  , 
pour  les  lettres  iioti  nflrr^iifliies  originaires 
des  Echelles  du  Levant ,  désignées  à  l'ar- 
ticle précédent ,  à  destination  de  la  Belgi* 
«jiic,  ainsi  qnr  pour  les  lettres  envoyées 
de  Uelgiquc  afrranchics  à  destination  des 
mêmes  Echelles ,  un  prix  de  transit  et  do 
véCe  de  mer,  qui  est  Osé  à  «ûd  frana  pour 
trente  grammes,  poids  net.  Les  échantil- 
lons de  marchandises  paieront  te  tiers  et 
les  lettres  chargi^s  le  doujile  du  prix  ci  des- 
sus 0té.  Le  port  des  journaux,  prix  cou- 
rants et  outres  imiirimi^s ,  sera  de  dix  een- 
iimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

6.  Réciproquement,  l'oIOce  des  postes 
de  France  paiera  à  Tofllco  des  postes  do 
Iiclgi(iur  ,  pour  les  lettres  envoyées  non  af- 
franciiies  de  Belgique  pour  les  Echelles  du 
Levant,  où  le  gouvernement  français  en- 
tretient des  établissements  do  posto*  ou 
pour  les  lettres  originaires  de  rcs  mêmes 
Eehedcs  el  affranchies  jusqu'à  destination 
on  Belgique ,  la  somme  de  deux  francs  par 
poids  net  de  trente  grammes;  el  ce  prix 
sera  rédttit  au  lim  pour  les  éehontilloos  do 
marchandises. 

7.  Le  gouvernement  français  entrera  en 
arrangement  avec  les  gouvernements  d'Ita* 
lie  el  de  flrèce  ,  dont  les  oiDces  des  postes 
échangeai  des  correspondances  avec  l'odice 
belge  par  la  Tofe  des  paquebots  du  goovor- 
noment  français,  pour  que  ces  correspon* 
danoes  puissent  cire  également  transmises 
avec  ou  sans  afTranchisscmenl  préalable. 


ILIPPE  I*^  —  5  NOtESlBBE  îSiO. 

En  allendant,  l'olBre  belge  roiitinujra  df. 
payer  à  l'oirice  de  France ,  pour  toutes  lei 
correspondances  de  et  pour  les  Ecfaflletds 
Levant  m)  la  France  n'entrrlient  pn^  de 
bureaux  de  poste,  le  droit  de  Iran^il  el  de 
Toie  de  mer  fixé  par  l'art.  5  ;  et  lorsqu'il  f 
ânra  lieu  de  tonir  compte  à  l'olOce  belge  H 
son  pMrî  intfrnp,  relui-ci  scra  bonifié coB« 
forménient  aux  dispositions  de  l'art.  6. 

8.  L*art.  20  de  la  convention  dat^iml 
1856  est  abrogé  en  ce  qu'il  contient  dé  coa- 
traire  aux  dispositions  qai  précèdent. 

9.  Les  présents  articles  additioonds» 
qui  seront  réciproquement  mis  en  figaor 
par  les  deux  oUices  de  Fnmee  ot  deiil> 
gique  le!"  du  nio-s de  novembre prochait, 
auront  la  même  durée  et  suivront  le  mésN 
fort  que  la  convention  de  poste  éi  IT 
mni  1856. 

l'ail  el  arrètéà  Bruxelles,  en doiibleori- 
giual ,  le  dix  neuvième  jour  du  mois  é» 
septembro  1810,  sous  la  rteerredeliii- 
tiHeaUoiidonos  souverains  respectifs,  estre 
nous .  ambassndetir  de  sa  majesté  le  roidd 
Français»  el  nous ,  ministre  des  afliini 
élrangéros  do  sa  m^lé  lo  roi  des  Bdi» 
(L  S.)  Sigmi  II.  0B  Hummkt.  (L. 

e»é  LtMBAV. 

s  M  SI  MomiMM  f  940.  —  OfdeiiDan«8  â*nin^ 

Ialî»c  au  rsnn;  d'anr  îr-nnclé  des  ofTîrirri  mil  ffl 
non  activité  anlërtcureuienl  1  h  ici  du  lA  l*rii 
im  (IX.  Bail.  DOCLXXVIfB.  MI7.I 

Louis- Philippe,  ete.,  tu  1m art. 5, 6,  ^ 

el  ÎG  de  la  îoi  du  14  ftvril  !83î  {l);valO 
art.  8  el  Si  de  la  loi  du  19  mai  1834(2): 
vu  les  art.  164,  418,  449  de  notre Oldli' 
nance  du  16  mars  1858  (3) ,  rélaUfo  Ah 
réadmission  an  <:^r^  i^•c  des  ofUcirr?  pn  non 
activité;  considérant  que  la  solde  decoogii 
résultant  des  ordonnances  des  11  sodtclSO 
septembre  1830  est  une  position  de  non- 
ariii,  itt»  ;  que  la  réintt^pration  dans  les  ca- 
dres de  l'armée  active,  sans  déducliood» 
temps  passé  hors  de  ces  cadres,  des  sff' 
oiers  mis  en  non  aellTiCé*  sous  une  déno 
mination  quelconque,  avant  I.i  loi  du  ^* 
avril  183^,  nuirait  cssentieilemeal  s  1*' 
vaacement  des  militaires  dont  les  icrfisV 
n'ont  éprouvé  aucune  interruption;  qu'"" 
ne  peut  équitablenicnt,  au  préjudice  dei 
droits  fondés  sur  des  services  réels,  »ec(^ 
der  au\  prcmlen  un  avantage  qoe  la  1^ 
lallon,  aiitéricuromcnlà  1850,  avait  relire 
à  la  position  de  non  activité:  quel* loi da 
19  mai  183i  prive  même  de  ccltvMUge 
iesoffleiers  placés  on  non  aetivilé  pourio- 
firmités  temporaires  ;  sur.  le  rapport  « 
notre  ministré  secréUiro  d'Etat  de  K 
guerre,  etc. 


(1)  Voy.  tome  W ,  p.  IIÇ.       (5)  Yoy.  toun  34^  p.  105.       (S)  Voy.  iQine  39 1  P- 
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Arl.  1".  Leg  oflicièri  mis  en  non  acli- 

vitt',  cl  (jtrplqup  époque  et  suus  qnelflM 
denonunaUon  que  ce  soif ,  mJérieuremeiil 
A  la  loi  du  14  avril  18r>i,  seront  assimilés, 
floant  a  la  HiatioA  d«  leur  andeniieté  de 
grade,  lors  de  Ipiir  rappel  au  service,  aux 
oHjciers  fii€«lio»u«s  dans  l'art.  8  de  la  loi 
da  19  mai  I8ô4.  En  conséquence,  le  lemps 
patté  par  eux  en  non  activité  sera  déduit 
de  leur  anrientu-ié  dr  pr.T,ie ,  et  ne  serft 
adims,  coimnc  service  ellectif.  que  pour 

5*""**     P^"*"  <i€  retraite, 

2.  Toutes  les  disposiUons  eonlraircs  è 
la  présente  ordonnance  Mut  et  demeurent 
rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (iluc  de 
IWmalie}  eit  chargé,  etc. 


5.  il  sera  créé  douze  compij finies  du  lia'ti 
des  pares  d'arliticrie,  qui  siiont  réparties 
diris  îos  >ix  escndronaeilstaats,  A  raison 
de  deux  par  e-îradron. 

4.  I.Û  coiijpOiiUion  des  batteries  et  com- 
pagnies nouvelles  à  créer  sera  en  lotit  (  ou- 
forme  à  celle  des  batteries  et  compagnies 
existantes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
DalraaUe)  Cit  cbargc,  etc. 


15  »  SI  «ovmiB  1840.  —  Ordonoincfi  du  roi 
qni  mainlipnl  H!  le  lieutenanl  général  baron 
Te»l«  û*as  la  première soction  du  cadre  de  l'élal* 

^  maior  gtoéral.  (IX,  Bail.  DCri.XXVI,  n.  9019.) 

*o!?"'*''*^'''P^^*^'  ^^•^•»  ^"  ^  août 

18o9  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 

crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ler.  M.  le  !i>n!ennnt-général  baron 
Teste  (François-AutoHie)  est  mninleiiu 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'clal- 
major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalnialie)  est  cbargé,  etc. 

15>.9a  «onsRti  1840.  _  Ordonnance  âu  mt 
qoi  crée  Irenle  deai  noQvell*»  batteries  d*irlU. 
lene  a  pjed  moptéea  et  dotn»  «onvellej  comn». 

^  ordonnances 

des  5  août  im  et  18  srptrmbre  183-^  m 

sur  i  organisation  du  corps  ,ic  rnriiPerie  * 
voulant  donner  à  celle  organisation  l  ex- 
tcnsioM  ({lie  comportent  les  besoins  du  ser- 
vice; sur  le  rapport  de  notre  président  do 
eonscii ,  ministre  secrétaire  U'Elai  de  te 
(wm  p  rte. 

rn^iî  r«  V  .r*  "^^^^^^  "«Irc  corps 
royal  de  I artillerie,  trente-deux  batlerlïs 
ê|Hed  montées,  en  sii<  du  nombre  nriuel 
qui  seront  réparties  dans  les  quatorze  ré  ";! 
menls  d'arlillerle,  à  raison  de  trois  pour 
fftarnr.  des  qu.i're  premiers  régimeills»  et 
tle  deux  pour  les  di\  au(ie>j. 

*.  Belle  chefs  d'e>cadrou  scroul  nommés 
en  sus  du  nombre  fixé  parles  ordonnances 
dorK?înisalion,ct  dioisis  parmi  les  eapl- 
laines  du  corps  remplissant  toutes  les  con- 

îiïS'îi? rorduiinauce  du  IC  mars 
1838  (S), 


16  ^  24  NOTKUBKR  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  augmente  retreclif  de  l'étal  major  parlicp- 

lt«  VUS1.| 

loiiîs-Pbilippe,  elc,  vu  les  ordonnances 
des  2i  septembre  1831  et  30  novembre 
1^07  ;  sur  le  rnpporl  de  noire  ministre  se- 
crétaire dTtai  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  lor.  i/élal-major  particulier  d» 
corps  du  ?( nie  sera  composé  de  quatre  ceci 
vingt-quulie  olïicierscl  cinq  cent  cinquante 
gardes  ,  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Officiers,  tis  colonels  ;  88  iieolenantSTO- 
lonels  ;  80  chefs  de  bataillon  ;  144  capilainea 
de  première  classe  ;  144  idein  de  deuxième 
classe  ou  lieutenants.  Total ,  424. 

Cardes,  30  gardes  principaux  î  180 idem 
de  première  cîns?e;  500  Ucvi  de  deuxième 
classe;  200  idem  de  troisième  classe.  Total. 
550. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Daimaiie)  est  ebargé,  etc. 


18  «OviiiBiii  =  1«  nfciHBfti  18/10. -Ordonnance 
m  rot  portant  convocation  da  conseil  général 

irr>?tPvî'f."'"*  dMllo.«l.Vi|«Ù».  (U,  Bllll. 
DCCLXXVII,  n.  WSû») 

Louis-Philippe,  elc,  Fur  le  ripporl  do 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  départe- 
ment d'ille  et-Vilaineest  convoqué  pour 
10  décembre  prorhain .  i  relTct  de  forme» 
la  liste  du  jury  spécial  d'expropriation  pouf 
laniiée  1H4(>  et  de  délibérer  aux  mo- 

dificaitojisaapporleraiisous-chapilreXXIV 
Cl  XXV  du  budget  de  1840  (5»  section, 
Di  /'oi.tcf  c.viraordi'uaircx),  ainsi  que  Sur  les 
aiiires  objets  que  le  préfet  croira  devoir 
lui  soumettre.  Celle  session  extraordinaire 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Noire  mitiisire  de  rintérieur  (M.  Dq- 
cuàtclj  est  cbargéy  etc. 


(tj  Vojr.  looie  33,  p./lJJ. 
40. 


20ocToeB««s4  DtcEMBRu  18/io.  _  Ordonnanea 


(S)  Yoj.  tome  SÇ,p.«13, 


30 
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éa  roi  «rai  owre  aa  ininislre  de»  irivau»  j  ni  lies 
tin  rrédit  lopplémenUire  pow  de»  «^f^*»"» 
con»Ulé«s  «or  de»  eicrdcei  clofc  (IXt  B«ll» 
DCCLXXVUI,  D.  DOSO.) 

Loute-PWlIppe,  etc.,  TU  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlcmcnt 
dos  frivaux  publics,  addilionncllemfent  aux 
restes  à  payer  eonslalés  par  les  comptes 
déBnilifs  des  eiercices  clos  de  1836 ,  1837 
êt  1858  ;  considi'rnnl  qnn  ces  créances  coii- 
ccrnonf  des  services  non  compris  dans  la 
nonieuclalure  ds  ceux  pour  les(iucl8  les  lois 
de  dépenses  dn  même  exercice  ont  donné 
la  facullé  d  oavrir  des  supp'.émcnls  de  cré- 
dits; considérant,  tonlpfois,  qu'aux  lermes 
de  Tari.  9  de  la  loi  du  .i5  niai  18r»4  cl  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
183R ,  portant  rcKlemenl  grnôi  al  sur  la 
comptabilité  publique ,  Icsdiles  créances 
peuvent  cire  acquiltéei,  attendu  qu'elles 
te  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  iSâe  .  187,7  et  1S">Î^ , 
cl  que  leur  monlanl  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l  annulation  sur  ceà 
services  résulte  dn  compte  définitir  dcsdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  el  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Mtcrétaire  d'Etat  des  travaux  pnblics ,  en 
atif^mentalion  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1856, 
1857  et  1858,  un  crédit  sopplcmcntaire  de 
deux  mille  huit  cent  neuf  francs  soixante 
et  dix  cenlinics  (-2,800  fr.  70  c.\  montant 
des  créances  désignéesau  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  étals  nominatirs  seront 
adressés  en  double  expédition  «u  ministre 
secrétaire  d'Jttat  des  tinances,  conformé- 
ment à  l'article  106  de  notre  ordonoanee 
do  31  mai  1858,  portant  rAglement  général 
sur  In  romplabililé  publique,  savoir  :  exer- 
cice 1850,  975  fr.  10  c.  ;  —  1857,  92o  fr. 
47  c;  —  1858  ,  909  fr.  T  C.  —  ToUl, 
S,S00  it.  70  e. 

2.  Notre  ministre  secrélairr  d'Etat  des 
travaux  pMhlicsesl,  en  conséquence  ,  au- 
torisé À  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  tes  dépenses  des 
eiercices  clos  aux  bn<l^cls  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'ai  t.  8  de  la  loi 
du  âô  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lofs  de  lenr  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Janbeit  et  Pelet  de  fa 
liOxére)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  iê  iakleau,) 


20  OCTOBRE  =û  nKffMiPK  18Û0.  —  Ordonntiiee 
da  roi  qui  ouvre  sa  mmistre  des  irtTiai  pa« 
blic«  DD  crédit  exlnofdisaiN  poar  de»  crétneei 
k  solder  sur  des  «•«creicw  péimkt  (tX|  BtUt 

DCCLXLVIH  ,  n.  9040.) 

Louis-l'bilippe,  etc.,  vu  l'élal  descréaif 
ces  liquidées  à  la  charge  du  départemcdl 
des  Ira  vaux  publics,  sur  les  exercices  pé- 
rimés, le  îS50à  1855  inchisivement,  el 
qui,  puur  les  causes  énoncées  audit  état, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéancs 
prononcée  par  fart.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1851  :  vu  l'art,  H  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  aux  lermes  duquel  les  créances  dç 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnaiieéci 
par  nos  niittistres  qu'après  que  des  cnMiU 
extraordinaires  six'eiaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  efifel.  conformémeol 
aux  art.  4,  5  el  G  de  la  loldn  24afill 
1833;  vu  l'art.  114  de  noire  ordonnance 
du  "1  mai  18~8,  portanl  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <l'£tat 
des  travaux  publics  et  de  Tavis  île  noin 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l'T.  Un  rrêilit  ctlrnordiii.iite Spé- 
cial de  dix  mille  troiscenl  un  francs  soi  vinll* 
Ivois  centimes  (10,S0I  fr.  65  é.)  est  ouvert 
i  notre  ministre  secrétaire  d'Etnl  <ics  In- 
vaux  publics ,  sur  le  budget  de  i  evcrcicc 
1840,  pour  solder  les  créances  des  eier- 
cices périmés,  non  frappées  de  déchéanect 
qui  sont  détaillées  an  tableau  d  anneié. 

^.  î.'ordonnancemenl  de  ces  crcanc^ 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  tpfc 
cial  Dèpeiucs  d'cxereices  périntit  prsicnl 
par  l'art.  %  de  la  loi  dn  10  mai  183S. 

S.  La  régularisation  de  ce  rrédit  sera 
proposf^p  nnx  Chambres  lors  de  leur  pro- 
diaine  session. 

4.  Nos  rainisives  des  travaux  publics  « 
des  finances  (MM.  Jaubert  et  Velet  «ti 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 

fSiiti  ic  tableau.) 


an  roiantiédaitUterédils  alloués,  sor 

cice  im  ,  pour  les  travanx  de 
ments  et  édifices  poblic5 ,  et  ouvre  nncré(Jii«i 
reiercice  1840  pour  les  mCines  Irir*»  l"« 
BnU.  DCGULXVm ,  n.  00410 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  lois  Je^j^ 
juin  1856,  IS  juillet  18:s8el  2ojudlcUî>'J» 
qui  ont  autorisé  .  pour  des  sommes  «leter- 
minées,  les  travaux  de  divers  nionnmen 
el  édifices  publics  ;  vu  les  !oi>  dc^  1" 
1858  ,  9  août  1859  ,  Gel  17  juin  lii*V'Y 
ont  successivement  modiflé  la  réparliuo»» 
par  exercice,  des  crédits  ouverts  par  '» 
lois  précitées ,  et  qui  ont  consacré,  P"» 
1«  service  des  monuments  et  édiûceJ  j»* 
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blics ,  le  principe  du  report  des  crédits  non  a  été  volée  par  les  Chambres  ;  sur  le  rap. 

employés  pendant  rcxcrcicc   auquel  ils  port  <k»  notre  ministre  sccTétnirp  ri  Etat 

éUienl  primitivenieiil  attribués,  lorsque  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 

cet  crédits  foot  partie  d'aUocalioni  géné^  «Conseil  des  ministres ,  ete. 

raies  déterminées  par  des  luis  spéciales;  Art.  1"'.  Les  crédits  alloués  pour  l'eier* 

considérant  qu'il  résulte  de  ia  situation  cire           pour  les  travaux  ci-après  du 

définitive  des  dépenses  de  rexcrcice  18391  service  des  monuments  et  édifices  publics^ 

qoe  les  crédits  affectés  à  cet  exercice  ^  pour  en  vertq  des  lois  spéciales  ci-dessous  rap* 

les  services  qui  ont  été  l'objcl  des  lois  pelées,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 

mentionnées  ci-dessus ,  n'ont  pas  été  cm-  uh  million  cent  qunrante  et  un  mille  cinq 

ploycs  en  totalité,  et  qu'il  importe  de  cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-huit 

maintenir  la  destination  des  fonds  attri-  centimes  (1,141,549  fr.  Sft  c.} ,  savoir  : 
baéfi  à  des  travaux  dont  la  dépenie  totale 

1*ravattX  de  Ta  Chambre  <1cj  Pairs  (Loi  dti  15  juin  1836)   20, 982  It .  71  c. 

Itcconslraclioii  ou  ,u  litvLuicul  vie  divers  i  (lilii-.  *  (uihiici  .  L»«  d»  18  jiu//<l ISSft}*»»    1,105,071  78 

AolK  vemeni  (la  laoïmmeal  de  Juillet  (t«t  <k  2ûj<u//r<  1839  <«••.«  S.ftSô  75 

ApptoiHiaiion  deteivjBiai foa«  le  iiionaiii«iit  de  Jaillel  [Lot  jk  M ym'to  18S9).. .  \ ,038  OA 

5eHW»âBnuji   '  1,141,549  êST" 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  un  vice  des  monuments  el  édifices  publics ,  le 
million  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent  principe  du  report  des  ciédils  non  ein- 
quaranle-neuF francs  quatre-vingt-huit  cen-  ployés  pendant  l'exercice ausqueisfis étaient 
limes  (1,141,349  fr.  88  c.)  est  ouvert  sur  primitivement  altril)u.Vs .  lorsque  ces  cré- 
rcxereicc  1840,  avec  la  deslinalion  par-  dits  font  partie  d'allocations  générales  dé- 
tîelle  résultant  de  Part.  l«r,  à  nuire  mi*  terminées  par  des  lois  spéciales;  considé* 
nislrc  sccrclnitc d'Etal  des  travaux  publics,  rant  que  les  dépenses  faites  et  à  faire  pen* 

3.  La  ré;^(ilin isnlion  de  re  virement  de  dant  rexoroice  i840  pour  les  services  qui 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  ont  été  l'objet  des  lois  mcntionnccs  ci- 
leur  prochaine  session.  dessus ,  n*absorbcronl  pas  en  totatilé  les 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  crédit»  alTeclés  à  ceteiercicc;  considérant 
des  finances  (MM.  Jaiibcrl  et  TeSet  de  la  qu'il  iinpDrle  de  ne  pris  interrompre  les 
Lozère)  sont  chargés,  etc.  travaux  en  cours  d'exécution,  et  qu'il  y  a 

,..  nécessité  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 

-,              .    ,          >,oi.A      rk  1  penses  qui  devront  avoir  lieu  dés  Tou- 

'  ùn  roi  qai  réduit  b,  crédits  .llonis,  mr  IW  V      ^         '  ^     '  "''P^'^' 

cice  1840,  pour  les  travaux  de  divers  monu-  "6  notre  miutslre  secrétaire  d,iî.tat  des  Ira- 

mcnts  et  édifices  publics,  et  ouvre  un  crédit  VAUX  pubUcS  t  Ct  de  t'avls  de  notrC  CODSCil 

iar  rcicrcicc  18A1  pour  les  mèiues  travaux.  deS  ministres,  CtC. 

(IX.  Oull.  DCCLXXVIH,  n.  9042.)  .      ,      „  .  ...    „„     .  „  _^ 

^  I  /  Art.  l'-T.  Les  cré«jil8  alloués  pour  l  ejer* 
Louis- Philippe  ,  etc. ,  vu  les  lois  des  15  cice  18-40  (y  eompris  ceux  résultant  de  no- 
juin  et  t)  juillet  1356  ,  et  18  juillet  18.18  ,  Ire  ordonnance  dece  jour),  pour  les  travaux 
qui  ont  autorisé ,  pour  des  sommes  déter-  cl-aprés  du  serviee  des  monuments  et  édi- 
minées ,  les  travaux  de  divers  monuments  fieen  publics  ,  en  vertu  des  lois  spéciales 
et  édifices  publics;  vu  les  lois  des  10  mai  ri-dessous  rippe'écs,  sont  rcdriits  d'une 
4858»  9  août  iS3D  ,(>  et  17  juin  1840,  qui  somme  lotaiu  de  trois  millions  six  cent 
ont  successivement  modifié  la  répartition  quatre-vingt-treize  mille  Tr.  (5,695,000  f*), 
par  exercice  des  crédits  ouverts  pnr  U  s  fois  savoir  s 
pvécilées,  ct  qui  ont  consacré»  pour  le  ser- 

Travanx  île  la  Cliambre  de« Pairs  (Loi  du  15  j'ùn  1830^  ,   470,000  fr, 

AcIièTtmcnt  de  <liv«n  utonuiiHMiU  do  la  capitale  [Imî  du  6  jalltet  1836^   273,000 

l\«;coD»lructiou  ou  iichcvciuuiit  du  divers  cdiliccs  publics  ^Lot  (k  18  ^'iu7/(t  1838)   2.050,000 

Sonun  PkMiixm   3,093,000 

5. *  Un  crédit  de  pareille  somme  de  trois  crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
millions  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  de  leur  prochaine  session. 
IVancs-(3,695,R00  fr.)  est  ouvert  sur  t*exer-  4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

cice  1H41,  avec  la  dcilinalion  partielle  ré-  de;  finances  (Mx\I.  Jaubert  et  Pelet  delà.. 

sïtlianl  de  T-irl.  l«r,û  notre  ministre secré-  Lozère)  sont  chargrs ,  de. 

taire  d'Klal  des  travaux  |)iiL»Ucs,  ... 

ùt,  L4  ré((t)lari$aliuu  dç  çc  vir«nicul  de  2^  ocmt^i  -    i>tuitM«M:  i{^40,  -  UKioiiAsac« 
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«««*.e-i»  "  .  "  tLlflu  cent 

Pareille  somme  de  un  milion  Iroi»  ceni 

niiiie  francs  (1,300,000  fr.)  demeurera  an- 
nulée sur  le»  crédite  dt  te  dcviléme  ieclioii 
do  budget  de  «840  pow  les  etopltits  indi- 

flués  ci-dessus. 

t.  U  régularisalion  de  le  présenlc  or- 
donnance sera  i»roposéeeutCliembfeelor» 
de  lew  prochaine  »e«s  i  on . 

3  Nn*  minislres  des  !rnvaiix  publics  el 
des  finances  (MM  Jauberl  cl  Pelel  de  la 
Lozère)  sont  chargés ,  etc. 


Sob«il  mille  francs  sur 
publics,  «•rcIc.lSÎO.el  ouvre.  »u 

îo««.c.  (IX  ,  Bail.  ficCLXXVlll  ,  n.  «W5.) 
Loui.-rM,Hipp^Hr.,viH-,iviM^rdelajui 
de  réylctnenl  deanilif  dii  budget  de  t8a7, 
en  daîe  au  G  juin  «40.  porUnl  que  le  fonds 
eitreordinaire,  créé  par  la  loi  du  17  mal 
1837  pour  rexéculion  flos  Iravau»  publics» 
et  les  crédits  ouverls  par  les  lois  emmellfl 

de  nuances  ou  par  des  >w«  »Pf<^ «^^P^"' 
«lacqnUlerU dépense,  sont     «  <L"^^  «y^" 
,éuni>^  nu  biidprl  ordinaire  de  l  Eial .  JU 
l  an.  2  de  la  même  loi ,  portant  que  ces  dé- 
penses formcronl  onc  deoiiéme  section  du 
bttdRel  du  ministère  «Us  travaux  publies , 
et  «seront  l'oUjet  «l  iinc  série  spéciale  de 
chapitres  par  nature  principale  d  entre- 
prises  ;  vu  Van.  S  de  la  loi  précilée»  poi  tant 
nue  la  porllon  des  crédits  spé  ciaux  énoncés 
a  l'art.  1",  qui  n^ura  pas  éié  employée 
dans  Ip  courant  d  une  aimée,  pourra  être 
réimpuiée  sur  reiercice «nlvanl .  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires .      seront  ou- 
verts  provisoirement  paronlonnanceroyalc, 
et  soumis  à  la  saut  lion  des  Chambres,  dans 
le  projet  de  loi  que  le  mlnlslre  de»  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformément  a 
rarl.  5  de  la  loi  «lu     avril  1S53;  vu  la  si- 
tuation par  aperçu  des  dépensj»  de  li 
deuxième  section  dn  budget  de  l  exercice 
1840,  de  laquelle  il  n  ;nUc  qnc  la  lotalile 
des  crédits  de  cet  exercice  ue  sera  pas  dé- 
pensée au  51  décembre  1840;  con»idérant 
une  pour  assurer  dé»  le     janvier  1841  te 
Daieroent  des  dépenses  de  certains  services 
honr  lesquels  il  n  cxiste  pas  de  crédits  aii 
budcel  de  l'exercice  1841  ou  dont  les  cré- 
dits  pourraient  cire  insafllsants ,  il  est  ne- 
cessnire  de  reporter  «^nr  r.  t  exercice'  nne 
portion  des  fonds  qui  devront  rester  difpo- 
iiibtcs  au  o\  décembre  1840  ;  sur  le  rapport 
de  notre  mlnlslre  secrétaire  d'Etal  des  tra- 
vaux publies,  el  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  minislres,  etc. 

\rt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  travaui  publics, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  un  niinion  Irols  cent  mille  francs 
(1,300,000  fr.),  représentant  une  partie  de 
la  portion  des  crédit»  de  la  deuxième  sec- 
tion dn  budget  de  1840.  qui  restera  sans 
emploi     "1  décembre  1840.  Cette  somme 
e^t  rénarlic  entre  Irois  chapitres,  dans  les 
proportions  suivantes  :  chapitre  2  ,  routes 
maie»  classées  depuis  le  1"  janvier  î8o<, 
200,000  fr.  ;  ch:M)«tre4,  acbcvcmcnl  des 
Mutes  stratégiques  de  TOuest,  ^00,000  fr.  ; 
chapitre  7,  serTlce  des  «»?"»JÎi*^' 
18^,  1,00f»,000  ftr.î  lOlal,  1,300,000  fr. 


da  roî  q  t  réJoil  d'oDewmoae  de  cinq  miUiOM 

nUlre  dis  ir.Viui  pobllci,  po«t  le»  d^peniM 
clo  foniliCliowd.  P»m.  el  outre,  .»r  1  eier. 
cire  18M,  H»  «"It  <f  «fn^^V .^^^^^ 

n.  OOftA.) 

l.ouis-Vhilippe.  etc.,  vu  nos  ordonnan. 
ces .  eu  date  des  10  septembre  et  4  oclobre 
1840.  qui  ont  ouvert,  sur  I  exercice  1840,  a 
noire  minisirc  secrétaire  d'Etal  des  travaux 
publics  ,  deux  cré.liis  extraordinaire»  s éUB- 
vanl  en^icnible  a  douze  millions,  pourws 
travaux  cl  dépenses  des  rorliûcations  de 
Paris:  consiiléranl  qu'il  importe  de  pour- 
voir au  paiement  des  travaux  et  dépenses 
qui  devront  avoir  lieu  dés  l'outertyie  de 
rexercice  1841  ;  considérant  d  ailleurs  que 
les  crédits  ouverts  sur  l  exercice  1840  ne 
seroul  pas  emploY^*:  en  totalité  avant  la 
c  ôture  de  la  période  de  dépense  de  m 
exercice;  »ur  te  rtppwl  ^  notre  niinistre 
secrétaire  d'Elat  des  travaux  publies .  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  iniuislres,  etc. 

Art  lef  Les  crédits  ouverts  snr  l exer- 
cice 1840,  pour  les  travaux  et  dépenses  des 
forlIQealions  de  Paris,  sonl  ré<l.Mts  d  une 
somme  de  cinq  millions        0,000  fr.J.  . 

a  Un  crédit  de  pareille  somme  de  cinf 
mûlioiis  (5.000.000  fir.)  estooverlsur  l'exer- 
cice 1841,  pour  les  mêmes  travaux  ei  oe- 
pen«r«  «les  forlirM-nlious  de  Paris  ,  à  notre 
minutie  secrelaire  d  Elat  des  lrtTa«x  pu- 
blics 

8.*  La  régularisa  lion  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  CUambre*  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  Iravani  publics  et 
des  finances  ^MM.  Jaubcit  et  Pclct  de  la 
Lozère}  sont  chargés,  etc. 

i5  «ovaHaM  =c  h  Bicm»»»»  1&ÛÔ.  —  Ofdoiititwee 
da  roi  porlenl  protofelioil  de.  dël.i.  .ccorclo 

par  1  atl.  S  de  l'or  Jonn.nce  da  47  l*«riei  IWU 
•lU  periOBoe»  qui  «uraieul  de»  pièces  h  i»r«- 

gooTernemen4porli«aifcClXi  Ml*  DCCtXlVffli 

u.  0045.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  couventioo 
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du  7  décembre  1659  (1)  entre  la  France  et 
le  Portugal;  vu  noire  ordonoiMt  du  il 

février  dernier,  rendue  en  nécalion  d« 
cetip  ronvenliûii;  sur  le  rapport  <Ie  notre 
mitiislre  iecrélaire  d'Etal  au  déparlenieol 
dea  alRiirei  étrangères ,  etc. 

Art.  1  «r.  i^es  délais  aecordét  par  Fart.  S 
de  l'ordonnnn^^e  (fn  17  février  1840,  ntii 
personnes  nitiuiomice»  diMis.Tarl.  i"  de 
ladite  ordoonaoce,  et  qui  àuraienl  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  de  rédâmations 
tiyant  pour  objet  des  Srtisk'S  oti  ronlisci- 
liuuâ  clïei'tuées,  soil  dnns  les  Etats  du 
Portugal  en  Europe .  soit  dans  les  eolonies 
portugaises  ou  à  Cnycnne,  sont  jfrorogél 
jusqu'au  ôl  mai  iSii. 

S2.  £u  conséquence  de  celle  prorognlioUf 
les  trois  mois,  dans  le  délai  desquels  la 
commission  de  liquidation  devra,  confor- 
niéniciit  .1  r.Trf.  r>  Hf»  r»>r(!(>nn;mre  du  17 
février  IbiO,  avoir  icriinuc  ses  iravauk, 
M  tomnencfront  à  «onrir  que  le  f«r  Jtriit 
l«H. 

r>.  Notre  mini  tre  de«  a  (Ta  ires  étrangères 
(M.  Guizot}  est  cJiargé»  etc. 


SO  «0ff«air«  =  flDf.ciMaiiB  18^0.  —  Ordonnance 

<la  rnl  porKini  «ulorisalion  de  I.»  soriëlé  ano* 
nynifl  formée  ao  Havre  tWM  U  Uénomînalion 
àm  fEmvp* ,  pour  l'eiploilafloii  d«  U  naviga. 

•  lion  i  tapeur  cnlre  le  Havre  et  |«  nniai*.  {IX, 

•  Fu'l.  »n[.,..  DXIV,  n.  IjOflÔ.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d  Etat  de  l'agri- 
culture  et  du  commare;  vq  les  arl.  'Sù  i 
ST,  40  et  îj  (In  Code  de  commerce;  noire 
Con5et1  d'Etat  enlctidu,  eir. 

Art.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Sehie-inrérieure)  sous  la  dénomtna- 
lion  de  CEuroi  é,  pour  Teiploitation  de  la 

navignlion  à  vapeur  entre  le  Havre  et  la 
Russie,  eu  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  Tacle  passé,  lesSS  et  ^  sep- 
lembrê,  ter,  4,  9,  tu  et  19  octobre  1840. 
par-devant  M»  Marcel  et  son  collègue,  no- 
taires an  Havre,  lequel  acte  restera  auncié 
i  la  présente  ordonnance. 

t».  Nous  nous  reserrons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cns  de  violai  ion  on  de  non 
fiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droiu  îles  tiers. 

La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  ctlrnlt  de  son  étal  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  i>réfet  du  département 
de  la  Sciue-Inféricurc,  à  la  cha.ubre  de 
comnterre  et  au  greffe  du  tribunal  de  com-» 
mercÊ  du  ilavre. 
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4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
Cfimmerce  (M.  Gunln-Grldaine)  est  char- 
gé, etc. 

Pir-deranl,  etc.,  ont  eonpim,  «le.  Eo  vertu 

acs  pontoirj  qui  leur  ont  étiS  conrérés  par  le 
âcaxiéme  paragraptie  de  l'ari.  27  d'an  acle  paaié 
devanl  M*  Marcel  et  son  collègae.  notaires  eu 
n*Vre,  le§  12,  20,  20  pt  î^O  ivril  1840,  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçD  :  •  Les  comttjtssaires  et  le  direc- 
■  irnr  sont  aatorisés  !i  adopter  toas  let  eIlMg«> 

•  ment*  «rai  aéraient  e&igéa  par  I«  gonrernffmcTit 

•  poor  robtention  de  ronionnance  royale,  sans 

•  qu'il  soil  nécessaire  d'en  référer  aux  intéressés  ;  » 
et ,  pour  se  conformer  «ox  obiervationa  qni  ont  été 
faîtee  par  le  gouvernemenl ,  les  cooipannit  décla» 
n-itî  arrêter  définitlTcmcnt ,  ainsi  qu'il  soit,  la 
rédaction  des  slalats  de  la  société  anonyme  nroje- 
ttSeponrrëtablisteraenl  d'ane  ligne  de  paqaeDOlaft 
rapeor  entre  le  lli^vrc  et  la  l^usîic  : 

Art.  1".  Il  csi  formé,  entre  les  comparants  et 
Ici  personnes  pour  lesquelles  ils  agiaMDt'cn  rerta 
des  pooToirs  ci>dessus  mcnlionnifs,  une  société 
anonyme  dont  l'objet  est  l'clablissement  et  l'ev 
pîoîialion  d'nn  service  de  navigation  i  vapeor  entra 
le  IlaTro  cl  la  Russie.  Les  balaaax  de  la  société  se- 
ront affeeiésaa  (ranaport  des  voyageurs,  mardi  sn- 
dises,  matières  d'or  et  d'argent,  letlirs,  dépê- 
ches, etc.,  entre  le  Hatra  et  Sainl-Pétersboorg  et 
les  ports  In terraéd tairas  ï  ils  ponrroot  aavi  être 
employé»  temporairement  h  i  ns  autres  services, 
soas  l'approbation  des  comiQjssaircs  de  aorveîl* 
lance ,  qui  devront  «a  réCitrar  1  la  pramiira'ataeai» 
blés  générale. 

2.  t^a  société  prendra  le  titre  de  L'Enj-cpe^  Corn.' 
pagnit  de  patftuioU  à  vapeur  entre  U  JImre  et  la  iluasir. 

3.  La  durée  de  la  aociélé  sera  de  vingt  anaëei, 
à  partir  do  joar  de  l*aatorisalion  roynie. 

4.  Lo  si«?fço  de  la  locifUé  est  fué  an  Havre. 

5.  Le  capital  cal  fiié  k  na  million  sitcent  mille 
francs,  divisé  an  nîso  oodIs  actions  de  millo  franca 
diacnBO,  laïqoallos sont  répartiiM  rrminc  il  snii  : 

{Suivent  la  mms.} 

6.  Let  actions  seront  numérotées  par  ordre  et 
détachées  d'un  regislra  k  souche,  déposé  chez  In 
directeor.  Elles  seront  nominatives  oo  an  porteur; 
les  sellons  nominatives  pourront  I  la  votonté  «tre 

échanc;'  'r  s  rniitrc  dci  allions  an  portim  ,  et  réci- 
proquement. Oliaque  action  devra  porter  la  si- 
gnature du  diraetenr  et  laTÎàa  de  fun  descominîi» 
sairci.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  dt'claralion  de  transfert,  inscrite  sur  le» 
registres  de  la  société ,  et  signée  du  codant  on  do 
son  fondé  do  pouvoirs.  La  cession  des  actions  an 
porteur  s'opère  parla  tradition  do  titre.  La  cession 
d*nne  action,  aoit  nominative,  soit  an  porteur,  com- 
prend  toaionrs,  à  l'égard  de  la  société,  celle  des  di- 
videndes échus  au  moment  où  la  mutation  s'opère. 

7.  Chaque  action  donne  droit  a  nn  seize  cen- 
tième dans  la  propriété  de  Taclir sériai ,  dans  celle 
de  la  réserve  ,  cl  dans  !a  portion  »lt.a  béiiétlces  qui 
;era  annuellement  répartie ,  par  décision  de  l'as- 
semblée générale ,  entre  les  sociétaires.  Chaqna 
action  est  indivisible  :  eu  cas  de  décès  d'un  action- 
naire, ses  héritiers  on  ayanls-cause  seront  lenns 
de  «e  faire  raprésantar,  pendant  l'indivision  da 
rh<rîtage,  ptrnn  sent  fondé  de  pouvoirs  î  îl  ta 
sera  do  m'me  en  i  as  An  fji'Iil  '  d'un  actionnaire  li 
l'égard  fie  se»  cri'ani;irT5.  L^'^  liLrifii.TS  OU  ayants- 
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d*ai  aelioantire  m  pûvmnt  iUn  «ppcMt 

•ucao  tcalli;,  Tormer  aucun*  oppC9ÎUOBi  exiger 
•ucna  inveoiaire  eslrtordloaire  ni  provoquer  an- 
cMM  lieiUlkuli  :  Ut  loroot  tenu  «'tn  npporler 
wx  inTwtUtactfBMMb  «fitiéi  ptc  VmUBjoM»  gé* 

8.  U  aera  préleré  sur  lea  b^oëficet  aonoels  vingt 
ponr  cent  ,  de»Uii<'»  I  fonm  r  un  fomli  de  rcierVB  , 
dOQl  le  plac^mt-nl  «t  l'eiuijlui  seioul  dcleriuiuéi 
par  le  coœmmaire  de  aonreillance.  Le  prélève- 
qwnt  s'ariélera  lorsque  ce  fonda  de  réserve  «ara 
atteint  le  qoarl  du  capital  souicril.  Si  le  (bnda  â» 
réservé  était  entamé,  iv  |irélèT«ntnt  MfNMndrut 
|w(|ii'ë  Cf  qu'il  (ûtrecompoaé. 

0.  Tovt  poittur  d*Mli«A  «et  i  par  m  muI  bit* 
fcnu  àl*9liMxr«Uottd«toulMartlciMd«préet»ts 
tUluta. 

10.  La  société  «et  représentée  par  TeaMaiiblé* 

générale  êti  actionnaires.  Les  affaires  sonialcsionk 
géréea  par  an  direciauri  soaa  la  surveillance  et 
Pantoriié  d*Qa  coniUAde  eonmîaaiim,  imlitui  à 
r«rt.  14. 

41.  M.  Philippe  Albreclii  tsi  nouiiué  liirecleur, 
aanf  confirmation  par  le  première  assemblée  gé- 
nérale,  qni  sera  convoquée  dans  le  mois  deVai^ 
torisation  de  la  société.  Le  dirtciear  devra  poasé» 

der  ao  moins  trenln  actions,  inaliénables  durant 
•a  gestion  et  jusqu'à  raporement  d'icelle.  Cet  a«> 
tinns  seront  nominativet;  eHes  resteront  déposées 

cher  un  notiirr  ,  il  >  ,  par  les  commissaires  de 
U  société,  taul  que  dureront  les  foncliona  Un  di- 
MCtonr  et  juiqo'h  Tapprobelion  définitite  de  tes 
comptes.  Le  direcleiu  est  révocable  à  la  majorité 
de  la  moitié  piu»  un<:  de»  acuons.  U  résidera  aa 
Bavre,  et  pourra  déléguer  une  partie  de  ae«  pou- 
voirs &  des  mandataires,  dont  il  sera  responsable. 
Il  jouira  d'un  traitement  annuel,  et  il  aura  en 
outre  une  remisa  sur  les  prodoits  nais  de  Pentre- 
prise,  «près  prélèvement  de  cinquante  francs  par 
aotioa.  Ces  traitements  et  prélèf«menis  seront 
fuit  ]'M  les  cotuitii»»aires  de  sur? eillance ,  avec 
rapprolalioa  de  rassemblée  générale.  Le  diree- 
tcor  représente  la  société  dans  les  actions  judi- 
ciaire» iiilrnlcts  par  vllo  on  conlrn  (.llf!  ;  uiais  il 
jl'agil  danscbaque  alTaire  que  conformément  aiu 
délibérations  daa  eommissatres.  Dans  les  pouvoirs 
du  (iirvrlf'ur  sont  compris  ceux  de  ti  ansigar  et  de 
COmpromclUe ,  avec  l'aiiiorii^tion  des  conunia- 
leirea  de  sorveilisncr.  La  signature  dodirretenr 
toujours  précédée  de  la  mention  de  sa  qualité. 
Il  (ail  les  recettes,  donne  quittances  valable».  I!  ne 
peut  contracter  d'engagement  qoe  pour  les  besoins 
de  la  société,  conCormément  au  délibération* des 
commissaires. 

1 2.  Il  est  interdit  «o  direetaor  de  Irailar  dm 

faires  poor  son  propre  compte  par  les  paquebots 
de  l'antrepriseï  et  tous  les  bénéfices  qui  pourraient 
résulter  de  transit»,  commissions,  etc.,  adressés  k 

àla  direction  ,  apparti-ndrcnî  ît  !a  sccîélé. 

1$«  Tous  les  frais  de  lojert,  appoioteoMnls  de 
Miuaiiet  employés ,  foornitorea  de  Inumb  ,  «A< 
cbes ,  annonce» I  vonfagMi  olOti  MffOnt  I  it  ohaige 

de  la  société. 
Ifl.  L*iiaomMée  générale  nomme  Ions  les  cinq 

ans  nonf  commissnîres  de  surveillance ,  qui  doivent 
lésider  an  Havre.  Sout  nommés  dès  h  présent  poor 
los  cinq  premières  snnées,  sauf  confirmation  ptr  la 
pffomièn  asiemUée  générale  : 

(Smventltt  nomt.) 
Les  commissaires  élisent  entre  eoi  on  préudent 
et  un  vice-président ,  dont  les  fonctions  durent  un 
•O ,  et  qui  sont  toojoutf  rééligibles,  Lia  déU))éca' 


lion»  de«  oommia^îree  sont  frisea.l  ia  ma'iofiM 

des  membres  présents ,  et ,  en  cas  de  partage,  la 
président  a  voix  prépondérante.  Les  comnusMtras 
pourront  délibérer  valablement  au  nombrè  de 
cinq.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  déiniuion  d'un 
membre  de  la  commiuion  de  suifeillaoce.les  sa* 
tree  membres  pourvoiront  provisoirement  k  lea 
remplacement ,  juiqu'j  la  première  réonioa  de 
l'assemblée  générale  ,  qui  procédera  ao  remplace» 
menl  définitif  du  membre  sortant,  mais  seale* 
ment  ponr  le  tempe  raatant  è  courir  sor  raisfcjci 
dooildoL 

15.  Les  fonctions  dm  commissaires  sont  gn* 

tnilaa,  elles  ccnsislf-nt  priocipa!em<"rt  ,  I'l<tir- 
veiller  la  geslion  du  directeur  ;  2°  k  auloriKr  ics 
dépensas  de  l'entreprise  ;  S*  k  vériûer  les  éailvcst 
A*  k  examiner  tous  les  an»  les  comptes  du  directsor, 
et  à  soumettre  ï  l'assemldée  générale  le  lésalUtdi 
leur  eiamen  ;  5?  à  régler,  après  avoir  enlenda  le 
directeur,  le  pris  dm  transporU;  g*  à  paeneir 
pfovlaeiretnewt  au  remplacement  do  diitcimriJl 
par  un  évcui  m-Hi  qii'ilconqoe  il  était  damfln* 
possibilité  de  coniiDucr  ses  fonctrons. 

16.  L'assemblée  générale  se  réunira  chaqui  ta* 
née  dans  la  promiire  semaine  du  mois  de  mars; 

les  actionnaires  seront  prévenus  rîn  iour  et  dolt<a 
choisis  par  les  commis&aiies,  un  luuu  d'ataïK^i 
par  avis  inséré  dans  le  journal  do  Havre  déji((Oé 
par  le  tribnnal  de  commerce  poor  la  poblieatioi 
dm  annonocifudidAiros*  GetMÎsiodiaaaralaiiè» 
jcis  sur  lasqpoU  l^immUée  «nrt  k  délibérer. 

17.  Tout  l'ortriir  d'.irtionç  a  droit  d'assisler  t 
rassemblée  générale,  en  justifiant  de  SOQ  liUe. 
Tout  membre  de  l'assemblée  générale  aura  •niaot 
de  voix  qn'il  aura  d'actions  ,  mais  sans  jaoïiil 
rénnir.plus de  cinq  voix,  quel  que  »ûil  la  nombre 
d'actions  dont  il  sera  porteur.  L'assemblée  gêné» 
raie  mtpvéïidée  par  le  président  des  commiisairc* 
en  enrèlM,  et  en  son  absence  par  la  vicef  rfai* 
dent,  et,  ^  défaut  de  celui- ci ,  par  l'un  de  mcc 
sieurs  les  commissaires  i  le  plna  ieune  de  aasmev 
bret  Vemplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Lm 
délibérations  sont  j.riseç  S  !a  m.fjnril.'  ûhso'ue  des 
voix.  Les  délibéraltons  sont,  obligatoires  pour  toos 
les  actionntirm  présente  on  abeent».  Lm  p<«ti«l 
d'actions  pourront  se  faire  rc|irésenter  ao  Qioj«a 
de  procuration  constatant  le  dépût  des  sciiooi. 
Pour  que  rassemblée  générale  soit  régal icremeot 
eonstiluée,  il  faut  qu'elle  soit  compo  (^a  de  ireole 
actionnairas,  représentant  le  tiers  au  inoins  des 
actions.  Dans  le  cas  où,  sur  une  premiè/t;  ouili- 
cation  ,  l'assemblée  générale  ne  satisferait  à o*Us 
condition ,  il  sera  convoqué  une  nooTell» 

k  quiotaine,  et  celte  teconde  assemblée  pourri  ué* 
libérer  valablement ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  préaento  et  dm  actions  représeottoi 
mais  seulement  lUT  1«  objol*  h  ToidN  do  joor 
ta  première. 

18.  Indépendamment  des  assemblées  géûéfsin 
tenues  en  mars ,  il  pourra  être  conroqoé,  o  t  r^' 
le  directeur,  soit  par  les  commissaires  «  dnsa*«<B* 
blées  générales  extraordinaires.  La  convocalil* 
sera  faite  comme  il  a  été  dit  on  l*«rt.  17. 

19.  L'asiftmblée  généroîe  nomme  le  direcUor 
et  les  commissaires ,  reçoit  les  comptes  do  diwe* 
teur  et  les  rapports  des  commissaires  if  ntnti^- 
lance;  elle  délibère  tant  sur  CCS  rapporb  •g*»' 
les  comptes  du  directeur;  elle  arrête  le 
bénéfices  nets,  et  détermine  le  dividtud»'  à  re- 
partir cBlre  les  actionnaires ,  déduction  f»d«_"|^ 
prélèvements  nécessaires  poor.  U  fQ 
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Aim  {•■tttnée  1  l*arl.  8 .  et  de  la  part  allrlbnie 
M  directcor. 

20*  Il  est  tena  registre  des  délibëratioiis  des 
asserobt dés  q^^nérales.  Toates  les  dëlibérstions  doi- 
vBiil  cûiislaler  les  jioins  ilei  aclioniuircs  présents, 
cl  le  nombre  des  actions  donl  ils  sont  propriëlairei. 
Iiasprocè9>TerlMiitd«Sië«iio«i  wnl  signés  par  !• 
prë'^M'^i  t,  le  s^crécuref  U  dkecUiir  «i  Iw. com- 
missaire» présentJt. 

21.  Toales  contestations  qat  pourraient  s'élever 
k  raison  des  afTaires  «ociales  enlre  la  société  et  le» 
«ilionaaires»  ou  cotre  les  «cUonnaires  entre  eai» 
ieronl  ji^jef  sovTeraiaemeDt ,  sens  appel  ni  rv 
cours  en  Cissalion  ,  etsans  ancurjr  foniKiI ili'  jinli- 
cieUe ,  par  des  arbitres,  qui  décideront  comme 
•miablea  eompOMtears,-  «l  «eront  nmeaorfv  par 
cbacnnc  d(>5  pnrtic?.  Les  arbitres  seront  tenus  de 
choisir immcdiaicment  an  troisième  arbitre,  qui 
iMrBMra  aTeceusan  tribunal  etbitral,  prononfant 
I  U  majorité  des  vois.  Faot<"  pjr  Ttinç  ou  l'autre 
des  parties  de  nommer  des  arbitres  ,  il  sera  pourru 
k  celle  nomination,  sur  la  demande  de  la  partie 
k  plu«.<iilifeate,  par  la  prMdeot  d«  Uîbnnal  de 
Umwmt9  à»  Hafiw. 

«.  Il  sera  dressé  à  la  fin  de  chaqne  année,  et 
aODs  le  contrôle  des  cointnissaires  de  .surveillaore  , 
un  inventaire  des  valeurs  adirés  el  passives  île 
la  société ,  Icqoel  sera  soomis  k  l'approbation  de 
rassemblée  générale.  Dans  la  confection  de  cet 
iaiTentaire  il  aère  tenu  compte  de  la  déprécia* 
tion  du  ma  Ici  ici  du  la  société,  d'après  le  (aui  qui 
sera  if aé  par  les  commis&airea  de  surveillance.  Si , 
p«B4«9t  trois  années  MMHécttttrea,  tea  reeeiteaM 
•OUvraicot  pas  lerdépenscs  de  la  société,  Tassem- 
Idée  fénéralu  poarrait  prononcer  la  dissolution. 
|ta  soctéié  ^e^a  dissoate  de  plein  droit  en  «a*  d« 
|>crlc  de  la  moilicS  du  empila!  soci:.l.  Dans  l'un  cl 
l'aolre  cas,  l'juenabiée  générale  fixe  le  mode  de 
liqui-lation  delaaocîéld. 

23  ei  dernier.  Les  changements  i  itUrodnirs 
dans  les  présents  statuts,  et  les  augmentations  do 
fonds  social,  devront  être  votés  par  rassemblée 
Kéaérale,  b  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents ,  représentant  les  deux  tiers  au  moins 
des  actions.  Les  délibérations  prises  pour  ci  t  objet 
ne  seront  valables  et  exécatoiras  <ia'aprèa  l'appio- 
palion  du  gouvememeiit. 


SO  atyvavMB  st^  oècsiiDRE  18Û0.  — Ordonnauce 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
ajme  formée  k  I^on  polir  l'exploitation  des 
de  hooiUede  ViQart  (Loire).  (IX,  BaU. 
iiVP.  WT.  m  1MS9.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  riigri- 
cuitnre  et  du  commerce;  vu  les  art.  î29  à 
37,  40  et  43  dtt  Code  de  coromerce  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  snns  la  dénomination  de 
Cowfa^uic  des  wu/<c.>-  de  rU/ars  ^  pour  l'cx- 
frtoUaiion  des  mines  de  houille  de  Villa rs , 
sHt:t'rs  dans  rarrondissemcnt  de  Suint- 
i-tieiine  (Loire),  estauloris^e.  Sont  approu- 
vé» les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
Ml  eenleMi  dtns  l'acte  passé ,  le  ^  oe- 
lolHre  1840»  pur-deTant  W  LoaTancoor  et 
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son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  &  la  préseiile  ordonnance. 

:i.  La  présente  aiiloi isalion  n'aura  d'ef- 
fet qu'après  racconipiissenient  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques qui  pourraient  grever  les  immeubles 
apportés  à  la  société. 

3.  Xoiis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approorés,  sans  pré« 
Jjidice  des  droits  des  tiers. 

i.  La  société  sera  tenue  de  reraellre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  Tagricnlture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire,  aux  cham- 
bres de  commerce  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne. 

5.  Notre  minisirf  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Guiiiu-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TlTUB       —  Formation  dê  ta  sociclè. —  Hon 

Art.  1*.  n  eti  tdrmi  entre  lllf.  Anbrhi-Dei- 

(franpfs  ,  Piric  Dejfîranprs ,  Carlîer,  Breltmsyr, 
Mathieu,  llégipas,  Jules  Uenaus  cl  Joseph-Prot>per 
Reoaui,  tous  susnommés  représentés  par  M.  An» 
brîn  Desprjngf»* ,  l'un  d'eux  comp-ir.tnt ,  et  toutes 
personnes  qui  deviendront  titulaires  des  actions 
dont  il  aéra  ci-api''  parlé,  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  Feiptoilalion  des  mines  de 
houille  existant  sous  le  périmètre  de  la  concesaioll 
de  Villars.  n.  5  du  bassin  de  Saint  Klienno,  et  |« 
vente  de»  prodniu  de  cette  esplotialion. 

'9.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicUe  loeiàl 
aoril  Tim's  11  Lyon. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compt' 
gnk  d«  «nAars  dê  FUUen» 

A.  La  durde  de  la  sociélé  est  fixée  k  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  à  partir  de  TordonBancc  royale  qui 
Fautorisera. 

5.  Toutes  opéra  lions  antres  que  celles  prévues  h 
l'art.  1",  cl  qui  ne  s'y  rallacheraienl  pas,  sont  for< 
anttetteiit  inierdîtes. 

TiTpi  II.  — '  Jpp&rti  —  Flnuli  «o«ta/.«-'  Sa 

Vision* 

6.  Le  comparant ,  tant  en  son  nom  personnel 

2 n'en  nom  des  personnes  qu'il  représente,  déclaro 
kire  apport  k  la  société  ;  1*  de  la  CMieemon  dai 
mines  de  Villars,  telle  qu'elle  est  établie  par  or- 
donnance royale  da  17  novembre  1824 ,  ladite 
«OBOeiaioo  comprenant  nne-  éiendae  de  trois  eant 
vingt-sept  hectares  ;  2"  de  tous  les  droits  de  rede- 
vance sur  les  tréfonds  compris  sons  les  superficies 
des  immeubles  qui  appartenaient  à  M.  deCumieQ, 
consistant  dans  le  château  de  Villars,  le  dotnaine 
du  même  nom  et  leurs  dépendances  ;  de  même 

2ue  sous  la  superficie  do  domaine  de  Curniea, 
ont  M.  de  Curnicu  conserve  la  propriété,  cl  soua 
celle  des  immeubles  appartenant  à  U.  Desjoyaot 
et  aux  mariés  Robinoi  tl  Tliiers  ;  tous  ces  irt'fonds 
de  l'étendue  ensemble  decenldixbeclar/»  environ  | 
S*  des  sol  et  soperfido  dtt  chStean  de  ^llan ,  blli« 
monta,  cpw  oljatdbuon  dépendant,  et  dp  denabio 
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d«  VilUr*>  cnriMUant  en  bàtimenU  (3'exploilallon  , 
grange*,  bangars,  écorici,  cour  et  «isancef,  et  en 
terre,  prés,  bois  et  dépendaneeet  le  tonl  de  le 
contenance  de  rinqiianle  et  on  hectares  cinquante 
tJcux  ares  soixante  et  dit  centiares;  ft*  de  tons  les 
pnibt  ■seehiBcs  h  tapeur,  vargnei,  K*I*ries,  ira« 
▼aox  de  creaseroent  et  agrès  appartenani  *a  l'ci- 
ploilation  da  bois  Moncil ,  faisant  parlie  de  Mhr. 
conces>ion,  suivant  inventaire  <I<!po  é  ani  naioal«'s 
dodit  H'  Coste ,  notaire  k  Ljon }  5*  de  troi»  puits 
et  lenrs  meelitnes ,  galeries  d*exploitition  et  d*é< 
cootemant ,  chemins  (le  fer,  plan»  iiiL'iiii'»,  bàli* 
nients ,  magasins,  etc. ,  établis  sar  le  surplus  de 
Teiploitation  ;  6^  et  de  la  somme  de  foisinle  et 
onse  mille  dem  rrni  Irente-sepl  franc*  qcatm  rp,n- 
times,  en  e&pijce.*,  ainsi  qne  IrJit  apport  se  trouve 
plus  longuement  déteilM  en  deni  états  dressés 
par  le  direclenr  tîp  la  compagnie  des  mines  de  Vil» 
lars,  daté  de  Viilan  Iq  mars  1840,  t-t  le  second 
du  31  mai  snivaut,  tous  dent  certifiés  véritables 
par  blM.  Pine  Desgranges,  Carlicr,  Ferrand  et  Clé- 
ment Reyre ,  lesquels  états  aussi  certiGés  véritables 
p*r  M,  Ar.loiiK!  Aubriti-Desgranges  comparant , 
aoni  demeurés  annexé*  k  la  minute  dei  pmenlsa* 
lieMiaelaeoiieeatiom,  droitide  rederanew,  {mmen* 
l)les  ,  Iravaoi,  matériel  el  espèces  sont  mU  m  m3- 
ciété  par  te  comparant  et  ses  mandants,  tels 
quMs  les  possèdent,  libres  et  dégagés  de  tonte  es> 
pÈce  f!e  charfres  ,  dettes  et  hypothèquu,  h  l'<;iCcp- 
tion  dos  drutu  de  redevance  d*an  demi  centime 
par  cent  cinquante  kilogrammes  do  houille  de 
toole  qualité  qui  sera  r'xii,,iin  lu  pf^rimiMrf  «le  la 
concession  de  Viilars,  laUne  retlevance  cjUbUe  aa 
proGl  des  sieur  et  dame  Robinet ,  par  l'aele  ht» 
tervenn  entre  ces  derniers  et  les  sociétaires,  par- 
devant  U«  Cotte  et  son  collègue,  notaires  h  Lvoo  , 
le  27  février  1833  sus-énoncé.  Le  comparant,' tant 
«n  son  nom  personnel  qu'an  nom  des  penonnce 
qu'il  représiinte,  dédare,  aoas  toutes  garanties  de 
droit,  quo  l'apport  ci-i1rs<ns  énoncé  et  d«!'.ail!é 
dans  les  étals  n.  1  et  2  auneiés  au  préaentistatnlti 
est  liit  flrane,  qoitte  et  libre  de  tontes  cbergaff 
dettes,  oV)!if»:itions  ri  ^'•^^•i^nrlcs  autres  que  la  re- 
devance ëiabiie  au  profit  des  steur  et  dame  Robi- 
net ;  que  les  immeubles  apporté^  à  la  présente 
société  sont  tibras  de  toutes  hypoibèi^nes  ei  de  tuas 
privilèges  ;  que  U  propriété  en  est  régulièrement 
établie  entre  les  maîns  du  comparant  et  de  ses 
mandants ,  et  que  Je  prit  en  a  été  intégralement 
payé  ,  ainsi  qne  du  toot  ledit  sieur  Oesgranges  ès* 
lujiiis  vi  luL'e  ri  oblige  SCS  maudauts  de  justifier 
par  la  remise  k  la  société  et  à  lenra  frais,  de  tous 
titres,  étais  lor  treosaription ,  pfèecs  de  purge  et 
atilrcï  ô  <  r  nécessaires.  La  société  fera  rem]>lir  a 
ses  frais  les  formalités  nécessaires  pour  la  parge 
des  prirlUgts  et  hypothèques ,  et  s*il  se  trtfnve  on 
survient  des  inscriptions  pendant  l'arroraplisse- 
ment  desdites  formalité»,  le  comparant  ès-noms 
t*obligc  et  obKge  »cs  mandanU  k  en  rapporter 
niatnlevde  et  certificals  do  rodislion  (fans  !p  délai 
d'un  mois,  k  partir  de  la  dénonciation  qai  leur 
en  sera  faite ,  et  a  supporter  tons  firnis  e&Lraoffdi« 
naires  do  transcription. 

7.  Le  tonds  social  composé  de  tous  les  objets  et 
eeleurs  énoncés  en  Perticle  pMcédeot  est  divisé  en 
deoi  mille  cinq  cents  parts  oa  ariîons.  donnant 
droit  chacune  k  on  deux  mille  cinq  centième  de 
la  propilété  detont  l*rpoir  social. 

8.  Cm  deni  mille  cinq  cents  parts  on  «clions 
appartiennent  dans  les  propot tiens  suivantes  aiu 
personnes  ci*après  dénommées,  ainsi  qno  le  déclara 
^  C(iiu)>«r«nt ,  ttnt  eqiptt'iioni  pemoiioel  qn'ty 


nom  de  ios  n!»ndanls,  pro|>riolaires  prtotilibjM 
loi  de  la  totalité  desdites  actions,  savoir  t 

(&HfeNtlmMMi.) 

9.  Les  aciion";  sont  nominatlvoi  :  l.ur> 
sont  eitraits  d  un  registre  k  souche  elsonl  retitai 
de  la  signature  de  trois  membres  dn  cemail  é'tl« 

minislralion  ;  »'I!<^i  porirni  nn  noinéro  d'ordr». 

10.  Les  litres  d'actions  sont  aliénables  par  ic 
transi  ri  opéré  sur  les  registres  de  la  eOfll|Mflil 
tenus  k  cet  effet,  et  iipné  par  le  rf<(1jin(  on  ton 
fondé  de  pouvoir,  conforménacul  à  i  art.  3o  lia 
Code  de  commerce. 

.  11.  Chaque  paN  on  action  aat  indiv iiiUs  ;  h 
société  ne  reeonnatt  aucune  fraction  d'acttos. 
Si,  pour  quclqac  cau'c  que  ce  soit  ,  une  iclioo 
devient  la  propriété  de  plusieurs  persooDCs,cUci 
devront  s*enlendre  pont  désigner  nn  saul  lilaU» 
de  l'action  rommunc. 

12.  Dans  aucnu  cas,  le  décès,  rabsesc«|la 
faillite,  la  déconfiture  ou  rincapeellédlan  Srili» 
naire  ne  penTrnt  ilnnner  H'^u  ^  s  tienne  appoéliM 
de  scellé  ou  mvenlairc  ,  partage  ou  lidtatiea« 

13.  Tout  actionnaire  sere  tenu  d'éHrsea  doni* 
•ile  k  Ljoa  pour  tout  ce  qni  aon  rapport  k  la 
•oeiété ,  k  défaut  de  celte  élection ,  le  éoaiisiltéi 
l'actionnaire  sera  répété  aMir  4lé éln daw N*li' 
reaux  de  la  compagnie. 

Titre  m,  —  AdmmUlratim  de  la  mrM. 

14*  Provisoirement  et  joïqn'  i  1j  première  »• 
semblée  générale  ,  les  intérêts  de  ia  lociététersut 
ooafUa  à  einf  maadolnireat  ces  mandatairesioBt: 

(&liMll((f»IIMM.l 

enxqoels  les  «ocîéteires  donnent  tous  les  peanfet 

néct  ijaires  pour  la  direction  cl  l'admiDistralion 
ce  qui  appartient  à  la  société  et  généralaveal  gW 
faire  toot  ea  qtn  est  ettrilmé  eot  aMhrirtrttaa» 

15.  Auijittt  apris  avoir  obtenu  ronJ-nninrt 
d'aaiorisaiion,  MM.  les  mandaiaireioonvofoeroaii 
pour  cette  fob  senleuseni,  une  aiaeinWagMnb 
k  Vvittl  de  proff^iler  h  la  noraination  é'aa  çOOIW 
d'adminislraliun  composé  de  cinq  membref  ion 
propriétaires  d'au  moins  dix  actions,  leiqnrH^) 
seront  inaliénables  pend4mtie  dmée  delsanb*'' 
lions.  « 

16.  L'assemblée  généa«lo  procède  ï  la  nonii*' 
lion  des  administralenra  au  scratin  secret  et  1  1' 
majorité  relative.  Leurs  fonctions  dareot  c»<| 
an-..  I.r:  conseil  est  renouvelé  chsqee  année  ptf 
cinquième  )  les  memlMres  sorlanu  sont  déstga^iptf 
le  sort  pendant  les  quatre  premières  aamcii  ^ 
pour  Ils  années  «uivantes,  par  TaMimoiléi  af 
sont  iodéUniment  rééligiblcs* 

17.  Le  consnl  d*at1minntrati<Mi  bobubc  panii 
ses  mcmbrpi  un  prcMilmt  ni  un  «ccrcliire , tloat 
les  fonoiiuns  durent  une  année  cl  qai  peoTtst 
être  réélus ,  <  □  eas  d*abseiMe  du  président  et  da 
secrétaire  ,  ils  sont  remplacés,  le  premier  p»f 
plus  ûprc^  et  le  second  par  le  plw  jaune  Jeio^^'* 
bres  présents. 

18.  En  cas  de  varmce  de  une  on  deoi  pl*** 
d'administrateur,  le  conseil  y  nomme  proTMW» 
ment  ;  l'assembUe  générale  enniMUe  f  pM*"* 
définitivement. 

19.  Le  conseil  d'administration  peetdélil** 
an  nombre  de  trois  membres,  lea  délîWn^'i'O» 
sont  prises  k  la  majorité  des  votai  en  cas  depir* 
tage ,  celle  du  président  est  pTéponddrmto.  W 
délibérations  dts  adrainislraleurs  sont  signées  pe^ 
les  membres  présenta  sur  un  registre  apécisl.  Aocg 
membre  do  comeil  m  peni  se  fairt  HfSVW^. 
pMrr.iet«jee,|«f^f^«lt 
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90.  Le»  admini^traletiri  ont  la  ge»tïon  de  tontes 
1m  affaire»  de  la  société  ;  il*  ont  k  cet  effet  non- 
voift  faa  phi»  Avoda».  Il»  wnl  cHarfii  de  «•iller  t 

l'eiécotfon  lîiillbdrilioriï  Je  t'as)emblé«  géné* 
raie,  llf  loni  touiea  confenliona  cooownMt  Vf  . 
ploitation ,  le  transport  «  1«  v«nl«  «t  le  paiement 
»1f!<  charbons,  ils  peoTnnt  rfqtiérir  tonla  hypothè- 
que, donner  main-levée  de  toute  inacriplion»  II» 
paaacnt  le»  naarchét,  pourvoient  an  dépemei 
d'entretien  ,  de  réparations  et  de  rTon'tructions, 
poorva  que  cea  dépensées  n'etccdent  pa»  la  »omtno 
de  cinquante  mili»  franc*.  Ils  peuvent  vendre  lef 
fiortioa»  d'irnseobles  dépendant  de  Taclir  social 
•t  qtri  ne  «erefent  pa*  atiles  h  Texploitaiion.  Ib 
ptnvciil  Irailcr,  treriMctr,  compromritre,  plaider, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  et  générale* 
vent  repréaenler  te  eodéfédeQ»  ion»  te»  rapporU 
avec  tiei  tirr*.  Ils  nomment  et  rëvcqu  il  tous  le» 
empioyé»  de  )aconip^nic{  il»  fixent  leur»  traite- 
ments et  ienrs  fonctwBe. 

21.  I>ps  administrateurs  ne  '«^ront  responsables 
que  de  l'eiécution  de  lenr  mandat.  Us  ne  contrac- 
Intk  raison  de  lenr  gestion,  aaenne <d»1igetion 
fMCaonnelie  ni  aoiidaire  ,  rf-l3(t^  ^-m^nl  eux  ertgfa» 
geaeat»  qu'ils  prennent  au  nom  de  la  société: 
lenrs  fonctions  sont  gratuites. 

23.  La  aociété  anra  on  directenr  chargé ,  sons 
TMloffllé  4m  oeaieit  d'administration  ,  de  diriger 
Inenfaires  sociales  et  de  pourvoir  à  reiécution  des 
iMUMrations  et  er:«té»  da  conseil.  I«e  directenr 
eert  nommé  per  lo  «MMcil  é*«doifnlstra(ion  qui 

pourra  le  riîvoincf.  ll  jouira  iTiin  traitement  dont 
le  qootité  aéra  tuée  par  le  coustitl ,  muI  approbe* 
tion  générale.  Le  direeteor  devra ,  avant  dTontraV 
en  fonctions,  ver^^r  dans  la  caisse  delà  société  on 
caolioaneniviii  d'une  somme  de  dia  mille  franc» 
an  moins,  on  justiber  qu'il  eat  propriétaire  an 
■MÏU  de  dix  actions  dans  la  compagnie*  ,  des- 
qneltas  aelton»  les  titres  resteront  disposés  dans  la 
câiMQ  iociaU  ,  «;  seront  inaliénables  pendant  la 
dacée  de  ses  fonctions  jnsqn'aprè»  rapnrcnenl  dé* 
finkifAl  compte  de  sa  gestion. 

23.  dirrcteiir  assiste  dui  ilé'iljéralions  dtt 
ronsetl  d'administration  quand  il  j  eat  appelé.  U 
j  ê  voiieMMdUlive,  et  il  »ad»le  aox  aMeinbt«es 
p(*ni»ralpi  et  prend  part  ans  voles,  mois  sfiulrnipnt 
*  rauon  des  actions  dont  il  est  titulaire.  Jl  ne 
ponrra  foter  anr  le»  effeirei  ob  ee  reapoMibSiU 

personnelle  jçrail  pntrsf^t'c. 

2â.  Tous  les  cmplo)  es  comptables  de  la  corapa* 
gnte  poorront  être  assujettis  k  un  cautionnement 
dont  la  nature  et  la  quotité  seront  perelUenent 
fixée»  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  IY,  —  Des  assemblées  gciiétaUi, 

S5.  L'auemblée  générale  est  formée  dea  action- 
Baina  ejant  an  moins  dix  aellona.  Dix  actions 

donnent  une  voit  Jsns  î'a^st mblée  f;^'i<5rale  ,  vingt 
•étions  donnent  deux  voix  ci  trente  action»  en 
donnent  trois;  ainai  de  sniie  en  comptent  nn«  rolt 
par  dix  actions ,  snîif  tLiuli-rnis  qu'un  actionnaire 
poiwe ,  oael  que  son  ie  nonabre  de  se»  actions,  en- 
nMhff  p«i  de  dnq  voix ,  soit  per  Ini,  soit  par  se» 
nandani*.  Un  «clionnairc  absent  ne  peol  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  générale  que  par  on  autre 
actionnaire.  Le»  membres  du  eoMCÎI  d'adminis- 
tration ne  peuvent  rt-présenler  aux  aaaembléea  gé- 
nérale» les  actionnaires  absents. 

20.  Pour  que  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  «oient  relebte»t  il  anflit  qne  le  tier»  do 
■^pifcfn  dhnati—  et  to  aiwioitnt  d«  ■nnabre 
ijim  ndkNindm  Mi!f«|it  repréeeniilf»  Ufl^f^- 
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portion  pas  atteinte  »or  une  première  convo- 
cation »  il  en  eat  fait  une  seconde  à  quinxe  joora 
en  moins  dinlerralle,  et  le»  membres  présente  à 

cette  nouvelle  réanion  drlibcrctU  valablement 
quels  que  soient  léur  nombre  et  U  quotité  de  leur» 
actions,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaienl 
N  l'oi  ilre  du  Jour  de  la  première  réunion  et  dont 
il  aura  été  fait  mention  dans  la  circulaire  pour  la 
seconde  assemblée. 

27.  L'aMeiubléo  ç'*ni^ral«  é!ît  son  pr»^Mdcnt  et 
nn  secrétaire;  leurs  fuof.iions  durent  une  année. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  voit. 
Le»  procès- verbaux  sont  si{;nés  par  le»  adminiaira* 
lenn  présents,  le  président  et  le  secrétaire  dn  Im* 
reen. 

S8.  L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année  ,  pour  en* 
tendre  le  rapport  dn  conseil  d'administration  sur 
la  situation  des  affaire»  de  le  société  et  recevoir  le^ 
comptes  soumit  11  son  approbation.  Blte  errêtt 
ili'fiiiih^emenl  lescomp't"'  ^t  il»'rLi'TP  Mir  tonic» 
les  proposition»  qnt  loi  seraient  faites,  bile  procède 
I  la  nomtnetlon  dee  adminMrelcnra  aortenta  dé- 
cédés  nn  c!/miwionnaires.  R'Ie  choi'^it  ,  s'il  y  a 
lieu ,  une  commission  pn-*e  en  dehors  des  membres 
composant  le  conmil  dTedministration,  mais  par* 
mî  les  nctirtnnairM,  pour  examiner  les  comptes, 
faire  uu  rapport  pour  l'auemblée  générale  suivante 
on  pour  une  assemblée  générale  extraordinaire 
que  la  commiMion  est  autorisée  k  coovoqnei* 
besoin.  Le  président  et  te  «ecrétaire  de  l*weemliMn 
générale  Sont  de  drok  moi^lim  dt  Mlle  cmn* 
mission. 

2y.  L'assemblée  générale  peut  èUo  convoquée 
extraordiuaireroent  soit  par  le  conseil  d'admini»- 
tration,  soit  par  la  commission  dont  il  est  parlé  ft 
l'article  précédeut ,  soit  par  une  réunion  d'aetton- 
nairc»  représentant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tion»; dans  ce  cas  la  convocation  éiMncera  Je» 
objet*  sur  lesquels  rassemblée  aura  ii  dilibii«r«  il 
la  délibération  aura  lieu  solvant  InpCesSfflpliaidM 
art.  25,  26  cl  27  ci  dessus. 

30.  L  assemblée  générale  formée  ainsi  qn'il  est 
prescrit  ans  présents  statuts,  el  délibérant  confor- 
mément  aux  dispositions  qu'ils  contiennent*  re- 
présente tons  le»  actionnaires ,  les  décision»  sont 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  q^i  n'au- 
ront pa»  Gonconrn  à  l'assemblée  générale  qui  les 
aortMiidnei» 

Titre  V.  —  Jnveniaire,  —  Partage  dûs 
produitê*     Fondé  éê  réêtne, 

SI,  Les  comptes  dota  sociétéseront  arrêtés  le  Si 

df'LLinbre  ^]ti  chaque  année  par  le  c^rl^eil  d'adai^ 
nistration  el  le  directenr,  poox  être  >onmi»  à  l'ap- 
probation de  ressemblée  générale.  Il  sera  opéré 
une  rédoclion  annnelle  de  dix  pour  c<:nl  mu  îa  v  a- 
leur du  mobilier,  pour  dépréciation  et  usnre  des 
machines  on  entres  objelx  mobiliers,  einsi  qne  sur 
lavaleurdcs  cliemlnsde  fer  servant  à  t'eiploltation. 
D'après  l'état  de  silnalion,  le  montaul  d«;s  dtfi- 
dendeeê  répartir onx  eetlonneirmsnr  les  bénéfices 
nets  est  fiié  provisoirement  par  le  conseil  d'admi- 
nistration qui  détermine  l'époque  da  la  réparlitiont 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'approba-* 
tion  des  comptes  par  l'assemblée  générale.  Avaol 
d'arrêter  ladite  répartition,  il  sera  tait  une  retenue 
d'un  cinquième  sur  le  montant  des  bénéfices  nets , 

pour  fermer  no  fonds  de  réserve  destiné  k  subve- 
nir •ndépanam  d^ecerolisemeBlde  l'esploitetiont 
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retenne  pour  formalion  da  fond»  4*  rëserre  aora 
lleo  jatqo'i  ce  que  M  ftad»  wjt  porté  k  deax  ceot 
nillt  frsMS  X  lonqm  e<  chiffre  sera  aUp'nt .  la  re< 
frave cetera  et «eeroftra les  dividende»;  ce  fonJf 
de  résiTTc  snra  placë  «uccessivement  en  fond*  po- 
Uiea  français  par  le  conaeil  d'adminialraUon  a9 
non  et  pôor  le  eonple  de  la  sociéié.  Si  Te  fonda 
de  réseive  tombail  au-desious  dt  deux  cent  mille 
franca ,  ia  releuue  reprendrait  son  coora  jaaau'à  M 
qu'il  ftl  rétabli  k ee  tbilTre. 

'  Titre  VI.  —  L'uiuidation  de  (a  soctété. 

32.  La  tociélé  pourra  èlre  dissoaie  avant  ie 
ternie  fiié  poarsa  tiarëa»  dan»  le  cas  ou  des  portaf 
pncceasircs  aoraiunl  réduit  l'actif  social  aax  deu» 
ijers  du  cliififre  résultant  de  l'inventaire  général , 
qoi  sera  fait  au  91  déeeabrt  prooliaki.  DaaaM 
tu*  la  diaioiulioo  ne  pourra  tire  prononcée  qne 
ptr  Paacembléc  générale  réunissant  au  moins  le 
fiera  des  aciionnaim  cl  rt-préit-nlanl  la  moitié  des 
•cliona.  ta  diss&lutioa  aojca  lieu  de  plein  droit  il 
U$  pertes  sttrvonwN  ont  rëduU  raclif  h  la  moitié 
du  chiffre,  résultant  de  l'invcnlaire  fait  an  31  dé- 

Îeinbrc  prochain.  Dans  tous  les  cas  oii  U  j  aura 
ica  k  la  liquidation ,  U  mode  tt  la  dnréo  decatto 
lîqt  ldalion  seront  Rtês  par  rassemblée  (çénérale. 
La  Jiquidiition  sera  faite  par  le  conseil  d'adniiuis- 
iratiun,  assiblé  de  coiu miss* ires  noiuiuos  sj  éciate- 
menl  parrassctnbléo  pi'nérjleà  laaiuipia  Biajoffilé 
ftt  pris  dans  le  sein  ik  la  société. 

TlTIlK  VII.  —yirbtlrage, 

■  33.  Kn  cas  ûm  conlesiaiion  pour  affaires  relatives 

■  la  soriëté,  aoil  des  sori<i«ir«i  entre  eut ,  soit  «les 
aociélaifi  jvcc  la  socit-lo,  1j  <l('ci»ion  souveraine 
•a  est  soumise  è  trois  arbitre»  juges  oomaiés,  sa- 
«•îr  ;  !«•  dem  pramiara  par  ehaanno  des  psrthra  al 
le  troisième  par  les  dtut  pri  inicrsaibllrcs  noin- 
incs  ;  il  si  ces  dcns  arbtues  ne  peavcnt  s'entendre 
aur  lo  cliuit  du  troisièiuc  ,  celai'*!  a«r«  nommé 
parle  président  du  ti  îbnnal  do  rnmmerce  da&^OIIf 
♦  b  requête  de  la  paitie  U  plus  tiiiigeiite. 

Titre  WW.     Modificalion  des  slaluts, 

Sft.  S'il  parait  nécessaire,  par  la  suite  ,  de  faire 
tHH  ^résettU  statuts  qiu  Iques  mbdfRcations  ou  ;<d- 
dftion  ,  il  j  sera  pourvu  pur  l'aisriiibléc  gén4rale 
convoquée  à  cet  effet  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  2>J.  U  délibération  d«  l'asscmbl 
nésCTa  ta1-'î-i'  ■  qn'jti'.int  --jue  l-'^  iinini'îirrj  présents 
formeront  au  moins  le  liersdes  acliounairea  et  re* 

5|:é*«n|eront  les  deux  tiers  dca  «ctîona.  dlfliiiDn 
e  spra  rxéco(ok«.qa*a|irè<  r«ppjrobition  dagèn* 
terneuienl. 

i  ' 

I  «Of ninn  tm  23  Dtcomn  1810.  —  Ordonnanen 

/  d»  roi  qui  règle  les  recettes  et  les  dépenses  de 
'  |«  Légion  d'Honneur  pour  reserako  18At.  (IX, 
.  ItalL  IKSGLXm,  «.  gwo.)  -  •  ' 

Lours-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  49 

juillet  l.f-;o,  portant  fiialion  du  budget 
fjcs  rcccKes  et  de  eelui  des  dépenses  pour 
l':tcrtic«?  4H41;  «ur  le  rapport  de  noire 
f  raitd-ehnnoellér  de  Tordre  royal  de  It  Eé» 
gîon-fî  rîonnotir,  et  dcTavUdc  notre  garde 
^cs  sceaux  ei  de  notre  coaseU  d«i  Binit- 
Vrcs ,  de. 

.  Art.  lor^  Le»  teecitei  dt  la  LégtiNi* 


IL1T>T>E         —  8  IfOTEMBBE  1840. 

d  Honneur,  pour  Tc^ereice  1841,  sqdI  ré- 
glée» à  la  tomme  de  huit  milUontceotÂ 
mille  qualre  vingt-ilii-hiiit  bases,  savoir  : 

ClinjMtre  î"''".  —Rcvenui  prnpresdt  Vortitt, 
—  Uentcssur  le  grand  livre  de  ta  dette  pu* 
bUqiie,  0,146,655  fr.;  aciions  forleict-; 
nnux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  celui  da 
ili'fi ,  1  Gr».0!)()  fr.  ;  rentes  données  en  rcm- 
p'.accmenl  des  anciens  chefs-lieui  de 
liorle,  <i8,»4:î  fr.  ;  veraementi  par  Icc  tf- 
tiilaires  de  majorais,  5,000  fr.  ;  étang  de 
Capcstang  :  IntértMs  sur  le  produit  dHa 
vetite,  5,202  fr.  ;  domaine  dTcoucn  :  pro- 
duit de  la  vente  des  bois ,  13,000  A*. Total, 
6,958,098  fr. 

r.h.i[)itrf  12.  Montant  pr^^sumé  des  sommes 

âui âcronl  versées,  en  I8il,  parles  parculs 
es  élivés  do  ta  maison  royale  de  Saint' 
Denis,  tant  pour  l'iudenmtté  du  trousseau 
*)(H  tn  anx  frais  de  la  [.égion-d'nonncïir  à 
ciiaque  élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans 
la  maison ,  que  pour  pension  due  pourein* 
que  élève  non  gralnile,  9  4,000  fr. 

Cli.ipltrc  3.  —  Suppfcmcul  à  u  il'ilO'm 
de  l'ordre.  —  Somme  portée  dans  le  budget 
4^  ri?tat  en  vertu  des  art.  5  cl  0  de  la  l«i 

fin  G  juillet  18-20,  de  l'iirl.  l'  f  de  la  loi  tl* 
du  lî»  nvrtI  !8~'3,  de  l'an,  ti  .le  h  I  -idail 
du  rnéme  mois ,  de  la  loi  du  10  j'Jin  ISô7, 
.  et  pour  snfllre  A  la  dépense  eles  iraifetnenls 
des  so:i.s-iillïcicr^  et  soM.U>  des  années  <ic 
terre  cl  de  mer  nommes  datis  1  ordrcdcptiis 
U  UjutUcl  18iO,  et  qui  claienl  en  a'UvUé 
de  service  i  ta  date  de  leur  uominatlso, 
1,057,400  fr.  'l  otal .  8,1  IO,flns  fr. 
3.  î.es  dépen.ses  de  In  l,('«:ion-!rni)niic»r, 

Sour  l'exercice  18 il  sont  réglées  à  l.i  somme 
e  huit  millions  ccnl  dix  mille  qualrc-vtosl' 
dix-huil  fiancs,  savoir  : 

<  itipitre  1  Grandes;baireeUerie:|Mr* 
soniid,  lt»tt,050rr. 

C  h.i  (t  i  t  re  S.  Grande-chancellerie  :  mil^ 
riel.  -41,950  fr. 

Chapitre  5.  'riv^itcmcaU  des meii)brct<is 
l'ordre,  G,S54,U0U  fr. 

Chapitre  4  OratiOealions  ani  membici 
de  Tordre ,  20  000  flp.  ' 

Chapitre  5.  Maison  royale  de  Saiet-De- 
Bis  :  personnel ,  108,810  fr. 
'  Chapitre    Maison  royale  de  SafBl-De- 
nis  :  matériel,  4i 4,000  fr. 

Chapitre  7.  Succursales  '?<^  't  îégiûo- 
d'Honncur  :  per«ouoel  »  56,uoo  Ir. 
*  Chapitre  8.  Stieenraales  de  la  téfioD' 
d'Honneur  :  matériel ,  247.000  fr. 
Chapitre  9.  Pensions  diverses  (ïoiréUl 
E).  74,800  fr. 

'  Chapitre  lO.  Commissions  aui  reccvenrs 
g^nérauiL  char^^és  dos  paiements  daas 
départements,  50,0()n  fr. 

Chapitre  il.  Décorations  pour  les©««* 
|H>ei  de  l'ordrç,  48,000  fr. 
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Chapitre  12.  Fonds  aQn  de  venir  au  8€- 
Mura  de  «luctqnes  élévet  à  teur  lorlle  des 

Biaisons  fl'i^diicalion  ,  2,(M)0  fr. 

Chnpilt  0 1  r>.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 5!r>,88Ji  fr. 

Chapiire  14.  Frais  retalifs  an  ifoinalne 

é'Econei) ,  n.fmo  fr.  Tolnl ,  8,t  lH,0!'m  fr. 

3.  Notre  iniiiistio  do  l;i  justice  et  «ies 
cultes,  cl  noire  graiul-cliauceilcr  «le  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d* Honneur  (MM.  \^wï\t^ 
du  Nord  ei  le  duc  de  Rcggio)  sofit  char- 
gés, etc. 


5.  Noire  ministre  de  In  marine  et  des 
eolonies  (H*  Dupcrrc)  est  chargé,  etc. 


19  »ovEiiBh«  =s  22  ttkcmtikK  1840.-^rdoun«oce 
do  roi  qui  modifie  eell«  du  SI  mêi  iS37,  «e- 
Ulive  h  l'organisaiiun  judichure  da  SÎlftSgtL 
(IX,  Bail.  DCCLXXIX,  u.  905t.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tari.  25  do  la 
lâ  loidu  24  avril  It-ô  > ,  concernant  le  ré- 
gime législatif  des  colonies;  vu  l'ordoti-^ 
■•BCeroviIp  du  31  mai  iT,  ronccr- 

naot  l'organisation  jiidicinirc  dit  S.'nC'ga! , 
•I  Tordiionanee  royale  du  7  septembre 
1840  (2),  quia  rég'é  Torg .m libation  adml- 
Distrativc  de  la  même  eoionie;  allrn  lu  que 
celle  dernière  ordonnaui-c  constitue  à  cer- 
tains IbnelionBaircs  do  Sénégal  tit:e  posi- 
tion qui  ne  leur  permet  plus  d  exercer, 
concurremment  avcr  lonrs  fonctions  admi- 
nistratives, les  attributions  judiciaires  dont 
Uf  avalent  été  investiit  par  l'ordonnance  du 
S4  mai  1S37  précitée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  do  U  ma^ 
rioe  el  des  colonies ,  etc. 

Art.  1".  La  cour  d'appel  du  Sénégal  sera 
désormais  eomposéiD  ainsi  qu'il  suit  i  un 
cotjsriller,  président;  un  ronseilU'r;  un 
conseiller  auditeur  ;  deux  habitants  no- 
Iftiiles.  Si  le  nombre  des  magisliais  néccs- 
aaire  pour  rendre  arrêt  se  trouvait  incotn- 
plel,  le  président  y  pourvoirait  en  nppt'lant 
des  magistrats  hunorairos  nyaul  druil  de 
siéger,  ou  des  avocats,  ou  eiiOu  des  hubi- 
laotinolablei* 

2.  Le  ooiiselllêrel  le  consoiller  auditeur 
remplaceront  k  la  cour  d  assises  de  Saint- 
Louis  l'ordonnateur  et  le  chirurgien  chargé 
êftchefdu  service.  Ils  statuoiout ,  conjoln- 
tenient  nvcc IcconsC'iîlci  [i;  r-'i^îrnt,  dans  les 
cas  prévus  par  le  deuktéuie  alinéa  de  Part. 
33  de  notre  ordonnance  du  24  mai  1i$57. 

3;  Lp.  conseiller  président  pourra  délé- 
guer le  conseiller  pour  présider  la  fonr 
d'assises  detioréeclpour  remplir  les  autres 
fenetiont  altaeliées  &  cette  présidence. 

4.  Le.s  dispositions  des  chapitres  2  el  3 
do  notre  ordonnance  du  'ii  mai  1837  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
Ml  présentes. 


10  HovBiiBni9s22»fcceMDr.B  18'40.  —  Ordonnance 

du  roi  portant  que  le  btilailluti  de  pontonniers 
pteiidra  U  d«iuomii)iilion  de  rcgiment  de  pon- 
1mtûr$.  (IX.  BnlK  DCCLXXIX,  n.  9092.) 

Louls^rh) lippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 

du  27  février  Jb:i.. ,  sur  l  ui ^anisnlion  du 
bataillon  do  pou' oaruors  ;  vu  les  ordon- 
nances dis  j  aoùl  cl  li'.  sopleujbre 
sur  la  rôorfîîini.  aiioii  du  corps  royal 
do  r.ii  îillerie  ;  vu  l'avi.-;  du  coinilù  de  l'ar- 
lillciio.  sur  les  ir.odiiicaliuiis  à  introduire 
dans  l  organi.'aliun  aeluelie  du  bataillon 
de  ponlonnicrs;  sur  le  r.!n;M)rt  de  notre 
niiiii.stiv  srrr;^!ui:e  d  Klaldcla  guerrC,  pré* 
siiieni  ilu  eon  -cil ,  ele. 

Ait.  Le  bataillon  de  ponlonniors 
prendra  la  déiiominatiuii  de  régimenl  «là 

ponton» H  rs. 

2.  S  uï  or^;  ui'.-;ulioa  comprendra  :  un 
étal-niiij  >< ,  uu  peloton  hors  vaug,  domro 
compagnies,  cl  eu  le:;u»s  do  i;r.erre  seule- 
monl  Mti  cadre  d  luil.  J/oUil-ni.ijor,  le 
pelotoîj  hors  van'i,  les  cnntjt.ij^nies  cl  le 
cadh^  de  dépôt  seronl  compos-'s  ainsi  qulE* 
suit  : 

%.  I.a  rnns-^^o  frouéralo  d'cnl reticn  du 
nouveau  régirueul  de  ponl  '!!nii  is  sera  cré- 
ditée, pour  suUvenir  an\  frais  de  la  nin* 
sique  <|ui  y  sera  ovf;  inist  o  ,  d"(inc  sonuno 
épaîe  h  celic  donl  jouissent  les  régiments 
d  artillerie. 

4.  Le  colonel  du  régiment  de  ponton* 
niersjouira  deriiuloiuni'ôdo  représentation 
altribuéc  aux  colorieb  des  régiments  d'ar- 
tillerie. 

5.  I.C  scrgenl-clairon  jouira  de  la  solde 
aîTooîro  au  maré<!ial-des-lo,:;is-trompellc 
des  régiments  d'arliilerie,  par  lo  tarif  du 
2.%  décembre  1857  (r»), 

G.  Nuî  o  ministre  do  la  guerre  (Maré*-' 
chai  duc  de  Dalmalie)  est  chargé ,  etc. 


du  roi  portant  nomination  de»  membre»  la- 
«onniMlon  ehaïf  é«  de  reunsatt  des  complet 
de  mt*  (U^i  B«U.  DCCLXXa,  n.  W53  ) 

Louis-Philippe,  de.,  vu  ror(lwiii:aiice 
du  10  décembre  182:^,  qtii  insiilue  ime 
commission  spécÎHle  pour  l'exaincn  des' 
comptes  publiés  par  nos  ininlslrcs.  et  celte' 
du  12  novembre  182d,  qui  li.ai  .'o  ladite 
commission  de  vérilier  ot  d  avu  i^r,  le  r>t 
décembre  de  chaque  année,  ies  livres  de  la: 
eomptabitité  spéciale  tenue  à  la  direelioa 


(1)  Voj.  tome  37r  p.  (2)  Voy.  tuprà*  p.  437*      (3)  Voy»  lèuM  98;  p%  H» 
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éeladelU  inierile,  poar  le«  rentoi,  les 
ptniioiif  el  les  caulionnemenl»  ;  vu  noire 
ordonnnnce  du  8  décembre  1H">(),  portant 
que  cette  commissioa  sera  composée  de 
neuf  membres  eholili  par  nous»  choque 
année»  dans  le  sein  de  noire  cour  des 
comptes,  de  notre  conseil  d'ICtat  et  des 
deui  Chaml»res  législatives;  vu  l'art.  1ti4 
du  règlement  général  sur  la  complaMIUé 
pvblfqne  *  qui  a  fait  Tobjci  de  noire  ordon- 
nance du  51  mal  185$,  etc. 

Art.  1*'.  Sont  nommes  membres  de 
la  commliSfon  charf^éc  de  Tevamen  des 
comptesde  tbiO,  MM.  le  comte  Koy,  pair 
de  France,  pvési.lenl:  Frlit  K,nî.  membre 
de  la  Chambre  des  Députes ,  Joseph  ré* 
rler,idem;  Vitet,  conseiller  d'Etal;  Para- 
vey,  maître  des  requêtes;  Savalèle,  con- 
seiller mai're  des  comptes;  l'ac(|iiier,  con- 
seiller référendaire  de  première  cinssc  â  la 
eonr  des  comptes;  Gauthier  d'IIauteserre, 
idem  ;  Gabriel  Dupin .  conseiller  référen* 
daire  de  deuxième  c  asse, 
â.  Notre  ministre  «les  hnances  (M.  Ha- 
i)  eil  chargé ,  etc. 


faallBisntM  1840.  —  OrJonnaiiee  dn  roi 

portant  convocation  ila  consril  gënt^mt  do  dé- 
partamtnt  de  TAio.  (U,  0uU.  UCCLXXIX» 
a.  M99.) 

Lonls-Phi lippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  nu  dépar- 
tement de  l'inicrienr  ;  va  Tari,  lâ  de  la  loi 
dn     juin  1835,  etc. 

Art.  1*r.  Le  conseil  général  «in  départe- 
ment de  l'Ain  est  convoi]ué  pour  le  18  dé- 
cembre cou  rnrit ,  à  rriïel  de  délibérer  sur 
les  chaimemcnu  a  apporter,  par  suite  des 
dégâts  occasionnés  par  les  inondations,  aui 
crédits  alloués  au  budget  pour  entretien  des 
roules  départemenlTles .  ainsi  que  sur  les 
antres  objets  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
ioomettre.  Cette  session  eitraordlnaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  riplérieur  (M.  Du* 
cbÀlel)  est  chargé,  etc. 


8«Bl9t  »ie«URt  1840.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  confocatlon  da  conseil  général  da  dé» 
par  e.n  nt  èk  Chef.  (IX*  BoU.  DGGLXXU , 

s.  Q060.) 

Louis  Philippe,  ete.,  sur  le  r?ipi>orl  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  ciu  départe- 
ment de  rtntérienr  ;  vn  Tart.  iS  4e  la  fol  du 
»Sjnlnl8S5,etc. 

Art.  Le  conseil  général  du  déparle- 
ment du  Cher  est  convoqué  pour  le  y  jan- 
vier prochain,  A  l'effet  de  délibérer  sur  le 


projet  relatif  an  prolongement  joiqa'i 
Vierzon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or» 

léans,  et  sur  les  nutrcs  objets  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre.  Cette  sessioa 
eitraordinalre  ne  pourra  durer  pins  de hril 

jours. 

2.  Notre  ministre  de  ritttériMr  (M.  fifh 

chiltcl)  est  chargé  ,  etc. 


8  =«  22  oàcBKBftK  1840.  —  Ordonnaoca  da  rai 
portant  conYocalkm  do  eonaail  général  «h  ^ 
partcmcnt  da  rindr*.  (IX,  ML  OGaUlIi 

II.  0061.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  ll(îpart^ 
ment  de  Tinlérieur;  va  Tart.  IS  de  IsM 
Uu  21  j-.'iri  .etc. 

Art.  l*'r.  I.e  conseil  général  du  départe- 
ment de  rindre  est  convoqué  pour  le  9  jaa* 
vier  prochain .  à  reOM  de  délibérer  sur  le 
projet  relnlif  prolDfigefîieiit  jusqnà 
Yierzon  du  chemin  de  fer  de  Vntii  à  Or- 
léans ,  ainsi  qtie  snr  les  antres  objets  qne  II 
préfet  croira  devoir  lui  sonmetire  Ceilt 
session  eit  ra  o  rdinaire  m  pnnrra  darar  ylai 
de  huit  jours. 

S,  Notre  ministre  de  r intérieur  (M.  IHh 
ehâ  el)  est  chargé»  ntc* 


0     33  tticBvaaa  f  840.  —  Ordonnança  <la  «S 

qui  rajjpc.fl':  .-'  11.'  <In  4  octrlir,  1?'^'J  r«!ilin 
attkinlcQiiaui»  oaUttaiics.  Cll,fioU.l>UXUlli 
».  0053.) 

Louis-Philippe,  de,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  aecrétatm  d'Etat  aadff»' 
temenl  de  la  guerre,  président  dncia* 

seil ,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ordonnance  du  4  octobM 
(I),  qui  détermine  l'âge  anfaclki 
intondants  militaires  doivent  cesser  de  Titirc 
partie  ihi  cadre d*«ctivilé >  est  eldeousis 
rapportée. 

2.  Noire  ministre  de  la  guerre  (Ui|K' 
ehal  dite  de  Dalmatic)  est  clMtrgé» 


15  K  33  oftcraau  i8â0.  ^  QrAiwance  da  m 

qui  augmente  le  nombre  de»  mtmhtnàa  tn* 
bunal  de  commerce  de  Bordeaoï.  (l'^i  ^ 
DCCLXXIX,  n.  M6S.) 

'  Lottls-Philippe ,  e4c.,  snr  le  npport  de 

noire  p.itdiuUs  sceaux  ,  niinistrescrrét.iiTe 
d'Etat  au  di'i);irlenient  de  la  justice  «t  «l<* 
cultes;  vu  la  demande  formée,  le  iiWÊXt 
1810 ,  par  les  membres  du  Iribunnl  de  corn- 
meiro  de  Bordeaux  ,  à  reffel  d'obtenir 
le  nombre  des  jtipfs  cl  suppléants  dçce 
tribunal  soit  augmcnlé;  vu  l'avis  émiiH' 


(I)  Sùj.  Me  j{f»,  p,  lia, 
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Mite  demande.  Ie6juillet  1840,  par  notre  ào  sirr.»boarffABil«(l].  (IX,  BdL  DCCLXm, 

procureur  général  prés  In  roiir  roy.tlp  de  n.0065.) 

Bordeaux  ;  ensemble  tes  documciiis  jotnls  Art.  i".  U  compagoie  t*en|ag«  i  tiéontar  A  m 

aadH  avis  ;  vu  l'avis  de  noire  ministre  de  fr«û ,  risqaes  ei  p^ril»,  et  l  terminer  dm»  h  délai 

ragriculturc  el  du  commerce ,  en  date  du  <1«  »»«  aimé  s  la  i  luj  ijrJ  ,  à  dâ^r  Je  la  promoi- 


17  ooAt  I«4():  vu  décret  du  6  octobre 
1809;  vu  l'art.  GIT  «in  Code  de  commerce, 
modillé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  ^  mars  1840; 

ronsidérant  qu'il  résulte  de  rinstrurliou 
qno  les  besoins  du  service  cxipnnl  que  le 
noaibrc  des  membres  du  Irtininal  de  coiu* 
merce.de  Bordeani  soii  augmenté;  notre 
eenaeli  d*Eiat  entendu ,  etc. 

Art.  1"".  A  l'avenir,  le  tritiunnl  de  com- 
merce de  liurdcâux  sera  coniposc  d'un  pré- 
sidêut,  de  buil  juges  el  de  six  suppléants. 

3.  Nos  ministres  de  la  jusliee'  et  des 
cultes,  et  de  l'agriculture  et  du  comriierco 
(MT^f  Mrtrlin  du  Nord  cl  C)iuin>(iridaiue) 
soul  ihargéi,  etc. 


15  —  23  oâCBXkKK  lâAO.  —  Ordonnance  du  roi 
qvl  loi^aivAl»!*  nomlirftdct  uMmbrei  do  tri- 
bunal (le  commerce  d«-.Man«îD6.  (IX >  Bail* 

DCCLXXIX,  n.  9004.) 


galion  de  la  loi  qui  a  ratifié  la  aonceaMOii,  tons 
le»  IraraoK  néccHtirw  k  l*4(alilfawiB«Bt  et  à  la 

coiifeclion  d*UD  cliRinin  de  ftr  de  Strasboar^  k 
Bille ,  el  de  manière  qae  ce  chemin  soit  i)raUc«blo 
dans  tuales  se»  partie*  i  i'eipiration  du  délai  ci* 
dessus  liifi.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  royaume  du  Bavière,  de  la  Rl>flinsr.hantsda 
llaaheiin  à  Laaterbourfi^,  serait  entrepris ,  la  com* 
pagoie  chargée  de  l'ciécotion  do  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  ii  Béle  sera  tenue  on  do  le  prolon* 
ger  jdiqH  h  Laulcilnurt;'  ,  dans  on  délai  <le  cinq 
ans*  à  partir  de  la  réquisition  aui  lui  en  «er«  Uitai 
aux  Haoïea  al  coadiliona  atipntéee  a«  priaeni  eehier 
de  cliarges  ,  ou  de  coucoarir  au i  fri)I^  ilo  ci:  j  fo- 
lungement,  moyennant  la  somme  d'an  mUlion 
quVIle  venara  h  titra  da  embreAtioa  grataila.  Ella 
si^ra  tenue  d'opter  entre  ces  deui  paritî  <hrsi  un 
dél  ji  (le  trois  moi».  Si  i  dans  le  délai  de  cinq  ans  , 
h  dj  1er  de  la  loî-^tti  a  bomologaé  la  présente  «0«- 
ces)ion,  la  compagnie  n*a  pas  été  mise  en  demeore 
d'eiécutcr  la  condition  énoncée  aa  paragraphe 
précédent,  elle  en  sera  pleinement  dJfiféa. 

2.  Le  cliemin  partira  de  Slrasboorg  ,  passera  & 
Beufelden ,  ï  Sclielestadi ,  entre  Bergneîm  et 
Gaamar,  et  alleindra  la  ville  de  Colmar.  Il  travers 
sera  ensoile  la  roale  tojale  n.  g3,  deLjon  k  Stras- 


Lotiîs  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

noire  garde  de«  sceaui,  niiidstre  secrétaire  bourg  .  toncbera  k  HeriMielm,  k  Roffacb,  passera 

d*Etal  au  déparlenHent  de  I»  justice  cl  des  ^  Malliaus<;n,  et,  après  avoir  traversé,  près  de  c-iie 

cu'les;  VU  la  dentande  fomn  ;.  par  le  pré-  »Hâe ,  la  roale rotale n.  60.  d^^Bar^.^)^ à Bâle, 

II,,,-.                              •   If»..  H  M  dirigera  Mir  la  frontiera  aniNa  •  vais  BMa  t  en 

sidenl  du  tribunal  de  commorrc  de  .Mar-  ^  ^^^J^  ^  ^^.^p^^,  p^,,^  p^^_,„^i;  ^  ^j. 

aeillc,  a  l  cffel  d  obleuir  que  le  i»ombrc  des  jg^u,  désignée.  La  pente  maunrnaa  du  tracé 

Juges  de  ce  Iribiiiial  aolt  angmcoté;  vu  n*aseéd«ra  pas  troii  nUlimèiffaa  (0  m.  Ml)  par 

Vâ\\s  (^niif;  <;ur  ladite  dcinandc  par  notre  mètre. 


procurt^iir  L'cucral  prés  la  co'.ir  royale  d'AIx, 
en  daleduôi  mars  lâ<4<);  vu  Tovis  du  pré- 
ftrtdev'BouN^eixdtt-Rliôiie,  en  date  du  1G 
ftoftf  \9,W;  vu  rnvis  de  notre  ministre  de 
ragriciiUinc  et  du  commerce,  en  date  du 
5  octobre  IbiO;  vu  le  décrcl  du  G  octobre 
Î809  ;  va  l'art.  617  du  Code  de  commerce» 
rnndifié  |)ir  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mars 


3.  Dans  le  àéiti  d'an  an  tu  pins  lard ,  k  dalar 
de  1*époqaa  flt<a  !  Pari.  1***  la  eooapagnie  devra 

lomiit  r.re  k  l'approbation  de  l'admini^ll  alion  su- 

Kértiiore  ,  rapporté  sur  no  plan  k  rëclielJe  de  1  !i 
,000«  la  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Strai" 
bourg  à  B&le ,  d'après  îrs  indication!  de  l'article 
précédent.  Ivlle  intiiqucra  sur  ce  plan  la  poiiuoa 
et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  el  d'évité'* 
meut  I  ain»i  qae  les  lieux  de  chargement  et  de  dé* 


1»4()  :  VU  ensemble  les  pièces  du  dossier  ;  chargement  ;  h  ce  même  plan  d«vronl  èlre  joints 

...      .       ...     ,           ,    ...    ,  un  t'rolil  en  long,  suivant  I  axe  do  chemin  de  fer, 

considérant  qu  i   resulle  «le    ms  raclion  ^  » f^^^  ^  i,,„„^  j^,^; 

4|1ie  les  hesOiAS  du  service  eiigcnt  que  le  ^i^,  «t  rampes ,  et  nn  aerifl  atplieafir  wm* 

nombre  des  membres  du  tribunal  de  com-  prenant  la  description  des  ouvrages.  En  cours 

rnerce  de  Marseifle  soit  augmculé;  notre  U'asécntioo  »  la  compagnie  aora  la  facaJlëdtpro- 

tOliseil  d  Liai  cnleadu ,  etc.  P««"  !«•  «odîfcalîons  qu'elle  pourrait  juger  atikl 

A  it         i     t    A  ««        1^  d'iii'.rodoirc  ;  mai5  frs  moJifir,ilioti*  ne  pourront 

Arl.         A  I  avenir,  le  trimnial  oe  com-  ^^^^  eiéculée»  que  movennanl  1  approbaUon  préa- 

merce  de  Marseille  sera  composé  d'un  pré-  i^ble  et  le  conaantamaat  formel  (le  Padminblra* 

sident  f  de  huit  juges  el  de  six  suppléants,  tion  supérieure. 


^.  Nos  ministres  de  la  jn.'iticc  et  des 
cultes»  el  de  l'agriculture  el  du  commerce 
(ilM.  Martin  du  Nord  et  Cuiiln-Gridaine) 
•ont  chargés,  etc. 


■  22  niamant  1860.  —  Cabiar  des 
«lk«r|e»  pour  réubliiaaaaafll  dVia  cbaittitt  da  Car 


6.  Lu  chemin  do  fer  anra  deot  voies  au  moini 
•or  tout  aon  développement» 

5,  I.a  largeur  de  la  voie,  entre  les  boris  tnlé* 
rieur.-»  dcâ  rails,  devra  être  d'un  mètre  quarante* 
quatre  centimètres  (1  oa.  e.)  an  moins.  La  di* 
altncc  cuire  les  dcui  voies  sera  au  moins  «'gale  k  un 
mètre  quatie  viugls  ceatiuitUcs  (1  m.  SO  c),  me- 
iurés  antre  les  faces  eatérieores  des  rails  de  chaque 
TOÎat  «tcaplé  an  pasaage  des  souterrains  et  des 


(1)  |HiraadaravdoiMiiacaroyal«dv2ft«eieiictl94<K  — Voj.  «v»^  p*  «99». 
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fionU,  où  celle  diUance  poorra  êlrc  r<*fîni(B  h  un 
inèlrc  quarante-quatre  cenlimelrcs  m.  c.). 
La  Urgpnr  des  tccotements,  ou ,  en  d*«airea 
termes,  Ui  largeur  «Dire  le*  Caces  «sUriearei  du 
raib  eilrémes  vi  l'arrête  eitërieore  do  ebeniii,  sera 
an  moins  égale  k  un  iaeli«  cinquante  ccnlimèlres 
(im.  &0  c)  dans  lea  parité»  en  kvéMt  el  kao 
nèlre  (1  m,)  dani  l««  iraichte  M  l«ir«cb«n, 
entre  l«i  partpetf  dea  ponti  «1  dtM'lM  aooler* 
raia»« 

Lm  a1ifn«mmU  detfoat  m  ftllaeiicr  «rivant 

tics  cnurbes  dont  le  r-^vcn  minimaRi  rs\  fiié  1 
neuf  ccnU  nitties  ^UOUm.},  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon ttîniflanm,  les  raccordemenls  devront,  aa> 
tant  qnn  posnib!  .-,  t'opérer  sur  tics  paliers  horiroQ" 
taai.  TouUloiai,  >les  ruurbe»  iuférieures  à  nt-af 
flenls  mèlrespeuTtMit  é'.ro  toléféas  fc  l'entrée  elk  la 
sortie  des  stations  de  Slritabonrg  et  do  Malbolua. 
La  eompaf^nie  aura  la  facollé  de  proposer  ant  dit» 
positions  de  cet  arliclr,  comiii  -  à  rflli  i  le  l'«rlicle 
précédeutt  les  Modilkalions  dont  l'expérienco 
pourra  {«diqaer  r«tiiilé  at  la  «oavananea  ;  miit 
(  t',  m  il  Tua  lions  ne  pourront  être  eiéctilt'ts  qu« 
uto^ennanl  l'approbation  préalable  et  le  consca- 
tameiit  foratal  oa  Tadmiablratioii  sfipérieara. 

?  f.i  lislance  qai  séparera  les  gares  tl'éifhem»>nt 
sur  chaque  rive,  sera  moyennement  de  vingt  mille 
mètres  (20.000  m.  )  :  ces  gares  seront  néeeseetra* 
mont  i)lar<'.  s  en  ilrliors  des  voies:  inur  lon^aenr, 
racuoidument  cuiuprisi  sera  d«  deux  ceuU  mètres 
{200  m.)  au  moins.  lAdépendanimenl  des  K^rea 
d'évitcmeni,  la  compagnie  sera  tenue  d'élaUlirt 
poor  le  service  des  locelités  traversées  par  le  che* 
min  (Je  fer,  ou  silu('•o^  dans  In  voi^inaj  li  oo 
cil  «m  LU,  d»  gare»  on  porb>eca,  deslinfis,  tant  a  ai 
fUtbnaanMBta  ifv'au  elian[^i»«ttta  at  aot  dfchar* 
gemeats,  «l  dont  le  nombre,  l'cmplan  ni' ni  i  t  !a 
•arfeca  aeroul  délermiiiés  par  radmaiiairtiliou  | 
•prêt  ao^ruMa  prtalabla. 

8.  I.'aJiuinislralion  pourra  autoi  i^'  r  Ir  Croise- 
aaant  de  nivaao  d«»  routes  rojales  et  déparleraen* 
lalaa  »  ai  dea  cbemias  ticinaai ,  rnr«<u  al  par* 
4iealiers. 

0.  Lorsqoe  îr  chemin  dr  fer  devra  passer  an» 
dessQs  d'une  rotilc  roy.>ln  on  départementale  ,  on 
d'nn  chemin  vicinal,  rnuverlnrc  du  ponl  ne  sera 
pa* moindre  de  hoil  mùlres  (8  m.)  pour  la  roala 
ronle  royale  ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  roata 
ilépartrmenl  lie ,  de  cinq  inèlrcs  (5  m.)  pcnir  lu 
chemin  vicinal  de  pr.n;  !>;  coininaoication  ,  et  de 
qnttre  tflètres  [li  m.)  ]Kiur  te  simple  chemin  vîel- 
Oal.  La  luutfMir  snuh  i  Irf,  à  j>.uUi-  tl'-  la  rli.itisséc 
dfc  ta  roole  ,  »era  de  cinq  mètres  ^5  m.)  au  moins, 
poor  l«a  pont»  en  charpente»;  la  hitaieur  sous 
pontre  sera  rlc  quatre  nictn  s  trente  centiniitrcs 
{U  SO  c.)  au  moins  ;  la  larp;cur  entre  les  para- 
pets sera  «o  ror>tn<  de  sept  mèircs  (7  m  ),  et  la 
hsulpur  do  ces  pai  apets  de  qnatrc-vingt»  celllimè*, 
très  (0  m.  80  c.  ?  iiu  moins. 

10,  Lorsque  le  cli-  ima  de  fer  devra  passer  su- 
daaaoai  d'ane  roule  rujatc  on  départementale ,  on 
d*un  chemin  vicinal,  ta  lar^fHir  entre  les  parapela 
du  pont  qui  sopportcrj  h  roule  on  le  eliemin  sera 
fixée  à  boit  méUes  (8  m.)  pour  la  ronle  royale,  k 
aapi  mitre»  <7  m.)  ponr  la  ronte  départaai«Btal«ï 
Il  cinq  mètres  '5  m.;  ponr  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  cl  U  quatre  mètres  (A  u>.) 
poor  la  simple  chemin  vfdaal.  L'oovartara  Sa 
pont,  entre  les  culées,  sera  »n  mnin»  dr  sept 
luéUes  (7  m.)i  cl  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  ne  sera  p.i«  nu  imiru 

d«  <iii«tr«  mèlreif  ircoH  eanUttMft»  (/k  n,  ftV  e>) 


Si  le  puni  était  S  deux  passages,  l'oaTertaTK  àt 
chaque  passage  ne  sera  [iu  moindre  de  trois  Bi<> 
très  cinqaante  centimètres  (3  m.  50c*)* 

a,  Lorsqoa  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière ,  on  caneton  on  coors  d'eau,  le  pont  lart 
la  largeur  de  voie  et  la  bantear  de  parapets  fiié» 
k  l'ait.  0.  Qottii  è  roavarlara  da  dMoacbé  etèU 
haalMr  aoa»  dof  a«  deaaaa  daa  aaai ,  eUes  mM«| 
déterminées  par  radmioistration ,  ilnns  d  jqmitf 
parlicolter,  suivant  le»  ciroon»Uoces  locales. 

t9.  Les  ponts  %  con»trolra  l  la  rencoatre  éa 
roules  royales  ou  d<*parteraen1alcs ,  etdesrîii^w 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  ea 
«MfOBaarfa  «•  an  far.  Ils  pourront  anssi  Ara 
coostrolls  arec  travées  en  bois  et  piles,  et  calées 
en  maçonnerie  ;  naais  il  sera  donné  à  ces  piiu  et 
culées  répaisseur  nécessaire  ponr  qall  soit  posii* 
ble  nllérieurement  de  substilner  aox  travétsii 
bois ,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  trch«i  M 
maçonnerie. 

13..&'U  I  a  liaa  de  dëpUcar  le»  rooUs  axiilaoMs 
le  déelivlU  dea  pantes  on  rampes  snr  les  Oflovdias 
directions  ne  poonr^î  [  a?  •  n 1» .  trci  cenlimèlrei 
par  mèlre  pour  les  roolrs  royales  ei  dipsrlemea* 
tala»  I  et  dnq  eanlimèlrc»  pour  let  ckcnins  iiei> 
tiaui.  L'adniinîslr  il tnn  rr^t,  ra  libre,  toutêfob, 
d'apprécier  les  circenMances  qui  pourraient  so* 
llver  «laa  dérogation  à  la  ihnlm  ptéaldaala»  «it» 
qui  concerne  tes  chemins  vicinaux. 

14.  Les  punts  k  conslruiro  à  ia  reMaalre  des 
rOBlaa  royales  et  déparleiiientalea  et  des  rivières  oa 
Ctnetn  do  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  qje  la 
déplacements  des  routes  royales  00  déparleMca^ 
td'rs,  ne  pourront  élre  entrepris  qu'en  vtrla  d» 
prnj«u  approavés  par  l'administralion  «U>érieora. 
Le  préfet  dtt  département,  «ur  l'avis  de  nagéaiw 
en  chef  des  ponts  el  rtiausices,  et  après  le»  enquê- 
tes d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacement»  de* 
ohemias  vidnant  et  la  cnnslrnctioa  deapaalià 
I  l  rr  nrontre  de  ce<;  cheiiitus  el  docai  COait^aN 
non  navigables  ot  iiolUbles* 

15.  Dana  la  cm  oft  éaa  ronle»  royale»  aa  ëifÊ^ 

tcnientalcs,  cm  J»  $  chemins  virlnaui ,  rnraoi  oa 
particulier;!*  seraient  traveiu-^  à  Uur  niveia  piil* 
ehamm  de  fer,  les  rails  ne  poarronl  être  ëttk 
au-dejsns  on  abaissés  ao-de>sou$  de  la  sorfacedl 
ces  chemins  de  plus  de  trois  ceniimèires  (0  os. 
09  0.)!  les  rail»  et  le  chemin  de  fer  devront  .  ea 

outre,  Ptiro  disposés  de  m;ini'''rr  k  ceqO*ilB»a 
résulte  aucun  obstacie  à  la  circulation.  Oc*  bsT* 
rtère»  seront  teanes  fermées  de  chaque  côté  da 
chemin  de  fer,  parlonl  où  celte  mesure  sera  jug^ 
nércssaire  par  radministration.  Un  gardien  pip 
par  la  compiLnif'  sera  constiimmcnt  prépO»éiW 
garde  et  3U  sFM  vice  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rItsMir  il 
d'essorer,  k  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  l«s 
eaux  dont  le  coors  aérait  arrêté ,  sospaada  oa  ipo; 
diPié  par  les  travani  dépendant  de  reatrepnNi 
Les  aqueducs  qui  seront  conslroils  ï  cet  elTetsoai 
les  route*  royale»  at  déparlemaotalas  seront  «a 
maçoonaria  oa  ea  fer. 

17.  A  la  rencontre  rivières  flottables  el  navi- 
gables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  loela* 
la»  mcaava»  at  de  payer  ton»  le»  frab  oéenuirM 
poor  que  le  service  da  la  navigation  et  du  floUag» 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendaa» 
foatiSaolion  de*  travaax.,  at  ponr  que  ce  se  v 
puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leor  acfaèi*' 
ment  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprae.  M 
même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
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iléparl«naenUles  el  aulre»  chemins  publifis;  à  cet 
dÉftf  ém  poodot  «C  ponti  proTÎsiuimtb  uuwSi 

construits  paf  le»  snins  et  aai  frais  de  Ij  rompn- 
gnie  I  partout  où  cela  sera  jagé  néceusire.  Avant 
<|ée  les  communications  exi&tanief  paitseni  être 
înlerrt»plf*fis ,  les  în^f^nir  iirs  (îrs  localilés  dtnront 
recouiiaitre  cl  consuier  si  i<;s  iravaui  provisoire! 
piiMaleat  une  solidité  suffisante ,  et  a'ib  peufent 
•tnirer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
filé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
pro  visoires. 

Id.  Las  parcéea  tm  souterraîni  dool  raiécuiion 
aara  »4e«M8lr«  aneont,  pour  dent  volet,  ait 

m<!rcs  cin«]u,uile  centimètres  (Ô  m.  50  c.'  d-:  lar- 
geur entre  le*  pieds-droits  an  nÎToan  d«a  letlsi 
•t  eiiiq  Mièlres  «inqmnte  oaoliiMlffaa  de  hattUn» 
aous  (-!!'f  (5  m.  50e  ).  La  distance  verticale  entre 
riatr^doi  et  le  dessus  de»  rails  estétieurs  .de 
cltaqne  voie  sera  an  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  ui.  30  c.)  SI  les  terrains  dan?  les- 
quels les  «oultfnaiiis  seront  oavurls  présenlaîent 
«faaebaneead'ébouUmcnl  ou  de  fiHraiion,  la  com- 
pagnie sera  t«nue  de  préteoir  on  UVtéter  ce  dan^ 
per  par  des  onvrages  aoliilaa  e|  imparjnéablet. 
Aucun  ouvrage  proviloi«0  »« ItM |oU«é  «««âclà  lk 
six  mois  de  dorée. 

.  IQ.  Les  puits  d'airage  et  de  construclioa  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouvcrlore  aot 
«nciuit  voie  poU^iM  ;  «t  là  oft>  ils  seront  ooferts» 
i|a  aarOAl  Ottlowéa  d'aiio  aiargello  en  maçonnerie 
âo  daox  métros  (S  m»)  do  lioiilaor. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  con- 
struction du  chemin  dè  fer  les  matériaux  commu- 
nément en  usage  \Ians  les  travaux  publics  de  la 
localité  i  ionlefbis,  les  tètes  des  voûtes,  les  anglasi 
iOcfasi  flovronnemenla,  extrAnités  do  radiers,' se- 
ront, entant  que  pos-ible  ,  en  pit'rro  îi-  Uii!!»  : 
dans  les  localités  où  il  n'cibici  ait  pas  de  pierre  de 
uHlo»  remploi  de  fai  brique  ett  do  noellott  dit 
ttappiortil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  du  fer  sera  clôtaré  et  séparé  des 
propriAéaparileiiliAraapar  des  mnrs  on  des  haies, 
on  d*"*  polesai  avec  listes  ou  des  fofS(*s  avec  levées 
en  terre.  Les  fosiës  qui  serviront  de  clôture  an 
chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  prQ' 
fondeur,  \  partir  de  leurs  borda  relevés.  Les  aêt^ 
rières  fermant  les  communications  paftioatiirrei 
s'oDvrifoiit  vn  l«t  lerrcB  et  aim  aof  le  cbeaklA 
de  ier. 

SSk  Y\nw  !«f  tertains  destinés  I  servir  d^emplaee* 

inciit  iu  du  min  et  îi  t outes  ses  d^pe n<îanccs,  telles 
que  gares  de  erotseoitnt  et  de  stationnement, 
IwM  de  chargeneni  et-de  déchargenent,  ainsi 
qu'an  rétablissement  des  cootmnnications  dép!a- 
côea  on  interrompues,  et  de  nonveaot  lits  des  cours 
d^eoMt  seront  acnetés  et  payés  par  le  roaapegnle. 
I>a  compaf^nie  est  sub^tituf'-e  aux  droits  comme  elle 
est  soumise  à  toutes  Irs  oljlip:ations  qui  dérivent 
pour  radnalnistrelion  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
-  8S.  L'entreprise  étant  '  d'otUité  publiqoe  ,  le 
eompagnie  est  investie  de  lova  les  droit»  que  lei 
loi»  et  règlements  confèrent  è  l'admln  v(rjU'on 
etie-méme  pour  les  travaux  de  l'IUat }  elle  pourra^ 
mm  eénaéqiwAoe ,  se  procurer  par  ks  uêmea  vole» 
les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires k  la  construction  et  k  l'eoiretien  rhi  che* 
nrf»  de  hix  elle  |oq ira ,  tant  poer  Textraetion  qtt# 
|»Qor  le  transport  et  le  df^pôt  fies  terres  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  «ccordés  par  tes  moines  loii  et 
réglementa  Attx  entrepreneurs  de  travaux  publics  , 
à  ta  charge  psr  i  !lc  d'inderoni«er,  k  I'auiiabl<  ,  le* 

propriétaicai  <,|e}  l^triini  €»U9fansgé>i  0U|  eq 


cas  de  non  accord ,  d'après  les  règlements  trrâléa 
par  le  ooaaell  de  préfbeluriB,  etnf  reeodfs  an  coik» 

scil  d'Elat,  sans  que,  dans  aucun  ca»  ,  elle  puisse 
exercer  de  recours  k  eet  égard  Contre  J'adminis- 
tralion.  • 

2/|<  Les  Indemnités  ponr  occnpalîon  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terra inN ,  pour  cbômagei 
modification  on  destruction  d'uAines ,  pour  tOnf 
dommage  quelconque  résultant  des  trataai,  lerOBt 
sopporléaset  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durfi.'  des  luvaui,  qu'elle  cxé* 
ctoUra  d'ailleors  par  des  mojens  et  des  agents  de 
SDH  ehotx  ,  ta  eompagnie  fera  soamiie  aa  contrôle 
et  I  la  sarvplllanee  de  i'acîministr.itirin  :  eu  con- 
trôle et  celte  aurvetitance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s*écarlar  ibi  dbpositiona 
qui  lui  sont  prescrites  par  lé  priaenl  cabiér  dël 
charges^ 

S6.  A  laÉiia  ffoe  les  Irevant  seront  terminer 

sur  des  parties  du  cliemin  de  fer,  de  manièrë  qnë 
ces  parties  poissent  être  livrées  fe  la  circulatidn^^H 
aera  procédé  à  leur  i  éception  par  ah  ou  pinsîenrt 
commissaires  qae  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  dcilégués  ne 
sera  Valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cette  huuioto|ration  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  leMliies  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  j  percevoir  les  droits  de 

Çéage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminé.*, 
otttefbii,  ces  féeeplien»  pirlIeHes  ne  deviendront 
dénnitîves  qae  p.ir  l  i  réception  générale  ct  déO« 
nilive  du  chemin  de  1er.  ^ 
27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
compagiiie  Tn  a  faire  à  se»  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cada»lral  de  tonte*  les  par* 
ttes  dé  ètiewtn  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle' 
n  ri  dresser  également  ^  st-s  frais  ,  et  co  uli  adictoi- 
renient  avec  radminisiraiion ,  on  état  descriptif 
des  ponts,  arioeducs  ct  antres  ouvrages  d^art  qtt| 
auront  été  établis  conforiuL'nunt  aux  condition!* 
d«  prc&cnt  cahier  des  charges.  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  proccs-verbaux  de  bornagéV 
du  plan  cadastral  et  dt;  l'ëlat  descriptif,  sr-ra  dé- 
posée, aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts  et  chau<^ées. 

2ft.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendance^ 
seront  eenttammenf  eniretennt  en  bon  éiat  ci  de 
manière  que  1:^  circulation  toit  toujams  facile  et 
aAre»  L*étal  do  chemin  de  fer  et  de  sesdépendancea 
aire  reeonnn  anntiellement,  et  pins- souvent  en' 
cas  d'orcrnce  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs 
commiit&aires  que  dtbignera  l'administration.  Lèa 
frais  d'entretien  et  cent  de  réparation,  aoit  ordi- 
naires, sort  extraordinaires,  resteront  entièrement^ 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
œt  entretien  et  eea  réparations  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  nirvi-illance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en' 
bon  étot,  il  j  sera  pourvu  d'office  è  la  diligcnco 
de  fadnlniktration  «t  anx  frais  de  la  compagnie 
concessionn.iii  i  .  T.i  montant  des  av.n  ces  raites 
sera  recouvré  par  des  rOles  que  lu  préfet  du  dépelV 
lement  rendra  exéeotoire** 

1')  î.r-s  frais  de  visite,  de  ^nrveillance  ct  dé* 
réicplion  àùs  Iravans seront  supportés  par  la  com» 
pagnic.  Ce»  frjisserénl  réglés  par  l'administration' 
jopt'rleure,  sur  la  proposition  du  préfrt  ifn  rlépat- 
tement ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d  en  verser  ie 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  poo^ 
être  distribué  I  qui  de  droit.  En  cas  de  non  vf  r. 

Knieni  dans  1«  dél«t  fi(é|  le  préfiet  rtQ^ra  un 
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SO.  Lw  ovfrâ|r«*  qui  ««rtieiit  ikniê  étm  !• 
ftyon  des  placei  el  Jaiii  la  lonc  dpj  servitudes,  tl 
quit  M>  ierm«i  de»  r^lemels  acio«l»,  derriicni 
Sue  estoaléf  par  Im  officiers  du  gteto  viUUiM  « 
I«  seront  par  les  agents  du  la  compagnie ,  mata 
a&Uft  le  contrôle  el  la  aurvciilaoce  de  ces  olliciera, 
Clconforinéincal  aui projeta  parUculier»,  qai  aa*. 
ront  éié  préaiablcnaeDl  appruof ë»  par  le»  luinitlres 
de  la  guerre  el  de»  iravaax  publics.  La  même  fa> 
collé  poorra  être  accordt^e  ,  par  eiceplion  ,  pour 
les  Iravaai  $nt  le  Urraia  mUiUire  oeienué  par  laa 
foriifiealloiM,  toalM  1m  fob      la  niiiMlrv  d«  U 

gnrrre  jugera  qu'il  n'en  pMt céialtar  avmB iBOHI-. 

%énienl  poar  U  défense. 

31.  compagnie  ne  poorra  commencer  ao- 
Cons  travaut  ni  poursuivre  aucune  expropriation 
ai,. an  préalabla,  alla  n'a  jualilîé  vaUblemenl, 
fttr-darant  radflainiilraUoB ,  d«  la  oonalilation 

u  un  fuTuli  social  égal  k  la  d -pcn  c  prësuniéc  de 
U  moitié  des  Iravaaa  »  et  da  la  ré«li*ation  en  es» 
pèeat  d*on«  somma  égale  an  diarime  de  ce  fonds 
soctsi.  Si,  dans  le  délai  d'une  année  ,  k  dater  de 
riioiuologaiioB  de  la  conccuioit ,  la  compagnie 
naa^eaipas  mite  en  masnrade  commencer  laatra* 
vam  ,  conforinëinent  aut  dispositions  du  para- 
gra]ihc  prëctidciU  ,  et  si  elle  ne  lésa  pas  edtciive* 
9ient  commencés  i  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
da  U  concession  dn  cbamia  da  far  par.  ca  aanl  fait, 
at  sans  qo'il  j  aît  lien  I  aaevne  nna  an  damaora 
ni  notiucalion  (juelcojique.  Dans  le  cas  de  dt'- 
chéanca  préra  par  le  paragraphe  précédent,  U 
totalité  dici  eafelfonnement  déposé  par  ta  eompa* 
gnic  <lf  TÎentîra  la  propriété  du  gous 'irn-  m  jiu  ,  et 
restera  acquise  an  trésor  public.  Quand  les  iravaui 
aarcMÏt  acbaréaalqke  la  circaUtion  sera  établie  soir 
un  ]>arfour' df;  (renie  cini|  LHomèlmi  laCaQlim* 
nement  sera  rendu  en  loiaXilé. 

33.  Faiftte  par  la  compagnia  d*««olr  antièranwiil 
exécuté  ni  trrmiijf*  la  traTaox  du  chemin  do  fcr 
dans  les  Ueitti»  ii&t^s  par  l'art.  1*,  el  faute  aossi  par 
«lie  d'avoir  imprini  l  caa  travaux  une  activité 
li  llc  ^u'il*  soif  ni  psrïPiHis  i  moilié  de  leur  acliè- 
Kcmeui  à  ia  iiQ  de  la  quëiriauie  année  de  la  con« 
CWNOn  ;  fsute  aoisi  par  elle  d'avoir  rempli  lea  di- 
verses  obligalioas  qot  loi  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  de»  charges ,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  poorvo  k  la  contiQuation  et  k 
iachèvamaAl  4aa  Uavau  par  la  laojan  d'oaa  ad^ 
|odicalioii  <pi*oa  ovfrira  mr  l«f  daoaaa  d«  préMDt 
Cahît.r  des  cliarpes  ,  et  jur  une  mise  j  prix  des  ou* 
Vrages  déjà  construits ,  des  malériani  approvision» 
Béa»  des  terraioa  achetés  at  de»  portioat  du-clie« 
mîn  déjà  misas  enesploitallori.  Cijttf  ?djn.)[ration 
•era  dévolue  k  celui  des  nouveaux  sounaissionQ^ire» 
qoi  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objala 
compris  dans  ia  misa  k  prix.  Les  soumissions  pour» 
ront  être  inférieures  k  cotte  mise  k  prix.  La  com- 
pagnie éffiacée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie 
concessjoaaaire  la  valear  qaa  la  aonvelle  adjudi- 
cation aura  ainii  déterminée  pour  lesdits  objets. 
La  pjrilr  non  encore  re»iilui  e  du  cautionnement 
de  la  pfemîéra  compagnie  deviendra  la  pri^iété 
de  TEtat  •  et  radjadieation  n'aura  lieu  que  aor  le 
dép6td*un  nouveau  r ami  jimiLii^cnl  Si  l'adjudica* 
tioui  ouverte  comme  il  vient  d'éire  dit,  u*Amèue 
«pena  réaatlat ,  une  seconde  edjadicetton  ser» 
tentée  sur  les  ludines  bases  i  après  on  délai  de  six 
9iois  J  at  ai  cette  seconde  tentative  reste  également 
ttBi  'léMltat,  la  compagnie  aer»  dél|nili««peipt 
|iéeb««  d«  tçw  droit*  à  la  piénolo  çvacMiivn ,  ei 


l«s  forlics  da  clisinin  de  fer  déîk  exéctttéel  OQ  qtti 
seraient  mise»  en  eauloitaltoa  t  davieadfént  iwié 
dialament  la  propriété  de  nUel.  Laa  préeédentce 
stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cm  où  le 
retard  oa  la  cei»ation  de»  travaax  proviandreiaat 
de  feice  aafeare  régalièreaMat  coaataléa. 

S.'î.  lifl  contribulion  foncière  srra  établie  en  rai- 
son de  U  surface  des  terrains  occtyés  par  le  chemia 
de  1er  et  par  se»  dépeadanoaa  ;  la  cote  an  aera 
ralmlcp  rnfunie  jîour  les  canani  ,  conform(iti>ent 
à  U  loi  du  2o  avril  lM>â.  Les  bâtiments  et  maga- 
sio»  dépendants  de  retploiiation  du  chemin  de 
fer  seront  as^imiléi  aux  propri(^t<^<;  liât!»:^  dans  la 
localité.  L'iwpôldù  au  trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  dn  tarif  eotriN 
pondant  au  prix  de  transport  dci  voyageors. 

84.  Des  règlements  d'administration  publique! 
rendus  après  que  le  compagnie  aura  été  entendue» 
détermineront  les  mcmrc»  el  Ici  disposiiions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  ,  ia  sùcelë  ,  l'usage 
et  la  conservation  dn  chem'n  de  faret  des  ouvrages 
qui  en  dépaadeat.  Toutes  las  dépense»  qu'entraî- 
nera reiMutlon  de  ces  nesnras  et  de  ce»  dispcni» 
lions  resteront  &  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  aatorisée  k  faire,  son»  rapprobation 
de  I  adtoinismtMMi  r  la*  vilement»  qu'elle  jugera 
utiles  pour  le  service  r.\  l'exploilaliou  du  chcrain 
de  fer.  Le»  règlement»  dont  II  «'agit  dans  le*  dent 
paragraphes  précédants  seront  obligatoires  ponriA' 
coropagnip  et  ponr  tontes  celles  qui  obtiendraient 
^ll^rieuremciu  l'auionsaiion  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embraucbementondeprMOn» 
gement,  et  en  général  pour  toutes  len  per^onnai 
qui  emprunteraient  louage  do  chesain  de  fer. 

35.  Les  machines  locomotives  emplojéca  Sis 
transports  sur  le  dkamia  de  (er  devront  coaumm 
lent  fumée.  s 

36.  Pour  indemniser  la  <  ompagnie  des  tcaViSl 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  la  préaml 
eaiiiar  des  ebarges ,  et  aooa  la  eondition  expresse 
qu'elle  i  n  rcmfdird  exat-tcrnsnl  tooles  les  oblige* 
lions,  le  gouvernement  iui  concède,  pour  le  lapa 
de  quatre  vingl'diMeof  ennéea,  I  dater  do  te  rai 
quia  raliti*  la  concession,  l'aulorlsaiion  de  per- 
cevoir les  droits  de  péage  et  lea  pria  de  transport 
ci-après  déierminéa.  il  est  aiprassémcnt  eoteadn 
que  !ci  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  ellt-mème  ce 
transport  k  ses  fraû  et  par  ses  propres  moyens.  La 
pereeptioa  aara  lien  par  kilomètre,  sans  égard 
ans  fractions  de  dialance  ;  alntl  un  kilomètre  en* 
Isuié  sera  pajé  comme  s'il  avait  été  pareoom* 
Néanmoins ,  pour  toute  distance  parcourue  moin* 
dre  de  tii  kilomètres  1  le  droit  sera  perçu  comme 
ponr  sii  Vilomplres  cnlif-rs.  I>c  poidsdu  tonneau 
on  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes!  las 
frsc'.ions  de  poids  ne  seront  comptées  <fu«  parcUK 
quiéme  de  tonne.  Ainsi  tout  poids  compris  entré 
liéro  el  deux  cents  kilograoïmes  pajeia  comme 
deux  cents  kilogrammes!  entre  dons  omlael 
quatre  Cents  kilogrammes,  pajera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc.  À  moins  de  cas  de  force 
majeure  ,  la  vilesae  sera  de  trente  deux  kilo» 
mèkres  à  rbenrct  an  moina»  pour  las  trains  de 
voyagenrs  payant  l«  prix  Axés  pa^  le  tarif.  Dans 
chaque  convoi  I  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  de»  voiture»  spéciale» ,  ponr  lasqnaUea  les 
prit  auront  réglé»  par  Tadministration ,  anr  la 
proposition  de  la  compagnie  -,  ruai;  II  est  expressé- 
aaent  stipulé  que  le  nombre  de»  places  à  dooaer 
danece»  voiture»  o'excédefa  pm  le  ciaqnjèiBi  dl - 
npmj^rt  lolal  dca  pitea»  dii  c^nivi* 


Dlgitlzed  by  Google 


hoKarcoië  côkst.     toriS'i>njLiPPE      —  20  ocroMk  1640,  4ê1 


TARIF. 

(P.ir  lêle  el  par  kilotnfclrc.) 

Voyageurs  f  non  ccnnprit  CîmpSl  dt\  au  trésor  sur  te  prix  eU$  plaeti, 

Voltnres  coovcrleA  el  furiiiées  &  glaces,  sospeadaes  tar  res^orts.  (Première 
elaiMi.)*  •  ,....•.*....*  •••• 

Voiture*  couvertes  el  satpenUae»  sar  ressorts.  (Deuxième  rla'îv  .  1  

Vuitarea  décoavcrles,  niaùautpeiuiues  sur  ressort*.  ^Troisicnac  clas&e.j. . . . 

Pestiaux, 

Iksufi ,  vaches  ,  taureaai ,  clieval ,  mulet,  béle  de  trait.  «  

Vfaat  et  porcf... ••«•••••••••••«•••••.••>•••«•••*•*••• 

iloaiont,  brebit I clièrrMt  ..t». ..*•*••  ••••  

Par  looneeiptr  kiloniUe.c  ••••• 

Marelumdites  par  tonne  et  par  kilomètre, 

1**  CLAiMt*  —  Fontes  moulées,  Ur  el  plomb  onvtés,coiTre  el  tolres  mélans 
oairrés  on  non ,  vinaifrea,  tina,  boiMons,  apiriitient ,  hvilea,  eotona  el 

«Dtrri  Iatn9gi;s,  boi*  de  menuiserie,  tic  toinlur>>  rt  i^utres  bol*  exotiqius  ; 
sucre  ,  Ciifé ,  droj!ues ,  épicerie*  ,  denrées  coloniales ,  objet»  maoufacturëi. 

2*  ci.âsse.  —  Blés,  prains,  farines,  cliaax  et  plâtre,  minerais,  oolie,  charbon 
de  bois,  b'jis  h  hrMrr  (ilil  iln  conlfj  ,  perch-:''-,,  r!iPvron«!,  platirhrs, 
madrier»,  bou  de  cliarpcnlc,  tiia  l^rc  eu  bloc,  pierre  de  taiiie,  Liiiuaie, 
fonle  brnie en-barre  ou  en  fcm  >     plonb  ensivmons  

S*  ctàssB.  —  Pierre  à  chanx  et  à  plAtre,  moalloiiSt  menlières ,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  erdoisea,  Tnaiier  «k  engrais,  pavés  et 
nia:>  riaat  il»  tooi«  cspéc«  po«r  i*  coaetffttetioii  «1 1«  réparelion  des 
routes.',  t..  •••••••«•• 

O'itjels  divers  par  iomu  et  par  kilomètre. 

Voitures  sur  pli-itc-rormc  (poids  de  la  voiture  et  de  la  plate-forme  cumulés). 
Wanon*  cberiol  on  «aire  voiture  destinée  an  Irtaspert  snr  In  chemin  de 
ferp  7  puMuii  à  Tidn  t  tt  machine  loconoliro  ne  tratnant  pas  de  contoj* 
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ToQtttaggon,  cliariot'on  voiture  dent  ta  char- 
gnoaenl  «n  «of  açeors  ou  en  marchandises  ne  com< 
portera  pas  on  péage  an  moins  égal  à  celui  qui 

serait  perçn  sur  ces  inùiiics  voilures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide.  Les  ma- 
chinas locomotives  seront  eoniidét^ei  el  taxées 
romme  ne  remorquant  pas  Je  convoi,  lorsque  le 
convoi  remorqué  ,soil  en  vojageurs,  soit  en  mar- 
rhandîses  ,  ne  comportera  pcson  péage  au  moins 
égal  k  celui  qui  serait  p?rçu  sur  uno  macliinc  lo- 
comotive arec  son  allège,  marchant  sans  rien 
traîner.  Les  marchandises  qui,  sur  la  demande 
des  espédîteors ,  ccraient  transportées  avec  la  vi> 
lasse  des  voyageurs,  pai<ïronl  I  raison  de  ipia* 
rante  centimes  (0  Tr.  40  c.)  la  tonne.  Dans  le  cas 
OÙ  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser 
•«•dassons  «le  le  limite  déterminée  par  le  tarif  les 
taies  qu'elle  csl  aa(ori<tée  à  percevoir,  taxes 
■baissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délaide  troi>  m «  3  au  moina*  Tous  changements 
•pportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués 
par  des  arrélés'du  préfet  rendus  snr  la  proposition 
de  la  coi)ip<)(;ii ic  ,  et  ani  oncés  an  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  lates 
devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinetement 
el  sans  aucune  laveur.  Dans  le  cas  où  les  percep. 
tions  auraient  eu  lieu  à  des  pris  inférieuraà  ceus 
des  tarifs,  Tadminislration  pourra  déclarer  la  ré- 
duction atmi  conît  n;if  applicable  k\^  p?' lie  cor» 
resporidanlu  du  tant,  et  les  prix  i.e  pourront  « 
fomme  pour  les  aniraa  lédociions  ,  être  ralevéa 
|rafii  «n  délai  <le  troU  moi»*  \^  réd»o^iovii  o«  r«*- 


mises  aceordées  t  des  indigents  ne  pourront,  dana 
aucun  c:ts,  donner  lien  à  l*applic«tioQ  de  ledit* 
position  qui  précède. 

37.  (Iliaque  voyaceur  pourra  porter  avec  lui  un 
bsgage  dont  le  puida  n'excédera  pas  quinae  kilo* 
grammes ,  sens <tre  tenu,  poor  le  poit  de  ce  be- 
gage ,  à  ancnn  inpplémenl  ponr  le  prit  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandiics,  effets,  animani, 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé. 
dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  cl assilica lions  à  faire  conformé- 
ment an  paragraphe  précédant  ne  pourront  a\oir 
lieu  qn".  n  vertu  des  règlements  ariét<!s  par  l'ad* 
roînisiralion  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SO.  Les  droits  de  péage  et  les  prit  des  transports 
df^lcrminés  au  tarif  précédent  ne  ^ont  point  appli> 
cables  :  1°  à  toutes  voilures  pesant  avec  son  char- 
gement plus  de  quatre  mille  cinq  cenlakilograra> 
mes  i  2*  h  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de 
troti  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  compa- 
gnie ne  pourra  se  refusnr  ni  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cin^ 
mille  kilogrammes ,  ni  I  labaar  cbnenlvr  tonla 
voilure  qui,  avec  son  chargement,  pciorait  do 
quatre  mille  cinq  ccd  u  à  hait  mille  kilogrammes  ; 
meb  lea.  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  n«s 

f»ourra  être  tonlraiule  à  transporter  les  masses 
ndivisibics  pesant  plus  de  cin«i  mille  liilogrammes, 
ni  il  laiH^r  circtiler  IciToilwe»  «p4i  cbarg^men^ 
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MVPrUi  pèi«r«ieiil  plo»  d«  hoil  milie  ki.og,r»in- 
nw.  Si,  ttOMiMUBtb  diiporitiott  qoi  précède,  la 
conipâgcie  content  i  tran^porler  l«5  ina»»e»  lodi» 
*i»ible»pei«nlplu»dc  cinq  uuiilc  kilogramme»,  tl 
à  lrfM«t  dienler  de*  voilores  qui,  clisfF'^njrnl 


«rat  ■mont  précédé  celle  où  le  racbal  tera  effcctoé } 
on  tn  déduira  !c»  produit»  nets  de*  deai  pl«s  foi- 
blés  aan^ts,  et  l'on  établir*  le  prodail  net  moftm 
cinq  aalrw  aanéM.  11  »era ,  en  oolre  ,  •  j  u  à 

Ce  p  o  K:i'.  net  moyen  le  lier»  de  toB  oMnlaat^û 


!•  demande.  , 

HO.  Le»  pria  de  transport  déltrmin*»  m  Urti 
«féeédenl  nesonipoini  aiM>li*  l-widen- 
Se»  et  objet»  qoi,  wu»  U  TPluuae  d'au  melre  cobc, 
lie  pè»eni  pa»  dem  c«iito1tilogr«»«e»î  î»  k  lorel 
k  l'arganl,  ?oli  m  lUîgoli,  »oit  rnonna}*!»  on  tra- 
vaillé»; au  plaqué  d  or  on  d'argenl,  au  mercure  et 
■B  platine,  aiiMi  qn'aèt  V\oai,  pierre»  préciecea 
et  antre»  Taleor*  -,  5'  et.  en  p-^r^ral,  i  tuul  panoet 
M  coU»  pe»»nl  îsolënaent  moiri»  de  cent  MO- 
mtniBMr  I  «noin»  V»  •»  ptqoel»  GO  coll.  ne 
fass^'iii  |ijrt;r  a'rr.v'î^  pe^nl  ensemble  ao  deU  de 
deua  cent»  ki  ogr«mm«i  d  oi-j«u  eipédiéa  k  on  par 
tMI«  Même  perionne.  et  d'une  même  nature, 
anoiaue  emh.U.^»  à  i>arl,  tel»  qoe  »ucrc.  calé,  etc. 
Dan»  le»  trois  c«s  cl  des»u»  .pécilW»,  lea  prw  «l« 
irMiDOrl  Jeronl  »rrfelé»  p»r  !'a  Iminlstrsliun ,  sur 
U  propoiîtlou  de  la  compagnie.  NéaniaOïn»,  au- 
de»»u.  de  ccDtkilogramiiw»,  «t  qodh      aoil  !• 
diaUnce  parconrae,  le  prit  de  ti  a.n.po'l  <\  v.n  coh» 
m  ponrra  6tr«  Ulé  k.mointde  quaianlu  ceulime» 
(0  Ir.     c).      ûvntétt  «l  objrta  qvi.  mMi  U  vo- 
lame  d'un  ni  L  e  cube,  ne  pèsi'ni  p*^ 'l-m  c^-ni» 
kilogramme&,  ne  »onl  e«:eplé»de»  tant»  qu  aulant 
qu'il»  n'y  »ont  pat  M»ai4fiMat  énoaeët. 

M  Le»  œiliuire»  en  tcrvîce,  toyagcant  en  corps 
on  is'oléwent,  ne  Mronl  •».njelii».  en»  eljenr»  La- 
cani.  au'fc  la  moW*  !•  tâi*  d«  iBrif.  8{  l«  goo- 
Ornement  a^ait  1:  -mn  de  diriger  des  trmip«  et 
un  matériel  militaire  »ur  l'on  de»  point»  de»ser»j» 
par  la  ligne  do  chemin  de  fer.  la  compagnie  tcrail 
tcnne  de  infUi  p  i  tim^  lint^mant  h  sa  disposition , 
n  k  moitié  de  U  laie  du.  urif,  tous  le»  moyens  de 
iraii»poria  él«WU  pour  r«iploUalion  du  ch«imn 
de  {'■■■ 

Û2  Le»  Ullrwel délèches cnvovfies  par  un  agent 
du  Koovernemwn  aeroiit  transportée»  graluil«- 
ment  »«r  toute  Tétundue  do  chemin  de  f.  r.  A  cet 
effet    la  compagnie  ^e  ré>crvcx,  à 

chaqoe  dépari  de  foyagoorf,  ^  l'arrière  du  train 
des  voilures,  i^n  roffr-î  ^afTiîamment  grand  et 
farmaal  à  ciel  ,  aum  quune  place  convenaDla 
la  eourrler  cbarg*  a*a«coaipagD«f  1m  dé- 

'  àî  'Âo  moyen  de  la  perception  de« droîta al dai 
orit  'tèMÊ  ainsi  qu'il  »ienl  d'é  re  dii  ,  et  sauf  le» 
ricepiion8»lipoléc»ci-da»B»,  la  compagnie  con- 
tracte  l'obligation  d'eiéenler  comlamment  avaa. 
aein,  ataetUode  et  ccU^iié,  ^  se»  frai»  et  par  »es 
nMorea  moyen»,  lelcawport  de»  vorageor»,  be». 
ISS»,  denrée».  marcbaiidîiH«l  wialièi» qoelcon- 
miea  qui  lui  «^ronl  confie'*.  Les  frais  accroire» 
'on  mentionné»  au  tarif,  tel»  aue  oeox  de  charge- 
menl,  de  décl.argemaal  ak  dWapAt  dans  le. 
«tai  et  magasin»  de  N  compagnie,  seront  fité» 
par  on  règlement  qoi  sera  soumis  k  l  approbation 
de  l'pdmîBiitralîon  aopéfiattre. 

AA.  A  I  '  (^poqae,  après  1  expiration  des 
«iBM  premicre^  tunéxi ,  k  dater  du  délai  fixé  par 
railt  4"pO«r  l'ach^vcmenlde»  travaux,  Icgouver- 
ttraont  »ur»  U  facuU«<  de  racheter  la  conceaion 
eilUift  do  chamin  d»  fer.  Pour  régler  le  prli  du 
rMliali  •»  rel*»ara  le»  produits  no  s  annuel»  ob- 


opt  ré  que  dan»  la  aewMnle  période  do  qolBiO  on- 

nées  ,  pl  un  cin']nji  ni"  pul.  noeot  ponr  le»  antre» 
période».I*e  proUoit  net  mojeo,  accru  ainsi  qu'on 
tient  de  le  dire  dam  le  paragraphe  précédent,  for- 
mera  le  ii:'.i,iflT,i  iVnn.-  .n^Duité  qoi  due  et 
pajéa  k  la  compagnie  pendant  chacune  <ie»  année» 
î-etiant  k  eowîr  aar  la  d«rée  de  la  conce»  ion. 

Û5.  A  l'époqoe  filée  pnnr  ft npiralion  de  la  pré* 
aente  conce»»ion ,  et  pjr  lu  iait  seul  de  celle  expi- 
ration, l«  fOttf ornement  »ara  »obrogé  à  ton»  le» 
droits  de  U  coinp<»gnie  dan»  la  propriété  daa  lor- 
rain» et  des  ouvr  içcs  dé^ignë»  au  plan  cadastral 
mantionnc  dan»  l'art.  27.  Il  entrera  i.n..  -  ii -  te- 
roent  en  joniasance  do  chemin  da  fer,  de  loote» 
tes  d  épendance»  et  de  Ion»  »«»  prodnila.  Lo  oo«« 
pagine  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d  en- 
ireiien  le  chemin  do  fer,  le»  ouvrage»  qui  letom- 
noaeni  et  se»  dépendance»,  tel»  qoa  gare»,  Katax  do 
dlMamenl  et  de  déchargemeal ,  él;.lj!i»sempnls 
aux  point»  de  départ  al  d'arritée,  maison»  de  garde 
et  de  aorraîKantt,  boraa«a  do  peKoption,  ma- 
chines  fiscs,  et  en  f.>néra!  lou»  antres  nb|et5  im- 
mobiliara  qui  n'aoronl  pas  pour  destination  div 
liMlO  ot  apécialo  le  aervice  de»  tran»portv  Djhs 
le»  cinq  dernière»  années  qui  précédèrent  le  leroao 
da  la  concession,  ic  gonvcrneincnl  aura  le  droit 
de  mettre  laisia-arrél  mr  les  revenus  da  di.  mm  de 
fi  r ,  et  de  tes  cmpioyer  k  rétablir  en  bon  étal  le 
chemin  et  toute»  st»  dépendance»,  si  I»  compagnie 
naao  maltail  paaen  mesure  de  ^atlsralre  plt-me- 
nienl  et  cotièreroenl  k  celle  obligation.  Quant 
aux  objets  mobilier»,  tel»  qtie  «achînea  locomo- 
tive», wagons ehwiolsi  voitures  maténaai,  com- 
bustible» el  approffaiooncrocnl*  de  tout  genre,  et 
objeli  immobilier»  non  comprît  dans  rénootiéra- 
tion  précédente,  I  Klal  sera  lenn  de  le»  reprendre 
k  dire  d'expetls,  si  U  compagnie  le  requiert,  et 
réciproqnemenl,  »l  TBiat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  le»  ciîder  iJgalemi  nt  à  dire  d  expert». 

A6.  Dan»  le  ca»  où  le  goovemcraent  ordonnerait 
OU  aulori«eraU  la  construction  de  rootet  royaleat 
dép»rleinenta?c»  ou  \iciuales,  de  canant  on  de 
chemii:»de  fer,  qui  traverseraient  le  «hemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
ol;  tact.:  k  ce»  irav.  r^(<*  s  ;  mais  loulet  disposittOOi 
seront  prises  pour  iju  il  n'en  ré»olle  aocOtt  obalade 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemiil  de  lafi 
ni  aucuni  fi  aïs  pour  la  coinpapnie. 

47,  Toula  exécution  ou  loale  aoioii>alion  uUc- 
rievre ,  de  roule ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  do  navigation  dan»  la  contrée  où  e»l  ùAHm 
le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  oa  ëlo!gu(!e,  ne  pourra  donner  cuver- 
Ivre  k  ancune  demande  en  iadamoité  de  U  part 
de  la  compagnie. 

as.  gooventemottt  se  réierve  eipre»*ément 
|«  droH  d'aerorder  de  nonvelVs  concession»  da 
chemin  de  fer  s'embranchantsur  le  chemin  de  fer 
de  Siraaboarg  «  Béle,  ou  qui  seraient  établi»  en 
prolonfiement  dn  mèni?  eliemin.  La  compagoia 
du  chemin  de  fer  de  Strasijourg  k  Béle  ne  pourra 
mallre  aocM»  oblltelo  *  ««»  ambranchemonU  eu 
prolongemenl»,  ni  réclamer  k  l'occMlon  de  lenr  éU» 
|jli»»tjinenl  Wftoqe  imiemnjié  i|ot;!çon<jne ,  j»oan| 
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qv*n  n*en  résulte  ancon  obstacle  k  la  eircolation , 
ni  tacniM  ttêh  f>arfica1{«ra  ponr  la  compagnie. 

IfM  COmpagn'r'^i  ronrnvir.iniairi's  dei  clieininsde 
fer  d*embr«f)cheinei3l  ua  de  proiongameiii  auront 
ta  tacniié ,  moyennant  las  tarifs  ci-deMiis  ^étermi- 
néâ,  et  l'observa  lion  des  règienienls  .le  |  i  et 
i1«  service  élâbiis  ou  à  établir,  de  fitjre  circuler 
leurs  voiiurcâ,'  Wagons  cl  machine*  mr  le  chamin 
de  fer  tic  Slrasboiirp  h  C;ile  ;  celle  faculté  sera  ré- 
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Miilliaasen.  En  cas  ilc  non  (].'',igr;ai;on  Je  l'on 
des  membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  k  Matht«aes  |i«r  le  membre  Jésiné, 
toute  significiUion  on  nolifkalion  adressée  à  |« 
compagnie,  pri.sc  cullectivemanl,  jera  Valable 
lursqu'clle  sera  failn  «u  afer4Uffi«t  gte4ral  de  U 
préf'-cUirc  du  Jlaul-Rhin, 

53.  Les  r.ontesiaiion»  qui  a*élèvcrateot  entre  la 


cipro^uo,  pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  de..     3r  îvT  "^^^ 
diu  embraïchemenl.  et  prolomreieBlaT  ToX     2,LA.  "'^  "  °"  ^" ,      !' nterprétation  dea 

foU.  eoenna.  machine,.  .oitoreTw  .y  p'-     JZinU.,  K't      7''"'"  T  '^""«î^''  «wonM"!*» 

'  -    .    .*  >  "  K    "1  "1  [  aammittraiivemenl  par  le  conMii  rl^   . 

compagn...  concess.onna.res  d  em-  ju  département  d«  Hau UBlSrLf  rï2«^^ 
I*  ""i'^^-^*  "®  Pon"on'    conaeil  d'Etat.  rtemm  m 

M.  Le  présent  eab!er  des  charges  ne  aera  |»aail« 
me  que  du  droit  iiae  d'an  franc.  L»  présent  cahier 
des  chargea  arrêté  par  nous,  mi  outre  secrétaire 
d  Kiai  des  (ravaai  publics,  en  verta  de  rertt.lS 
de  la  loi  du  15  juillet  1840.  Paria, 


tenant  aux  compagnies 

braHcfiriiif'n 

circalcr  sur  le  chemin  de  îar  qn'aprè*  avoir  été 
eiaminëa  par  la  compagnie.  En  cas  du  refus  de  sa 
pari  ,  la  conleslotion  5era  .soumise  h  trois  arbilreSi 
dont  deux  seront  désignés  p«r  les  parties  et  ie  trot' 
aième  par  l'adminiairation.  Datts  te  cas  o&  nne 
compagnie  conccs'  nu  ir.^  romlir^  ncliemcnt  ou 
prolongement  joigièant  U  ligne  de  Slrasboorg  h 
BUe  nWrail  pai  de  la  faenitédticirentcr  rar  cette 
ligne  ,  fomînT  dans  \n  cas  où  1*^»  concessionnaires 
de  celle-ci  ne  vomlrait-ni  pas  circuiur  sur  lea  pi0« 
longemc-nts  ou  eiiiijranrhamenis»  le»  compaenica 
aéraient  lenoes  de  s  arranger  entre  cll.  s  de  ma- 
nière que  lo  service  de  transport  ne  soit  jamais 
iiilnrrompo  aux  pointsettrlmm dos  diverses  ligne»» 
tieiie  des  compagnies  qui  s«ra  dans  le  cas  de  se 
«crtîr  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété, 
pji.ir  t  line  imlemiMlé  en  riip[)orl  avec  l'usage  et  la 
d>!léiioraiion  de  ce  matériel.  J>ana  le  cas  où  les 
compagnies  ne  le  mettraient  pas  d'accord  tnr  la 
qnolitéde  rindciunitë  ou  sur  les  mojens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
gonvernemeni  serait  autorisé  à  j  pourvoir  d'office, 

tl  h  pre^rrirf.  loutes  le»  mesurer  nëc<:ss.iirr s. 

/i Si  la  ligne  do  chtunin  de  fer  traverse  an 
sol  dëjk  concédé  pour  l'eiploitalion  d'nne  mint, 
l'adiuinislralion  déterminera  les  mesures  k  prendre 
poor  qne  rétablissoiiii;ni  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'eiploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement poar  qae,  le  cas  échéant,  l'eiploitation 
de  le  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn 
«licmin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  l'inlérienr  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  do  chemin  de  fer,  et  tons  dommages 
r.'.Mdlaiil  de  felte  traversne  pour  les  conceation- 
naire»  de  Ïa  mtoe  ,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

50.  Si  îo  chemin  de  fer  doit  .s'.'tpn  7i  p  mip  (?es 
terrains  qui  renlermenl  des  carrières,  ou  les  tra- 
verser souicrramement,  il  ne  poarre  «tre  Uvrt  k 
1.1  circulation  avant  qac  les  excavations  qui  poar> 
raient  en  compiumeiire  la  solidilé  aient  été  rem> 
hlajées  on  consoM  Jt'e.s.  I.'adiuinislraUoa  détermi- 
nera^ la  nainre  el  l'étendue  des  Iravanx  qM'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  ellel ,  et  qui 
seront  d'ailleur.i  exécutés  par  les  soîiisel au  frais 
de  la  compagnie  da  chemin  de  fer. 

51.  tea  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
^•tablira,  soit  pour  opéi.r.'a  ppir.  piic.n  des  droits, 
soit  pour  la  sorvcilUt.cf  tl  la  police  du  chemin  et 
des  pnf ragea  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  ci  »trout,  en  ce  ce»,  aMîmilda  au 
gardes  cbampèires. 

32.  La  eompairnie  sere  tenue  de  désigner  Ton 
Ue  ses  memîi.-  ^  i^ottr  n  ccvofr  1rs  noldirulions  ou 
le»  signilicaiious  iju  »J  *  aura  lien  de  lut  adresser. 

U%  i>itm|»rt  <iéMgn«  r«r«  ^leelion  de  domtdie  I 


des  charge»  arrêté  par  nous,  mi  outre  secrétaire 

n  de  Tertt  .iS 

iKAA  ç    .      .  »  1  •  ortobie 

1040.  Signé  comte  Jaubert. 

Accepté  le  présent  eabier  de  charges  dans  tonte 
sa  teneur.  Pnris.  h  23  octobre  lM«.5îgn^J.  lUsier. 

G.  Isot ,  S.  Girard ,  Dollfu», 


5  =  31  DfecitiiBKB  1840.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  aogeaenle  la  wMe  de  prés*  n  :e  des  sous  ofli- 

ci.  rs  ,  raporani ,  brlgw.liers  el  soldats  ,  et  porte 
quo  le  Ijrifj  iiuneié  sera  suUtitué  k  ceux  des 
«*  25  juillet  1830.  {IX ,  Bull. 

Loiils-Philippe,  rte.  vnla  loi  du  tt;jiiïl- 
Icl  iS40,  port.-  nî  nvntioii  du  budget  det 
dcpcnst's  de  l'eicrcice  1841  ;  vti  nos  onlon- 
nances  du  2  novembre  l»53,  sur  le  service 
intérieur  des  troupes;  vu  notre  ordon- 
nnnce  du  !25  déconibre  1837  (I),  porlàni 
rè'glemenl  sur  !e  service  do  lo  solde  el  sur 
les  revues ,  atusi  que  le  tarif  y  annexé  ;  vu 
noire  ordonoaiice  do  25  juillet  1839  [i) , 
(lui  a  modifié  dans  pUisii m  s  de  ses  parlief 
le  tarif  du  to  déccînbro  1837  ;  sur  le  rapport 
de  noire  président  du  conseil,  miuistre 
wcrétaire  d'Ëtat  do  la  guerre,  etc. 

Art.  La  soidc  de  présente  des  soif- 
omciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  de 
tuules  armes  (la  gendarmerie  eïccî)t<^e)  sera 
augmentée  do  irois  centimes  par  jour  à 
dater  da  l**  Janvier  1841. 

•2.  A  partir  de  la  même  époqae,  lo  tarif 

a  ineié  à  la  présente  ordonnance,  compre* 
nanl  ladite  augmentation  ,  sera  snh^iihié  à 
Mux  des  Î5  décembre  1857  et  -Jo  juillet 
1 839.  Sont  raaintomios  loiHofoii,  en  ee  qui  ' 
concerne  la  gendarmerie,  les  fixations  dé- 
feiminées  par  les  tarifs  n.  1er  et  2  du  25 
juillet  1B39. 

3.  A  compter  do  même  jour,  f  janvier 
prochain*  c]ui«|tte  caporal,  brigadier  ou 

sold;H  versera  a  rorflnnire  dix  huit  cen- 
times par  jour  avec  les  vivres  do  (  impagne, 


trenleHroia  centimes  avec  le  {j 


iaui,  en  gar- 


<S1)  Yoy.  lonie  9»,  p.  191, 
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nifon,  cl  quarante  Irois  ccnlîmeii  ovcc  le  la  limite  filée  par  nos  ordoonanees  rar  Ic 

paiii.  en  uiarcbc*  sans  préjudice  du  ^ei\^e'  scrvii-c  iulérieur  dea  Irotipei. 

11!";,»        (  (Msi  l 'mIjIc  ()ui  pcul  avoir  lieu       4.  Xotrc  minislre  de  la  ^wrrt  (due  4e 

Iciapuruireiiu ni  ilaiis  le  cas  prévu  cl  dans  Do'nuiiK;)  est  cliargé,  etc.  (i). 

On';r«vATm> s  (.r:?sf;nAT.FS.  (Voy.  les  obsf rvalioii<;  pénèrnlos  en  hMp  des  états  anneiél 
a  1  uidoiinaiicc  du  25  déieinbrc  18Ô7,  lume  58,  p.      11  n  y  a  aucun  changement.) 
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(l)  A  la  »«ile  de  rolle  ordonniiico  >o  tronvrnt 
placés  plti.<iifnrs  lahifaux.  11»  n«  l'oni  qne  r»pro- 
•luirc  l«i  l«rir«  annoxé»  aux orJonnanfts  cla  ?5  fM* 
rnmbre  IS-IT  '  iomip  .38  ,  p.  3:'j  1  d  1U1  27)  ;.,;:],  [ 
183^  (iom«  30,  p.  18}  avec  les  uiodilicalion» 
ré»atlent  dm  dttfiMitions  tl«  tt  prëf«nle  or> 
•Innnancei  qtii  jn^mcnlo  de  3  criilimps  par  Jour 
1«  MiUle  de  |iié>t;»ce  d^s  »ni»'Ollicteis  ,  cj|>oittU>  , 
Ivlgailii»»  et  aolddts  dn  loalcs  «rniea  (  la  geii» 
llarmeHe  «"k^  pié«\  Il  v*»  itonc  pura  iontite  Ce 


reproduire  drs  Uble«ni  forl  ëlendos  qui  '!<  '^"^ 
iiiAdrés  daiM  ccUc  cotleclion,  qiti  •joui"'' 
diflicall^  dft  rccliercbcs  ,  qui  (tcnmil  iTaîlIrBl» 
^;.'ari»r  ccut  qui  Its  con9ull<*iil.  Il  m'a  p»''"  "'^'* 
•anl  de  rippelvr  le  naméro  d«  cliaque  t'b'r>ui 
«l*iodiqo«r»*îleit  iiienliiraenieiK  te  aiéw»<|M  rM 
de  ccnxqu!  Jc  trouvi-nl  j  la  suite  du  or'îrit»it*ti>'« 
de  1837     de  el  enfin  lorsqu'il  ca  diffcti 

dç  dire  en  <inoi  coa>ble  la  mçdificationi 
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ro.  (Ln  labicaa  esl  idcDliquctnent  le  même  que  celui  de  163t. 
Voir  l'état  o.     tome  5» ,  p.  91.) 
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K.  4,  ^  liuu  major  Ue  i'ariUierie.  (Le  tablean  est  identiquement  le  même  que  celui 

de  1837.  Voir  Pélal  fi.  4 ,  tome  3B,  p.  96.) 

JN.  S.~  J?(iil-in(i/(7r  du  génie.  (Lc  tableau  est  idenliquenieul  le  même  que  celui  de  1337, 
à  rexccpllon  de  la  solde  du  lieutenant  qui  est  portée  i  1.SS0  fr.  comme  &  l'ordon* 
HAnce  du  â5  juillet  18~9.  Voir  ('tnt  n.  5  de  l'ordonnance  de  1857,  tome  38»  p.  97,  et 

l'état  n.  1  do  1839 ,  tome  59 ,  p.  18*2.) 

N.  n.  —  /'f  î'r  crai  iUlerlc  cl  du  f;cm. .  (I.e  laMcfiti  esl  lo  même  que  relui  de  1s-)7,  t  uf 
pour  la  soUle  de  relève  sous-Iieulcnaiil  qui  est  pui  léc  à  1,450  fr.  comme  à  l'ordun- 
iianeedn  S5  juillet  1839.  Voir  étal  n.  G,  tome  ô8,  p.  9i,  et  étaln.  I,  tome  59,  p.  18:2.) 

7.     JumUititrâ  dus  hôjnUmx'.  militaires,  (Lc  tableau  est  le  mcnic  quc  celui  Uc  i^^u 

Voir  rétat  n.  7,  tome  38 ,  p.  99.) 
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N.  8.  —  Officiers  de  santé  des  hôpitaux  militaires.  Pour  ce  qui  concerne  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmacieus  iiiiipeclcurâ ;  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmacieni 
priDdiMai  ;  lêt  médeeiiw  ordiiuilrei ,  ehiniif  feni  el  phanDtefens^maJon  emploiét 
dans  les  hôpitaux  rnilitairM,  toi  potici fédenUiref  et  tos aMlwtoBeei,  voir  Téliti. S 
de  1837,  tome  58,  p.  99. 

Pour  les  médecia  adjoint ,  chirurgien  et  pharmadca  aide-major  .  les  chirurgiens  sour 
aide-major,  employés  daot  lei  bôpUant  militaiiei  >  les  postes  sédealaires  elamitt- 
lances,  vofr  Télal  a.  1  de  1839,  tome  50,  p.  163.) 
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*  Cet  fiiatîons  sont  applicables  anx  officiers  de  aanlé  dea  rorpa  de  lonlea  âmes  employés  en 
Algérie.  Tootefois.  dans  la  poaition  de  aéjoar  à  rbôpital  dana  rinlérieor,  on  da  congé ,  le*  chi* 
rmgtens  tnajors  et  a.'des-majors  sont  iraUëi oottina le*  oapilaiiiai  at  la» Uautananto ila pranièn 
daiae  das  corpa  dont  ik  font  partie. 


N.  d.—'OffkÙên  tC adminiitration  été  MpUauœ,  des  subsistances  m'iilaîresy  de  VhabiUtmml 
ti  du  campement.  (  Pas  dp  chnnRement.  Voir  l'étal  n.  9  de  l'ordono.  du  25  décembre 
1837  pour  ce  qui  concerne  les  oniclers  d'administration  principaux,  les  olBciers  d'««i- 
mialitration  comptables  de  première  et  deaiiéme  classe,  les  adjudants  d^admfBisin* 
tion  en  premtor  et  en  second ,  et  il  est  ajouté  en  note  ce  qat  suit  : 

«  Lr?  soiis-o(!icicrs  admis  comme  élèves  d'administration  rcrruvonl,  au  titre  du  corp» 
dont  ils  sont  détachés,  la  solde  de  leur  grade,  avec  un  supplément  de  40  cent. p«r 
Jottrnée  de  présence.  Ce  supplément  leur  est  alloué  à  dater  du  leodonaUi  d<  lear 
arrivée  à  destiaatioo.  »  ) 
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GRADES  £T  BMPI/>IS. 


AbcCait. 

Officier  cl' ïdnainislra lion  principal. 
OlTicior  d'adminislraliuo  c^mpla* 
ble  de  première  claaao.   

—  de  iIruxî»  irjr  fiasse  

Adjudant  d  ttiiiiiiuist.  en  premier. 

—  en  second  
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17.  —  lie^imenti  de  carabinierê,  (Le  Ubieau  esi  le  mérae  que  ceai  de  1S57  el  1809  , 

leaieiiieiit  la  solde  det  foot-ofllciert  et  soldaU  est  aogHMBtée de  3  ceilûMe;  pov les 

porte-étendard,  chirurgien-aide  major,  lieutenants  en  premier  et  en  second  ctfoss- 
lieatenants,  voir  i'état  ti.  1  de  1809,  tome  59,  p.  182;  pour  leav^loft»  TOir  l'état 
I».  i:>  de  i  ordonnance  de  1»37,  lomc  3H  ,  p.  !07.) 

N.  18-  —  liëf;imcnis  de  euirastiers,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceui  de  1S37  et  1859, 
seulement  la  solde  des  soos-olBeiers  et  soldais  est  aagmeatée  de  3  eentlnes  ;  poar  les 
porte  étendard,  chirurgicns-aide-major,  lieutenants  en  premier  et  en  second  el  sous- 
lieulenanls,  voir  I  état  n.  1  de  1859,  tome  39,  p.  182;  pour  le  swplas,  voir  rélat 
D.  16  de  1857,  tome  5»,  p.  108.) 

H«  19.  —  itègimenU  de  dragont,  lanciert^  chasseurs,  hassmds,  (Le  tableaa  CSt  le  même 
«lue  ceux  (Je  1837  et  1859 »  seulement  la  solde  des  sous-oIBciers  et  soldats  est  aug- 
mentée de  5  centimes:  potrr  les  porte-étendard,  chirurgiens-aidc-major.  Iieiitenaii!> 
en  premier  el  en  second  el  les  sous-lieutenants,  voir  l'ordonnaoce  de  1859,  lome  5y, 
P»t8â;  pour  le  surplus,  voir  l'état  n.  17  de  1857,  tome  58,  p.  liO.) 

K»  10.  —  BeeU  de  etuml^ric.  11  u  y  a  pas  de  changement ,  seulement  on  a  ajouté  en  note 
que  les  officiers  de  l*état-major,  les  ofieiers  d'IostroctlOD  et  les  adjudants  sous-officiers 
n'auniient  druit  au  snpplénicnt  de  solde  que  poor  les  jovnéis  de  présence  à  Técolf. 

Voir  l  étal  n.  18  de  1857,  lomc  58 ,  p.  111.) 

N.  a»'—  Rcn'imcnis  d'ariillcrie.  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1857  el  1859, 
fediemeot  la  solde  des  sous-officiers  el  soldats  est  portée  à  5  ceulimes  en  sus  ;  pour 
les  chirurgiens-aide-major,  lieetcnants  ca  pftoiier  et  en  second,  voir  l'éUt  n.  i  de 
1839 ,  lome  39 ,  p.  182  ;  pow  le  sarpUu ,  voir  réUt  n.  19  de  i85T,  tome  3S,  p.  ili.) 

2t.  —  Rcf;iment  Je  potitonulcis.  (L^  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1B57  et  IS'O  . 
seulement  l'emploi  de  colonel  ayant  été^réé  depuis,  sa  solde  est  fixée  à  6,^250  fr. ,  cl 
celle  des  sous-oliiciers  et  soldats  est  augmentée  de  5  cenlimes  ;  pour  les  chirurgictis- 
lide-major  et  les  lieutenaDts  en  premier  et  en  second ,  voir  l'ordonnance  de  1838. 
tome  39 ,  p.  189;  pour  le  sarplos ,  voir  l'éUt  n.  20  de  1837,  tome  38 ,  p.  114.) 

2".  —  Compûgfûe  d'ouvriers  d'ariitterie,  (Il  n'y  a  pas  de  changement,  seulement  la 
solde  des  8ou5-ofririer«;  ot  soldats  est  ni!f.'nicnléc  de  5  centimes;  pour  les  capilniiies, 
voir  l'état  n.  21  de  1857,  tume  58,  p.  ïVj  \  pour  les  lieutenants,  voir  l'étal  n.  i  de 
1839,  tome  39,  p.  182.) 

N.  24.  —  Eteadrau  du  train  des  pares  d'arfît/erie»  (Le  tableau  est  le  même  que  ceoi  de 
1857  et  1839 ,  seulement  la  solde  des  sons-officiers  et  soldats  est  augmentée  de  5  cen- 
times; pour  les  cbirurgiens-aidc-major,  tes  lirutcnanls  el  sous-lieulenanls  ,  voir  l'otal 
n.  1  de  1839 ,  tome  39 ,  p.  iHt  ;  pour  le  surplus ,  voir  l'élat  n.  de  1837,  tome  58 , 
p.  119.) 

N.  25.  —  ïïégimenti  du  ffème.  (Le  tableau  esl  le  même  que  ceux  de  1857  et  1859 ,  seu- 
lement la  solde  des  sous-offlciers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes;  pour  les 
chirurgicns-aidc-niajor,  lieutenants  en  premier  cl  en  second ,  voir  l'élat  n.  I  de 
l'ordonnance  de  1859,  tome  59,  p.  i8i;  pour  le  surplus,  voir  l'étal  d.  15  de  1857, 
fOBieSd,  p.  117.) 

N.  S6.  —  Compagnies  d'attvriers  du  {^éme,  (Le  tableau  est  le  même  que  ceux  de  1857  et 
1859  .  seolement  la  solde  des  60usH>fBcièrs  et  soldats  est  augmentée  de  5  centimes. 
Voir  l'élat  n.  24  de  1857.  lomc  58,  p.  118  pouf  les  capitaines,  et  rétat  n.  1  de  1839, 

tome  39  ,  p.  182  pour  les  lieutenants. 

N.  27.  —  Parc  de  conslnullon  du  train  des  équipages  ntillliilrcs.  (Lc  tab!enu  est  le  même 
que  ccu(  de  1857  el  1^59;  pour  les  liculcnauls  en  premier  cl  en  second  cl  les  sous* 
lieutenants,  voir  l'élat  n.  1  de  1839,  tome  39,  p.  182  ;  pour  le  surplus,  voir  l'état 
D.  25  de  1837,  tome  38,  p.  119.) 

N.  28.  —  Corps  du  (roln  des  cquipa-^es  vitllialres,  (Le  tableau  est  le  même  quc  ceux  de 
1837  el  1859,  seulemcnl  la  solde  des  sous-olïiciers  cl  soldais  est  nniîrnenlée  de  5  cen- 
times; pour  les  cbirurgiens-aide-major,  les  liculcnanta,en  premier  cl  en  second  el 
>«iMjqus-lleutenenli,  voir  l'éUt  n.  I  de  1839,  tome  39,  p.  182;  pour  le  surplus,  voir 
«l%n^29de  1837,  tome  38,  p.  120.) 

—  Cnmiwfjni  s  d'niniids  du  trahi  des  équipages  vi'ililaircs.  (Lc  tflbleau  est  Ic 
e  que  ceux  de  18">7  el  1859,  seulement  la  solde  des  sous-ofllciers  et  soldats  csl 
^ugmculée  de  3  centimes;  pour  lus  cbirurgiens-aide-major,  lieutcnauls  eu  premier 
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et  en  second  el  les  gouslieulenanls ,  voir  l'état  n.  1  de  1839,  tome  59,  p,  18i,  et 
pour  le  surplus  ,  voir  l'état  n.  27  de  1837,  t0ine38,  p.  12t.) 

N.  50.  —  Cumpaguics  de  lélérans.  (L'état  est  le  même  que  ceoi  de  1857  et  1839,  wiH 
lement  la  solde  des  sous-olileiers  et  soldats  est  augmentée  de  3  centimes;  pour  les 
lieutennnts  en  premirr  et  en  second  et  los  sons-lieutenants,  voir  l'état  n.  1  de  1830» 
loinc  39,  p.  48ii  pour  le  surpins  ,  voir  l'état  n.  28  de  1837,  tome  "8.  p.  12^.) 

K.  31.  —  Compaf^nics  d'infirtivers  mililairex.  (Il  n'y  a  pas  de  changcmeiU.  Voir  l'état 
n.  29  de  1837,  tome  38,  p.  124 ,  seulement  la  solde  des  sous-oOicicrs  et  soldats  ett 
augmeatée  de  S  ceotlmes. 

N.  Z±,^MUilairÉêâmp!oy^attter»indu  mruUmnt»  (Il  n'y  a  pas  de  changemenl. 
Voir  l*6tat  d.  30  de  1837,  tome  38,  p.  m.) 

N.  35.  —  Jlff7«7airei  employés  au  service  de  la  remonte  ^'cncrafc.  (Il  n'y  a  pas  de  Change 
ment.  Voir  l'état  n.  31  de  l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  1^5.) 

N.  34.  —  Solde  de  disponibilité.  (Le  tableau  est  le  môme  que  ceux  de  IB~7  ot  1830  ; 
pour  les  lieutenants-géuéraui  et  maréchaux- de>cauip ,  voir  l'élal  n.  32  de  1857, 
tome  38 ,  p.  126  ;  pour  le  surplus ,  yolr  l*étaC  n.  4  de  1839 ,  tome  39,  p.  189.) 

SOLDE  DE  LA.  2«  SECTION  (rÉSERVB)  DU  CADRE  DE  L'ÉT Al-MAJOR  GENÉBAL. 


ÉTAT-MAIOK. 

para»» 

FIXATION 
par  mois. 

par  |onr.  1 

fr.  c. 
9,000  00 
6,000  00 

fr.  c. 
750  00  0 
500  00  0 

fr.  c. 
25  00  0 
16  66  G 

N.  35.  —  Pnwn»ier^  de  guerre.  (Il  n'y  a  pts  de  cbauf^meal.  Voir  l'étal  n.  55  de  l'or- 
donnance (le  iaùT,  tome  38  ,  p.  126.) 
N.  ^^.  —  Surveillants  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  ,  et  tM^tteUarê  de  eonvoU 

pykownkrê  <Ai  guûnc.  (Il  n'r  a  P»  de  etangèment.  Yoir  réUl  n.  34  de  rordonfiaoee 
de  1857,  tome  38 ,  p.  127.) 

K.  VI,  —  SuppUmcnt  à  (n  solde  de  roule  pour  Us  Hhtances  d'étapes  parcourues  en  un  jour 
en  sii^  de  ta  première,  (Il  n'y  a  pas  de  cbangemeut.  Yoir  Tétai  o.  55  de  1857,  tome  58, 

p.  128.)  •  * 

38.  — //««/M  payw.  (il  u  y  a  pas  de  chaugcmeal.  Yoir  l'éUl  u.  3  de  l'ordoonanee 
de  1839,  tome  59 ,  p.  189.) 

N.  39.  Indemnité  pour  frais  de  représentation  («). 


GRADE»  Ï.1  ISUPLOiS. 


&TATS-MAJOns. 

r  comtnandanl  l  tlal'*cluia(i). 

D  —  i    une  division  1 

ê.i  1  nailitaire....  (de  2'clUM  (c). 
I  0-5  J  P'^*"^*  '  comH<*  iVartnc». 
'.S  ***  f  directeur  de»  poudres  el  salpë. 

^    \  tr«i...  


FIX&TION 
àt  rindcmnilé. 

par  an. 

parmois 

par  jour. 

fr. 
0,000 

fr.  c. 

750  00  0 

fi-.  c. 

25  00  0, 

7,000 
5,000 

583  33  3 
AlO  Oô  6 

1^1  h\  h 
13  8tt  8 

4,500 

nsoo^ 

12  90  0 

Lm  indomnil^  de  repréaen 
talion  itlribaéas  au  lieDiananU 

géntîral  coiiimarrlanl  la  1"  cli- 
Ttfion  miliU  et  ao  cotntuaadaat 
da  la  place da  Parla,  sont  Tixties 
par  daa  dictsiOBS  «p^clalei. 


(a)  Le  cinquième  de  TinderonKc  de  rcpr6eniaiiou  ,  krexccpliondaealiaqoaraçoifaiilïescliafi  dc 
rorps,  est  affecté  aux  fraia  roalériel»  de  bureau.  En  ca«  d'absence  du  lilulairè,  eetlaporUon  cal  acq«i«a 

i  son  aoppléari'.  <  ointne  celle  qui  s'appli.pie  à  la  représentalion  minac. 

j    {h)  Les  divisions  rangées  daca  la  1"  classe  «ont  le*  Z\  5',  1\  8V  11%  12%  13%  US  16",  20*  et  »*• 
I   [^)  Lea  divuiom  raugéea  d«it  la  2*ctaiW  Wiil        Itt  0*.  9»,  lO»,  1»»,  17%  Ift-el  10*. 


I 
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CRADES  ET  EMPLOIS. 


IftqiccIctTn  fçénéraux  J'^rnir?  ("  il  

Oflieier»  géijcraiiA  eiaplo)és  d*at  lu 
(Mmpi  d«  naacMfn  (é)  


FIXATION 

di'    l'ilititflllllll"  , 

par  au.  par  mois.  p«r  jour. 


I 


lic-CdllJp 


cotntnanclaal  une  subdiv. 

/    uiil  1.  de  l'«cla»c  (e)  

roinuiauUanl  ane  brigade  {   „  -^a 

dan*rÎBMrIflttr...........  (  2.500 

cuiuiii^ndjnt  WM  4col< 

U'ârlillcrie 

commandant  iioe  aolMliv. 

mi'il.  de  2*  classe  (c\  . .. 
cmiuiiandant  an«  école 
\  milji«jr«„««  


Elal- 

iiiajor 
dtr» 


'Counuandanl  de  place  ii 
Lille,  fticiz,  Strasbourg, 
Brest,  Toolon,  l.yon  

('OoimaaJaai.d'uue  autre 
place  dflinelaiM  » 


jilacei.  /  '"l'-'ii  d'una|ïlac« 

'  f   lit;  2'  c  éitv  

CitmiiiandaQl  d*an«  pUee 
'  iled'dacM.,,*  M.. 


2.000 
4,000 


ff.  c. 


308  OS  » 

■ 

100  60  0 
SOS  00  3 


Huirn  iur  supérieur  oomuiMJtiit  «qq 
àmlcdagéiiitt  


Colotfelcomiiiand 
MU  r^imenl 


/d'infanterie 


S.O0O 

1,5)0 
i,200 


r  \t  iiiiaiiicric  v 

iiand'  i  '^VJillerie  ou  de  ) 
I  /  pontonniers..  .  r 
'"■'*  1  du  génie   I 

V(l«mai«rip.  


Oilic icr  supérieur  com.oandaut  un  ba- 
lai II  oq  od  meadroa  fornital  eorps 
ccticr..,..*   


i,20O 


2,400 
0,000 


ooo 


too  ooo 

125  00  0 
100  00  0 
00  00  04 

100  00  0 


200  00  0 
too  00  0 


00  00  0 


fr.  c 


0  04  h 

005  5 
11  il  1 


OBSERVATIONS. 


Le  iniui«lra  de  la  guerre  ddtr 
mine,  lorsque  des  rircoosiaoco 
ealraonlinairei  y  deoaent  lieu, 
l«a  suppiéiuenU  d'indemnité  de 
mpfdaealalion  k  allooer  soi 

rorrjinsnrlauls  d(;j  divisions  cl 

d  es  subUiv  ïmous  uaililairet. 


005  5 

A  16  6 
3  53  âj 
2  33 

S  SS  3 


Du  1"  octobre  au  31  marsilei 
r.ouiaiaad«aU  dea  places  de  1", 
2*  el  S*  dasse  reçoivent  nae  {e< 

demnitésu}  [  '.ciinjui  jire JeSOf. 
par  mois  pour  le  cbauflàge  de 
leur  boreaa. 

Lorsque,  danj  des  rlrcDrîUn 
CCS  eilraui «Jinaires,  les  neceiiitto 
du  service  exigent  qa'il  soit  il- 
loué  des  frai*  de  bureau  à  de- 
commandanti  de  place*  ourer- 
tes,  le  ministre  détermine Uqno-i 
tilé  de  cas  aUocalîoos  tj/étuim. 


0  GG  01 


L«i  coloQab  &n  r^mmis  d« 

chasseurs  d'Afrique  coiiij  os^i  J 
I  plus  de  sis  escadrons  cooservciit 
0  5S  9(  la  lottissance  de  rindemnité  d« 
rpprA»€nlatlon  fixée  pir  l'ordoo 
nauce  du  31  août  1&39. 


2  32  3 


f  f-  -i  r.:î-on  di;  I,i  'ci.ilitf*  de  la  inijsion  des  in.'.p» cicnrs  généraux  d'*ruics,  le*  iiidcmniti's  nlrior- 
dinâire»  aiiiquelles  il»  ont  droit  sont  déterminées,  cbatjne  année ,  pat  ona  décision  du  ministre  de  li 
guerre.  F.llcs  ne  sont  point  paitiblaida  la  r^naa  da  Sp<mr  100, 

[b)  L  indcaiiiji4  da  repfésanttijoii  «UrÂiaAa  k  cca  oittctefi  généraux  aK  Mê  cirla  oiiDJsIf*  de  U 

guerre. 

(e)  I«e  eUiwinent  da*  «Actif isioa»  mllItaifM  «et  délarmlsépar  le  nînblra  da  la  gnarra. 


fi»  40.  —  ImkmnUc  rcprcscnluliip  ttê  fonrraget,  (Il  n'y  a  pas  <jc  CbftQgeUURlf  Vftif  i  Cl^l 
de  ronJour  a.RC  de  IS37,  ivmc  5« ,  |>.  tiU.) 
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■  MoifAncniE  co^aT.  —  louis-puilippb       —  V>  dkcembrr  1840.  49.'» 

Ki  ^1»  — /fii/ciiitti/M </«  lofiçmcut  et  tt aine ub tentent,  (Pas  de  changement.  Voir  l'étal 
'  II.  59  de  l'ordonnance  du  95  décembre  1Bô7  pour  let  mtrAehtl  de  Fnnee,  lieiite- 
nanUgéiiéral  commandant  une  armée  et  lef  intendanti  mUlUires.  Voir  rordonnunce 
dn  25  juillet  1839  pour  le  surpins. 

Iji  note  qui  se  trouve  à  la  tin  de  ce  tableau  en  1857  et  relulive  à  remplaccmcnl  néces- 
saire au  service  du  génie  pour  le  dépAt  des  iMpiera,  ptint ,  ele.,  a  éré  remplicée  par 
celle-ci  en  1840  : 

«  L'emplacement  nécessaire  au  service  du  génie  pour  le  dép(M  des  papiers,  plans  cl 
'  mémoires  de  chaque  place,  doit  être  fourni  doiis  les  tiàtimcnls  militaires,  et  avec 
meubles.  Toulcfois  ,  s*il  élait  absolument  impossible  d*r  pourvoir  dans  quel<|iies  le- 

calllés.ce  Tait  drvrnit  rtro  ronslnlé  par  nn  prnrr^-vcrbal ,  et  II  Sf^rnit  alloué  une 
inticmtiilc  représentative  de  10  francs  ou  de  5  lianes  par  mois,  selon  le  cas.  »  ) 

IV  i?.  —  Tndenxnlté  pour  frais  de  bureau.  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  40 
de  1037,  lome58,  p.  15â,  seulement  les  chasseurs  à  pied  ayant  été  créés  depuis» 
voie!  les  dispositions  ajoutées  en  1840  qui  tes  concernent  ; 

Au  chapitre  iWentmV^ /lui/r  frais  de  Intreau ,  il  est  alloué  à  l'omcler  commandant  nno 
fr.iction  du  corps  s*administrant  séparément  une  indemnité  de  125  fr.  par  an  pour 
chaque  compagnie  détachée  à  l'armée^  et  il  est  dit  en  note  qu*il  n'est  point  fait  d  al- 
location particulière  pour  les  détacheoMiits  stationnés  dans  l'intérieur  ;  que  lè  tréso- 
rier doit  pourvoir  h  rottf^  dépense  snr  soB  aboRnement  saos  qn*ii  y  ait  lieu  à  aucune 

allocation  supplémentaire; 
Qu  à  l'armée,  le  commandant     ia  portion  principale  pourvoit  au  moyen  de  son  abon- 
nement à  toutes  les  dépenses  de  bureau ,  y  compris  celles  d^  détachements  s'il  en 

enisto. 

Au  chapitre  retenue»  n  faire  au  trésorier  des  corps  qui  ont  des  portions  détacftéen ,  i!  est  dit 
qu'une  retenue  de  50  fr.  par  an  est  faite  pour  ciiaque  compagnie  détachée  à  l'armée. 

Enfin  an  chapitre  indemnité  de  première  nUte  de  frmi  de  bureau  0mx  régiments  de  nûwetfê 
formation,  il  est  alloué  une  somme  de  80  fr.  pour  ehaque  nouYoHe  compagnie.) 

N.  43.—  Indcmiiiié  en  remptnccmcni  d'eawdê-vi»,  (Il  n*y  a  pas  de  Changement.  Yoir 
l'état  D.  41  do  1857,  tome  38,  p.  138.) 

N.  4i.  —  Indemnité  extraordinaire  en  rassemblement,  (Il  n'y  a  paS  de  Ctiangement.  Voir 
l'état  n.  42  de  l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  138.) 

N,  45.  —  Inrtemnifc  pour  perles  de  chcraffx  et  d'effets.  (Il  n'y  a  pss  dc  Changement* 
Voir  l'éUl  i».45  de  l  ortiuunanre  de  li>57,  tome  7.8,  p.  138.) 

N.  46.  —  Indemnité  aux  vaguemestres.  (Il  n'y  a  pas  de  Changement,  Voîr  l'étal  n*  44 
de  l'ordonnance  de  1837,  tome  3S,  p.  139.) 

N.  47.  —  Grali^ieation  de  première  mise  d'équipement  aux  sous-o/]iciers  promus  clJicurs» 
(il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  45  de  1837,  tome  38 ,  p.  140.) 

N,  48.  —  Gratification  aux  sous-officicrs  et  caporauœ  ou  brigadiers  instructeurs,  (Il  n'y  a 

pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  48  de  1837,  tome  38 ,  p,  141 ,  seulement  les 
canonnicrs  gardes  c^tes  d'Afrique»  portés  au  tableau  de  1837,  eut  été  omis  dans 

celui  de  1810.) 

N.  iO.  — Gratification  d'entrée  en  campagne,  (Il  n'y  a  pas  de  changement*  Voir  L'élat 
n.  47  de  l'ordonnance  de  1837,  tome  58,  p.  1  il.) 

N*  50.  —  Solde  de  non  activité.  (Pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  48  de  l'ordonrhmcc 
du  93  décembre  1837,  tome,  38 ,  p.  142 ,  et  l'état  n.  8  dè  l'ordonnance  du  !2.>  juillet 
1839,  tome  39,  p.  190. 

Le  colonel  dés  pontonniers  ayant  été  créé  depuis  1837,  sa  solde  est  fixée  à  3,1  â&  et 

2,500  fr.) 

51.  —  Solde  de  congé  illimité,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  49  de 
l'ordonnance  de  1837,  tome  38 ,  p.  146.) 

PI.  52.  —  Masse  individuelle ,  (Il  n'y  a  pas  do  changement.  Voir  l'étal  n.  50  de  l'ordon- 
nance de  1837,  tome  38 ,  p.  147.) 

W  53.  —  Mmse  f^èncrale  d'entretien,  (Il  n'y  a  pas  de  changement.  Voir  l'état  n.  51  de 
l'ordonnance  de  1837,  tome  38,  p.  148,  seulement  les  chas^pnr*;  a  pied  ayant  élé 
créés  depuis ,  il  est  attribué  pur  compagnie  une  <t(locAMoq  de  première  mise  Ue  'ii^  (r« 
et  une  allocation  annuelle  4e  300  fr.) 
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49i     MONAncntK  corfST.  —  lovis-pbilippb  i«r.^85  iiOT.,  0  Dfec.  iS40. 

M*  m,     Masse  d' entrelien  du  hamachemtM  el  /errnge.  (Il  n'y  a  paf  de  changemenL 
Voir  réUI  II.  58  de  rordmtnee  49  1837,  tone  58 ,  p.  i49.) 

N.  55.  —  Thrtféet  ntttmttdê  vivres,  de  fourra f;e$  a  chauffage,  allottéa  à  eha^uê  grade, 
sur  (c  pied  de  pat»  «I  sur  le  pied  de  guerre.  (11  n'y  a  {MU  dc  ChangCtDCBl*  Volr  l'état 

D.  53  de  rordonnanee  de  1837,  iome  38,  p.  149.) 


35  itovi«»iti  1S403al*')âiiTnim  lUl*  —  Oràon» 

ranC'!  du  roi  qui  fixe  ta  cotissfiou  i  prrcevoîr, 
-pendainl  la  campagne  île  1S40i  »ur  li  »  Utint 
ûn  koU  tlollës  sciTuut  h  rapprovi»ionnein«nl  dn 
]«  villadoParû.  (IX.B«U.l»aX]^XXI,ii.  9085.) 

Louis-Philippe,  de.  «?nr  le  rftppori  rîe 
noire  minisire  serréfiiire  d'Etat  au  dépar- 
temeat  des  travaux  ^ublicj  ;  vu  la  j^eiiU  uce 
dii  bureau  dé  la  ville  de  l*arl« ,  àn  S6  mère 
478-4,  qui  homologue  une  drlilxVation  (în 
commerce  de  I  ois  flollépoiir  I  .ii)provision- 
nemenlde celle  ville,  poilaulqu  a  l'avenir 
)cf  fommet  votées  par  le  eoBimeree  à  TeSH 
de  subvenir  aux  dépenses  rriinmnnps  qii'cn- 
trairienl  les  opérations  relatives  an  li.ins- 
porl  de  ces  bois  seroiii  perdues  par  train 
en  conre  de  navigalieo;  les  décreti  en  date 
(les  2r>  prairial  an  12  et  9  hrnmnire  nn  1", 
qui ,  «n  appelant  les  mnrciiands  de  bois  a 
contribuer  aux  frais  de  coiislruciion ,  re- 
construetion  el  d'entretien  d'oovragt a  d'art 
établis  en  rivière,  ronsarrcnt  linpll  ile- 
nient  l'association  forriiéu  entre  ces  m.ir- 
cbands  eu  vertu  d'anciens  règlements; 
la  délibération  desdits  marcliands  prise  le 
2i  mars  1846,  dont  l'objet  est  de  pourvoir 
aux  dépenses  dont  il  s'agit  pendant  cette 
année  ;  notre  conseil  d'£tîil  euieiidu ,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  perçu ,  i  titre  de  coti- 
f:alion,  sur  les  Irains  de  bois  flottés  pen- 
dant la  cainpaf^ne  de  I84<» ,  l"  pour  rhfjqne 
Irain  de  dix-buit  coupons  provenam  ues 
rivières  d*Y<mne,  de  Cure,  d'Armançon, 
et  du  canal  de  Bourgogne,  vint^t  îrnis 
francs  quarante  ccntirnf<; ,  dnnt  dix-huit 
francs  seront  payés  à  Joi^^ay  et  cuiq  francs, 
quarante  eentlmes  &  Paris;  V  pour€bai|«e 
train  de  dix-hnit  coupons  qui  sera  flotté 
depuis  !c  ponl  de  Joigiiy  jusqu'au  pont  de 
Moutereau,  el  qui  ne  se  composera  pas  de 
bois  précédemment  retirés  en  route*  vingt* 
trois  francs  quaranle-cenlimes ,  dont  dix- 
huit  Trnnrs  seront  payés  à  Sens  el  cinq 
francs  quarante  centimes  à  Paris;  3o  pour 
chaque  train  de  dii>huil  coupons  provenant 
de  la  rivière  de  Alarnc,  dix  francs  quatre- 
vingts  centimes,  qui  seront  payés  à  Paris; 
4°  pour  chaque  Iraiu  de  dii-huii  coupons 
provenant  de  la  Seine,  einq  francs  que- 
rante  centimes,  qui  seront  payés  à  Paris; 
î>"  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
de|cgm**^ij|s  rivières  d' ïonoe  et  de  Cure, 
Êr^    Vm»^  Ittpefii'dt  Crevant. 

I  seront  payés  audit  lieu  de 
ur  chaque  train  q'jl  sera  tiré 

Â 


ment  payables  à  Gravant  ;  6""  pour  les  trains 
qui,  par  suite  de  la  nécessite  de  lea  Ikire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour 
toute  autre  cause  ,  seront  P.otlés  par  frac- 
tions diilérentes  de  la  division  ordinaire  du 
train  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera 
perçue  m  rn:<:on  rie  leur  îongtirtir  compa- 
rée â  celte  iTierne  division  ;  à  cet  efTet ,  le 
maximum  de  cette  longueur  est  fixé  n  qua- 
tre v1ngt*dii  métrés  pour  nn  trahi  et  cinq 
métrés  pour  nn  coupon  nrdimîre. 

ii.  Le  paiement  se  fera  à  f*aris  entre  les 
mains  de  l'agent  générai  du  commerce;  à 
8ens,  i  lofgny  et  à  Crevant ,  entre  celles 
des  commis  aux  ponts.  Les  comnirs,  à  Sens 
et  à  Jo^gny,  verseront  an  moins  une  fois  le 
mois  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la 
caisse  de  l'agent  général  de  Tarrondisse^ 
ment.  Le  conimfs  an  pnnf  do  ^rn^■,1nt  ver- 
sera la  sienne  onde  les  niauts  du  commis 
général  résidant  a  llravunt,  ainsi  que  cela 
a  en  lieii  précédemment. 

3.  L*?gent  général  el  les  antres  agents 
delà  coinpnirnic  sont  autorisés  à  faire  tontes 
les  poursuites  el  diiigences  nécessaires  afin 
d'assurer  le  recouvrement  de  la  cotisation 
dont  II  s'agit. 

4.  Les  receveurs,  à  Sens,  à  Joigny  et  à 
Cravani,  remettront,  à  la  tin  de  la  cam- 
pagne ,  leurs  comptes  partlcnllers  à  l'agent 
du  cnttinierce  è  Paris,  qui  fera  du  tont 
l'objet  d'nn  compte  général.  Ce  compte 
sera  soumis  en  débuitive,  dans  la  furme 
accontoméo,  avee  tontes  les  pièces  jnsllfi- 
catives,  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

5.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  ehargé,  etc. 


6  nlctimw  1840  »  1**  >Jiiivttii  1841.  »  Ord.on- 

ii  uii  i    1  1  n>l  r  iM  Mjianl  les  pfoffvsenrs  de  phv* 

»ique  d«»  collège»  royao».  (IX,  Boit.  DCCLXXXl, 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Part.  S9  de  la 
loi  du  1 1  floréal  art  10  (1«r  mai  180S)  ;  vo 

les  arrêtés  du  srmvcrricmrnl  des  5  bru- 
inaire  ân  11  (^7  o(  i(ibre  et  15  bru- 
maire an  13  (7  itovenibre  iS05);  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publiqne; 
vu  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840; 
sur  le  rapport  de  notrp  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départemcnl  de  rinslruction  pu- 
blique, 9r8nd«maUre  de  l*mriversité,  etc. 

Art.  1er,  A  dntrr  du  V  janvier  1841 , 

lei  profeifeari  de  pb^sii^ue  des  coHégei 
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MOIVARCUIB  CONST.— LOUIS^niLîPP 

royaux  appartiendront  an  prcmior  ordre  de 
profes&euri ,  et  jouiront  des  di  uUs  ei  prii- 
rogatiTes  attachés  à  cet  ordré. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  YillemaiD)  est  chargé,  etc. 


lODtetvBitB  Î8Ô0  =  1"  J*î«viB!i  1841.  —  Or.lon- 
Tiniïcc  (tu  roi  qui  me.i  li  1  <  ditnMÎlioa  <ia  mi* 
ïiiilre  de  rimlraclion  publiqua  l«  m-4le«clMIM- 
Fée  (l«  la  bibliolh'ïque  du  rAnCD»!.  (IX,  Bttllt 
DCOLXXXI ,  n.  9087.) 

Louis-Plii'ippp .  ct(\.  vu  la  demande  fur- 
méc  par  noire  ininisitre  secrétaire  d  Jbital  au 
département  de  IMinlntctioii  publique, 
grand-niailre  de  runiveriJitê.'à  l'elTcl  «l'ob- 
tenir la  cession  du  rcz-do-chaiisséc  de  In 
bibliothèque  de  l'Arsenal  »  en  remplace- 
ment du  bâtiment  anoead  à  cette  btblio> 
th^iia*  eontigu  anx  bAtlmants  des  Cclcs- 
lins  ,  et  qui  est  destiné  avec  ses  bâtiments 
nu  cnscrnemem  de  la  garde  municipale  de 
l'aris  ;  vu  les  lettres  des  2$  septembre  et  T 
décembre  derniers,  par  lesquelles  le  mi- 
ni<ii  r  des  finances  déclare  consentir  à  cette 
cession;  vu  notre  ordonnance  du  14  juin 
iS53  (1)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départemenl  de  Tin- 
Slruction  publique,  etc. 

Art.  1".  Lereï-de-chausséede  la  biblio> 
théqiie  de  l'Arsenal  sera  mis  à  la  dlsposl* 
lion  da  ministre  de  rinstniction  publique 
pour  le  service  de  cette  bibliothèque. 

2.  I.e  bfitiment  qui  sert  aujourd'hui  d'an- 
nexé à  la  bibliolbcqiie  ne  sera  remis  au  do- 
maine qQ*aprés  que  le  nouveau  local  a« 
rez-dc-chatissée ,  entièrement  et  cnnvenn- 
blcment  approprié  n  sn  destination ,  aura 
rci;u  le  dépôt  des  livres. 

S.  Nos  minisires  de.<t  finances  et  de  Tin- 
siruclion  publique  ;1VIM.  Hamann  et  Ville- 
maio)  sont  chargés,  etc. 


43  l><iCBiiMS  18110     1"  lA^vl■n  184Î.  —  Onlon- 
nancA  do  roi  qai  oavrs  Hd  tmiigci  <ln  minisire 

tif  Ij  guarre,  cicrcice  IB.'ÎO  ,  un  rlLipitir-  rjc5- 
ùné  k  recevoir  l'impuldliou  <lea  d«!|)t;n«n<  «le 
mIiIo  antérieures  à  cet  exercice.  (îl  t  Bull. 
DrCLXXXl,  n.  9098.) 

Louis -Philippe,  etc  ,  vu  l'article  "CG 
de  l'ordonnance  royale  du  25  dccombre 
1837  (â),  d'après  lequel  les  sonnncs  resiaul 
dues  sur  on  eterclee  eiplré,  pwtr  soidoft 
autres  dépenses  y  an aimUécs,  doivent  être  ac- 
quit lées  sur  les  fonds  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  droit  est  cooslalé;  vu  l'art.  9  de 
la  loi  da  8  juillet  1837,  portant  que  les 
rappels  4'arrcrnges  dont  il  s'agit  continue' 
ront  d*élre  imputés  sur  le»  crt^diis  de  l'eier- 


E  10,  13,  47  DècËMBUE  1840.  4)3 

cicc  courant,  mais  que,  en  fin  d'exercice, 
le  transport  en  sera  elTcclué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé,  chaque  année,  par  une  ordon- 
nance royale  qui  sera  soumise  h  la  sanction 
des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de 
rexercice  eipiré;  va  enHn  l'art.  iOià  de 
notre  ordonnance  roy.il'  fin  r.i  mni  i^ns 
sur  la  comptabiUlé publique,  rappelant  i(S 
dispositions  ci-dessus;  sur  ie  rapport  di 
notre  ministre  secrélaire  d*Etat  de  l« 
guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ml* 

Am.  1  .  il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  reiercice  1il39« 

un  nouveau  chapitre  spécialement  destiné 
à  recevoir  l'imputation  de^  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  cvercice  :  ce  cha- 
pitre prendra  le  titre  de  Happth  4tedcp€n§tê 
payai'!,  s  sur  rcrt/cs  anUTteureëà  iSSq,  et  non 

t.  Le  Crédit  de  ce  chapitre  se  a  fo"mé  , 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de 
trois  cent  quntre-vin^t-neuf  mille  dent  cent 
trente  et  un  francs  quatre-vina;t-di\-hiiit 
centimes  (389,231  fr.  OS  c),  moulant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépense»  y  assi- 
milées provisoirement  acquittés  sur  les 
fonds  (1rs  chapitres  3 \,  5,  S.  IGet 
!21  du  budget  de  iS3'J,  suivant  le  tableau 
annexée  la  présente  ordonnanee,  cl  dont 
le^  résultats  se  p  m  l  igont  entre  les  exercices 
ci-a[»rès,  savoir  :  ovcrcirc  1835.  r».t7l  fr, 
Î.3  c;  exercice  l».">(î,  <i,72l  fr.  t'  c;  exer- 
cice 1837, 14,376  IV.  â3  c;  e^erelc)  18S8, 
366,G(;  1*  f  r .  r")  c  Tôt  a  I  ét^n  1 .  r.Hî)  /2~.  I  fr.  98  c. 

3.  Les  créfîi'*  otivcils  par  les  Itjis  des  14 
juillet  1838,  juilleHSri'JeliT  juin  1840, 
aux  chapitres  désignés  dans  rarliHe  précé« 
dent ,  sont  rédiiits  des  sommes  tlmit  le  dé- 
tail suit  :  t  liapitre  !ï  bit ,  gouv«'i  ticnient  de 
1  Algérie,  144  fr.  6b  c.  ;  chapiiie  4,  états- 
majors,  13,157  IV.  SI  C  ;  chapitre  5,  gen* 
darnicrir,  11,"2îH  fr.  4G  c;  cliapiire  8, 
solde  et  enlretien  des  troupes  ,  r>r»t>,n08  fr. 
4  c.;  chapitre  15,  solde  de  non-activité, 
1,994  rrs  SI  e.  ;  eliapitre  lb ,  dépenses  tem* 
poraires,  t>5,ir.8  fr.  Hf)  c:  chapitre  *2i  . 
invalides  de  la  guerre,  322  fr.  1  c.  Somme 
égale,  589,a3t  fr.  98  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annefée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'ejcrcicc  i8~0. 

5  Nos  ministres  de  la  guerre  el  des  fi- 
nances (Mil.  le  duc  de  Dalmatie  et  Hit- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


MM*  du  roi  portant  forniftioa  d*!»  ooieiié 


^1)  Ypx>  tome  83 1  p.  239, 


C^)  Yoj.  lomi  U|  Pi  ^^ 


Diyiiizeo  by  Google 


49G 


lIOÎfAntMlE  C0>5T, 


COOtultalif  diUinct  pour  cliarmie  de»  «rnie» 
lie  l'iafantcria  «1  de  té  ctralcric.  (IX*  Bail. 
DQCLXUl,  n.  MM.) 

louts-PhîUppcetc.,  vu  1m  ordonnances 
rovnips  fies  3  jiiillel  1822,  27  aoûl 
iiU  septembre  1832,  â8  octobre  1834  et  19 
•oftt  1836  ;  eonsfdérant  qaMI  eiitle  depuis 
longtemps  des  eoniités  consiiltatirs 
lincts  pour  les  armes  i\p  î  arlinfrif*  rt  iu 
génie  ;  que  rutilité  de  ces  comités  spéciaui 
ett  maintenint  coDflmée  par  Teipérlenee; 
voulant  Taire  participer  l'arma  de  rinftiii* 
terie  et  celle  de  la  cavalerie  ani  AYanlages 
de  ce  mode  d'organisation  ;  sur  le  rapport 
de  notr^  présidefil  da  dmieil ,  minlstra 
ieerétatre  d*£tal  de  la  guerre ,  ete. 

Art.  1*»".  Il  est  formé  un  comité  consul- 
(ntif  Hislinct  pour  rh-iciine  des  armes  de 
riufauteiie  et  de  la  cavalerie. 

d.  Ces  eomflés  eiamlnent  et  discutent , 
chacun  en  ce  qui  concerne  Terme  qu'il  re« 
présente,  et  d'uprcs  les  renvois  ordonnés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  constitution , 
rorgnnisadon  ,  le  service,  la  discipline, 
rinslrucliun,  riiabillement.  l'armement,  le 
régime  et  l'administration  intérieure  des 
corps.  Ils  ont  également  dans  leurs  altri- 
bnlions  l'examen  et  le  résumé  des  rapports 
des  Inspecteurs  générant  sur  ces  diverses 
parties  du  service,  et  l'établissement,  d'a- 
près les  propositions  Taites  par  ces  mêmes 
Inspecteurs,  du  tuljieau  d'avancement  au 
choii,  tant  pour  les  grades  d'olTicier  supé- 
rieur dans  l'infanterie,  h  cavalerie  et  la 
gendarmerie ,  que  pour  celui  de  capitaine 
dans  cette  dernière  arme.  Us  donnent  un 
avis  motive  sur  chacune  des  affaires  ainsi 
déférées  à  leur  examen. 

5.  Les  deux  comités  de  l'infanterie  et  de 
la  earalerie  pourront  être  appelés,  sur 
Toi  (li  e  de  noire  ministre  secrétaire  d*£lal 
de  la  guerre  .  â  Hélibérer  ensemble  sur  des 
objets  d'un  intérêt  commun  aux  deux  ar- 
mes. Les  comités  de  rartillerie  et  des  for- 
tifications pourront  aussi  éire  appelés,  dans 
la  môme  forme,  à  prendre  part ,  concur- 
remment avec  les  comités  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie,  à  des  délibérations  d'un 
intérêt  mixte  ou  général. 

4.  Les  membres  de  chaque  comité  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notie  ministre  secrétaire  d'Kiai  de  la 
guerre,  lis  peuvent  être  renouvelés  tous  les 
.îleux  ans,  en  pnrilo  on  en  totalité. 

\  Le  comité  de  i  infanterie  sera  eom- 
2  sept  lieutenants-généraux  d'infan- 
:  d'un  intendant  militaire.  Celui  jdc 
ilerle  sera  composé  de  sept  lieule- 


nanls-généraux ,  dont  deux  ayant  ciercc 
les  fonctions  d'inspecteur  générai  de  gen- 
darmerie et  d'un  iniendant  militaire.  La 
présidence ,  dans  chaqn?  romilé  ,  appar- 
tiendra au  plus  ancien  des  lieutenants 
généraux  ;  en  cas  de  partaf^e  égal  des  voix, 
celle  du  président  sera  pr^ndérante. 

f).  Un  nnir'cr  supéiietir  appartenant  au 
corps  royal  d  élat  -  major  sera  attaché  à 
chacun  des  comités  de  l'infaulerie  et  de  la 
caval^e ,  pour  j  remplir  les  rooctlons  de 
secrétaire,  sans  vois  déliliérative  ni  eoii- 
sultative. 

7.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont 
officiers  généraoi  poarreiil  assister  an 
!;èanrr>  des  dlvors  coiBilés»  âvec-voii  déll* 

béralive. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  prendront 
part  ani  travaoi  du  comité  de  leur  arme, 

tontes  les  fois  que  notre  ministre  secrétaire 
«l'Etat  de  la  guerre  le  jugera  convenable. 
Ils  auront  voix  détibéralive. 

9.  Les  chefs  de  service  de  Tadoiinistra* 
tiori  centrale  du  département  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  d<Mibcrative,  aux  séan- 
ces des  comités  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, de  l*artillerle  et  des  fortiOentions» 
lorsque  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  de 
la  guerre  le  juge  nécessaire. 

10.  La  durte  des  sessions  des  comités  de 
t*lnflinterle  et  de  la  cavalerie  est  6tée  à  sit 
mois  (  du  janvier  au  1er  juillet).  Pen- 
dant les  autres  mois  de  l'année ,  ces  co- 
mités ne  pourront  se  réunir  qu'en  vertu 
d'un  ordre  spécial  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  ta 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  le 
duc  de  Daimatie)  est  chargé ,  etc. 


"mm 


Yoy. 


e  90,  |i. 


25  DàGBtfBRB  18/iO  =^  l"  joviea  —  Ordon. 
nane*  dn  roi  qui  fise  la  pris  dtttalpStr*  Imll* 
gêne  à  livrer  dans  les  magasins  dcrÊlal.  (IX, 

Bull.  nCCLXXM  ,  n.  9090.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  24  novembre  1S56  ii ) ,  qui  fixe  à 
un  franc  dii  centimes,  an  maiimuro,  le 
prix  du  kilogramme  de  salpêtre  indigène  à 
livrer  dans  les  magasins  de  l'Etat  pour  la 
fabrication  des  poudres  à  feu  ;  vu  la  loi  sur 
le  sel ,  promulguée  le  17  juin  IS40;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre,  président  du  conseil ,  ete. 

Art.  1".  A  dater  du  1«r  janvier  1H*! ,  le 
le  saipélre  fabriqué  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  livré  dans  les  magasins  de  l'E- 
tal ,  pourra  éire  pajé,  aa  inailmqin ,  4 

,      ■      ^r*  ... 
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nlian  de  un  Tr  inr  trente  centimes  l«  klk» 
gramme,  nu  (1< ^:té  <ic  pur»  etsuns  mélaoge 

de  salpt'lre  e\()li;iiic. 

2.  Noire  iniiiislre  lie  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Daimatie)  csl  chargé»  etc. 


14  DKCKiiar.E  =  0  itnvim  iSil.  — Ordon- 
nance du  rot  qni  fite  les  ëpoqut-s  aatqiir)l«?i 
atinont  lieu,  pour  lu  cla*sfl  de  18Û0,  Ins  opéra- 
\'ious  ilii  rftcrutciiieiit  rdalivcs  aui  Uble^ui  «le 
recensement  «l  an  tirage  «O  »arl,  (IX,  JjuU. 

DCCLxxxn,  n.otoa.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  li  oc- 
tobre 1830,  relative  au  rote  annoet  du  coii- 

lingent  de  l'armée,  et  celle  du  51  mars 
183â,  wir  le  recrutement:  vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  19  avril  deruicr,  portant  que,  pour 
la  classe  de  isio,  tontes  les  opérations  du 
recrutement  ryù  se  rapportent  aux  tableaux 
de  recenseuiciil  et  au  tirage  au  sort  pour- 
ront avoir  lieu ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale» au  commencement  de  l'année  1841, 
et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tiogeul;  sur  le  rapport  de  notre  [>rô^t<]ont 
du  conseil,  ministre  secrétaire  U  i.lal  au 
département  de  la  gnerre ,  etc. 

Art.  l«f.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  cl  i'^p  do  1840  seront  ouverts  à  pnrîir 
du  r'jauvior  1841 ,  cl  publiés,  ainsi  tiuG 
rexige  rart.  8  de  la  loi  du  %l  mars  l$3i , 
les  dimnnches  7  et  14  février  prochain. 
L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirafre  au 
sort  prescrits  par  l'art.  10  de  ia  même  loi 
commenceront  le  SU  mars  suivant  : 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canfon,  le  sous-prifel  enverra  an 
préfet  du  dcpartcnipnt  une  expédîlion  au- 
Ibentiqne  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procès- verlial  qui  aura  été  dressé  en 
éxecution  de  l'art.  14  de  ta  loi  précitée  du 
"il  rnnrs  IS:,"!. 

5.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'arllcle  précédent ,  le  préfet  formera 
un  élnl  indiquant ,  par  canton  ,  le  nombre 
des  jeuQcs  gens  inscrits  sur  les  listes  de 


tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra  être 

adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre,  le  22  avril  prochain  au  plus 
tard.  SI,  par  sttile  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunHgons  Inscrits 
sur  les  listes  du  tirage  n'a  [jas  pu  être 
couuu  à  cette  époque  pour  tous  les  cantons, 
ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
en  retard,  par  la  moyenne  des  Jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  liv 
classes  précédentes,  et  le  préfet  indiquera 
cette  moyenne  snr  l'état  prescrit  ci>dessos. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à 
l'appel  de  la  classe  de  1840  seront  réglées 
ultérieurement  par  une  ordonnance  royale, 
après  la  promulgation  de  la  loi  annaeile  dti 
contingent. 

n.  Notre  ministre  de  la  guerre  (du-î  do 
Daimatie)  eàl  chargé,  etc. 


20  DtcEMotiR  1840  —  9  iKKvif.n  IfUl.  —  Orilon* 
nance<ln  roi  porlanl  rëpurlilio»  da  fonds  com- 
mun «lT>:cië  au&  Iravaut  de  coustruiUion  ilv% 
édifice» lit part«meiil aux  (rinlérèl  géuëral  eljmi 
ouvrage,  «t'url  jtir  Its  rouie*  (Ic^parlemeiilale.i , 
peiiilant  l'exercice  t^l.  ilX,  Quli.  DaXXX&Ii, 
n.  QIOj.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l  art.  17  de  la 
loi  du  10  mai  185H  ;  vu  la  loi  du  16  Juillet 
ISiO,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1811  (budget  du  ministère  de 
l'inlérienr,  chap.  35)  ;  sur  le  rapport  dtî 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparie- 
mc:il  de  l'intériettr,  etc. 

Art.  1"  F .1  T"fnrtilioii  do  la  portion  du 
fonds  couuiiun  du  six  divioines  de  ceniiuie 
additionnel  eut  ronlributions  foicférc, 
personnelle  et  mobilière  de  18il,  alfecii''.'  .i 
titre  de  secours  nti  complément  de  la  dé- 
pense des  travaux  de  construction  des  édi- 
fices dépirtementaux  d  intérêt  général, 
ainsi  que  des  ouvrages  d'art  ?rir  les  rouler 
départementales,  pendant  cet  exercice,  csl 
réglée  conformément  à  l'étal  ci  annexé. 

2.  Notre  ministre  de  lUolérleur  (AI.  Da- 
chAlel)  est  chargé,  etc. 


40, 
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■ONàRCBIB  CORST.  —  LODIS-PHILIPPE  le^  —  20  DÉCEMBRE  1840. 

Sttit  de  répartition  ,  entre  fes  départements  ,  du  fonds  cowwun  destiné  par  la  loi  du  iO  OUli 
1835  (arl.  17),«l  ^«  M  dct  dépenses  de  1»41  (thapilre  \\\s) ,  à  èire  dis(ri\iM  tn 
secours,  pow  cômplèn»êiU  dê  ta  déptn»  du  travaux  de  construetim  det  idifim  dép»* 
UtnêMavm  d^inlétrit  gwèrat,  ai  dcâ  mtvragat  d'art  dàpmdMtt  du  roula  dèparlemtmtes. 


I  AisM.  •  < 
Ain«r. . 


Ur4ècb«.  •  


Ariége. 
Anb«. 


AaJc... 

Avcyroo. 


Rourlies-du  Uitône. . 
CalvaJo».  

r.ailUl  • 


Ciiarcnte. 


Cliarcnle-turérU'ure. . . 
Clier  • 

('orrc*"., .   

Cofie  


l'.ôlenl'Or  

Côics  tla  Nor«K 
]Crcu>e  


Oordogae. 
Dootif.... 


'ui  r  p|-I.o!r. . . 
(fiiiiklcre.  .  •  •  < 


MONTANT 
des  tecour»  | 
d«mMdÀi  1 

par  1 
les  cunM  ÏU  1 
géaéraoft  1 
de*  df^purle-  1 
lueuls.  I 

srronns 

•iir 
le  Tonds 
coinmnn 
deO/lO" 

d« 
centim«t 

fr.  i. 

02,427  15 

II. 
5,000 

50,000  CO 

25.000 

42,870  18 

18,000 

ÎI.OOO  00 
32,IW0  00 
Ai,000  00 

7.000 
2j.(»IiO 
12,000 

50.900  00 

80.000 

M.OOO  00 

a. m  00 

8,000 
18,000 

S4»000  00 

s  1 

9.000 

A5,Q0O  00 

18.000 

20,000  00 

lll.OtiO  00 

tÛAiA  00 

fin  A  A  A 

20,000 
10.000 
26.000 

50,500  00 

36,000 

45.200  00 

80,000 

40,150  7S 

lt.000 

78,032  û8 

1  TiG.O'lO 

44.000  00 

14.000 

ÛQ.OOO  Ofl 

'/?i,TÀi  bO 

70,085  00 

5,ono 

1  l.'i.OOO 
1  83,000 

2â,000  00 

18,000 

S9.533  il 

15,000 

SS,000  00 
20,000  00 

0,000 

1  m 

« 

3A,331  77 

1  • 

1    14  OPO 

Conslroclion  da  tribnnal  et  d'une  priion  \ 
Nantua. 

(.onstrneiioa  de  1«  maison  d'arrêt  de  S9:n 
Qoenlsn. 

Conslraclion  d*aiif»Oiit  ior  la  BoulI«,  roair 
n.  5.  ei  coDtlracUoii  d«lapnjon  deMonUafoo. 
TravaoK  d*art  tar  let  route*. 

Travaax  d'urlsurla  roule  n.  î. 
Travans  de  poaU  et  autre»  ouvrages  d*«rt 
les  roolM. 

Cû/i^î  rtirlion  ,  à  Rctii.l,  fVone  maison  f^nt 
lenctere,  trane  caserne  «le  geodaraierie  eiiioD 
bOlel  de  sous  prëleoliur*.  Coaatroctkm  dt  pMrii- 
Construction  d'un  ponl  snr  l'Hen. 
Consiruclion  de  1  liùtcl  de  la  prt:f«:cl3re  et  d 
a  caferne  de  gendarmerie. 

Consiruciioa  de  cellolea  dans  les  priMi»  «k 
Carcassonne. 

Con&truciion  d'un  palais  de  jnstice  k  Rodeid 
d* une  maison  d'arrêt  à  Saint'tiapalion. 
Conaimclion  dir  palais  de  josliee  t  llafseSb. 
Heconstraction  du  pont  Falii. 
Conatrnctions  de  prisons  et  do  caserne  de  gcQ 
darmerift.  ConatrocUon  de  ponit. 

A«lu'>vc  ment  de  la  caserne  tic  gen(larnlerie<^'Alt■ 
goulÉlue.  Construction  d'une  prison  à  Mwil»» 
construction  de  ponts.  | 
ConMrttctions  de  la  maison  d'aliënës  ei  a« 
pont  de  Saint-Fort. 

Constructions  à  le  smia^prdleeliire  de  Sevenie. 
Traraut  de  ponts. 

Travaux  neufs  do  bAtiments  dépsrtemeeUii 
et  construction  de  ponts. 

Travaox  neufs  k  Ja  caserne  de  gcndarincrie  d 
Dastla.  et  onTraget  d*ert  sur  tes  routes. 
Reconstracliooduponl  1  JetB-de-Lesm. 
ïravaUKneaû  de  bâtiments. 
Palais  de  foaliee  de  Chembon  cl  lievass  rsn 

■,iir  les  roules. 

Travaux  de  U  sona-préfeclorc  de  Sarlsi  M  pou 
de  Vcl*.  ,  j 

Travail!  K  la  n^f^mç  de  gendarmerie  de B«' 
rançon  al  iravaui    art  snr  les  ruules. 

Construction  do  ponl  de  Crcst. 

La  demande  est  faite  pour  les  trarsQi  n™'" 
des  roules,  mais  le  fonds comœon  ne  peut  (ir* 
accordé  qno  ponr  des  trerenx  d*arl« 

Néant.  . 

Traranx  t  le  caserne  de  la  gpndanoer» 
OiiiniiM'r;  coiistrni-'iuri  de  Li  [prison  de  Brait  < 
Iraraut  de  ponts  déparleiuentaus* 


{%)  1.6  nombre  de  ccntirars  facultotifiîol^s  pour  1841  est  de  çlnicenljme»  pour  tous  les  ilq 
tf'ibcnt»  «jui  >Divrr<t. 
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Dl.P.VUTKMRNTS. 


Gord  

GironiM  (II«Ql«  )••••• 




Gironde. 


fléràaU.  ...*. 
lUe-ct^Vilaioe. 


(rulre. . . 
nnilrc<«l  Ijoire. ....... 


iJara. , 


i.noJet.  

ijlAf^-VMer  

I.oire  

Loir»  ^ilauie»)  

L.oIre-Illfitrll'OM  

I,  >ir<<t  

J,ol  

1 .01  et  Garonne. ..... 

LoKÀrr  

tiaiiiv-el  Loire  


Marni*.. . 


Via  me  (iiioic-). 
I  «l.^yennet  

>l<:lirlll(>.,  ,  ,  ,  ,t 

\:ûf.mm,,  ....... 

lovbiiian  


\i  \  ■'■■1.., 

t.)i^.  ai 


4a-<^«i«i*  •  •  • 


^«}f -i|**Uâiitv.  ^ ...... 


MONTANT 

par 

\pi  Cunsrili 
gén<5raux 
(!«'s  <icpnrle- 
nieuti. 

sKcouns 

tvr 

le  fon 
corn  mun 
de  G/10" 

.1.; 

centime. 

fr.  c. 
40i«K)  00 

fr. 
7.000 

MtOOO  00 

• 

Û2,980  û5 

12.000 

Al  .003  87 

• 

SO.OOO  00 
30)000  00 

6,000 
1&,000 

10,000  00 
23.000  00 

5.000 
Sà.OOO 

so,2so  sa 

16tOOO 

28.817  00 

12,000 

74,000  00 

31,000 

• 

10.000  00 

âo.ibo  07 
t»,oso  14 

\bM^  11 
71,925  00 
2l,7:i5  U2 

2r>,ûf)0  LU) 

19,000  00 

■ 

^j.OOO 
15,000 

A,oeo 

6.000 

4Û  000 

12  001) 

00,000  00 

m 

5.000 

t 
• 

s.'j./ioo  00 

1 1 0,507  54 
80.S04  00 

», 
•> 

8,000 

20.900  00 

8.UOO 

17,:GS  08 

S,000 

• 

<MX»^0  00 

• 

«,000 

30.000  00 

i4»000 

lâJOO 

20 /'on  00 
140,000  00 


7,000 

IMOO 


Tr.uMin  ,!a  tribunal  4»  NIllIlM  «  «ttWàges 
«J  art  >nr  les  roule». 

Ce  d^artcnant  peol  poniroir  à  ms  nsm 
Tvr  r  <!f^  proprf*«  ressource!*. 

Trjvaui  des  bàlifuenu  dâ  (•  iu«t«oii  d'aliém^s 
du  iribonal  de  Lombct  el  de  réeole  nortnaio! 
Tlrafaui  iParl  mt  les  rouie». 

La  demande  de  scconr»  n'e»l  appâtée  d'aucun 
vole  du  coQMil  géMralaar  J«i  foncb  de  dénar- 

necon»tniet!on  des  prisons  de  MoatpeiUer. 
T i  .  v  nu  de  la  sous  prcffclnre  do  Redon  et  dej| 
Iribuiuat  de  ftennea  et  d«  Uidon. 
(ktnslnicllon- des  pritonade  (  Iràtraurons. 
r..  nstrnciion  du  |>.iUi-Klf  jmlic*- ,  detpr^nJ 
«l  de  i«  €«t>firi]L>  de  genUcrmerie  d«  Tour*. 

Growe»  riperailons  1  b  maÎMii  de  S.Mnt  Uo 
ijt'i  :  ,  «  t  lta\anï  d'.irl  sur  les  ronies. 
'l  i  .ivain  à  lii  caserinj  «iii  gendarmerie  de  Me 
r.Miipe  lie  Tronilloii. 
Travaux  d'art  SQr  les  roolea. 

Tra^aux  d'arl  sur  les  routes. 
ConstrncUon  du  tribunal  civil  do  Pnt« 
ConttnKlton  du  ponl  de  Blain.  ' 
Picconslrnrlion  du  pont  de  BeangeiH!T« 
Tra?aox  d*arl  sor  le»  ron(  es. 

Tratantdelaeaieitiedelagendarmericd'Agcn 

r  '  \  (iiï  d*art  sur  les  routes. 

c:ou!»iruciioa  d'ooe  caieroe  de  gendarmerie  < 

S^uraur. 
N'-aiil. 

Travaui  du  palais  dejuilicc,  de  la  Caieme 
çeiid  urmerie  et  dee  pehona  de  Heima. 

N'jnt. 

Tra\  aux  de  poQlî  el  |Hnièèaliii 

Truivaus  de  ponls. 

Travail»  du  tribunal  de  Pouliv»  et  de  la  prisoi>| 
d>!  Plctiniiel.  Travaux  d'srtMtr  M  r«àtes.  jj 

Trav9Qi  de  la  caserne  de  ^cnâirmcfh. 
Gfartef%Q{ti  nt dtt  dépôt  di  Garre.  Travaux  d'ar 
ur  le»  ton' es, 
(■iouatroeiiou  da  potftatt 
N4cnt 

Klabiissfîinenl  du  trl  nna),  de  la  soÉ^  tontAc-j 
(urc  el  du  la  maison  d'arril  de  SenKi.  ' 
Néant. 

U.  cor  t  n  u  II  n  de  l  liôte!  <li;  la  pri^fecture  e 
co»>lrr.Cii*)a  ti  uàic  CjMTi.e  de  Ee-idarineiia 
Saint-Pol.  '  !^  T 

Consirnn:;  wi   Ju  Iribum^ -^•«éè'  )k  ^) 
d'arrfll  d'A*abtifU  'T.-»!'   :]    l ', 

Klargii^menl  du  j^o^  4^l|pi|A||k  . 

travanx  du  pal.iîs  de  fahttba'fftl^èftèn  ;  ë'^ 
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DàPAnTEMBNTS. 


i'.liôiie  


Sarlha.  

tioe  »*...•... 

|âeliie*lattriMn«'>  •  •  • 

Seio«-et-Mara«  

Sciiiu-el  Oi  e  

Set r es  (De ai  )  


Tarn  

Tarn  et- Garomi''. 
Var  


Vrndée  

Vienne,.  

Vicnn*  (lliote-)' 

J  Vosges  

jiVontte  


UiUerTR   Ji  ri'p.irtir  par  orîonnanre 
rojalo  iupplénieiUaire.» .  ......>.. 


MONTANT 
tl«»  tecoura 

par 
les  cun<kcil» 
généraDi 
de»  déparle- 


SKCOL'RS 
acror<lé* 

Mr 

fond» 
coiuinai) 
de  «/lO» 

de 
ccnlime. 


fr.  c. 
20,000  00 
A5.000  00 

3.82Ô  00 
95.000  00 

18,000  00 

âOiOOO  00 

53,000  00 

23.0Aa  22 

■ 

18,054  50 

57,000  00 

45.760  R^j 
31.0U0  00 

10,(M0  00 


11.1  «a  00 

20.ooa  00 
ri.O'jo  00 

02.925  00 

23,000  00 


ToTàt  ùû  crédit. 


fr. 

6.000 
« 

5.000 
5,000 

8,000 
15.000 
10,000 

5,M0 

9.000 

15,000 

17,00.1 
1A.0OO 

t'.ooo 


sono 
10  0;jo 

5.000 
10.000 
12.100 


OBSBRYATIORS« 


Travaat  d'art  »ar  les  roulea. 
La  d«mtiid«  «1  liito  povr  conslroeiion  de 
roules,  el  noo  poar  IraTaox  d'arl.  0 
'1  ravaux  bla  caMrnede  gendariuerie  <le  Vt  aonl.B 
Con%tructionda  palâisd«  joilicect  detpriaOMl 

de  Cliàlons.  ^  I 

Con'.iruciion  du  palak  de  ioslioo  de  Satnt'l 
Calais,  el  d'un  ponl  rootc  n.  5.  | 
Be»t«orttion  dm  pont  de  Saînt-douJ ,  et 
eonstmetion  da  pont  d«  CretvU. 

Rc!.tauralion  lu  fuilii^  de  josItM      RoUCn  el 
travâoi  k  l'asile  de»  aliénés. 
neooastcucUoo  d«  ponle* 
Néant. 

Coiislroclion  du  Iribunai        McUu  et  d'an 
prison  départementale. 

Ti avant  n'>ars  de  bilitnenta  Cl  conslmclWD 
de  jioiiii  et  poncpaux. 

Travani  neufs  de  bàliiuentl» 

Gonstroctlon»  de  pont*. 

Kéant. 

fiiii'lriu  r.'ii  (l'iin  Iiôl'-l  lie  SOOS  prércflitrc  ij 
Orange,  et  d'une  cateriic  de  geudarinerie  i 
Avignon. 

Conilraclion  de  ponts  el  pooce.mx,  roole  m.  2 
Conslruclton  i\a  ponl  de  Mouliiiorillon. 
Construction  do  palaùtde  joaliee  deLinogO. 
Travaux  d'arl  sur  les  roule». 
Consiruclion  d'une  caserne  de  gcodaMBerîe 
Cl  de  r«ile  dct  iliénéa. 


1,138,080 


3t  ofecraohR  1840  =  9  iastik»  I8AI-  —  Ordon- 
naiice  da  roi  rclali\e  anx  examens  ponr  t'ad. 
mission  à  l'écolo  royale  f«»re«lîère.  ^iX,  BuU. 
DCCLXXXll,  o.  9100.) 

Loiiiâ-PbUippe,  etc.,  vu  les  ai  l.  4  t  cl  in 
lîeronlonnattcedn  I"  nofii  iHiT  ;  vtirarl.2 
«le  l'ordoniLince  du  5  mai  lti5i;  va  )  url.  i«f 
«le  Tordonnance  du  12  octobre  1S40;  sur  le 
rapport  de  noire  minislie  sccrélaîre <lTlal 
au  dt^parlemenl  des  finances ,  etc. 

Art.  Tes  aspirants  qui  se  présentent 
pour  ûlre  atluii»  à  l'école  royale  forestière 
sont  examinés,  loni  à  Paris  que  dans  les 
départemcnls,  par  quat-e  ciamin.items  t'c- 

f^^nés  9nnu«>Kincntpar  uQtrc  mmi;^uc  <.'03 


finances.  Les  examens  ont  lieu  d*aprés  le 
mônieniode,  dans  'f*  nirrnf^  loîTips  et  le> 
mêmes  lieux  queceuii  pour  i  udiaissiuu  aui 
écoles  militaires.  Les  candidats  ne  seront 
admis  au  concours  que  sur  la  prcsciilalion 
d'iiiic  lellrc  du  dircclenr  gônéral  de  l'ad- 
mtnislralion  des  Tori^ls.  Les  demandes  d  ad- 
mission anx  concours  doivent  être  adressées 
à  l'adminislralion  avant  le  30  juin,  avec  Its 
piérOb  jttslincalives  stiivanlcs  :  1«>  l'acte  de 
naissance,  dûmeut  légalise,  constatant  q:ic 
l'aspirant  aura ,  au  i"  novembre,  dix. neaf 
ans  accomplis  el  n'a-ira  pa?;  plti-;  do  \ 
dctn  ans;  i"  nn  ceiliiical  d'un  docleiir  oa 
roCdccMic,  dùmçul  'éjjaliH';  idlc?'a»il  que 
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MOKAACHIR  COKST.  —  LOUIS  PHILIPPE  —  21   niCCKM  B:.  R  I8t0. 


Taspiranl  n  éJc  vacciné,  qu'il  n'a  a;uun 
Vice  de  conrorniation  ni  ifinrmltd<{ni  le  rrn* 
rir.i'l  imi»roi»rp  nii  service  fiircslirr;  lî"  le 
♦liplômcde  fjîit  lie'.irT  <'^-!elli  es  ;  n!»,uinioins, 
U  protluclion  de  ce  diplôme  ne  sera  c\ig6c 
qu'à  p.irtir  da  eonconrs  de  1S4^ .  ef .  pour 
le  concours  de  18H  ,  les  as|)iranls  proiJni- 
ront  reniement  nn  cerlilicat  en  forme  ron- 
st  ii<int  qu'ils  ont  lerminé  leurs  cours  d  hu- 
manités; 4»  ta  preuve  que  le  candidat 
possède  un  revenu  annuel  de  quinze  cenls 
frnnrs  au  moins,  on,  à  df^faul,  une  otdiga- 
tion  par  laquelle  ses  parcnU  s'engagent  à 
lui  fournir  une  pension  de  pareille  somme 
pendant  son  séjour  à  l'école  forestière,  et 
une  pension  do  «it  cenls  francs  comme 
complément  de  iraUemenl,  depuis  le  mo- 
ment où  il  sorlira  de  l*6cole  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  sera  employé  comme  garde 
général  en  art Ivité. 

3.  L'examen  d'admission  à  l'école  fores- 
tière porte  sur  lei  objeta  cl-nprôs ,  «avoir  ; 

l'arithmétique  cempicle,  j  compris Tex- 
po<;iljon  du  nouveau  système  nuHrique  ; 
a"  l  i  géouiélrie  cléinenlaire  ;  5«  la  Irigono- 
irétric  rectiligne;  V  les  éléments  d*algè' 
brc;  50  les  éléïucnls  de  géoniélric  desnip- 
live:  t)**  les  élrniciils  do  sla!iritic;  7°  les 
éléments  de  physique  ;  8«>  les  cténicnts  de 
chimie;  9* le  dessin;  10*  la  tangue  fran- 
çiise;  11"  la  langue  latine;  12°  les  pre- 
miers éléments  (Je  la  laii;;no  allemand*;. 

3.  Un  pro^raiiiine  anoU'  par  !io(io  mi- 
nistre des  finances  déicrniinera  ,  pour  cha- 
cun des  objets  de  rciamen,  l'étendue  des 
connaissances  dont  les  aspirants  doivent 
justiOer. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves 
sont  soumis  è  la  visite  du  médecin  de  Téta- 
b'i  5 ment,  a  l'elTct  de  constater  qu'ils 
n'ont  aucun  vice  de  conformndon  ni  au- 
cune niitrmilé  qui  les  rneltraictil  hors  d'é- 
tat «}*étre  admis  knx  court  de  l'école ,  ou 
qui  les  rendraient  impropres  an  service  fo- 
restier. 

5.  Les  art.  44  et  45  de  Tordonnance  du 
4*'  aoât  1897,  et  l'art.  St  de  l'ordonnance 

du  5  mai  18^>i,  sont  rapportés. 

6.  Notre  ministre  des  tinancos  (M.  Uu- 
niann)  est  chargé,  etc. 


2t  DhCfiinns  1840  =  0  ja\vibi\  18Û1.  — Or<lon- 
nanr.e  da  roi  qui  onvre  aa  budget  du  ininl-lère 
des  flnanres ,  ei«rci«e  1839,  deai  chapitres 
dfjtlinôs  k  recevoir  l'iuipulalion  des  paiements 
fait^  ponr  rnpppts  d'arrérages  do  renies  viagcrus 
el  1'  ]  I  V  ^  iinlt^ricurs  k  4839»  (IX,  Bail, 
■  DCCLA         ,  n.  0107.) 

Loui.«k-Phiiippc,  etc..  vti  l'art.  1)  delà  loi 
du  8  juillet  lequel  est  ainsi  conçu: 

n  l'vqr  |ç  service  de  la  dette  viagère  et  dc^ 


fl  pen^'oas,  cl  pour  celui  de  la  solde  et 
«  autres  ditpcnsps  pavjtbies  sur  revue< ,  l.i 
V  dcpersp  servant  cic  l> asenu  règlement  des 
«  cnSlils  (ie  chati  ie  evorcice  ne  se  conipo- 
«  sera  que  des  paiements  elfeclués  jusqu'à 
m  l'époque  de  sa  cICture.  Les  rappels  d*ar< 
«  rérage.s  payés  sur  ces  mf^mos  exercices 
«  d  aprés  les  droits  ulléricurcinent  const.l» 
«  lés  contioueronl  d'être  imputés  sur  les 
«  crédits  de  rexereice  courant  ;  mais  en  fin 
(f  d'cxercîrf ,  !r  transport  cti  sera  effectué 
«  à  un  cli.i[)ilr('  s]ir(  ial  au  moyen  d'un  vl* 
«  remenl  de  crcdit  autorisé  chaque  année 
«  par  une  ordonnance  royale ,  qui  sera  son- 
((  mise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  fft 
'<  loi  de  rè^lenietit  de  l'eiercice  expir*'-:  » 
vu  i'art.  iOi  de  noire  ordonnance  royale 
du  31  mai  portant  règlement  gé* 

néral  sur  la  cumplnbilitc  publique  ;  consi- 
dérant (ju  ily  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  viagères  cl  les  pensions ,  d  appliquer 
les  dispositions  ei-dessus  i  l'eiercice  1839, 
qui  a  allcinl  le  terme  de  sa  clôture  et  dont 
le  rc^lcmcul  dcfirdtif  doit  être  inccssam- 
nient  proposé  aux  Chambres;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat 
des  finsn  es ,  cl  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  nunislres ,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  Texercicc  1839, 
dcu\  nouveaui  chapitres  spécialement  des* 
liiK'S  à  recevoir  l'imputatlun  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
d'arrérages  antérieurs  à  Tannée  1S50,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Ces  cha- 
pitres premlront  le  litre  dr  Hipf-cls  d'anè' 
rafles  de  rentet  viagères  antérieurs  à  i83(); 
rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs 
é  i83<).  4 

i.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages,  et  montant,  d'après  le 
tableau  ci-anneié,  À  deux  cent  quarante- 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux 
francs  quatre- vinl-sept  rcntimos  !îi2,"7Stî 
fr.  87  c),  sont  en  conséquence  déduits  dc-i 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1859  pour  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  et  appliqués  comme  il  ^uit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  :  rappels  d'arrérages  de  . 
rentes  viagères  antérieurs  k  1839,.  196,894 
fr.  67  r.  ;  rTpfirls  d'arrén-^'f-s  de  pensions 
antérieurs  a  ih:)9,  115,888  fr.  20  C«  Total, 
242,78i  fr.  87  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pcnsionj 
pendant  l'année  1839  sont  réduits  de  la 
somme  el-deuns  de  deux  cent  quaranie- 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux 
francsqualrc-vingl  sept  centimes ,  qui  (!•  - 
meure  provisoirement  appliquée  aux  de  | 
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nouveaux  chapitres  susindiqa^»  nfofr: 
rentes  viagères,  IÎ6,894  fr.  67  c.  ;  pensions 
de  la  pairie,  3,000  fr;  pensions  civiles, 
5,637  fr,  3i  c.  ;  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales,  i  ,404  fr.  98  c.  ;  pension! 
aux  vainqueurs  de  la  Baslille,  9  fr.  37  c.  ; 
pensions  militaires,  0H5  fr.  5  c;  pen- 
alona ecclésiastiques,  4,502  fr.  6  c;  pen- 
sions des  donaUires  dépossédés,  15,359  f^* 
42  c.  Total ,  242,782  fr.  87  c. 

4.  La  présoule  ordonnance  sera  annexée 
an  projet  de  li  toi  portant  règlement  déU- 
ailif  du  budget  de  Texercice  1839. 

5.  Nutre  iiiinî<$lre  des  finaneet  (M.  Uu> 
naun}  e:>l  chargé ,  etc. 

(Sttii  h  tttMêau.) 


U  DftcBUBRK  1840  =—  0  iAKTiiR  IftM.  —  Ordoii« 

n»nrc  du  roi  i>ortant  qoc  le  r('gimciil  île  pon- 
tonniers prendra  le  n.  15  ù»ns  U  iérie  des  rë- 
gimenU  d'arlillerii! ,  et  sfita  dési^rné  soni  i« 
déaoïninalion  du  lâ*  réffiment  d'ai  tilUrU  fmUoth 
nitri.  (IX.  Bull.  DC.CLXXXJi ,  n.  9109.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
Mnce  do  19  novembre  1840,  qui  orga- 
nise en  régiment  ïe  bataillon  de  ponton- 
niers; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
-conseil,  ele. 

Art.  I*r.  Le  nonvesQ  régiment  de  pon- 
tonniers prendra  le  n  m  dans  la  série  des 
régiments  d'artillerie,  et  seri  d»''<;i'-'fié  sons 
la  dénomination  de  l^e  rcf^imcnt  d  ai  iitlerie- 
p^nimnierg* 

2.  Il  est  créé  dans  ce  corps  on  emploi 

d'adjoint  au  trésorier. 

5.  Deux  emplois  de  chirurgiens  aides< 
majors  sont  créés  pour  le  pied  de  paix 
comnie  pont  le  pied  de  goerre. 

4.  Le  norol»re  des  enl>iaU  de  Iroope  est 

fixé  à  deux  par  compagnie. 

r».  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  et  dcfuetirent  abrogées. 

6,  Notre  ministre  de  ta  guerre  (doc  de 
Dfttaiali»)  est  eliargé,  etc. 


25  kxuiL  =8  MAI  1  fiiO.  —  Ordonnnanca  do  roi 
qui  M^prouve  une  ino«lilîo«liun  aux  «idiuU  de 
U  esilM  d'énargns  d«  (IX  ,  Bull.  «upp. 

CI>LXlXl.n.lM71.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d'Ktal  andépai- 


l^d— 35  ATB.!  35  1UI>  5  ftic.  IIIO. 

tenent  de  ragricnltore  et  dn  eemnene; 

vu  Pordonnance  royale  du  IG  septembre 
1834,  portant  autorisation  delà  caisse d'é< 
pargnti  de  Pau,  el  approbation  desesUa- 
lots;  To  l*ordonnance  do  35  softt  18S6, 
portant  approbation  de  divers  chan^pmenls 
au&dits  statuts  ;  vu  hi  nonvoIlrmotHricalion 
proposée  à  noire  approbaliua;  lci>  loii 
des  5  joln  1535  et  51  mars  1837,  letiUrsi 
nu\  caisses  d'épargne;  noire  conseil d'fiUt 
eulendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  niodiGcaiiou  ià  l'art.  8  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Pau,  pro- 
pn<;6e  par  délibérations  du  conseil  des  di- 
recteurs de  cette  caisse ,  en  date  desioet 
37  janvier  1859,  cil  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  pané,  le  36  jao- 
vier  l8io.  devant  M"  Ilaure,  notaire  à 
Pau,  et  en  présence  de  témoins,  loiMl 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  niaii- 
1ère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullureeUl 
commerce  (M.  Gouin)  est  chargé, etc. 


3  s»  23  MAI  ISftO.  <—  Ordonnance  da  và  m 
«pprooTa  ût$  modifications  «n  «latitt  u 
e«'i«  «rëpargne   d'A\ ranchts.  (IX,  8illk«VpP* 

CDLXXXIV,  n.  14501.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  de  i'agri- 
coltore  et  da  commerce  ;  vu  rordonoaDce 
royale  du  17  août  183G,  qui  autorise  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoy  uuc  établie  i 
Avranches  (Manche^,,  et  eu  approuve  lei 
stalQls  ;  vu  les  modiQcationsaaxdiU  staloi^ 
proposées  5  notre  approbation;  vu  les  loi» 
des  r»  juin  18r)5  et  3t  mars  1837,  relative! 
aux  caisses  d  épargne;  noire  conseil  d'£U* 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  1. 
17.  18,  10,  20cX  "2^  des  stntiits  dp  la  cai«e 
d'épargne  et  de  prévoyance  d  Avianches, 
proposées  par  délibérations  des  fondaliws 
de  cette  caisse,  en  date  des  30  avril  tS3T  ei 
2  février  1839,  sont  ?tppro»vées  toHcs 
q[u'elles  sont  contenues  dans  1  acte  pas^» 
le  15  février  1840 ,  par-devant  M*  Jsaitf 
]>ttiiamel ,  notaire  À  Avranches,  et  en  pré- 
sence de  témoins ,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  deTAgri' 
culture  et  du  commerce. 

3.  notre  minislre  de  ragricollare  el  os 
comaufce  (M.  Gouin)  est  cfaargé,  clc. 


nu  PB  LA  FMIIÏÈRlt  PAATI£. 
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OnDOIllIfANGfiS;  CinCULAinES  ET  DOCUIIENTS  DIVERS  KQH  ISlSÉIléft  AU 

fiUtLLTli\  DLS  LOIS  OLilCiLL. 


UOI>{ARCm£  C0NSm(JT10f<iN£LL£.  -  LOUIS  rillUPI'£.  , 


18  *r.pTRMBHfc  1S31.  —  Circu'iiirfi  du  niiniilre  de 
Tintérieur  sur  la  nuiulnalion  des  nidircs  H  ad- 
ioinlsconroruicinentkUloitlu21  mart  1831(1). 

Monsieur  lo  ijrôret,  aux  termes  des  art.  3 
cl  4  de  ia  lui  du  21  mars  Ibôl ,  ics  maires 
el  les  adjoints  doivent  être  choUis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  uvant 
domicile  réel  dans  la  commutie  ;  le  roi 
nomme  ceux  des  communes  de  3,000  àmcs 
et  au-dessus ,  el  de  tous  les  cbefs-llcux 
d'arrondissement  qui  ant  une  population 
inférieure;  ceux  des  autres  communes  sont 
à  ia  nomination  du  préfet.  Vous  allez  vous 
occuper  des  nominations  qui  vous  appar* 
tifoiient,  et  des  présentations  de  candidats 
pour  celles  qui  doivent  émaner  de  sa  ma- 
jesté. Ces  soins  imporlaïUs  ont  ,  je  n'en 
doute  pas,  déjà  lué  votre  altenlion.  La 
tâche  que  vous  avez  i  remplir  est  rendue 
plus  facile  par  la  désignation  préalable  des 
citoyens  qn  »  rélilc  des  habitants  a  honorés 
de  sa  coniiance  en  les  appelant  uu  conseil 
municipal.  Les  choix  qne  vous  ferei  parmi 
eux  ne  peuvent  comprendre  que  des  liom- 
mes  agréables  à  la  population.  Aux  qua- 
lités dont  leur  élection  est  déjà  la  garantie, 
ils  devront  unir  celles  qu'exige  le  double 
carnrlèrc  d'admiuistralcur  des  iiitcrrls 
communaux  et  d'agent  du  gouverncmcul 
pour  rexécutioQ  des  lois  el  des  mesures 
d'ordre  public.  La  supériorité  relative  d'i^* 
tclligence,  d'instruction  el  d'expérience, 
raclivité,  la  fermeté  de  caractère,  l'accord 
de  vues  et  de  sentiments  avec  le  gouverne- 
ment ,  sont  les  considérations  principales 
qui  détermiDcront  votre  choit. 

IneompatibitUés, 

Des  incompatibilités  sont  établies  par  les 
art.  6|  7  et  8.  Eltefl  sont  exprinées  en 


termes  assez  clairs  pour  qu'il  ne  doive  s'é 
lever  vraisemblablement  qu'un  petit  nom- 
bre de  diflDcullés  sur  leur  application.  Je 
vais  entrer  dans  qneh}ues  développement» 
à  cet  égard .  en  parcourant  successivement 
les  divers  chefs  dlncompatlbililéj. 

Greffiers» 

On  a  demandé  si  les  greffiers  sont  com- 
pris parmi  les  membres  des  cours  {'i) ,  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix. 

L'ailirmative  résulte  des  termes  de  la  to) 
du  SO  avril  1810  (art.  63  ) ,  des  décrets  du 
2S  septembre  1807  (  art.  57) ,  du  6  Juillet 
1810  (arl.  5«) ,  cl  du  ]^  août  même  année 
(art.  âS),  qui  comprennent  les  grelBersM 
é*.  les  commis-greflfiers  assermentée  dûM  lâ 
nontonclature  des  membres  des  COUrs  et 
des  tribunaux  de  prpinicre  instance.  De 
plus,  Toxamen  de  la  discussion  de  la  Cham* 
bre  des  Députés  (sc.ince  du  4  février  1831, 
Moniteur  du  6,  page  ^251)  établit  que  Tin-  ' 
lenlion  du  Iciiis'aleur  a  élc  d'appliquer  aux 
greniers  des  cours  et  tribunaux  de  première 
instance  et  des  Justices  de  paix  Tlneompa- 
tibililé  dont  il  s*agit.  Ainsi,  l'art.  6  pose  le 
principe  à  l'égard  de  tnn*;  les  membres  des 
corps  judiciaires;  une  seule  exception  est 
établie  par  l'art.  7  :  c'est  celte  qui  concerne 
les  juges  suppléants  et  les  snppléanis  des 
juges  de  paix. 

MtnittrêÊ  ét»  eufiêt» 

Le  second  chef  d'incompatibilité  cou' 

cerne  les  ministres  dos  cultes  ;  il  ne  s'ap- 
plique pris  seulement  à  ceux  qui  exercent 
leur  min  i  ^ére  dans  la  commune, el  qui  sont 
déji  Indicibles  au  conseil  municipal  (art. 
18  ).  L'art.  6  a  eu  en  vue  les  perfonnes  qol 


Lrs  p-f^^np^i  précédés  d*(in  ast^riquo      OBt        (3)  Celle  expression  comprend  les  cours  rojilsib 
clé  «joulé»  «u  Uile  de  cette  circalfire.  li  cour  de  cakaIïou  «t  U  €<mr  dei  comptes. 
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fO'it  revêtues  nctucllemenl  d'un  earaetcrc 
racerdotal ,  soit  qii*cUrs  Cfercenl  ou  non 
Jeur  minlslére  dans  la  commune. 

àiiRtaîret  êt  employât  eii-ih  én  armiet. 

Le  paragraphe  5  de  Tnrt.  (ï  ne  permet  pas 
de  nommer  maires  ou  adjoinlt  iet  mitUttiret 

ci  cluploycs  cil  ils  des  armées  (fc  terre  cl  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilitc . 
On  a  demandé  &\  l'on  devait  regarder 
comme  en  étsponibiVtU  les  militaires  et  cm- 

ployés  portés  sur  un  cadre  Je  I  rmi'hiccmrrtt 
tel  que  celui  de  rinlcadancc  militaire  créé 
par  l'ordounance  du  11  décembre  1850.  Je 
me  Boîs  coneerté  à  cet  égard  avec  M.  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  ,  rt  il  a  été  rcronnu  que 
l'inscription  sur  ce  cadre  n'c^t  qu'une  can- 
didature, et  n'a  rien  cliaiigé  ù  la  position 
de  ceai  qai  se  trouvaient  en  retraite,  en 
réforme  ou  en  non  activité  (l). 

Vous  remarquerez  que  l'expression  em- 
ployés est  trés-générule  ;  ainsi  rincompati- 
]>illté  s'étend  aux  agents  commissionnés 
des  vivres,  des  hôpitaux,  dct  transports, 
aui  commis  de  la  marine ,  etc. 

jigend  et  êmptoyés  ttadmmiitraticm 

financières. 

L'exclusion  prononcée  par  le  paragra- 
phe 5,  à  l'égard  des  agents  et  employés 
tPûdminitfraiùmê  fitumàém,  est  eiprimée 

en  termes  si  générant,  qu'elle  n'admet  point 
d'exception ,  et  comprend  toutes  les  [icr- 
sonnes  employées  dans  un  service  dcpen* 
dant  du  ministère  des  finances. 

Ce  même  paragraphe  exclut  spécialement 
des  fonctions  de  maire  et  d'arljoint  les 
tt^inls  cl  employés  des  forcis  :  si  cette  in- 

compatilràliténe  s'appliquait  qu'à  tous  ceni 

<lili  font  partie  de  l'administration  des  fo- 
rcis, elle  formerait  douljle  emploi  nvcr  !n 
disposition  générale  relative  aux  agents  et 
employés  des  administrations  financières; 
înnis  son  obii^t  paraît  avoir  été  de  coni- 
])ren!]re  dans  l'exclusion  les  gardes  fores- 
tiers des  communes  et  des  éiablissemeuts 
publics.  Ces  agents  ne  peuvent  d'ailleurs 
remplir  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint, 
ptitsfjue,  aux  termes  des  art.  Itil,  162,  etc., 
du  Code  forestier»  ils  ont  besoin,  pour  plu* 
aieurs  actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits 
cl  contraventions,  de  recourir  à  l'assistance 
OU  à  l'autorité  do  maire  ou  de  radjoiDl(2). 

Auim  ineam/HUibUitéi» 
n  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 


difUcultés  sur  rnpp'iealîon  des  incompati* 
bilités  prononcées  par  les  paragraphes  4» 

(j  et  7  de  l'art.  G  ,  à  l'égard  ^/f•-^  i:>i;cnieurs 
des  ponts  et  chaussées  d  des  mines  en  aclività 
de  service  t  des  fonetiontutiret  M  employés  de$ 
collèges  cotumwmua;,  des  instituteurs  pri' 
mal)  es,  des  commissaires  et  agents  de  police. 

Selon  l'art.  7,  les  agents  salariés  du 
maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints  :  cette 
disposition  f  oriccrne  les  régisseurs,  fnten- 
datiis,  chefs  et  contre-maîtres  de  fabri- 
ques, etc. 

Telles  sont  les  seules  incompatibilités 
légales  :  toutes  celles  qui  existaient  anté- 
rieurement ooi  été  abrogées  par  l'art,  SI. 

CoimdérailfifM  qui  déterminent  des  empiettc 
ments  quù  la  loi  n'a  pas  clablit». 

Mais  il  est  des  considérations  q^ii  ,  sans 
former  d'empêchements  absolus,  peuvent 
écarter,  en  général,  des  fondions  de  maire 
et  d'adjoint ,  des  citoyens  qui  n'atteignent 
pas  des  exclusions  formelles  :  p.Tr  exemple, 
un  degré  de  parenté  trop  rapproché  avec 
le  percepteur  de  la  commune  ou  avec  le 
gard^  champêtre;  la  nalnre  de  certaines 
profefisions  qui  placent  ceux  qui  les  exer- 
cent dans  une  dépendance  habituelle  du  pu- 
blic, qui  appellent  dans  leur  domile  la  sur- 
veitiance  de  l'autorité  municipale ,  ou  qui 
les  obligent  à  voyager  fréciuetnmenl. 

C'est  (Inn*;  le  but  de  ne  pas  multiplier 
les  incompabitiiés,  et  de  ne  pas  trop  ré- 
duire les  éléments  du  choii  *  surtout  dans 
les  petites  communes,  que  Varl.  7  a  per- 
mis de  confier  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  aux  juges  suppléants  et  aux  sup- 
pléants des  juges  de  paix.  Mais  il  y  a  eu 
quelquefois  des  inconvénients  à  ce  que  ces 
derniers  magislrnts  aient  été  charges  <lo, 
l'administration  municipale,  et  se  soient 
trouvés  juges  de  délits  qu'ils  avalent  con- 
statés ou  dénoncés  en  qualité  de  maires  ou 
d'adjoints.  Dans  plusieurs  circonslancr-? , 
des  observations  ont  été  faites  a  ce  sujet 
par  11.  le  ministre  de  la  justice.  Il  convient 
donc  d'éviter,  autant  que  possible ,  cette 
réunion  de  font" fions. 

Toutefois  ces  considérations  doivent  cé- 
der 6  l'avantage  do  choix  des  citoyens  aux- 
quels elles  s'appliqueraient,  et  quelquefuis 
à  riropossibilité  d'en  faire  un  autre. 

DomuiU*  . 

Suivant  l'art.  3,  les  maires  et  les  adjoints 
doivent  avoir  lenrtiamieîls  rida/  dans  la  com- 


(2)  La  loi  <Tii  10  mai  183A  a  dénni  Ut.  diverses       (2)  Ii«s  mômes  dispoùlioiis  éUnl  «piUicablae 

fotUimi  de  l'o/ficitr,  savoir  :  aelivili,  dhponibtllté,  non  snt  ponrsailes  eiercées  dam  l'ivtérCt  (1<!<<  particn- 

metitiU.  réfonut.  retrait*.  Ainti  le»  militaires  placés  liers  (Code  Toreslier,  art.  189)  ,  on  en  do  i  iuf^rcr 

l«a  troi» dernières  posidou»  ptoT«qt  tpot  élre  qoe  les||ardc$  Toresiiers deapaclicttlier»  «o  pcqvent 

Ijomgi^t  inairca  &u  adjoioi»,  ^Ire  m»re»  i^i  «djojols, 
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m  une;  vous  ne  perdrez  pns  de  vue  les  ob- 
servations sur  le  i^eiis  do  l'cx  pression  liomi- 
4:ii6  rcct ,  qui  oiil  (US  ndrcssées  aux  pi  éTels 
relalivemeat  û  rcxécuiion  des  lois  électo- 
rales. 

UiiecirGonstaiifie,  qui  s'est  pri^senlëc  as- 
sez rrcqucmment  depuis  plusieurs  antiécs, 
est  rotative  aux  notaires  qui  étaient  appelés 
Â  des  foncUons  de  maire  on  d'adjoint  dans 
une  commune  de  leur  ressort  où  ils  avaient 
un  logcmeiil  (!:itt^  Icijiîel  ils  >PfMienl  in- 
strumenter, mais  qui  n'était  point  celle 
qae  le  gouvernement  leur  avait  assignée 
pour  résidence.  M.  le  minisire  de  la  justice 
s'est  constamment  opposé  à  de  telles  no- 
minations,  attendu  que  tout  notaire  doit 
résider  dans  le  lien  fixé  par  le  gouverne- 
inciil ,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
démissionnaire.  (Loi  du  25  venl<\se  an  12» 
art.  4.)  C'est  donc  dans  ce  lieu  qu'est  le 
domlelle  réel  d'an  notaire,  le  vous  invite 
à  voos  confomer  à  cette  observation. 

SxenU0  fmwiioirû  du  fmeiiom  dê  m^in 

*  Ma  circnlaire  d«  i5  avril  dernier  con- 
tient quelques  développenjcnts  sur  l'exer- 
cice provisuire  des  fondions  de  maire  et 
d'adjoint  depuis  l'insl^jllaliou  des  nou- 
veaux conseillers  municipaux  appelés  par 
le  renouvellement,  jusqu'à  l'inslallalion  des 
maires  et  adjoints  nommés  en  vertu  de 
l*art.  4  de  la  loi  du  21  mars  Ibol.  Je  vous 
invile  &  vous  y  reporter. 

lastaitathn  des  nouveaux  maires  et  adjoints» 

*  L'installation  des  nouveaux  maires  et 
adjoints  et  leur  prestation  de  serment  au- 
ront lieu  dans  une  séance  du  conseil  mu- 
nicipal :  il  en  sera  dressé  un  procés-verbal 
qui  devra  vous  être  transmis. 

Je  vous  invile  à  ne  pas  négliger,  dés  que 
]es  élections  des  nouveaux  conseillers  mu- 
nicipaux seront  terminées ,  de  recueillir  les 
renseignements  propres  à  éclairer  et  î  dé- 
terminer  vos  choix. 

Prcscnîation  de  candidats  pour  les  places 
dù  m^Tês  0t  adJoinU  A  h  nmnînalhn 
du  roL 

Vous  devrez  présenter  trois  candidats 

pour  chncime  des  places  à  la  nomination 
du  roi.  L'  s  listes  seront  conformes  ,  pour 
ie  nombre  et  la  disposition  des  colonnes , 
an  modèle  n.  I«r,  que  vous  trouverei  ci* 
Joint.  Afin  d'éviter  des  retards  et  des  er* 


renrs ,  il  est  à  désirer  que  vous  ne  dressiez, 

p  lur  tout  votre  département ,  qu'une  seule 
lisic  de  pi  c'  1  ion  ,  en  foi  me  df'  cnliier, 
où  les  villes  seront  classées  par  arrondisse- 
ment ,  et  dans  chèque  arrondissement ,  se* 
Ion  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms» 
ordre  qui  devra  é;.'alenienl  i^lrc  suivi  entre 
les  arrondissemculs,  y  compris  celui  du 
cbef-lien.  Si  les  élections  rounicipates 
avaient  éprouvé  des  relards  dans  quelques- 
unes  des  villes,  ou  si  votre  rhoix  n'était 
pas  encore  fixe,  vous  enverriez  toujours  la 
liste  générale,  pour  ne  point  relarder  le 
travail,  en  y  inscrivant  à  leur  rang  les  noms 
de  res  villes,  et  laissant  en  blanc  ceux  des 
candiJals,  qui  seraient  portés  ensuite  sur 
line  liste  supplémentaire. 

Opcndanl  vous  devriez  devancer  l'envoi 
du  travail  général  de  présentai  ion  à  l'égard 
de  villes  où  il  est  urgent  de  réorganiser 
l'administration  municipale. 

Vous  attribuerez  A  cha(iae  commune  le 
nombre  (radjoir^t-î  «in  elle  doit  avoir  d'après 
Turi.  de  la  loi  du  21  mars;  et  si ,  confor- 
mément an  deuxième  paragraphe  dudit  ar- 
llcle,  il  a  été  établi  un  adjoint  en  sus  de 
ce  nombre,  il  f.iudrail  mentionner  la  dale 
du  décret  ou  de  l'ordonnance  qui  aurait 
autorisé  la  nomination  de  cet  adjoint. 

*  Vous  aurex  soin  de  faire  connaître  ^'i  le 
premier  candidat  que  vous  proposerez  pour 
chaque  place  l'occupait  déjà  ;  et ,  dans  lo 
cas  contraire*  pour  quels  motifs  vous  ne 
proposez  pas  de  maintenir  l'ancien  titulaire. 

*  Je  vous  recommande  de  joindre  à  vos 
présentations,  pour  chaque  ville  où  les 
maires  et  adjoints  sont  i  la  nomination  du 
roi  ,  la  liste  complète  cîe<!  ronscillers  muTii- 
cipaux  actuels,  ih  y  seront  inscrits  selon 
le  nombre  des  suffrages  obtenus ,  et  sans 
égard  A  l'époque  de  leur  nomination  (cir- 
cuhiire  du  25  avril  I8i0).  Celte  liste  indi- 
quera  leurs  noms,  prénoms»  professions t 
In  nombre  des  suffrages  obtenus,  la  série 
ou  portion  du  conseil  a  laquelle  ils  appar* 
tiennent ,  enfin  leur  position  par  rapport 
auf  trois  catégories  suivantes,  savoir  :  s'ils 
disaient  déjà  partie  du  conseil,  s'ils  en 
sortaient  et  ont  été  réélus,  s'ils  viennent 
seuîenient  d'y  être  appelés.  Ixîs  mots  mi- 
cien ,  nouveau ,  réélu  ,  OU  simplement  les 

lettres  À,     il,  feront  connaître  ces  trois 

diverses  positions.  11  suffira  des  chilTres  1 
et  pour  indiquer  s'ils  appartiennent  à  la 
1^^  série  devant  sortir  en  1»  16,  ou  à  la  2* 
série  devant  sortir  en  1S4S  (i). 

*  Les  listes  de  conieillers  municipaux 


(11  II  est  évident  qne  la  première  M^rie  ne  dnvra  Icnanl  attT  dniT  atitrcs  catf'gorioi ,  soit  parce  (jn'il 

cnini>i''>ndre  qae  des  conseillera  nouvratix  ou  riilut,  j  «vail  dc«  places  vacantes,  «oit  parce  qu«!  le  nom< 

«l'  uiièma  léric,  eoupoiëa «n  ({énéral  tief  oon*  lir«  total  des  conMillcrs  •  dû  être  au^'mcntt* ,  et 

tct  i«»  4*M«R|,  «n  cpiaprcndra  qvdqorfoi»  «ppar-  i>ar  tuile  U  Tyrc*  tiuinérlqu*  <)•  la  4<iu&iciMe  sif\n^ 
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que  je  vous  Hemande  devront  être  ^nr  des 
feuiltes  détachées,  chaque  rcuilleconlcnant 
tolu  les  conseillers  d*ooe  même  commnne. 

Le  préfet  doit  envoyer  la  liste  det  maues  et 
tu^^ntë  nommée  par  lui, 

Qaand  vous  Aurez  terminé  la  nominailon 

des  maires  el  adjoints  des  communes  an* 
dessous  de  3,000  âmes  et  qui  ne  sont  pis 
cbefs-lieux  d'arrondissement ,  vous  m'a- 
dresserez une  liste  de  tous  ces  fonctionnai- 
res ,  dans  la  Terme  indiquée  par  le  modèle 
ci-joint  ri»  2  Vous  pourrez ,  au  lieu  d'un 
seul  cahier  pour  tout  le  département ,  for- 
mer autant  de  cahiers  qu'il  y  a  d'arrondis- 
sements, et  me  les  transmettre  snccessive- 
mcnt.  Vous  suivre/ ,  relativement  a  la 
classincntion  des  communes  et  à  celle  des 
arrondissements,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  ca- 
hier, les  indicalionsel-dessus.  Ainsi  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  y  seront 
rangées  par  ordre  nlpliabètu/ue.  *  Quehjiie- 
fois,  et  contrairement  aux  instructions,  les 
Bréfets  les  ont  classées  par  canton.  Cetle 
forme  est  incommode  et  nuit  à  la  célérité 
des  recherches. 

Après  le  renouvellement  des  maires  et 
adjoints,  en  exécution  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  21  mars  ,  vous  m'ciiverre/,  de  tri- 
mestre en  trimestre  ,  eonrormi'incnl  à  la 
circulaire  du  20  septembre  un  état 

de  tous  les  changemeuts  opérés  parmi  ceax 
qui  sont  à  votre  nomination. 

Je  vous  recommande  de  ne  pas  négli- 
ger de  m'envoyer  les  listes  des  maires  et 
adjoints  à  votre  nomination  ,  et  les  états 
trimestriels  de  malations.  Ces  renseigne- 
ments me  sont  indispensables,  et  je  tien- 
drai la  main  à  ce  que  vous  me  les  fassiez 
parvenir  eiactemeot. 

*  Afin  de  faciliter  la  formation  des  listes 
Çénéraîes  flp>  tiouveaiix  maires  et  adjoints 
a  votre  nomiu  ilioti ,  j'ai  cherche  à  sinipH- 
ller  la  forme  du  modéien"  2,  rclalivcuient 
a  III  i nd  icationsqa'ellcs  doi  vent  contenir  (i  ). 
Plusieurs  préfels  ont  repesul mt  pris  le  soin 
d'en  ajouter  d'au'rps,  par  exemple,  de  faire 
connaître  si  les  maires  et  adjuiuls  actuels 
occupaient  ou  non  ces  fonetions  avant  le 
renonTellemcnt ,  et ,  dnns  le  dernier  ras, 
pour  quels  motifs  les  précédcnls  (ilul.iires 
ont  été  remplacés.  Ce  reuseiguemeut  est 
fort  Utile.  8*ii  a  pu  être  coosigné  dass  les 
liftes  de  eenains  départements ,  il  peut 


(1)  I.«  liuilléiue  colonnff  du  modèle  n.  3  (/»ro* 
fe$tum*  ou  fonction»  depuis  l'enlrèt  dam  te  toeiiù)  »a 
rapporte  b  la  siltialiuii  ualédfuic  «lu  iiidire  oa  i\n 
r«tljoint.  V»r  ««empic,  ua  cilOTvn  a  été  milil^îro 
et  est  aujourd'hui  culliraleur;  fi  a  rempli  le»  fotie» 
ti  111'!  à  ffiritîr  (lo  1j  garde  naliouulc ,  il,  en  (îi-r- 
ni«r  lieu,  ilclail  adjoint.  La  cinquième  coluanc 


être  csaliMiu  rit  reeueîUi  et  mentionné  dans 
les  autres;  el ,  sans  vous  le  prescrire  ex  pres« 
sèment.  Je  verrais  avec  plaisir  qu'il  fût 
compris  dans  les  llstM  qoe  VOUS  avex  i 

m'adresser. 

*  Vous  ne  perdrez  point  de  vue  que  ce 
renseignement  s*ll  n'est  que  fiieuttatir  pour 
les  listes  générales,  est  obligatoire  pour  les 
états  trimestriels  de  mutations  destinés  à 
indiquer  les  changements  survenus  dans  le 
personnel  depuis  l'époque  du  rcDOuvelle- 
ment  trlennai. 


30  AvaiL  iSAil*  —  Rapport  aa  roi  aor  l'^dmini** 
tralîoA  de  U  {aUîce  criniln<*lle  en  Franee  peu- 
dadt  18S8.  (Uon.  Un  33  mal  iSftO.) 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  voire 
majesté  lecompte  rendu  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle  eu  France,  pendant 
l'année  ^838. 11  embrasse  les  travaux  de  la 
Cour  de  cassation  ,  des  Cours  d'assises,  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  ;  il  fait  connaître  la  maj-cbe 
de  rinstruction  èriminelle,  le  nombre  des 
réhabilitations,  le  nombre  el  la  nature  des 
récidives,  etc.  II  est  divisé  en  six  partie-;  : 
un  appendice  rcaferme  des  documents  qtii 
n'ont  pu  être  classés  méthodiquement  dans 
chacune  de  ces  six  parties,  mais  sans  les- 
quels il  traurail  pas  été  complet. 

La  première  partie  expose  les  travaux 
des  diverses  cours  d'assises  du  royaume. 
En  183S,  les  cours  d'assises  ont  statué 
conlradictoirement  sur  5,844  accusations; 
en  1H31 ,  elles  en  avaient  jugé  29  de  plus  , 
c'est-à-dire  &,S73.  les  S,84f  accusations 
portées  devant  ces  cours ,  en  1858 ,  «ivaient 
po'ir  objet:  1,1)52,  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes; 4,2 12,  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Les  5,879  accusalions  de  1857  se  divi- 
saient en  1,555  accusations  de  crimes  contre 
les  personnes,  et  4,018  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Ainsi ,  eu  cooiparant 
tes  dei»  années ,  oa  troave  les  aGCuaalioos 
de  crimes  contre  les  personnes  augmentées 
lie  77,  et  les  tc  tisations  de  crimes  contre 
les  propriétci  diminuées  de  lOG.  La  pru- 
porlion  des  accusations  de  crimes  contre 
les  personnes  aux  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés  est  do  -2R  sur  100  en 
1858;  elle  n'était  que  de  2U  sur  100  eu 
1857.  Eu  185S,  259  accusalions  d'assassinat 
oui  été  portées  devant  les  cours  d'assises  ; 
c'est  le  nombre  le  plus  élevé  que  la  atatis- 


doii  ontf'itir  tel  iii<li«aUons  suivante*:  aUuP'tUaff 
adjoint  ;  p\  la  Uaitîèioa  ecllet<ci  :  mùUbtàre  ;  o^cier 
dt  lagai  Je  nalionute.  II  (!î.I  iiiuiiln  Pin  c  :  ir>:  1j  ']iia- 
tificaiiou  de  comuUer  mitnicipul.  puis(|ue  pour  èlr« 
nommé  maire  oa  adjoint  d'ane  commune ,  il  lint 
appèrienir  ï  aoa  egnteU  monioipwtl. 
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U4|ue  criminelle  ait  constaté  depuis  1&25. 
La  eonr  d'asilses  de  la  Seine  a  jugé  ac- 
cusations d'assassinat,  4  de  plus  que  la 
cour  d'assises  de  la  Corse,  q*ii ,  rh^que 
année  I  est  saisie  d* un  grand  uorabre  d  af- 
fàires  de  ce  genre.  81  on  fkil  le  retevé  det 
cinq  années  précédentes,  on  trouvera  que 
la  pr^inu  rc  des  deui  cours  avait,  par  année 
moyenne,  statué  sur  6  accusations  d'a^sas- 
•inal;  It  aeeonde,  sur  t1.  Les  aeeoiations 
de  rrimfs  portant  atteinte  à  la  pudeur  ont 
suivi  le  mouvement  ascendant  qui  se  fait 
reooarquer  depuis  quelques  années.  Sur  les 
5,844  aeeasalions  portées  devant  le  Jorr» 
2,800  ;  iH  sur  100)  ont  é\é  admises  entière- 
ment par  !c  jury;.  l,Ci9  (ïi8  sur  100)  ont 
été  rejetécs;  1,425  (34  sur  lOO;  oui  été 
modifiées; ees  modlficalioBf  ont,  dans  53S 
accusations ,  laissé  aux  faits  le  caractère  de 
crimes  ;  dans  893  ,  le  verdict  du  jury  lonr  a 
enlevé  ce  caractère  en  leur  donnant  celui 
do  iimplaa  délilt.  Lea  S.S44  aeewatioM 
aoumises  au  jury,  en  1838  ,  cornprenairnt 
8,0J4  accusés;  c'est  80  de  moins  (ju'eii 
1837.  Si  Ton  rapproclie  le  nombre  des  ac- 
cusés en  185H  (8,014)  du  ehiino  de  la  po* 
pulation  totale  du  royaiimn ,  on  trouve  la 
proportion  d'un  accusé  sur  i,i85  habitants 
des  deux  sexes;  pour  les  femmes,  uu  compte 
i  aceuaée  aor  11,699 ;  pour  les  hommes, 
cette  proportion  est  de  1  sur  2,512.  En 
1837,  il  y  avait  i  accusé  sur  4,144  habi- 
tanla.  Cette  proportion  n'a  varié,  de  1826 
à  1858.  que  de  1  sur  4,684  (1834),  ii  sur 
4,1  ii  MH"T".  f.os  onie  autres  ann^Vs  «te 
placent  entre  ces  deux  cbilTres.  Le  terme 
noyea  d«  1  accusé  sur  4.185  habitants  n'a 
paa  été  atteint  dans  56  départements.  Au 
premier  rang  des  départements  qui  niTrent 
le  chiffre  proportionnel  d'accusés  le  moins 
éleré  se  trouvent  :  le  Cher,  1  accusé  sur 
17,305  habitants  ;  la  Creuse ,  1  accusé  sur 
15,546;  l'Ain,  1  sur  9,616;  la  Haute- 
Sadoe,  1  sur  9,529;  les  Basses- Pyrénées,  i 
sur  9,498.  Dans  SO  autres  départements  la 
moyenne  a,  au  contratte,  été  dépassée.  En 
18:^7 .  rorome  d;ïns  it's  années  précédentes , 
c'est  le  département  de  la  Seiuequi  présente 
la  chiOVe  d*aeea8és  le  plus  élevé.  Il  est  de  1 
•ur  1,^)8;  ensuite  viennent  :  la  Lozère  (1 
sur  2,()r>l),  laSeine-Inrérieure(l  surâ.âiS), 
les  Fyrénces-Orienlnles  (1  sur  â,347),  la 
Corse  (1  sur  3,5G7).  Les  76  autres  dépar- 
lemciils  se  classent  ciitref-e^  deux  exlriMiif's. 
Sur  les  H,0!4  acnisés  ,  e,189  (27  sui 
étaient  poursuivis  poiir  des  crimes  contre 
les  personnes ,  et  &,8S5  (75  sur  100)  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  En  1857  , 
on  comptait  2,141  acctiH-s  de  crimes  contre 
les  personnes,  48  de  moins  qu'en  1858,  et 
8,953  aecuaéa  do  erlmea  conti«  tel  proprié* 
téa  :  188  de  ptni.  La  proportion  moyenne 


de  27  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes  sur  100  a  été  dépassée  dans  53 

départements;  dans  la  Corse,  le  chiffre  a 
été  (\q  79  sur  100;  dans  la  Haute-Loire, 
68  ;  dans  i' Ariége ,  58  ;  dans  les  Basses- 
Alpes  ,  51.  Elle  n'a  point  été  atteinte  dana 

32  autres  départements  ;  dans  la  Loire ,  le 
chiffre  proportionnel  est  le  même  que  pour 
toute  la  France  :  27  sur  100.  Les  départe- 
ments oè  l'on  a  constaté  te  ehiffre  propor- 

tionnel  le  moins  élevé  d'accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  sont  la  Seine,  la 
Marne,  1:;^  sur  iuu  ;  les  Ardeimes ,  lUe-et 
Vilaine,  Tarn-et-Craronne ,  13  sur  100$ 
l'Indre,  tes  Cùtcs  du-Nord  ,  la  Seirie-Inf4- 
rieure,  14  sur  100.  Le  département  delà 
Seine  est ,  celte  année  comme  les  années 
précédenlea,  au  premier  rang  de  ceux  où 
le  chiffre  proportionnel  des  accusés  de 
crimes  contre  les  per^nnnps  est  resté  le  plus 
bas.  Au  coitlicjire ,  la  Lorse  est  le  déparlo* 
ment  où  Ton  trouve  proportionnellemeni 
In  plus  d*arrn«és  dr  rcMr  nnttirc  de  rrinips. 
Xouteroiâ,  dans  le  departemeiil  de  la  beinc, 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
loi  personnes  s'est  accru  en  1K38;  Il  a  été 
bien  plus  fort  qu'en  1837  r{  rlniis  les  années 
précédentes.  La  Cour  d'assises  de  la  Seine 
a  jugé,  en  1838,  Ht  accusés  d'attentats 
contre  les  personnes;  elle  en  avait  jugé  77 
en  1H37  ,  88  en  ism;  ,  <)"i  pu  1835.  Ce  qui 
est  digne  de  remarque,  c'est  que  l'augmcn' 
tatlon  porte  sur  les  accusés  de  grands 
crimes.  11  y  a  eu  25  accusés  de  crimea  iTa»- 
sassinal  jugés  à  Paris  en  1838  ;  la  moyenne 
a  été  de  8 ,  de  1833  a  1857.  Mais  en  même 
lemps  que  le  nombre  des  accusés  de  crimea 
contre  les  personnes  augmentait,  en  1838, 
dîins  le  d(''p:irtcTJient  de  la  Seine,  ceini  des 
accusas  de  crimes  contre  les  propriétés  di- 
minuait d'une  manière  trée-scnsible  ;  il  est 
de  797  :  c'est,  à  quinze  unités  prés,  le 
rhifTre  de  r85a  ;  i!  était  de  057  en  1S~i7  :  la 
diminution  est  d'environ  un  cinquième.  Le 
nombre  dca  accusés  (sans  distinction  de  la 
nature  des  crimes  pour  lesquels  ils  ont  été 
poursuivis)  a  dépassé  de  2.170  celui  des 
accusations,  ce  qui  donne  en  moyenne,  137 
aeeusés  peur  100  accusations.  La  propor- 
tion est  de  158  accusés  pour  100  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  propriétés;  ,  rt 
154  accusés  i>uur  100  accusations  de  cri- 
mes conire  les  personnes.  Ces  liroportions 
sont  à  peu  prés  semldablej:  cliafine  an* 
née  ;  if  eu  résulte  que  le  besoin  qu'éprou- 
vent les   nialtaiteurs  de  s'associer,  soit 
pour  s'encourager  au  crime,  soit  pour 
s'aider  dans  sa  perpétration,  est  toujours  a 
peu  piès  le  même.  Le  con»plP,  aprt'"<  nvnir 
fait  connaître  le  nombre  et  la  nature  des 
aecttsalions  et  le  nombre  des  accusés ,  s'oc- 
cupe du  seie,  de  l'tge,  de  l'état  civil ,  des 
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«nlécédcnU  dos  accusés,  cl  du  degré  d'hi- 
itrnction  quMis  nvaient  reçu-  Les  8,014 
accusés  Iriidiiits  devant  les  cours  d'assi<câ 
du  royaume  se  divisent  en  6,554  hommes, 
et  1,460  femmes  ;  c'est,  pour  ces  dernières, 
la  proporlion  de  18  sur  100  ;  celte  propor- 
tion était  a  peu  prés  la  mérun  on  V:\<? 
varie  à  peine  d'un  ou  deux  cenliefues  li Une 
tooée  à  Tanlre,  et  elle  ne  s'est  jamais 
éterée  à  plus  de  20  pour  cent.  Sur  les  1,44fO 
femmes  Imilnitcs  dcv.int  les  ronrs  d'ns- 
iï&cs,  en  33:2  (ou  prés  de  23  sur  100} 
étaient  aeeuAes  de  erimei  contre  les  per- 
lonnei,  et  l,i'23  (c'est-A-dire  77  sur  100) , 
do  crimes  contre  les  propriétés.  Pour 
hommes  accusés ,  les  proportions  ci-Uessus 
tont  de  28  et  de  1%  sur  400.  Il  a  été  con- 
staté que  538  des  femmes  poursuivies  (2S 
sar  100)  vivaient  on  oonr-ubinaî^e ,  ou 
qu'elles  avaient  eu  des  entauls  naturels 
avant  le  crime  poar  lequel  elles  étaient 
traduites  aux  assises.  Sous  le  rapport  de 
l'A2f>  ,  !rs  nrcuscs  se  classent  de  !a  manière 
£uivaiile  :  avaient  moins  de  dix  ans;  3, 
de  dis  à  ont e  ans  ;  4,  de  onze  A  douze  ;  6 , 
de  douze  à  treize  ;  9,  de  treize  à  quatorze; 
17,  de  qtialoî  ze  h  quinze  ;  td,  de  quinye  h 
seize;  de  seizeà  vingt-ct-un;  l,57i>, 

de  vlngl-et>un  à  vingt-cinq;  1»51S,  de 
vlnrrt-ciiiq  à  trente;  1,502,  de  trente  à 
Ircnlc  cinq  ;  080,  de  trente-cinq  à  qua- 
rante; l,()G2,  de  quarante  à  cinquante; 
501 ,  de  cinquante  à  soixante;  f61  élaient 
âgés  de  soixante  et  plus.  Sur  un  nombre 
moyen  de  100  aoeusi's ,  on  trouve  (ju'en 
1838 ,  34  avaient  moins  de  vingl-cinq  ans  ; 
31 ,  de  vingt-cinq  è  trente-cinq;  S5  étalent 
âgés  de  pius  de  trente-cinq  ans.  Parmi  les 
accusés  de  soixante  ans  et  plus ,  34  sur 
<00  élaient  poursuivis  pour  des  crimes 
.contre  les  personnes;  66,  pour  les  crimes 
contre  les  propriétés  ;  ces  proportions  sont 
de  '2,1  et  75  pour  les  accusés  de  quarante  à 
iO-.xinle  ans;  de  29  et  71  pour  ceux  de 
Vingl-et  un  h  quarante;  de  19  et  de81  pour 
ceux  de  moins  do  vingt-et-uu  ans.  Sur  les 
8,014  accusés,  4.*i80  (37  sur  100)  étaient 
eélibalaires  ;  3,076  (39  sur  100)  éUient 
mariés;  S5S  (4  sur  100)  vivaient  dans  le 
veuvage.  La  pos'liou  de  famille  de  G  ncrusés 
est  restée  inconnue.  Parmi  les  accusés  ma- 
riés» S,i51  (SO  sur  100)  avaient  des  en- 
bnls;  (iiS  (iO  sur  lOOj  n'en  avaient  pas. 
Dans  chacune  des  cinq  calésories  d'accusés 
considérés  suivant  la  position  de  famille, 
le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est  ; 
1®  sur  IW)acru>és  célibataires.  82hammes 
et  18  femmes;  2'^  sur  100  accusés  mariés, 
ayant  des  enfant.<i,  85  hommes  cl  15 
femmes;  snr  100  accusés  mariés,  san.4 
.  enfants ,  78  homnies  et  Si  Tcmmes;  4"  sor 
)0U  accuKs  (iiius  ie  veuvage ,  avec  des  pn* 
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fants,  60  hommes  et  40  femmes;  sur 
100  accusés  dans  le  veuvage,  sans  enfants, 

57  hommes  el  î"  rfunne:?.  fps  rapports 
élaient  les  mêmes,  ou  ne  diiïérâiCDl  qoe 
d'un  ou  deux  centièmes  par  chaque  classe, 
en  iH57.  Il  a  été  constaté,  pour  516  aceii- 
ses  (-iOS  hommes  et  538  femmes) ,  ([ii  ils 
élaient  d'une  immoralité  notoire,  vivaient 
en  concubinage ,  ou  avaient  eu  des  enfants 
naturels;  pour  1!^2  (155  hommes  et  57 
femmes),  qu'ils  étaient  enfants  iialurels;  Pt 
en  lin  pour  185(147  hommes  et  48  femmes), 
qu'ils  appartenaient  è  des  familles  dont 
quelques  membres  avaient  été  précédent* 
ment  l'objet  de  pours'iilcs  jnfii.'i.iires.  5  5i7 
accusés  (70  sur  10U;  élaient  nés  et  domi* 
ciliés  dans  le  département  où  Ils  ont  élé 
Jugés  ;  63,  nés  dans  le  département  où  ils 
ont  élé  jugés,  en  habitaient  un  autre; 
1,423  (18  centièmes) ,  domiciliés  dans  le 
département  où  ils  ont  été  jugés,  étaient 
nés  dans  un  autre  ;  420  (2  centiémesl  étnîpnl 
nés  el  domiciliés  dans  fin  nuire  départe- 
ment ;  254  n'avaient  aucun  domicile coqqu  ; 
816  étalent  étrangers  à  la  France.  Pour  6, 
il  a  élé  impossible  de  s'assurer  des  Vinn  fie 
naissance  et  du  domicile.  Les  5 16  étrangers 
ont  été  jugés  dans  50  départements  ;  mais, 
comme  dans  les  années  précédentes,  le 
plus  grand  nombre  a  comparu  devant  les 
conr«?  d'assises  de  la  Seine ,  des  Uoiicbes* 
du-llhônc  et  des  départements  fronliéres: 
le  Nord ,  la  Moselle,  le  Haut  et  Bas  Rhin , 
le  Rhône  et  le  Vnr.  r-nisés  (61  sur 

100)  h;ibilaicnt  des  cojninuiies  rurales,  et 
2,076  (59  svir  100),  des  communes  nrbil- 
nés  ;  S95  étalent  sans  domicile  fixe.  Sur  les 
8,014  accusés,  4,469  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  2,567  le  savaient  imparfaitcmeni; 
702  possédaient  ce  degré  d'insimclion 
asseï  pour  en  tirer  parti  ;  S76  avaient  iffiU 
un  <le<irc  d'instruction  supérieur,  la  pro- 
portion des  accusés  complètement  illcllrés 
et  de  56  sur  100.  Si  l'on  divise  tes  aceoséi 
antre  les  deux  sexes ,  on  trouvera  que  Is 
proportion  des  individus  illettrf";  e-^t  plus 
forlechez  les  femmes  que  chez  les  hommes: 
elle  a  élé.  en  1838 ,  de  77  snr  100  pour  les 
premières,  tandis  que  pour  les  hommoJ 
elle  n'a  élé  que  de  a  mit  îoo.  I  t  propor- 
tion des  illettrés  est  de  60  sur  lOO  pour  les 
accusés  de  moins  de  21  ans,  55  snriw 
pour  les  accusés  de  21  à  40  ans  :  56  sur 
100  pour  ceux  de  40  ans  et  au-delà.  C'eU 
toujours  parmi  les  accusés  de  moins de^l 
ans  que  Ton  trouve  le  plus  d*acc«séf  llwt- 
trés.  La  moyenne  de  56  accusés  illettrés 
sur  10(»  a  été  déjtaîîsée  dans  55  déparie- 
racnls;  dans  2,  celte  mojenne  a 
atlelnte:  dans  29  autres,  H  y  •  f 
ehîlTre  propprlionnc!  moins  élevé  d'acrus^ 
illcllrésf  Lcn  U^aflemenls  ou  1  on  Uoiive 
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le |ilus  d'accusés  iUettrés  sont  :  le  Finistère, 
90  illeltrés  sur  100  accusés  ;  les  Côtes-du- 
Nord,84  sur  100;  l'Ille-el-Vilaîne ,  Si; 
le  Lot»  Tarn-et>6aroDBe,'80.  Les  dépar- 
tements où  il  y  a  eu,  au  contraire,  le  plus 
d'accusés  sachant  au  moins  lire  sont  :  le 
Doubs,  SO  accu&éi  sur  100;  le  Bas-Rhin 
et  la  Seine,  Ti  sur  100  ;  le  Haut  Rhin,  71  ; 
l'Ain,  69;  la  IMeurlhe ,  68.  Dans  treize 
autres  dêparlr  iiu  nls ,  on  comptait  moins 
d'accusés  ilieUres  que  d'accusés  sachant  au 
moins  lire  ;  dans  8,  il  j  tn  avait  un  nombre 
égal.  Ces  départements  sont  :  les  Hautes- 
Alpes  et  !a  Meuse,  34  illettrés  sur  100 
ûccuséi;  le  Khùiie,57;  la  Haute-Saône; 
4:2  ;  la  Haute-Marne ,  les  Ardennes ,  43  ; 
le  Jura ,  !a  Côte  d'Or,  la  Moselle .  i  i  ;  les 
Vosges ,  46  ;  la  Manche ,  48  ;  l'Oise  et  la 
Corse,  49;  la  Loire,  i'Aube,  50.  La  pro- 
portion des  illettrés  est  moins  forle  parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
qiîp  parmi  les  nccusés  de  crimes  contre  les 
ptopiieléi  :  celle  proportion  est  de  &4  sur 
100  pour  les  premiers  ;  elle  esl  île  56  sur 
iOO  pour  les  seconds.  Cette  proportion  des 
Illettrés  n'est  que  de  4H  sur  iOO  parmi  les 
accusés  d'assassiual  ;  49  sur  100  parmi  les 
accusés  de  viol  ou  attentat  à  la  padeur;  40 
sur  100  parmi  accusés  de  coups  portés, 
(le  blessures  faites  à  un  ascendant.  Pour 
compiéler  les  renseignements  sur  les  accu- 
sés, il  est  utile  de  savoir  quelles  profes- 
sions  il  rxcrr.iient  ;  car  les  occupations  île 
chaque  jour  et  la  position  sociale  qu'elles 
donneul  u  ceux  qui  s'y  livrent  doivent  avoir 
une  infloenee  notable  sur  leurs  détermina- 
tions morîles.  Parmi  les  accusés,  l,il2 
vivaient  dans  l'oisiveté  :  c'est  15  sur  100; 
2,441  Iravailiaieul  pour  leur  propre  compte, 
el  4,361  pour  le  compte  d'autrui.  Les  ac- 
cusés ont  été  divisés  d'n prés  la  nature 
de  leurs  occupalions.  La  première  classe , 
qui  comprend  les  gens  occupés  habituelle- 
ment aux  travant  des  ehamps»  est  ton- 
jours  la  phi'?  nombreuse;  elle  comprend 
5i.79G  a*  Liisés  :  55  sur  100  du  nombre 
total.  La  deuxième,  celle  des  ouvriers  char- 
gés démettre  en  œuvre  les  matières  premiè- 
res, fp  bois,  le  fer,  !n  laine,  le  colon,  etc., 
renferme  1,752  accusés  :  ïii  sur  100  du 
nombre  total.  En  troisième  ligne,  vleut 
la  9«  classe  »  celle  des  géns  sans  aveu ,  Ta- 
gabonds ,  mendiants  ;  ils  sont  au  nombre 
de  676  :  8  sur  1(K)  du  nombre  total.  Le 
reste  des  accusés  se  partage,  chaque  année, 
d'une  manière  asseï  untrorme  entre  les 
autres  classes.  La  proportion  des  accusés 
de  crifncs  contre  les  personnes  est ,  dans  la 
première  classe,  de  56  sur  100  ,  dans  la 
deoiiéme,  itti;  dans  la  troisième,  27  ;  dans 
la  quatrième,     ;  dans  la  clniiuiénie ,  10  ; 
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dans  In  huitième,  40;  dans  la  neuvième,  H, 
Le  compte,  après  avoir  fait  connaitre  les 
accusés  ,  leur  nombre  ,  leur  origine,  etc. , 
les  suit  devant  tes  eours  d'assises ,  et  donne 
le  r(''su',lûl  di^s  poursuites  intentées  contre 
eux.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
indiquent  à  votre  majesté  quelle  a  été  la 
répression  des  crimes  en  1858;  Ils  mettent 
à  même  de  bien  apprécier  les  travaux  des 
magistrats  chargés  d'appliquer  les  peines  , 
et  permettent  aussi  de  juger  si  les  instruc- 
tions ont  été  bien  faites ,  car  plus  te  nom- 
bre de5  f^ondarnnés  est  élevé,  plus  on  est 
certain  que  les  procédures  criminelles  ont 
été  conduites  avec  sagesse  el  disccrtiement. 
Sur  les  8,014  accusés  jugés  contradictoire- 
ment  en  1838, 5,123  ont  été  condamnés,  sa- 
voir :  44  à  mort ,  198  aui  travaux  forcés  à 
perpétuité,  883  aux  travaux  forcés  à  lentps, 
923  à  la  réclusion,  1  à  la  déportation,  S 
à  la  dégradation  civique ,  ",072  à  des 
peines  correctionnelles  ;  3ii  enfants,  ;U'és 
de  moins  de  seize  ans ,  ont  été  acquittés , 
comme  ayant  agi  sans  discernement;  mais 
ils  ont  été  envoyés  dans  des  maisons  de 
correction  pour  y  être  élevés.  En  1837,  35 
accusés  avaient  été  condamnés  à  mort,  177 
•ui  travaux  forcés  à  perpétuité ,  782  aux 
travaux  forcés  à  temps,  856  à  la  réclusion  ; 
il  n'y  avait  point  eu  de  condamnation  a  la 
déportation  et  &  la  dégradation  civique  ; 
3,230  accusés  avaient  été  condamnés  à  des 
petîu"^  correctionnelles;  "n  onfuils avaient 
été  envoyés  dans  des  maisons  de  correction. 
Il  résulte  du  rapprochement  des  chilTres  de 
1837  et  de  1838  que ,  sur  un  nombre  d*ac- 
rifîés  un  peu  moins  élevé  en  1858,  qu'en 
lb57  (8.014  au  lieu  de  8,09i),  il  y  a  eu  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  condamnés 
à  des  peines  infamantes  ;  cette  augmenta- 
tîou  ps(  de  55  sur  100  pour  les  condamnés 
à  mort,  12  sur  lOO  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  a  perpétuité,  13  sur  100 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
trrnps ,  8  sur  100  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion.  Le  nombre  des  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  est  de  5  sur  loo  ou 
de  un  vingtième  moins  élevé  en  1838  qu'en 
1837.  Les  condamnations  à  des  peines  in- 
famantes sont,  en  1858,  dans  la  proportion 
de  25  sur  100 accusés,  et  les  condamna- 
tions i  des  peines  correctionnelles  dans  la 
proportion  de  30  sur  100.  La  première  de 
ces  deux  proportions  est  plus  forte  de  deux 
centièmes  qu'elle  ne  Pétait  en  1857  et  en 
1856.  Ces  deux  centièmes  sont  pris,  Tun 
sur  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles, l'autre  sur  les  acquittés.  Ici  jo 
donne  à  votre  majesté  le  tableau  compara- 
tif des  individus  condamnés  depuis  1823 , 
en  les  divisant  selon  la  nature  ^Q}  ÇtUom 
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La  loi  da  S8  avril  l8Si  a  donné  au  jury 
le  droit  de  déclarer  des  circonstances  atié- 

nuantes  en  faveur  des  accusés,  et  a  voulu 
que  celte  déclaration  déterminât  une  dimi- 
nutlott  dana  la  peine  portée  par  la  loi  ;  on 
a  relevé,  dans  le  compte ,  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  faire  connnitre  les 
résultats  de  cette  nouvelle  disposition  de 
notre  Code  pénal.  Les  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  décinrées ,  par  le  jury  ,  en 
faveur  de  !2,775  corulamnés.  Pour  97yTi ,  les 
magistrats  ont  descendu  la  peine  de  deui 
degrés;  pour  i, 840,  ils  ne  l'on  t  alMlssée 
que  d'un  degré  ;  niais  il  est  à  remarquer 
que,  pour  de  ces  derniers,  ils  ne 

pDUvaieiit  pas  l'abaisser  davantage  :  ainsi 
ce  n'est  que  pour  5!i8  que  les  magistrats 
n'ont  pas  usé,  d.ms  tonte  sa  latitude,  de 
la  faculté  que  leur  doimainil  la  loi  et  la 
déclaration  du  jury.  Le  nombre  des  accusés 
déclarés  coupables,  en  faveur  desquels  le 
jury  a  reconnu  des  circonstances  atté- 
nuantes, est  plus  élevé  de  105  unités  en 
185S  qu'en  18r>7  ,  et  les  magistrats  se  sont 
plus  fréquemment  associés  pleinement  i 
rindiilu'Oîice  (lu  jury  ,  en  dcsceridunl  la 
peine  il'aulanl  de  degrés  que  lu  loi  le  leur 
permettait  (â,ii7  fois,  au  lieu  de  3,197). 
Si  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
n'avait  pas  fait  niodilier  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  les  crimes  déclarés  con- 
stants, on  aurait  eu,  pour  chaque  espèce 
de  condamnation,  les  rlillTrcs  suivants; 
S48  condamtiatiotis  à  mort  au  lieu  de  il; 

condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  au  lieu  de  lUS;  1,801),  nus  Ira- 
vaui  fbrcés  i  temps  au  Ilea  de  985;  l,T8S 


à  la  réelnslon  an  liw  dé  9IS;  Mi0aif,  WI 
peines  correctionnellea  an  lieu  de  ô,0'i\ 

5 ,  à  la  déportation  au  lieu  de  1  ;  8,  à  la 
dégradation  civique  au  lieu  de  S.  Le  notn* 
bre  des  accusés  reconnus  ceupaMfS  par  II 

jury  de  faits  qualifiés  crimes  par  U  loi  est 
de  i,087,  el  la  déclaration  des  circonstancM 
atténuantes  a  été  ajoutée  au  verdict  de 
culpabilité  en  fkvenr  de  S,77S,  eenmeasai 
Pavons  vu  plus  haut ,  c'est -A  dire  à  68  sor 
100.  4i  accusés  ont  été  condamnés  à  mort. 
Si  l'on  compare  ce  cbilTre  à  celui  des  indi* 
vidns  eonvainens  de  crimes  graves ,  oo  te 
trouve  très-restreint  ;  c'est  un  heureux  e(W 
de  la  douceur  de  nos  lois  que  cette  rareip- 
plication  de  la  peine  de  mort;  ia  sollicitude 
de  votre  majesté  n^a  pas  même  permis  qie 
tous  CCS  condamnés  fussent  exécutés,  et 
ceux-là  seuls  sont  montés  sur  l'échafiad 
qui  avaient  commis  les  crimes  les  ploi 
odieni,  et  dont  la  culpabilHé  était  teliMMBt 
évidente  qu'une  peine  Irréparable  pouvait 
leur  être  appliquée  sans  aucune  espèce  de 
crainte.  Sur  les  Ai  condamnés  à  n:ort,2 
seulement  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassa- 
tion  contre  l'arrêt  qui  les  condamnait  ;  34 
ont  été  exécutés  ;  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables :  18,  d'assassinat,  et  4,  detenlallw 
de  €0  crime;  1 ,  d'empoisonnement  ;  2 ,  de 
parricide;  4,  de  meurtres  acrompagnén de 
vols  (|u'ils  avaient  pour  objet  de  faciliter; 
â  ,  d'infanticide;  5  ,  d'incendie TOloataife 
d'édiflces  habités.  Sur  les     assassins  qui 
ont  ité  exénilés,  18  avaient  été  poussés* 
cammellre  le  crime  d'assassinat  psr  la  cu- 
pidité ;  pour  17,  ce  rrtmc  n'avait  été  qu'en 
moyen  de  faciliter  des  vols,  on  d'en  mm 
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rimpunité  ;  le  18«  avait  voulu  éteindre  une 
renie  viagère.  La  peine  de  10  condamnéfl  à 
mort  t  élé  eommoée  en  celle  dee  trat am 
forcés  à  perpétuité.  S,SS5  aceosés  ont  été 
acquittés;  c'est  36  sur  100,  comme  en 
i836;  en  1837,  la  proportion  était  de  57 
sur  lOCk  198  aceosés  n'ont  été  déclarés 
coupables  par  le  Jury  qu'a  la  simple  majo- 
rité de  7  voit ,  et  la  cour  d'assises  a  usé ,  à 
l'égard  de  t  seulement  de  ces  accusés  ,  de 
In  flicnité  qae  loi  donne  dans  ce  cas  la  Ictl 
do  9  septembre  1835,  de  renvoyer  ralTaire 
h  une  autre  session.  Sans  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  septembre  18r>5 ,  en  vertu  de 
laquelle  ?a  cotpabllité  peot  éire  déclarée  à 
la  majorité  simple,  les  196  accusés,  recon- 
nus coupables  a  7  voix  seulement,  etissont 
élé  acquittés, et.  en  lesnjoiilnnlau&  2,85r> 
aotres,  on  ëoralteo  la  proportion  de  38 
acquittés  sur  100  accusés.  Le  nombre 
moyen  de  3G  niMiuIttés  sur  100  accusés  a 
été  dépassé  dans  47  départements ,  dont  7 
présentent  on  cbififre  proportionnel  d^ae- 
quittés  égal  au  moins  à  celui  des  condam- 
ni^s.  Ces  départements  sont  :  Vaucluse,  56 
acquittés  sur  100  accusés;  la  Nièvre  ,  55; 
Tam-et-Garonne*  1^5;  Yonne,  SS;  les 
Basses-Alpes,  51  ;  le  Cher  et  TArdéche»  50. 
Dana  8  autres  départements  le  nombre  des 


acquittés  n'a  pa^  dépassé  le  quart  des  acca« 
sés;  ce  sont  :  la  Corse,  16  acquittés  sur 
100  aceosés  ;  roiie  et  le  Loiret,  90  ;  8a«ne- 
cl-Loire,  la  Seine-Inférieure  ,  23;  le  Loi , 
24  ;  l'Aisne,  la  Haute-Saône,  la  Côle-d  Or, 
25.  Ln  résumé ,  la  répression  a  été  plus 
Sûre  et  plos  fèrme  en  4838  qo*eo  1837.  U 
y  a  ,  d  une  part,  moins  d'acquillemenls  » 
36  sur  100,  au  lieu  de  "7  ;  et ,  d'autre 
part ,  plus  d'individus  condamnés  à  dea 
peines  inllimantes;  parmi  les  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles ,  on  remarque 
aussi  moins  de  peines  de  courte  durée.  En 
lb37,  sur  100  condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionneUes»  on  en  comptait,  terme  moyen, 
23,  qui  n*aTalent  à  subir  qu'un  an  et  moins 
d'emprisonnement  :  celte  proportion  n'est, 
en  lb38,  que  de  2i  sur  100  ;  elle  est  de  il 
sor  100  dans  le  département  de  la  Seine; 
en  1837,  e.le  était  de  40.  Comme  les  années 
précédentes  ,  la  répression  a  vnrié  suivant 
la  nature  des  crimes.  On  compte  44  ac- 
quittés sor  100  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  ;  33  seulement  sur  100  accu- 
sés do  crimes  contre  les  propriétés.  Lo  ta- 
bleau suivant  permet  d'apprécier  combien, 
cbaqoe  année,  la  répression  varie  d*OM 
espèce  de  crime  i  Vautre  : 


HATUM  DBi  CRIMBS 

imputés  aux  individus  acquittés. 


TABLRAD  DBS  ACQUITTEMENTS, 

en  prenant  lech.  100  pour  terme  decomp, 
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Notn.  Depvia i8SA» on  a  divisAleafaoi  aairemcnt  qnNIs  ne  :  av.il«>ni  él^  jiuqnVIors:  «it).->i,  on  a  Tait  ans 
classe  des  faux  en  matière  de  rrrniiptnpnt ,  rt  l'on  a  ili.sliit^iK'  I'"'  lam  r-n  l'rriiurH  |>.ili!<'|u«*  fl  «utlientiqm 
de  ccm  en  ëcrttore  privée  I  le  faui  pur  su|)puMiion  de  prrkoiun-»  «  c<Hsé  de  faire  nue  cLise  k  pari.  D«piii| 
18S7i  0»  •  dlHingoé  Im  tnitstif  as  daa  orimas  eoniooiinéa, 
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Le  leie,  l'âge,  le  degré  d*inflraetloii,  ont 

aussi  une  influcncf^  mnrquéc  sur  le  résiillat 
des  poursuites.  Sur  100  hamrnes  accusés  , 
34  oill  été  acquittés  par  les  cours  d'assises  ; 
sar  100  femmei,  4).  Cet  eoura  ont  aeqnitté 
o'ftccusés  sur  U)i)  h'jôs  de  moin^  tir  vin^t- 
cinq  nns:  55  sur  100  (^c^os(^  de  vingl-cttiq 
à  quuraiile  ;  59  sur  ceui  de  quarante  à 
toitante  ;  45  iur  les  aecnsét  de  plus  de. 
snix^Tile  ans.  Elles  ont  acquitté  3ô  accuses 
sur  KK)  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ;  57  sur 
100  sachant  imparraitcment  lire  et  écrire; 
4t  sar  100  snchani  assez  lireel  éerire  pour 
que  ce  degré  d'instruction  pût  leur  èlrc 
utile;  60  sur  100  accusés  possédant  un 
degré  d'instruction  supérieur.  La  lui  du 
SS  avril  185^  a  .iholi  la  marque  et  le  car- 
can ;  elle  a  laissé  subsister  l'exposition. 
Certaines  peines  sont ,  quand  on  les  appli- 
que f  suivies  nécessairement  de  cette  peine 
accessoire  ;  d'auircâ  peines  peuvent,  si  les 
magistrats  le  décident,  n'être  pas  sui- 
vies de  l'exposiliou  ;  en  On  ies  mineurs  de 
dli-linit  ans ,  les  septuagénaires  ne  peu* 
vent  la  subir.  J'ai  dû  constater  dans  le 
compte  si  l'applicalion  de  <*elle  peine  acces- 
soire avait  été  frcqueute ,  si  les  ma^^istrats 
avaient  souvent  usé  du  droit  qu'ils  ont  dans 
certains  cas  d'en  dispenser  les  condam- 
nés, etc.  tnlin  la  clénicnce  de  votre  majesté 
ayant»  dans  piu.sicurs  uccasioiis,  remis 
cette  peine ,  fai  relevé  les  grUccs  de  eelte 
espèce,  afin  de  compléter  les  renseigne- 
ments néccssaiies  pour  savoir  si  celte  peine 
est  utile,  et  si  clic  doit  rester  dans  nos 
lois.  Sur  3,001  condamnés  aux  lrava?ix 
forcés  et  A  la  réclusion,  1,086  (ji  sur  100) 
ont  été  condamnés  à  subir  la  peine  acces- 
soire (le  rexposition  ;  870  en  ont  été  dis- 
pensés ,  en  vertu  des  décisions  de  la  conr; 
et  4!2,  en  raison  de  leur  âge.  La  proportion 
des  condamnés  dispensés  de  retposilion 
par  décision  spéciale  des  cours  d'assises 
est  de  prés  de  44  sur  100;  en  1836  et  en 
1387  ,  elle  n'était  que  de  1"  sur  100.  Votre 
majesté  a  fait  remise  de  l  exposition  à  57 
des  condamnés  qui  devaient  la  sui>ir;1S 
avaient  été  condamnés  pour  faux,  pour 
fun<^:o  monnaie  ,  1  pour  conlrernçon  des 
marteaux  de  l'Etat  ,  2  pour  banqueroute 
fk'auduleuse ,  û  pour  vol,  ^  pour  \iol ,  2 
pour  meurtre,  1  pour  séquestration  de  per- 
sonnes, Srpt  f!r  ces  condamnés,  outre  la 
remise  de  l'exposition,  ont  obtenu  de  la 
clémence  de  votre  majesté  commutation  ou 
réduction  de  ta  peine  prineipale  qui  avait 
été  prononcée  contre  eux.  Le  compte  s'est 
occupe,  jusqu'à  présent,  des  accusés  qui 
ont  été  jugés  contrailictoiremenl  pir  les 
cours  d'assises  ;  ces  cours  ont  en  outre 
statué  sur  le  sort  d'accusés  ccnMnna^.  I  l'es 

ont  ju^é     c9iUuiuacO|  çu  Wyi^t  \)H  «•6- 


eosations  comprenant  6S1  accusés,  dent 

7G  Temmes  :  c'est  10S  accusations  et  133 
accusés  de  plus  qu'en  1827.  Le  département 
de  la  Seine  seul  présente  77  accusations  et 
85  accusés  contamax  de  ptos  en  1838  qs'ea 
1S~7.  Sur  les  1  arcH'^-çs  in^v<  parcontii- 
tii;u  ('  ,  l!i  seiilenuMii  (un  peu  moins  de  î 
pour  100)  oui  été  acquittés,  19  ont  ele 
condamnés  h  mort ,  47  aux  travaux  brcéi 
à  perpétuité  ,  285  aux  travaux  forcés  à 
temps ,  i65  À  la  réclusion  ,  5  à  des  peines 
correctionnelles.  198  accusés ,  qui  avaient 
été  condamnés  par  contumace  (31  ea  1838, 
et  1H7  antérieurement),  ont  été  jupS^  mn- 
tradicloircmcnt  en  1858  ;  9â  ,  prcs  tie  la 
moitié,  ont  été  acquittés;  les  autres  ont  élé 
condamnés  :  38,  i  des  peines  inramantes; 
68,  à  des  peines  correct ionnrllps.  Sur  les 
198  contumax  repris,  il  en  est  85  pour  les- 
quels il  s>st  écoulé  moins  d'une  aanée 
entre  l'arrêt  rendu  par  contumace,  et  celui 
qui  a  statué  définitivement  sur  leur  sort; 
pour  74 ,  il  s'est  écoulé  d'un  an  à  cinq; 
pour  98,  de  cinq  &  dix  ;  pour  il ,  de  ëii  i 
quinie  ;  pour  3.  de  seize  à  dix-huit  ans. 

J'ai  cru  devoir  m'oecuper  spécialement 
des  soustractions  frauduleuses,  et  du  préju- 
dice qu'elles  ont  pu  causer.  Les  reoseigM- 
ments  qui  suivent  ne  sont  pas  seulement 
un  aliment  pour  la  curiosité;  en  ciïet,  il 
n  est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quel  est  le 
capital  que  le  crime  enlève  memeotsné* 
ment  à  l'industrie  et  à  la  propriété;  et  les 
déclarations  du  jury  prouvent  quelacri- 
maialité  se  mesure  souvent  à  T importance 
do  préjudice  causé.  Les  3.359  accnutiosi 
de  vols  de  toute  espèce  qui  ont  été  Jcforéfs 
aux  cours  d'assises  en  1858,  comprenaieni 
5,5:>5  laits  de  vol  ou  de  tentative  de  vol 
(166  de  moins  qn*en  1837).  Ces  r);>:!> 
crimes  se  divisent  en  558  tentatives  devolf 
et  4,907  vols  consommés;  pour  5^20  vol, 
il  n'a  pas  élé  possible  de  délerininer, 
même  approximativement ,  la  vateer  des 
objets  soiKtrniî^.  Les  4,Gi7  autres  som- 
Iractions  frauduleuses  embrassaient  divers 
objets  d'une  valeur  approximative  totale  de 
4,164,045  fr.,  ce  qui  donne  pour  chaqoe 
vol  nfi  produit  moyen  rîc  i250  fr.  Celte 
moyenne  était  de  ;>()8  fr.  eu  1>S57.  cl  de 
341  fr.  en  1850.  Conune  les  années  précé- 
dentes, c*est l'argent  ou  ies  billets  et  efrets 
de  commerce  qui  ont  été  le  plus  fréquem- 
ment soustraits.  Il  y  a  eu,  en  1838,  1,^5T 
vols  de  cette  espèce,  c'est  presque  le  tifrt 
du  nombre  total  des  vols  (si  sur  100).  cl 
ils  ont  causé  un  préjiidiee  approximatif  <lc 
7iy,807  fr.  :soit  501  fr.  pour  chaque  vol 
en  moyenne.  Si  le  nombre  des  vols  d'argent 
est  au  (otil  des  vols  déférés  aux  couri 
d'asslseti  tîans  la  proportion  d'un  tiers, 
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par  eai  vols  «t  presque  des  deai  (ieri  do 

total  du  prêjiiiiire  évatué  en  argent,  qui  a 
éfé  le  résultat  de  lom  les  vols  jugés  par  les 
cours  d'assises.  Après  les  .vols  d'argent, 
lés  Toîs  les  plus  imporlents  par  la  valeur 
des  objets  volés,  ont  été  les  vols  de  mar- 
chandises; ils  sont  an  nofribre  de  5lf, 
oyantcausc  ensemble  uu  préjudice approii- 
malir  de  175,573  fr.  :  en  moyenne  SOS  tr, 
par  vol.  Ensuite  viennent  Ir^-  vols  d'nrt^en- 
terie,  bijoux  et  obJeU  précieux,  au  nombre 


de  562,  ayani  etnsé  un  pl^éjadlee  approii-» 

matif  de  107,594  fr.  :  rn  moyenne ,  !297  fr. 
par  vol.  Les  vols  de  linge  et  de  véten>enls 
ont  été  les  plus  nombreux  après  les  vols 
d'argent  ;  ils  ont  caaté  wi  pr^odiee  ap- 
proximatif fntal  de  57,170  fr.,  ';oit  r.')  fr. 
par  vol.  Je  donne  ici  à  votre  m  ijesté  un  !n- 
bleau  qui  fait  counaitre  la  nature  el  la  va- 
leur approximative  des  objets  volés  dans  les 
troisannés.  C'est  senlemenî  h  partirde  ISâG 
que  ces  reuseigoements  ont  été  reeueillis. 
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Si  Ton  considère  les  vols  sons  le  point  do 
vne  de  Timportance  du  préjudice  causé,  on 

trouve  qne  les  plus  nombreux  sont  ceux 
d'un  produit  approximatif  de  10  à  50  Tr. 
En  1858,  il  y  en  a  eu  1,685  sur  4,647  soit 
36  sur  100;  puis  viennent  les  vols  d'un 
j»rodîiit  approximatif  de  100  à  1,000  fr., 
au  nombre  1,142;  eu  troisième  ordre,  les 
vols  d'un  produit  approximatif  de  moins  de 
10  fr.,  au  nombre  de  922  ;  il  n'y  a  eu  que 
iilR  vols  d'objcls  présentant  une  vaUMirafi- 
proximallYc  de  plus  de  1,000  fr.  L'impoi- 


tABCO  des  vols  i  eoDttnné  d'exercer  une  in* 

(loence  très-sensible  sur  les  déclarations  dii 
jury,  qui  sont  d'autant  pins  sévères  qno 
le  préjudice  causé  est  plus  considétabic. 
Ainsi  la  réponse  du  jury  a  élé  aflirmttiv» 
sans  circonstances  atténuantes  à  l'égard  do 
41  sur  HH)  des  vols  de  1,000  fr.  et  au- 
dessus;  54  sur  100  des  vols  de  100  A 
1,000  Sx,  ;  30  sur  100  des  vols  de  SO  à 
100  fr.;  25  sur  100  des  vols  de  10  à  50  fr.; 
19  sur  100  de  ceui  de  moins  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  suai  consacrés  â  constater 
le»  motid  présumés  des  crimes  <femf>ol- 
BOnnement,  d'incen  îic      tnenrlro  pf  d*as- 
sassinat.  11  résulte  de  ces  tableaux  que  la 
cupidité»  l'adultère,  le  concubinage,  la  dé- 
bauche el  les  renenUmeDls  sont  tes  causes 
les  plus  rré(iiicnles  des  grands  crimes.  Sur 
770  de  f Ts  grands  crimes,  Itiï  ont  été  in- 
spiréi»  par  la  cupidité.  On  compte  notam- 
ment 94  crimes  d'assassinat,  de  meurtre  ou 
d'ernpoi>onnemen!  roiTimis  pour  f.niliter 
des  vols  ou  en  assurer  1  impunilé.  72  nieur- 
irçâont  été  la  suite  de  querelles  que  le  jeu 
et  tes  réunions  de  buveurs  avaient  fait 
Dailre.  10  crime  (î';is?n«;siiKif  on  (enlalives 
d'ass-T>=;inat  ont  été  commis  dans  les  duels. 
Les  auiiurs  ou  complices  de  ces  crimes,  au 
nombre  de  r>!) ,  ont  tous  été  acquittés.  Le 
nombre  des  lettres  de  réh?ibiiili[ion  ac- 
<  ordé  en  1838  est  de  2G  seulenieul;  il  était 
de  5i  en  1B57.  Les  cours  d'assises  ont  sta- 
tué ,  en  1S58 ,  sur  55  délits  de  la  -presse  on 
délits  politiqnrs.  Le  nombre  de  ces  arfaires 
dimircie  chaque  année  d  une  manière  trés- 
sensibie.  Ces  55  alTalres  comprenaient  7ft 
prévenus,  34  poursuivis  pour  délits  politi- 
ques, 41  pour  délits  de  1.1  presse  périodique 
ou  non  périodique.  Sur  les  78  prévenus, 
59  ont  été  acquittés  ;  19  ont  été  condam- 
]iés,.4  à  ramende  seulement,  et  15  à  Tem- 
prisonnemenl  et  à  l'amende.  Parmi  les  20 
procès  intentés  à  la  presse  périodique,  5 
s'appliquaient  aux  journaux  de  Paris.  La 
seconde  partie  du  compte  fait  connaître  les 
travaux  des  tribunaux  de  police correclion- 


nelle.  Ils  ont,  en  1838,  jugé  définîti^f- 
ment  144,417  alTsires  correctionnelles,  cl 
1 92, prévenus.  Le  nombre  des  afrairc* 
portées  à  ces  tribunaux  était ,  en  1837,  de 
140,247  ;  en  1836,  de  128,469,  eten  1M5, 
de  118,245.  Ainsi  le  chiffre  des  alftires 
de  1S:>8  excède  de  20,19-2  (ou  de  2î?iir 
100)  celui  de  1655,  et  on  voit  que,  depuis 
cette  année-lé,  l'augmentation  a  été  pf»* 
gressive.  Si  l'on'dh  ise  les  alTaires  mm'm 
ft  ihunaux  correctionnels  endélils  com- 
muns et  en  contravenlious  fisales.  on 
trouve  qu'en  le  nombre  de  ces  én- 
niéresaflTaires  a  diminué,  tandis  que  celui 
des  premières  a  continué  d'angmenter.  U 
diminution,  parmi  les  contravenlions  fu* 
cales,  porte  exclusivement  surles  délits 
resliers.  En  1857.  on  complaît  77,572  af- 
faires, et  m  ,t>b9  prévenus  de  celte  espwe. 
En  1838,  il  n'aétéjugé  que 76,7 19  alTairCF, 
comprenant  103v968  prévenus.  C'est  m 
fait  digne  de  remarque  que  l'accroissetneni 
progressif  des  délits  communs  depuis  IM^** 
De  182(>  à  1830,  le  chiffre  en  avait  peu  vt- 
rié;  la  moyenne  de  ces  5  années  est 
4l,028arraircs,  comprenant  57,470  pn^e 
nus.  En  ISM  ,  on  compte  43,828  affaire*' 
elt>l,t>19  prévenus;  en  1832,  45,667 
faires,  64.854  prévenus  ;  en  183$,  45.03^ 
amiires,  62,679  prévenus;  on  t^^34,  4i,JJ|' 
afTaire*; ,  65.347  prévenus  ;  en  IS35,  bO.JwJ 
aflaires  ,  67,799  prévenus;  en  1836,  5j,PJ 
affaires ,  72,698  prévenus  ;  en  i957, 56,2^^ 
alTalres,  75,133  prévenus;  en  1838, bO^j* 
affaires,  80,930  prévenus.  La  iDOireimc<is 
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10  nns  ;  1,113,  de  16  à  21  ans;  lî.7?7,  de 
plus  de  21  ans.  L'Âge  de  4,103  hommes  et 
de  645  femmes  n'a  pu  être  constaté.  Farml 

les  prévenus  de  vol ,  sans  distinction  (|e 
sexe ,  on  en  compte  9  sur  loo  âgés  de  moins 
de  16  ans,  tandis  que  la  proportion  n'est 
qae  de  t  poar  tOO  parmi  les  préfeniu  def 
antres  espèces  de  délits  communs.  Sur  |m 
192,524  prévenus  jugés  par  les  tribunâni. 
de  police  correclionnelie,  24,062  ont  été 
aeqnlttés;  e*est  12 snr  100,  an  lïmm 
15  sur  100  que  l'on  relevait  en  1857,  et  dè 
14  sur  100  en  1836.  Ainsi ,  devant  les  trU 
bunaux  de  police  correctionnelle  comme 
devant  les  cours  d'assises,  la  répreiiton 
s'est  fortiGée  en  18ÔS.  La  proportion  des 
acqtifttés  a  été  de  18  sur  100  parmi  les 
prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère 
publie  ;  5  sur  100  parmi  les  prévenus  Jugéi 
à  la  requête  des  administrations  publiques;. 
43  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à  la 
requête  des  parties  civiles.  168,10^  |Mré^ 
nus  ont  été  condamnés ,  savoir  :  ISé^^Oâ 
Tamcnde  ;  42,0  îO  à  l'emprisonnement  ;  653 
enfiiiits  ont  dû  rester  détenus  dans  une 
maison  de  correction  ;  ^8  jeunes  vagabonds 
ont  été  condamnés  à  rester  sous  la  surveit^ 
lance  de  la  haute  police  ;  aucune  autre, 
peine  n  a  été  prononcée  contre  eux.  Kiifin, 
20  délinquants  forestiers  ont  été  condam- 
nés à  démolir  des  constructions  élevées 
trop  prés  des  forêts  de  l'Etat.  La  durée  de 
i*empri<f)iincmcn?  ou  de  la  délenliuu  dnn^ 
une  mai.suu  de  correction  a  été  de  niuia« 
de  6  jours  pour 5,700 condamnés,  6  joura, 
à  1  mois  eiclusivemcnt  pour  1 2,218, 1  mola 
à  G  mois  eiclusivement  pour  14,0(>G,  G  mois 
àl  an  exclusivement  pour  3,494;  1  an  pour 
4,789;  i  anet  i  Jour  à  S  ans  exclusive-- 
ment  pour  4,014  ;  plus  de  2  ans  et  moins 
de  5  pour  98(i;    ans  pour  778;  plus  de  5 
ans  et  moins  de  10  pour  202;  de  10  ans 
pour  46.  7,090  jugements  ont  été  attaqaia 
par  la  voie  de  l'appel  ;  c'est  nn  appel  sur 
20  ju^'einenls  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  4,136  (ou  58  sur  100) 
des  jugements  attaqués  ont  été  confirmés 
purement  et  simplement;  2,954  (42  sur 
lOf))  ont  été  réformés  en  tout  ou  en  partie. 
9,lti3  prévenus  étaient  intéressés  dans  les 
7,090  jugements  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  5,131  comme  appelants,  3,200 
roTinne intimés ,  et  «52  commeappelants  et 
iaiiniéà  tout  à  la  fois.  Le  sort  de  5,375  de 
ces  prévenus  n'a  éprouvé  aucun  change^ 
1S  'îtîr  100  prévenus  dc vagabonda;zP.  Sous     ment,  car  les  juges  d'appel  ont  confirmé 


ces  huit  années  est  de  50,' affaires  et  dé 
68,879  prévenus  ;  ce  qui  constitue  une 
augmentation ,  sur  les  clnif  années  précé- 
dentes ,  de  23  sur  100  pour  les  aflTaires ,  et 
de  40  sur  100  pour  le?  prévenus.  Les  délits 
les  plus  nombreux  sont  les  vois;  ils  sont, 
chaque  année,  dans  la  proportion  du  quart 
au  tiers  des  autres  délits,  et ,  chaque  an- 
née ,  ils  ont  augmenté.  Le  chiffre  des  af- 
faires de  vol  s'élève,  en  1838,  à  17,029; 
elles  comprenaient  t9,080  prévenus.  En 
i826 ,  on  comptait  8,379  affaires  de  vol , 
et  10,796  prévenus  :  c'est  un  peu  moins  de 
la  moitié  des  chilTres  de  1833.  Cette  aug- 
mentation a  été  régulièrement  progressive 
pendant  les  treize  années.  Si  l'on  divise 
ces  treÎ7e années  en  \rnh  pi^riodcs  ,  les  deux 
premières  de  cinq  aua ,  la  derdiére  de  trois 
ans ,  on  trouve  :  pren)icre  période.-~-18S6 
à  i»30  :  49,357  alTairea  de  vol  ,  n  2,8RO  pré- 
venus: moyenne  par  année  :  0,8"!  afTaires 
et  12,576  prévenus.  Deuxième  période.  — 
4831  à  1835  :  60,245  alDBireset77,947  pré- 
venus; moyenne  par  aimée  :  12,049  affaires 
cl  15.589  prévenus.  Troisième  période.  — 
1830  à  1838  :  47 ,020  affaires  et  61,294  pré- 
venus; moyenne  par  année  :  1$,075  aflliires 
et  20,431  prévenus.  La  troisième  période, 
comparée  â  la  première,  présente  un  ac- 
croissement de  58  aUaircs  et  de  02  prévenus 
pour  lOOi  si  on  la  compare  à  la  deuxième, 
elle  offre  un  accroissement  de  30  affaires  et 
de  31  prévenus  sur  100.  Les  192,254  pré- 
venus jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  en  4838,  se  divisent  en 
1  ji,"84  hommes  et  37,870  femmes  :  c'est 
pour  ces  dernières  la  proportion  de  20  sur 
100.  Parmi  les  accusés,  cette  proportion 
est  de  18  sur  100.  Quant  aux  prévenus  de 
contraventions  fiscales,  la  proportion  des 
femmes  aux  iiommes  est  de  21  sur  100  ;  elle 
n'est  que  de  17  sur  lOO  pour  les  prévenus 
de  délits  communs.  Le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  a  continué  de  varier  suivant 
les  diverses  espèce';  de  délits.  Parmi  les  dé- 
lits qui  sont  Irequenimenl  commis,  ceux 
OÙ  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est 
le  plus  fort  sont  :  la  diffamation,  28  fem- 
mes sur  100  prévenus;  le  vol ,  27  sur  100; 
la  mendicité,  20  sur  100;  l  abus  de  con- 
fiance,    sur  100.  On  no  compte  que  11 
femmes  sur  100  prévenus  de  rébellion, 
d'outrages  et  do  violences  envers  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  la  force  publique  ; 
i^anr  lOO  prévenus  de  coups  et  btessurçs; 


le  rapport  de  l'âge,  les  prévenus  de  délits 
coMiumus  ,  les  seuls  dont  l'âge  ait  pu  être 
exactement  indiqué,  se  classent  ainsi  qu'il 
suit  :  2,714  hommes  âgés  de  moins  de  16 
an^;  7,847,  de  16  ù  21  ans;  52,252,  de  plus 


les  4,15G  jugements  qut  en  acquittaient 
1,210,  en  condamnaient  4,117,  et  déclaf 
raient  incompétence  de  la  juridiction  eev> 

rectionnelle  à  l'égard  de  40.  78G  prévenut» 
acquittés  en  première  instance,  ont  été. 


de  31  ans.  52|  femmes  Agées  de  moins  de    condamnés  en  appel;  740  prévenus,  cou< 
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damnés  ta  première  insUnee,  onl  été  ac- 
quittés en  appel  ;  916  ont  été  condamnés , 
par  les  jnge»  d'appel,  à  une  peine  plus 
forte  :  1 ,104  ont  été  condamnés  à  une  peine 
inférieure  ;  à  l'égard  de  144  prévenus  ,  les 
juges  d'appel,  réformant  des  jugements  de 
sursis  ou  d'inconipélence ,  ont  statué  au 
fond ,  et  acquitté  ces  condamnés.  En  ré- 
sumé ,  5,373  prévenus  ont  eu  le  même  sort 
en  appel  qu'en  première  instance;  1,944 
ont  été  traités  plus  favorablement,  1,701 
avec  plus  de  sévérité.  Sur  les  8,014  accusés 
f  qui  ont  été  jugés  par  les  cours  d'assises  en 

18">8, 1 ,763  étaient  en  récidive  ;  c'est  31  de 
plus  qu'en  1837.  Le  rapport  des  accusés 
en  récidive  au  total  des  accusés  est  de  22 
sur  100;  de  1835 à  1837,  la  proportion  n'é- 
tait que  de  21  sur  100.  Les  1,763  accusés 
en  récidive  se  divisent  en  1,577  hommes  et 
186  femmes,  ce  qui  constitue,  pour  ces 
^  dernières,  la  proportion  de  prés  de  11  sur 

100. 1 ,089  des  accusés  en  récidive  n'avaient 
'  subi  qu'une  condamnation  antérieure,  cor- 

I  rectionnelle  pour  945  ,  et  criminelle  pour 

[  144;  357  en  avaient  déjà  subi  2;  160  en 

I  avaient  subi  3;  157  en  avaient  subi  de  4  à 

10,  tant  correctionnelles  qu'infamantes. 
I  198  avaient  été  précédemment  condamnés 

aui  travaux  forcés,  110  à  la  réclusion,  540 
à  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  899 
à  une  année  ou  à  moins  d'une  année  d'em- 

♦  prisonnement  ou  à  l'amende  seulement.  La 
,           division  des  récidivistes  entre  ces  quatre 

classes  se  fait  à  peu  prés,  chaque  année, 
dans  des  proportions  égales.  Chaque  dépar- 
tement contribue  à  former  le  nombre  total 
des  récidives  dans  des  mesures  qui  sont 
très-variables.  Dans  vingt-huit  déparlc- 
inents  plus  du  quart  des  accusés  étaient 

ren  récidive.  Les  départements  où  cette  pro- 
portion a  été  la  plus  élevée  sont  :  le  Cher, 
ou  37  sur  100  des  accusés  étaient  en  réci- 
^  dive;  les  Hautes- Alpes  et  Seine-et-Marne, 

*  34  récidivistes  sur  KM)  accusés;  le  Doubs 
et  le  Bas-Rhin ,  33  sur  100  ;  les  Bonches- 
du-Rhùne,  32  sur  100  ;  l'Aisne,  le  Nord  , 

^  la  Drôme  et  la  Seine  ,  31  sur  100.  Dans  six 

déparlements  la  proportion  des  accusés  en 
,  #      récidive  n'a  pas  atteint  le  dixième  du  total 
des  accusés.  Il  y  en  a  eu  un  peu  moins  de 
10  sur  100  dans  le  Var  et  dans  l'Ardèche, 

9  «ur  100  dans  les  Pyrénécs-Orienlales, 
4  dans  l'Ariége,  1  dans  la  Corse;  il  n'y  a 
pas  eu  d'accusés  en  récidive  dans  la  Creuse. 
I)an8les  autres  départements  la  proportion 
varie  entre  ces  deux  extrêmes.  Il  y  a  eu  14 
acquittés  sur  100  libérés  des  travaux  forcés  ; 

10  sur  100  récinsionnaires  libm's;  11  sur 

libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonné- 
^il;  22  sur  100  accusés  qui  avaient  été 
^dcmment  condamnés,  soit  à  une  nn- 
Q  à  moins  d'utic  anné»»  d*empri<onnc- 


ment ,  soit  à  l'amende.  Pour  les  afcasés  en 

récidive  pris  ensemble,  la  proportion  des 
acquittés  n'est  que  de  17  sur  100,  tandis 
qu'elle  est  de  41  sar  100  parmi  les  accusés 
qui  n'avaient  pas  subi  de  condamnations 
antérieures,  quand  ils  onl  été  jugés  en 
1858.  Pour  tous  les  accusés  en  général ,  la 
proportion  des  accasés  de  crimes  contre 
les  personnes  est  de  27  sur  100.  Celte  pro- 
portion n'est  que  de  16  sur  100  pour  les 
accusés  en  état  de  récidive.  Sur  les  IS'i  in- 
dividus en  récidive,  accasés  de  crimes 
contre  les  personnes ,  59  étaient  poursuivis 
pour  assassinat ,  20  pour  meurtre.  Pour  les 
accusés  en  récidive,  la  proportion  des  ac- 
cusés de  vol  est  de  75  sur  100.  Parmi  les 
accusés  en  général ,  cette  proportion  est  de 
57  sur  100  seulement.  Sur  100  accasés  en 
récidive,  on  relève  57  illettrés;  on  n'en 
compte  que  56  sur  100  parmi  les  accasés 
en  général.  10,258  récidivistes  ont  été  ,  en 
1838,  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  ce  chiffre  n'avait  été  que 
de  8,944  en  1837,  et  de  8,196  en  1836.  Sur 
ces  10,258  prévenus  en  récidive.  1,469  ont 
été,  pendant  le  cours  de  cette  même  année 
1838  ,  Jugés  deux  ,  trois,  quatre  ,  cinq,  sifc 
et  sept  fois ,  soit  par  le  même  tribunal,  soit 
par  des  tribunaux  difTérents.  Aussi ,  dans 
les  divers  tableaux  consacrés  aux  récidives 
correctionnelles ,  le  cbiiïrc  des  prévenus 
s'cléve-t-il  à  12,052,  parce  qu'il  a  été  né- 
cessaire de  compter  chacun  de  ces  1,469 
prévenus  autant  de  fois  qu'il  a  été  jugé. 
C'est  presque  toujours  sur  la  rupture  du 
ban  de  surveillance  que  sont  motivées  ces 
nombreuses  poursuites  contre  le  même  in- 
dividu. 5,934  des  prévenus  en  récidive  n'a- 
vaient subi  qn'une  condamnation  anté- 
rieure :  c'est  49  sur  100;  pour  les  accusés 
en  récidive,  cette  proportion  est  de  62  sur 
100.  2,583  prévenus  avaient  déjà  subi  deux 
condamnations;  1,348,  trois; 770,  quatre; 
1,417,  de  cinq  à  dix,  et  même  un  plus 
grand  nombre.  Il  y  avait  2,082  femmes 
parmi  les  prévenus  en  état  de  récidive  : 
c'est  17  sur  100;  ce  rapport  est  le  môme 
que  celui  qui  existe  entre  les  Temmes  cl  les 
hommes  prévenus  de  délits  communs  et 
jugés  pour  la  première  fois.  732  des  pré- 
venus en  récidive  avaient  été  précédem- 
ment condamnés  aux  travaux  forcés;  549, 
à  la  réclusion;  3,180,  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement;  7,591  avaient  été  con- 
damnes ,  soit  à  une  année  d'emprisonne- 
ment, soit  à  un  emprisonnement  qui  n'excé- 
dait pas  une  année,  soit  à  l'amende.  773 
individus  déjà  condamnés  antérieurement, 
et  qui  onl  comparu  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ont  été  acquittés  : 
c'est  un  peu  p!us  de  6  sur  100.  Le  rapport 
du  nombre  des  prévenus  en  récidive  (12,0^i) 
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au  tolal  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  oui  été  ,  depuis  le  jour  de  leur  libéraUoit 

ramislerc  public  (71,515)  (l),  psl ,  en  ISr.S,  jusqu'au  TA  décembre  1858.  l'objet  d'une 

de  17  sur  100;  en  1857,  il  n'était  que  de  ou  de  plusieurs  poursuites  nouvelles.  Sur 

16  sur  100;  et  de  15  MOlement  sur  100,  5,032  condamnés  libérés,  pendant  la  mémo 

en  l8o5  et  1836.  Ainsi ,  le  chiffre  prQpor-  année  183i,  des  dix- neuf  maisons  centrales, 

lionnel  des  récidives  correcllonne!!cs  a  atig.  1,523  (50  sur  KH)';  ont  r^Ié  pour^nivis  et 

menté,  en  1858,  comme  celui  des  récidives  jugés  de  nouveau,  depuis  le  jour  de  leur  li* 

criminelles.  L'augmentation  do  nombre  béralion  jusqu'au  31  décembre  1838.  691 

des  réoidivps  rorrc  lionnelles  se  répartit  forçats  libérés  en  1835  ont  donné,  pendant 

presque  entre  tous  les  départements,  mais  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  jus- 

quclques-uns  jr  ont  plus  largement  con-  qu'au  51  décembre  1838, 182 récidives  (ou 

iiioné.  An  premier  rang  est  la  Seine  :  on  26  sur  100),  5,085  condamnés  libérés  des 

y  compte,  en  1838, 51  récidivistes  surioo  maisons  centrales,  la  même  année  ont 

prévenus;  la  proportion  n'était  que  de  U  donné ,  pendant  le  môme  laps  de  temps , 

jar  100  en  1857,  et  de  26  sur  100  en  1856.  1 ,621  récidives  (ou  32  sur  100).  Sur  585 

w  déparlement  roornit  &  loi  seul  2,038  libérés  des  bagnes  et  5,521  libérés  dei 

l'rncnris  en  récidive,  dont  307  ont  été  ju-  maisons  centrales  en  4836, 140  (oo  «4 sur 

ges,  (jans  l'année,  deux  fois;  GO.  trois  100)  des  premiers  et  1,558  (ou  29  sur 

?îvta^*  ^"^^""e      et  plus.  Ce  chiffre  de  100)  des  seconds  ont  été  poursuivis  et 

2,038  est  a  pen  prés  le  cinquième  du  nom-  Jugés  de  nouveau,  pendant  trois  auaccs, 

Dre  total  (10,258).  Les  départements  qui  de  1836  à  1838.  Sur  664  libérés  des  bagOM 

présentent,  après  la  Seine,  le  rhiffrc  pro-  et  5,707  libérés  des  maisons  centrales, 

portionnel  de  prévenus  en  récidive  le  plus  en  1837,  on  a  constaté  que  143  forçats 

éi^é,  sont;  le  Finistère,  25  récidires  sur  libérés  (22  sur  100)  et  1,443  condam- 

100  prévenus;  le  Calvados  et  les  Côtes-du-  nés  sortis  des  malsons  centrales  i5  sor 

Jlord,  23  sur  100;  la  Meurlhe,  Eure  el-  100)  ont  été  l'objet  fie  notjvclles  poursuites 

I  BK^^'      Loiret,  lle-cl-Yilaine ,  21;  pendant  les  deux  années  de  liberté  qui  se 

le  Rhéne,  90;  la  Seine-IolSrienre ,  19.  Des  sont  écoulées  pour  eui  depuis  leur  sortie  de 

i-,OMî  récidivistes  jugés,  en  1858,  par  les  prison  jusqu'à  la  fin  de  1838.  Enfin,  sur 

irihtinaiix  de  police  correctionnelle ,  3,042  518  libérés  de^  bagnes  el  5,767  libérés  des 

n  étaient  poursuivis  en  dernier  lieu  que  maisons  centrales,  en          50  des  prc- 

l>our  Infraction  ao  ban  de  surveillance,  miers  (10  sur  100)  et  757  des  seconds  (IS 

^  est  25  sur  100  du  chiffre  total.  En  1837,  surlOO)  ootété  poursuivis  et  Jagés  de  non* 

le  lolal  de  <'•'!!('  (  I,;v-^  de  prévenus  n'était  veau  pendant  le  courant  rlf  cette  même  an- 

que  de          il  va  croissant  chaque  année,  n^e  1858.  Le  compte  de  la  justice  criuiiiiellft 

4,125  étaient  poursuivis  pour  vol,  396  pour  de  1858  comprend ,  sur  tous  les  libérés  de 

abus  de  conH mec  et  escroquerie,  1,691  pour  cette  année,  divers  renseignements  qui  per> 

^^Sabondagc  et  mendicité,  942  pour  coups  mettent  d'nppré  ier  quelle  a  été  sur  eux 

et  blessures,  698  pour  rébellion,  outrages  l'influence  de  la  durée  de  la  peine,  de  l'élé- 

ec  violeDces  envers  des  agents  de  l'aulorilé,  valion  de  leur  masse  et  du  degré  d  instruc- 

1,1 .  8  pour  autres  délits.  tion  qa*iis  avaient  atteint  (2).  Il  résulta  ûé 

Douze  tableaux  sont  consacrés  à  faire  ces  doetiments  qtie  les  récidives  sont  unt 

connaitre  l'influence  que  l'exécution  de  la  peu  moins  fréquentes  parmi  les  libérés  qui 

peinea  pn  avoir  sur  les  détenus.  Le  compte  ont  subi  de  longues  détentions  que  parmi 

s  occupe  en  1833  des  libérés  de  1834  à  les  autres.  Ainsi ,  sur  100  condamnés  libé- 

1838;  il  constate  combien  de  fols  ils  sont  rés  des  bagnes  après  une  détention  de  cinq 

tombés  en  récidive  depuis  leur  libération,  ans  et  plus ,  on  compte  ,  terme  moyen , 

Comme  fl  est  intéressant  aussi  de  savoir  de  24  récidives,  tandis  qu  il  n'y  en  a  que  20 

quelle  importance  a  été  sur  l'avenir  des  sor  100  parmi  les  Itliérés  qni  ont  pins  d« 

condamnés  le  ré^'ime  des  établissements  cinq  ans  de  détention.  Sur  100  individus 

dans  lesquels  ils  étaient  détenus,  j'ai  di-  sortis  des  mnisons  centrales  après  une  dé- 

▼isé  Ifcs  libérés  entre  chacun  des  bagnes,  lenlion  de  plus  de  deux  ans^  on  compte* 

entre  chacune  des  maisons  centrales.  Il  ré-  terme  moyen ,  23  récidives,  et  il  y  en  a  ea 

Jiille  des  tableaux  que,  sur  660  forçats  li-  57  sur  100  parmi  les  libérés  qui  avalent 

bérés  des  trois  bagnes  de  Brest ,  Rochefort  subi  deux  années  ou  moins  de  deux  années 

€1  Toulon,  en  183^,  1(J7  (ou  25  sur  lOO)  d'emprisonnement.  Pour  les  forrats ,  les 


(1)  On  ii'a  pa  rcconnaîlie  IViat  «le  récidive  nations  aalérleores.  "  ' 

qne  de»  prévenus  ponmiivis  k  la  rcqoél»  dn  mi.       (2>  Lei  bbSbiw  f«iiMf%iieiMntt  tt  IrtVftilt 

nislère  public;  il  a  éië  impossible  de  conslaler  lo  porlës,  pour  les  libVés  de  1834,  ISr^,  183ft, 

P4rii«clTU«t4|«i  mwtti  é(éi*objci  desonâsni-  sottési,  i-i  ^  .  .  ^r-  .n  j-r 
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récidives  sont  moins  fréquentes  parmi  les  emprisonnement  de  plus  d'une  année;  2i4 
libérés  qui  ont  reçu  à  leur  sorlie  une  masse    (32  sur  100)  à  un  emprisonnement  d'une  an- 


qui  excédait  1(30  Tr. ,  que  parmi  ceux  qui 
avaient,  en  quittant  le  bagne,  une  masse 
qui  n'atteignait  pas  cette  somme.  La  pro- 
portion pour  les  premiers  est  de  14  sur  100, 
pour  les  seconds  de  23  sur  100.  On  n'a  pas 
remarqué  que,  pour  les  détenus  sortant 
des  maisons  centrales,  l'élévation  plus  ou 
moins  considérable  de  leurs  masses  ait  in- 
flué sur  leur  conduite  après  la  sortie  de 

Erison.  Enfin  les  récidives  sont  plus  nom- 
reuses  (la  dilTérence  est  de  2  centièmes 
en  plus)  parmi  les  libérés  ayant  un  certain 
degré  d'instruction  que  parmi  ceux  qui  ne 


née,  de  moins  d'une  année,  ou  a  l'amende. 
Parmi  les  libérés  des  maisons  centrales 
qui  ont  été  repris,  4,680  (68  sur  lOi»)  ont 
été  jugés  de  nouveau  une  seule  fois  ;  les  au- 
tres, au  nombre  de  2,181,  l'ont  été  deux, 
trois,  quatre  fois  et  plus.  Des  6,862  libérés 
des  maisons  centrales  qui  ont  été  repris, 
1,264  ont  été  poursuivis  pour  des  vols  qua- 
lifiés (18  sur  100);  3,211,  pour  des  vols 
simples,  escroqueries,  etc.  ^^7  sur  100); 
1,281,  pour  infraction  deban(l9sur  100)  ; 
1 52 ,  pour  d'autres  crimes  que  ceux  de  vol  ; 
491,  pour  vagabondage  et  mendicité;  460 


savaient  ni  lire  ni  écrire.  Le  compte  général  pour  délits  divers.  185  ont  été  acquittés 

donne,  sur  les  condamnés  libérés  depuis  (3  sur  100);  987  ont  été  condamnés  à  des 

1854,  d'autres  documents  qui  ont  de  la  peines  infamantes  (14  sur  100);  3,747,  à 

portée  et  de  l'intérêt.  •    '  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année 

Des  tableaux  font  connaitrecombîende  fois  (?>5  sur  100)  ;  1,043,  à  un  emprisonnem«»t 

les  libérés  repris  de  chaque  bagne  ou  prison  d'une  année  ou  de  moins  d'une  année, 


bnt  été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  de 
puis  leur  libération;  de  quels  crimes  ou  délits 
ils  se  sont  rendus  coupables ,  et  quel  a  été 
le  résultat  des  nouvelles  poursuites  à  leur 
égard.  Un  fait  important  résulte  d'abord 


ou  à  l'amende  (28  sur  100).  La  pro- 
portion des  récidives  aux  libérations  varie 
toujours  beaucoup  de  bagne  à  bagne,  et 
de  maison  centrale  à  maison  centrale.  Ce 
sont  les  libérés  du  bagne  de  Toulon  qui 


de  ces  documents.  C'est  toujours  dans  les    tombent  le  plus  souvent  en  récidive:  mais 


premiers  mois  de  leur  libération  que  la  plu- 
part des  condamnés  libérés  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales,  qui  doivent  repren- 
dre leur  vie  criminelle,  se  rendent  coupa- 
bles de  nouveaux  crimes  ou  délits.  Plusieurs 
commencent  par  enfreindre  leur  ban  desur 


il  faut  remarquer  que ,  depuis  1828  jus- 
qu'en 1837,  ce  bagne  est  resté  spécia- 
lement affecté  aux  condamnés  h  des  pei- 
nes de  courte  durée ,  c'est-à-dire  que  sa 
population  se  composait  principalement 
de  condamnés  pour  vol ,  classe  qui  fournit 


veillance,  et  après  avoir  été  condamnés,  toujours  le  plus  grand  nombre  de  récidi- 

pour  cetic  infraction ,  à  des  peines  de  vistes.  Les  maisons  centrales  de  Poissy  et 

èourle  durée,  ils  sont  ensuite  poursuivis  et  de  Melun ,  qui  reçoivent  leurs  détenus  de 

jugés  pour  des  vols  ou  d'autres  crimes  et  Paris,  présentent  toujours  un  chilTre  de 

délits.  Les  récidives  sont  moins  fréquentes  récidivistes  beaucoup  plus  élevé  que  les 

parmi  les  libérés  des  bagnes  que  parmiceux  autres  prisons  du  royaume.  Sur  100  indi- 

des  malsons  centrales;  mais  quand  les  pre-  vidus  libérés  de  la  première  de  ces  deux 

miers  deviennent  l'objet  de  nouvelles  pour-  maisons  en  1834,  62  avaient  été  poursuivis 


suites,  ils  ont  à  répondre  à  des  inculpations 
plus  graves  que  les  seconds.  En  résumé,  de 
1834  à  1858,  il  est  sorti  des  bagnes  3,124 
libérés,  et  des  maisons  centrales  26,912. 
682  des  premiers,  cl  6,862  des  seconds,  ont 


et  jugés  de  nouveau  jusqu'au  31  décem- 
bre 1858. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu, 
en  1838,154,088  jugements  contre  202,814 
inculpés:  c'est  16,551  jugements  et  22,566 


été  4)oursulvis  et  jugés  de  nouveau  depuis    inculpés  de  plus  qu'en  1857.  147,259  des 

■    jugementsrendus  en  1858  par  les  tribunaux 

de  simple  police  l'ont  été  sur  les  poursuites 
du  ministère  public,  et  6,829  à  la  requête 
de  parties  civiles.  23,508  inculpés  (12  sur 
100)  ont  été  acquittés;  170,747  ont  été 


leur  libération  jusqu'au  31  décembre  1858. 
Parmi  les  682  forçats  libérés  repris,  426 
(62  sur  100)  ont  été  jugés  de  nouveau  une 
seule  fois;  les  autres  ,  au  nombre  de  256, 
Tont  été  deux ,  trois ,  quatre  fois  et  plus. 


212  des  forçais  libérés  repris  (51  sur  100)  condamnés  à  l'amende,  7,656  à  l'emprison- 
ont  été  jugés  de  nouveau  comme  auteurs  de  neracnt.  Il  y  a  eu  déclaration  d'incompé 
vols  qualifiés;  201  (29  sur  100;  pour  des  lence  à  l'égard  de  903  Inculpés.  Le  tribu- 
vols  simples,  escroqueries  ou  abus  de  con-  nal  de  simple  police  du  département  de  la 
fiance;  196  (29  sur  100)  pour  infraction  de  Seine  a  rendu  31,890  jugements ,  et  a  jugé 
ban;  26  pour  crimes  divers;  17  pour  va-  32,398  inculpés;  c'est  plus  du  cinquième  des 
^  •  -»dage  ou  mendicité;  30  pour  délits  jugements  prononcés  dani  tout  le  royaume 
^*  (3  sur  100)  ont  été  acquittés;  (21  sur  100),  et  15  sur  100  du  total  des 
1 100)  ont  été  condamnés  à  des  inculpés.  Le  ministère  public  a  eu  à  s'oc- 
imanles  ;  244  (50  sur  100)  h  un  cuper,  en  1838,  (je  144,605  procôs-yeftw^ 
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qu'en  1837.  Ces  144,603  procés-verbauxou 
plninto"?  «ont  pars  onns ,  ainsi  qu'il  suit ,  à 
la  connaissance  du  niinislère  public  :  41,9:^ 
procéf'Verbaiix  ont  été  dressés  par  la  geo- 
darmerie;  7)5,'240  par  les  coniinii»saires  de 

goUcc;  23,y04  par  les  nniros  on  adjoints; 
,7oG  par  les  juges  de  paii  ;  6,492  par  les 
gardes  champêtres;  il, 531  plaintes  on  dé- 
nonciations ont  été  reçues  par  le  ministère 
public  ou  les  juges  d'instruction.  Bans 
p,SG3  aflaircs,  les  parties  lésées  avaient 
àaisi  directement  le  tribunal  correctionnel  ; 
dans  4,9(i9  autres ,  te  ministère  public  a 
agi,  averti  par  la  notoriété  publîquo,  ou 
provoqué  par  toute  autre  cause;  dl5  proeés- 
TerlMax ,  plaintes  on  dénonciations ,  etc. , 
restaient  dans  les  parquets,  de  l'année  an- 
iéricuip.  Sur  les  141,603  procès-verbaux, 
plaintes ,  etc.,  dont  le  ministère  public  a 
été  saisi  en  183% ,  il  en  est  846  sur  lesquels 
il  n'avait  pu  prendre  aucune  délcnninalion, 
le  31  décembre  1H38. 35,576  ont  été  portés 
directement  à  I  audience  par  le  ministère 
publie  ou  les  parties  ciTlIes;  -54,068  ont 
été  conimiiriiqiu's  anx  juges  d'inslrnclion  ; 
4,605  ont  été  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ile  simple  police  ou  les  conseils  de  guerre , 
par  suite  de  déclaralion  dMncompétenee  ; 
49,508  n'ont  été  suivis  d'aucune  poursuite. 
Loi  4î),508procés-vprbanr  ou  plaintes, etc., 
laissés  sans  poursuite ,  iorment  le  tiers  (34 
sur  100)  do  nombre  total  des  plaintes'él 
p-O'^és-verbaux  dont  le  mînislôre  a  eu  h 
s'occuper;  niais,  pour  avoir  le  nombre 
exact  des  poursuites  qui  n'ont  amené  au- 
cane  condamnation ,  il  faut  ajouter  ao 
chiffre  prérédenl  :  T  in,5r,0  alTaires  qui 
ont  été  terminées  par  des  ordonnrinf  os  ou 
des  àrréts  de  non  lieu  des  chambres  du 
conseil  ou 'des  chambres  d'accusation; 

1 ,6*0  acrus  itîons  on  prévcnlions  qui 
ont  éfr  rrpoussées  par  les  déclarations  né- 
gali\c5  du  jury  ;  3'  environ  10,000  alTaires 
Torreetionnelles  dans  lesqmriles  les  pré- 
venus ont  (lé  acquittes.  On  obtient  ainsi 
un  chiiïre  total  de  80,708  procès-verbaux 
OU  plaintes ,  qui  n'ont  amené  aucune  con- 
damnation {56  sur  100). 

Les  cbambrci  do  conseil  ont  statué,  en 
1838,  sur  54,503  alTaircs.  El!es  ont  déclaré 
^n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de  10,027  ; 
elles  en  ont  renvoyé  6,4Sd  devant  les  chanj- 
brei  d'accusation;  28,4^,  devant  la  jur 
rldiction correctionnelle;  176 >  deviiiit  le^ 
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tribunaux  de  simple  police;  380,  defani 
d'autres  juridictions. 

Les  chambres  de  mise  en  accusalton, 
saisies  de  6,935  affaires,  tant  antérieure- 
ment au  l«r  janvier  1838  que  dans  le  cours 
de  celle  année,  en  ont  renvoyé  aux  assises 
6,161  ;  en  police  correctionnelle  ,  !2ô!J  ;  ca 
simple  police,  3  ;  devant  les  autres  juridic- 
tions ,  9.  Elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  i 
suivre  dans  523  affaires.  Sur  les  G8,824  af- 
faires laissées  sans  poursuite  par  le  minis- 
tère public  ou  réglées  par  des  urdonuanceg 
ou  des  arrêts  de  non  lieu ,  S9,710  ont  dft 
rester  im poursuivies ,  parce  que  les  faits 
incriminés  ne  constituaient  ni  crimes  oi  dé- 
lits,  14,577,  parce  que  les  auteurs  des  faits 
ii*ont  pu  être  connus  ;  90,i4l  n'ont  pas  été 
suivies,  parce  que  les  infractions  repro- 
chées éttieni  sans  gravité  ou  n'intéressaient 
pas  l'ordre  public  ;  4,296  sont  demeurées 
sans  SQite,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  chargea 
suITlsantes  contre  les  inculpés ,  ou  par  tout 
autre  motif.  Les  chambres  du  conseil  ont 
décidé ,  dans  les  trois  mois  de  la  perpétra- 
tion du  crime  on  du  délit,  plus  des  9flO 
des  afTaires  qui  leur  ont  été  soumises  (02 
sur  HK);.  Les  chambres  d'accusation  ont 
ëtâtué  dans  le  mente  délai  sur  prés  des 
deux  tiers  des  affiilres  portées  devant  etles 
(64  sur  100).  Devant  les  cours  rl'nssiscs,  64 
arrêts  sur  100  ont  été  rendus  dans  les  six 
mois  de  la  perpétration  du  crime;  et,  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  Oi  afTaires  sur  100  ont  reçu  décision 
dans  les  six  mois  (|ui  ont  suivi  le  délit.  Ces 
rapports  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1Ô37, 
en  ce  qni  eoneerne  les  chambres  do  eenseil 
et  les  cours  d'assises  ;  mais  ,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  l'ex- 
pédition des  affaires  a  été  plus  prompte 
on  1838  qu'en  1837;  car  Ton  ne  comptait , 
dans  cette  dernière  année,  queQ'i  nfYaires 
sur  100  jugées  dans  les  six  mois.  Sur  100 
condamnations  à  remprisounemenl  pro- 
noncées par  les  tritranaot  correctionnels , 
il  y  en  a  eu,  en  Î838  ,  90,  terme  moyen  , 
qui  ont  été  exécutées  dans  les, trois  mois 
du  jugement. 

Je  soumets  ici  à  votre  majesté  un  tableau 
qui  indique  la  durée  de  la  détention  pré- 
ventive subie  par  les  individus  qui,  après 
avoir  été  mis  en  état  d'arrestation  pour 
crimes  ou  délits,  ont  été  déchargés  des 
poursuites  ou  acquittés. 
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DUBÉB  DE  LA  DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 

Ifoint 
«Tbb  moêê. 

ik2 
moia. 

2k  3 
moi*. 

3à  6 
mois. 

6  moi» 

cl  plus 

TOTtOX. 

RenTOjés  de»  poursaitea  par  les  ciiambr«a 

172 

2,171 

m 

8i'J 
Û70 

400 

122 

It'jl 

r>25 

117 
65 
1.151 

108 

14 

8 

355 

12,329 

557 
3,225 
2,863 

ReiiTOjë*  dei  poursuites  par  les  chambre* 

Acqo!t[i*s  pir  le»  Iribunani  correctionnel»... 
Ac^oittés  00  abtooj  par  1m  coor*  d'aitiio». . . 

12,m 

3,924 

i,su5 

l,3tt7 

m 

18,972 

moyenne  de  diti  onze  jours  de  durée  poar 
chaque  session.  15,440  jurés  avaiCDl  été 
appelés  pour  Taire  le  service  des  586  ms- 
sioos  ;  15,245  se  sont  préscnUs  et  ont  ran- 
pli  leurs  foncttoBS  ;  i58  étaient  décédés  aa 
moment  de  la  convocation  ;  7  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  iùi 
valoir  d'excuses;  2,050  ont  été  eieiiiéi. 
55,661  témoios  ont  été  appelés  et  eotendos 
devant  les  cours  d'assises  :  c'est ,  terme 
moyen ,  o  à  10  par  a  (Taire.  La  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation  a  été  niiie» 
en  1858,  de  1,470  pourvois  en  matière  cri- 
minelle, cnrrertionncllc ,  de  simple  policei 
OU  de  discipline  (garde  nationale}  ;  de  46 
demandei  en  règlement  de  juges  oaenica* 
voi  pour  cause  de  suspicion  légilime et  iff 
sûreté  publique  :  c'est  iT8  pourvois  et  de- 
mandes de  plus  qu'en  1837.  580  de  ccf 
pourvois  00  deiaandef  étaient  formés  parle 
ministère  public;  1,142  par  les  parties  in- 
téressées. La  cour  de  cassation ,  chambre 
criminelle,  a  rendti  1,407  arrêts: 51  ï  tlj 
easiation,  939  de  rejet,  l06denon  lie>4 
statuer  ;  40  ont  aecoeilU  des  demandes  en 
règlement  déjuges,  ouen  renvoi  pourcaii.^« 
de  suspicion  légitime,  etc.  ;  5  ont  rejeté  de 
semblablee  demandes.  774  an^ts  sont  in- 
tervenus en  matière  criminelle,  521  en  ma- 
tière correctionnelle,  20G  en  matière  de 
simple  police,  GO  sur  des  questions  reiâtivef 
ft  la  dise! pllne de  la  garde  nationale,  43  oQl 
statué  sur  des  demandes  en  règlement  de 
juges,  ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique.  Sar  w 
5,999  arrêts  contradictoires  rendus  par JeJ 
cours  d'assises,  en  1838,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matir^re  de  délits  politiques 
oude  la  presse,  7i7  ont  été  déférés  à  lacour 
lie  cassation  par  te  ministère  poblicet  par 
les  parties  :  c'est  12  sur  100.  La  proportion 
n'éUit  que  de  11  sur  100  en  1856  et  i^^  • 


(1)  n  faot  dWatrn  fîa  chiffre  217,302 ,  1,200     lemenl  où  ils  ont  lear  domicile  rdel;  2°  sor  cens 
ilacteara  faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  ont    do  départomoat  OÙ  iU  Qui  pris  leur  d9iui'^'^<! 
dlApocMl  ftr  dm  listes  :i*SBr  celle  dn  d^-    litiqne,     —  ■ 


-  119  foDClioanaiies  publics  ou  agents  du 
gouvernement ,  à  savoir  :  33  maires ,  ^  ad- 
joints ,  2  scrutateurs  et  i  secrétaire  de  col- 
lège électoral ,  â  commissaires  de  police ,  i 
membre  d'an  conseil  de  recrutement ,  5S 
afrents  forf^^tiers  et  23  douaniers  de  divers 
grades  ont  été  inculpés,  en  1858,  de  crimes 
et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions*  L'autorisation  de  poursuivre  a 
été  demrîndée  tant  nux  ndminislrations 
compétentes  qu'au  conseil  d'£tat  :  elle  a 
été  refusée  pour  55 ,  accordée  pour  64.  47 
de  cet  derniers  ont  été  déchargés  des  pour- 
suites, et  15  condannnés  à  diverses  peines  ; 
â  ne  sont  pas  encore  jugés.  Les  listes  géné- 
rales du  jury  dressées,  en  1837,  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1858,  comprenaient  217,392 
citoyens  :  10,599  de  plus  que  celles  de  Pan- 
née  préccUeule  (1).  Ils  ont  été  inscrits  sur 
les  listes  aux  titres  suivants  :  198,609  élec- 
teurs; Gio  fonctionnaires  nommés  par  le 
roi  à  des  fondions  gratuites  ;  4,59:2  ofli- 
ciers  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  en  re  trai  te 
et  Jouissant  d'une  pension  de  1,900  fi>.  an 
moins;  7,507  docteurs,  licenciés, membres 
et  correspondants  de  l'Insiitutet  des  antret 
sociétés  savantes  ;  4,0G5  notaires  ;  769  com- 
me plus  imposés,  appelés  pour  compléter  le 
nombre  de8()()  dans  certains  départements. 
Ce  dernier  chilTrc  est  moins  élevé  de  152 
qu'en  1837  ;  il  diminue  tous  les  ans.  C'est 
toujours  dans  les  mêmes  déparlementf ,  tu 
nombre  de  cinq  (les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes  ,  la  Corse ,  la  Lozère  et  tes  Ilautes- 
Pyrénées),  qu'il  a  fallu  recourir  aux  plus 
imposés  «o-dessous  de  SOC  f  r.  pour  com- 
pléter le  nombre  de  800.  C'est  aussi  toujours 
en  Corse  que  le  cens  descend  le  plus  bas  ; 
en  1838,  il  est  de  83  fr.  25  c.  Les  cours  d'as* 
sises  ont  tenu ,  en  1858, 386  sessions,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ;  elles  ont  sié- 
gé pendant  4,iil  jours»  ce  qui  fait  une 


Digitlzed  by  Google 


MOICABCHIB  C0N8T.  —  LOUIS-PHILIFPI  I*'.  <— 30  ATRIL  ISiO. 


521 


&9  arrcU  ont  été  cassés  »  ou  eo  totalité  ou 
partiellemêal.  Dans  45  alTafres,  Intéressanl 

T>2  accusés,  la  cour  de  cassation  a  annulé 
la  déclanUion  dj  jurjr  et  renvoyé  les  accu- 
sés devaiil  d  autres  cours  d'assises»  pour 
êtra  ioomif  à  <te  nooTeaai  débats.  Dana  19 
autres  nfr^irns,  comprenaut  li  accusés,  la 
cour  0  rnaiiiit  nu  la  déclaration  du  jury; 
mais  clltt  a  atniulé  les  arrêts  rendus  sur  ces 
déelaralions  :  ordonnant  la  mise  en  Uberlé, 
sans  renvoi,  de  ti  ries  accuses,  et  renvoyant 
les  10  autres  dev  int  des  cours  d'assises  au- 
tres que  celles  qui  a  v  aient  rendu  le  premier 
arrêt ,  pour  que  la  peine  eneoQrae  fût  appli- 
qnéc  d'après  la  déclaration  du  jury  mainte- 
nue. Dans  52  affnirc? ,  In  rotir  de  cnssation 
n*a  cassé  les  arrêta  que  dans  i'inlétel  de  la 
loi»  on  elle  t*eit  bornée  k  annuler  quelques 
dispositions  accessoires.  S  ir  5  accusés  con- 
damnés à  mort  par  des  arrêts  qui  ont  été 
cassés,  2  ont  été  condamnés  à  fa  même  peine 
par  la  seconde  cour  d'assises  saisie;  S  ont 
été  acquittés;  le  5^  a  dû  subir  les  travani 
forcés.  En  résumé,  le  sort  de  36  condamnés 
a  été  adouci  par  les  nouvelles  cours  saisies 
par  suite  de  renvoi  ;  celui  de  5  a  été  aggravé; 
relui  de  2i  n'a  p,is  été  changé  quant  à  la 
nature  de  la  peine.  1  condamné  est  décédé 
•prés  la  Cassation  de  l'arrêt  qui  le  condam- 
nait ,  et  avant  qu'il  eAi  été  stfttoé  par  It 
féconde  cour  saisie. 

J'ai  réuni  dans  un  appendice  divers  do- 
eamenti  qal  ne  pouvaient  entrer  dans  au- 
cune des  grandes  divisions  do  compte,  mais 
qui  sotît  utiles  à  consulter  pour  bien  ren- 
dre compte  de  l'administration  de  la  justice 
«rlRilnelle  en  France.  Les  arrestations  sont 
très-nombreuses  à  Paris;  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  veut  que  les  prévenus  soient 
interrogés  dans  les  té  heures  de  leur  arrcs- 
ration ,  une  mesure  a  dû  être  prise  :  deux 
magistrats  instructeurs  se  réunissent  cha- 
que jour  dans  un  local  appelé  petit  pirquct 
du  procureur  du  roi;  ils  interrogent  les  in- 
dividus arrêtés  :  ceux-ci  sont  immédiate- 
ment mis  en  liberté,  si  aucune  charge  ne 
pèse  sur  eux;  dans  le  ea<i  eontraire,  l'in- 
struction est  continuée,  soit  par  les  magis* 
trats  du  petit  parquet ,  si  raffalre^t  sim- 
ple et  dégagée  d'incidents,  soit  par  les  au- 
tres juges  d'instruction,  si  elle  est  compli- 
quée. £n  1838,  9,394  individus  ont  été 
conduits  au  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine;  472  do  plus  qu'en  1S37;  3,703  ont 
été  mis  immédiatement  en  liberté,  et  des 
mandats  de  dépôt  ont  été  décernés  contre 
les  5,091  autres,  pour  que  rinstructlon  fût 
continuée  à  leur  ^ard.  M.  le  frétet  de  po- 
lice m'a  communiqué  des  documents  dignes 
-d'intérêt  sur  le  chiffre  et  la  nature  des  ar- 
restations opérées  dans  la  capitale  depuis 
1834  JiiM|a*i  1838  Incluslvemaot.  l'aintoni 


ces  renseignements  en  trois  tableaux.  Dans 
le  premier  de  ces  tableaux  »  les  individus 

nrrêlés  sont  classés  d'après  les  actes  ou  cau- 
ses (jui  nul  motivé  leur  arrestation,  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  à  leur  égard ,  le  lieu 
oft  rarrestatlon  a  été  opérée  (Paris  ou  la 
banlieue).  Le  sexe,  la  nationalité,  la  mora- 
lité de  ces  individu?,  sont  indiqués  dans  le 
deuKiéme  tableau  ;  cl  le  troisième  les  classe 
entre  les  départements*  de  France  ou  tes 
pny>  étr,Tn;:ers  qni  leur  ont  donné  nais- 
sance. Pendant  la  période  de  5  années  (1834 
ù  1838  inclusivement),  60,169  arrestations 
ont  été  opérées  par  la  préfecture  de  police; 
ce  qui  fait,  en  moyenne,  12,034  arre^trt- 
lions  par  uiiKe  :  sur  ce  nombre  moyen  de 
12,034  arrestaliuus,  1,692  ont  été  faites  en 
Tertn  de  mandements  de  justice  émanés  des 
autorités  judiciaires  du  département  de  la 
Seine;  115  par  suite  de  mandats  délivrés 
par  les  autorités  judiciaires  des  autres  dé- 
partements; 10,228  individus  ont  été  arrè* 
té<  en  narrant  délit  ou  en  état  de  vagabon- 
dage, etc.  9,993  individusoutéléanrêtés  dans 
Paris;  2,aii  dans  la  banlieue.  849  de  ces 
12,034  individus  arrêtés  ont  été  relaiésim* 
médiateroent  ;  142  ont  été  renvoyés  avec 
passeport  ou  transférés  par  la  gendarmerie 
dans  les  départements  ou  à  la  frontière;  4ti5 
ont  été  placés  dans  les  hôpitaux,  les  dépôts 
de  mendicité,  etc.  ;  50  ont  été  rerais  à  l'an- 
torité  militaire;  10,519  ont  été  traduits 
devant  l'autorité  judiciaire,  ete.  Sons  le 
rapport  du  sexe ,  les  12,034  individus  ai  ré- 
tés  se  divisent  en  10,3ii  hommes,  dont 
7,304  majeurs,  2,980  mineurs»  et  1,690 
femmes ,  dont  1 ,458  majeures  et  S32  mi<" 
néures  :  la  proportion  des  Temmes  aux 
hommes  est  de  1 1  sur  100.  11, '2^25  des  in- 
dividus arrêtés  étaient  Français ,  et  809 
étrangers .  7,1 50  n'avaient  pas  d'antécédents 
connus;  1,388  avaient  déjà  été  arrêté  dans 
l'année  ;  3,496  l'avaient  été  anlérieTjremenl. 
11  y  avait  151  libérés  des  travaux  forcés; 
125,  de  la  réclusion  ;  581 ,  de  peines  correc- 
tionnelles ;  140  filles  publiques.  Les  11,22S 
Français  se  distribuent  entre  les  départe- 
ments d'une  manière  très-inégale.  Après  la 
Seine,  les  départements  qui  ont  donné^le 
nombre  le  plus  considérable  d'individus 
arrêtés  à  Paris  sont  :  Seine-et-Oise ,  Seine- 
et-Marne,  i'Oise,  la  Somme,  la  Moselle,  le 
Nord  et  la  Setne-Inlériciire.  Les  dépaHe- 
ments  qui  en  présentent  le  moins  sont  :  les 
Pyrénées-Orientales ,  la  Corse,  l'Ariége,  la 
Lozère,  le  Tarn,  Tarn-et  Garonne.  Les  809 
étrangers  se  distribuent  entre  presque  tons 
les  pays  du  globe,  mais  ils  appartiennent 
dans  une  proportion  plus  forte  à  la  Belgi- 
que et  aux  Etals-Sardes. 

L'attention  du  ministère  public  a  été  ap- 
pelée snr        cléc^>  ;  H  a  vérifié  »Uls  ne 
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poavatmt  vasêlrealtribnégiaerine.  Im 

instructions  commencées  ont  eonilaté  que 
ÔTi^  de  ces  décèa  n'étaient  que  des  morts  su- 
h'ilti  naturelles  ;  que  5,020 élaient  le  résuU 
Ul  d'aceideota  de  divaraii  natarea  qui  soil 
indiqués  dans  le  compte,  et  qu'cnOn  2,5»6 
élaicnldes  mort»  volontaires.  On  complnit 
parmi  les  victimes  du  suicide,  l,88tï  hom- 
mes et  700  femmaa.  La  proportion  de  eaa 
iierniéres  aux  hommes  est  de  27  sur  100. 

Le  nombre  des  suicidés,  en  185H,  pTcéde 
pclui  de  lë37  de  143.  4b3  appartiennent 
«u  déparlemeot  de  la  Seine  :  e*ni  préa  du 
cinquième  du  nombre  total.  23  des  ^uicidéa 
avaient  moins  de  16  ans,  3  étaient  dans  leur 
jWiiéme année,  4  dans  sa  douzième,  2  dans 
leur  treizième,  3  dana  ieor  qeitoniéoie,  9 
dans  leur  quinzième,  15  dans  leur  aeisiéme, 
iUJ  étaient  Agés  de  solxante-dii  à  quatre- 
yingts  ans,  34  éUienl  octogénaires.  «51  in- 
dividuaent  eu,  pour  se  anicider,  reeoa»a  à 
la  submersion.  780  se  sont  donné  la  mort  à 
l'aide  de  la  slrantMilation ,  i:^ri  se  sont  ser- 
.yiad'armcii  à  feu ,  ioi  se  sont  asphyiiés  par 
le  charbon ,  ete.  Dana  cbaque  profeaaion» 
dans  chaque  classe  de  la  société,  on  trouve 
dej  suiciaés  ;  mais  la  proportion  est  inéjîale ; 
un  tableau  de  1  appendice  les  classe,  d'aprét 
lea  imiresaimiaqu'Haeiercaient,  eomme  lea 
Accuses  sont  divisés  dans  la  première  par- 
J-ie  du^compte.  »i  on  répartit  le-î  snirides, 
ma  l'année,  par  grouj>es  de  trois  inoâs,  on 
trouve  qu'en  183»,  eomme  dana  lea  annéea 
précédentes,  ils  ont  été  plus  nombreuidans 
les  mois  de  printemps  et  d'été,  que  dans 
ceoi  d'automne  et  d'hiver.  Décembre,  jan- 
vier, février,  437  ;  septembre,  oelobre,  no- 
yembre,  557;  mars,  avril,  mai,  74i;  juin, 
iuUlel ,  août ,  848.  Les  motifs  qui  dètnrmi- 
mmi  an  anlcide  varient  peu  d'une  année  à 
I  antre.  La  mijére,  lea  enbarraade  fortone, 
les  peines  de  cœur,  l'aliénation  mentale, 
sont  les  causes  qui  décidpnt  le  [)ias  fré- 
quemment à  la  mort  volontaire.  Ces  motifs 
ont  été  constaléaauasl  eiaetemenl  que  pos- 
fâblc,  et  ils  sont  indiqués  dans  un  tableau. 
.  Chaque  année,  à  l'anni vers,-) ire  de  l'avé- 
Veaient  de  votre  majeslc  au  irOue,  le  mi- 
nistre de  la  justice  Ini  présente  les  listes 
dressées  pnr  les  préfets,  et  snr  lesquelles  fi- 
gurent les  noms  des  détenus  des  bagnes  et 
4le8  BMisons  ceolraies  qui,  par  leur  con- 
duite, ont  mérité  de  Tindulgence.  C'est 
bien  la  un  libre  exercice  de  la  prérogative 
copstitulionnelie  de  votre  majesté;  mais 
comme,  dans  cette  circonstance,  elle  a  tu- 
hicdonoé  ces  iéeiaions  gracienses  é  nàê 
présentiiîon  administrative,  faite  d'après 
<le  certaines  régies,  j'ai  cru  devoir  publier, 
cette  année  comme  Tannée  dernière,  le  r^- 
^«t  du  travail  des  grieea.  H  m'a  pam 
VMIf  4^  «<H)t^lar  U  {»art  <|q«  d^  fvo^f 


mn  a«f.— w  Atw  IMO. 

dana  le  ayttéma  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, la  clémence  du  souverain.  Sur  une 

popiiintion  de  i;,l2 ifon;atsqni  trotivriifiit 
dans  les  trois  bagnes ,  au  mois  de  janvier 
4838, 177  ont  été  présentés  comme  digoes, 
par  leur  repentir  et  leur  bonne  conduite, 
d'obtenir  nno  mesure  d  iiululgence.  Cp? 

{propositions  ont  été  favorablement  accoeil- 
ies  à  l'égard  de  iSS,  qui  ont  obtenu,  à  si* 
voir  :  41,  grâce  entière  ;  97  des  commali* 
tiens  et  des  réductions  de  peine.  Les  pro- 
positions de  l'administration  étaient  aa 
total  de  la  population  des  bagnes  dans  It 
proportion  de  "IQ  sur  1,000;  les  grâces  ac- 
cordées sont  tinns  le  rapport  dc:2ôlsurl,0U0 
Sur  ime  population  de  lt),777  détenus  qui 
ae  Irottvalent,  «n  mois  de  Janvier 
dans  les  maison  eentrales,  665  (40  sat 
1,000)  ont  été  proposés  à  la  clémence 
royale;  cette  proposition  a  été  accueillie  à 
l'égard  de  443  (S6  aur  1,000)  :fOT  ont 
obtenu  grâce  entière  ;  â36,  des  rommulii' 
lions  ou  réductions  do  peine,  il  s  été 
aussi  accordé  des  grâces  ou  des  réductions 
de  peine  i  103  dea  Individus  délmétot 
des  maisons  de  correction.  Un  tableau  fait 
connaître  la  nihire  de-^  peines  qnc  subis- 
saient les  condamnés  sur  lesquels  est  des* 
cendne  la  clémence  de  votre  majesté,  et  la 
nature  des  crimes  ou  délits  pour  îe«iiiel> 
ils  avaient  été  poursuivis.  Le  même  tableau 
désigne  A  suivant  le  sexe,  les  condamnés 
qui  ont  obtenu  grâce,  oommatatioa-earé* 
duction  de  peina.  Il  y  a  eu  &54  honaicicl 
130  femmes. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compte  génè* 
ral  de  la  Justice  criminelle  en  i838*  Votre 
majesté  aura  pu  apprécier  les  elTarls  qui 
ont  été  faits  pour  le  rendre  de  plu>  en  pius 
digne  de  son  approbation.  De  nouveaus 
documenU  j  sont  Insérés,  et  f ai  prU des 
mesures  pour  assurer  ses  développement* 
successifs,  en  centralisant  les  ir.ivam  quj 
le  préparent.  Cette  statistique,  qui  a  jeté 
d^à  de  si  vives  Inmiéits  snr  la  science  du 
droit,  fournira  des  renseignements  toujours 
plus  nfiloî  aux  méditations  du  législateur. 
Sa  publication  pourra  continuer  avec  la^ 
cés  de  préparer  le  perleclioonemenl  de  nos 
lois  criminelles,  de  fournir  à  la  réforme 
des  prisons  ses  plus  puissants  argumenls, 
et  leurs  plus  sûrs  éléments  de  solution  i 
problèmes  agités  de  nos  Jonrs  par  les  pu- 
blicistes,  et  qui  ont  pour  objcf  n'»''?''' 
salion  rle-^  r  1  iss-es  inférieures  de  la  socicw* 
Chaque  année,  eu  ajoutant  ies  ré»tilltU  w 
aon  enquête  aui  résultats  précédcmnieni 
obtciuis' ,  leur  imprime  une  nouvelle  inj* 
porlauce.  J'ai  pen>"  iiu  un  résumé  général, 
dans  lequel  viendront  »e  grouper  les  id«* 
tériam  luocaseifemeot  recoeilHfi  Pf  '"^ 
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IWDiira  rvtmié  ée  eM  réraltali.  U  Mê  h  itportflr  an  tnlê  ée  rtrtiele  de  toi  «ont 

prépaper  ce  noaveaa  travail,  et  J'aoral  nout  ooni  occupons,  et  nous  reconnaitrooa 

l'honnenr  de  le  mellre  sous  Ips  yeux  de  vo-  que  les  arrpîôs  dt^s  mnire^î  ont  force,  H  feu- 
tre majesté.  Je  suis  avec  le  plus  proroa4  lorité  par  eui-mèmcs,  et  qu'ils  n'ont  be- 
faspect,  sire»  de  votre  majesté,  le  Irét-  sofn,  poar  être  exécutés ,  d'aucune  appro- 
humilia  et  trés-ikléle  aerviteur,  bation  des  préfets.  La  loi  nouvelle,  eomme 
Le  gardé  des  sceauso  y  ministre  tecrèlaire-  !n  léi^islntinn  antérieure,  n'aHribne  aux 
d^Eini  dfilajuiticc  et  des  euilu,    Vivian,  préieis  qu  un  droit  de  contrôle  el  de  révi- 

iion  sur  les  arrêtés  des  maires  ;  tous  les  ar- 
rêtés que  prennent  les  mairaa,  inrqnalqee 

1840.  —  insiruciioo  tlo  minisire  de  objet  qu'ils  portent  et  n"f'n"cpeu  d'impof- 

25i''*ïï  î^if*                  "Jr  J'/i?*  tance  qu  ils  aient ,  sont  soumis  nécessaire- 

dÉltt|«.».iiSa7.adf«»é«kMII.  leipr<feu(tj.  ^  ceconlrôle;  tous  doivent  ètreadres- 

Ifonsieor  le  préfet ,  Tart.  il  de  la  loi  da  aés  an  préfet,  el  le  maire  qnl  négligerait 

18  inillel  1837  n  ronfirmé  nu  fond,  en  le  de  remplir  cette  obligation  contreviendrait 

modifiant  dans  la  forme,  le  droit  dp  ron-  h  une  injonrtion  formelle  de  la  loi.  Mai.s  si 

tiùle  cl  de  rt^visiuii  que  la  iégislation  éiiié-  le  préfet  u  use  pas  du  droit  d'annuler,  ou 

rieure  avait  atlriboé  am  préfeti  mr  les  ar-  a 'il  ne  gnapand  pai  l'etécotion ,  les  arrêtés 

rétés  des  maires.  L'application  de  ce  droit  de  m^irrs  sont  exécutoires  de  plein  droit, 

et  les  limites  dans  Irsqnpllps  il  doit  être  savoir  :  a^nx  qui  statuent  sur  un  intérêt 

exercé  ont  donue  lieu  a  quelques  quesUoos  individuel ,  du  inumeot  OÙ  le  récépissé  en 

de  princtpea  tor  lafqnellet  j'ai  cm  devoir»  a  été  délivré  par  le  aeoi-piéfet,  etceni  «pH 

avant  de  les  résnti  lrc,  pren  lre  l'.nvis  du  portent  règlement  permanent  .  tin  mois; 

conseil  d'Etat.  Cet  avis  vient  de  m  être  après  la  remise  do  l'ampliation  constatée 

donné;  j'en  ai  adopté  les  conclusions,  et  par  le  récépissé  du  &ou6-préfet.  > 

il  m*a  para  qu'il  pouTait  être  utile  de  réa-  En  régie  générale ,  les  préfets  ne  doivent 

fiir,  daus  une  instruction  générale ,  tes  so-  donc  pas  apposer  sur  les  arrêtés  dos  mnirr^ 
utions  que  m'avaient  demandées  quelquaa  un  visa  ;i|)probatir  que  !?i  loi  n'exige 
préfets.  d'eux,  ci  qui  puuiiail  les  gêner  plus  lurd 
Pour  feire  nne  exacte  application  de  rar-  dans  l'eierdce  da  droit  d'annulation  dont 
ttrip  loi  qui  nous  occupe,  U  faut  d'abord  Us  sont  investis ,  en  ce  qu'ils  sembleraient 
remarquer  qu'il  a  virltiellemcnt  divisé  le»  alors  se  mettre  en  contradiction  avec  l'-ip- 
arreles  des  maires  en  deux  caléj^ories  dis-  prui^atiou  d  abord  exprimée.  Toutefois ,  li 
linetes  :  les- uns,  qui  porteni  règlement  est  des  elrconstances  dans  lesquelles  non 
permanent ,  c'est  à-dire  qui  statuent  d'une  approbation  du  préfet  peut  donner  plus  de 
manière  générale  sur  quelqu'une  des  ma-  force  morale  aux  arrêtés  du  maire,  en  tê- 
tières comprises  dans  les  attributions  de  moigpant  de  l'adhc&iuQ  cl  du  concours  de 
ranlorité  municipale,  comme  serait,  par  Tautorité  supérieure;  et,  comme 


cirmpte ,  un  arrêté  sur  la  tenue  des  foires  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 

et  marchés,  sur  la  police  des  lieux  pu*  les  préfets  donnent  une  telle  approbation  , 

blics,  etc.;  les  autres,  qui  n'ont  pas  ce  carac-.  si  elle  leur  est  demaudéc,  je  ne  vois  pas 

|éred*inlérét  général,  mais  qui  statuent  seu-  d'empêchement  à  ee  qu'ils  raccordent  lors* 

iemont  surlesdemandesindividuellesdesci-  que  l'intérêt  pui>lic  leur  paraît  Texiger. 

toyens,  comme  serait  l'autorisalion  de  con-  2°  Il  a  été  demandé  si ,  pour  les  arrêtés 

slruire  ou  de  réparer  un  liàtiment  situé  le  d'intérêt  individuel ,  il  y  avait  un  délai 

long  de  la  voie  publique,  raulorlsatlon  passé  lequel  les  préfets  ne  pouvaient  plus  IM 

d'ouvrir  un  bal  public,  ou  de  faire  telle  suspendre  ou  les  annuler, 

autre  chose  pour  laquelle  la  permission  du  lie  tfxtr  mrnie  de  l'article  de  loi  que 

rnaire  est  nécessaire,  etc.  Après  avoir  rap-  nous  examinons  repond  pleinement  à  celle 

pelé  cette  distinction  essentliAfe  A  feire  question.  Les  arrêtés  des  maires  dolvenl 

entre  les  arrêtés  des  maires ,  je  vais  éno-  tous ,  et  sans  aucune  exception ,  être  en* 

Ciicrer  successivement  los  ditTérenies  ques?  voyé>;  nt;  «ou'ï-îrn'Tpi  aussitôt  qu'ils  sont  ren- 
ions qui  m'ont  été  soumises  :            .  dus,  cl  il  en  çàl  donné  récépissé.  Ceux  de 
4»  11  a  été  demandé  d'abord  sf  Tes  prêfëls  ces  arrêtés  qui  ne  por  lent  pas  règlement  per- 
de va  ient  apposer  un  visa  approbatif  sur  les  manent ,  c'est-à-dire  qui  statuent  sur  des 
.arrêtés  municipaux  qui  leur  étaicnl  soumis,  cas  individuels  ,  n'étant  soumis  par  la  loi 
,  l^our  résoudre  celte  q!ie"^lion  ,  il  suHit  de  a  aucun  délai  pour  leur  mise  â  exécution , 

'   (1)  Celle  circulaire  a  one  grand*  importatice  *,  iarisconsnlle».  .Sur  an  scnl  poial,  li  nous  parait 

elte  rétoal  plarieora  gravée  diiBettlIéi ,  el  leor  m>  impOMible  d'edmeilre  l'iateqirélatioii  qoe  M.  1^ 

laiioQ ,  appu} ée  »ar  le»  tuoUr*  1m  plus  juttcs,  doit  pjni^re  do||4|«  è  U  toii     Vaft  la  l)9l«  <f|ivf9ts« 

W9  «ççfleiUj*  par  U»  «4f|Qi)|i»tr|)M)«ri  ^  {>#f  if)  ^           -  ' 
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M4  HONABCHIE  CO>ST.  —  LOUIS'PHILIPPE  —  fer  JUILLET  18i0. 

fOBl  «Lécutoires  «Je  plein  droit  des  que  le  au  droit  de  suspension  donné  â  l'aiilorilô 
recéplisé^en aélé  donné  :  malt  ansfi  le  pré-  rapérieore.  Si  le  préfet  laisse  écouler  le  dé- 
rei  peut  les  annuler,  à  quelque  époque  que  lai  d'un  mois  sans  avoir  noliflé  ao  mitre 
JJ*J»j,î  car  cctfp  ntlribulion  lui  est  con-  l'annulation  ou  la  suspf^nsion  de  I  rirrM'^ 
rérée  d'une  manière  générale,  absolue  et  cet  acte  devient  alors  exécutoire  de  nlcid 
sans  restriction  de  temps.  Il  estenlendn,  droit;  mais  le  préfet  n'fen  demeure  pas 
louierois ,  que  les  faits  accomplis  pendant  moins  investi  du  droit  absolu  que  lui  dooae 
que  ces  arrêtés  étflient  exécutoires  sont  lé-  le  troisième  pamçraphp  dp  l'nrticle  dp  loi, 
glement  accuijjpiis,  et  que  l'annulation  d'annuler  l'arrêté  ou  ci  en  suspendre  i  eié' 
<ie  i  arrêté  n  entraîna  pas  la  noilité  de  ce  cation,  è  quelque  époque  que  ce  soit  et 
qui  a  été  Ait  précédemment  en  Ycrtn  de    pendant  quelque  temps  qu'il  ait  déjà  été 

ciéculé  :  le  préfet  ne  serait  même  pas  em- 
30  une  question  analogue  a  été  faite  re-  pèche  dans  son  droit  d'annulation  ou  de 
lauvementaoi  arrêtés  de  maire  portant  ré-  suspension  par  l'approbation  qu'il  aurait 
pTempnf  permanent  :  il  a  été  demandé  si  les  d'abord  donnée  i  l'arrêté,  car  il  n'a  po  ie 
préfets  avaient  perdu  le  droit  d'annuler  ces  dépouiller,  par  rpttc  approbation,  du  droit 
actes  ou  d'en  suspendre  l'exécution,  lors-  absolu  et  permanent  que  lui  donne  la  loi; 
lia  lis  afaient  laissé  écoaler,  sans  user  de  seulement,  et  comme  je  l'ai  d^jà  dit,  lei 
ce  droit,  un  mois  après  la  remise  de  l'am-  iiits  accomplis  sons  femplre  de  l'anélé, 
.  pendant  qu'il  avait  une  eiislence  légale,  ne 

i^e  doute  manifesté  sur  ce  point ,  mon-  sont  pas  atteints  par  l'annalationoa  la  rai- 
vufat  le  préfet ,  ne  peut  provenir  que  de  ce  pension  de  cet  acte, 
qu  on  n'a  pas  bien  saisi  la  corrélation  qal  On  comprend*  dn  reste,  que  telle  a  liia 
existe  entre  le  tro>«;iernr  et  !e  qunlriéme  pa-  dû  rire  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il 
ragraphe  de  1  article  de  loi  que  nous  exa-  réd  -enit  l'art.  11  de  la  loi  da  18  Jail- 
minons.  iet  1037. 

comme  je  viens  de  le  dire,  tons  les  ar-  En  effet ,  il  se  peut  que,  dans  des  eu 
relés  des  maires  quels  qu'ils  soient ,  doi-  rares  sans  doute ,  mais  qai  peuvent  se  pié- 
veni  être  adressés  en  ampllalion  au  préfet  senter,  le  délai  d'un  mois  w  stifTlse  pas  au 
P«r  I  mtermédiaire  du  sous-préfet,  qui  en  préfet  pour  apprécier  toutes  les  parties 
délivre  récépissé.  Cen»  de  ces  arrêtés  qui  d'un  règlement  municipal  fort  étendu,  et 
ponent  rc^^icmenl  permanent,  c'est-à-dire  qui,  par  exemple,  anralt  pour  objet  de 
qui  sont  d'inlércl  général,  ne  sont  pas,  rappeler  des  dispositions  d'ime  iégislalioa 
TOmme  les  autres,  exécutoires  de  plein  droit,  ancienne,  qui  pourrait  n'être  plus  en  har- 
fin  récépissé  de  l'amplia-    monic  avec  notre  législation  actuelle;  il 

l'«  »         ^  ''^    '  accordé  à    fallait,  dés  lors .  que  le  préfet  eût  la  pos- 

lauiorité  supérieure  pour  examiner  si  l'ar-  sibilité  d'empêcher  I  e\ff  ution  de  ce  régie- 
reie  soumis  a  sa  révision  est  ou  n'est  pas  ment  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reconnu  laléga- 
coniorme  à  la  législation  snr  la  matière,  si  Hté  de  tous  ses  articles,  et  il  fallait,  pont 
les  (fispositions  en  sont  bonnes  et  utiles,  cela,  qu'il  pût  prolonger  ie  délai  d'exaraea 
»!m  I  e^t'''nf'on  n'aurait  pas  des  incon-  en  prononçant  la  suspension  de  l'exécutioQ 
Tcments  qui  auraient  pu  échapper  h  Vnu-  du  règlement.  De  même,  il  se  peut  qu'an 
leur  de  cet  acte,  et  pendant  ce  délai  d  un  règlement  municipal  qui,  a  l'examen,  avait 
mois  e  maire  ne  pourrait ,  sans  contreve-  paru  bonet  utile,  suscite,  lorsqu'il  estmii 
njr  a  ia  loi,  mellre  son  arrêté  à  exécution,  à  exécution  ,  des  dilTienlt^s  riui  n*avaîeot 
«aisdece  que  les  arrêtés  portant  régie-  pu  d'abord  être  prtM  ues.  Il  était  doncln- 
meni  permanent  sont  soumis  ainsi  à  un  dispcnsable  que  le  préfet  pût ,  à  quelque 
examen  pus  prolongé  que  les  autres ,  Ils  époque  que  ce  fût,  annuler  cet  acte  en  en 
n  en  restent  pas  moins  «ous  l'empire  de  la  suspendre  l'exécution ,  soit  sur  les  réclams- 
oisposiiion  générale  contenue  dans  le  troi-  tlons  qu'il  recevrait,  soit  même  d'office  et 
sieme  paragraphe  de  l'article  de  loi  qui  dit  :  sur  ia  connaissance  qu'il  acquerrait  dt&  m- 
pufet  peut  tes  annuler  ou  en  êttspendn  conTêniculs  auxquels  donne  tlettl'eiéentlM 
'  Cette  disposition  est  faite  en    de Tacte  municipal, 

termes  absolus  ;  elle  s'applique  par  sa  gé-  Après  cette  explication  sur  l'étendue  de 
néralité  aux  arrêtés  pui  tant  règlement  per-  votre  droit  de  contrôle  à  l'égard  des  arrêtés 
mancnt  comme  aux  autres.  des  maires ,  je  n'ai  pas  besoin  de  tous  ia^ 

Ainsi  donc,  si  le  délai  d'un  mois  ne  suffit  viter,  monsieur  le  préfet,  à  apporter  toa- 
pasau  préfet  pour  bien  apprécier  h  lépiUlé  jours  le  plus  grand  soin  à  l'examen  préa- 
ou  rutilile  lie  l'acte  soumis  &  son  contrôle,  lable  de  tous  les  règlements  permanents  qui 
Il  pourrait ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  tous  sont  soumis ,  afin  d'en  reeonntllred'a- 
suspendre  l'ciéculion  de  cet  acte,  car  la  bord  les  défectuosités  et  de  n'être  pas  ré- 
lut  n'a  apporté  aucune  restriction  de  délai   doit  ensuite  è  le»  Irapperd'anautnUon^  ion- 
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que  d^à  iU  soot  ea  cours  d'eiéculion. 
Cette  détermlnatloB  Urdive  pourrait ,  eu 
effiBl,  exposer  Paatorlté  sQpérieiire  aa  re* 

proche  de  n'avoir  pas  apporté  a<;se7  de  soins 
à  Teiamen  d  un  acte  dont  on  avait  toat  un 
mois  pour  apprécier  la  portée;  elle  pour- 
rait niéme  être  quelquefois  pénible  pour  l« 
maire»  dont  l'acle  se  trouve  ainsi  atteint 
après  qu'il  a  reçu  publicité  et  exécution. 
Toutefois,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  coosir 
déralions  ne  devrait  vous  arrêter iH'aoBii'* 
lation  devenait  nécessaire,  et  vous  devez 
bien  vous  pénétrer  de  celte  idée,  que  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  IB  juillet  Ibôl  n'a  pas 
•n  pour  objet  4e  eréer  en  l)i?einr  de  raato* 
rité  supérieure  une  simple  prérogative,  mais 
qu'elle  a  mis  entre  ses  mains  un  droit  des- 
tiné à  protéger  i'ordrepublic  et  les  citoyens 
contre  les  errenn  poêfeibles  de  rantorité 
inférieure,  et  que  cette  mission  crée,  pour 
les  préfets,  un  devoir  permanent  avee  IC" 
quel  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  Iran- 
iiffer  par  de  simplef  coniidéntloiif  penon* 
neHes. 

4**  Le  droit  d'annuler  les  arrêtés  des 
maires  dooiie-t-il  aux.  préfets  le  droit  de  les 
medlfler,  c'eit-à-dlre  d'en  annaler  leule- 
men^t  une  partie,  en  laissant  à  quelques 
arlirles  leur  force  ciccatoire,  ou  bien  l'an- 
nulation doit-elle  frapper  l'acte  dans  -son 
6Memlilet 

C'est  re  qui  a  ^té  demandé  également, 
et,  à  l'appui  de  la  première  opinion ,  il  a 
été  dit  qu'un  arrêté  de  maire  pouvait  rea- 
ferraer  dei  dif  poiitloiie  bonnes  et  ntllM  et 
d'autres  qui  ne  poiivaient  être  maintenues. 
Il  paraissait  donc  fâcheux  d'empêciier  l'exé- 
cutioQ  de  la  partie  de  l'arrêté  qui  présente 
de  ratilité,  par  eela  qu'il  eontieot  qoei** 
ques  défectuosités ,  et  on  en  concluait  que 
le  préfet  pouvait ,  par  une  annulation  par- 
tielle, ameuder  ce  que  l'arrêté  aurait  de  dé- 
feetnetiK. 

Quelque  avantage  que  pût  présenter 
cette  manière  de  procéder,  il  faut  recon- 
naître, monsieur  le  préfet,  que  le  silence 
de  la  loi  la  rend  inadmissible.  L*art.  If 
donne  an  préfet  le  droit  d'annuler  ou  de  tus' 
pendre;  Il  M  ioi  doone  pas  celui  de  mo- 

difier. 

En  n'aeeordant  pas  A  rautorilé  supé- 
rieure cette  dernière  faculté,  le  législateur 
a  craint ,  sans  doute,  que  des  modifications 
apportées  aux  arrêtés  municipaux  n'allas- 
sent jusqu'à  en  changer  l'esprit ,  A  les  ren- 
dre autres  que  ce  qu'ils  devaient  être  dans 
l'intention  du  magistrat  qni  les  a  rédigés. 
Le  droit  d'annulation  sullisait  à  l'intérêt 
public,  et  le  concert  «fui  doit  exister  entre 
le  préfet  et  les  maires  donne  toujours  la 
certitude  de  voir  disparaître ,  des  arrêtés 
muuicipauSy  les  dispositions  qui  devraieut 
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apporter  à  leur  exécution  un  empn  bernent 
absolu.  En  effet,  pendant  le  délai  d  exa- 
men d'un  arrêté  portant  règlement  perme* 
nant,  !e  préfet  doit  signaler  au  maire  les 
dispositions  de  cet  acte  qui,  se  trouvant  en 
opposition  avec  la  législaliou  ou  l'intérêt 
public,  feraient  obstacle  à  ce  que  force 
exécutoire  y  fût  laissée;  il  peut  indiquerait 
maire  quelles  modifications ,  quelles  sup- 
pressions devraient  y  être  faites.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ees  avertissements  auront 
presque  toujours  pour  résultat  d'amener  le 
maire  à  modifier  son  premier  travail  ;  s'il  en 
était  autrement ,  le  droit  d'annulation  reste 
entier»  et  il  devrait  être  exercé.  L'annula- 
tion pourrait  même  être  motivée  afin  d'é- 
tablir, d'une  manière  claire  et  patente, 
l'obligation  dans  laquelle  s'est  trouvée  l  au- 
toriié  supérienre  ée  remplir  le  deroir  que 
la  loi  lui  impose. 

5"  La  disposition  de  l  art.  1 1,  qui  donne 
au  préfet  un  délai  d'un  mois  pour  l'examen 
des  arrêtés  de  maire  portant  règlemeni 
permanent,  a  donné  lieu  également,  mon- 
sieur le  préfet ,  à  une  ([uesiion  grave.  Il  a 
été  demandé  si ,  lorsqu'un  arrêté  parait  boa 
ot  utile ,  le  préfél  peut  en  autoriser  reié« 
cution  immédiate,  en  déclarant  qu'il  n'a« 
sera  pas  du  droit  d'annuler  ou  de  suspendre, 
ou  bieo  si  le  délai  d  un  mois  indiqué  par  la 
loi  est  tellement  obligatoire  qu'il  doive  né* 
cessairemeni  s'écouler  avant  que  cet  arrêté 
soit  obligatoire  pour  les  citoyens. 

Pour  résoudre  cette  question,  monsieur 
le  préfet ,  il  fànt  rechercher  quel  est  l'es- 
prit de  la  disposition  dont  nous  nous  occu« 
pons,  et  on  rccoonaitra  que  le  délai  d'un 
mois,  laissé  par  la  loi  aux  pr^ets  pour  user 
de  leur  droit  d'annulation,  n'a  été  établi 
qu'aGn  de  donner  à  ces  magistrats  la  |ios* 
sibilité  d'un  mûr  examen,  et  de  leur  per- 
mettre de  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause;  mais  il  est  bien  évident  que  ce 
délai  n'a  pas  été  établi  dans  Tintérét  des 
tiers,  sans  quoi  des  formes  auraient  été 
consacrées  par  la  loi  dans  cet  intérêt; 
ainsi ,  par  eierople ,  si  le  délai  edt  dû  être 
toujours  observé,  la  loi  eût  prescrit  de  con« 
staler  sur  l'arrêté  m(^mc  porté  à  la  connais- 
sance du  public  la  date  de  la  remise  de 
l'ampliation  à  la  sons-préftcture .  afin  d'é« 
tablir  que  le  délai  d'un  mois  était  expiré. 
Le  législateur  n'a  pas  preserit  rette  men- 
tion, parce  qu'en  donnant  à  l'auiorUé  su- 
périeure »  dans  l'intérêt  public ,  un  délai 
d'examen*  il  ne  créait  pas  un  droit  pour 
l'intérêt  privé  ;  or,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  le  délai  d'un  mois  n'a  été  établi  que 
dans  l'intérêt  publie,  il  est  évident  que 
l'autorité  supérieure  peut»  dans  ce  même 
intérêt  public»  renoncer  à  se  prévaloir  dt 
ce  délai. 
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Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  olMlaele 
i  ce  que  lei  préfets  aulorUeut  retécoUoo 
iaimédlalt  d'on  arrftlé  noaieipal  porlmt 

léfilement  perminent,  en  l'approuyaBl 
avoDt  l'expiration  fin  débi  d'an  mois  de  la 
rcmifte  de  rampliatioo.  6i  caile  facuUé 
B*aiiatall  pas ,  si ,  dtna  «arltlMt  dnsMi* 
ilaocaa  graves  et  urgentea ,  11  fallait  nécet* 
sairemenl  attendre  un  moi*»  avant  de 
pouvoir  mettre  un  arrêté  à  exécution,  il 
pourrait  y  avmr  dtmmage  public,  et  l^la 
n'a  pu  être  rintenlion  du  législatenr. 

()"  Il  a  éii'  demandf^ enfin  si ,  en  l'absenre 
d  un  arrêté  municipal  sur  une  malicre  qui 
a  besoin  d'être  rég lemtntée ,  le  préfet  peut 
prendre  cet  arrêté  lui-même. 

La  i;ulntion  fie  cette  question  ,  mon^reuf 
le  prétet ,  ue  se  trouve  pas  dans  l'apprécia- 
tion du  seul  article  11  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  ;  pour  Poblenir,  il  iurt  conMoat 
Itf  di8position<;  de  ret  nrlirlp  nvcr  rellrs 
de  l'art.  15.  il  est  incontestable,  en  eûet, 
que  la  loi  du  18  Juillet  1857  a  laissé  entre 
les  mains  des  maires  les  pouvoirs  propres 
dont  les  lois  des  14  décembre  17B9  et  19 
juillet  1791  les  avaient  iiiveilis,  et  les  pré- 
fets ne  peuvent ,  en  thèse  générale ,  se  sub* 
alilier  aox  malret,  en  prenant  des  arrêtés 
sur  les  matières  (itiî  rentrent  dans  les  ailri- 
biilions  de  rautunlé  municipale;  mais  si 
celle  aulurité  reste  inactive ,  malgré  la  ré- 
quisition de  raalMUé  wpérieure ,  celle-ci 
peut  et  doit  agir,  cMime  lui  m  doQoa  te 


(1)  En  l'absence  Je  tcxle  formel,  on  îlcvraii 
décider  que  te  préfcl  ue  peut  te  sabttiluer  «a 
»«irt  et  prendre  nn  arrêté  que  celui-ci  reTase  oo 
mMîm  oe  prendre.  Le  pou\oir  manicipsi  Mt  ai* 
Itibiie  mu  magitiraU  locatu,  qmi  ,  aojoard'hni 
comme  en  1790 ,  »oi)t  noiuiué*  par  le  «affrage  d« 
leurs  concitojeus.  11  eal  aana  doole  sage  que  le  re- 
présentant du  pouvoir  rojal  dans  chaque  départe- 
ment  surreille,  contrele  les  actes  de»  lua^ i^ir ji^ 
DttQicipaui,  qa'U  pQtue  lef  aonoler  ou  en  *us- 
pttdre  r«iieotio|i  i  N  se  fcai  pas  que  le  goover- 
Dpmf  ni  soil  sans  puissance  de\iinl  l'aoloriié  locale 
de  chaque  commuoe.  Mais  il  J  a  une  diilerence 
que  chacun  saisit  et  comprend  entre  le  droit  de 
san'cillam  e  pi  tic  téfuriuslioii ,  et  le  droit  iTciPr- 
Ccr  direcleracnl  tous  les  i)ouvojrs  qui  cousiiiucnl 
Peotorilé  monicipaie. 

Aussi  la  circulaire  ne  »e  fonde  pas  «nr  1rs  prin- 
cipe» générani  ;  elle  prétend  qu'un  leiu  iunurl 
delaloido  18  joillet  1857  conlere  eus  prë^fll^  le 
pouvoir  qu'elle  leor  «ttribin».  C'est  i'ari.  id  qu'elle 
invoque. 

CcUe  dispcstlion  ,  loin  Je  dire  ce  que  la  rircn» 
leire  croit  j  «percevoir,  eipriwe ,  aa  contraire ,  ta 
pensée  que  le  préfet  ne  peut  mercer  le  |foave(r 

munici|ifll  (jijr  loi.Mja'il  i'sgil  d'actes  qiif  le  iiiàiru 

est  ebsoinmeni  oblige  de  taire ,  et  qu'il  ne  leit 
p«s. 

Tel  est,  du  moins,  le  sens  que  J'ai  cru  devoir 
loi  atliibuer,  et ,  «près  esarnen  cuuveau  ,  je  per- 
||Med«ll«OBttaapiaioa.  Voici,  au  surplus,  corn* 
mal  fH  conf ne  la  note  que  )*«i  placée  Mwa  l'ert* 


droit  l'art.  15  de  ]fi  loi  du  18  juillet  1837.' 
L'arrêté  que  prendra  ie  préfet ,  dans  ces 
Hnilea,  pottr  inaref  l'exécutioD  d'ooedit- 
position  de  loi,  sera  donc  parfUlmwiit 

Iéf(al  et  obllpatoireponrlf?  citoyens,  comme 
l  aurait  été  l'arrêté  municipal  qu'il  est  des- 
tiné  à  remplacer. 

JtTOatinvite,  monsieur  le  préfet,  i  doit' 
ner  vofre  pins  sérieuse  attention  à  toule« 
les  dispositions  de  la  présente  circulaire  et 
à  en  faire  la  régie  de  vos  actes,  pour  l'exé* 
eotlon  de  cette  partie  de  la  loi  du  18  JiÉtt* 
lel  18?>7.  Si  des  dinii  tïltés  imprévues  « 
présentaient,  vous  m'en  liéféreriei,  et  je 
m'empresserais  d'y  aviser  (1). 


S  ntuMt  iMO*     CiMolalw  de  l*adalniitfil|M 
d'  s  JooaaeaMir  Ica  «acrci.  (Mbo.  du  (  jaiiht 

Je  transmets  avec  la  présente  la  nouvelll 
loi  aur  les  sticres.  SancUonnée  par  ie  roi 
S  d«  «Mit  eMUiBt  «t  iMdrée  a^loard'W  aa 
Bulletin  des  lois ,  n.  739  ,  elle  sera  rxéca» 
toire  dan»  les  délais  de  promulgation  ëé- 
terminés  par  l'ordonnance  du  il  novemlMe 
16I«,  randMM  ««emiM  de  l'art.  1«  di 
Gode  civil,  et  qui  sont  indiqués,  pour  cha- 
que direction  de  douanes ,  dans  ielaMeia 
anneié  à  la  circulaire  n.  !255. 

Des  deui  sections  dont  se  compose  eeKê' 
toi»  l'ane  est  lelatlf»  m siKn exotique^ 
têotnmê  \n  duMwwi;  l'attti«s*appliqiiitt 


15  de  la  loi  du  18  joiUet  1837.  et  qM|eei««di> 
voir  reproduire. 

■  11  ne  faut  pas  se  méprendre,  ai.je  dit,  sor  la 
sens  de  oetle  aisposition ,  et  la  considérer  CMUM 
donnent  an  préfet  le  droit  d'exiger  du  maire  tel  ea 
tel  acte,  telîa  ou  telle  luasnre  qu'il  juge  couva» 
uable  •  et  d'^  procéder  lui.4iiéa«e«  «i  le  mein  fte* 
fuse  ou  néglige  de  se  rendre  k  riavitaUoo  qt'fla 

reçue.  La  facoltd  ,  pour  !<•  pt 'Tôt  ,  'l'jcir,  au  lieo 
et  place  du  maire ,  u'cxitle  que  pour  les  actes  qai 
«••t  fernrfleaaent  prescrits  par  1ft*lok  âiadtti 
maire  refuserait  de  dresser  nu  acte  de  l'étst  divil, 
il  né|iigec«it  de  procéder  ^  la  révision  des  listes 
éleetoratee«  os  du  droaeff  lee  teÛeaua  de  fecawa* 
ment  pour  le  rtcrutemont,  le  préfet  poDrrsitet 
devrait  inler%enir,  et,  par  loi-méiue  ou  par  os 
délégué ,  faire  U»  ftctn  qoe  je  viens  d'iadiqaer. 
Maiî  «n  mairenecroirail  pas  m^ce'i^aire  de  preedie 
ua  an  èic  de  police  municipale  sur  un  objet  Alu* 
térét  pureuieul  local,  le  préful  paaiTiîl  le  stiaMl> 
1er,  le  blâmer  ,  le  satpendre  ou  provoi^uer  M  M* 
vocation  ;  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  de  Ciice 
lui  même  l'arrOK'  -  -  Il  faut ,  a  dit  M.  FUlm  Jitij 
«on  rapport,  que  lo  préfotnesoit  admis  b  user  du 
droit  que  4e  projet  Meouflfre  qu«fmt  l** 

for-iucli  préciihueuL  eai^fi  pur  tu  An',        ijn'îi  t'iirf'-' 

Ue  ce  diOil  il  ne  pui«s«  p«a«nunier  raaiorùéiDa- 
nicipale.  Pour  prévenir  tqote  iacerittude,  jmm 
avons  effacé  de  l'article  tous  les  moi^  qui  présen* 
talent  une  itigoificstion  vague,  et  nous  limilOBsl* 
drpit  du  prétet  aui  mqIb  eesoft  le  wsire  a  rvfoil 
tu  Mlligt  df  frire  an  aMr  pNifrii  ^  le  M* 
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iUCre  Irtdl^Anp  et  rentre  (Inns  les  attribu- 
Uaai  des  coolributions  indirectes.  C'est  par 
CMiiéqneirt  de  ta  preraién  ieileniMl 
sera  question  dans  la  présente.  L*art.  1** 
régie  le  tarif  d'importafion  des  surreç,  D'a- 
prés  les  droits  qu  il  étal)Ul»  les  êucres  bruit 
ûMdrêê  quê  Mùnei  de  BM  «otoolei  te  ttO«V»< 
réel  taxés  comme  ils  Tétaient  avant  l'or- 
donnance du  21  août  de  l'année  dernière. 
Ainsi  cessera  à  leur  égard  retïet  du  dégré* 
Tentent  prononcé  par  cette  ordeiMnoe.' 
Touterois  le  commerce  sait,  et  au  betein  il 
conviendrait  de  lui  rappeler  que  les  sucres 
qui  se  touvenl  en  entrepôt  ou  en  cours  de 
transport  d'an  entrepôt  sur  un  autre,  peu- 
vent jouir  du  bénéfice  de  rincien  tarif, 
s'ils  sont  dt'clarés  pour  la  ronsommalion 
avant  le  jour  où  le  nouveau  tarit'  sera  léga- 
lement exécutoire.  La  loi  du  26  avril 
avait  surtaxé  de  15  fr.  les  sucres  bruti 
blancs  de  no3  colonies.  La  loi  nouvelle 
abaisse  celte  surtaxe  à  7  fr.  50  c*.  et  la 
réduit  ainsi  de  moitié.  Je  me  référé,  quant^ 
euK  caraetéree  ifiri  dittissneot  les  Miofi 
hrats  blancs  de  n^nx  autres  que  blancs,  aux 
expllratinns  conlenues  dans  la  circulaire 
n.  lôëQ.  Je  rappellerai  seulement  que,  cette 
disUnetien .  reposant  uniquement  sur  la* 
nuance  des  sucms,  !o<  employés  n'ont  point 
à  s'occuper  de  It  ir  valeur  relative  ni  de  leur 
emploi,  lis  Uuiveal ,  après  s'être  assurés 
que  lef  eueret  aoimiit  à  leur  fériflestlen  00 
sont  prts  (]p>.  >ncvv>  ternes,  se  borner  à  cxa- 
ininer  et  juger  si ,  par  leur  nuance  ,  ces  su- 
cres doivent  être  cunsidérés  cumme  blancs 
OU  antres  4|ne  blancs.  Ponr  faciliter,  da 
reste,  rnpplicallon  du  tr^rif,  et  établir  en 
ce  point  une  règle  uniforme  et  aussi  exacte 
que  le  comporte  la  nature  des  choites,  Tad- 
ministration  enverra  prochainement  dans 
les  bureaux  où  s'acquittent  les  sucres  des 
types  arrêtés  de  concert  entre  le  déparle- 
racnl  des  finances  et  celui  du  commerce} 
ponr  serrlr  excMvsoienl  à  détenniner  le 
classement  des  sucres  bruts  1)Ktii"s'  ou  nu- 
ires  que  blancs.  Je  n'ai  aucune  explication 
à  donner  touchant  la  iaritication  des  sucres 
étrangers.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que  la  surtaxe  qui  les  aPTecle  a  été  réduite 
de  40  à  âO  fr.  De  même  qu'en  vertu  de  la 
loi  da  27  mars  lbi7,  le  dégrèvement  du 
dmtt  sof  tes  sucres  avait  profité  aux  con- 
fections sucrées  et  au  miel ,  de  même  au- 
jonrd  hni  îe»;  taxes  sur  ces  articles  ont  dû 
être  mises  en  rapport  avec  le  nouveau  tarif 
des  sucres.  Tel  est  l'objet  du  tableau  n.  i 
que  je  Joins  ici  (1).  L'art.  S  porte  qu'à 


l'avenir  le  tarif  des  droits  établis  à  l'im-' 
portation  des  sucres  des  colonies  françaises  ' 
ne  pourra  être  modl6é  que  par  «ne  M ,  et . 
l'art.  4  dispose,  au  contraire,  que  les  sur- 
taxes établies  sur  les  sucres  étmnpers ,  él  le  ' 
classement  des  qualités  inférieures ,  dites 
iMKÉSKorfM,  pourront  être  modifiées  provi- 
soirement par  des  ordonnances  royales.  On  • 
continuera  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sou- 
mettre les  moseouades  au  droit  du  sacre 
tétré*  Bnlln ,  ûm%  dliposltiooi  sont  eon*  - 
tenues  dans  Tartide  3.  Il  résulte  de  la 
première,  qne  le  rendement  ftui  «rrt  de 
base  à  la  restitution,  à  reiportalion  des 
sacres  raffinés,  du  montant  des  droits  per» 
çus  sur  les  sQcits  bruts  employés  à  len^ 
fabrication,  sern  dorén.^^3nt  calculé  par 
chaque  quintal  de  matière  brute ,  savoir  : 
pour  le  sucre  mélls  ou  quatre  cassons  en- 
tièrement épnré  ou  blanchi ,  et  pour  le  su- 
cre candi  sec  et  transparent,  à  raison  (fe 
70  kilogrammes;  pour  les  sucres  lumps 
et  tappés  de  nuance  blanche,  à  raison  de 
7S  kilogrammes.  La  deniiéme  disposition 
vent  qup  les  qnittanre*;  jtîstineatives  du 
paiement  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
bruts  employés  au  raffinage  ne  soient  re* 
çuei  qu'alors  qu'elles  n'auront  pas  pins  de 
f/uatre  mois  de  date  ,  toutes  les  autre?  con- 
ditions précédemment  tixées  à  ce  sujet 
étant  d'ailleurs  maintenues.  J'annexe  k  la 
présente,  sous  le  n.  â,  un  tableau  approuvé  - 
par  le  ministre ,  et  induptant,  d'a[irp5  le 
nouveau  tarir  des  sucres  et  les  rendements 
mentionnés  ci-dessus ,  le  montant  de  la 
somme  qui  sera  reslltoée  comme  prime  par 
chaque  100  kilogramnic?  de  sucre  raffiné 
exporté,  ('e  tableau  renipiacera  ,  pour  les 
sucres  dont  1  exportation  sera  imputée  sur 
des  quittances  des  nouveaux  droits ,  celui' 
qui  était  joint  h  ]:\  circulnire  du  14  sep- 
tembre de  r«nnée  dernière,  n.  177t.  Les 
directeurs  veilleront  à  l'exécution  de  ces 
dispositions»  qe'ils  auront  soin  de  porter  4 
la  connaissance  du  commerce.  Ajjréez, 
monsieur,  l'assurance  de  mes  Irés-afTec- 
tueux  sentiments.  —  Le  comeiller  d'Etat , 
dJkeclwr  de  fûdmtnUlrotiim ,  Gbktvuiï* 


lé  MiLtnIééO.  —  CireuUirt  da  nlDialra  é*V}B* 

térieur  ftur  l'adinission  îles  laivs  de  pr«sUtioil 
pour  le»cbeinii>s  vicinaui  dau*  te  cens  «iccioral. 
(Mon.  dn90  jaiUaimO.) 

Monsieur  le  préfet,  la  question  de  l'ad- 
miulon ,  dans  le  cens  électoral ,  des  presta- 
tions en  nature  poor  travaux  auxotaernln 


(1)  SoDs  la  (Iéuoinin>lion  de  confectiom  tu»    Umt»  «orle.  Ella  •  réglé  qna 
eréff  I  la  loi  du  27  mars  a  coropri»  le»  bonbons ,     paieraient  les  un»  comme  \m 
Us  eealiiores  i^w  oe  ftnidei  et  |if  sirofi  d«    cgmukt  U  Hiçre  brvi. 


dinii  anlclei 
t«rré|lciaiitri» 
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"virinfînx,  a  donné  Iïpii  ;i  de  prnves  difficulté* 
el  à  diverses  décisions  conlradicloires,  de<- 
puii  1S17  jusqu'à  ee  Jour. 

La  loi  da  5  février  4817  formait  le  CMt 
de  chaque  électeur  des  contributions  âU 
reclM  qu'il  pajait  dans  tout  le  royaume. 
Celte  définitioii  étant  trés-étendae»  lift 
présenta  un  grand  nombre  de  questions  sar 
le  caractère  des  rétrihulions  diverses  que 
les  citoyens  ont  à  payer  pour  contribuer 
tui  dépenses  publiques ,  ou  qu'ils  Mrâienl 
dans  le  eas  de  payer  si  des  diiposillonf 
spéciales  ne  les  en  dispons?iîent ,  en  consi- 
dération de  charges  équivalentes  qu'ils  ont 
A  supporter.  L*admlnlstralion  n'admetlaff 
pat  Im  centimes  locaux ,  encore  moins  la 
taxe  Toprésentalive  de  la  prestation  en  na- 
ture, soit  qu'elle  fût  payée  en  argent,  soit 
que  le  prestataire  raequittAt  par  son  tra- 
vail. Les  cours  royales  se  divisèrent  sur 
l'ntl mission  des  centimes  locaux,  el  ce  dis- 
seulimeut  continua  même  après  des  arrêts 
de  cassation  qui ,  en  iW  »  les  avalent  as- 
similé aux  antres  centimes.  La  question 
des  prestations  en  nature  ayant  été  portée, 
en  1830,  à  la  cour  de  cassation ,  un  arrél 
du  26  juin  les  déclara  admissibles  dans  le 
cens  électoral,  comme  étant  un  supplc- 
ment  d'impôt,  La  loi  du  19  avril  1851  a 
pris  soin  de  définir  les  contributions  qui 
doivent  Former  le  cens  des  électeurs  appelés 
A  nommer  les  députés.  Ce  sont  (art.  i)  : 
«  la  conlrihiiHon  ronciérc,  la  contribution 
«  personnelle  el  mobilière,  la  contribution 
a  des  portes  el  fei^étrcs,  les  redevances  fixes 
«et  proportionnelles  des  mines,  TlmpOt 
«  des  patentes,  el  les  suppléments  d'impôts 
«de  toute  nature,  connus  sous  U  nom  de 
«  centimes  addithnneti ,  »  et  (art,  5)  :  «  le 
0  diplôme  des  chefs  d'institution  et  des 
«  maiires  de  pension.  »  D'après  celle  énu- 
méralion  ,  le  ministre  de  l'intérieur  pensa 
que  le  cens  électoral  ne  devait  cornprendre 
qne  les  quatre  contributions  directes,  les 
centimes  additionnels  à  ces  contributions , 
les  redevances  des  mines ,  et  les  diplômes 
des  maîtres  de  pension  ;  et  que  les  presta- 
tions pour  chemins  vicinaux  ne  devaient 
point  en  faire  partie.  II  donna  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  le  '26  avril  1831.  La 
question  ayant  été  soulevée  de  nouveau 
dans  on  grand  nombre  de  départements,  h 
la  suite  de  Texécution  de  la  loi  du  ^1  mai 
1836  ,  les  cours  royales  se  divisèrent  à  peu 
prés  en  nombre  égal  pour  el  contre  l'ad- 
mission. Ce  fut  alors  qu'un  de  mes  prédé- 
cesseurs invita  MM.  le?  préfets,  par  une 
circulaire  du  27  avril  IbôH,  à  se  conformer 
à  l'opinion  de  la  cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  était  situé  leur  déparlement. 
Mais  la  cour  de  cassation  aynnl  déclaré, 
par  plusieurs  arrits,  que  la  prestation 


LIPPE  *er.  ^        jriLT  lt  1  S  iO. 

en  nature  a  tous  les  caractcros  de  la  coa^ 
tribution  qui  confère  les  droits  électoraui 
(arrêts  des  If  février,  5  mars ,  S ,  94  el 
SS  avril  1838),  qu'elif  est  au  nombre  des 
contributions  directes  (arrêt  du  8  août 
1838),  etc.;  et,  depuis ,  plusieurs  cours 
royales  qui  repomsaient  les  prestations 
étant  revenues  A  l'opinion  contraire  ,  mon 
prédécesseur  crut  devoir  inviter  IM^l.  les 
préfets,  par  une  circulaire du8  juillet  1839, 
A  compter  dans  la  cens  éloetofai  les  presta- 
lionsonalnre,  lorsqu'elles  seraient  acquit- 
tées en  argent.  Cette  réserve  était  fondée 
sur  ce  que  le  texte  des  arrêts  de  cassation 
n'était  pas  eiplicite  qnant  A  i'sjdmission  do 
la  taxe  portée  au  rôle ,  et  acquittée  au 
moyen  d'un  travail  en  nature  ;  que  même 
l'espèce  qui  avait  donné  lieu  A  l'arrêt  prin- 
cipal, et  dont  les  débats  avaient  en  le  pins 
de  développements,  était  celle  d'un  citoyen 
qui  n*-n>t  payé  la  laTP  de  prestation  :  que 
l'on  des  moUrs  d  un  arrêt  du  24  avril  1838 
était  que,  lorsque  loeontiiboalrio  n'a  point 
opté»  la  prestation  est  dmt,  ée  dswt,  en, 
argent;  elqu'enTin,  à  moins  d'une  parfaite 
évidence ,  il  y  avait  lieu  d'hésiter  à  assi- 
miler complètement  nn  travail  A  an  ijnpôt. 
Cependant  plusieurs  arrêts  de  conn  royales 
onl  expressément  reconnu  (\ul\  n'y  avait 
point  de  distinction  à  établir  entre  l'acquit 
de  cette  obligation  en  nature  et  Tacquit  en 
argent.  Les  molibeiposés  dans  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  pônéral  de  cas<;a 
tion,  qui  a  précédé  1  arrêt  du  lâ  février 
1838,  énoncent  que  le  citoyen  qui  acquit* 
ralt  son  obligation  par  un  travail  mannel 
serait  fondé  à  se  faire  compter  la  taxe  re- 
présentative portée  au  r6le  des  prestations;. 
Il  semble  donc  résulter  de  là  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  taxe  de  prestation  pour  les 
chemins  virinauT,  qui  a  été  portée  au  rûlo, 
doit  être  comptée  dans  le  cens  des  membres 
des  collèges  électoraux,  soit  qu'elle  ail  été 
acquittée  en  nature»  soit  qu'elle  l'ait  été  en 
argent. 

Je  dois  vous  rappeler  de  non  venu  que 
quelque  doute  s'étanl  élevé  sur  la  place  que 
doit  oecuper  le  montant  de  la  prestation 
dans  les  listes  électornlc? .  la  rirrulaire  du 
8  juillet  1830  indiiiuail  que,  si  Ton  n'ouvre 
pas  pour  l'inâciae  une  cotonuc  parlicu- 
lière ,  il  est  eonvenable  de  l'ajouter  A  la' 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Elle 
a  ,  en  eflcl,  phis  d'-malogie  avec  celte  der- 
nière qu'avec  ïtn  trois  autres  contributions 
directes.  Ea  terminant  eetie  eircnlairo ,  Je 
dois  vous  rappeler  de  nouveau,  ainsi  que 
l'ont  toujours  fait  mes  prédécesseurs,  que 
les  Instructions  que  j'adresse  à  MM.  les 
préfets  en  matière  d'inscription  électorale 
ne  sont  [las  des  décisions  obligatoires,  mais 
de  simples  éclaircisiemeats  propres  A  M- 
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UUirleur  travail,  et  que  les  questions  qui 
a*élèv€iil  ittr  l'inscri  pilon  étoetorale  doi- 

rent  rtrn  dérirli^fs  pnr  eux  se!on  leurs  lu- 
mières et  leur  [irojno  opinion  .  sauf  réfor- 
niation  par  les  inLiunaui  uu  par  le  conseil 
d*filtt.  Reeevei,  monsieur  le  préCrt,  l'assu- 
rance de  ma  nonsîiiération  distinguée. 
L*  ministre  tecrélaire  d'Eiat  de  l'inUriBur, 

CU.  UtMtSAT* 


12  HovKMBRB  18A0.  —  A?is  du  coQseU  d'£t«i  lor 
les  Uttm  de  change  et  aolrw  effblt  d«  eora- 

nicrce  non  prolestè^  'j  l'i'cliéance  par  sriio  ifé. 
vëuemenls-  de  force  majeure  (Ij.  (Mon.  du  14 
aoffAmbra  18A0.) 

«  Le  conseil  d*Etal,  qui ,  sur  le  renioi 
otdoBDé  par  II.  le  garde  deafceanx,  a  en- 


tendu un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si ,  dans  le  cas  d'inlerrapllon  des  commii* 
nica lions  par  des  événemenls  de  force  ma- 
jeure, il  apparlieiU  au  gouvernenieiil  de 
suspendre  ou  de  modlGer,  par  une  ordon- 
nance royale ,  les  effets  du  code  de  eom- 

mrrre  à  Tt^garfi  des  portetirs  de  lettres  de 
change,  et  de  relever  de  la  déchéance»  pro- 
noncée par  ce  code  pour  défaut  de  protêts 
à  l'éclitenee  et  de  d^ooncialion  dans  toi 
délais  preicrlif  ; 

«  Tu  !'nvit  du  conieil  d'Etat  du  Sl^  Jan- 
vier 1&i4; 

«  Considérant  qu'aux  terme?;  do  la  charte 
constitutionnel  te,  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  snspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni 
dispenser  de  leur  eiécallon  ; 


(1)  C«lte  décision  esl  for  Jt^e  sur  les  vrai-,  princi- 
pes; ello^  jaslifie  également  par  des  conMiii^rations 
d'une  haale  gravité.  Cependant  elle  a  4lé  l'objet 
de  quelques  critique»!  dont  il  imporlc  d'apprAeUr 
le  mérite. 

Ladonnde  adressée  fcll.  !•  garde  de*  sceaux  par 
les  commerçants  des  contrées  qai  ont  en  à  souffrir 
de  l'inondation  soaleTait  les  questions  suivantes  : 

1*  Y  a-t-il  lien  de  reltver  les  porteurs  d'effets  de 
commerce  de  U  d^hëance  prononcée  contre  eux 
pnr  Tari.  108  et  iiiiveBli  on  ccnie  de  commerce  t 
pour  défaut  de  protêt  k  l'échéance  on  de  dénon- 
ciation dans  les  délais  prescrit*  lorsqu'il»  en  ont  été 
empacli4s  par  «ae  fciee  majenre? 

2*  L'inondation  peut-elle  être  ronsUériecbmmo 
un  Giupftcliemenl  de  celle  naiure? 

5*.Appartienl*il  h  rautortté  adœinistratife  d'in- 
tervenir pour  reconnaître  la  force  majeare  et  en 
déterminer  les  conséquences  h  l'égard  dc&porleuri 
d'effets  de  commerce? 

La  nreooiire  qnetlion  ne  poarait  faire  l'objel 
d*tan  doute.  Elle  «lait  tranchée  &  la  fois  par  la  fv 
rispradcncc,  arrcl  de  rej.n  du  28  mars  1810.  (S.  10. 
1.  239  et  SOT  le  réquisitoire  de  M.  Merlin.  Qattlimu 
4ê  dr^t  protêt ,%  8).  et  par  nn  avi»  da  eonmil 
d'IStat  du  21  janvier  181A  >  dont  voici  les  termes  : 
•  Considérant,  2*  qu'il  résulte  de  diverses 

«iëebiona  de»  iribunani  de  commerce  et  des  cours 
«OQVcraines,  notamment  du  jupemcnl  du  tribunal 
de  Gènes  lutcrTenu  ddns  la  cause  entre  Oneto  , 
H^erman  et  les  frères  Bodin  ;  de  Van  H  de  la 
cour  impériale  de  Gènes  du  2R  avri!  )&Û9  et  de 
celui  de  la  cour  de  cassation  da  28  mars  1810 , 
que  Texceplionde  force  naajeure,  et  partieuliëre- 
nent  celle  résaUant  des  évéoemanta  d«  lajaerre , 
est  reçue  ponr  relever  lea  portenra  d'effet»  de 

Commerrf  'ii:  la  ri 'rVit^arin:  erjr.oin  un  y  dîTiuil  do 

protêt  à  l'échéance  cl  de  dénonciation  dans  les 
délai»  preaerlla,  etc. 
£»t  d'avi» 

Que  l'exception  tirée  de  la  force  majeare  est 
•ppllceble  on  ca»  de  Plnfaaloii  de  rennemi  et  des 

événements  d©  gnerrc  ponr  relfvçr  porlrnrs  de 
leltres-dc-changc  et  do  billets  h  ordre  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  le  code  de  commerce  à 
défaut  de  protêt  k  l'échéance  ei  de  dénonciation 
dans  les  délais  prescrits,  etc.  i^'oy.  également  arrêli 
de  rejet  des  5  août  1817  et  9  avril  1818.  Merlin  , 
1. 17,  p.  A26  et  soiv.,  et  une  lettre  de  il.  'f.  Dtt> 
ehatdf  iniérée  av  Honitear  du  24  «uil 

4Q. 


Sur  !!i  premi6ro  qoMtiott,  Talfirmalivo  était 

donc  ioconleitable*  .  ■ 

Cepriadpa  une  fob  éleblî,  la  aolniioa  de  la 

aeeonde  question  ne  comportait  pas  plus  d'incer- 
titude. Il  esl  évident  en  etlel  qu'une  inondation 
peut  aussi  bien  présenter  un  cas  de  force  majeare 
que  Ja  guerre  et  le»  éténements  qui  en  sont  la 
anlte  :  cela  a  été  admf»  de  tous  temps.  La  1.  23,  fT. 
de  rfg,  jur'ts,  est  ainsi  conçue  :  «  Animalium  vtro 
coiiu,  mori*9 ,  ^lUKfiu  iin*  etdpd  geeidtmt ,  fugm  i«r»o- 

dia  ,  AQDAnuM  MÂr.NiT'  Ptr^K?,  hnpc^us  prcttûnum  à 
nullo prtutmlur»  a  U  faat  même  observer  que  le 
eaa  d'Intermplion  des  communications  oeeatioii* 
née  par  une  inondation  a  été  xpéclalcmcnt  men- 
tionné Jors  de  la  di^^cussion  du  code  de  commerce 
k  la  léance  du  51  janvier  1807. 

Sur  ces  deux  points  il  était  donc  Inulil*  di; 
consulter  l'autorité  supérieure.  Mais',  d'ailleurs, 
était'cUe  compétente  pour  reconnaître  officielle- 
ment U  désastre  et  en  dëtecminer  le»  con»équenoe» 
ft  régard  des  porteurs  d'effets  de  commerce? 

A  cet  égard,  on  a  Tall  v.iu  dislinclion  entre  la» 
cas  ordinaires  de  force  majeare  et  les  cas  extraor- 
dinaire», comme  cdoî  dont  il  s*agis»ait.  Ponr  le» 
premiers,  on  s'est  accordé  i  reconnaître  que  l'ap- 
préciation devait  en  être  laissée  aux  tribunaux , 
€*e»t*h-dire  qo*il  fallait  rester  dan»  le  droit  corn- 
rann.  Pour  les  antres,  au  contraire,  on  n  pensé  que 
d' s  désastres  aus^i  l'tceptionnels  justifiuienl  l'em* 
ploi  de  mesures  extra-légales  et  que  dès  lors  Pau- 
torité  administrative  pouvait,  au  beioin  intervenir, 
ainsi  qu'elle  l'avait  tléjl  fait  plusieurs  fois  pour 
réglemcracr  les  cfTets  du  sinistre  et  suspendre 
l'exécution  des  lois.  F.urtQ  on  a  reproché  au  con- 
seil d'Etat',  d'avoir,  dan»  »a  réponse  an  minfotre, 
cédé  à  des  scrupules  exagérés  de  l/galiti'. 

11  est  aisé  de  démontrer  combien  une  pareille 
doctrine  cal  erronée  et  de  faire  tomber  par  cela 
même  le  reproche  qu'on  adresse  au  conseil  d'Elat. 

Les  personnes  qui  se  sont  adressées  au  gouver- 
nement ne  voulaient  qu'une  seule  cho^e,  c'est  que 
le  [irinripe  posé  par  l'avis  dn  conseil  d  Ltal  du  27 
janvier  ièlUt  que  U  force  majeure  esl  un  motif  pour 
relever  les  porteurs  d'effets  de  commerce  de  la 
déchéance  eneonrne  à  défanl  de  protêt  à  l'échéance 
et  de  dénonciation  dan»  le»  délais  prescrit»  fôt  dé- 
claré  applicable  su  c  l'inoiidalion.  J'ai  déjà  dé- 
montré que  cela  était  évident  al  qu'il  n'était  pas  né* 
c«»»«irede  déclarer  cerpu  ne  pouvait  Mre réellement 
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«  Gousidérant  que  l'application  des  lois 
et  l'appréciation  dei  circonstances  qui  peu- 
vent faire  fléchir  la  rigueur  de  leur  appli- 
cation sont  confiées  à  Tautorilé  judiciaire  ; 

«  £st  d'avis  qu'il  appartient»  non  à  1  ad- 
minittration ,  mais  aux  tril>afiattx  »  dans 
rexercice  de  leiirJvridiclioD,d*epprécIer, 


rontr?té.  Mais  îl  fauf  rnlf-r  pln^  toîui  one  pareille 
décwoa  eût  été  nne  vioUUoa  formcllt  de  l'art.  13 
d«  la  Gharl«i  anx  tanna»  doqqai  «  La  roL.>«.  latt 

■  Ie«  règlements  et  orJonnanrrs  nécessaires  ponr 

•  Texéculian  dns  lois,  lans  pouvoir  jirmalt  ni  itiipm' 

•  ér§  tu  loU  tiUt-mhntt  ni  dispnucr  de  leur  «xiai- 
m  tion.  »  En  présence  d'an  texte  aassi  eiplicile  et 
aussi  absola,  on  ne  peut  dire  que  le  consoil  d^Elat 
a  élë  arrèt<^  par  îles  »cnip«le«  exagéré» da  iégaUlé  : 
il  est  manifcsle  qu'il  devait  s'db.tlenir. 

Eu  vain  on  oppose  k  l'avis  du  12  novembre  , 
ravi)  da  27  janvier  1814  et  Tarréié  de  la  commis- 
sion aoaieipala  dn  31  juillet  1830..;  Ëxciper  da 
caa  actes,  c*«st  ■«  tenir  ancan  compte  de  la  dîifl- 
rence  des  temps  cl  des  r/gimcs.  Le  premier  en 
•ffél  a  été  renda  à  ane  époqae  où  tons  les  poa- 
voira  M  iroDTMit  eottcentrés  par  le  faft  dani  la 
même  main  ,  les  avis  du  conseil  d'I'tal ,  approuv(^s 

Bar  l'empereur,  avaient  force  de  loi  (Kiinert.  de 
[erlin,  t*  Diwet ,  »ecl.  A*  S  10).  Et  d  ailleurs, 

aimi  fm  iMConiid^raals  ViadiqiMiiti  il  B*a  fait 


sous  le  double  rapport  du  fait  et  du  droit, 
les  circonstances  de  force  majeure  qui  leur 
sont  signalées,  à  l'effet  de  relever,  s'il  j  • 
lirn,  les  porteurs  de  lettres  de  chanpp  des 
déchéances  encourues  à  défaut  de  protêt  à 
réchéance  et  de  dénonciations  dans  les 
délaie  preierlti.  » 


<])iè  consacrer  lëfislativement  la  jurisprudence 
universellement  suivie  depuis  la  promulgation  da 
coda  de  commerce.  Quant  ii  l'arrêté  de  ia  com» 
mi»M(?n  municipale,  il  a  élii  pris  dans  un  moment 
où  tout  gouvernemcQl  régolier  avait  cessé,  où  la 
commission  municipale  de  Paris  exerçait  une  an> 
torité  dictatoriale  (1).  Bien  n^ax,  cet  arrêté  avait 
un  tout  autre  but  que  l'avis  de  Janrier  181A.  celui 
de  proroger  l'écht^ance  des  pfT'  ls  et  billel»  de  com- 
merce pajable»  k  Paris  depuis  la  26  juillet  josqa'aa 
15  aoè<,  tmn  éflai  de  10  jour». 

Le  couseti  d'Etat  ne  pouvait  dOM  af«ir  %ifd  k 
de  semblables  précédents. 

SotM  tous  les  rapports,  Patli  dv  fS  BOTembre 
dernier  est  donc  i  l'abri  de  tonte  critique.  Loin  de 
bUmer  le  conseil  d'Etat,  on  doit ,  an  contraire,  la 
ioser  d'avoir  nainteiitt  les  principes.  Un  excès  de 
pouvoir  est  toujours  on  mal  quelque  irrëprocliables 
que  soient  les  iulenliuus  du  corps  ou  du  magistral 

q«i  lo  eommet, 
(i)  Cait  reapracâoii  «nplo^éa  par  la  Mktia  des  lab. 
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1817. 

10  fé9*  —  Oftl.  qai  accorde  des  Icllres  de  lialu- 
ralitè  an  tieof  Tanborlni,  Boit.  nipp.  vl  45011. 

0  ao&t.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu» 
Nliié  «n  sieur  l<4oiiird»  BuU.  mpp.  a.  1A822. 

8  nov.  —  OrJ.  qa!  accorde  des  lettres  da  MlWfta 
lité  an  kicur  Noël}  Oaii.  siipp.  n*  1AS48. 

18  »*pi*  —  Gcculaire  da  minialre  de  Tintériear 
aw  la  momkmxkem  da»Milr«a  «I  àe»  adjoints,  con- 
forni«ine«t  k  la  loi  d«  U  aiM»i8$l«  ^  part.| 
p.  503. 

20  juin,  —  Ord.  qai  accorde  des  leUreftde  natu- 
«,Bdl.i«pp.ti.t50lS. 

1835. 

91  M^k  ^Ord.  qoi  accorda daatet ires  de  iitUi* 
€ili«D ,  BatU  ««pp.  n.  likdOS j 

i836. 

22  déc,  — Ord.  qoicr(5e  ?  places  d'iiitpect car  gé- 
néral adjoint  de»  mines  et  lue  la  tratlement  j  at* 
tedti  cl  celai  des  inapeclaon  ginéran'de  «eeoade 
daaie,  p.  ft68* 

1337. 

15  JocR.  — •  Ord.  qui  acootde  des  lettraa  de  oaMi- 
raliUaDai«araBrlh«r,'Boll.  supp.  n.  1A440. 

IS  yam.  —  Ord.  qoi  accorde  deslelirr  s  iIl>  atttt* 
valité  an  siaor  Aslier,  Bail.  sapp.  a.  1^369. 

S3  Juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lailrea  de  naltt* 
rallié  «a  sicor  RoUd  ,  Boll.  rapp.  a.  14963* 

i838. 

3  J*dm,  —  Ord.  qui  accorde  daa  lattra»  da  naUin  - 

llté  au  sieur  Vfoor ,  Bull.  sopp.  n.  lAiiSO. 

0  août.  —  Oril.  qoi  accordt-nl  des  lettres  de  nala* 
rallié  eus  uuurs  uAm  Glii0|  BuU.  aupp.  o,  14279 
•IIOOIS. 


frtiléj 


22  août,  —  Ord.  ani  aaloriaa  M.  AUamaa  A 
oaler  Imb  aoai  coin  da GmIi,  BbU.  b. I55i*  , 

12  niA-.  —  Ord.  qui  accorde  desleltres  da  MMI* 
raillé  au  &iear  Sietii ,  BoU.  sopp.  n.  14ââ|1« 

5  dée.  —  Ord.  qui  rédoit  le  BMiorat  de  M.  IVo* 
billttâ,  BolL  «pp.  a.  lâSM. 

1839. 

10  joM.  —  Leltres-pataatas  portant  transfert 

triirtnnpnble;  <lu  nminrat  Ju  coMtaJa  TocifiiatiMia, 
Ënii.  supp.i  n.  14310. 

lemorr.  ^Ord.  «mi  aeeordaat  d«s  lettrea  dé  aa« 
turalité  aox  sieors  Uavaxta ,  Jans  el  Ltrbli  BolL' 
sopp.  n.  142S0, 14281  et  14518. 

48  DMÎ.  —  Ord.  qid  anmAa  la  m»|Orat  de  H.  1er 
con  if^  (le  Chjbrul  Groosol»  Bail.  sopp.  u.  IhZli. 

%2Jum.  —  Ord.  qui  aanaUa  la  majorât  de  M*  le 
eonnta  da  Boanoff  BalL  sapp.  ».  IIIH. 

OrJ.  qui  accordent  des  leltres  de  11  iituralitij  aux 
siears  François  Kiefer,  Aquaione  et  Zedda  »  ftuiU 
•app.  n.  1Û282,  1A2S3,  1Û351  et  14564. 

illjui-n.  —  Ord.  qui  annullelc  m  a  joral  da  H»  k 
barou  Adiiuys,  Bull.  supp.  u.  l£|3ôâ. 

0  te/H.  —  Ord.  qui  anlorise  H.  Dobernet  &  aita* 
lar  à  son  nom  celai  de  Bgsc ,  BoU.  a.  8477. 

6  nœ.  — •  Ord.  qai  autorise  M.  Dessap  à  ajouter 
i  son  nom  celui  le  Tronq,  Bull.  n.  8Û78. 

13  nœ.  — Ord.  qoi  aotoriserétablitsemenld'iuia 
fabriqua  da  poadrâuaai  d?tta  dIpM  d'immmtfiia 
et  de  vidanges  dans  tacommanfl  de  GaadUi  Bpll*. 
supp.  n.  14248* 

20  noe.  —  Ofd.  qui  anlorUe  le  sieur  Booxin  à 
:ub  iM'  r  à  «oa  BOB  calsi  de  Laareat»  B«ll« 
n.  byùù. 

4  d^c.  — Ord.  qui  autorue  5 peraoBaes  h  établir 
on  maintenir  en  nc:ivité  dirai»  moallna  al  aainea,  . 
finll.  sopp.  n.  142Û8. 

7  dit.  —  Ord.  qoi  autorise  mademoiselle  Beilan 
k  sobsiituer  k  son  noaa  calai  de  Habille,  Bell.' 

n.  8879. 

10  die,  —  Ord,  qui  autorise  l'acceplalion  de 
dous  et  Ipgs  faits  k  plusiewa  commones ,  bureau 
de  bicoraisance ,  lioepkest  pemm  ellabriqnef. 
Bull.  supp.  n.  14378. 

14  «t.  —  OrtI.  qaid<f!|are  O^atilité  pobitqne  les 
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5Si 

travaoi  J'ooTerlori?  tVun  nouveau  lit  an  rui 
dit  le  Terrail-Neuf ,  Buil.  >app.  n.  14271. 

Ord.  qui  concède  aaiticars  Fcuroier,  Joardan, 
Cliarbonrifl  et  B^gnier  de*  luioM  4'aiitbracitbc 
en  la  cocuaaanede  Uonrtlier  (liantes-Alpes) , Bull, 
nipp.  D.  U2^2. 

'  Ord*  oni  modifie  le  régime  des  eaoi  d'une  Iré* 
Ii1«rîe,  Mil.  *app.  n.  Ift270. 

Or  1.  qui  «iMoriie  0  personnes  ii  établir  ou  mata- 
tenir  ea.Mtîvilé  an  canal  d'irrigalion  ei  divers 
nonltnael  wlnea  I  Bail.  anpp.  a.  1A269. 

15  di'c.  —  Of'l.  n«'  «alofis»!  Vacceptalion  de 
legi  faiU  i  trcis  fabri(|oes  élan  boreau  Je  bien- 
ùiMiiMi  Btttl.  Ml*!»*  a.  14987. 

—  Ord.  portant  rh^l^rTr^ni  -^nr  le»  éfa- 
liliasemenU  pobitci  cl  prir^Ê»  coiiïticrc)  aui  aliénés, 
p.  45. 

Ord.  qui  aatorite  six  personnes  li  établir  oo 
coinerver  diverses  fabriques,  un  dépOl  de  int< 
tières  fécales ,  un  lolt  à  pôra  et  um  eu*»*»  Bull* 
Mpp.  n. 

Ord.  qni  aotôrisent  l  ajoaler  t  leurs  noms  tel 

ftieurs  NirnU.<s  netui  de  Simonaf:!  ;  Cjalinon  Celui 
d«  Ballvbigae  ;  Marie  celui  de  Legras ,  Bull, 
n.  8480. 

20  die.  ■ —  Of  î.  qui  élablissenl  des  foires  dans 
S  communes  ei  ctiaugcoL  le»  joors  de  celles  Je  5 
autres ,  Bull.  sopp.  n.  IftSikB  «t  14247. 

Ord.  qui  autorisent  46  porionnc?  à  riaLlir  di« 
versas  fabriques ,  usines  et  mouiios,  Buil.  >upp, 

ii.l4IMài4a99«i44S7I. 
25  4fc^  —  Ord.  nUlita  I  ta  Btnqta  d«  Maata , 

p.  7. 

Ord.  qui  autorise  ricceplatlon  de  doai  et  legs 
faits  ï  plaiiears  séminaicâa,  iabctqma  a(  earii» 

Bull.  supp.  n.  14202. 

Ord.  qui  supprima  le  commissariat  de  police 
créé  dïtis  la  Tille  de  Paatonon  (Mancbe),  BuU* 

n.  Hù^. 

90  die.  ^Ord.  qui  aatorba  H.  Jean  I  aïontar  t 

aon  nom  celui  de  Fjibi?n  ,  Bail.  n.  8585. 

28  dée*  —  Ord.  qui  autorise  TaCcepialion  de 
éom  et  legs  I  plmieura  daMarvaota  et  fabriques , 
Bull.  lupp.  n.  14203. 

29  die.  —  Ord.  qui  aotoriie  7  parfonoee  i  dla- 
blir  on  maintenir  en  activité  diven  moulina  et 
usines,  Bnll.  su^p.  n.  IW^G. 

Ord.  portant  rectification  des  roules  rojalcs 
B.  180  et  78 1  «tde  larovte  déparlemeiitale  dea 
Boucbes-du  Rh6ne  n.  7,  Bull.  n.  84GÔ  It  8408- 

M  die*  —  Ord.  qui  fite  les  droiu  d'octroi  do 
Gin  (Met)*  BolL  npp.  a.  IftSflO* 

iS4o. 

ftJanviVr.^Ord.  qui  accordent  des  pensions  1 817 
veuves  de  milita irei  -,  Je  rclnite  à  350  milllairc^,  et 
de  réforme  k  12  officiers.  Bnll.  supp.  n.  14240  à 
14242, 14253, 14354, 14258,14950, 142741 14276, 
14288114261  et  15295  Mû299. 

5  y«n».  —  Oïd.  relative  à  rioatracUon  morale  et 
religieuse  d«a  eaeUrcs  daine  lea  eolooieetranf  afwi , 
p.  4. 

Ord.  qni  créent  un  conomissarial  Û9  police  dans 
«tbaefim  des  communes  de  Durlal  t  TerraHoa  et 

Aabîgny.  Bull.  n.  8579  et  8580, 

6  jam.  —  Oi  J.  qui  arinull»  te  msiorat  Je  M.  le 
comte  Delamarre,  Uall.  sopp.  n.  14372. 

B  janv.  —  Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  corn» 
pagines  de  soos  officiers  et  de  fusiliers  vétérans, 
p.  2. 

Ofdt  qui  autorise  U  cession  d'un  terrain  doma- 
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niai  à  la  commaue  de  VtXlers-Cottcrets  (AUne) , 
p.  S. 

Onl.  qui  autorise  TinBCription  au  trésor  pull ic 
de  14  peuiioos  civiles  el  miliuires,  Bull.  lupp. 
a. 14945. 

Ord.  qui  aolorise  la  cession  i  la  ville  de  Mon* 
dooblcau  des  ruines  de  Tancien  cliileaa  de  lloa« 
donbleaa  appartenant  k  l'Etal,  p.  4» 

Or  J.  qui  autorisent  l*ad«imaUati««  fonitière  k 
délivrer  à  plusieurs  eommunei  et  ItabtiaeMatt 
des  coupes  Je  bois ,  el  reje lient  les  JeminJes  de 
1 3  antres  oommuoes  t  BoU*  sn|^.  n.  14265  «l 
14267. 

Ord.  qui  aotorUe  15  personnes,  4  commun  es  el 
une  société  cbarboaniere  k  élever  ou  ccaserier 
divtfsea  coattraettona  à  pnwiailé  des  forêts;  ra* 
jette  la  demade  de  d«at  pcnoaaaai  Bo^L  W|f* 
n.  14285. 

Ord.  qui  approuve  les  pensions  alloaéei  sur  les 
fonds  de  la  r  aii^e  dea  iavaUdea  de  k  «ariae»  Bail, 
supp.  n.  1/i3&i. 

Ord.  qui  appronvenl  les  tarifs  d'octroi  de  5  com- 
munes, et  modifient  cens  de  4  aities,  Beli.  Jop|^ 
n.  14251  à  14265  et  14284. 

9  yant.—  Ord.  relative  aux  inspecteurs  Je  li  m- 
vigaiion  attacbéa  an  dépariemeat  des  travsni  pe* 
blic5,  p.  14-  . 

Ord.  relative  aascoadaMteoftdMpoMiMeMi* 
ades,  p.  15. 

Ord.  qui  attloriaeat  r^blissement  de  trou 

8570  i  8472. 

Ord.  qui  classent  deui.  cheuiins  p^ruji  Us  roules 
ddparlemeatalea  du  Calvados,  sou»  Ion  i7cll8| 
déclassent  la  rente  déparir  menlale  da  Cher  D.1I, 
el  dassent  un  chemin  comme  proloDgemesl  de  II 
roule  departeMMitateda  l*Aia  a.Bt  Bnll.  (501 
k  8503. 

Or  J.  qui  érige  une  église  en  chapelle  de  seceorsi 
Bull.  supp.  n.  14302. 

Ord.  qui  autorise w  3  penonoea  k  nMisltniraa 
moulin  et  on  barrage,  et  k  faire  nneprîMffaaBt 
Bull.  supp.  II.  10.'>27. 

Ofû.  qui  concède  au  sieur  Ardaillon  des  minsi 
de  fer  daaa  les  eommunei  de  Soyons  et  de  GbamM 

(Ariîérlir\  Rùll.  s-jpp.  n.  14328. 

©rd.  qui  réunit  eu  association  les  propriélsir* 
arroaanta  de  Tean  do  canal  de  Ponuiguière  (Pjrf* 
né's  Orientales),  Bull.  sopp.  v.  1îi339. 

Ord.  qui  autorise  racccplaiion  Je  dons  cl  legs 
faitak  plusieurs  fabriques,  une  église,  oasémioairs 
tt  une  'rolf  erclésiaslique,  Bull.  supp.  n.  143W» 

10  janv.  — Lcures  de  naluralisalîon  accordéciaai 
nommés  Gllaoa,  Girollel«  Stokbaawn»  BalLMlf* 
a.  14255. 

15  ^onv.^Leltres  de  naturalisation  accordécSil 
Bomoié  Crapa»  Bnll.  anpp.  a.  44950. 

10;anti.— Ord.  qui  aulorlse  la  publicilion  Je* 
bolles  d'institution  canonique  de  UBi.  Psjsani  et 
Siboar  ponr  leà  éttehéa  d^Aagera  et  de  OîgMt 
p.  2  tl  3. 

Ord.  qui  autorisent  une  personne  liétsmirew 
prise  d*eau  ,  et  rapportent  I  aulorisalioa  Jonnée  k 
ntir  anlre  d'ajouter  Jeui  riTeules  k  OU  atooliai 
Buil.  supp.  n.  1^330  el  14331. 

Ord.  qui  rapportent  la  cession  des  m"  J^' 
bouille  de  la  Cabsrière  faite  «u  sienr  Kobert  de 
Grandville ,  qui  concèdent  les  mfnea  de  bouille  «l« 
Chanlonnay  et  Saini  Pln'ib<  rl  jux  sienrs  M»iU'«J» 
et  Cousin  ,  el  modifient  l'étendue  et  les  limites  de 
la  concession  dea  minet  de  booiUo  de  ^'J^'^f!*!',' 
faite  aul  sienr  Molles  et  dame  Te«f«  Dooidei  Wh 
supp.  n.  14'^32  k  14334. 
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•  Ord.  «{tti  accorileni  dm  pemioM  àt  felraite  àiO 
penonnes  da  déptrlftnent  cl«  Il  nartnei  el  Mi 
vcuTcs  cl  orphelins  tic  20  personnes  du  mèma  dé* 
parteincul,  Bull.  aopp.  n.  14382  et  14dfK). 

18  jmp.  —  Orcl.  relalira  «o  renowellement  des 
conseil»  inanicipaux,  p.  3. 

iOyem.  —-Otd.  rdatife  aux  droiu  de  navigation 
élsblb  mr  le  am«l  d«  8oargegne,  p.  5. 

Ord.  qui  crée  un  commisMrîat  de  police  k  Char- 
mes (Voflgea),  Boll.  n.  8473. 

Ord.  qui  accorde  vne  pension  à  la  Tenve  de  l'a- 
miral comte  Trognet ,  Bull,  stipp.  n.  1440O. 

20  j'onv.— Ord.  qoiaurortse  l'établÎMCtneDl  on  la 
formation  de  8  eomoMUMtttëa  retigtewea*  Bull* 
n.  8474- 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  de  dons  el  legs 
Tuils  h  plusieurs  fabriques t  communanlés ,  cium* 
uunes  et  deMenanti,  Boll.  lepp.  n.  14380. 

22./«NV.  Ord.  qiri  trinsthrent  le  litre  d*«M 
église  à  iiiiR  .luirr  ,  et  disir.j'i  nt  nne  commune  de 
a*  peroiue  pour  la  réanir  ix  une  aolrei  Bull.  sopp. 
n.  1430S  et  f  ftm 

Ord.  qai  autorise  Vacceptation  de  dons  et  legs 
fa>:s  à  plusieurs  fabriques,  Dali.  supp.  n.  14383. 

Ord.  qui  anlorite  raeeepleiion  de  démet  legs 
fjiis  h  pluîirnrî  rotiimniip^,  hnspirpi,  panvres  et 
bureaux  de  bienfaisance,  Bull,  supp.,  n.  lùÙ/O. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  Friinco 
les  sieurs  Rucher,  Scbmid ,  Hoesch  ,  Scherer  et 
Ijiutenschlsger,  Bull.  supp.  n.  44257. 

23 yen». Ord.  portant  adoucissement  d'uMpeoM 
•«r  U  ronU  rojale  n.  83,  Bail.  n.  8604. 

Ord.  qui  aeèorde  «ne  penafon  1  ait  anrien  eon* 

sciller  d(  pr.'feclure,  Bull,  supp   n.  1Û278. 

Ord.  qui  concède  i  MAI.  Artus-firis  et  autres  des 
niiMl'de  honille  Mdale  aoaa^OoBMttiett'd'Iiaa* 
non,  Bull.  supp.  n.  14377. 

Ord.  nui  autorise  5  personnes  k  maintenir  ou 
établir  divers  monlias  et  minet,  Boll.  sinp« 
».  44376. 

Ord.  qui  ;;nlûrisa  raccej  lJiiori  de  dpns  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriques,  une  congrégelion  elvn 
defserTant,  Bail.  supp.  n.  14388. 

24/011».^  Ord.  qoi  antorisent  l'aceeptstion  de 
Irgs  fjits  il  plusieurs  fibri^ines,  CORiinanet «l  pan* 
Très,  Boll.  supp.  n.  14380  et  14486. 

S6/aN».->0ra.  qui  érige  one  chipelte  en  eh«< 
p  Ile  de  seconrs  lînil.  supp.  11.  14305. 

Ord*  qni  autorise  Taccepiation  de  dons  el  legs 
Uilt  h  pto^enn  r«briqnes,  Bnll.  sopp.  n. 

27  ja»9.  Ord.  qui  nomme  M.  Horiiot  k  la 
préfeciare  do  Cher,  Bull.  n.  8480. 
.  Ord,  qnî  eoeorde  des  lettres  de  naturalilë  aux 
r>r<inm^s  Brostrom,  de  Mustri  et  Tbornton,  Boll* 
lapp.  n.  14317. 

.  SOja».— >Ord.  qoi  mediûe  les  slaliilade  la  société 
<l*âisorinees  moloellcs  immobilières  contre  Tin* 
céndie,  établie  pour  les  départements  de  ta  Sarlbe, 
de  )Ijtne-et-Loire  et  de  la  Majenne,  p.  0. 

Ord.  qoi  autorise  le  chambre  de  commerce  de 
Nantes  k  a«q«ér{r  des  immenbtea  affiielés  au  service 
des  douanes,  Dutt.  snpp.  n.  14306. 

Ord.  qoii  admet  ie  sieur  Romain,  dit  Dupuj,  k 
jwir  dee  droits  de  eitojeii  liranfais,  Bail.  supp. 
«K  14565. 

dOyoïw.  ~Ord.  qui  autorise  racceptalion  do  dons 
et  legs  faits  k  plusieun  fabriques,  hospices  el  ua 
séminaire,  Bull.  sopp.  n.  14423. 

31  y  ANC. — Ord.  qni  rminttpnl  dan»  la  première 
section  du  cadre  de  i'éiat-inïjor  général  AlIl.  les 
«icomte  PelleporI,  blTOII  IWOl»  baion  Owrmlt  «I 
comte  Pajol,  p.  A.  .... 
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Ord.  coQcernantles  boissons  expédiées  k  destina» 
tïon  do  pays  de  Gex,  p.  6. 

Ord.  ];nr!.itit  rc'parlilion  du  produit  du  nllni»; 

de  uon  Valeurs  attribué  au  ministère  des  liiuiices 
par  la  loi  dn  10  août  1839,  p.  G. 

Tdbican  du  prix  des  grains,  n';ptilaleur  desdroiU 
d'imporution  cm'eiporlatioo,  Bull.  n.  8469. 

Ord.  qui  ordonne  rînscriplion  an  trésor  publie 
df '2  pcnronsaux  noms  de  rtuves  d'anciens  vélé- 
tdtis  du  campd'Alezandrie,  Bull.  supp.  n.  1430O. 

Ord.  qoi  autorise  l'inscription  an  trésor  public  de 
4  pensions  de  donataires,  Bull,  snpp.,  n.  1^307. 

Ord.  portant  qu'il  sera  planté  de  jeunes  arbres 
dans  une  forêt,  et  autorisant  les  habitants  de  pin* 
sieurs  communes  à  faire  pacager  leurs  bèies  k  laine 
dans  de»  cantons  de  lenn  bois,  Bull.  supp.  n.  14325 
cll/i32G. 

Ord.  qui  approuvent  les  tarifs  d'octroi  de  4  com* 
mnnes,  et  modiRent  eeoi  de  10  antres  commnaesi 

Bull.  supp.  n.  I,'i522  S  15524. 

Ord.  qui  érige  une  église  on  chapelle  |  Boll, 
sopp.  n.  1^870. 

Ord.  qui  autorise  l'arxeplation  de  dons  el  legs 
faits  k  phi&teurs  fabriques,  desservanls,  1  bureau  de 
bienfaisance  et  1  séminaire,  Bull.  sopp.  n.  14424- 

Ord.  qui  approorenl  les  prorcs-verbaui  de  déli- 
mitation de  15  bûij  ou  forêts,  Bail.  supp.  n.  14408 
fc  14422. 

Ord.  qni  soumettent  24  boisan  régime  forestier, 
maialienneot  on  antre  bois  sous  le  tnème  régime, 
et  affranchiiiCDt  d  :=iuircb  bois  decemémorégiibeg 
Bail.  mpp.  n.  14452  k  14402. 

Ord.  qni  aalorisent  radminislralion  fbretlière  k 
délivrer  h  plusieurs  communes  des  coupes  de  bois 
extraordinaires,  Bull.  sopp.  n.  14373  k  14375, 
14405  fc  14107. 

Ord.  qni  autorise  l'administration  forestière  k 
délivrer  k  11  communes  des  conpea  de  bois  extraor- 
dinaires ;  règle  on  modifie  l'améaagemeat  on  |*tl* 
ploilsitcn  des  boi^  de  plusieurs  antres,  et  rejette 
la  demande  d'une  aalie,  Bull,  supp.  14355.  ' 

1*  fèh  —Ord,  qai  oovre  le  bartja  de  devanm 
de  Mortagne  k  rimporlallon  des  greUu  et  fariuei» 

p.  4. 

Ord.  relative  k  resportatton  des  savons  d*1inlle 
de  palme  on  de  coco  fabriqni^s  en  France  avec dea 
matières  tirées  de  l'étranger,  p.  4. 

Ord.  qni  crée  un  commissariat  de  police  dans  ta 
commune  do  Bourbon -Lancy,  Bull.  n.  8506. 

Ord.  qni  changent  les  jours  de  foire  d'nne  ville, 
el  rétablissent  des  foijes  aimii  -'lri  dans  21  com* 
munes,  Bull.  supp.  n.  1^339, 14340  el  1â3f>rt. 

3  fé*,  —  Ord.  qni  proroge  le  délai  fité  par  l'art, 
de  l'ordonnance  relative  au  poids  des  voitores  de 
routage  et  des  voilures  publiques,  p.  26. 

•  Ord.  qui  autorise  3  personnesk  établir  ou  main- 
tenir  en  activité  2  moalïm  el  t  poUsiolm,  Bail* 
sopp.  a.  14528.  ' 

-  Ord.  qni  accordent  des  pensiom  I  25  veuves  do 

militaires,  des  seconrs  atiiiufls  am  crpbf-iins  de  ft 
militaires,  et  des  pension*  de  retraite  à  145  miU" 
Uires,  Bell.  sopp.  n.  14808  k  14811. 

4  /V».— Ord.  sur  l'adjudication  des  travani  d*éla« 
blissrment  d'un  pont  suspendu  surrCrrieot,  dans 
TArdcche,  Boll.  n.  8618. 

Ord.  qui  afTerte  trois  p.ircp.lies  de  terrain,  prés 
le  village  de  Moncei  (Meuribe),  au  service  du  dé* 
paru  incul  des  travaoxpnbiies,  Bull.  n.  8010.  ' 

Ord.  qui  autorise  6  personnesk  établir  ou  main- 
tenir en  aclivilé  divers  moulins  et  usines,  Uull. 
ïupp.  n.  US'jy. 

:  Ord.  qoi  modifie  celle  du  30  iuin  I6»9i  q«t  «oto» 
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t'ÏMil  ane  personne  k  élablir  one  utine  à  lier,  Bull, 
■opp.  D.  1À530. 

1  fév — Ord.  qui  accorde  âet  lettres  di»  n«tora- 
liié  «Dx  itcors  AsmuM  et  PtulmaDH  .  Bail.  rapp. 
a.  M301. 

8/lfe.— OrJ.  ponr  l'i  lécutlon  dtrs  irt  2  f:\  !!  lu  la 
conTenlion  conclue  k  ParUi  ie  7  décembre  1839| 
entre  U  Franc*  «t  le  P^rtogtl,  p.  IS. 

OrJ  qui  approuve  des  naodiucatioQs  aaz  statali 
dé  la  société  d'assuraoces  mataelle*  immobilièrea 
contre  rincendie,  poor  lea  départementa do  Nord, 
4llPM«de-C«laU,  des  Ardenne^ ,  r!c  U  Somme»  de 
f Ataae  et  de  roUe ,  p.  17  et  22. 

9fév.—4)td:  qni  aalorUe  rinicriplion  ao  Iréfot 
public  (!<;  3  peniioM  de  donaUirea.  Bail*  lopo* 

n.  WAh. 

Ord.  qui  accordent  des  penaions  de  retraita  k 
100  postillons,  k  ift  miJiUirei ,  et  de  rërorme  k  6 
eikien,  Bail.  sapp.  n.  4A313,  et  1^342. 

Ord.  qui  .lul'jrLsenl  l'adminislralion  forestière  k 
délivrer  k  plusieurs  commonas  des  coupes  de  bois 
extraordinaires,  Boll.  «opp.  n.  l/kikOS  k  lftjk65. 

Ord.  qui  aatoriic  17  p^r'^unne»  ei  2  communes  îi 
^laveroQ  conserver  diverses  caattractioiM  k  proxi* 
mllé  des  forêts  ;  rejette  la  denunde  d*ime  per- 
sonne,  Bn!l.  snpp.  n.  14466. 

Ord.  qui  réaim  en  SMOcialign,  soasio  lilro  de 
Syndicat  att  maraud*  yiritm,  les  propriétaires  \i\\é- 
r«ai4lklear  dessèchement,  Bail.  supp.  n. 

Ord»  qai  autorise  3 personnes  k  établir  ou  recon- 
slruire  difers  raoalini,  Bull.  supp.  n.  1^531. 

Vi  (H.  —  Ord.  relative  ani  droits  de  riRvipjtion 
établis  sur  le  canal  lâiérai  à  la  Lgiro ,  de  Dtgoin  à 
Briare,  p.  7. 

Ord.  ^  eoBToqae  a]i.eolUce  éileetorel»  BolU 
a.  UW. 

Ord.  q«i  approftfe  le  projet  de  réparation  da 
pont  de  Cliamoaillef  aar  U  Utrao  »  Bail,  «wp* 

».  8507. 

Or  l.  qui  crée  on  commissariat  de  police  dans 
U  ^mune  de  ChàliUon  -  a«r  -  Loiag  i  BnU. 

Ord.  qni  rè^le  les  droits  au  peieige  jbe lieCldA 
Sa^ne<et-Loire,  Bull,  n,  8621. 

Ord.  qui  aeoorde  «ne  pension  k  vn  «Mien  tona* 
pr<fel|  Ba!î.  <inpp.  r.  15315, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  pinsieara  flommmieff ,  penrres,  hospices  et 
boreenz  de  bienfaisance,  B  ill,  vnpji.  n.  14&87. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octroi  de  Saint-Venant  (Pàa« 
de  Calais),  de  TodIoum  (nnile*6eronn«)  el  i» 
toMt  (AUier),  Bail.  supp.  n.  1Û500. 

Ord.  qoi  soamel  au  régime  forestier  les  bois  dits 
Plamonjal,  Branssons  el  Cliambajet  dans  la  oom* 
mnne  àm  Onbletretto  (Uaère),  fiolL  npp^ 
B.  19575. 

Ord.  qui  autorisa  !a  délivrance  de  bols  k  diverses 
communes  I  et.  autorise  Teiploitatioa  dana  qael» 
^no»  «nlrMi  BolL  wpp.  n.  ia576. 

Ord.  qui  approuve  ni  les  prori^s-vcibaux  dedéli- 
mitation  des  forêts  d'Arvières,  Grancej-s«r>Oafeei 
▲niriconrt,  Monlagna^e-Reeondsit*  «  F^enwal  et 
Qrande-Bertrange,  et  des  bois  commananx  d'Ar- 
cangues,  VUler  et  Vandrivillers  «  BuU.  M}pp« 
a.  14569  k  14974. 

W  fh.  — ■  Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de 
doxu  et  legs  faits  à  plosiaurs  conimnnaa,  ho^icesf 
pranMk»  ImnesK  de  bienCaiiene^  el  k  IVanvre  dm 
dtmes  do  k  Mtfmiu,  BriU.  mpp.  n.  14418  o|: 

14913. 

Il 


nu  7  AU  24  FÉVRIER  1S40. 

attribuée  aux  colonels  qoi  remplacent  provtidn* 
ment  des  maréchans>de-camp,  p.  7. 

Ord.  qui  sfcnn^f*  des  pensions  de  NlreitekK 
militaires,  fiaii.  supp.  n.  14343. 

12  ^  —  Ord.  qni  «ffde  des  int^ieM»  km. 
tiers,  p.  16. 

Ord.  qni  autorise  la  caisse  d'upargûei  fondée  i 
Usés  p.  17. 

Ord.  qni  étabUiMnt  des  foirea  denslO  eommeais 
•l  ebangent  les  îemi  de  foira  de  iO  auties,  BaH» 
sopp.  n.  14357  et  iri358. 

Ord.  qui  autorise  4  peraoonei  k  établir  diraiM 
•aines  et  fabriques,  BnlL  ■npn.  a.  I4lil. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  kih,  pcr^onDsi 
do  département  de  la  marinet  aux  renvcs  elorpha» 
Mm  do  M  personnes  dn  mino  dépwlaaâcnl,  BriL 
aopp.  n.  14401  et  \hh  )1. 

Ord.  qui  anlorise  l'acceptakion  de  dons  et 
faiis  II  ['lusicars  communes,  hospices,  paavres,  et 
an  borean  de  bjenfaiianae»  Bull.  suwp.  n,  UW* 

14f<'v.-- Ord.  qni  met  &  b  disposition  de  uiî* 
nistrc  lie»  travaux  publics  un  credli  J'ortlri'  t:il 


au  montant  des  restes  A  payer  sur  les  dépeases  da 
*  edget  extreordinafrednTeneraiee  18S8»  p.  13> 

Ord.  qni  admet  ^  personnes  à  établir  i«er 


Bûetle  en  France,  BoU.  snpp.  n.  14318. 
Ord.  qni  Mfo  dam  églises  ea  ehepelliiii 

secours,  Roll.  »app.  n.  14360. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ^ 
legs  faits  k  plusieurs  communautés ,  fabriqoes  et 
danerrants  ;  aotwiaent  la  rentrée  en  joaisssflM 
par  one  fabrique  d*nne  rente  qni  lui  appsrteatii^ 
Bull.  aopp.  n.  1/4508  et  14500. 

15  /ésw  ^  Ord.  qui  preearit  la  pobUeation  d« 
k  eoBfaaCioa  «oaohm'  k  Paria,  k  9  déesdke 
ItMH  «mtre  la  France  et  le  Portugal,  ^. 

17  fèÊ,  —  Ofd.  relaUvn  i  la  liquidation  dei 
rielamationa  wmfm  par  des  F»ançsià  ébatte  la 
gODTernemont  portugais,  p.  13.  - 

18  fin,  —  Ord.  qui  autorise  racccplalîon 
dons  et  legs  faits  k  plusieurs  fabriques  cl  bo^etm 
de  bienfaisance,  Bull,  snpp,  a.  14510> 

19  (iv,  —  Ord.  qni  nomme 
eommis&ioQ»  cliargées  de  statuer  sur  les  réclaM* 
tions  relatives  k  l'indemnité  sll|Ndéa  eolN  la 
France  et  le  Portugal,  p.  14-   , 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  k  30  teof«e| 
mil  i  laines,  de  retraite  à  42  militaires  et  des  lecoorj 
a.ux  orphelins  de  troia  aatx esi  9all.  upp.  n.  14341 
k  14340. 

20  fh>,  —  Oed,  qui  accorde  des.  lettres  de  oaU* 
rallié  aux  aienra  Baroni.  Ferrari,  Klein ,  liê|«ri 
Boopali  et  Webrlé,  Bull.  supp.  n.  14351. 

22  fit,  —  Ord.  snr  les  tarifs  d'octroi  d'Arr»», 
Blajei  Lombet,  Fontenaf,  lea  Sables,  Boorboe* 
Vendée,  Vie,  Charlerille,  Toemna  et  Gomm«cfi 
BoU.  supp.  n.  14577. 

23  fêv.  —  Ord.  qui  c<»ttToqno  niieoll4fB^ 
toral,  Bull.  n.  8523. 

24  Ord.  qui  oarrelebomudes <ln"i 
de  Crespio  (Nord)  à  TimporUtlon  des  gr«u» 
farines,  p.  20.  - 

Ord.  relative  an  conseil  de  perfectior.Q' m"Dlm 
GonMrvetoiie  rojal  des  arta  et  métiers,  p.  28. 

Ord.  qnl  antoriM  k  eaf an  d^ergnea  wi*  ^ 
Issoodun,  p.  26. 

Ord.  qui  approuve  des  modifealions  aox  ititob 
de  la  eti«e  d  épargnes  do  Ifennea,  p.  17. 

Ord.  qni  aulorijo  la  société  anonyme  oiw  • 
Nord ,  eoaapasnie  d'aanuraaoaa  conUe  i'iaetndta  1 
p«  VU 
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OtS.  qui  coafoqoe  an  colite  éleciornl,  BalL 
n.  852Û. 

Oui.  qai  conrot^ae  le  conseil  g^n^ral  dadiptr* 
temenl  des  Côlcs-du-Nord,  Bail.  n.  8535. 

Old*  qoî  aotorise  aoe  personne  4  f'(aLlir  ano 
fabriqaai  et  «na  «tllo  h  éiablir  an  dépOi  d'immon* 
dicat,  BalL  sopp.  n.  1^39S. 

Or  l,  qui  éiablÎMcnl  des  foire»  dans  4  corn- 
inane>«  et  changent  lesjoors  de  5  aaires  «  BoU. 
•npp.  n.         «l  lASOO. 

2  )  fh.  —  Ord.  qoicréean  ronamhMfiaièapp* 
lice  k  SotteriUa,  Bail.  n. 

Ord.  qui  antorisent  la  formation  on  rétabliiaa* 
ment  de  deni  eoDgr^galioiia  rengianaM*  BoU*  n* 
6540  Cl  8ô4l. 

Leilres  patcntes  qni  antorlsent  la  sicnr  Rom  k 
prendre  do  service  en  Efjpte  sans  perdra  la  qoâ* 
iilè  de  Français,  BolL  anpp.  n. 

Ord.  qui  accorde  daa  lettres  de  naiur  iliii'  aui 
•iaora  Dooca,  Joaoé»  Palmarl  al  damoiaeile  Mar* 
chauvi  Bail.  avpp.  n.  44353. 

Ord.  rjni  érigent  denx  (^fr'i^cs  et  nae  chapelle  en 
chapelles  de  aecoar»,  Bail.  »upp.  n.  144^5  at 

Or  l.  qui  aolorise  Taecaplation  de  dons  et  legs 
faits  il  liluncara  bareaoï.  da  biaafatsanca,  commu* 
muié5,  rabriq«ai|MiMatl«aiMUi«i,  Bail,  aaipp* 

m,  mn. 

'  37  fh.  Ord.  portant  qae  Tiodemnilé  da  raprë« 
sentalion  accordée  anx  commandants  des  corps  sera 
Mjéa,  ou  ooloniaa,  aor  la  ptad  da  oaoitîA  an  ws  da 
la  aounta alloote  aa Pranea,  p.  ÎO. 

Ord.  qaî  autorise  la  connoil  général  de  la  Sarilir 
k  fonder  dan»  la  collège  da  llans  4  boonaa  entières, 
•I  ligla  remploi  da  eaa>bo«na*,  BoU.  n.  8563. 

Ord.  qni  sapprirae  le  titre  de  commisjsaire  de 
police  de  la  ville  de  Pari»,  conft.^ré  à  M.  Laterrade, 
«érificatear  en  chef  des  poids  et  maiana  da  dépar- 
tement de  la  Seine,  Bull.  n.  8G10. 

Ord.  qui  accorde  de»  lettres  de  naturtilue  aux. 
«enra  Frommel  etHayer,  Rail.  sopp.  o.  14368. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  à  7  vaaves  et  à 
40  penonnvadn  département  de  la  marinât  BuU. 
«4403  el  1V)77. 

Ord.  qai  érige  ô4  4|Uaaa  «a  wiccarialaa.  fioU. 
•■pp.  o.  USll 

28/Vr.— Ord.  qoi  modifie  celle  relative  awpir- 
«•ptaoradaa  coatribations  directes,  p.  88» 
.  Ord.  partant  rectification  dat  rovtaa  royoloa 
n.  12,  78,  83,  10,  88,  ctdcdeui  r  u',  s  déparU- 
mantales ,  et  qai  classant  trois  chemins  parmi  les 
raatoa  déparlamanlalaa  dt  la  Ba«t*4lafiM  tl« 
rt  r)e  VueToM  a.  7  Ib  «t  82  »  BolL  n.  8010  h 

b622.  ♦ 

Ord.  qui  accordaol  das  pensions  de  retraite  ft 80 
militaires,  Boll.  snpp.  n.  11301  k  14363. 

Ord.  qui  réunît  en  syndicat  les  propriétaires  in* 
téresséa  k  la  rép.irai  ion  du  Ut  de  la  rlfilN  de  Vàffyt 
Boit.  snpp.  n.  1  '|534. 

Ord.  qni  concède  anx  hériiteN  da  «i«nr  Piarra 
Mignot  det  mines  do  fer,  sons  te  nO—  d»  C0OBawi<O 
^    do  Daveix,  BalL  sopp.  n.  14336. 

Ord.  qn!  autorité  21  paraonnaa  à  dtalilif  m 
maintenir  en  actlvit*^  diron  aïOOtiof  tt  Ollllaat 
Bull,  supp,  n.  l/iv)33. 

20  fh.—0:ù.  qui  anlofise  le  préfet  des  Basse** 
,  Pyrénées  k  passer  an  conlrtl  d  écbaoga  «H  BOÎD 
da  retat,  p.  30. 

Tableaa  dn  prix  des  grains,  régnlateitr  des  drofla 
^'imporldlioii  (:l  d'exiiorlation ,  'Hm!'.  8fi0.j, 

Old.  qoi  anlorisa  9  cçAnaouantés  r«ligieiuesi 
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Ord.  qni  admet  à  établir  leur  domicile  an  Frana^ 
les  siaofaTaehadi,  Speiser,  VinkelmejortOdorldok 
Ribbaolrop,  Bull.  snpp.  n.  14354- 

Leltraa.paientes  qoi  aulorisent  le  duc  de  Glucka* 
bierg  a  accepter  un  titre  en  Danemarrk  sans  poidro 
la  qualité  da  Français,.  BoU.  sopp.  s.  14459. 

Ord.  qoi  aotoriaant  l*inaeHptton  ao  trésor  poblia 

70')  pensions  et  de  G  pensioaa  dadoaatatnti 
Bail.  snpp.  n.  14391  et  14392, 

Ofd.  qni  ériga  ooa  Misa  ta  aBBOio  vinrial«i 
ane  chapelle  oa  diepéUe  do  faeooiv.  Bail.  sopp. 
n.  14427. 

Ord.  qoi  aotorise  l'acceptation  da  donaett^ga 
faits  à  pinsienrs  fabriques  ,  sémiolirca  Ol  vn  hoa» 
pire,  DuU.  supp.  n.  14<^13. 

Ord.  qni  maintient  dirers  bois  sooa  le  f^gfano 
forestier,  Bull.  sopp.  n.  14611. 

Ord.  qui  approovant  9  procès-verbanx  de  délî- 
nailalion  tliîs  lorfiti  et  boi»  appartenant  aux  com- 
mânes  d'Oraans,  de  Saint-Lothain  at  de  ViUerv 
Parlay  (Jora);  dênallering  et  Zimaainf ,  de  lop* 
pécoart  el  Mercy-le-naut  (Moscl^i)  ;  Lainlf  fir  et 
de  Marels-s.>le-MaU  (Oise)  I  de  Gubry-les-Soiog 
(Haote^aôna),  et  de  Lidièfea  (Tonae),  Bail.  Mpp« 
n.  14012àl4<i30< 

Qrd.  sur  l«s  tarif  d^oclroi  de  Bordeanx,  Lille, 
Lorient,  Tarbes,  Cbâtelleranlt,  Aire»  Dienae,  For* 
calqnier,  Channy,  Saint^Geoire,  Bonrgoln  et  Ville* 
franche,  BolL  sopp.  n.  1/1578, 1&601  et  HiQid. 

1*'  mari.  — Ordonn.  qui  nomment  ministres 
MM.  Thiers  i  Viriaa ,  la  liaolanant  général  De* 
pana43oUèraa ,  le  tiee«aaifal  baron  l^oasia ,  do 
Rf*mti=.3t ,  rToiiin  ,  la  comte  Jaaberli  Ooorfn 
Pelet  de  U  Lozère,  p.  15  et  10. 

Ord.  qni  aotorise  l'acceptalloa  de  doBS  et  laga 
faits!  plusieurs  fâbrîi^URs ,  pauTres,  commoncs, 
hospices,  boreaui  L*i«afaisaDce  et  nne^égliie , 
BalL  aopp.  n.  14514. 

2  mort. —Ord.  qui  nomme  M.  de  Miileville  sons- 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  rintérienr, 
p.  26. 

.1  norf.  —  Loi  M»  laa  tittonaaidoeonuBercei 

p.  18. 

Loi  qui  onvre ,  sar  Texerclce  18A0 ,  on  crédit 
citraordiaairaponrles  frais  d'installation  de  M.  Le* 
toor^l'Aovargne  Lanragnais,  pronao  an  eardfaialat, 

p.  21. 

Ord.  qni  nomme  tA.  Billanlt  soas-secrétaire 
d^Etat  ea  d4partanaaat  do  ragrfcoHora  ot  da  eooo* 
merc e ,  p.  26. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  villa  de  Hon- 
doobleaa  do  deo»  Jeidlaa  oppartetfattt  k  VBMt  i 
p.  27.  . 

Ord.  qn!  aotameat  If.  le  baron  Ttilnard  Tfee- 

président  dn  coummI  rri\  .:ildt'  l'irrlriictlon  piibliquc, 
et  H.  Joaffroj  conseiller  an  même  conseil  >  Bail. 
B.8868el8»7. 

Ord.  qui  accor(1cnt  des  pensions  de  retraite  & 
13  militaires ,  de  réforme  k  5  offiders,  Bail.  sopp. 
n.iaM4at  14509. 

Ord.  qni  autorise  la  délivrance,  l'aména^* 
ment ,  l'exploitation  et  la  vente  des  bois  de  di- 
Tarses  oooimnnes ,  Bail.  supp.  n.  14621. 

Ord.  qni  autorisent  plusieurs  propriétaires  k 
élever  ou  k  conserver  diverses constrnctionsk  proxi* 
jabé  dit  fofèto  •  BaU.  aapp.  a.  18883  ot  14623. 

4  mgr$.  —  Ord.  qui  con vnqaent  8  colUfea  dtec* 
toraox ,  BnlL  n.  8530  k  8u53. 

0  KMrr.  —  Ord.  qnl  convoque  m  eollége  liée* 
toral ,  Bull.  n.  853Û. 

Ord.  qoi  nomma  M.  Bressoo  directenrgénërAl 
io  rtdnittlitntiva  du  Mti)  MUb.'BS8S. 
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7iR4ri.  — OrtI.  qui  «olorive  les  «dminislrtlrart 
d'an  liotpice  k  •cc«pt«r  no*  di>n«lioii«fiaU»mFp« 
n.  14428. 

8  mwri.  —  Or-l.  porUnl  rëpsriiiion  delà  eon- 
tribolion  adiiiliounello  pour  Î8!i0  snr  les 

boi»  detcomiDunet  et  da  (^Ubliueiscnis  publici| 
p.  28. 

Ord.  qoi  nomme  M.  Lctronne  «dminUlratear 
ân  coll^pe  rojald"!  France,  Bnll.  n.  8558. 

OrJ.  qai  rëglenUa  perception  de»  droits  an  pa»- 
lago  d'an  b*C  dtna  le*  déparlementa  de  PAIIier  et 
d«  U  Cbmnle'lBfiErrettre,  Bnll.  n.  8559  et  8564. 

On],  qui  approuve  le  proî«l  d'c  iLir  v  iut  ;ii 
d'un  ponl  aoapenda  sur  U  Garoooo  à  Capena 
(llante  Garonae) ,  BuU.  a.  8506. 

Ord.  qui  autorisent  l'injcription  ^nr  les  regîi- 
Ires  du  trésor  public  d'une  pension  an  nom  de  ta 
▼euTe  d*nn  ancien  réléran  du  camp  d«  Joliars  ,  et 
de  4  pensiona  da  donalairta,  Bail.  aanp.  a.  i|387 
«i  14393. 

Ord.  qoi  accorde  nne  pension  h  la  tenve  d'oa 
ancien  caiiaier  général  de  la  cajasa  d'aiaorlMM* 
mtnt ,  Bail.  topp.  n.  14394. 

OrJ.  qtîi  dnriullciit  les  msiorats  de  M.  le  baron 
des  Chesoe,  de  Ceaonville  et  «Mata  FaUoax. 
Bail.  sapp.  n.  l|47ft  «t  14490. 

Ord.  qoi  aulorisc  l'acceptation  do  don»  fnU  à 
pltuieura  commanes,  Bail.  aopp.  n.  14551. 

Ord.  qui  approuvent  3  pr«ài^lMBi  dt  MB- 
milatioD  x}f".  for^t5  de  Qoinlignj,  Borej  «t  Cbo> 
qoeose,  Buii.  «uj.p.  n.  14628  à  14630.  ' 

Ord.  relatives  anx  octrois  de  Péripfueust  !<• 
Chitre,  Nérac,  Goise ,  Thouars,  Pliahbotîrc:  , 
Nancj,  Montesquieu* Volvestte,  Muret,  Caraman, 
Tourcoipg,  T,a;«balle,  Callac,  Mézièras,  Njons, 
Sarrebonrg,  La  Paliaaat  Morlaii,  Quimpar,  Qnim* 
perlé,  Maaridan  «t  SMan ,  Boli.  aupp.  n.  14624 
à  14G27. 

Ord.  qoi  soumet  an  régime  foraatier  différante 
boia  appartenaai  sa  banaaa  da  Qigwae  (Lo- 

térr>  ,  Bull.  aupp.  n. 'l 5631. 

'à  mars.  —  Ord.  qni  convoquent  Scol'ëgea  élec* 
toranx ,  Bail.  n.  8535  à  8537. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Kosicrowskî  h  établir 
aon  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  44369. 

Ord.  qui  riga  aaa  %Uie  «a  diap«ll«,BnlL 
anpp.  n.  i4429. 

Oïd.  <|ai  aatoriMBt  Taeeeplatton  de  dons  et 
legs  faits  «  ptusiearslo'i  i<  r<i,  pauvres,  communes, 
orphelins ,  maiaona  de  secours ,  bureaux  de  bien* 
fraaaea,  bbriqaoa,  congrégations  religieuses,  sé> 
ninaires  et  curéa,  Bnll.  supp.  n.  14557  et  1^808. 

10  mar«.  —  Ord.  qni  nomme  M.  de  Gasparin 
président  de  la  commiaifoB  d«  liquidation  daa  in- 
demnités réclnmi^r^  en  vertu  de  la  convention 
conclae  entre  la  France  el  le  Ideiique,  p.  29. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  d*adininiatralloB 
dn  coll^^a  communal  du  Uaaa  i.  «coqttcr  vn 
lagi ,  BoU.  aapp.  n.  14430. 

Ord.  qui  aniorise  6  personnes  à  «établir  on  main* 
tenir  en  activité  divaca  moulina  al  aHaaa  »  Bail. 
Mipp.  a. 

11  tMon.  —  Ord.  qui  accorda  daa  lettres  de  îui« 
taralité  ans.  aitaca  Cartet  et  LeelieBal ,  Bail»  aapo» 
n.  1AS70. 

12tMr«. — Ord.  qai  convoquent  S  eoH%aallM« 
loraux,  Bull.  n.  6549  et  8550. 
Ord.  qui  «nnalla  le  majorât  de  M.  Henry,  Bull. 

aopp.  n. 

15  mari.  —  Ord.  qui  admet  h  établir  leur  do- 
micile e&  France  les  siew»  Schals  et  |Ucctrdi| 
Bnllf  lapp*  B«  likd83. 
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.  Ord.  qai  érifaBl  aae  chapelle  en  dMftelIede 

«cours,  et  rapportent  celle  du  18  juillet  1821  qui 
érigeait  nne  église  en  chapelle  vicariate.  Bail, 
aopp.  n.  14431  el  144S3. 

Ord.  qui  antorlac  racceptalion  de  divers  dons 
et  legs  faits  k  des  fabriques,  BuU.  supp.  n.  14809. 

16  mars.  —  Ord.  oui  autorise  l'admîiustratloa 
i  acquérir  aae  pareelle  de  terrain,  prèsClermont,. 
4  renbraaeliemeBt  des  routes  rovUes  n.  0  et  80i 
Bull.  n.  8Ô23. 

Ord*  qoi  autorise  5  peraoonaa  à  établir  on  œaiQ< 
tenir  «n  aclivité  divara  moulins  et  atines,  Bolf. 
Mpp.  n.  14537. 

Ord.  qui  aulorisenl  Tacccplalion  de  diverses  do* 
nations  faites  k  plusieurs  communes,  hospiem» 
paarres,  borfsn  de  bienfaisance,  fabriqnet  et 
curés,  Boil.  supp.  n.  14584 et  14585. 

47 mer».  Ord.  qai  eonvoqae  le  conseil  géaé. 
tal  do  dép.irtcmcnt  d'Inc^re-eî. Loire  ,  p.  31. 

Ord.  qoi  iu»lilue  des  prix  dans  les  facultés  da 
droit,  p.  43. 

Orc!.  qni  fixe  b  6  le  noTxibrf»  ries  avovii  pièt  lo 
tribnnal  de  Péronne  ,  UbU.  n.  8560. 

Ord.  qui  fixe  h  16  1«  nombre  des  Imi&siera  dft 
tribonal  da  Vitrv.le>Français,  Bull.  n.  8561. 

Ord.  qai  fixe  les  droits  on  passage  d'eau  près  le 
.pOBt  de  riale  devant  Libourne,  Bull.  n.  8581. 

Ord.  qai  approavent  les  procés^verbaus  de  dé* 
Umitatlon  de  dlf  ers  foréls  domanialaa  et  bois  cam" 
mnnaui ,  Bull.  supP'      150'2  'i  ISfi'tft. 

Ord.  qui  soumettent  au  régime  forestier  le  bois 
dit  Ganibal  app«rtenant  i  la  commuae  de  Pra- 
mbrci  el  diteraiBlm  boiat  Bail,  mpp*  n* 
et  140^. 

18  mert.     Loi  qoi  aeeofde  l  le  «eava  da  lia* 

Ion  cl  Combe  une  pension  de  2,000  fr.  k  titra  de 
récompense  nationale,  p.  27. 

Ord.  concernent  Teiécution  k  la  Guyane  frCB* 
çaise  de  l'crrlcnnancc  du  11  Juin  1830  aaff  loi  M* 
censements  dans  les  colonies ,  [).  36. 

Ord.  concernant  le  personnel  du  aervice  dee 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Martiaiqim  et  de 
la  Guadeloupe,  p.  37. 

Ord.  qui  .iccordcnt  des  p^nMonj  de  relraile  1 
12  personnes  dn  département  da  la  marine ,  dca 
pensions  ans  veavm  de  4  persoanea  émmêiatéêp 
parlement,  Bull,  supp   n.  14478  el  14479. 

19  m«r«.  —  Ord.  qui  autorisa  M.  Cochon  i 
substituer  t  aoB  nam  celai  do  Gelhoa,  *Ball« 
B.  8582. 

Ord.  qni  autorise  le  sienr  Anloni  a  ajontet  à 
!nii  noiB  celai  de  d'Antonetti,  BulL  n.  8624* 

21  mertt  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na« 
turalité  aux  sienrs  Bollard  ,  Botiin  et  Rocca ,  Bull* 
anpp.  n.  14442. 

2iZ  mon.  — *  Loi  qoi  ouvre  nn  crédit  extraordi- 
naire de  100,000  ir.  pour  eoBCOOrir  I  réraetioa 
d'un  3  si d tue  et  d'aB  monnaMBt  ea  rboiUMnrdo 

Molière,  p.  30. 
Loi  qni  CMBide  an  evidit  ealreordinaira  de 

OOOiOOO  fr.  pour  secours  génr^raui ,  p.  ,^0. 

Ord*  qai  admet  les  professeurs  suppléants  des  ^ 
ftcaltÂl  de  droit  i  ouvrir  des  cours  gratuits,  p.  42* 

Ord.  qui  prescrit  la  iormalion  d*on  tablean  gi- 
néral  de  Tétat  el  du  prfwrès  des  science»  moràias 
etpoliliqae»,  dopait  iVOOjwqa'à  bi  fin  de  i88S . 
p*OS. 

SS  «lert.  —  Ord.  qni  maintient  déAatliraBMat 
M.  le  baron  Bertlirzrne  dans  la  première  ^acCtioB 
do  cadre  de  rélat.ma)or  général ,  p.  57. 

Ord.  qai  eatoriie  2  pemane»  4  établir  2  înm* 
'  neent  t  B«U«  tapp,  a*  14538» 
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2à  mart,  —  Ord.  qoi  crce  des  âgrëgcs  «après  des 
lêcaîiés  des  lettres,  p.  43. 

Ord.  eonceroan  t  In  rorps  de»  officiers  de  «enté 
dereraiéedelcric,  p.  àtl- 

Ord.  portant  proclamjlion  desLrevcls  d'inven- 
tion délivrés  pendant  le  quatrième  tri«e»tra  de 
IBM.  Bull.  n.  8MK». 

Or  î.  qui  auloriv  ni  la  vi!!e  de  Parny  'Saône  el- 
Loire)  el  la  commune  de  Nolav  (C6te-d*0r)  k  ciu* 
vrir  ehecnne  un  abaltoir  pabUe  el  eomman  i 
BtiM  sapp,  n.  l/JiOft  el  1^/J9j. 

Ufd.  fjdi  accordciU  des  pensions  b  58  veuves  de 
inililaires ,  rclrailc  à  militaires •  et  de  ré> 
forme  k  3  ofliciers,  Bull.  snpp.  n  1M.^3  h  14A38. 

Ord.  qoi  admet  le  sieur  Vogelbachiir  k  établir 
■on  domicile  en  France  ,  BoU.  topp.  n.  ÏAMS. 

Ord*  qui  cbaogenl  l«a  jours  de  foire  de  com* 
nranes  el  établit  des  foires  dans  deui  autres ,  Bull* 
wpp.  n.  i;j'iK2  n 

Ord.  qui  aonnile  le  majorât  de  U,  Uarescott 
Bull.  supp.  n.lA535é 

25  mars.  —  Ord.  qai  drfgv  mitd|liieoB  annMa 
ficaria'e,  n.  14553. 

Ord.  qui  autorisent  raeeeptalion  de  difert  don» 
«>l  I''gs  faits  i  des  fabriques,  «éminsirr-'s ,  coilgri* 
galions  religieuses,  curés,  boréaux  de  bienfei* 
eance,  4gliset  et  pauvrea ,  Bull.  anpp.  n,  14000. 

36  mars.  —  Ord,  coni^nsnl  un  errata  sur  le 
lartf  de  la  posle  aux  cUevaui  annexé  k  Tordon- 
nence  rojale  du  25  déccittl»*  1839  ,  p.  S2. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  à  établir  ou  main» 
tenir  en  activité  divers  moulins  et  mines,  Boll. 
•or p.  II.  14530. 

Ord.  qni  érige  en  sncennalat  le*  églises  de  di- 
Vciies  oommaneion  sections  deeonmanes ,  Bull. 
Mpp.  n.  14586. 

n  mars.  — >  Ord*  qoi  crée  du  agrégés  auprès 
de»  faenltés  des  sdanees,  p.  ftA. 

TT!7rr.      Ord.  qui  annullele  majorât  dv  vi« 
coinle  Baulnj.  Bull.  sapp.  n.  14475* 

Ord.  qui  autorisent  raeeeptalion  do  diverses 
donations  faites  h  df*s  hnspirej,  comnannes,  écoles 
élémentaires  ,  pauvres ,  bureau  de  bienfaissnce  , 
faliriqiii  ; ,  l'giibes,  et  an  consistoiro dn  l'église  ré- 
I^^"  ^«  Moqoeconrbe ,  BnU.  i«pp.  ».  14587  k 

30  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  do 
reUaite  k  20  mililsires ,  BoU.  snpp.  n.  1444$* 

Si  «Mrr.^Ofd.  qniantnrisa  latNinqnedt  Franet 
^  ™  coaeptoir  d*iicoinple  k  GranoUa » 

Tableao  do  prix  des  grains,  régnlatenr  des  droits 

d'importation  fl  d'exportation  ,  Bull.  n.  8562. 

Ord.  qui  autorise  l'îuscnpuon  au  trésor  public 
<^f:  303  pensions  civiles  el  militaires ,  Bnll.  snpp. 
a.  14444- 

On),  qui  accorde  des  IcUres  de  natoralité  aux 
si<^nr^  Detgao,  HeilwiR,  Impériale,  Pieker  et  Wia- 
gens,  Bull.  sopp.  n. 

1*' «rrU.  —  Oré.  qui  aotoriaenl  M.  d'Ânthès  k 
Mhstitner  k  son  nom  celui  de  Ileeckeren  et  M.  Gait> 
ton  h  ajouter  sa  sien  celnl  de  Talamali  BnU. 
n.  8590  et  8667. 

.   8  mvtf.  —Ord.  qui  appelle  k  l*aelîvll4  les  jeunet 

soldais  (!;,poniblr5  icr  la  seconde  perllmi dn  COB* 
^•"genl  de  la  classe  de  1838,  p*  39. 

Smrit.  —  Ord.  qni  augmenta  la  aomlMtt  dm 
membresdn  tfibnnal  de  commeflca  daBoanne, 

1>.  45. 

Ord.  qui  dccbro  collège  ffijsl  de  troUièmo 

Waise  le  collège  dr  Sai  m-Klicnnc ,  p,  55. 
Ord,  qui  accordent  de»  peotious  Ue  retraits  à  6 


personnes  du  defpartemeni  de  Is  marine,  el  des 
pensions  aux  veuves  el  orphelins  do  14  penoonea 
du  même  département ,  BoiL  snpp,  tu  14480>at 
14481. 

Ord.  qui  autorisent  5  personnes  k  établir  ou 
maioteoir  en  activité  divers  monlins  et  usines ,  et 
maintiennent  roidonnanca  du  16  novembre  1834 
rel.>tive  ï  an monlin,  Boll.  snpp.  n.  14904s  i4SM0 
el  14541. 

6  mnit,  ~~  Ord.  qui  règlent  les  droits  I  pe»»* 

voir  au  passage  de  deux  bacs  dans  laCbarento  et 
les  BoucbeMlu-Rliône ,  Bull.  n.  8501  el  8592. 

0  1.  qui  accordent  des  pensions  de  ralraila  à 
2a  rniHcMf^^  :  (f»  réroraieèSoneiarsiBttll*  anpp* 

Ord.  qoi  accorde  une  pension  i  un  ancien  SO* 
crétaire  général  do  préfeelnre ,  BnU.  snppt 
n.  14467.  ■ 

Ord.  relatives  ani  ocifoia  de  FrlvaSi  Goordoiii 
Cabors,  Giret ,  Rélhel ,  Saalieo ,  Thooars ,  Anno> 
aay.ChsndesBiguesetMorat,  Bail.  supp.  n.  14037 
01  IfiO^S. 

Ord.  qui  autorise  plusieon  propriétaires  &  élever 
on  k  conserver  diterses  conslmelions  k  proximité 
de  forêts,  et  reietic  les  demandes  de  plnriau» 
autres,  Bull.  supp.  n.  14673. 

Ord.  qni  autorisent  des  délivrances,  exploita»' 
lions  et  vente  des  bois  de  diverses  communes  et 
établissements ,  et  rejettent  les  demandes  de  pin* 
•ici  r  ^  au  ras,  BalL  snpp.  n.  14056, 14667, 14670 
k  14072. 

Ord.  qui  «ppioaventl7  procès  verbaui  do  dé« 
limitations  gcncralcspl  partielles  dp  bois  et  forèlli 
Boll.  aopp.  n.  14639  k  14655 , 14662  k  14666. 

7  nrU,  —  Ord.  qni  réunit  an  une  seule  deot 
conjinones  dans  plntienrs  départaoïants  ,  BnlU 
n.  8625. 

8  flvri7.  —  Errata  de  1  ordonnance  qui  déclare 
d'utilité  publique  la  société  fondée  k  Parb,  «I 
1822,  pour  le  placement  en  «pprenlliNiga  dàa 
jeunes  orphelins,  p.  32. 

Ord.  qui  accorde  drs  leltrci  de  naluratilé  aiMt 
•ieors  Daraine ,  Fifi  i  Slarlin  et  S^arciafioo,  Boll. 
snpp.  n.  14450* 

10  mrU.  —  Ord.  relative  anx  agrégés  danatm 
Iscoltés.de médecine,  p.  53. 

11  «vr/f.  —  Ord.  concernent  la  répartition  du 
fouJs  coinmiin  affecté  aux  travaux  de  conslrur- 
tion  des  édifices  dépsrlemenUux  d'iulérèt  général 
et  ani  ouvrages  d*ert  sor  les  ronlea  dépàrlamen* 
taies  pendant  l'exerrlfr  p.  fîO. 

12  «vri7.  —  Loi  c^ui  ouvre,  sur  l'exercice  1840* 
des  crédits  sopplémentaires  ponr  subvention  au 
caisses  de  retraite  des  ministèrm  dm  affaires élran* 
gères  el  des  finances ,  p.  39. 

Loi  portant  conceaslon,  k  ta  Ofmmnne  de  Pro* 
vins,  de  la  fontaine  d'eanx  minéralea qoi ajuslo 
dans  celle  ville,  p.  42. 

Ord.  qui  déclare  d'otililé  publique  la  oonrtma- 
tion  d'an  pont  suspendu  sur  la  Sarthe  rn  rempla* 
cément  du  bac  de  Nojen ,  Bail.  n.  8601. 

Ord.  qni  admet  k  établir  son  domicile  en  FranOtt 
le  siear  Pirngrober,  BuU.  snpp.  a.  14451. 

Ord.  qni  ^îige  en  chapelle  vleaHale  l'église  de 
SaintvJust  (Ain)  ,  Bull.  supp.  n.  145^1. 

Ord*  qui  aolorise  rétablissement  d'un  oratoire 
dans  lliospiee  de  Dneftyral  de  ?a  vnte  de  Brives 
(Corrèse).  Bull.  n.  14592. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  divers 
dons  et  legs  faits  k  des  ftbriqnm,  aongrégstioiia 
religieuses  et  curés,  Bull.  supp.  n.  14901. 

13  ami.  —  Ord*  qui  sittoriM:  l'établissement 


Diyiiizea  by  Googlc 


538 


TAitB  cnnoNOLOGTQrE.  —  nu  15  Ar  ?6  atru  1S40. 


d'one  chapelle  doraeniqne ,  poar  l'usage  de  M.  et 
M**  Bié,  datai  ;«ar  kcbhitioa  tH«éc  eomarane  d» 


(Gtr»),  BoH.  Mipp.  D.  14593. 
Ord.  qui  aaloruenl  l'accepUlion  de  difcrs  dont 
«t  Ugs  Ua,  k  des  fabriqmi,  féminairat,  ieolcfl 
•yondair—  «cdëaiastiqQet,  carô>,   bnresQT  d« 

WtafiriMaM  «I  fco^icet ,  Boll.  ^uj  jj.  d.  lâd02. 

15  axrlL  —  Ord.  qoi  prescrit  la  poblicalion 
M  CQUfention  prélîmiii.  i:i  lî'jiniti»:,  d*:  coriirnfîrre 
^  dt  BaTigalion  ,  conclue  entra  la  F/auce  el  la 
répnWiqne  orientale  de  l'Cragaj,  p.  51. 

OfJ*  qai  nomme  M.  Boalaj  (de  la  Mearthe] 
H^sbradc  1*  commîuion  chargée  de  liquider  Ira 
ilenandea  d'inJ».iiiiiilë$  fonder»  >nr  l  ^rl.  1*'  d^ 
U  conreoUoD  coadoe  entre  la  France  et  le  Mexi- 
V»  Boll.  D.  M08. 

17arr  /.  —Ord.  qni  élabliM«nt  dc«  fiiirea  dana 
7  commQoe»  ei  changent  les  joora  de  foire  de  î 
«otres ,  BqIL  fopp.  n.  14484  et  14485. 

OrJ.  qai  aoiorite  8  |>trson«c4  à  t'.abar  difMMi 
Winea  et  iabriqoes,  BoU.  »upp.  n.  14505, 

Ord.  qui  aalortM  reeeeptelion  de  diSilrenU 
dons  et  legs  faita  k  dea  botpices,  bareaux  de  bien* 
fai.«aDce,  fabriques,  commnnes  ,  paavre»  et  h  ane 
deoie  de  filles  k  Paadj,  Bull.  supp.  n.  14732. 

%%mrU.  —  Ord,  qai  moi:!!»*  l'art  fl5  de  l'or- 
donnaoce  relative  à  rorganisalion  da  corps  des 
officiers  de  sanlé  roiliuircs,  p.  57. 

Ord.  oui  eccofdeni  detaeeoon  enotieU  eax  or- 
pheliiM  de  6  ttOilelres  et  des  pensions  ani  veavea 
de  17nïi!it8ires,  Bail.  sopp.  n.  lûiôS  el  UiiôO. 

19  tarU.  ~  Ord.  qui  apftelle  80*000  hoiamee 
'Mr  b  cUwe  de  ISSU»  pour  le  reeratemeat  d«i 
Iroopcs  de  terre  et  de  mer,  p.  û". 

Loi  qai  ODvre  on  crédit  e&lraordioaire  pow 
complément  dee  dépemee  werèlee  de  Peureiee 
1«40.  p.  49. 

'  qai  ooTre  an  crédit  de  800,000  fr.  popr 

1'  ut]  n  de  peintures  et  de  sculptttmett  ptlÀ 

de  ia  Cliainbre  des  Pairs .  p.  50. 

7^  mtrU.  —  Ord.  relative  an  renooTelltiment 

triennal  de»  conseils  municipaux  ,  p.  57. 
2iMrU.  —  Ord.  qoi  maintient  définitivement 

M.  le  vicomte  Dode  de  le  Branerie  dans  le  première 

seclîon  t!n  cadre  de  l'dlal-major  général,  p.  57. 

22  airw.  — Ord.  qui  autorisent  14  personnes  à 
construire  diverses  naines  et  OMmlioSi  BoU.  sopp. 
n.  145«1, 14582, 14583. 

23  «mX  —  Loi  sur  les  tabacs,  p.  53 • 

Loi  qDi  approuve  an  écheiige  d«  terraii»  entre 
IClat  et  la  ville  de  Bayonne,  p.  56. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet  d'inven- 
tion ,  p.  M. 

Ord.  relitive  k  nn  brevet  d'invention  i  p.  M. 

Ord.  qiri  ttttorise  le  préfet  dM  Ffrén4es*0rieil- 
taies  k  pauer  «a  contftt  d'échange  tm  non  de 
l'Etal,  p.  62. 

Ord.  qai  cr<e  ;  1*  &  Lmel  (lUranlt)  S  pièce»  de 

COurtiersdc  marchandises;  2* i  Douarnencz  (Finis* 
tère)  2  places  d'agents  de  change,  courtiers  inter- 
prètes et  condncteurs  de  navires;  3*1  Melle  (DenX' 
Sèvres)  denz  places  d'agents  de  change,  fiie  le 
ceoiionnement  de  cbacnne  de  ces  places,  Bull. 
86! 1. 

Ord.  qn!  approove  une  modification  anxetataia 
de  la  caisse  d'épargne  de  Pan ,  p.  502. 

Ord.  qai  antorise  la  cession  I  la  ville  de  DIJoa 
d'vji  terrain  appartenant  à  l'Stati  Bail*  aop^. 
tt.  i4479-  ' 

Ord.  qoi  rcclificnl  les  2  route?  ilopartcOMOtales 
de  Mogent'snr-Uame  i  hoisj-le-Grand ,  et  d'Alk- 


Ord.  qui  aniorise  les  habitants  de  plasienn  eom< 
««lea  k  faire  pacager  les  lièteti  laine  daat  kan 

boi* ,  BdIJ.  sapp.  n.  15^556. 

Ord.  qui  «(xordent  des  pensions  de  retraite  à  57 
nilitaircs;  de  réforme  I  A  oflicien ,  BaD. fqf. 
».  14496  3«  îrjOO. 

Ord.  qui  t  .aLli>sent  Jci  foires  dans  6  COnuDIiad 
etcbaogeiit  !rs  jours  <!«  foire  de  trois  aaUlMi  BlL 
ftopp.  n.  1449i  ei  14)03. 

Ord.  qoi  autorise  une  penoooe  1  éllNîr«« 
fabrique  de  poodretle  ,  Bail.  sopp.  n.  14506. 

Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  natnralité  loi 
flean  Bertiiol.  Meanler,  Korel  et  Villi,  NL 
«rP-  n-  15510. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octroi  de  Pooi-l  Etêpei  1« 
Roebelle,  Landrecles,  Saint  Cyr,  Saint  G«rmiin' 

UonilaoratSifiBii 

Bull.  supp.  n.  14674  et  J4702. 

Ord.  qui  approoeenl  S  procès-verbani  de  «li- 
mitation lie  for^H  conimRnalcs  et  domtWiWi 
BuU.  sopp.  n.  14675  i  14077, 14670  i  146M. 

Or>\.  -pi  antori'pnl  des  délivrances  oo«nle»et 
eiploiiatiooa  des  iiois  de  plnsîeors  cofatanm^ 
établisseiatnts  dana  les  départemenU  do  Doa^  » 
la  Meu>e,  de»  Bonches-.lu  P.hônp  ,  VirelVH' 
dose,  Bull.  sapp.  n.  14678,  14703  et  14715- 

OkI.  portant  qai'a sera  onterlnn  ch^m  n  »  ^  i 
mile  est  des  forêts  cotnm'i'i  «les  Je  GiundorB*' 
Bixing  (Moselle),  et  que  les  arbres  k  couper  lerort 
vandos.  Bail.  aopp.  n.  iA689. 

24  (irril,  —  OrJ.  qni  aotorUe  la  Bi'if»«  ^ 
France  k  établir  on  comptoir  d'escoujpic  i  Angoa- 
liaae,  p.7fti 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  spécial  de  pou» 
pour  U  surveillance  des  ouvriers  ""P'^î^ii" 
«anal  en  construction  k  Marseille ,  Bull.  n.  8037. 

Ord.  qui  auto-ive  l';iiH:r:pUou  au  t^^^^'P  ^-f 
de  2  pensions  de  doaaUn  u*.  Bull.  sopp.  n-/**! 

Ord.  sur  les  tarib  d'octrois  de  Ssinl  CiU»,  B  »" 
mont,  MooUna,  Caen,  Laon,  Coarolens,  Taie 
etDMot  Bail.  snpp.  D.  1471i|.  . 

Ord.  qui  soumet  p'usi.îurs  boîi  an  r«g««» 
Uer,  BulL  sapp.  n.  14747.      ,  . , 

■  Ofd.  portant  prolongement  de  lalrsnchée»» 
miëre  qui  viS^c  dans  la  fcrf  t  tl«  r.o:h?5-«r-w 
notte* et  Sarens-ies  Cerdiers  (lUule  SiCiue)f  B»"" 
snpp.  n.  14748.  .  , 

Ord.  qui  atr  ar  l  it  du  régime  forestier  les«" 
tous  de  bois  dus  Ueliocg  el  Scbnockenberg,  «OŒ* 
mone  de  Aiedaelit  (Eia-Riiio)>  Bail  m 
n.  14750.  .  

Ord.  qui  antorise  la  eommone  «OMJWW» 
(Bas-Rhin)  d.  frichcr  le  canton  Je  scs^bou"" 
TnUUiibuk,  d'une  étendue  de  8  becUrcs  !n  i'»" 
centiares,  Bail.  mpp.  n.  14751<         jii  miti- 

O.  J.  qui  approuve  le  procès-verbal  <'«'^f'*"L 
.lion  de  la  forêt  de  VeoUle»  (Nicvre),  Boll.iW 
n.  14745.  u 

Ord.  qui  anlorisrnl  la  vente  et  l'"Pj*"'î?7rtt. 
coupes  de  bois  dfipîusieorscoiiiniuncsaes  a  P 

ments  de  la  Gironde,  Lol-et-Garoonc,        w  ' 

Hérault,  Yonne,  Oise,  SHncel-Mame ,  ^ 

Saùne  ,  et  rejettent  les  demandes  »]«  P'"'  . 

autres,  Bull.  supp.      U7»  »  iV^* 

147^6,  147 'i9.  -, 

26  a^U.  ^  Ord.  qui  admet  k  éUbKr  leordom^ 
cOean  France  les  sieurs  Fioigan,  Armoraiw  ^ 
'Konpeeoglou ,  Boll.  snpp.  n.  14475'    ,      ,(  i, 

Ord.  qni  .opprime  fi  cure  de  Monibrn»  et 

succursale  de  SoJdron  ,  cl  éric*'  îa  P^^^'^^T^ 
«nccorsaie  et  la  seconde  en  corcde  dcauccac»»^ 
M.  lapp,  n,  14504.  - 
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faits  k  divers  fabriqM»  ,  JtwWfUtl  «I  ■teiukWt 

^11. 11.14903. 

17  mril,     Ord.  porUot  eitemion  ê»  TaniiMli* 
MCOrdéepsr  Tordonniince  dn  8  mat  1837.  p.  58. 

98  Mri^  —  Loi  qui  ouvra  un  crédit  «ildilionnel 

pom  %H  p«iMioM«riUidf«t4Uq«idl«r«oillO» 

p.  58. 

Ord.  qui  accorde  de>  lattre»  4«  naturaUl4  «as 
alturs  Malliir,  Vtfgott  «1  WaU,  Bdl.  «ippi 
».  14520. 

,  99  —  Orâ,  fvi  d4d«rt  d\ilîlité  pobliqae 
!•  consirnclion  d'un  pont  sur  la  Biue  en  rempla* 
«•ment  da  bac  d«  Viane  ^Lol-al  Garoona)  «  BalL 

30  atr'U.  —  Rapport  au  roi  snr  radmlnislralion 
de  la  justice  criminelle  en  France,  année  l&38t 
pitft.sapp.,  p.  500. 

Tableaa  du  prit  des  grains  rëgulaleur  dea  droits 
d^imporlalion  et  d*etportaiion,  Bull.  n.  8603. 

Ord.  qoi  nomme  H.  Poinsot  membre  da 
eooaciUfOjAl  d'inatraetionpnbliqaet  Bail.  d.  80S8k 

Ord.  qat  teeordeiil  d«a  penaiona  1 83  Teavea  éé 
ânililalrea.  Bail.  sopp.  n.  iftSlS  et  1^510. 

SuMï.'-Ord.  portant  prorogailoa  d>n  brm| 

â*iDTenlion,p.  7â< 

Ord.  qoi  aatori&e  la  société  anonyme  dite  Corn» 
pugmitdu  wùm*  4ê  Urn  mir*  «t  dt  baaU  (mmmm  d* 
/«wi.p.<(S. 

Ord.  qoi  appronve  des  modifications  ans  statalt 
de  la  caisse  d  épargnes  d'Âvranche?,  p.  502. 

Ord.  qoi  autorise  leaapMeor  général  des  frèrea 
de  la  doctrine  chréilenne  et  le  maire  de  Lyon  k 
accepternn  legs  de  1,000  fr.,Ball.  sopp.  n.  14505. 

Ord.  qoi  aotoriM  le  directenr  des  écoles  de 
frères  doTooloase  et  le  maire  de  cette  ville,  h  ac* 
cepter  le  legsd*nneiomme  de  1,000 fr.,  Bull.  sopp. 

Ord.  qai  aaloriso  1«  conseil  d'administration  de 
hteeiété  poar  Piottraelfon  41émenlair«  dn  d4par> 

tement  do  Rhône  et  le  mnirn  de  Lyon,  k  accepM 
m»  legs  de  1,500  fr.,  Bull.  supp.  n.  14002. 

S  mai.— Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  natnra* 
lilë  aai  sieurs  Clément ,  Dac,  Fjirre,  Feyer,  Ful- 
Cenia ,  Foornier  et  Poiselto,  Bull.  sapp.  n.  14521. 

0  iMtf.^oi  qid  tfeeta  vn«  aomnt  à»  Iroh 

millions  six  cent  mille  francs  k  la  transformation 
de  sept  cent  mille  armes  k  silei  en  armes  k  per. 
c— loa,p.  50. 

Ord.  qoi  aolorise  la  société  d'anorances  mn- 
toellcs  mobilières  contre  Tincendie,  établie  pour 
lea  départements  de  la  Côte^d'Or,  l'Yonne,  Sa6ne> 
•t>Loir«,  Dtaba,  i«JUataâ«6i|e  «1  UaMn-ManM» 
p.  80. 

Ord.  qni  •omofM  m  «tWin  «Mioni.Ml. 
i^.OOlO* 

Ofd«  tçA  crée  den  MMidMviitc  di  fpolinf- 
liril.  a.  8629. 

Oïd.  ({ni  accordent  daa  pensims  i  la  Tenva  d'oa 
■UUoonaire  da  télIgraphUi  I  tO  «aatilM  •#  fm^ 

MMnes  do  département  de  la  marine  et  on 
ooors  k  on  orphelin ,  Bull.  sopp.  n.  14502, 1465Îi 

7  nwt.— Ord.  portant  r^lement  poor  retplei< 
tation  des  carrières  d'ardoises  da  dépertement 
irVle^et-Vilaine,  p.  260. 

Ord.  portant  règlement  poar  reiploitMlil  dff 
mmyim  de  gypse  da  départ«M«l  da  !•  WÊtn 
p.  109. 

Ord.  qoi  lactifiant  l»  nwte  «Mrala  da  tficMt  4 

CmniQior-gaiiw ,  t      daloilnw  m  ~ 
MH,IMks*8087|ttr 
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M.      cQMftdt  I  la  eanpagnfa  da  fkmàA  dt 

fer  do  Crenxot  aa  canal  du  Centre,  des  terrains 
poor  rétablissement  d'po  port  en  face  da  baaaia 
de  la  Maetto.BalU  n.  8680* 

Ord.  qui  oof  ante  le  périmètre  de  la  conces« 
sion  des  nûnae  da  Ligsite  de  la  Cadière,  Bnll« 
sapp.  n.  14718. 

Ord.  qui  modifie  les  dispositions  de  Tordon- 
aance  cousiiiotive  d'une  naine  établie  par  le  siear 
Botrel  Giiarieval  (Eure),  Bail.  sapp.  a.  14710. 

Ord.  cpd  aa  rapporta  aoa  aaica  ajaal  poar  ^ 
jet  da  isar  laa  «wMkioaa  dToilatanaa  d^  dionHa 
k  farine  appartenant  au  lieor  Malachane,  et  anto» 
riaa  oe  dernier  k  maintenir  son  monlin  en  «ctirités 
Ba».  aapp.  a.  Um 

Ord.  qai  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  sienrs  Dass,  Lassât ,  et  Mieroslawakii 
BoU.  sopp.  n.  14540. 

Ord.  qui  antorisenl  plaaiears  individos  k  maiq* 
tenir  en  activité  des  moulins,  usines,  Bail.  sopp. 
n.  14707. 

8  mat.  —  Ord.  qai  anlorise  la  cession  k  la  com* 
mone  de  Dabo  d'ane  partie  de  l'emplacement  de 
i'aacien  chàteaa  de  Dabo  ,  p.  86. 

Ord.  qui  antorise  le  cession  an  département  da 
llorbihan  de  bâtiments  et  jardins  domanians  si* 
tués  k  Vannes  ,  p.  80. 

Ord.  qai  6»«  iea  droiia  aa  paaaga  d'oan  sor 
rOaysse ,  commnne  dt  Brieastdi  Boll.  a.  80M> 

Ord.  qui  afTticte  k  l'adiuinistralion  des  doaanea 
nne  parcelle  de  terrain  dans  l'anse  de  Cerbère 
rénêes'Orientataa)  poar  nne  eaaarao,  Boll.  a.  MÊlL 

Ord.  qni  approuvent  0  procès-verbaux  de  déU« 
milations  de  forètt  domaniales  et  comnianalea« 
Bull.  sapp.  n.  14765  k  14770,  14774. 

Ord.  qai  autorisent  la  délivrance  ,  vente  et  Of» 
ploiiaiion  des  bois  de  diverses  eommones  et  ro* 
jettent  plusieurs  autres  doiiadats  BaU.  lOpp^ 

a.  14764. 14771  k  14773.  ^ 

Ord.  qot  malnlfennenlfonitOT^Igiaia  foiraaliM^ 
les  bois  (les  communes  de  Venlebrcn  et  de  Signy» 
Hont-Libert,  Bull.  sapp.  n.  14775  at  14776. 

Ofd.  qai  aatorto  la  coaiaiaaa  do  Bidaatiaff  4 
défricher  le  bols  dit  fiinhtm  ,  Bull.  supp.  n.  14777. 

Ord.  qui  aatorisent  plusieurs  propriétaires  à 
flarer  on  k  conserver  diverses  constructions  i  proii* 
mité  de  forêts,  Bail.  sopp.  n.  14778  et  14770. 

Ord.  sur  lestar  ifsdVcIroi  de  Saint-Flour,  JonsaCi 
Longwy,  Hortain,  Crest,  Valence,  Torigny,  Locoa^ 
Toor»,  Beanoaire,  Verdon  i  llontrenil-anr»||er| 
8alnt«0mer,  So1liès*Vilta,  Coarai  Ber>la<Dae  Ot 
AUaach ,  Bail.  supp.  n.  I479t  1 14154 . 1476S. 

10  n».  —  Ord.  qui  érige  on  abapella  l'élise  do 
la  Ferté-snr-Grosne  (Saône^aVLoiré) ,  BoU.  inpp. 
a.  44808. 

Ord.  qoi  autorise  Tacceptalion  de  plnsienra  do- 
nations par  IVglise  de  la  Ferié-snr-Grosne  ,  BolL 
sopp.  n.  14004. 

11  mal.  —  Ord.  qoi  coDfoqtlo  BS  coU^o  ékam 
loral,  Bail.  n.  8617. 

Ord.  qoi  aeeordeni  des  pension*  de  rolrallo  I 
0  militaires ,  k  18  veQvcs  ,  et  des  secoars  aux  OO- 
ij^lbsMde  4  mliiUKc*!         supp*  o*  i45Sli 

Ord.  qui  érige  cii  chapelle  de  seconrs  l'église  dt 
It  HoofiUeriaa-Corbie,  Bail.  sapp.  n.  14604.  . 
.  M»  qai oaioriMBi  IVoaaptation  de  dona  al  legs 
faits  k  diverses  eommones ,  villes,  hospices,  pad. 
wea  I  églises,  barcMs  de  bienfaisance  et  fabriquée, 
Bail.  sapp.  n.  14739 , 14740  et  l|00^. 

qai  ttrtidiat  mo  poaiiaB  I 
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no  ancien  préfet  et  nn  aona-préfel,  Bail.  aopp. 
B.  1â503el  14517. 

OrJL  qoi  aceortle  des  lettres  de  naloraliléM 
«•or  Agrattî .  Bull.  sopp.  n.  148M. 

Ofd,  ijui  o!al)liMcnl  des  foires  dam  9  comiiiune* 
,et  changent  les  joars  d«  celles  de  2  autres  comma' 
ne* ,  Boll.  sopp.  n.  14599  «l  14517. 

Or^f.  quIsutori^E  l'i^i ab' i'^sement  d'une  cliapelle 
domestique  dans  la  maison  da  sieur  Gabalda,  k 
Campagneoles  BsinfCAade),  Bail.  »npp.  n.  14005. 

Ord.  qui  anlorisenl  l'jrriîplation  îe  fions  et  Iej»« 
faitsà  diverses  commnnes,  pauvres,  hospices  cl 
fabriques  ,  Bail.  supp.  n.  14906  et  14M5. 

Ord.  qoi  aotorisent  à  ajouter  à  leurs  noms 
H.  I.eroy,  celui  de  Saint-Arnand  ,  &1.  Gille ,  celui 
de  Domarcîiais,  et  M.  Acoict ,  celtti  da  Salaoata, 
BnU.  n.  865»,  «38  et  9033.) 
»  14  MMt.  —  Ord.  qoi  aecoidMlt  d«»  pcaMoa*^ 

nir:!***  ^  nflilairiii  BolU  iopp*  n.  14945  4 
1A547. 

15  mti,  —  Ofd.  qtiî  iniorde  des  pensions  de  re- 
traite k  fi  mflit.nirf^s ,  Du!!,  supp.  n.  14548. 

Ord.  «|ui  aotorisent  l'acceptation  de  dons  etleg» 
faib  k  divers  paovrM,  hospioet,  fabriques,  d«s> 
aerranfs,  ^colr*  scrondaires  ecclésiasiiqu^s ,  ha- 
.reaua  de  bieufaisance  et  coagrtealiooa  retiffieuaes. 
Bail.  aapp.  n.  14010  et  14017. 

10  mai.  —  Orr],  qui  r/f .  irîil  entre  les  (l«^parle- 
meuudo  rojrauma  le»  80,000  hommes  appelés  anr 
.laclaiMdalOaO,p.75.  ^ 

17mai.  — 'Ord.  qoi  anlorisenl  Tinscription  ao 
trésor  public  de  330  pensions  civile»  et  militaires, 
atdeOpeniiona  dcdonaieires,  Bail.  sopp.  n.  14553 
«t  i/i55â. 

Ord,  qui  approoTcnl  3  procès  verbaoi  de  déli- 
ttitation  de  boit  Maenaneni,  Bail.  aopn.  n.  14700 

•  14782. 

•  Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  l'Sle  boisée 
apparlcf^nt  k  la  coramnne  da  BnUMl  (BaiM»> 
•Alpes) ,  Bail.  aapp.  n.  14783. 

•  ^Ord.  qaiaaiorue  le  sieorBoglin  k  ouvrir  deui 
cheminsdan»  la  forêt  oomiminale  de  Vildaflalaia 
("•o'-fthinj ,  Bull.  supp.  n.  14784. 

•  Ord.  qoi  aatorise  plosieors  propriéUirat  4  éle- 
ver on  k  conserver  diverses  conslruclions  à  proii. 
mité  des  forêts,  Bull.  supp.  n.  14785. 

10  aiet.  —  Lai  relatîtra  k  la  répartition  des 
sommes  versées  et  i  verser  par  le  gooverneinmt 
ci  ijaïii,  en  exécotioi)  do  Uailé  da  12  février  1838, 
p.  07. 

19  mai.  —  Décision  do  roi  relatiro  à  l'cxécatiim 
de  i  ordonnance  qui  crée  des  agrégée  aaprèt  das 
ficnitéa  des  sdenees ,  p.  78. 

OrrJ.  r^-ni  autorisa  h  jcciélt^  po[ir  rinslfuclîoa 
éléajentaire  fondée  à  Pari»  k  accepter  le  legs  d'osé 
Tente  anniiPlle  et  perpétaelle  de  100  ff",  BaH. 
•npp.  n.  14600. 

Ord.  qui  autorisent  i'scccplation  de  don»  et 
legs  faits  à  diverses  fabrique»,  eévlnaire»  et  Iw 
reaoi  de  bienfaisance,  Bttll.  sapp.  n.  15918. 

20  ma*.  Loi  qoi  accorde  au  ministre  de» 
;'^««Ji«'«ng*rM  vn  crédit  aitraordtaalra  da 
1,900.000  fr.  pour  dépenses  imprévue,  p.  75. 

Ord.  portant  établissement  d'un  coaaeil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Mayenna,  p.  100. 
■  Ord,  qoi  approuve  êpi  motlinrations  aux  statuts 
oa  11  eoefélé  d'assurance»  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie  (établie  k  Poitiers ,  poor  les  dé- 
partemen:»  de  la  Vieotta,  de»  DMis-84vra»  «ida 
la  Nendée,  p.  87. 

Ord.  q«i  eréanl  vm  comiMittl  â»  p^Uoa  I 
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(ij  (Haute-Saône),  et  rédoiscul  à  3  ùéni  d'Avignon, 
Bail.  n.  8649  et  871 3. 

Ord.  autorisent  l'acoeptalioD de  don»  et  leg» 
faits  k  dtver»  hospices ,  bnreanx  de  bieafaiseiiMet 
pauvres  ,  Ruil.  supp   n.  1i'l91ô. 

Urd.  qai  établissent  des  foire»  annaelles  dans 

5  eamnidnea  cl  -diaiigeiit  ta  temia  éé  eenee  de 

6  autres,  Bull,  ^opp.  n.  1^579  et  ili^Rf). 

21  nuù.  —  Ord.  portant  oo'il  sera  procédé  k 
Tidiodicatian  de»  Iravaat  <réf»bK«»eraaiit  iTmi 
pont  k  Aativiclle  (Basses Tvn^nëcs) ,  Cuil.  n.  8075. 

Ord.  portant  rectification  di-s  routes  royales  de 
Paris  k  BÂie ,  de  Paris  k  Brest ,  et  départemeolelee 
de  Pao  k  Bafuèrei ,  Bull.  n.  8690  k  8692. 

Ord.  qui  affecte  an  service  de  la  roule  rojaie 
da  Vivien  k  r.lermoni  une  parodie  1  ■  iLrraia'ap* 
parienant  k  TRlai ,  Bull.  sopp.  a.  8693. 

Ord.  qui  aotorisent  plusieurs  indiviilos  k  maûl- 
tenir  ri)  ^rUv\['}.  ili<s  moulins  à  farine,  otina»  A 
foulon  el  barrages,  Bull.  supp.  n.  14721. 

22  mat.  —  Lois  relatives  k  divers  changement» 
de  circoDseriptions  territoriales,  p.  76. 

Ord.  qoi  Use  le  tarif  poor  la  perception  . de» 
droits  ao  passage  d*ean  de  Vallnire,  ^11.  n. 
80*^0 

Urd.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déltmi- 
tatlan  de  la  rotit  de  Posey,  Bull.  sopp.  n.  147M. 

Ord.qni  soumeilcnt  divers  bois  aa  régime  fo- 
n  lipr,  Bull.  sopp.  n.  14787  4  14789. 

Or  l.  qui  niainticnl  son»  la  régin^u-  ft  resliar  U 
foréi  deSiradan  ,  Bnll.  sopp.  n.  14790. 

OrH.  qoi  autorise  des  délivrances,  veolea  et 
esploiiation  de  bois  da  dlvarsis  commnaas ,  BoIL 

snpp.  n.  15791. 

2^  mat.  —  Ord.  sur  le»  tarifs  d'octrois  do  Yigan, 
de  Bibarae,  Marmanda,  Bail.  aopp.  n.  10708. 

24  — Ord.  portant  création  d'un  corps  mi* 
lilaire  d'ouvriers  mécaniciens  et  d'oavrtcrs  chaaf* 
feors  affectés  ao  service  des  blUnanto  h  vapawda 
la  marine  royale  ,  p.  188. 

Ord.  porlant  organisation  de»  milice»  k  la 
Goyane  française  ,  p.  252. 

25  mai.  —  OriT.  qni  (î<fclaro  d'oli'îti*  ptiHliqO» 
la  consiracliuu  d'un  pont  entre  Ljcq  et  Abidos, 
Boll.  n.  8637. 

Ord.  qoi  aatoriaent  raeceptation  de  don»  el  ie^ 
faits  k  divers  peovre»,  commaae»,  ville» ,  bospicet, 
bureau  !•  liîr nfaisaDea,  febrtqoca ,  é^^«  Ballp 
sopp.  n. 

26  mai.  —  Ord.  pour  Peiécation  de  la  loi  da 
10  nsi  1840  relative  k  la  réparlitiun  de<<  -.omme» 
variées  et  à  vanar  par  la  goo^arpeflaent  d'Uaiti , 
p.  78, 

Or  J  qui  accordent  de»  peniions  k  10  personnes 
do  déparlement  de  la  marine  el  k  10  veuves, 
Bail.  »vpp.  n.  14560  et  14561. 

Oni.  qai  accordent  des  prn*inn^  de  rp.frjitç  à 
50  militaire»  •  et  de  réforme  k  6  oificiers ,  boU. 
•■pp.».  14503  4  10000. 

Or  1.  portant  règlement  sur  les  moulins  do  sienr 
Faoqoet'Lemaitre,  communes  de  Saint-Apnan  et 
da  liannaville  (Kore) ,  Bail.  sopp.  n.  14722. 

Orrl.  qui  anlnrisent  pln^inur»  iodividos  »  con- 
server, construire  et  maintenir  en  activité  des 
moulins,  hMMa4èwaaaix  at  aiiaast  BolU  aopp» 
ri.  14723. 

Ord.  qol  fait  eoneesdon  aa  aienr  Bedant-Labords 
de  mines  de  mangarcse  ,  coniiunne  de  Sainl-Mar* 
tin4e-Pia  (Dordogna).  et  eatenston  de  la  coacai' 
pion  fatia  «ot  itawa  BallavM  «t  ««dmcUs  Bi>> 
siq^p,  B.  10710  tl  11710^ 
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Oril.  qui  éliibliiun  agent  spécial  pour  la  police 
de  la  Biaise  elUescs  afI1uenls,BaU.  tapp.  n.  1A726. 

Ord.  «nii  aaloriaent  raccepialion  de  doni  et 
legs  fait*  I  dÎTcnci  fabrtqoes  ei  boreaa  de  bienfai- 
»arce  .  Bull.  «opp.  n.  1^921. 

27  »uu.»Ord.  $nr  les  tarif»  d'octroU  de  SâluUa 
«t  SlfMboorg,  Boll.  supp.  n.  IftTVS. 

Ord.  qni  approufenl4  procès-verbani  Ja  dëlî. 
mitatton  de  divers  boia  «t  for«ls,  Bull.  aupp. 
n.  1Zi794  M47OT. 

Ord.  qui  aoamettcnt  (Itr^ri  bots  an  NgioM  fo* 
reaiicr,  Bull.  sopp.  u.  iitl^è  et  14700. 

Ord.  qoi  soppriine  le  cordon  on  Itstére  de  boia 

£i  en?elop|>e  les  forèta  domaniales  <ie  Gaisnes  et 
Toornelieîni  (Pas-de-Calais) ,  cl  qat  le  réiaLlit 

sur  tl'auLr»  e  jiuinli  ,  Hall.  sopp.  n.  12)800. 

Ord.  qui  met  ea  réserfa  le  eanloo  do  bois  coin* 
MOnil  de  Doiiijcq  (Landes),  Bull.  supp.  n.  14801. 

28  mat.  —  Ord.  qni  admet  ï  établir  leur  domi- 
cite  on  France  lessieoraTeiaiore,  Brviinaki,  Bran» 
drilh,  Braridenbnrg,  Gobbert  et  Rardi,  Bnll.  snpp. 

Ord.  qui  auloriseut  l'acception  de  dous  et  icga 
faits  h  diveim  lebHqaet  et  églliea,  Bttll.  eopp. 
n.  14922. 

Ord.  qoi  érigent  2  chapelles  en  chapelles  de 
•Momt  I  Bail,  rapp*  n* 

20  mat* Ord.  qui  accorde  n  ni'  pension  k  on 
nncien  aecxéiaire général  de  préreclure,  BuU.sapp. 
S.  14S66* 

3T  vu-ii.  —  Oril  r]u'  ruorlifie  rorl.  5  de  l'ordon- 
nance relative  b  la  comptabilité  des  receveurs  dea 
commniMe  «t  de»  étiJUiMinmb  de  bfenftlMaee , 


p.  100. 

Ord.  4ui  prescrit  la  pobticatton  de  la  conTen- 
lion  conclue  à  Carisruho,  le  5  efril  1840 ,  et  des* 
linéc  à  Hser  la  limite  de  «nureraineté  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bide,  p.  130. 

Tableaudu  prit  des  groins,  régulateur  des  droiU 
d'jmporlatiou  et  d'eaporteiion ,  BuU.  a.  8ft3J. 

Ord.  portant  aa*it  aere  procédé  à  Tadjodioetion 
dea  travaux  d'établissement  d*lia  ponl  k  VlfabcL 
(Orôme),  BuU.  n.  8681. 

Ord.  qoi  Tue  la  noavelle  direction  de  le  roQle 
rojalc  n.  97,  Je  Tcninti  h  Aniib  j ,  Bull.  □.  8700. 

Ord.  qui  autorisent  riiiicriplion  sur  les  registres 
Uéaor  dee  pensions  de  2  veuves  d  anciens  vé- 
térans do  camp  de  Juliers  el  de  2  dooelaife»t 
DuU.  supp.  n.  14607  et  14608. 

Ord.  qui  aulori:>c  plusieurs  habitants  dn  diverses 
commnnea  k  faire  pacager  dans  Icora  boia  leara 
bélea  k  laine,  Bail.  snpp.  n.  f  ftSOS. 

Ord.  qtil  fali  reiifise  &  la  compegnie  des  minea 
Je  houille  el  du  chemin  de  fer  d*i^inao  do  paie- 
ment de  la  redeTcoce  proporiionndle  poor  1830 
et  IBV,  Bn'l.  ?npp.  n.  l/i803. 

Ord.  qui  atiionse  TaccepUlion  de  duns  et  Icga 
foib  I  divers  hospices ,  pauvres,  bureau  de  bien* 
fafsauce,  séminaire,  Bull.  sopp.  u.  14925. 

Ord.  qoi  éri(te  diverses  églises  en  aacciusale , 
DuU.  sopp.  n.  14924. 

2  juin.  —  Ord.  qni  autorise  ta  pommune  de 
Villefontaine  à  accepter  la  donation  d  une  pière 
de  terre,  OoU.  sopp.  n.  14082. 

fljain.  —  Ord.  qoi  arcorlc  lîcs  lettres  de  nato* 
rallié  aux  sieurs  Ueklouw,  IsUse,  Olivier  et  Pitoti 
Bail,  mfp*  n.  14710. 

9  Jmm.  —  Loi  portant  règlement  défiRiUf  dtt 
l>ndget  de  l'eiercice  1837*  p.  80. 

Loi  qoi  modifie  cello  dâ  19  ifril  1919  WB  |t 
péclio  llariele,  p.  90« 


1840.  m 

7  Jmtn  —  Ord.  qni  aalorise  la  ville  de  Seorre  à 
co/rir  na  ebaitofr  publie,  BolL  eopp.  a.  14327. 
loy^n.  >■  Loi  relalire  kleUaulaiiondiecwe 

dres  de  Napoléon  ,  p.  87. 

i.oi  (|ui  accorde  k  M,  Crevel  an  ieemm  da 
30.000  fr.  ,  .1  :  aison  de  sa  condoite  îor»  do  Péta», 
cualion  d«  S  iiiiuDomingue.  p.  09. 

Loi  qui  accorda  nm  penMOtt  k  la  teavo  dnan 
saalelot  hollandais,  p.  100. 
.  Loi  qoi  affecte  une  somme  de  285,000  fr.  aas 
trsvaui  11  fjti-uter  dans  les  bâtiments  occopéa  paf  . 
les  bureaux  do  miniatè/e  de  U  goecre,  p.  101. 

Loi'  qjoi  ouvre  aa  ministre  dee  treraoi  poblîca 
un  crédit  aoppli^mrntdn  p  pour  dépenses  Ju  per- 
sonnel el  du  maiériel  de  l'administraliou  cenlralêt 
p.  101. 

Ord.    re!aliv»>    nvx    adjadicatlnn^    ries  coopeo 
extraordinaire»  des  bon  commanaut,  jk  IIQ. 

Ord.  portant  qoe  M.  le  vicoinle  Tirlel  eal  réio* 
tégré  dans  la  première  aeotioa  da  cadre  de  i*étal* 
major  général ,  p.  197. 

Ord.  relative  k  la  remise  des  frais  de  licence  el 
de  doctorat  dans  les  («cnlléi  dea  Icttrea  el  dai  • 
acirnccs,  p.  171, 

Ord.  portant  convocation  «^tl  ^Ifritim  aiifligm 
électoral  du  Lot,  Bnll.  n.  8(>53. 

Ord.  qui  nomme  M.  Dufay,  diraelnur  da  comp- 
toir d'escompte  de  la  banqna  établi  h  Groiiobla. . 
Bail.  n.  8060.  ' 

Ord.  qui  fiient  à  24  le  nombre  dw  faniaiiers  da 
Iribui^al  de  première  ipstance  d'Ëpernay ,  et  k  IS 
ceitti  des  linissîert  de  Fougères  (lile-ei. Vilaine) . 
Bull.  n.  86G1  et  86C2. 

Ord.  qni  aotorise  les  liospicea  civils  de  Trefea. 
k  défricher  an  canton  boiaé  dit  F»lkt$'Peiauiûkrtt» 
Bnll.  stipp.  n.  15815. 

Ord.  (jui  autorisent  plusieurs  personnes  à  éUbUr» 
construire  dtveci  aïooliaaet  tHiaa*,  BolL  tapn. 
a.  14728.  *^ 

Ord.  qoi  aotorisent  plusieurs  propriétaires  li  éle- 
ver oo  à  conserver  diverses  consiruciious  h  proli- 
mité  de  forèis.  BolL  sapp.  n,  14804  et  14838. 

Ord.  qui  déclarent  d*ttlllilé  pobliqae  la  cou- 
atrar  io.i  d'un  ponl  li  Ca>s<:iteuil ,  il  01i7  v  '  tentCO. 
Colonges  et  Fontaines,  Bull.  u.  8676  el  0682. 

Ord.  qoi  rectifient  la  direction  et  le  daiaraiént 
drs  ronffs  d*'partementalbs  de  Figeac  k  LoJi  ve, 
d'Ail  j  litres,  de  Mciiu  k  Gabarret ,  et  d'iivrcux 
k  GlUolles.  Boll.  n.  872J  k  8732. 

Ord.  relelive  eox  tarifs  d'octroi  de  Tailles  Arte««' 
Dttfllierqne  et  Poitiers,  Bull.  sa()p.  n.  14813. 

Oi  1,  q i.i  autorise  l'inscription  au  trt'sor  poblic  « 
de  176  pension»  civîlea  et  militaires ,  finit,  «apa. 
n.  14600.  ■^'^ 

Ord.  qnl  accordent  des  pensions  de  retraite  k  5G 
militaires  et  56  veoves  et  des  secours  k  5  orphelins, 
Bull.  sopp.  n.  14657. 14658, 14660  et  14W1. 

Ord.  qui  aotorise  des  dé!irrance$,  exploitations 
et  aménagement  de  bois  dans  pluMtors  comma* 
aas*  Bull.  sopp.  n.  44837. 

(M,  qoi  aoomeL  ea  régime  forestier,  les  bots  de 
la  commune  de  Serrières  (Lotère) ,  Bail.  sopp. 
n.  14814. 

Ord.  qoi  aoloriscol  l'acceptalion  de  dooa  el  l^a 
faits  k  diTtrm  commoaes  at  k  la  THIa  de  Paris  « 

Bull.  supp.  n.  14933. 

ajtùu  —  Ord.  qai  aotorise  la  publication  de  !« 
faulla  d*lnaliiaiton  canonique  de  M.  de  Bonald  • 

pour  l'arch  e,  t'i      de  Ljon  et  Vienne,  p.  130. 

Ord.  qui  autorise  la  poblication  de  la  balle 
dUnslitution  canonique  de  M.  Delwfoii  «TAiOlelit 
poor  rarcberkebé  d'Âucli»  p.  131. 
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Ord.  mdt  oa?rt  va  crédit  lupplémentalre  ta 

budget  des  dépenses  adnaînîstrtlive»  de»  ciHCes 
d'ainorJiisemenl  el  des  dépôts  el  consîgntlions  , 
pour  rciercic*  18âtt>  p.  ^98. 

Ord.  qui  autorisent  Tiiucripiioii  aa  trésor  pil> 
blie  ét  119  pension»,  Bol),  sopp.  n.  1^660  e( 

lâOÛ».  ^  , 

Ord.  qoi  «pproo? eat  procte-f  erbatot  d«  déii- 
vtiiaMtda  M  «omMniMs,  Ml.  MnPf.  s.  IIMS 

à  10951. 

Ord.  qtti  dùtrail  da  régime  ioro»ti«r  71  «res  ftO 
CMitiarea  de  la  UmÊk  «Mumanst*  êa  MWMgll' 
(Lande»),  Bull,  sofp  n.  10952. 

Ord.  raUUvc  aux  tarifs  d'octrois  de  Sakit-Jean« 
d'Angély  et  Tktonville ,  Bull.  anpp.  n.  149A7. 

14  juin,  —  Ord.  qai  profOM  pfOf  ia«lr«iient  !*««• 
torisalion  et  le  privilège  d«  la  banque  deBowni  i 
p*  <iO. 

Ord.  qui  crée  on  commiMartat  de  police  à  bau 
et  «É  Bovrf  da  Péafe .  M.  ».  tttS^ 

Ord.  qui  rectifie  la  route  dépMlm«Bldte  M 
Marseille  k  Arles,  Bail.  n.  8733. 

Ord.  qoi  «Mtorite  le  sienr  Grtnard  k  étabUr  VB 
débarcadère  pour  le  aerrice  dM  balflUi»  k  ttpeart 
Boll.  n.  8734' 

Oïd*  4pUeDlori»«nt  plosieor»  indÏTidiis  l  i^iaLIlr 
divers  noalin»  «t  nabieat  Bull.  Kpp.  n.  147S9* 

Ord.  qni  redMe  celli  ên  M  ianvief  lB9t  »  rrft- 
tirc  à  la  forge  d'Abreschviller,  Bu!!,  suj.p  .n.  157.^0. 

16  i'wm.  —  Ord.  qoi  accordeut  de»  pétitions  de 
rfelfinte  It  M  ptfaoomt  ve««ea  «I  «npbdin»  da 
départrmeM  de  le  meri«e ,  M.  mpp* 

Ord.  qoi  «oiorbenl  plasieotairaTi  las  ^  éiaMif 

des  fabriques  et  Qtines,  Bull.  lapp.  n. 

Ord.  qui  établirent  et  «tippriiuenl  dan»  plmieon 

eommunrj ,  diverses  firirat  «iwwHia | BuL ' 
».  i46e2.et  imi* 
17>«m.  — Lois  pelaHret  k  det  ehneemenli  4« 

circonscriptions  éleclorale?  [  onr  la  nomirîalion 
de*  membres  dts  cooMils  géoeraua  dam  15  Uéptt- 
teventf ,  p.  iOt. 

Loi  sur  le  sel ,  p.  lli. 

Loi»  qui  autorisent  le»  Tille»  d'I.ibcut  et  d'Âgen 
fc-contracter  des  emprunts ,  p.  127. 

Loi  qnr  accorde  des  ci^dîls  supplémentaire»  et 
exiraorciinaire»  pour  les  dépenses  de»  eiercicet 
1839  et  ISftOip.  185. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  l'église  de  Saosel, 
section  de  Konaagnal,  Boll.  sopp.  n.  lAOSft. 

Ord.  qui  autorisent  l'accopî Jiion  d^:  djm  et  ir^gs 
fait»  b  de»  commune» ,  fabrique»,  des6«rvaaU  et 
^i«es,  Boll.  sopp.  n.  UMSellSlW. 

18  —  l'ol  qui  accorde  ao  miniatri*  èr^  tf- 
iairet  étrangères  un  crédit  estraordioaire  de 
MOiOOO  tr.  poor  dépense»  impréroes,  p.  100. 

Ord.  qni  autorisent  l'acrf^plalion  de  don»  et  leg» 
fait»  h  d«»  («briquet,  desacrranls,  congrégations  re< 
ligtemei  et  eommniiea»  Bull.  sopp.  n.  14070» 

10 yain.—  Ord.  portant  règlimeatiatérltvrpoW 
le  conseil  d'£tat,  p.  131. 

21  jum»  —  Ofd.  q«î  Mm  plivieiffi  bwiiK  da 
dooanea  k  rimpoilatioil  des  graiiu  cl  iiffi»Ba 
P»  ISft. 

Ord.  portant  convocation  i»  $  eoU4fe»  ibcipi 

rauï,  Bull.  11.  8085  ^  86?<>. 

Ord.  poiiduL  proclamaliou  des  brevets  d'inves* 

tton  délivres  pendant  !•  premier  irUncalM  î« 
1840,  Bail.  n.  8745. 

Ord.  qui  autorisent  dent  individus  i  établir  des 

fteliers  dV'quarrissjge.  Dull.  supj).  ii.  lilG97. 

Ord.  qui  «uiQri»«  1«9  délivrance»  ou  vtialei  et 
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exploitations  de  boi»  par  plustcars  commouan»  et 

rei'^Ke  une  autre  demande,  Bull.  supp.  n.  140Î3. 

22  Juin.  —  Loi  qui  ouvre  de»  crédit»  eitraordi» 
n  a  ires  et  sopplémen  taire»  poM  le  paleeaeal  d» 
créances  du  département  de  la  goerre,  p.  127. 

Ord.  qai  appelle  à  Taciivité  les  jeanes  soldats 
disponibles  sur  la  slu  c  nde  portMHi  aaC0AlqUH|k 
de  la  classe  de  1837.  p.  131. 

Ord.  anr  le  tartf  et  la  perccpUo»  d*o«lf«i  de  U, 
commune  de  Trojes,  Bail.  sopp.  n.  14054» 

93 ^m.  —  Lois  qui  «irterisent  les  départements 
de  l'Aobe,  de  l'Istoei  «t  de  la  Hasehe,  k  coBirae« 
ter  jds  cQipraiM»  fl  k  tfimpmif  «MovdiMbe^ 
ment ,  p.  l^ild.  • 

Lois  q«i  ••tofiteat  k  ^e  d*  terne  à  mm 

tracter  un  rmprunt  ,  cl  la  Ti!!a  de  BMMtt  kÂâ« 
poser  exlraordinairement,  p.  120^ 

Lola  relatifes  k  des  cbangemeMto  de  dMOMmlp» 
tioI1<^  territoriale» (  p.  130. 

Ocd.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k 
Coorihetoo,  à  VtUveUie  et  L«iidr«cies,  BaU. 
n.  87ÎI6. 

24  ^iUA.  —  Ord.  qui  oavre  ploateac»  bnresos  de 
doaaue  à  PiînportatiM  dm  grilai  «l  fetlMet 

p.  135. 

Ord.  qui  prescrit  la  poblicalion  du  traité  d'à* 
mitié,  do  navigation  et  de  commerce,  cooda  k 
Pari»,  le  25  septembre  1839,  entre  UFranotolU 
république  da  Texa»,  p.  184* 

Ord.  qoi  approuve  des  modincations  aux  staWi 
delà  caiase  d'épargnes  de  Baccarat,  p.  295. 

Ord.  qai  déclare  d'utilité  publiqoe  U  coa« 

Ord,  qui  réonit  diverses  communes  eu  tina 
•eole  a  danaplostears-dépariemeats ,  SoU.  d.  8708. 
'  Okd*  qai  ItaWiiniit  «t  upprimim  dans  pl«> 
sieurs  eommones ,  diverses  feilroi  «aSMlhab  BêêL 
sapp.  n.  14094  et  14695. 

Ord.  qni  accorde  dm  kMres  ân  nainnilll  M 
sieur  Winnerl ,  BoJt.  sopp.  n.  14824. 

Ord.  qui  anfeorise  l'acceptation  de  dons  «i 

n.  14930.'  ' 

25  juin.  —  Ord.  portant  qu'k  l'avenir,  dsos 
toates  les  facultés  de  droit ,  les  eiamena  et  lei 
thèaes  sor  le  droit  romain  aeroBt  sooteaae  an  frtm> 

çal»,  p.  208. 

Ord.  aùi  crée  i  1»  fafuUt'  lTi:  ijruil  de  Paris  ooe 
chaire  d  iatrodacUon  générale  k  létade  da  droit • 
p.  108. 

Ord.  qui  crée  on  comtuismrltl  da  pfriiea  1  Lui< 
bezellec,  Bull.  n.  g702. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensiou  da  retraite  k  IS 
militaire»  etkâS  veofai,  BoU.  sopp.  n.  lim  el 

14091. 

Ord.  ffai  accorde  des  lettres  de  natwaltlé  SU 
•loar» Bernard  et  Ghiglione,  Bull.  snpp.  n.  14711. 

Ord.  qoi  admet  k  établir  lears  domicile»  en 
France,  1>'S  sieurs  Deurcr,  Vogleft  Hariin  al^a■de^ 
VUet,  BoU.  sopp.  n.  14712. 

Ord.  qni  entorfMoi  plmiaim  tadif tdoa  \  Aa^ 
blir  divers  bain» ,  moums  «it  ntiMa  »  Me  i  VdL 
sapp.  D.  147S1. 

Ord.  qui  prescrit  le  curage  d*«lN  partia  da 
COUTS  flu  ruisseau  de  Pargny',  commun^  Pargnj 
et  de  Burines  (Ardenues),  BuU.  sapp.  n.  147&S^ 

Ord.  qui  autorisent  l'accepialioa  de  tloaaalla|l 
faits  ï  des  desservants,  cathédrales,  f^brlquet,  con- 
grégations religieuses,  chapitre  do  Pari»  ,  cures  e> 
siîminaires,  Bail.  supp.  n.  14971. 

aSjtMt.  —  Ord.  portant  imvriaatioo  da  tai» 
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J^arii  à  Roueyi ,  p.  S 24. 

Ord.  qui  cUmo  le  chemia  de  fer  de  Gci  k  Gras- 
al«r  parmi  tes  rontM  déptrleniMlalw,  BoH.  n.. 
97S5. 

Ord.  qui  anioritent  (ilnsiQora  îodividoi  k  main- 
tenir, conserrer  ou  (^  i  1  r  diter*  moolia»  et  ait* 
ttes  ,  Bail.  supp.  n.  14756. 

Ord.  poi  Unl  règlement  des  moulins  de  Pallot , 
da  Repos  et  de  Jallemain  ,  commune  du  Châlean» 
landon  cSeine«et*Marne) ,  BoU«  «opp.  n.  14757. 
"  Ord.  ml  •nlorhe  le  codmII  rojef  de  Pinilnie* 
tiod  pobliqvei  accepter       lep  de  i|000fr«t' 
Mi*  itt^.  a.  14072. 

50  /eoi.  Loi  portant  prorogaiton  du  prirt- 
légc  delà  Banque  do  France,  p.  198. 

Tableau  du  pria  des  grains  pour  servir  derëga-' 
latear  anidroits dTiiDportalloiia et d*eaporlelioMi 
Bol!,  n,  8077. 

Ord.  qui  accord<.>nl  des  pensions  do  retraite  h 
6  personnes  da  département  de  la  marine,  et  k 
Xà  veavea  da  même  déperieaaeiit ,  Bail.  sopp. 
n.  14700  et  14701. 

l'*jiùlltt.  —  Inslroction  da  ministre  de  Tinté- 
riear  sor  rexécotîon  de  Tart.  11  de  la  !o!  du  18 
jaîtlet  1837,  adressée  k  MU.  les  préfets,  2' part., 
p.  525. 

9jiMH.  -«-Loi  sor  le»  sacres,  p.  174* 
Qjottttt.  —  Ord.  qvi  aceordent  de*  lettres  de  na-* 

tiîrali:t<  aUl  sicars  d'Almri  la,  T^.irlli'MLTnr  ,  D>:t- 
froiiL.  Depommier,  Goua,  IJausamann,  Uollgen  , 
Mobriin  et  Scliolanem,  BoH.  Mipp.  n.  108Î5  et 

5  juuitt.  —  Loi  qui  uuvrti  dcj  cridiU  cxtraordi- 
nuire»  pour  le  traitement  des  intendants  mili- 
taires placés  en  dehors  do  cadre  d'activité ,  p.  207. 

Ord.  qoi  aolorise  la  société  anonjme  dite  Cem' 
pagnit  d'i'clairage  par  te  gm  4t§  tHUt  4*  Iforiflde  | 
YmUn  et  liirm,  p.  205. 

Ord.  qoi  moilifie  VèêL  Bde»aUt«lideie*eon- 
pagnie  poar  U  Blttiire  do  éhtanf  è  Âieoçon»- 
p.  306. 

Ord.  qoi  aoloriM  la  société  anonjme  ditedb' 
•f^mgtt  H  Fonder iei  de  Mmtatairc  ,  p.  31 5. 

Cireolaire  de  l'administration  des  douane  sor 
les  sacres,  2*  part.,  p.  52d. 

Ord.  qui  autorise  lesiear  Mallemouche  à  ezploi> 
ter  U  fabrique  de  poadrette  établie  k  Gaiteronde, 
BoU.  sapp.  n.  14871. 

Ord*  qoi  accorde  des  pensions  de  retraite  à  90- 
militilrea,  Bail  sopp.  u.  14704. 

6  jtùUtt.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  sopplémeO* 
taires  et  extraordinaires  pour  les  dépenses  des 
exercices  1839, 1840,  et  des  exercites  clos,  p.  200. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boulogn-  sur-Mer  k 
concéder  des  terrains coumaueus  et  k  garantir  oa 
«■prant.>.910. 

Lofs  relatives  k  des  changemmii  d«  dteomittlp* 
Ikms  territoriales ,  p.  211 . 

Ord.  portent  eoDToeeUoa  dee  eouelb  d^mm- 
dÎMcment,  p.  211 

7  juilltt,  —  Qtd.  qui  approuve  une  moiification 
•0 1  Biaïuu  de  u  ieeiM  d  ^MMgM  dotliMMioam  i 

p.  319, 

Ord.  parlant  autorisation  de  la  société  d'aaso* 
ranceamotuelles  mobilières  et  immobilières  eoairo 
l'incendie  dite  U  CUmaHàiâ,  p.  320. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  dîverfee 
commune»,  Bull.  supp.  n.  lii^SÛ  J»  1Û*^55. 

Ord.  aai  eatorise  le  supurieur  des  frères  de  ikaint* 
Ton  et  le  vetre  d'àfelion  I  «ecepler  diOMnau 
l«0et  Mit  aopp.  n,  44^8* 
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9jm^Ut,  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  2i 
millions  400,000  fr.  à  divers  tr«r«ni  de-iievMaii«» 
intérieure,  p.  212*  > 
'  Loi  qoi  affecte  1  miHon  3110,000  fr.  k  U  tmêê  ^ 
struction  des  ponU  de  Béaior»«  û»  C^teMsoiiM  ol. 
d'Ëspalion ,  p.  212. 

doL  relative  aux  droits  de  navigation  dIebiisMr* 
lé  canal  du  RhOno  an  Rhin  ,  p.  21Q, 

Ord.  qui  aatorue  la  cesy^oa  de  deaa  terraias  do« 
manians  à  la  conunone  d*0rjnj<8alaln*Benaltot* 
p- 358.  ' 

Ord.  tnlorisela  cession  à  la  ville  de  Liuioges) 
derancien  hôlel  Je»  nu  iinaies,  p.  358* 

.  Oïd*  qui  «olorise  la  cession  d'ao  iwmiinblp  do*  ' 
maniai  k  la  rUle  de  Boulogne ,  p.  390.  t 

Ord.  qui  autorise  la  o  asiou  ,  ;i  la  vil!e  <^,:  Iles- 
din ,  d*nae  portion  des  bûUmenls  suilitaires  dea  t 
BécolieU,  p.  300.  I 

Offl.  <jni  anloriifnt  la  tl<^!ivranc(> ,  vciiîr  ,  ex» 
|i[(,iUUou  et  ameadgcuti^iU  de  divers  bois  par  ■ 

|ikk  icurs  communes ,  et  rejettent  dett demandées» 
BoU.  supp.  a.  14960  et  14982. 

Ord.  qui  approuve  les  tariCi.pour  la  perception  ^ 
des  clruiis  au  passage  des  btCI  étiJdi» lor  nLeliOni 
et  le  Salât,  Bull.  n.  874L 

Ord#  qui  affecte  an  service  do  l*adaatnialntîaa, 
des  douanes  une  pnrilon  de  terfaÎA  attnétkCaf** 
cans  (Gironde),  Bail.  n.  S747. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  de  Pernes  1  Huan- 
p^rm-  ]ri  roales  déparmentaleede  VaMlme  i  Bail*  > 
n.  8b22. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  tr&or  public, 
de  3  pensions  de  donataires,  BoU.  supp.  n.  14805. 

Ord.  qui  admet  KtàUIr  lent  domicile  en  France 
les  ^:ruri  lonHonff  et  EUilaB  I  BoU*  mpp. 

».  imi.  ■ 

Ord.  qni  modifie  eelle  do  S  teplembre  IBSB», 
relative  k  la  constitution  du  ^adlcaldoimaraiido 

Donges ,  Bol),  copp.  n.  14830. 

Ord.  sur  les  tarifii  d'octrois  dX)ribet  et  Saint*  ^ 
Maxaire,  Bull.  snpp.  n.  1Û955. 

Ord.  qni  approuvent  8  procés-mbaax  dedéli*. 
mitation  de  divers  hm  ol  focOU i  Bail,  mpp*' 
n.  14950  k 14903. 

Ord.  qoi  soumettent  divers  bois  ao  régime  tu*  ' 
resiier,  Bull.  sapp.  n.  14004  k  14960. 

Ord*  qni  aatoriae  le  percement  dTun  cliemin  * 
«t  foofartnin  d*nBe  earrftre  dans  la  Ibrêt  da  Ton* , 
nerre,  Bull.  supp.  n.  i!iW7. 

Ord.  qui  aotorise  le  bureau  de  bienfaisance, 
d'I'^quelbeeq  (Nord)  k  défricher  7  parcelle»  do 
bois,  Bull.  Mjpp.  n.  16908. 

Ord.  qu  i  a  utorise  pluÂieutÂ  propriclaïrc»  k  élever 
OU  k  conserver  iliverses  construciion»  I  proilmilé, 
de  foréu,  Bull.  sopp.  n.  14983. 

Ord.  qui  aotoriseot  Pacceptation  de  dons  el  legs , 
faits  k  des  fabriqoes,  Bull.  sopp.  n.  14974. 

0  juillet.  —  Ord.  qui  arcordc  dei  pensions  de 
retraite  lu  03  militaires ,  Buii.  tupp.  u.  14'>uy.  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettre^  le  natnraliUlatl 
sieor  Giqnet  i  BolL  anpp.  n .  14627. 

Ord.  qui  admet  I  établir  leor  domicile  en . 
France  les  sieurs  Bialopiotrovriez ,  noniijiu  ,  IIop* 
kin,  Uenri  Aiacorbe,  Baxter  Viola  et  la  den^*» 
•elle  de  Rivas»  BnH.  snf^*  ».  I48S0. 

Or  l.  qui  autorisent  l'accepta  lion  fie  dons  cl  legs 
latis  il  des  bureaux  do  bienlais«nce ,  iiospicea ,  t4*^ 
minatrttt  ^■•e*»  pauvret,  fabriqtteeel  commwn»t' 
Bull.  sopp.  n.  14975. 

lOjmtUt.  —  Ord.  portant  qu'k  l'avenir  les  veuve»' 
dm  condndenrsdMiNmta  «|  c^awiéai  twntdlvil 
I  nn»  pension ,  p.  qi07.  * 
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Ord.  qoi  rectiGela  route  pji  Icmenlale  de  Re- 
AÎremonlk  Plombières  (Vo«gcj)  ,  Bail.  d.  8823. 

Ord.  qai  «oUniMJiiploiuun  individiii  à  éulilir, 
fceoiMtniijr* ,  maintenir  en  ■eiivité,  divcn  mcra* 
lÏJD»  L'I  usines,  Biill.  supp.  n.lfiS^D. 

OrJ.  poriânl  coaceuion  de»  miqea  d'«n<iinoine 
•olferé,  tiMt  près  le  luiniMade  Vieifonve  (Locère), 
Boll-  sapp.  n.  l  'iS^ïl . 

11  JuiiUt.  —  Urd.  <|ai  êDlorbe  rinseriplioo  ,  ior 
lil  regi»ire«  do  tHaor  pubi» ,  d*ane  peniimi  M 
nom  de  la  reave  d'an  ancien  v^tf!rau  do  CAOïp 
d'Aleiandrie ,  Bull.  tupp.  n.  lâëûô. 

Ord.  qoi  maintienl  le  chemio  eiiUaiit  k  la  li* 
aière  ooaai  d«  la  (ortl  à»  Rica,  fioU.  MPp. 

».  iaw5. 

Ord.  qni  ■aloriie  la  dëlîvranr-j ,  venle  et  eii>toi- 
latioD  de  divers  boia  appartenanl  à  pluieurs  com* 
nnoea,  Bs:l.  sapp.  ».  sAtfSS. 

f)rJ.  qni  autorise  plusieur»  prnprîi*! aîres  à  tlç?er 
oa  k  coiiMrver  liiveries  conatracUons  à  proxitoilé 
de  forétt,  Bull.  supp.  n.  1A967. 

Ord.  aor  iei  tarif»  d'oclroia de  Ponl  Si»inl  l^prjt, 
Sancerre  et  €onc]t;k.er(}ueBraiiche,  DuiL  ïupp. 
o.  1698A. 

i*}  juilttt.  —  Loi  qui  Modifie  le  t^blcao  dcj  cir- 
conscriplions  pour  rtiltclion  det  membre»  Jû  con- 
•eil  général  du  Calvados,  p.  211. 

Ord.  qai  aotoriseni  rac-^epiation  de  dom  et  legs 
flitakdwpavvres ,  hospices  et  commune» ,  Bull, 
supp.  n.  14076. 

—  Li«te  gënëri^lo  <1cs  cUoMiu flBOrta le* 
27,  28  ei  29juilloll830,  p.  il 3. 

juillet.  Loi  qiù  ouvre  on  crédit  extraordinaire 
pcnir  divers  Uavatu  da  «ervica  de»  monooieaU  el 
édilieeapnbliea,  p.  2S0. 

o.  ci.  relative  aus. dilibérattom  d«i  cottitiU  ma* 
nicipauk ,  p.  251. 

Loi  qoi  proroge  cellea  des  Si  avril        t**  mai 
1834  et  24  juillai         MiaUw  au'étrangwrt 
fogiés ,  p.  &7. 

Lois  relotives  k  des  iliangeincAla  dadKOBlcrîp* 
tiona  lerriiorialea ,  p.  2&8. 

Loi  relative  ant  ch«>mtns  de  fer  de  Paris  ï  Or- 
)(!ans.  (le Strasbourg;  à  Bàle,  d'AiIrczîiai  k  noanne, 
de  Montpellier  i  Kiinea  et  de  Lilla  en  Belgique t 

905. 

Loi  pli  aiiinr'<:r'  réidltlî.Mcnieat  d*iin  eltcailo da 
fer  de  l 'ans d  Ucuen  ,  p.  2^8. 
Loi  qui  «mvra  S  crédits  poar  la  création  d'une 

chaire  de  langue  cl  de  lillëratore  sinvç  >in  crllëge 
de  France,  el  d'une  faculté  des  sciences  a  Iknucs, 
p.  8lk3> 

Proclamalionc  qui  prononcent  la  cîAlare  de  la 
aeasion  1840  pour  les  2  Chambres ,  p.  343. 

Lois  qai  aulonScul  les  villosde  Br>£iers,  liouliaix 
«l  Strasbourg  ii  contracter  de»  emprunts,  p.  258. 

Oïd.  qui  aocordcnl  dei  ptninas  da  retraita  à 
3^  militaires,  et  de  réroriDt  i  Oodltîar»,  But!» 
supp.  n.  1473S  il  14735. 

WjaSitt.  —Unis  portant  fixation  do  budget  des 
d<<poM^es  el  de*  ncaltea  de  l'exeicice  IMl,  p.  316 
et  230. 

Loi  relative  h  rexplolUtloB  des  forèli  dont- 
aiales  de  Corse,  p.  246. 

Loi  relatiTe  h  rétablissement  de  plusieurs  lignes 
de  bùtiments  à  vapeur  pour  le  service  de»  eorre^ 
pondaaces  da  France  en  Amérique ,  p.  281* 

Cimitaire  du  niobtre  de  rinuriew  Mir  Ta 


BÎon  âet  taaes  de  prestation  pour  les  ebenlna  vi* 
cinaui  dans  le  ceos  électoral ,  p.  527. 

Ord.  qui  autorise  M,  Vidal  li  ajouter  t  ton  ; 
Cilli  d«  de  l^iogcndesf  BvU.n.  MOtt 


Ord.  qui  admet  le  sieur  Siobieckî  li  joair  dei 
droits  de  dtojen  fimnfai*,  BuH.  lupp,  B.19llt> 

17  jtvUft.  —  OrJ.  qui  abr^e  celle  do  H  jailltt 
1897,  rebiif  e  aux  bAtiments  &  vapeur  aapoliuùti 
p.  216. 

Lois  qui  anïoriionl  6  (Vparlomçnt»  ?i  con'rsrVr 
des  empruiilii  ou  s'iuipuier  eitrtordiuairemerU) 
p.  249. 

Ord.  portant  que  A  des  juges  supplésaU  ds  Iri* 
bunal  de  première  insUttoedelaSeiae  t  nawli» 
ront  temporairement  le*  fenedoni  é*  im*eio> 

structioa ,  p.  24d. 
Ord.  qui  qui  augmente  le  nombre  desuitalm 

du  tribunal  de  coiiiincrLe  rk  Paris  ,  p,  25^, 
Ord.  qui  convoque  les  conseils  génértDxelid 

conseils  d'arrondiMement ,  p.  251. 

Offl.  qui  accorde  dej  pensions  aui  Ti»nve»elW' 

pliciins  de  20  personnes  du  déparicoieiit  de  U 

marine  ,  Bull.  «opp.  n.  14863. 

18  juillet.  —  Ord.  relative  aux  douanes,  p>  150. 
Ord.  qui  ouvre  les  bureaux  de  doBsBei (le Stist' 

Florent  el  de  Centuri t  rinipoit«lklld«*gajM«( 
Carineslifësde  L'étrjnger,  p.  250. 

OrJ.  qui  admet  les  sieurs  GrilTel,  de  Hanrèiirt 
d'A^prerk  L-ub!ir  lenr  donieUe en  FraBce,  NI* 
aopp.  n.  14839. 

Ord.  qui  élablisaenl  des  roifeadanadif 
munes,  Bull.  supp.  n.  14856  el  14857. 

19  juillet.  —  Ord.  qui  déclarent  d*BtdiU|MbU< 
que  l'établiiseiuent  de  ponts  suspendes  k  Sn*^ 
l)enia.de-Piie  etk  La  Frunçuie,  Baa.i>.  SMA 
6768. 

Onl.  qui  aulorlae  raeeeptetio*  dtdawctHp 
faiu  A  dca  coama«e*  el  paurrcs,  bAn^ 
n.  14077. 

20  juiUtt.  —  Loi  qni  onne  un  crédit  poor  Ja^ 
lébration  du  10*  aunifiiaeiredes  joofaÏMtkH' 

lel  1830 ,  p.  210. 

Ord.  qui  convoque  le  i*  CoU^c  ilcrtoniM 
f Aube.  BuU.  o.  8739. 

Ord.  qui  rectiCeut  Ici  routes  rojalai  àtfv*^ 

Cliei bourg  ,  de  Monlpellitr  >S  Digne,  de  Kirbssw 
A  Toulouse ,  et  les  route»  dépariemcaUto»!*  »' 
mes  A  Sommièrcs,  de  Saint'Avil  k  MoaMf*' 

Bu'l.n.8^2?i  i  8827,  S8?9. 

Ord.  qui  autorise  la  uuuisière  des  trivaoi  pe* 
blics  k  prendre  possesaion  de  terrains  !  ' 

ri  I I  abl i'srtnenl d»  canal  d«  i» 
au  iUun.  Bull,  n.8828. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  irdifUui  i  omt- 
tenir  en  activité  et  constroira  des  inown»»  « 
usines,  Bull. n. 11842. 

OrJ.  qui  aalOli.e  la  formation  .rone  société 
le  titre  de  SjmUtatdttdigutt  d'Ejs^*,  fiuH.'oPP' 
n.  14843. 

Ord.  qui  autorisent  l'accepta  tie  n  de  (!on»ti  '«J 
fait»  A  des  hospices,  panfies,  contmaoe»,  bmta 
de  bienfaisanee ,  villes,  écoles  «hf^''""?^^ 
brique»,  Bu11.»opp.n.l49'8  et  lâ^79,  13^^^' 

21  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  '«'l'^"*' 
Ittf  alité  au  sieur  Oésius,  Bull.  supp.  ■■1**'* 

,11  ininitire  J« 


S3  JmtU  (M.  qni  al) 


oue  al 


•  ffti* 


guerre  une  îomme  de  12.000  fr.  pouri 
îr  ( 

/ru. qui  reuai(  ic»  uron» uc "w—— -  -  .  i-i, 
sur  certains  produits  de  la  côte  occideflUi«««' 


preaiicr  élablissctnent,  p.  251«  „ 
Ord.  qui  réduit  les  droits  de  douanes,  » 
ir  certains  pi 
friqoe,  p. 251 


0.  qui  alloue,  i'«  n  'nislre  du  «""JJJJ' 
12,000  fr,  pour  irais  de  premier  ëiablioei'W'" 
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13,000  lir,  pour  rrai»  de  premier  élubluicmenl  , 
p.  250 

Ord.  qui  alloac,  au  mioûlrc  dei  travant  pa< 
bliet*  13,000  rr.|Miar  (nit  de  premier  ëtibliNe* 

moiil ,  p.  260. 

Ord.  <|ui  uuvre,  sar  l'eiercico  ld40|  un  crédit 
eitraordiaaiMptturaeeovnauaréragiét,  p.lOS. 

Ord.  courer  n^nt  !«•  f^oiiverueineiil  dfli éUblitN- 
nents  fraoça:»  (ians  rinde,  p.328. 
SOjaîfto.      Ord.  qui  aHMa.  n  mmiiU»  da 

rîDstrtJciinn  pablique ,  12,000  fir.  pour  fraia  d« 
premier  flabHMement,  p.  203. 

Ord.  déterminant  le  modèle  da  ihalco  dt  la 

garde  nalionale  de  la  Si  inf,  p.  3?,0. 

21juUUi. —  Ord.  nui  accorde  de»  lellrea  de  na> 
fttralM  aui  ateara  Allés  «1  BaydwUndan ,  Bail. 

aapp.n  1^S29. 

fl&juUUt.  —  Ord.  qui  oa»fc ,  «nr  raierckc  1840, 
un  crédit  eilraord inaire  pour  dëpeniea  «rgeniea 
en  Algérie,  p.  2') 3. 

Ord.  concernani  les  resiitotions  da  droita  aU 
lovée»  «ai  ciporlaliona  de  viandei  et  bearret  ta- 
lés .  p.  HH. 

Ord. portant  que  iet  oavrages  d'or  et  d'argent 
importés  en  France  ponrront  être  uarqnéa  dans 
les  bareuDi  dn  garantie  ,  p.  3S0. 

Ord.snr  le  tarif  d'octrois  de  Relhel,  ChAleaa- 
roui,  Sji  il  r  6  et  Salnt'HlppoUU,  Dali.  aopp. 
11.1406»  et  14989. 

Ord.  qui  soamettent  plosiears  bois  au  régime  fo* 
reslier,  Bnl\.  jupp.  n.  14990 ell409l. 

Ord.  qui  aaloriso  la  délivrance» fente  et  eiploi- 
flation  de  divers  boîs  par  piwiears  eommanes  et 
ëlsblissemenls ,  Bjll. iupp.  d.  1ii992. 

Ord.  qni  autorise  plusieurs  propriétaires  k  élever 
on  I  conserver  dkersat  conslrnetions  I  prOklmilé 
de  forêts,  Bulf.  supp.  n.  14995. 

2ijuilUt.  —  Ord.  qui  alioàc,  aa  mioi»tro  daU 
jastiee ,  ane  aoinoie  de  12,000  fr.  ponr  frais  de 
premier  (^labli^monl ,  p.  200. 

Loi  qai  opvre,  snr  l'exercice  1830,  on  crédit 
•npplémanlairepovr  las  frais  de  repairiemeut  de 
Français  nécessileui ,  p.  261. 

Lois  qui  aalorisenl  plusienrs  départements  i!t  !a 
ville  de  ta  Crois  Roasse  k  s'imposer  exiraordiuai- 
rement  ou  à  contracter  des  emprunts,  p.  261. 

Ord.  qni  ouvre ,  aa  ministre  de  1«  marine ,  aor 
l'ciereice  1840  ,  on  crédit  eilraordinaire  de 
8,120,000  fr.,  p.  265. 

Ord.  qui  ouvre  le  bareaa  de  douanes  d'Abbevilla 
k  Timportation  et  à  resporlalion  des  céréalea  , 
p.  264. 

Ord.  qui  appL'Ut!  h  l'activité  les  jeunes  soldats 
disponibles  sur  la  2*  portton  dtt  conliogeat  de  le 
classe  1830.  p.  264. 

Ord.  qui  appelle  à  l'activité  tous  Ici  jeunes  soi* 
dais  disponibles  de  la  classe  1S39,  p.  264. 

Ordf  portant  autorisation  de  la  société  anonjoie 
dite  Campagmê  de  Drot ,  p.  360. 

Ord.  <jni  accordent  des  pensiori.^  \  G5  veuvrs  ,  30 
inilildire»  et  des  secours  k  5  orphelins,  Bull,  sonp, 
».  14741k  14743. 

Ord,  qui  autorisent  la  commune  de  Vilicr  S  k  1 
et  les  villes  de  Florensac  «il  d'Âocli  k  établir  des 
abattoirs  publics,  Bull.  supp.  n.  44872  k  14874. 

Ord.  qui  autorise  l'otoblisseincnt  de  rouXeir$ 
dans  le  marais  Pipi  fPas-de  Ciilai»  ,  liu'I.  »upp. 
p.  14875. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  do  diverses 
labriones  et  usines,  Bull.  supp.  n,  i4S7û. 
Ord.qniamoriwdl  t'aecepitiion  de  4ops  et  les« 

40. 
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faits  it  des  bureaux  de  bif^nfaisaocc ,  bospicc*  et 
pauvres  ,  Bull.  supp.  n.  15Hd. 

iQjmlUt,  —  Ord.  qui  aaloriso  la  publication  des 
balles  d'institution  canonique  de  MM.  Aflfrc  .et 
Gousset,  arcliovèques,  et  de  MM.  Djrciiuotes» 
Graveran  et  Qiatronsseï  étéques,  p.  309. 
^  njtÊUUt,  —Ord.  qni  abroit«  «ne  disposition  do 
rordonnuiicr-  lu  3  janvier  1835.  portant  orgaol* 
salion  des  coiumiwaires  de  la  marine,  p.  264. 

Ord.  qni  établit  an  conseil  de  prodHiommes  & 
Nantes,  p.  514 

Ord.  qui  ouvre,  snr  l'exercIce  1839,  nn  crédit 
sopplémentaire  ;  cur  eneouragenenla  au  picbea 
maritimes ,  p.  340. 

Ord.  portant  autori«ation  de  la  société  anonyme 

p<  870. 

TaUean  da  p  rii  des  grains  pour  servir  de  régU'» 
ialeur  aux  drclli  ^impoMalioa  et  d*eaporUtton. 
Bull.  n.  8748.  .      r       V  • 

Ord.  qui  aalorisel*aoeeplatioil  de  legsfelU  12 

églises,  Bull. supp.  n,  44998. 

Ord.  qui  autorise  divers  boreaox  de  bienfaisance 
h  accepter  plusieurs  legs  felts  par  M.  blirant. 
fioll.  sapp.  n.  15117. 

Ord.  qni  autorisent  rétablissement  et  change- 
ment de  foires  diins  diveraea  eomokueat  Bail. 
suj>p.  n.  à  14868. 

1*  mùi.  —  Ord.  portant  réparliiion  du  fonds 
commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé* 
parlements  pendant  l'exercice  1841,  p.  310. 

2  ooiU.— Ord.  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux  an 
crédit  sopplémeniaire  pour  une  créance oonstatéa 
sur  un  exercice  clos,  |).  312. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  du  bref  portant 
collation  k  M.  Bonamie  du  litre  d'archévêqaé  de 
Chaicédoine  m  parlikatt,  p.  312. 

S  aoàt.  —  Ord.  qni  anlorise  ta  cession  d'un  im< 
meuble  domanial  à  la  ville  de  Narhonne,  p;  379. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Biar* 
rib,  Bail.  n.  8782. 

Ord.  qni  ddclafc  d'utilité  pnbliqne  la  construc* 
lion  d'uu  pont  entre  Mer  et  Muidcs,  Bull.  n.  8805. 

Ord.  qui  nomme  M.  Bottteropa  diredear  dn 
comptoir  dVscompte  de  la  batone  d*Aiigoalémt. 
Buil.  11.  8630. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  pu* 
blic  de  5  penatons  de  donataires ,  de  234  pensions 
mllilairea  et  de  2  pension»  de  veuves  de  vétérans 
dn  camp  de  lalters,  Btttl.  aonp.  a,  14S08  k 
14310. 

Ord.  qni  antorlsenl  raéeeptalion  de  dons  et  legs 

faits  ;!  f?rs  p.iuvres,  liospices,  commones,  villas, 
bureaui  de  bienfaisance  ,  orphelins  et  fabriques. 
Bull,  supp,  n.  1511 8  k  15120.  • 

Ord.  qui  accorde  un"  pension  à  un  ancien  fiàn* 
seiller  de  préfecture,  hull.  supp.  n.  14S07. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  d'octrois  de  Grt* 
nelle,  de  Saint«£Uenne  et  Verdon.  Boit.  Mm. 

n.  um 

Ord.  qui  autorise  Tes  babitanls  de  diverses  cora* 
mones  k  faire  pacager  leurs  bètea  à  iajne  dans  les 
eantona  dé  leurs  boSi  reeonmis  déisMaibles ,  Bull, 
sapp.  n.  1/|095. 

Oïd.  qoi  autorise  la  délivrance  et  aménagement 
par  pluaeors' commones  de  diverses  coupai 'dtt 
bois,  et  rejette  Que  denande ,  IteH*  iHttp.  a; 

14900.  ■  -~:  V 

Orcl.  qui  auloriaeilt  pluiiean  propifélalrea  à 

élever  ou  è  conserver  diverses  conslroctiotM  k 
proximité  de  (prêts,  Bull,  supp,  n.  4û02;^  à 
10024* 
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Êoit.  —  Ord.  cral  rectifie  la  ronle  roTile  d«) 
Cmb  I  L«ibImI1«»  dim  It  Irnen*  de  ViUc(lle«, 

Boll.  n.  8863. 

Ord.  qai  aotorisent  ploueors  individus  a  main- 
tenir en  aclivilé,  élabUr  et  COmUuirc  divers  mou- 
lins  et  oiinrs,  Bult.  stJpp.  n.  il^bll  el  1!|878. 

Ord.  qui  aaloriie  U  Tille  de  Ileims  k  accepter 
la  donation  d'an  terrain,  Bail.  nipp.  n.  15121. 

5  eMU.  —  Lois  qn!  autorisent  10  départements 
k  contracter  des  emprants  ou  k  s'imposer  eilraor- 
dinairement,  p.  307. 

Ord#  oui  oavre,  aor  r«Krcice  1840.  on  crédit 
ettraordmaire  pouf  ke  dépenses  ipie  néearfM 
l'accroiss«meQi  do  Tannée  «B  koBiBie»  «t  en  ch«* 
f«QZt  p.  312. 

Ord.  qtri  oovre  le  port  de  PorC^Lmiii  (Gude* 
]aupy\  à  l'importation  de  divefMs  maitbendiice 
étrangères,  p.  313. 

Ord.  qai  modifie  le  tarif  de  iOftie  des  bob  de 
^nslrociion,  p.  313. 

Ord*  qni  onvre  aa  ministre  de  rinlérienr  un 
crédit  aoppléaien taire  pour  des  crétneee  eoiule- 
tées  sur  des  piercircî  clc^^,  p.  3/iO. 

Ord.  qui  ûtivie  au  uiinhlrc  de  i  mléncar  un 
crédit  estraordinaire  poQi  créeneetk  iOlderMir 
des  exercices  périmés,  p.  3^5. 

Ord.  concernant  les  pensions  de  retraite  des  in- 

Sénienrs,  des  inspecteurs  généraux  des  mines  et 
es  înspectenn  divisionnaires  des  ponts  etcbens- 
sées,  p.  (iQ7  et  A08. 

Ord.  qui  nomme  M  T.eUwiBe  fird*  |énérel 
de»  arcliifcs,  Bail.  îi.  ^31. 

6  août.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieors  kestner 
et  Lanterbeeli  k  établir  leur  domieile  en  Frenee, 

Bail.  îopp,  n.  1â83(>. 

8  aoSU.  —  Ord.  qui  nymmcnl  M.  Charles  Le- 
nomant  conserralenr  des  iDédsilles,  M.  Nandet 
conserTatcar  des  imprimés  de  la  Bibiiulhéqae 
rojalflt  et  directeur  président  do  conservatoire 
de  la  Bibliothèque  royai**  Bail.  a.  8832  h  883A. 

9  af}iU.  —Ord.  ponant  cont ocalion  de  la  Cour 
des  Pairs,  p.  313. 

Ord.  qui  onvre  au  ministre  de  la  marine  an  cré- 
dit sopplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sar  des  exercices  etos,  p.  346. 

Ord.  qui  oovrc  au  ministre  de  la  marine  un  cré- 
dit estraordinaire  pour  des  créances  ï  solder  sur 
d«s  eiereîees  périmés,  p.  3^0. 

Ord.  qni  aolorise  la  compagnie  du  clieœin  de 
liT  de  Saiot-Klienne  k  modilîer  le  tracé  de  ce  che- 
pin*  BnU.  n.  88<tt. 

Ord.  qai  convoquent  les  collèges  élccloranx 
des  Deus-Sèrres  et  de  la  Loire-Inférieure,  Bull. 
$788  et  878Q. 

Ord.  qui  autorisent  tes  supérieurs  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  de  Paris  et  d'Angers  k  accepter 
différents  legs,  Bull.  Sttpp.  n.  I40W  et  15000. 

40  af>(U. — Ord.  qui  convoqii'  nt  !p*  rolléges  élec- 
loraut  do  ia  Meortlia  et  de  la  Meuse,  BuU.  u.  8790 
et  8701. 

12  rtotU.— Ord.  oui  répartit  le  crédit  accordé  par 
la  lut  da  16  iuilfet  loAO  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  laaliee  pendant  Tannée  18^1  ^ 
p.  315. 

Ord.  qni  allone  au  gre01er  dn  tribonal  de  pre* 
nière  instance  de  la  S«ine  4  nouveans  coninia- 
grefflera,  p.  344* 

Ord.  ({nî  appeUe  b  l'ecliTitéles  jennes  soldats  de 

la  seconde  portion  de  la  classe  de  183  ""s  ;  >.  '05  \. 

Ord.  relative  aa&  vacances  de  la  cour  des  comptes 
roar  1840,  BuU.  n.  8792. 

Ord*  foi  accorde  des  lettres  de  aatnralîté  *n 
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tiears  lîaïuta;.  Bel,  Chaiamel,  Matlieus  el  Solaro» 
Bail-  sopp.  n.  14830. 

14  ooàt.  —  Ord.  qui  ang^mente  TefleCtif  dtt  fé|i* 
ment  d'artillerie  de  marine,  p.  347. 

Ord.  qui  augmente  l'effeclirdcs  régfanents  dPin* 
fanterie  de  marine,  p.  3^7. 

15  toùt.'^hd.  qui  ouvre  an  miui>lfe  de  la  ma« 
rine  no  crédit  eatraordinaire  d«  5»A3S,800  fir*, 
p.  3S0. 

Ord.  qui  approufe  les  tarifs  de  pilotage  aoGrao* 
do-Roi  d'Aigats  Uortes,  p.  365. 

16  eaét.  —  Ord.  qni  reporte  au  Imdget  de  1840 
les  tends  départementavi  restant  sur  l'exercice 
4838,  p.  Ô51. 

Ord*  %ai  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro- 
noncées contre  dee  gardes  nationansde  Boulogne* 
sQr>Mw«  p.  351. 

Ord.  qui  approuve  les  noureaox  statuts  de  la  so< 
eiété  protestante  de  prëTOjanee  et  de  secours  DU< 
tuci»  de  Paris,  p.  403. 

17  omU.  —  Or^  qui  maintient  le  comte  Reilie 
dans  la  première  section  dn  cadre  de  réiat>aie)or 

Oi\\.  qui  accordent  des  pensions  a  53  reures,  et 
des  pensions  i  44  inflilairei,  Bull.  anpp.  n.  187S8 

li  U7G2. 

18  aoûi.  —  OrJ.  qui  accorde  des  lettres  de  aatu* 
raliit^  aux  rieurs  Ballini,  Barberii  Gamaccbio  et 
Scblund,  BuU.  supp.  n.  14831, 

20  eofit.  —  Ord.  qui  attribue  I  îa  deuxième 
chambre  do  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  la  connaissance  dus  contraventions  en  ma* 
tière  de  timbre  et  d*eiirrgiit rement,  et  du  eoaleii* 
tient  judiciaire  des  domaines,  p.  3^^. 

Ord*  qui  fixe  h  12  le  nombre  des  huissiers  da 
tribunal  de  première  instance  d*Arcis*snr>Aube  t 
Bull.  n.  86.^(5 

Ord.  qui  autorise  le  bâtonnier  do  conseil  da 
discipline  des  avocats  prèe  Itcour  rojale  de  Parn 
k  accepter  le  legs  d*ano  rente  de  SÛ^O  fr*«  Bail* 
snpp.  o.  14''4â. 

SI  aotir.->Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  ùom» 
mnne  de  la  I\oclu  l'ooy  (Vî'  nue)  de  bàliments, 
terrains  et  ellt  li  muijiiierâ  appartenant  à  i'bAat, 
p.  405. 

Ord.  qai  autorisent  l'inscription  au  trésor  public 
de  2  pensions  de  dooa,laixe8  et  de  veuves  de  vété- 
rans du  caaap  de  Jaliarti  BnIL  anpp,  »•  14811 
el  14885. 

Ord.  qat  aneorde  une  pension  à  on  oooseilUr 
rérc^rendaire  honoraire  k  la  OOOr  des  OOBlpteSi 
BolL  sopp.  n.  14884* 

Ord.  «lui  érige  en  enccotsales  lea  f^îim  de  di* 

verses  communes,  BuU.  SOpp.  n.  IDOOl. 

Ord.  sur  lu»  terib  d'oetroU  de  Sellieres  et  Saiul* 
Avold,  Bail.  snpp.  n.  15025. 

Ord.  portant  qur  trcis  foréb  domaniales  seront 
désormais  traitCL»  d  après  le  mode  des  éclaircia 
ei  la  I  é ensemencement  aatordi  BulL  snpp.  n. 
15026. 

22  uoùl.  —  Ord.  qui  convoque  le  3*  collée  élec* 
toral  du  Finistère,  Bull.  n.  8804. 

Ord.  qui  aotûri  pnt  racceptalion  lu  -Ions  vl 
faits  k  des  hospice»,  bureau  de  bieulai^ance,  pau* 
vres,  congrégations  religieoses,  eommaneset  fdle», 
Bult.  supp.  n.  15132  k  15134. 

23  août.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  rexercice  1840» 
un  crédit  sopplémentaire  pour  des  p4i  el  lécom* 
penses  décernés  |  ar  l'Académie  des  sciences ao* 
rsles  et  politique»,  p.  362* 

34  «eoi.— Ord.  soi  les  raerei  Indigènes,  p.  8tl> 
Ord.  qui  onvre  n  miaiitre  de  U  gnorre,  sor 
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l'eiercice  18A0,  nn  crédit  «xtraord.  <1e  18  millions 
li-0,000  fi.,  p.  3'(  'i. 

OrU.  qui  ouf  ce  «u  miaitlre  do  U  guerre,  sur 
TesercieaiSiO,  m  «Mil  rapp.  da  8.3313,2S1  Tr., 
p. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'eiercice  1840|  un  crédit 
eiUMrdlMiffe  pour  I*  rtnAKmneinmt  d«  iniéréls 

el  de  l'a mortisst ment  ,  rT!;ribles  au  l"  mars  l^flO , 
de  la  partie  de  l'emprunt  grec  garantie  par  ia 
France,  p.  352. 

Ord.  relative  à  la  vciile  des  coapes  ordinairM  «1 
«ilraordiaaires  des  bois  coinmunaut,  p.  352. 

Ord.  qui  aolori&a  la  ceision  ,  à  la  ville  de  Paris, 
de  l'hôtel  de  la  c0nr  d«»  coflipte»  et  de  Med4p«B* 
darices,  p.  380. 

Ord.  qui  approuvent  5  procèj  vcrbaux  de  Jé- 
Jimitatiou  de  diven  trait  «t  fnr<U ,  BoU.  «upp*  ■ 
n.  46087  fc  tSO&l. 

Orl.  qui  auloriac  !j  commune  d'Algolthetm 
(liaut-lUiin)  k  défricher  son  bois,  dit  Ùmrtklem, 
BuJl.  topp.  n.  ISMft. 

Ord.  q"i  niîiiitient  jons  le  régime  forestier  les 
bois  des  coiumunes  de  Banne  et  de  ia  Cspelle, 
Bull.  supp.  n.  15032  et  13033. 

Ord.  qui  soumet  20  bois  commanaux  et  d'é- 
tabUssemer.l»  publics  au  régime  forestier,  Bull. 
Bvpp.  n.  15035  et  15056. 

Ord.  qui  autorise  la  eofluninion  administrative 
des  hospices  de  Bonrges  I  affranchir  tes  boû  du 
droit  d'usage  dont  ils  sont  grs  n  'h  au  profil  du  sicnr 
Laaroii  i  moveonant  vn  cantonnement ,  BoiL 
•npi».  n.  15037. 

Ord.  quidislrail  environ  330  hectares  de  la  forêt 
des  Ballées  (Saôue  et-Loire)  pour  être  souoais  an 
ajit^oie  des  ëclaircioa  et  dn  reenseneneemenl  ni* 
tnrel,  Ba:i.  jupp.  n.  1503S. 

ihà.  portant  qu'il  »era  procédé  à  la  vente  et 
adjndiaalion  deabois  extïtantde  Combles  k  la  roule 
dt'partemcntilc  n.  11 ,  k  travers  la  fotètdeJan- 
d*bear$  (Meu>c},  &uli.  supp.  n.  15039.  - 

Ord.  qui  autorise  la  vente,  délivrance  et  eiploU 
talion  des  boia  de  8  comoinnea.,  finll.  Mpp* 
n.  15040. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  propriétaires  k 
élever  ou  k  conserver  diverses  constructions  k 
prof imité  da  forêts  i  Bnll.  Mpp.  n.  ISOftl  -et 
150â2. 

25  «ofil.  — •  Ord.  qui  augmente  le  cadre  des  offi- 
ciera d*adminiil»èlion  militaire,  p«  352. 

27  ao<''t.— 0:<1.  qui  aug-ncnte reffaClir dd cor|k8 
d«  riolendance  militaire,  p.  S5S. 

Ord.  qui  anloriseni  le- maire  de  Dampiarrtf  et  le 
(lircf  teur  des  Ex:oles  chrétiennes  de  Lyon  h  accepter 
ditfërenla  legs,  Bail.  supp.  n.  15002  et  15003. 

28  aoflf.  —  Ord.  qni  prescrit  la  formation  d'un  5* 
baiaillon  dans  la  légion  étrangère,  p.  353. 

Ord.  qni  ouvre  au  ministre  des  travaux  pnblicf, 
•umîee  I6A0,  2  friAUi  appUcablm  A  la  2*  laetloa 
éa  budget,  égaux  aux  crédits  non  emploj^  en 
t83S  et  1839,  p.  403  et  m. 

Ord.  qui  ouvra  au  mtnbtre  das  traTaoz  pnblica 
an  crédit  «ttreordinaire  f  pour  eiercteei  dna. 
p.  426. 

Ord.  qni  onm  nn  crédit  au  minière  dea  irav. 

pnhiics,  pour  exercices  cîo"»,  p.  ftîî. 

Ord.  qui  classent  pjrmi  les  routes  départemcn- 
ta^es  :  l' le  chemin  Allant  de  la  barrière  de  l'Ktoile 
à  la  porte  de  V Elysit-CluirUt  ;  2*  le  cbciuin  vicinal 
#âsl«ffort  k  Aovillard  (Gers),  Bnll.  n.  8965  et 

Ord.  nui  rectifient  les  routei  rojales  de  Paris  k 
Bfeii ,  iW  TovIOA  I  SisKron ,  de  Lyon  ï  Beau- 
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Caire,  de  Mets  k  Strasbonrf ,  et  de  Parts  è  Haa- 

bcuRe,  Ba'!.  n.  8807  h  SS70,  8874  et  S875. 

Ord.  qni  autorise  le  rétablissement  dn  péage  sur 
le  pont  Agnado  k  Bia-Orangis  (Seine^t-Oise), 
Bnll.  n.  8S77. 

Ord.  qui  autorise  l'élabliseainent  de  ponts  à 
Bloujean  et  entre  Afinioii  al  YHIenaotn,  B«l. 
n.887C  et  8885. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  aux 
aieara  Srix,  Gautier»  Hnlter  et  Qnlqnam,  Bnll. 
•opp.  n.  4/!i832. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individni  k  éla- 
blir  divers  moulins  et  usines,  Bull.  n.  Iâ879. 

Ord.  qni  concèdent  au  marquis  de  Nettanconrt- 
Vanbeconrt  des  mines  de  bouille,  et  an  sieur  Dela- 
noue  des  mines  de  nanfauAél  •  BÛII.  MlD0. 
n.  14880  ai  14881. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  propriétaires  k  for« 
mer  entre  eux  une  société  sous  le  litre  de  Syndicat 
des  digues  du  ToQvet  (isôre),  fiuii.  supp.  n.  11)882. 

30  aaat  —  Ord.  qni  crée  on  commissAriat  de 
police  dans  les  TiiiFjj  de  Vle«Bjgorrei  Mondar  et 
Briare,  Bnll.  n.  8647. 

Ord.  qui  anlorise  Pdtabliiaemeni ,  IHeiOtt,  do 
3  sœurs  de  In  rongrdgation  hoipllalièrey  dite  d« 
ta  Prmidnwt,  Bull.  u.  8871.  " 

Ord.  qni  modifie  celln  d«|B  amI  lft|0,  qui  cos- 
cède  une  pension  an  baron  Mécbin,  eBclen pféfeit 
Bull.  supp.  n.  14S12. 

Ord.  qni  ër%e  en  anneie  PlgliN  de  Saint- 
Liiomer,  Bull.  n.  1500Û. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  congrégations  religieiuaat  enrés,  fabri- 
qnaa,  cathédrale*  et  pauvres,  finlL  anpp.  n.  151 35. 

81  m9U  —  Ord.  qui  ouvre,  surTexercice  lâAO, 
Li:i  t  i  extraordinaire,  pour  complément  de  snb* 
sides  nécessité  par  les  réiogiét  espagnols,  p.  353* 

Ord.  qui  crée  50  compagnies  permanente!  dane 
lecorpsdes  éqoipagrs  dr  llpne,  p.  35'l. 

Ord.  qui  augmente  le  uoiubre  de*  ton*-ingé« 
nienrs  de*  constructions  navales  i  p.  S5j|. 

Ord.  qui  prorofTc  le  fî^lai  fuépoorracl 
des  travaux  du  canal  do  Roubaix,  p.  366» 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  o«i 
les. dépenses  du  minislèm  de  In  goatrui 
1841,  p.  3CG. 

Tableau  do  prix  de*  grains  pour  servir  de  régn* 
iatenr  aux  droit*  d'importation  atd'eapottatioa«- 
BnIL  n.  88(0. 

Ord.  qui  rectifie  ktoUterOfaUd^Augerp  à BMrtf 
BnU.  n.  8878. 

Ord.  qni  aotoriaent  le  sieur  Boiehard  h  maîi* 
teair  en  activité  une  pap'  tarin  rt  une  scierie  mé- 
canique ,  et  le  sieur  Ferment  omo  ûlalore,  BnU* 
tnpp.  n.  1/|8S3. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'orlrois  de  Bordeaux  ,  GognaA 
«t  Libourne,  Bull.  supp.  n.  15U43  et  15044. 

Ord.  qni  accordent  de*  pensions  de  réforme  k  7 
oOîcicrs,  de  retraite  k  29  mîHtiirfs  rî  h  1  conieiller 
k  la  cour  des  comptes,  Bull.  supp.  n.  14821', 
14800  et  14SC1. 

Ord.  qni  accordent  de*  pension*  de  retraite  k  4 
personnea  du  département  dn  la  marine ,  et  k  15 
veuves  et  offpbeliiiat  BnU.  anpp.  n.  14884 
14865. 

.  Ord.  qni  auloffiae  rinaeriptioB  au  irémr  pnbUn 
de  denx  pension*  de  donataires*  Bnll.  $mp*  n. 

14007. 

»f/j(.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ios- 
tice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour 
de*  créances  constatées  sur  un  exercice  clos,  p.  394* 
Ord.  qni  aeeorde  ta  minisire  de  la  justice  un 
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crédit  loppliincnlaire  pour  dcttréaiicci  coo»U(é«i 
Mir  d«s  eierclcei  clos ,  |>>  S59« 

Ofd.  qnî  ouvre  uu  ministre  il«  la  jiutice  on  cri* 
dU  Mlriordinsire  pour  des  créance*  h  «oldar 
us  «lereie*  pêiimi ,  p.  S5S. 

OrJ,   qni   sntorise  rélablU^pmcnt  d'one  clii» 

£eii«  doHBMiiqiiA  poor  11.  de  Eéreoger,  dans  »on 
ablution  <!•  Tniliy,  Bail.  *app.  n.  15005. 

Ofd.  C|ai  rappnrlf  rrl!r>  jui  ^ruippl  érigé  en  cli9- 
IMllas  iet  églises  de  Biangy-souâ-i'oii  cL  de  Saïul* 
Jual*  Bail.  topp.  n.  15000. 

Ord.  qui  aalorisanl  racceptalios  de  dona  el  laf» 
faits  à  des  desservants,  fabriqaaSt  pvnrm.  Mm* 
naanas.  congr<i;  u  <  iia  nliglMMia  «i  aémtoairta» 
fioll.  sopp.  n.  151 ÎO. 

2  upt.^Otd.  qoi  appalto  I  rtfltivilé  !«•  jonata 
solda u  de  U  lecond*  porUon  d«  U  cI«m  «1B9|| 
p.  355. 

S  Ord.  ani  oorr*  an  mlsirtre  dti  financM 
an  crédit  MppMaiiatair*  mr  rcnieic*  IBSI^ 
p.i5G. 

Oïd.  qni  «mtrt  M  misialN  4«a  fiotona  m  tté» 

dit  eitraordinaIr«  sur  IVxercice  iSftO»  p.  S57. 

Ord*  qui  ouvrant  au  ministre  des  iinaneas  3 
«Ndila  «itraordinaires  pour  des  cxcreicea  péilméi 
•Idaa  aiercices  ctos,  p.  3ri7. 

Ord.  qoi  crée  oa  commiMariai  de  police  à  Ervy, 
Bull.  n.  8848. 

Ord.  qai  aalorise  Tinscription  an  Irésor  publie 
du  deux  pensions  de  donataires,  Bull,  sopp* 
n* 14908. 

Ord.  qai  autorisent  TaccapUlion  de  dons  et  lega 
faits  àd«a  ftbriqaes,  Bail.  sopp.  n.  fSf97. 

ft>yl.™Ofd«  portsnl  anlortsalion  de  la  société 
d*atfnranrf»<  mutnellcs  contre  la  mortalité  daa 
cheraui  et  des  bostiaaii  dite  l'Agricole,  p.  S80. 

Qti»  portant  anlorisation  de  la  sociéic  d'jvbu- 
rances  nnUMUti  eonlre  U  grêle  établie  pour  les 
départemtiilad*  llalB«'«t>Loire,  dladre  •t'Loir«t 
de  L.oir.et*Ch«r,  d«  la  VianB«  «t  dct  Dtni-Sèvraa» 
p.  S87. 

Ord.  portant  •ntoriaation  de  la  société  d'asM- 

rancf-s  inuluelles  mobilières  contrr  l'inr^nriie  ëla- 
blie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher,  p.  3^0. 

Ord.  qoi  approave  une  modification  ani  statuts 
(le  la  riha;  d'épargne  de  Cliûielleraalt.  p.  ftOO. 

Ord.  portant  autorisatien  des  misses  d'épargnes 
de  Cbinon  et  de  Ilibeaorillé,  p.  AOO. 

Ord.  qui  rectifiant  des  rontaa  rojales  d*Agd«  I 
Toalooae*  pont  Saint  Eaprit  I  Hende,  Paris  «n 
Hafre,  Neufcliâleaox  à  Méiic res,  Paris  k  Chainbiîry, 
Quimparà  Lasncveni  Toulouse  k  Bajonoe,  et  â« 
là  ronla  déparleflaenfale  d«  Tuli«  *  1*  Cbâir*, 
Bull.  N.  8975  'a  8982. 

Ord.  qaiaatorisculà  ajonler  kleursnomsiessieiirf 
YaotUa  celui  de  Rosat,  Boscarj  celui  de  Ville- 

Î daine  ,  Barbet  celui  de  Massin,  et  le  Mcwr  I,  tpntte 
k  substituer  h  son  nom  celui  de  Lapuliu,  Bull. 
».  88A5  «t  8894. 

Ord.  qai  aatorisenl  plusieurs  individus  k  main» 
tenir  en  «ctiviié  divers  moulins,  uiiues,  Bail,  suppi 
n.  14804  et  15091. 

Ord.  qai  rénrtit  en  ^odicat  iea  propriétaires  in* 
téressés  k  la  réparation  des  levées  qui  préservent 
le  territoire  de  la  communu  d'.M'<  r[i<[  (Saônc-el* 
Jboire)  des  inondations  de  la  i>a<>ue ,  BoU.  snpp. 
n.  150M. 

Oi  1  qn!  prcî'^rit  la  formation  d'une  commis- 
lion  spcci.iic  pour  la  répaiùuon  des  dépenses  né- 
•assairet  ^  l'assainissement  des  prairif»  d'Otnaae 

.  rt  de  Simandra  (StOac-el^Loite),  Bail*  inpp* 

p.  9095. 


Ord.  qui  prescrit  la  formation  d  on  ^ildicA 
pour  l*adininîstration  des  feaiéa  publies  de  Saîata* 
Cécile  (Vaoclase),  Bail.  supp.  n.  45004. 

Ord.  qoi  autorue  la  commune  de  lUppillj  iC»l* 
vadoa)  k  accepter  la  donelion  d*nn  leirain,  Bail, 
aopp-  Ti .  151 38. 

Ord.  qui  autorisent  U  ville  de  Bar  sor-Aobt  et 
In  eonninne  de  Blagnac  k  établir  cliB  iine  nn 
abattoir  public,  Bull.  supp.  n.  14892  «t  lllb893. 

5  «r^.— Ord.  qui  prescrit  la  pnblîealioa  dM 
articles  adililiûnnelï  à  1j  coiiveiilion  condoc 
entre  U  France  el  la  Sardaigoe,  pour  la  traaiaii»> 
alnn  dea  eorrapondaaeaa,  p.  M5. 

6  rr/K.— Ord.  relative  k  Torgagiiiliradalafi» 
daranerie  coloniale,  p.  S88> 

Ord.  qai  crée  an  coiumissariat  de  poUtalOM* 
telmoronet  k  V^hon,  Bull.  n.  88^0. 

Ord.  qui  accord»  des  pensious  à  feoTCt 
de  militaires,  Bail.  supp.  n.  14889. 

7  ttpi.—Otû.  relative  k  réiablissematda ca* 
nanx  d'cmbranehemeul  entre  la  Loire  et  leCMd 
latéral,  p.  411* 

Ord.  cnnceroant  le  fonvernement  do  Sén^u 
et  dépendances,  p.  4S7. 

Ord.  qui  déclare  il'uLiUu'  publique  l'itabliei" 
neatd'nn  pont  k  Gbampignj,  Bull.  n.  8ê96. 

Ofd.  q«i  dMaro  dVtilUé  publique  la  conslrD^ 
tion  d'un  pont  k  Tasque  (Gers),  Bu!  l.  n  mi 

Ord.  qoi  réunit  diverses  communes  eiUM  ciU)i 

Bull.  n.  8998. 

Orrl.  qui  nuîoriscnl  5  indi»idos  k  élsWil 
moulins  elusîues,  bulL  supp.  n.  15095. 

Ord.  portant  qu'il  est  fait  concession  an  «<!<^ 
Coste  de  mines  de  fer  existant  k  Taaiis  {fjttaia- 
Orientales),  Bull.  supp.  n.  15090. 

Ord.  portant  concession  k  la  commaaa  osChe* 
vrières  da  dcasèchement  dea  naarais  eiiiUBt  Jm* 
lea  conninMi  de  Longii«i|.CIievrièr8B  al  HM»*' 
court  (Oise),  Bull.  >npp,  n,  15097.  , 

Ord.  portant  reniement  général  des 
barragna  de  prisea  d'ean  eiistanl  atf  IvaMn 
(Ifajeooe),  Boll.  sopp.  n.  15098. 

Ord.  qui  prescrit  U  formation  d'une  commu»*» 

pour  le  classement  des  terrains  qui  doireri  proU* 

ter  des  travaui  défensifs  i  exécuter  sar  tt 

et  le  nb6ae,  commune  de  Gomps  (G«rd)|l*» 

•upp.  n.  15099.  , 
Ord.  qniantoriaa  («aconeaaaionnaireidac^ 

min  de  fer  de  Straabonrf  k  BlhkMbW»* 
frurs,  Bull.  supp.  n.  I5iCD.  , 

Ord.  qai  autorisent  racceptioo  de  dooteiiep 
Mu  à  dea  hoipieea,  viUes,  conanuinei  et 

Bail.  sopp.  n.  15139  et  15140. 

8  $€ft,  —Ord.  ani  accorda  des  peosions  (1<  f*" 
traite  k  ftf  militairei.  Boit.  rapp.  n.  1^^^' 

OrJ.  qui  autorise  la  fabrique  île  l'église 
sas  (Lol«et.Garonne)  k  accepter  divers  iej'i 
supp.  tt. 15141* 

9  «^(.— Ord.  qui  auloriie  la  pablicatio»  « 
décret  de  Grégoire  XVI.  aiuiboani  le  tiuedeîe. 
pérable  k  J.-B.  de  la  Salle,  p.  îW. 

Oi  J.  portant  atitori^aliou  de  la  »oCiél«  <>^ 
rances  maloelles  mobilières  contre  l'inccDtlis  «s* 
bUe  ponr  lea  départemenU  de  la  V^e"";  - 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la Charanl» " 
la  Cbarcnte  Inrérieore,  p.  394> 

Ord.  portant  aatoriaatioadala^ 

de  Ff^namp,  p.  ^  4„  hil«l« 

Ord.  qi"  asiitiiile  les  drolU  de  passage  o»*^  . 
k  établir  pr«s  d'Aigues-Morlcs,  au  lanf  Ja  W 
Saini-Laorenl  d'Aîgooaei  Bail.  n.  8879. 
Ord.  poriani  proci«natIgp  d«» 
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tjondèlivrés  dan»  le  y  Iriœwlre  de  1840,  BaU. 

Orrl.  qai  oulorNr  l'inscription  de  231  pelUimf 
au  irëior  palilic,  Bull.  «npp.  n.  14909. 

LeUres-paieniM  porlaQl  qo«  le  lievr  Dapeyroox 
Cil  antoriMS  à  prendre  lîo  service  ^  rëlrançor  nn 
perdre  la  qoalilé  »!c  Français^,  Qull.  »opp.  n.  15009. 

Ord.  qiu  arcorde  t\vi  |«ttrM  de  natorvlilé' M 
•leur  Arnold  Kunxli.  Bull.  inpp.  n.  15005. 

'Jrd.  anr  les  tarifa  d'oclroii  d'Anger» ,  pauillae, 
RiTesaUes  cl  Dragoignan,  Bail.  anpp.  n.  150^7. 

Ord.  qui  aatori»e  la  délivrance  cl  le  récépape  do 
diver»  boi»  appartenant  à  plosiear»  commuoca  et 
tejeUftinn  (Ir.naode,  Bull.  sopp.  n.  15048. 

10  «/rt.-Ord.  qui  déclare  d'nlUtté  pvbliqoft  les 
4brtilie«Clon«d«Paris,p.  356. 

Dftî.  fini  onyrs  an  niitii^Uç  J,"  la  pncrrij,  tnt 
l  cicrcice  18Û0.  Qo  crédit  eitraordinaire  de  ù  mil- 

po«r>»  fortificalî»itod«  Paria,  p.  5». 
^Ord.  qtii  nommfi  (e  vicomte  Dode  de  la  Rrnnr- 
ne  directear  supérieur  des  travaux  de  forliticatiou 
du  Pans,  p.  355. 

Ord*  ^i  oavre  an  nofn^trp  des  travaux  publics 
tiQa>Mitde  6  millions  pour  les  forliGcations  do 
Pari5.  p,ai2. 

Ord.  qai  autorisent  Taccepltlion  da  dons  ei  legs 
fait»  h  dea  eomnivfief ,  iKMpiees,  pauvre*  et  bnrean 

de  bienfaisance,  îiul].  sn|  |,.  n.  15U2  i  15145. 

12  Ord.  qui  crée  une  facnllé  dea»cieQC«»k 
Bennes,  p.  875. 

Ord.  qaî  oavre  aa  miniîîre  des  trav.iui  piiblica 
Ottcrëdii  extraordinaire,  eiercice  1840,  p.  413. 

Ord.  qui  MMrise  1«  ville  de  Saint*£irenn«  t 
fonder  dans  son  coMëge  plaiiemt  b«onet  et  demi, 
bonnes,  Boil.  n.  8882. 

Ord.  qui  autorisent  le  ministre  de  Tinstmction 
publique  et  le  maire  de  Camplontr  (Iléraatt)  à 
eeeepier,  le  premier,  an  legs  de  50,000  ir. ,  et  le 
«ecnnd,  nn  legs  de  218,000  f f.  >  Boll.  «pp.  H, 

15146  et  15147. 

IS  »ept,  —  Ord.  qui  augmente  )e  cadre  dea 
eommis  entretenot  des  boreetts  de  l'ialendtnce 
militaire,  p.  55?. 

14  fp(»  —  Urd.  qui  augmente  le  nombre  des 
capitaines  de  rafima  «I  de»  eapllelnee  de  eor- 
yetle,  p.  405. 

Ord.  portant  aotoriaation  de  la  société  anonyme 
de  la  papeterie  mécanique  de  FUInfelng  (Voue*), 
p.  400. 

Ord.  *f«î  rapporte  eetle  ân  11  novembre  1827 
aalorisanl  l'ëtabllv-t^iupnt  i]--  la  CPHUBUaBlé d# 
U  Providence,  Bull.  n.  8883, 

Ord.  qwi  erée  on  eooimiwarîal  de  police  I  lto> 
croi  et  k  Vertus,  n.9001. 

Ord.  portant  rectification  de  la  route  déserte* 
mentale  de  Serrières  et  Barfae ,  Bail.  n.  OWO. 

Ord.  qui  classent  2  chemins  parmi  les  routes 
départementales  d'Indrenst- Loire ,  BnlL  n.  90U0. 

Ord.  qui  autorisent  4  individoi  t  établir  des 
fdbriqops  d'amidon,  foadefie  de mif , «le.,  Bail, 
sapp.  n.  l/iS95. 

Ord.  qui  antorisent  les  ville*  de  Saint^Mareellin 
et  de  Cholet  k  ouvrir  chacune  ott  ebatloir  puUie, 
Bnil.  supp.  n.  14890  et  14807. 

Ord.  qui  tr«ïisr(;reui  lo  tilre  do  succursale  d'une 
église  à  nne  autre ,  et  rénniiaent  pinsienrs  com« 
n«»ea  i>eeir  reieraiee  da  colle ,  Bw.  rapp.  15148 
I  15151. 

Ord.  (lui  auloriaent  racceptation  de  dons  et  Irg» 
faite  k  des  aéroinairea,  fabrique*,  deaierranli, 

pativrf'5  ,  rommunes  et  b'Jreaux  de  btufaiMBec  • 
Bull.  supp.  n.  15152  à  15154. 
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10  lept.  — Ord.  qnt  oiivre  on  cr»'dît  n'r^ordi- 
naire  poor  lauginenUlion  de  l'efTeclil  des  uoope» 
d'artillerie  de  mariiie,  p.  S09. 

Ord*  qni  OUffe  an  mintsirp  dr  la  marine  na 
crédit  eatraordinaire  de  S,254,UÛÛ  fr. ,  p.  309. 

Ord.  <pii  accordant  i  Avignoo  UD  entrqiOtfféel 
de*  dona  n  es ,  p .  370. 

Ord.  qui  eumiit  a«  mluisire  do  eommérce 
rrrdiij  fnpplémeDlairta  pour  «sercieB  iÂm, 

p.  âl2el/jlS. 

10  tept.  —  Ord.  nui  porte  1 40  compagnie*  ee* 
tives  le  r(<i:imom  d  artillerie  de  raarinr  ,  p.  370, 

Ord.  portant  rectification  des  roules  rojaie»  de 
Toulon  \  Sisteron ,  Toulouse  k  Bajoone ,  et  dee 
ronles  départementales  d'Avignon  à  Saull,  Htf* 
leille  k  Sainl-Maximin ,  GaebwiUcr  k  Lucell», 
GoHson  à  Vierxon ,  et  classe  le  chemin  de  Lisieux 
i  Allier  parmi  lea  rouiea  départemeatele*  de  VWÛkt 
Bull.  9. 0003  k  9008. 

Ord.  perlant  que  la  pension  perpétuelle  de 
6,000  fr.  accordée  h  la  faoûlle  de  Chambofeaere 
inaerile  en  nom  de  mademe  U  comlCM  de  Mi- 
gnac,  née  de  I«  Bob«iér«  de  Gbaml»oi*i  Bail, 

sopp.  n.  14862. 

Ord.  qui  autorise  rioscriptiott  au  tréaurpubUs 
df  77  j  ti usions  militaires,  Bull.  sopp.  n.  lïOlO- 

Ord.  sur  le  tarif  d'oclrois  de  Bajonne,  Cliarie- 
ville  et  Méziëres  ,  Bull.  sQpp.  a.  15049. 

Ord*  portant  que  les  conpesde  la  forft  dn  la 
Boaaède  (Dordogne)  pourront  être  vendues  k  Ca- 
douin  ,  Bull.  supp.  n.  15050. 

Ord.  qui  approuvent  &  procès-verbanx  de  déU« 
mlletion  de  divers  bois  et  finéts,  BoU.  sopp.  o. 
15051  i  Î5055. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  individus  à  con- 
stroire  dirersnonlineel  mines,  Bull.  supp.n.lMOl. 

Ord.  qui  autorise  piujîfnn  propri(5lairei  k  élever 
OU  k  conserver  diverses  cont<iruclions  a  proximité 
deforêU,  Bull.  &app.  n.  15056. 

Ord.  qui  autorise  la  SociiU  du  m'mfs  de  BuHy  rt 
Jfrttgny-êoiU'Loirt  à  poursnivre  das  uavaux  de  re- 
cherches de  mines  de  hooille  dans  la  CMUavatt 
definilj  (Loire)  ,  BuU.  snpp.  n.  1510?. 

Ord.  qui  maintient  k  sa  haoteur  actoeUe  lu 
repère  du  mottlin  des  sieuTs  IhrmioB  et  Ledere, 
Bull.  supp.  n.  15103. 

Ord.  qui  rédoit  de  13  ceniitnèires  le  hanleir 
actuelle  de  la  retenue  du  monliu  de  Hammbowg 

(Moselle),  Bull.  ^npp.  n,  1510^. 

Ord.  qui  prescrit  la  lormation  d'an  svodicat 
poor  le  curage  dn  rufaseao  de  ZelliaosbeMi  (Mu* 

selle),  etc. ,  Bu!!,  mpp.  n,  15105. 

Ord.  qui  accorde  nne  extension  de  concession 
eus  •lenis  Pegîie  de  Laveraèda,  propriétdres 
ruines  d'antimoine  de  Malbosia  (Ardècbe),  BoU. 

supp.  n. 15100. 

20  Mp(.—  Ord.  portant  aotorisalion  de  U  société 
d'assurances  mutuelles  mobilière*  et  lff»ni*irffiH^T*'a 
dite  ^4  Nomiandit,  p.  451  et  455. 

21  sept,  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  af* 
faire*  étrangères,  sur  l'exarcica  1830,  nn  crédit 
snpplémeataire  pour  frais,  de  vofe|»el  conrriac*  , 
p.  371. 

Ord.  qui  ouvre  ea  mlabtre  de  la  guerre ,  sur 
Texercice  1840,  nn  crédit  c&traotdiaaire  de  6t 

millions674.000rr.  ,p.  374.  '  ' 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  aaUVclilA  «■ 

sienr  Careaa,  BoU.  iapp.  n.  i5M0. 
Vi  sfpl.—Orâ.  relative  eux  douanes,  p.  379. 

25  it/'l.  —  Ord.  qui  prescrit  la  fonuslioii  de 
oouveiie*  cuiupaguics  da  Uain  ci  uopY^^l* 
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coœpâgnis  d'ouvfiers  Uu  équipages  mililaîxc* 
p.  374. 

Ord,  porlanl  réparlilion  du  crM'tt  accorJé  ao 
dipartemcnt  de  la  marine  par  \a  loi  du  10  juillet 
iSiOi  ponriea  dépenses  de  reiereii-c  p-  406- 

Ord.  qni  accorJ"  lies  pension»  de  r«ir«ila  à  18 
ictliuire».  Dull.  supp.  l^Qll. 

0(d.  qui  autorisent  l'acceptalion  de  dons  et 
lc(»  faits  k  des  séminaires,  fabriques,  congrëga- 
liona  religieuses  ei  éTécIië,  Boll.  supp.  n.  1&155. 

27  ttpt.  —  Ord,  qni  ouvre  an  ministre  de  !j  m  à 
Hm  un  crédit  avpplémwlâir*  pour  encourage* 
mvùt  éécêné  par  Paeadëinfe  det  acieaces,  p.  A19« 

Oril.  sur  les  écolci.  <Ir>  plKirinjrin,  p.  521. 

SSw/X.— Ord.  qui  prescrit  la  formation  de  10 
lMt«ai«mâe  ehMMW»  I  iiM,p.  37A. 

20  i*pt.  —  Ora.  qpi  «rte  12  ifgiÎMiMi  d'jaltn* 

terie,  p.  3^0. 
Ord.  qvierét  6  régimeiilt  é»  «tttliria  léfjktêt 

p.  380. 

Ord.  relalive  aui  paqaebols  qai  desserrent  les 
cfrteade  France  dans  la  Méditerranée ,  p.  ftW* 

Ord.  qaL  ouvre  S  crédits  eitraordinaires  an  mi- 
Bistre  des  finances  pour  le  service  de  la  Cour  des 
pairs,  Temprant  gr«e  nt  là  f«fd«  Mtion«l«  no- 

JMl«,p.*lSal4U. 
Om«  ffUlÎT*  à  la  eonaoHdallon  des  etéÊiU  à 

m^lojwpovr  travaai  <;ilr.>or:!in»[i \k  tA!j. 

Ord»  qui  appioave  nne  délibération  de  l'as- 
•nabMe  général*  d««  Mtîonnâiraede  la  eompagsra 

Elbflnvirnnc  f1Vr!aira;^r  psr  Ir  c^ji,  p.  560. 

^  upt, — Ord.  qui  angmeale  le  nombre  des 
inwpliilia  da  biudllim  v^vnim  dTadadablra* 
lion,  p.  386. 

Tableaa  du  prii  des  grains  pour  servir  de  régu* 
latmr  am  a  r cita  d*li»poctalioii  •!  dfwpavtaliMa 
BolLn. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natoralilé  aux 
alenrs  GentUe  et  Moll,  Bull.  »upp.  n.  15017. 

Oxd.  qui  aUoriawl  raeceplatioa  de  deiw  et  lega 
frito  A  dea  fabriq««a  et  daÎBarraatf,  BolL  snpp. 
B.  15158. 

\'*oetohr4.  —  Ord.  qni  rétablit  nn  commissariat 
d*  police  k  Montagnac  (Héraolt),  Bull.  n.  0000. 

Ord.  qui  (lôclarent  d'ulilité  publique  la  con- 
almeUon  d'nn  pont  à  TooUUatiia  ai  à  Aasé,  B«U. 
m,  «MOalOMO. 

OrJ.  qui  accordent  nnr-  pension  à  un  ancien 
préfet  et  k  on  ancien  sons  préfet,  Bell.  anpp. 

a.t40S0«tf«»b. 

Ord.  qni  lu'^orisent  Tacceptation  de  dons  cl  legs 
faits  à  des  communes,  villes,  hospices,  bnreant  de 
])ienfaisane*,  paBvrw  «t  fabriqua».  Bail,  eopp* 

s.  15159. 

2  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
do&s  et  legs  hit»  k  des  bureau  de  bienfaisance, 
bospice,  paswraa  at  eonuBoim,  BoU.  mpjp. 
a.  ISldO. 

5  oct—  Ord.  ^ni  antorba  la  afew  Oaidanna  k 

XDaintenir  en  activité  3  ptttûmUeit  ponr  llfigia  da 
minerai  tle  ier,  Boll,  snpp.  n.  15107. 

8  •«(.  — >  Ord.   qni  ouvre  an  mittislra 
travaax  pabUaa  «n  crédit  de  6  miUiasi  poor  ha 

fortifications  de  Paris,  p.  815. 

Ord.   qni   aîTcCla   aui  ponlj  rL  rliausséea  nne 

paraaii*  oa  terrain ,  dtoendant  da  pare  da  Aaa- 
Mnal,BQn.B.«NMl7. 

Ord.  qui  rectifie  la  roote  royale  de  Gmb  à 
Redon,  à  l'entrée  de  Mortain,  Bail,  n.  00i|8i 

Ord.  qni  antorisent  plnsiam  indhldna  k  éUbtir 
des  nsin^s,  «r.ierics  de  boit,  pWiflUa^  t|o,kBallf 

•npp«  n.  laiOtt  etlôm 
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6  oct.  —  Ord.  qni  ouvre  un  cré<lii  snpplémen» 
taire  ))oar  ancoaragcoMBla  au  péchas  Baritiro** 

p.  m. 

Ord.  qui  éiigcnt  en  chapelle,  diverses  églises, 
Bull.  supp.  n.  151<M* 

Ord.  qti  irénnit ,  peur  le  coUe ,  le  bamean  de 
Mesnil  (Vosges)  k  U  chapelle  vieariale  de  i;ose- 
roius,  etc.,  Bull.  supp.  n.  15162. 

0rd4  qui  érige  an  annexe  l'élise  de  la  section  de 
Toumcvitle  (flanche),  Bull.  supp.  n.  15103. 

Ord.  qui  autori.^c  I  <;iabii»seincnl  d'uu  oraioiro 
dans  le  collège  da  Cherbourg  (Manche),  BoU. 
aapp..ii.|5188. 

Ord.  qui  autorisent  racrf  [  t  it;cn  Je  ilôt)'-  ri  !cgj 
faits  k  des  congrégations  religieuses  ,  desaeivanU, 
fabriques,  commtuea  ak  mabaa,  B«tt.  aopp. 
a.  15165. 

6  cet.  —  Ord.  qni  érige  en  collège  royal,  la  col- 
lège d'ÂngoQlème,  p.  821. 

Ord.  qni  attribnc  ani  collège"!  d'Anannlèmf  et 
de  Saiul-Elicniie  une  «ioUUoQ  de  bour»*:»  royales, 
Boll.  n.  0011. 

Ord,  qui  autorise  la  ville  d'Angouième  k  fonder 
dana  ton  collège,  20  bonrses  et  demi-bonrses,  BoÛ. 
D.  9023. 

Ord.  qui  accordent  des  paniiona  da  retraita  et 
da  réforma  k  10  BDitikairas ,  Boll.  s«pp.  n.  18012 
k  18018. 

Ovd.  anr  le  tarif  d*octroi  de  Saiat  Guriaein-en- 
Lava,  Boll.  lopp.  n.  1SM57. 

7  •H.  —  Ord.  qni  convoque  la  Chaonbro  dci 
Pairs  et  la  Chambre  des  Députés,  p.  805. 

Ord.  qui  ouvra  aa  nIaiMra  doa  finances  on  cré- 
dit citraordiafaira  p««r  daa  aaaieieaa  périmé»! 
p.  816. 

Ord.  portant  autoriaaIloB  do  bi  «aiM  d*dpomo 

établie  à  Ullnh  d.  880. 
Ord.  qot  aeeoraent  des  pensions  de  retraite  k 

21  personnes  du  d'îp  jrtenaenl  dfi  la  marin"  et  k 
21  veovea  00  orphelins,  Bail.  supp.  a.  15001  et 
15008. 

Ord.  qui  acconlo  nne  pension  ï  un  ancien  se- 
crétaire général  do  préfecture  ,  BulL  supp. 
o.  180$1. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dous  et  hg% 
faits  à  des  hospices,  pauvres,  curés,  séminaires, 
borrau  de  bienfaisancoat  commonat,  BoU.  aopp. 
n.  15106  et  151G7. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Slra&boorg  <i  défri* 
cher  sa  forêt  d'Oitvofd,  BoU.  supp.  n.  15058. 

0  oct.  —  Ord.  qoi  convoqne  le  troisième  collège 
élaetoral  de  Seina-at<Oiae,  BoU.  n.  8029. 

10  eal,  —  Ord.  relative  k  la  fixation  de  l'époqoa 
des  conconn  dr  l'aerf^ration  prèa  loa iMolté»  4m 
lettres  et  des  scieuces,  p.  ^^S. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  de  roirittio  h 
88  uiilîtaires,  Bull.  supp.  n.  10920  h  Î4928. 

11  oct.  —  Ord.  qui  oufre  an  ministre  de  la 

Cerre  un  crédit  eaUaordiooIro  do  MKMO  fr.  poor 
invalides,  p.  810* 

12  oet.  —  Ord.  portant  formatioa  d'un  jorj 
d'admission  k  Tècole  forestière,  p.  810. 

13  cet.  —  Ord.  aor  laa  éaotoaaacoiidaifoa  do  oaA- 
decine,  p.  8(8. 

18  aet.  —  Of'l.  qui  accorde  (]fs  IcUnis  de  nalu* 
nUlé  ou  aianra  AUïertj  et  Servais ,  fioU.  ao». 
II.  IS01& 

15  oct.  —  Ord.  qui  onvro  in  ministre  des  affairée 
étrangères  un  crédit  supplémentairaa  pour  dépaa* 
aaa  taspréfoes,  p.  817. 

Ord.  qui  ouvre  nn  crédit  extraorditt«»N  pov 
laa  dépensai  de  r^lgédci  817. 
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Ord.  qai  crée  ane  ciuqoiàine  compagnie  dans 
le  baiaiUoo  àu  Mpflan*pbiiipien  da  Paris  « 
p.  Ai7. 

ié  oet,  —  Ord.  qui  convoqac  la  Coor  des  Pairs, 

p»  m. 

Ord.  qni  nnvrr  en  ministre  do  la  joslica  BU  €cé" 
dil  poor  la  dépense  de»  coltes,  p.  618. 

Ord.  qoi  ooTreat  ra  BBintslre  de  la  justice  2 
crédits  3appl(!mentaires  ponr  rioBprinurie  rojala 
«t  des  exercices  clos,  p.  &18. 

Ord.  qni  ouvre  «a  ministre  des  finançai  VU 
crédit  supplénaentalre,  exercice  18^0,  p.  A2/k. 

Ord.  qui  ouvrent  différents  crédits  supplémen- 
taires pour  le  rachat  des  malles-pcMtes,  Ifs  intéfilS 
da  la  aelta  flottante  at  la»  dooana»i  p.  A25. 

Ord.  qui  ouvrant  ra  aolnklra  da»  fisaneas  i  dif* 
férents  m'^ih  i^nar  des  ezercicai  d««  al  da»  aiar* 
«ice»  périmés,  p.  426  et  437. 

Oid.  qui  approova  la  eonvatttkm  putéa  antra 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  cotnpagniadn 
ckamia  de  fer  de  Strasbourg  k  Bâle,  p.  42ti. 

Ovd.  qui  outrent  an  ministre  da  rUitltnctimi 
publique  2  crédits  extraordinaUa»!  pOBf  dépaoïCS 
non  prévues,  p.  4'2S  et  420. 

17  oet.  —  Ord.  qui  ouvrent  au  minisire  de  la 
gaarre  3  crédit»  extraordlnairej  et  supplémentaires 
|MMr  exercices  ck»  et  exercices  périmés,  p.  A10 
at  ASO. 

t8  a»f,— Ord.  portant  que  le»  «s«amblées  d'él«c> 
tavr»  départamentaax  sa  rénnitont  én  10  an  90 

novembre  1840,  p.  420. 

Ord.  concernant  la»  bourae»  et  demi-bourse»  de» 
•oitoges  de  lfa«ar»  «t  da  Charira».  Bail.  n.  M9| 
•t  Q025. 

Ord.  qui  érige  une  ^li»a  en  ckapalle  vicariala  al 
9  chapelle»  an  cbapaUaa  da  «eannt  Bnll.  »npp, 
a.  15168. 

Ord.  qui  aalorisenl  raccentalion  de  don»  et  legs 
faits  à  des  maires,  écoles clirétInUMi ,  fabriques, 
pravre»  al  daaaarfantoi  BolL  wof^  a.  ISiOO  al 
15170. 

19  Mt.  —  Ord.  qui  autorise  ta  cession  k  la  vllla 
de  Nantes ,  da  Tcncian  hOlal  da»  monnaia»» 

p.  ÙGO. 

Ord.  sur  le  tarif  de»  droits  de  passage  aux  bac» 
établi»  sur  le»  rifière»  du  déparlamant  dn  Lol| 
Bdl.  n.  9012. 

Ord.  sur  les  tari'"?  J'i  iroi  de  Vervins  ,  d'Anno- 
naj,  Sarrebonrg  et  Sainl*Pon»t  Bnll.  »app. 
fi.  15009.- 

20  oct.  —  Ord,  qoi  ouvrent  an  ministre  des  tra- 
vaux j[>nblics  2  crédit»  «npplémentaires  pour  de» 
aseflcnsas  clo»  at  dâ  axereicei  périmés ,  p.  465  at 
466. 

Ord.  qni  apoordanl  de»  secours  annels  aoa<or> 
pbelini  da  6  inilitaifa»  al  4 18  vevra».  Bnll*  aapp. 

n.  14942  et  14943. 

31  oet,  —  Ord.  qui  nomma  M.  Sébastiani  moré' 
cbal  da  l^rance,  p.  éSO. 

Ord.  portant  noursllc  affganlaaUon  da  féODla 

spéciale  Toilitaire ,  p.  429. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  eut 
aianr»  Peverillj  at  Aolb,  Bail.  supp.  a»  15019. 

Ord.  qui  ratorisa  h  sieur  Véron  \  établir  un 
^kiimfau  i  CligiiaiiL-oLirt,  F!:!'!,  sni'p-  u.  15110. 

33  oct,  —  Uni.  portant  aunulaiioa  de  brevet» 
dliivaniioa,  Bull.  n.  6897. 

a  oet.  —  Ord.  qoi  ouvre  un  crédit  eitnoidt* 
aaire  pour  les  réfugiés  espagnols ,  p.  4^. 

Décision  du  roi  sur  la  nomination  des  profea» 
■anrs  des  écoles  de  pharmacie,  p.  449. 

Ord.  qui  reporte  k  i'w.tùca  1841  lu  acédiU 
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alloués  pour  les  monuments  et  non  employés  en 
1839  et  1840,  p.  468  et  867. 

Cahier  des  charges,  pour  rëlablissemenl  d'na 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàlc,  p.  477. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  rottla 
rovala,  da  Toulon  à  Antibes,  Bail.  n.  9091. 

34  oet.  —  Ord.  sur  les  haras,  p.  433. 

S5  oct.  — Ord.  portant  que  les  Chambres  de» 
Pairs  et  des  D^nnlés  t  m  léanironl  le  5  novambra 

1840,  p.  408. 

Ord.  qui  onvro  an  ministre  de  la  jastice  un 
crédit  pour  le»  frais  de  ioslice  criminellei  p.  428. 

Ord*  qui  ouvra  an  minbtra  da»  finança»  na  cré* 
dh  pour  des  exercices  clos,  p.  428. 

Ord.  qni  annnlla  un  crédit  de  1,300,000  fir>«  sur 
le  budget  da  1840  da  ministère  da»  trmns  pv« 
blicB ,  et  ouvre  nn  crédit  da  ptfaiUa  iOmakapou? 

1841,  p.  468. 

Ord.  qui  répartit  la»  boana»daeolligtfdaCHP| 
Bull.  n.  0020. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  45 
militaires,  Bull.  supp.  n.  14944* 

Ord.  sur  le  tarU  d'octroi  da  Strasbourg,  d*Espa- 
lion,  Mont'de'Marsan  et  DamviUe,  Bull.  supp. 
n.  15060. 

28  ee(.  —  Ord.  concaraanl  laa  adjndica^oasdo 
droit  da  péetie,  p.  449. 

Ord.  qui  nuloriso  l:i  cession  iVun  terrain  doma- 
nial aux  communes  da  Carriëres-sous-Poissj  ai  da 
Gominfssey,  p.  861  at  489. 

Ord.  qoi  affecte  an  ^rrvice  de»  douanes  la  por- 
tion de  terrain  sise  au  môle  ouest  du  port  de 
Ganne»  (Var),  Bull.  n.  9027. 

Ord.  qui  autorise  la  recliCcalion  i^r.  la  rmite 
royale  de  Nîmes  I  Moulins,  près  de  Coarpieres 
(Puy-de-Dôme),  Bull.  9049. 

Ord.  qui  autorisent  rineoription  an  trésor  pu- 
blic de  121  pensions  elvllef  et  mHttairaa,  Bull, 
sopp.  a.  14080  et  14981. 

Lc-Urt»'  patentes  portant  qns  \p  sipnr  dp  Bfrrk* 
heim  est  autorisé  k  prendre  du  service  civil  k  l'é- 
tranger sans  perdre  la  qoiMlé  da  Fflafaili  Bail. 
»upp.  n.  15010. 

Ord.  portant  que  les  ventes  des  boî»  de  Saint- 
Fargaaa  (Yonne)  auront  lien  k  Sainl-Pâfgaav 
tn^mo ,  pour  184,9  aanlaoïeatt  finlL  sopp.  a* 
iJÛôl. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance,  vanta  al  aiplol* 

talion  de  coupes  de  bots  par  plusieurs  commTjnaii 
at  rejette  une  demande,  Bull.  sopp.  n.  1&U62. 
Ord.  qui  autorisent  plmirars  propriétaires  1  Ha* 

ver  on  i  conserver  divr rsnï.  ronslrucl'oni  à  proxl* 
mité  de  forêts,  Bull.  supp.  ik  15063  a  15065. 

Ord.  qui  approuvent  14  p#ocè»*terlMttfl  da  déU« 

n^I'.aiion  Jj  ilivprs  bois  et  forêts  domaniales  al 
cuimniinales ,  Bull.  lopp.  n.  15066  k  15079. 

Ord.  qui  soumettent  et  maintiennent  sous  le  ré- 
gime forestier  diver|  bois  al  fortUi  BolL  Mnp> 
n.  150S0  à  15085. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Blaitche-Sglisa 
^Heurthe)  k  défricher  un  1j ol^  dr  Si  7ie(  t.  0  araa), 
dont  alla  e»!  propriétaire.  Bail.  »npp.  a.  15088^ 

Ord.  qui  accorda  de»  lettres  da  nalnrdil4  an 
sieur  Pelitville,  Bull.  »opp.  n.  15020. 

m  oet. — Ord*  qui  nomment  ministre»  MILSoolt, 
Martin  (dn  Nord),  Ctoicot,  le  baron  Dnperré,  Du* 
châtel ,  Cunin-Gridainoi  Twta,  YiHamain  al Ba* 
maun,  p.  408  at  409. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  première  instarirp  île  Sainl-Lô,  p.  535, 

Ord*  qni  approuve  nn  ttoaveaBCAbicx  de  cb«rg« 
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t>oi  r  le  ctiettitt  il«  ht  àm  Bui«l»0«rg  k  BAI«  * 

|>>  A35« 

SO  eei  —  Ord.  qai  •oloriMBlpIOMCDr»  in JividOi 
il  «)k»l)!ir  itei  nivaliiu  «1  mIdci,  DuU.  a«i|if* 
h.  151U. 

31  ocl.  —  Oril.  qui  entrent  an  mittÏNlr»;  de  la 
marine  2  crcdits  pour  di-s  cierciceicio»  eldes  tier* 
cicc»  périmé»,  p.  435  «"l  436. 

Ord.  qui  fuetii  1p.  ti  ^ [i  >  rurnl»  dei  fonrliooIliîfM 
du  Sénëgai  el  Ue  l'InJe  fran^atMi,  p.  A50. 

Tableau  tin  prît  dts  graiiu  poor  tervirilt  r^a» 
laiear  aai  ilroiU  d'iflBpOfUUon  «i  dTaiporlatiao  » 
Bail.  ».  Bm. 

1«  tM«.  —  Ord.  qui  nomme  McréUira  f  éatrti  m 
Ininittëru  de  la  ju»lii  e  M.  Qn  nnu't,  Bull.  n.  8955. 

Oril.  qal  Aomaie  «a  aecrélariai  géuéral  de  l'a* 
grtevlf  M*  et  du  coameret  M.  CuaSte  Paguel  i 
B«IL  a.  8983. 

2  mot,  —  Ord.  portant  prorogation  des  ebam* 
bres  temporaire»  dea  iritMinM»  de  première  in* 
alaoce  de  Bjgnèrcs,  de  Bourgouiu  ,  deSaiiil  Mar- 
cellin ,  de  Sainl-Girons  et  de  Saint  Gaudens  * 

Oril.  qoi  aotoriienl  li  rrrufi-Mi  n  Irs  roules 
xof  alea  de  Paru  à  Brest ,  «le  Bordeaux  a  b.^gncres, 
de  Ljon  I  Toaloose,  de  NanlM  h  Andierne, 
Toort  à  Rcnnr^ ,  Clialon»  k  Sarregoemines  ,  Bor- 
deaux à  Saïui-Malo  .  Neurchàtean  k  Mézièrea* 
Pont  Saint-Esprit  k  Meudes,  Toulon  à  Saini-Tro- 
iM'B  ,  et  da  la  route  départementale  de  Vannea  à 
li«dun .  Bull.  n.  0006  k  906» .  0074  k 

3  nuv.  J..  Ord.  qui  nidin ilciu  il?»-^  VéMi-tMjjOÊ 
général  U  géftéral  Eicelmaiu,  p.  457. 

A  noe.  —  Ord.  qai  nomme  H.  Antoine  Pauj, 
sonvsecrélaîrc  d'Elat  a  l'iiil«:rieur,  Bull.  n.  O'MO 

5.110*.  —  Ord.  qui  annuUe  une  delibcratiou  du 
eomeil  générd  de  U  Vienne,  p.  45i. 

Ord.  relalivc  an  ran;^  d'ancienne!»^  des  onîi:i<^r» 
rélormé»  antérieurement  ix  U  loi  du  1^  ^tril  1832| 

Ord.  qui  crée  Jei  coDimiMariats  de  police  à 
Coxbi^nj,  Marani,  Mont-d'Or  el  Luron,  Bull, 
n.  9009. 

7  ti0«.  ».  Ord.  qoi  antorÎM  l'adminiatration  de« 
poudres  k  établir  dee  atelier»  ponr  !•  fabriealion 

de  la  pondre  fulnoin mtt  ,  Im.H,  siipp.  n.  i5112. 

8  NMr*  — >  Ord.  qoi  règle  le*  reccue»  el  dépense* 
dn  la  LégiOtt^dnonnenrt  pow  l*ci«rde«  18êl , 
p.  474. 

Ord«  qni  convoquent  cinq  coltégc^  ulec'.orâUi  , 
B«lk  n.  8WS  à  8997. 

Ord.  qTii  nommr  M.  M.ihul  AircOUiir  do  !•  po> 
lice  générale,  iiali.  n.  9028. 

Ord.  qui  autorise  les  habitants  de  diverse*  com- 
nones  k  faire  pacager  dans  les  cantons  de  lem» 
bois  reconnoadéfensables,  Bull.  supp.  n.  15087. 

Ord.  qui  autorisent  la  délivrance,  vente  cl  ci- 
ploitalion  de  coopM  de  bois  appartenant  k  pla- 
■lavrs  eommnttM  et  étabiiiaenontst  Bmll*  aupp» 
a.  15088  k  15090. 

lOiuw.  Ord.  qoi  aolorise  l'acceptation  d'an 
legs  fait  k  la  fabrique  d«  l'élise  de  Saiot-Jeta-d«- 
Corail  (Manche),  Bull.  «npp.  d.  15177. 

12  M».  —  Avis  du  conseil  d'Ëiat  sur  les  lettres 
de  change  et  aoIffM  «ffeu  de  oommerce  non  pro- 
testés h  réchéanee  p«rnil«d'iiréiMB«iiUd«  fora* 
niaieure ,  p.  529. 

fAno*'  —  Ord.  qoi  ajoute  plusieurs  articles  i  la 
convention  de  poste  conclue  entre  U  France  et  la 
Belgique,  p.  463. 

Ord.  nui  convenu  r  le 

B*  âeetordi  de 

raértttU,  BttU.  a.  0018. 
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15  uev.  —  Ord.  qoi  nuiotient  le  baron  Te*te 
dam  le  première  section  d«  réut^mejor  gcocrel , 
p.  405. 

Ord.  qui  crée  32  uonvelles  batterie»  d*«rlillerie  , 
•t  13  nonvellcft  «ompaguie»  du  train  doe  parcs 

a\H  .  p.  465. 

Ord.  qut  proroge  le*  délai»  accordés  aux  rëcla- 
nation»  formée»  contre  la  goaTerneiiMnt  portu- 
gais, p.  468. 

Ord,  qui  coofoquonl  denx  collées  électorami 

Bail.  II.  9030  et  0031. 

Ord.  qui  autorise  Tenlretiende  l'école  normale 
priuLiirc  d'Ail  par  les  dépariemeat»  dtt  Var  et  de» 
Bouches-dn-Rliônc,  Boll.  n.  0070. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Sorgoe*  (Vauclusc) 
et  le  snpéHeordeafrteeadela  Doetrinachréiienae 
k  accepter  la  donation  d'une  maiaoa  ealuaAa  à 
A»800  fr.,  Bull.  »opp.  n.  15178.  • 

10  Ile».  —Ord.  qui  augmenic  refTeelif  du  rétal* 
major  pal  ticalier  do  génie  ,  p.  û*î5. 

Ord.  qui  convoquent  4  collèges  ciccloraux,  Bull. 

n.  9032  h  9035. 

Ord  qui  autorise  les sooor»  de  Notre-Dame  à  se 
fiier  s  véraun  (Meuse),  Bull.  n.MSS. 

Orû.  qui  admet  à  établir  l«ur  domicil'-  en 
France  le»  sieur»  Eacdbar,  K.ocb ,  K.rOMiouw'ki , 
Ilaiieodorir,  Sefiwab.  Bevan  ^Bngelbardl ,  Ooid, 
Daly,  BirLlé,  'Wû  tV^  Kernandci,  Kirk,  Popple- 
ton,  Cottier,  Uargail,  Uedcrer,  Cookesley,  Bull. 

sopp.  n.  iSèSl*  .11  I 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  don»  cl  legs 
faits  i  des  fabriques,  congrcgaliou»  rcligicoses, 
cath4drale»et  chapitre».  Ml.  »upp.  n.  15179. 

18  mw.  ~  Ord.  q^ii  ronvoque  le  conseil  géséral 
d'JMc-et-Vilaioe,  p.  ûb5. 

19  wo».— Ord. qoi  modiDe  celle  !u  25  nui  1837, 
relative  A  l'ofganiaatioa  }ndiciair«  du  Sénégal, 
p.  470. 

Ord.  perlant  que  \r.  batslllnn  .le  ponlnnTtn-n 

prendra  la  dénomination  de  rigmcnt  dt  pontwutrt, 
475 

'''Ord.'quî  convoque  le  1«  coUégu  éloetoradeia 

Corse ,  Bull.  n.  0057.  '    ,  -via 

Ord.  qui  aoc©rdeotd«»pen»îon»  de  retraite  k  W 
wersonne»  do  départrmfnl  de  la  marine  et  i  24 
feuve»  et  orphelins,  Bull.  sopp.  n.  15156  et  15157. 

SOuev.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  dite  CEnrofe,  pour  la  navigation  k 
vapeur  citLrc  le  Havre  et  la  Russie ,  p.  A69. 

Or  J.  qui  autorise  le  sieur  Bivièrc  à  conserver  un» 
fabrique  de  cendres  gravalées  qu'il  possède  k  Li- 
booroe  ,  Bull.  sopp.  a*  15118* 

2S  ne*.  —  Loi  qui  ouvre  2  crédiu  pour  le  réU- 
bliuement  des  commun ication*  înterrooipues  p« 
la  débordement  des  eaux ,  p.  40S. 

Loi  qui  OOVre  un  crédit  ei'ranrdidairc  ponr  r-e- 
cours  k  distribuer  par  suite  de  perte*  résulUnt  de* 
inondations ,  p.  46S* 

Ord.  quichbu-  au  rang  de»  routes  Jf'pïrlemeB' 
iale»  de  TaU'et«Garoniie  le  chemin  de  Sainl-Ni- 
coMe^afekHoiMM,  Boll.  n.  0002. 

Ord.  qui  accorde  des  pension»  de  fUtraitekSB 
militaire»,  Bull.  supp.  n.  1Ô122. 

24  ne*.  —  Ord.  qoi  autorise  U  faetifieation  de 
la  roule  royale  d'Aii  k  MonUuban  ,  Boll  n  ■  0093. 

Ord*  qotantoriaa  la  rectification  de  la  route  dé* 
partementale  d*Anriac  an  Bais ,  Bull.  n.  9094. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  de  67  ponsioa» 
civiles  et  railitairci  ,  Bull.  supp.  o.  15171- 

25  NO*.  Ord.  portant  nomination  des  mera- 

brpj  rliî  la  coroinis»ion  chargée  de  l'euaaen  de* 
cgmptes  de  ld40)  p«  475* 
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Ord.  qui  fifti  la  eolûation  k  percevoir,  pendant 
18A0  •  sur  les  boia  flotté» ,  p.  ÂdA. 

2C  nev.  —  Ord.  qui  anloritent  la  eommananté 
des  sœurs  de  Sainl>Joseph  établie  h  Sainl-Ktienno 
et  au  CiiajUrd  (Ardècbe),  Bull.  n.  0071. 

37  NM.  —  Ord.  qai  convoquent  2  eoilégn 
toraoi,  Bnil.  n.905&etM35. 

2S  nov.  —  Ord.  qai  acronlu  dei  pf-nMOns  de  re- 
Iraiin  k  6  militaires  ,  Bull.  *upp.  a.  13123. 

20  M*.  ~Ord.  qui  Hie  1 5  le  noosbr*  d«t  avoirfi 
de  Civraj,  Bull.  n.  0072. 

Ord.  qai  aator iae  U  rectification  de  la  roale  dé- 
parlementala  do  liane  h  Manimt  Ml.  tt.0005. 

Or  l.  qui  aulori.'if;  !i  roctiricaiion  de  la  roule 
rojaln  de  Manies  à  Audiernei  Bull.  n.  0096. 

Ord.  qui  •ffcetenlaa  service  des  ponts  ci  cliam- 
sées  pluûson  p«rc«U«adB  Urrainst  BalUn.  9007 
k  009tf* 

Ord,'  qtti  antorifanl  ploalwt»  i«difidM  k  «•blir 

des  mines  et  moolinsi  Bail.  snpp.  n.  1511A. 

Ord.  qai  soppritne  2  fonderie*  de  suif  eaploitëes 
an  Havi  i  ,  I  nll.  »app.  n.  15115. 

Ord.  portant  aiitoriaBU<N|d«  la  aoci^UaiMTOTine 
ponr  r«tploilatiira  dea  niiMe  d«  ^mHlû  dt  Vnlara 
(Loîri;),  p.  471. 

Ord.  <jui  fiaeol  h  de  nonvelles  époques  las  foires 
•ansdlea  d«  diwnn  eomiiHinaa  at  êm  llabliMttI 
de  noQvelk;,  Bull.  supp.  n.  15130  «liSlM. 

Ord.  qui  aatoriie  l'acceptation  d*on  Irg«  fait 
pow réUmissement  d'une  maison  d'asile  dv.i  g«r» 
con«  •!•>  cakM  d«  U  fille  du  Purât  Bull.  Mpp» 
n.  15160. 

Ord.  qai  anlorimt  dirtn  iodîvidus  h  mainlen  ir 
en  activité  des  moaIias,coiutriitfadM(tsiDOS|  eliLt 
Bail.  snpp.  n.  15181. 

30  NOV.  —  Tableau  do  pria  des  grains  ponr  servir 
de  rëgulaleor  «us  Uroila  d'importation  ut  d'upof* 
Ulion,  Boit.  n.  0090. 

Ord.  qui  conroque  le  2*  coll%U  ëleetonl  d«l 
Basses  Alpes .  Boll.  a.  0050. 

Ord.  qui  aceordo  Onu  peiwUm.à  un  meiMi  cou» 
seiller  de  préfecture  et  k  la  vuaro  d*lUI  priftîti  BllU. 
su  pp.  n.  15040  et  15172. 

1*'  «Uetmkr*.  —  Ord.  4|ui  ooafoqM  !•  comoQ 
général  d«  l'Ain,  p.  47G. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  h  11 
tniliiairet,  Bail.  supp.  n.  13124  à  15130. 

2  die.  —  Ord.  qui  réanil  2  domaines,  poor  1« 
spirituel  i  1  la  »accurs«le  de  Fijaqnet  (Avejron), 
Bull.  aopp.  n.  15182. 

3  dd€,  —  Ord.  qui  convo^foenl  2  coUégea  ël«eU>* 
ra«,  Bull.  snpp.  n.  9058  et  0059. 

5  dt'f.  —  Or  I.  ijul  jugmente  la  iolj-!  d»!  présence 
dci  sons  officiers  j  caporaux  »  brigadiers  et  soldais  ( 
p.  M2. 

Ord.  qai  autorise  \i  communauté  des  soonrs  de 

Saiot  JoMipb  établie  à  AbbevUle,  BoU,  n.  9100. 


FIK  DE  LA  TABL£ 


6  tUe.  —Ord,  sur  le»  professeurs  de  phjfciquc  des 
colMges  rojani,  p.  404* 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  de  retraite  k  4 
militaires,  G  veuves  et  nn  ancie-i  soas-préf«t,  BuU. 
supp.  n.  15127,  4^128  et  15173. 

0  dd«.  — Ord.  qui  convoquent  conseils  gêné* 
rani  du  Cher  et  de  Pindre,  p.  476. 

Ord.  qui  autorîst^  rélablissenitut  de  ">  œufs  de 
la  Miséricorde  dans  la  commune  d*lssac<la-Tow« 
ralte  (Puj-d«-D6roe],  Bull.  n.  9101. 

0  die,  —  Ord.  qui  raf  porte  cctie  du  4  octobre 
i839|  ralativa  aua  intendants  militaires,  p.  476. 

10  dèh  —  Ord.  qui  met  i  la  disposition  du  mi* 
nistre  de  Tinstruction  publique  le  rps  de<cliaiisséa 
de  la  Bîbliothèqne  de  l'Arsenal,  p.  405. 

43  dk.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
gncrrM,  oî^rcice  1839,  un  thapiire  destiné  à  reca* 
voir  1  im|)ui4iioii  des  dépenses  de  solde  antérieures 
k  cet  exercice,  p.  405. 

14  die.  — >  Ord.  qni  fixe  les  époques  des  opéra* 
tions  du  recrntement  pour  la  classe  1840i  p.  407. 

15  die,  —  Ord.  qu»  augmentent  le  no lu  e  « 
■sembrea  des  tribnnaua  da  commerce  de  fiordeaua 
at  da  Maivaille,  p.  477. 

Ord.  qui  Tue  à  12  le  nombrt  dat  liai«iai»da Bar- 
sur  Aube,  Bull.  n.  9102. 

<7  dia.  —  Ord.  portant  formttimi  d*nn  eonité 
eonsullalif  distinct  ponr  cliacnne  das  arBMi  da 
riofanterie  el  do  la  cavalerie,  p.  à'J5. 

18  li^fc— Onl.  q«|  raod  le  tarif,  fii(i  pourta  paff* 
cplinn  des  droits  au  ps'îscT'"  (la  bac  df  Monlsorfîsn 
i ÏViaino-tit'Loîre) ,  applicable  à  <1  autres  passagesi 
Bull.  n.  9110. 

20<£A:.— Ord.  portant  répartition  dn  fonds  com- 
mun alTectéà  divers  travaux  pendant  1841 1  p.  407. 

Ord.  qui  convoque  la  4*  flolléga  éltcloral  du 
Bbône,  Bull.  n.  9104* 

21  die,  —  Ord.  relatlva  aui  etsraens  ponr  l'ad* 

mission  k  ['tCDli'  mYjle  {L^xy^\\iiu\  p.  500. 

Oïd.  qui  ouvre  an  budget  du  ministère  des 
inaneaa,  eiareiea  1B90,  2  ehaplirea  destinés  1 

recevoir  l'irrputiliou  dij.s  pâicininl>  fait^  prmr 
rappels  d'arrérages  d«  rente»  viagères  el  de  pen- 
sions antArianraa  k  1830,  p.  SOI. 

25  die.  —  Ord.  qui  llia  la  pris  dn  «alplira  in* 
digène,  p.  496. 

Ord.  qui  accordant  des  pensioM  da  retraite  &  S 
militaires  ai  à  0«a«fa»»  BoU.  snpp.  n.  4^174  al 
lil73. 

20  «Us.— Ord.  quinomnie  M.  Bugaand gosf aff« 

aanr  da  l'Algérie»  Bull.  n.  9108. 

M  Ht, — Ord.  portant  que  le  ré|;im«nt  do  pon* 
tonniers  sera  désigné  sons  la  dénomination  da  1&* 
r^gimant  d*artiUarie*pontonniers,  p.  503. 

TaUeao  dn  pria  des  grains  pomiaîrir  da  rta|a> 
teur  aui  droits  d*inportalion  tt  dWorUtuw  » 
BoU.  B.  9084« 
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ALPIIÀBÉTIQUË  ET  RAtSOMNÉE 

Des  matières  sur  lesquelles  dispocetii  les  Lois  *  Ordonninces  et  Règlemenls 

publiés  en  18^0. 


A. 

AlATTOfK. 

—  BuiyUM$enuia  ï  Aach  (29  jolllcl  18A0,  ord.)f 
Bail.  Mipp.  n.  1Â87A>  —  Bar-tor-Seinc  (4  mp- 
Umbre  1S40,  ord.},  Bull,  anpp-  d.  14802.  — 
Mif^nac  (4  *«pt«)iuDre  4840*  ora.)t  Bail.  tapp. 
n.  1'iS::j.  —  (  f  oift  fU  s-!pl*<mbre  1830,  ot  \.), 
Bail.  aapp.  n.  148^7.  —  Floreutac  (30jaillet 
im,  ord.),  BaH.  sopp.  n.  «S^^S.  —  Nolay  (S4 
inar»!8a0,  o'.l.\Bull.  supp.  n.  14595.— Paray 
(Sft  ma»  IB/ÏO,  onl.j,  Buli.  &app.  a.  lâôd^.  — 
3iinUMarce<in  (14 Mplembre  1840,  ord.),  Bull. 
tnpy>.  n.  14890.  —  Searre  (7in>nl840>  ord.), 
Bail.  aupp.  n.  14727.  —  Viltera>9«iel  ^29  jaillet 
tne,  ora.),  Bull.  Mpp.  a*  iAOTî. 

Académie  des  sciemccs  uoRAtEs  et  POtiTtores. 

—  TatUm  général  d«  l>tal  et  du  progrès  d«a 
•eimiec»  iiioral«  «I  polHiqvM  (SS  aan  ISM, 

).  qS< 

AnuQuc 

—  «itraordiniir*  (15  octobra  1940»  ord«)f 

417. 

—  Dom>u$.  RéJiiciion  Ue  droits  (23  iaillel  1840 1 
ord.),  251. 

(Î9tarmeur.  Notniiialicn  Je  M.  Biifjraad  (29 
décembro  1840,  vrd.).  Dull.  a.  9108. 

—  Emprunt  (17  jaio  1840i  loi),  iS7. 
AOMTS  BB  CBAMU. 

^  ailbiÎMkDoa«di«ac««ilMlt  (l|«rrttlS40, 
ovd.),  BoU*  n*  8011)* 

—  'tmpttUim  MtrmvMrt  (17  jiûn«t  1510»  M), 
AmB. 

ImpotiimÊt  iwOaw^dfcwfw  (5  aoAt  1140 1  loi)»  107. 
Alcru.  Toj.  AMipm» 

Auànfct.  . 

—  JUfjniMNt  sur  1m  établissements  publics  et 
privés  consacré  «m  aliéaéi  (15  décoinbrB  1050, 
ordOi  45. 

Auira. 

—  £in^Kii<  (17  inillnl  1840,  Ioi\  248. 
biMtmiim  Mlr«oràitmre  (17  jaillel  1840,  loi), 

248. 

AtPKs  (Bissrs  V 

—  GrcoHuriptien  (23  juin  1840,  loi),  130. 
A«iirft«nuT.  V.  Bob. 

AnJtlïTlE. 

Extmtùm  de  celle  accordée  par  l'ordonnance  da 
8  nti  1837  (27  afril  1540,  ofd.}»  55. 

AltCBBitCBiai 

—  butimim  tÊnmifM  dt  rBitheféono  4*Aiwb  (13 
i«iD  1840,  Did.),  4SI. 


»  _  de  rarcbcTêqae  de  Cfaaleédoûie  m  jwrdiai 

(2  août  1510,  ord.).  512. 
— ^      d«  Taoelîavèifa»  de  Lyoa  cl  Tieue  (IJ 

join  1840,  orJ.\  150. 

—  <—  des  archevêques  de  Paris  et  de  iVeiou  (30 
joUlal  1540,  ord.),  500.  - 

Aaoïnr.*  1)1'  noYviMr. , 

Carde  géniroL  Nomiaalion  de  M.  Lclrunoe  Q 
eo«t  1540,  ord.),  Bail.  n.  Ottl. 
AanicHK. 

—  ImpoàtiM  actnoréîHâtn  (20  jaillel  1540,  loQ, 
201. 

A  B  M  i  r  . 

—  AdminittralioH  mitUaire.  Augmentation  da  cadra 
daa  officier»  dTadmioUtralion  milllaire  (99  «oit 

Î^^.W,  or>l.).  352. 

—  AruikrU.  Qréaiton  de  trenle-deax  nonTelles 
batteries  d'arlillarie  k  pied  montées  et  de  doose 
noorelles  compagnies  du  train  des  parca  d'arlil* 
lerie  (15  novembre  I.S40,  ord.),  465. 

—  C<»aleru.  Création  desli  r«^itnont^  Je  cavalerie 
légère  (20  septembre  1840,  ord.},  3S6. 

—  Cha»»«mn  à  pUd.  Formation  de  dix  bataillons 
(28  septembre  1840,  ord  ),  374. 

—  Cimiiiéi.  Formation  d'nn  comité  conniltatif 
dbtlnct  ponr  ehacone  des  armes  de  l*înraDierie 
et  de  la  cavalerie  (17  décembre  1840,  ord.  \  495. 

—  Etat-major.  Maintien  do  sénéral  Pelleporl  dans 
la  première  «Ktlon  do  cadre  de  rétal«ia}or  gé* 
ni'ral  (31  janvifr  18l!lO,  orJ.),  5. 

~  —  Uaintien  do  général  Birlbeaëne  dans  lai" 
aeetion  du  cadre  de  l'état- mafAr  géndral  (25 
mar»  ord.),  57. 

M  —  Maintien  du  M*  le  li<  nlcr  ant  général  Dode 
de  la  Broncrie  dans  l,i  1"  scriion  do  cadre  de 
riiat-major  général  (21  avril  1S40,  ord.},  57. 

—  —  Maintien  de  H.  le  iienlenant-génëral  Tirlet 
dans  la  1'*  section  da  cadre  do  l'étal-major  gé« 
néral  de  l'armée  (10  join  1840,  ord.),  150. 

^  —  MatOtien  de  H.  le  llentenant-général  Reille 
dans  la  1'*  section  dn  radr^e  df>  l'élaUmajor  gé* 
aérai  (17  août  1840,  ord.).  341. 

~  —  Maintien  da  général  lizcelnan»  deoe  1«  1** 
section  du  cadre  de  l'ëtat-majOT  général  (S  no- 
vembre 1840,  ord.),  437. 

—  Maintien  de  M.  le  lieutenant-général  baron 
Teste  dans  la  1"  section  da  cadre  de  l'élat-maior 
général  (15  iioverubre  18^0.  ord.),  465. 

— .  Génie.  ÀucmrinîBliun  Je  l'effL-ctif  de  l'état, 
major  particulier  du  corpa  dn  génio  (15  no* 
Tembre  1840,  ord.),  465. 

—  Indemmti.  V.  SoUU, 

InfatUerit,  Création  de  duuze  régimeola  d'ia* 
faoterie  (29  seplembrç  1540,  ord.),  550.  Voy. 
Cbaneaia. 
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'fi follet  1840,  loi),  2074=  •  »' 

—  —  Aagmenlalion  du  corps  (le  rinlendancc  mi« 

liUire  ^27  aoAt  18A0,  oi  .l  ,  332. 
»  —  Augmentation  du  cadre  de*  coMinû  «n* 
tratenoi  des  bnreaot  de  Tintendance  milHalre 
^  «eptembre  1840*  ord.),  S58. 

—  —  ^korogalion  de  Tordonnance  da  4  actoliire 
lut  rtlttiv»!  nife  oft  l«ft.inlwiiÉÉ>  niliUlw 
doif«iit  ccMcr  d'éire  «a  MlirUé  Jàeambn 
1840,  ord.).  470. 

daiu  la  i%ipafhti|ltÉ(l>  aoM  1840 .  ord.) , 

-**  ttm  mlhki.  FiiMiDil  d«  raDgd'anciamétédas 

olTiciers  mis  en  non  activité  antérieurement  îi  la 
loi  du  14  avril  1832  (5  novembre  1832,  ord.)i 

m. 

^tt^'^ffeiert  de  umti  (2A  mars  18A0,  ord.),  44. 

—  ^  ModiQcalion  h  l'art.  45  de  l'ordoonanoe  da 
If  aoAt  1836  relative  à  rorginbaUMvaivorpt 
(yfatTrill^,  9rd«),  57.  '  ^  ■ 

A^lMRto^#flnilMMMM.°  Av|!tti(taliilMaVtMnB* 
bre  des  compagnies  du  lui  illi  n  d'ouvriers  d*ad* 
minialralion  (80seplembrel840,  ord.),  580. 

—  JilMfaiiiijm  (4#taoV«41ftot840.  ord.),  475. 

—  —  Ordonr.anco  qui  fiin  le  numéro  et  le  nom 
da  régimeHt  de  pontonuier»  (SI  déceml>ra 
1840},  502. 

—  Solde.  Indemnité  de  représenlalion.  Aoffnoen* 
tation  de  celle  attribuée  aux  colonels  qui  rein- 
placent  provisoirement  des  méf46halU«aa«oanlp 
(il  février  1840,  ord.),  7. 

—  —  Augmentation  de  célfo  titoiléé  attt  eoni' 
«Wtaidanu  de  corpa  au  eoloniea  (17  f^Iar  18ftOi 

^^^À^entattoii  «i^li^MlInlifMiril  d«« 

sons- 0 (Tic i ers,  caporaaSi  etc.  HoaraMi  tarif  (5 
décembre  IttO.  ocd.),  883. 
'iJi*nm*9f^iffyiih  mià^i  Vanaaikm  de 
quatre  nouvelles  compagnies  du  train  et  d'une 
noQvelle  compagnie  d'oovriers  des  équipages 
militaires  (25  septembre  1840,  ord.):.  S74> 

—  Filinou.  Réduction  du  nombre  dii»  cMapt* 
liai  (8  janvier  1840,  ord.),  2. 


—  TrmuftrwuAicn  d'armes  à  silex  ttf^^lfljffllfr^ 
cnssion  (6  mai  1840,  loi),  59. 

Atkhkjki  vz  POLICE  MURiciPAu.  Yoj.  Maire. 
AuiAiA* 

—  Annulation  du  crédit  pour  l'arriéré  anl^^rionr 
i**  janvier  lôlO,  et  pour  calai  de  1810  à  1810 
(8  iola  1840k  loi,  art.  «8  et  10),  88^ 

4—iiiaiiii  Yoy.  \riiv'-\ 

àxn  B*  mAtius  (coMsi&VÂVOuut  &otm.  des). 

—  ebNNtt  éê  ptrfHimmmm  (18  Mrrisff  1I|0| 
ord.)»  M.' 

àMVItillCBS. 

mutuelle  contre  la  grêle  élaUta  I  Sltaonir. 
Aotorisatton  (4  sepleidbre  1840,  ord  ),  âS7. 

mataelle  immobÙièra  coatre  l'incendie  établie 
«a  Mena.  IToaHleatfDii  t  *a  attfiHa  (10  {anvlar 
1840.  ord.)  8. 
mm  aiotoelle  immobilière  contre  l'incendie  établie 
à  Ulto.  ModifieaUon  I  Maalttota  (8  fifriat  1840, 
ord.),  17, 

mtoloalle  mobiHlTO  ebntre  l'ineendle  établie  k 
LiUo.  ▲■loriMlioB  (8  février  1840,  ord.),  22. 
mm  anonyme  ,  sons  la  dénomination  de  U  Nord , 
oonjpagnie  d'aïaarances  contre  riaceodie  (24 
liffNt  188%  98, 


■alAVIAVZ  4  TAVBOB« 

—  aittloalla  mobilière  contre  rioeendie  établie  à 
Dijon.  Anloriulion  (6  mai  1840.  ord.),  80. 

—  moiuelle  immobilièra  oonlra  rinoandia  élabtio 
à  Poilicrt.  Modificatioa  au  alatata  (80  mai 
1840,  ord.),  87. 

—  mtttaolle  mobfliiro  al  ImoiobiUèra,  fiMnaéa  k 

Paris  S3US  le  lilrc  de  la  CtémemUM,  AolOffiitUim 
(7  juillet  1840,  ord.)^  320. 
mnlaelle  mobilière  et  immobilièra  contre  l'in- 
cendie formée  k  Paris  (7  juillet  1840.  ord.),  320. 

—  mutuelle  mobilière  contre  Tincendie  établie  k 
Blois.  AatoriaatiM  (4  aeptambre  1840 1  o>d*)t 
890. 

—  mutuelle  mobilière  contre  l'iacandM  établie  k 
Poitiers.  AatorlMtioa  (OaiPlombro  18M»  Ofd.)i 
^94. 

mataelle  mobilière  contra  IMneendle,  ila]Hi«.i 
Rouen  sou^  la  dénomination  de  fil  AaraMoélic 
(20  «eptembre  1840,  ord.},  4^5. 

*  notoena  inmoblUére  contra  l*lnoaadie,  forméo 
k  Rouen  soui  la  dénomination  dtUHtrwuadk 
(20  septembre  4840,  ord.),  451. 
nnlaelle  contre  la  mortalité  deacbevaox  et  des 
basliaus,  formée  i  Parissous  le  nom  de  L' Agricole, 
Aatorisalion.  (4  septembre  1840.  ord.),  380« 

Aval. 

—  Greorucription  (22  mai  1840,  Ipi),  78* 

—  pmprimi  (23  juin  1840,  loi),  118. 

—  ImpoiUim  metnurdimr$  (88  join  1840»  loi)fl 
128. 

AVBTROM. 

»  Imposition  €Xtr<wrd'inalrc   (5  aoAt  1840 1  I0i)« 

307.  Voj.  Conseils  généraux. 
AvocAts.  Voy.  Don»  et  legs. 
Avoeia. 

—  Nombre.  Voj.  Table  ehrwologifaA  17  HHI»! 
29  novembre  1640. 

6&C9. 

—  Autorisation  c\.  péagt*  Voy.  Table  chronnloglqua 
10  février,  8,  17  mars,  0  avril,  8,  22  mai, 
8  juillet,  9  septembre,  19  octobre,  18  dé* 
fiembra  1840. 

Badb  (G]tAiio-i»oaii(  m).  Voy*  Traités. 

BMQuva.  j, 

—  \  Nantes.  RenoaTellemsnt  de  privilège.  Slâtsia 

(25  décembre  1839,  ord.),  7. 

—  à  Roaen.  Prorogation  provisoire  du  privilège 
(14  juin  1840,  oïd.),  ïlOk 

Danqub  de  FRANCE.  Prorogaiioo  do  priviléga  (80 
)ain  1840 r  loi),  198. 

—  KaMnira  HparimenU^  (art.  8}* 

—  <k^l  (art.  2). 

«V  Winptoirt  d'eieomptt  (ari.  8). 

.  —  ^  autorité  k  AnBO0liine  <18  afril  4848 1 

ord),  74. 

—  diraeteor,  M.  Bontemp»  (û  août  1840),  BulL 
B.  8830. 

 aatoriié  k  Grenoble  (24  avril  1840,  ord.),  74» 

 directeur,  M.  Dufay  (10  juin  1840) ,  BnlL 

a.  8060. 

—  Etettmpte$  (iO  juillet  1840,  loi ,  art.  4),  198. 
«.  IW  d»«îÉMlisn  (art.  5).  • 

.  —  Garantie  (art.  3). 

—  Tiaièra  (arU  9). 

Bateaux  ov  aaTiimrTt  à  tavaM. 

—  Omriere  ehauffears  et  ouvriers  mëcaniclldib 
Marina  royale  (24  mai  1840,  ord.),  188. 

_  Boytàm  ém  IkumSkUtt  (17  juUlet  1848 1  ord)  | 
S18i  Vtf.  N^piebM*' 
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TAILI  ALPHABKTIQOI.  —  BELGIQUE 


CAISSES  D*iPAllGNfc:S. 


BsLCiQOi.  Voy.  iiaiiéi. 

»  Emprmt  (15  juillet  18A0,loi),  SSft. 
CikLioTHBQUB  i>B  L'AniENAL.  MÎm  k  lâ  dîifOilUon 
du  minière  de  rinsIrocUott  pnbUqM  (10 

cembre  ord.),  495. 

BtBLlOTIItQl^E  ROr*LF. 

—  ihmerr<aeur  detmédaiUê$M»hmOtmÊiaà($»lOêl 

imU  Bail.  n.  mi. 

—  DtrMtur,  prétidenida  eonterrati^  «1  ttmmt» 

vtiencil  s  iiTiprir7i>'\s ,  M.  Nniuli't  ioAliSillOJt 
Bali.  tupp.  D.  14633  el  il^ià. 
Dou. 

—  w^(//Wtca<Hm  dei  conpes  eitraordin aires  de  boia 
commanaiu  (10  juin  18AQi  ord.],  110*  Vojts 
CSoap«t. 

—  Aminagemmi.  Voy.  Table  c!ironolrpiq[in  SI 
janfici-,  3  mm,  lOjnin ,  8  jaillet,  3 août  1840. 

—  CJk«Miiii.  Oaf  «rlttra  dans  lea  fbrêu  d«  ISrandorff 
cl  Blsin  (23  avril  18Û0\  Bail.  supp.  n.  15585. 

—  Ouverture  dans  U  lorél  de  Vildeoslcn  {17 
■i«il840)i  Bull.  topp.  n.  14784- 

—  —  OoTerture  dans  la  fordl  dn  Tonnemd  (0 
juillet  18àU] ,  Bull.  5upp.  d.  U907. 

 dans  la  for«td«lUM  (11  }aOletl8«»),  Bail. 

•npp.  st  14085. 

—  ÛMifnwfiaNa  à  proxinail^  des  forais.  Voy.  Tabla 
chronologique  8  janvii  i  ;  9  février  ;  3  mars  ;  6 
•ml;  8|i7aiai;  10 juin;  8, 11.  28 joillel}  3| 
94  ioAt  t  10  «eptcmbra  %  98  oeldi>n  1840. 

—  Conlrihaii >n  ionTi.  Ue  ior  Ic»  bois  des  com* 
iDQiiet  et  des  élabliuemetits  publics  (8  mars 
1840,  ord.).  28. 

—  Cvrie.  Kiploiuiion  des  forêts  dOMUftiilM d«  la 
Corse  (16  juillcl  18âO  ,  loi},  240. 

«  CtN^-Cfdinaires  et  esiraordinaires  des  bois 
ecMnmunani  (24  «oût  1840|  Onl.),       Voy.  dé» 

—  /)<'/'mA«m«tU. Voy.Tablechronologîqn<- ^li  vril, 
8  mai,  10  jnia,  8  JoiUvl»  34«o4l|  1,  28  oo* 
lobM  1840. 

—  DflimUatien.  Voy.  Table  clironologitîoc  31  jan» 
vier;  10,  20  lévrier;  8, 17  mars-,  6,  23. 24  avril} 
8, 17, 22,  31  mail  Ujoini  8 jqUIel;  S4 «oAli 
19  septembre;  28  octobre  1840. 

—  Délurane*.  Voy.  Table  chronologique  8,  SI  Jan- 
vier; 0,10  février;  S  mars;  6,  23  avril  ;  H,  22 
«ai;  10,  21  jain  ;  8,  H,  28  juillet;  3  août  j 
0  »epteinbrc  ;  28  octobre  ;  9  novembre  ISâO. 

—  Exploitation.  Voy <  Table  chronologique  3  mars  ; 
6.  2S,  24  avril  ;  8  mai  ;  11 ,  21  juin  ;  8  ,  U  , 
28  juillet  :  28  octobre  ;  8  novembre  1840. 

—  ï^lrecieurgkiird,  M.  Bmn  (8  niinl8«0),  Balk 
D.  8543. 

—  Dr^iu  d'tuagt,  Voy.  Table  chmnolegiqoe  14 
août  1840. 

Belaircltu  Voy.  Table  chronol(^i<{ae  31 1  24 
août  18A0. 

htgénUttrM  for«$titr$  (12 février  1840,  or J.).  ^6. 

LisUre.  Cbangemeni  do  cordon  ou  lisière  en> 
veloppant  les  for£ii  de Goi««set  de  Tourachcin 
(27  mst  1840),  Bull.  sapp.  o.  lâSOO. 
^  Pacage.  Voy.  Table  chronologique  23  avril,  31 
mai,  S  août,  8  novembre  18A0. 

Régime  fort$tier.  Voj.  Table  chrologique  SI  jan« 
vîer;  11,  29  février '.^8.  17  mars;  24  avril  {  8i 
17,  22,  27  m,\ ;  10,  ISjlliBjOi  98jaillti;ï  94 
août  ;  28  oaobre  1840. 
— '  TrMwMat.  Prolongtinfiil  «le  celle  ooverte  dmi 
la  forêt  de  noches-snr-Linottes  elSoren.vIfs  Cor- 
diers  (24  ««ril  1840) ,  Ball.Mpp.  n.  14748. 

—  VmiÊ,  Voy,  Table  chrpQologiiq^«  8  muh  ^*  9Si 


84  avril;  8  mai;  21  imii{8. 11.28 jaillet;  9| 
août  :  10  «eplcmbre;  98  oelobto  i  S  mnvaihn 
1840. 

Bois  rtorvA. 

_  /Ipprovisiomemenls  dt  Parij.  Cotisation  à  perce- 
voir sur  les  trains  d«  bois  Botté  (2d  novembre 
1840,  ord.).  404. 

Boiasoks. 

—  £«EyMrUK«m  au  paysda  Gex  (31  jauvter  1840| 
ovd.),  8w 

Bon*  Ti'iTU'i. 

—  EwMuoH.  Ne  pourra  cicéder  150  miilious  (iô 
iwllal  1840,  loi,  art.  MN  930. 

BonLOCMB-sm-MisR. 

—  Ometuwn  du  terrains  commanans  et  garaolM 
d'on  emprunt  (C  ioiUei  1880»  l«n)s  910» 

BaaiEM  ft'uivsKTsoii. 

—  ^MafaheN  (39oelobr«  18401,  BolH  tt.  8087. 
— .  PmUmiation.Voy.  Table chroiiotogiqil»S8«MtH 

91  juin  ;  9  septembre  1840. 
»  Prwo^oiMrtideeelmdeiaiean  VayoDl  (18  avril 

1840.  ord.),  PI 

—  P^ifinUfT'  du  brevet  accordé  au  lieur  Caïman- 
Dvverger  (23  avril  1840.  ord.).  01. 

—  Prorogation  du  brevet  délivré  *  tL  hom- 

wrd  (5  nnsi  18/|0  .  ord.)  ,  74- 
Bine.  F.  T  OB  1837. 

—  Rigiemtni  difimUf  (6  loîa  1840,  loi),  80. 
BoiHieT  OK  1840. 

Report  des  fon^l^  dr'p  ^rtn  mcnlaui  libresda  bwi* 
tel  «le  1838  (10  août  1640*  ord.],  Sdi, 
Booen  m  1841. 

—  Diptixnt  (16  joillct  1840,  loi),  216. 
ReceUe*  (10  juillet  1840,  loi),  230. 

BOMBT  BITtlOBOIIlAïaB  OBi  TRAVAUX  PUBLICS. 

B^iMMn  au  budget  orilintiru  lit'  rj'ïnt.  tU6Lare 
4o  budget  spécial  créé  par  la  lui  du  27  juin  1833* 
ClOtnfe do  service  des  ponts,  €«o»uk  et  antres 
travaot  eiécuti's  en  dehors  da  bodgel  de  l'Ë- 
tat  (6  juin  1840.  loi,  arU  1"  et  toiv.,  IQ  el 
suiv.),  89. 
BimoBv  BBS  nBAaau, 

Oavertwede  deai  cbapitreadeslinétà  reecToir 
rii»i]iu!.ilioii  des  |)3ioaie[ili  riil'*  potir  r;i|"'pels 
d*arrérages  de  renies  viagères  el  de  pension*  an> 
lérieorak  1830  (91  déeambn  1840^  ocd.),  98L 

—  Ouverture  d'un  clispitrn  spé  ijl  destiné  à  reee< 
voir  rimpnlalion  des  d *  n^i  <  dr  snlJ?  anié* 
TiMires k eet  eieraioa  (13  décemlica  1840,  ocdj, 

m. 

Boujts  Voy.  Archevêchéa  et  Evèchés. 
BDBB4DX  a«  aiBaraisAaoa.  Vof*  CrédiU  «alra^i* 
naire*. 

Ce 

a 

C&tlSB  D'AHOatliSBlIBa** 

—  IMeMane*  contre  les  cféasoiera  pow  dép4l*  faite 

k  rancitHne  caisse  (6  jain  1840,  loi,  art.  21),  89. 
«  Dépemcs  aàmmittrmMe»,  Crédit  supplémentaire. 

(1 S  jain  1840,  ocd.),  108.  Vof .  Coton»  da  SainU 

Douiinf'ae, 
CaIS&k  des  uibpùra  bt  CONSICKATIOIIS. 

—  DfpenMi  luiminittnUivet,  Crédit  fnpplémen  la  ire. 
Indemnité  de  8aiBl*U0Hiing«a  (14  iaial840s 

ord.),  198. 

CaISSBS  D'tr&KOHBS. 

Atttariêalimu  tt  tMéifintiam  k  àvraaelie»  (8  aai 
4840,  ord.),  503. 

—  Baccarat  (M-nnl,.  ]  (?4  jn'n  îS.'lO,  c)r.1.\  291 

—  Carcaaionne  ^7  juillet  1840,  ord.),  319. 

^  Cbèlellarattll  (4  •epltmbf«lB40,  ora.},40Qw 
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Chinon  (A  «rplemtirft  Ofcl.)t  4M. 

^  Fëcamp  (9  septembre  i8A0«  ord.)  «  390. 

Inoodan  (2A  février  18A0i  ord.) ,  26. 
^  L111«ra  (7octol>Nl8a0>  ord.)  •  460. 

—  Pou  (27  avril  iSftO ,  ord.)  ,  502. 

^  Ribeanvillé  (A  «eplenibra  iSâO.  ord.),  AOG. 

—  Oièt (41  février  18A0.  ord.).  17. 

—  Vannes  (25  févriPT  1840,  ord.),  27, 
CA»vE»DB»aiitftAiTis».Voj.CrédiUioppWnicn  taire». 

CAiiâoi. 

—  d«  Bourgogne.  DroiU  dt  navigttioil  (10  janvier 
1840,  ord.),  5. 

talirtUà  ta  Loire,  i^r  Dico  n  ^  Bnare.  Bmii«* 
tioo  de  droiu  (10  février  1840  ,  ord.}t  7. 
^  _  (7  s«pteinbMlt40i  ord.) ,  410* 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Dralto  d«  Mviftllva  (8  JnHUi 

IMO.  ord.) ,  210. 
itr  li— Irfr»  Prorogtiion  do  délai  fiié  poor  Ta* 
chëvemeni  des  travaux  âa  canal  d«  lloabaia 

(31  aoAl  1840.  ord.),  360. 
_  T«x«i  qoi  peuvent  èUre  imposées  (16  jaillel 
'^^^O,  loi,  art.  6),  2^  Voy.  Bodgat  ettriordî* 

^''arcmserifihn  (tôJnUlat  1840,  loi)  ,  a$9. 

^  Crédit  cxtraordtWrt  poor  kl  frais  d'iastallalton 
de  M.  Latoar-d'Aavaigoa  Laaragoaîa  (S  mai» 
1840,  loi), 2t. 

CawuàMM. 

_M  JU^/em<itt  pour  rexploitalion  c1es  Carrières  d'ar. 
doiset  qui  exi^enl  dans  ia  départemcni  d'ille- 
cUVilaitte  (7  mai  18^0 ,  ord.),  289. 

—  pour  l'exploitation  dea  carrièros  de  gjpse 
da  département  de  ta  Mièvro  (7  mai  1840,  ord.}, 
292. 

CavAUAiB.  Voj.  Armée. 

r«iii  ftiJRCTOKAi..  Voy.  Cliemine  TÎeiaaitt. 

CmiTllfB  DB  ROTI   VAI.Pt  I',. 

'B/^aHUun  du  produit  (  SI  janvier  1840 1 
•rd.),  0. 

^  CkemimvUinaux.  Dépentes obtigaloires  des  com- 
aannae;  instruciion  primaira  (16  JaiUalt840| 

loi,  art.  5,0  et  7).  230. 
Cbamdivks  ob  comxbbcb. 

—  de  Ntmiei.  Autorisation  d'acheter  des  immeo» 
bies  affectés  ao  service  das  donanaa  (20  Janvier 
1840) ,  Bail.  sopp.  n.  1AS06. 

CiAMBivK  1 1:^  Di.pvTki.  Voy»  Chanbmléglalathrei. 

CBAMBaaS  LfcOtSLATIVBS. 

—  OMtarf  daliaaM{on(15ioin<tl84A»wd.)iS8S. 

—  Ctjmocullon  (7  octobre  1840,  ord.)»  405. 

—  ProrogtuioH  v2d  octobre  1840, ord. >,  40A. 
C^Awaa  DM  Pair».  V<9.  Goar  doa  Paira,  Crédit* 

  érection  en  tneenrsales  on  chapelles  de  secours. 

Vov.  Table  clironoloKiqoe  9,  22,  36,  51  jati. 

vier;  14.  25  ,  27,  29  févriitr;  9,  15,  25,  20 

mars;  12.13,20  avril;  10, 11.12.28,  31  mai; 

17jain;  21  aoiM  ;  l'Mâ  »epl«inbt«|  &|  18  OC* 

tobra  i  3  décembre  1840. 
C«sBaii'fa>1iirtoiBin».  Voy*  GoMaila  fteérant» 

CuBMIMS  OB  rSK. 

...  dJmithtnm  &  RoasM  (15  î«iUal  1840,  loi  i 

art   Ifj  k  23^  ,  205. 
m—  a'Eptnae  au  canal  da  Centre.  Ileaiiae  de  la  re< 
devance  proporlionnelie  |Mwrl839  et  1848  (M 
mai  18fl0  .  or  l.i ,  Rnl!.  inpp.  n.  1Û803. 
de  LUtê  et  dt  ycUcHcienna  à  la  frontière  de  Bel* 
Blq»a  (18  juillal  1848»  loi ,  art  24} ,  m 
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dr  Monipetlier  ï  Mir.es  (ibi<l.,  art.  23) ,  265. 

—  de  7',iTfT  h  Orléans  (ibid.  ,  srt.  1  k8)t  288. 

de  i'ai  i  3  Wcnt-n  (iLid.\  205. 
— >  —  Socjclé  anonvine  (28  juinlSi^O,  nnl/j,  S24« 

—  de  Samt'EtUmu.  AloUilkalion  da  tracé  (0  août 
IKûO.  ord.).  Bail.  n.  8884. 

—  de  Sirash»rg  k  Mla  (18  jwllat  1848 ,  loi ,  tri.  ? 
k  16]  •  265. 

—  Blabliaiamant  de  daoi  (rrnes  (7  leplembre 

1850 ,  ord.) ,  null,  anpp.  n.  1 5100. 

—  —  Approbation  de  la  conveniion  provisoire 
cOBCkw  antre  le  ministre  des  travaux  publics  et 

la  compscnic  fifi  artobrr  1  850  ,  ord.  )  ,  l\27. 
mm  —  Approbaiion  du  nouveau  Ctiluer  dt  'i charges 
^  octobre  1840 ,  ord.) ,  435. 

—  Cahiar  da»  chargai  (29  oetobra  1840,  ord.)| 
477. 

CiKcotiattrnoi»  itictoiuu.li.  Toy.  Conadb  gé* 

néraax. 
CoLL^-r.E  DP.  Francs. 

—  Ouire  dclangueetlitUratiiraSlafai  (ISJnUkt 
1840,  ioi).  m- 

CouJiCBs  ÉLBCToniux.  Voy.  Elcclioos. 

GOlMcBi  ROTAVX. 

—  jidmînulrttieurt.  Nomination  de  M.  L<»tronnfl 
pour  le  collège  de  France  (7  mars  1840),  Bull, 
n.  8558. 

Boarm  et  demî-Uarên,  Création  k  Aogonléiao 

(6  octobre  1840) .  Boll.  n.  0023. 

—  .1-  (6  octobre  18û0) ,  Bull.  n.  9011. 

^      k  Cliarires  (18  octobre  1840),  Boll.  n.  9025. 

—  —  itt  collège  da  Mam  (97  f8vri8ri848)»llalU 
n.  8563. 

 k  Nevers  (18  octobre  1840),  Bail.  n.  9024. 

—  kSaint  BlianDe(19  eaptambra  1840)»  Bail. 

n.  8882. 

 Id.  (0  octobre  Ibiitl),  Bull.  n.  9011. 

—  —  Ilépariiiion  nn  colléga  da  Caan  (25  oetobro 
1840),  Bail.  n.  9026. 

—  Erection.  Collège  communal  d'Angooléme érigé 
an  collège  rojal  (G  octobre  1840,  ord.) ,  â21. 

M  —  Collège  communal  da  Sainl^Elienne  érigé 
en  collèf^e  royal  de  tfolsikma  daise  (5  é?rll  1848» 
ord.i ,  :>■:. 

^  Prûfeueun  fU/iftyaifMe  (8  décembre  1840,  ocd.)| 
404. 

—  GtHUartmrU  coloniale.  Organisation  (6  scptem» 
bra  1840 ,  ord.) ,  388.  Vojr.  Armée  (>olde) ,  Ka* 
clarpi,  Inde  ((^i.-iblixtpmenU do T) ,  MarUDiffoa 
cl  (iujiieionpe,  Sùnégal. 

CoLom  08  Sairt  Dovimoub.  Indaainité»  répairli« 

tion  (18  mai  1840,  loi),  67. 
^  AhrogaiiM  da  la  loi  dn8lj  a?ril  1898  («rt.  12).  * 

—  Caitte  iu  éêfH»  et  conaignationa  (art.  1 , 4, 5, 8| 
7.  40). 

—  &éaN«<rv  (ert.  S,  4, 8,  7,  8, 8>. 

—  Dichittttee  Ançvri'A'\îii{  ^arl.  8). 

—  DiUù  poar  Ia  production  de>  titres  (art.  Gel7j« 

—  Demmdti  tpéeiaiei  (art.  13). 

Praitt  dt  tucee§iim%  da  timbra  al  d*anragîetr«" 

uwnl  (ail.  9). 

—  Hiritier  (art.  1,  8,  6,  7,  8). 

—  Opposition  et  iignification  (art.  7). 

—  Répartition,  dépenses  (13  joio  1840,  ord.),  198* 

—  Ordonnance  d'rx<<cu/<oii(96maH848»ord.),78. 
romuasAiREs  DB  roucB. 

—  Orkuion  ,  suppreeeimt,  Toy.  Tabla  chronolo- 
gique 25  d'ceiubre  1839;  S,  19  janvier;  1", 
10,  25,27  février}  24  avril;  6,  20.  20  mai} 
14 , 28 •  25  jnint  8, 80  août  ;  3 ,  6 , 14  seplen* 
bve;  i'^octqbrai  SaoTfinbrf  1848. 
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Comnrm*. 

—  HypoiUqiut  inicritc»  I  kur  prafit  Htlnltfte 

(15  juiUei  1840,  ord.).  251. 
«  BuffMan.  romptabili(ë(31  in«i  I84i«  ortl.),iOOu 

^  Riltnion.   Voy.  Table  dironolaig^p|«  3  «ftilf 

2ft  juin  ;  7  si'plombic  1840, 

COIIPTBS  DE  i8A0. 

^  Ccmmiuion  chargée  Je  rexamei)  ihl  CCUPplM 

(25  ooveipbre  18AQ ,  ord.) , 
CourToiR.  Voy.  Banque  4«  FrtMl. 

CORCU»  QUOTIUIBWS. 

~  Ta»*  dudixiimt  (16  juillet  18A0.  loi,  art. 0),  SK>. 

Co^C^v'I^^. 

—  Ptmt  pour  perceplioo  de  coaUiboiioas  non 
•Dtoria<et  (10  juillet  1810,  toi,  art.  16} ,  1S9. 

JuloriiatioH.  Voy.  Table  cbronoiogiqne  0,  39 
•nvitf  ;  S6 ,  20  février  ;  30  août  ;  )/k  acntem* 
irc  ;  16  ,  26  novembre  ;  5  ,  8  déeembro  twkO* 

Conseil»  d' *RROSDl«r.vi km. 

—  Circonscription  électorale  dans  le  départCRUtSl (la 
rïonne  (17  juin  1840,  foi  ,  109. 

Cotuoeation.  Première  parlie  de  la  iesiioo  (  6 
JoiUetlSâU,  ord.).  211. 

—  Denxième  parlie  de  1«  aeaaion  (t?  îaiilel 
18Û0,  ord.),  251. 

Co'F.iL  d'État. 

^  îligUmml  intérieur  (IQ  juin  ISAO»  onL)  ,  l^U 
^  Comilit  (arl.  1  à  11). 

—  Séances  eanlmlicusa  (arl.  24  h  31). 

—  Séances  gciiêrala  «dminiiUraiivea  (arU  12  k  25). 

—  Greonii-riptim  élccloruU-.  !\Iodifiralion  dan^  le 
département  de  i  Ain  (17  juin  1860,  !oi\  102. 

—  " —  dans  le  département  derÂvey  roo  (17  jain 
1840,  loi),  102. 

—  —  dam  le  dt-pariemeatda  Calvado»(lliiiiUet 
4840,  loi).  211. 

—  —  dons  le  départi  mL'nl  do  la  r.lmie*le*lBli* 
ricara  (17  iiiiii  1840 ,  loi)  ,101 

—  —  dana  le  déparlameiH  de  la  CMe*dK)r  (17 
juin  18Û0,  loi),  103. 

•r-  —  dan»  le  dc'partcment  des  C6tËS*da*Nord 

(11  jain  1840,  loi),  104. 
M       dans  le  d<^partcnipnt  dele  H««le*Gar0IIIM 

(17  juiu  1840,  loi) ,  105. 

—  —  dans  le  département  de  la  Gînmde  (17 
joln  1840  ,  loi) ,  105. 

—  —  dans  le  département  du  Jura  (17  juin  1840, 
loi) ,  100. 

—  —  daDt  le  départemeat  de  Sa6ae*el-Loire 
(17jnin  1840,  loi) ,  108. 

—  —  dans  le  déparlcmenl  d«  It  Maiiehe  (17 
juin  1840.  loi),  100. 

T—  «  dans  le  déiparleaaMit  de  la  Harae  (17  jaia 
1840.  loi),  107. 

—  —  daus  le  département  do  Paa-de-Calaia  (17 
iainlSâO,  loi),  107. 

,  fl.n»  le  <U''pari..fT)#'nt  dei  B«Maa>Pfi4aëea 

(17  juin  ISiU,  Ini  .  ,  107. 

^  datii  'U  tie^iartcaMM  de  U  Sonflie  (1? 
jain  1840,  loi) ,  108. 

—  dans  le  déparlement  de  l'Yonne  (17  jain 
1840,  loi).  109. 

^  Cbmac^ïM  (17  joilUl  1840,  ord.),  251. 

—  poar  te  département  de  fAîn  (1*  Aéeeaibre 
1840,  ord.),  470. 

~.  ~  dn  Cber  (8  décembre  1840,  ord.).  470. 
«-  —  dea  GOlea-dn-Nord  (30  fétriar  1840),  Ml. 
D.  8525. 

-»  ^.  d'iile-et-Vilaine  (18  déc.  1840.  ord.),  405. 

—  -  d«riadn(8dOHin|K«180«r«>4>)*«n*  ' 


C0«M6M10  cmftNIt» 

—  d*Ifldre-el>LiOire(17aiafil800,ord.),  SI. 

Dilii>irallvni .  Anoulalton  d'une  t^M  1  ('ratioi;  la 
conseil  générai ds  la  Vienne  (5  novembre:  1540» 
ord.),  451. 

—  F.kcîiijixs.  Réanion  des  asscm^ilf^rs  (Vi^^rr'ptJrs 
déparleiiMntau&  des  nooTeiic»  cirçoQscri|}liou» 
eantonnalea  (10  oelobre  1||0,  ord.),  OpO» 

CoxiKiu  KimicirAOï. 

— >  RnmnelUmtnt  (18  janvier  184P.  ord.),  2. 

—  RenoaetiUment  Iritmal  (20  avril  1840,  ord.),  07* 

GoMBii»  itof Vflf .  Imtnictîofi  poliUfit» 
CovTMaVTiom  niucna. 

—  Pereepteiu-s.  Modificalton  fie  l'orJonnance  du  31 
oclobra  1839,  portant  la  diti»ioa  en  qoeUe 
elaMes  (S8  ttvfiir  iOOO»  orà.) .  2$. 

CcNvnxtaoR  foatMi.  Vfiv«Tr«iUe, 

Imposition  mIrmMÊmn     folUei  lOMb  loO.MU 

Voy.  Bois,  DOMttCi. 
Côtb-d'Or. 

— »  Chwnseriplim  (15  juillet  1840,  loi),  258. 

~  Imposition  eairaordimine  (17  joillel  1800tUn)i 

248.  Voy.  Conseils  généreai. 
Cêtksdu-Nord. 

^  Emprum  (29  iniUetlSOO,  loi).  261. 

»  Impositim  aetrméâuûrt  (29  |oiUel  1840,  loi), 

201. 
Coca  oss  Pairs. 

GDnMM»fipiipuDrjagerl*aUenlat  de  fioologae  (9 

août  1840,  ord.),  313. 

—  —  id.  poar  joger  TaUenUl  de  Damés  (10  oc- 
tobre 1840,  ord.)f  407. 

—  Cariée  de  deu  ruisseaux  (25  juin  1840),  Bull, 
supp.  D.  1475$. 

—  —  Syndicat  pour  lecarage  do  ruisseau  de  Zel* 
lembach  (19  septembre  18401 1  BoU.  sopp. 
n.lSIOS.  . 

Cot' i  r.f-,-  iMEur:, L  rr^  i  t  cOMiierrrRi  db  NATOttt» 
Créatîm  à  Luneket  Uouarneuca  (23  avril  1800}» 
BdH.  h.  8011. 

CnfentTS. 

—  Arme*.  Transforma  lion  d'armes  à  silex  en  armes 
à  percussion  (6  mai  1840,  loi),  09. 

—  Chandrc  des  Pairs.  PeialiKea  6l  ictilptiMrea  (10 

avril  1840,  loi),  50. 

am<'njd«/«r  (15  juillet  1840.  loi,  art.  28^,374* 
/outras  de  juillet  (20  juillet  1840,  loi)*  210. 

—  Ministhrede  la  gucrrt.  Travaux  k  exécuter  au  mi* 
nistèrede  la  giicrrc  (10  juin  18à0,  loi),  101. 

mm  Mmmnmas.  Réduction  de  crédiU  aîlon^  w 
Petereice  1880,  pour  la  travaux  dediven  nOttOf 
mniu,  il  (ir.Litùre  d'uncrédil  sur  l'exercice 
1840  pour  les  luëiues  Iravaux  (23  octobre  1840, 
ord.),  400. 

—  —  l^''J^lcfinn  J./ç  rr(''dit3  allooéi  sur  l'exercice 
18Ù0  pour  les  travaux  de  divers  luonuments,  et 
ouverlurt d*on  crédit,  sur  Teiercice  1841,  pour 
\rc.  mr^me-i  travaux  (23  octobre  1840,  ord.),  457. 

>~  iiapoitvn.  TraD&lalioQ  des  restes  mortels  de  l'eia. 
pereor  Napoléon  (10  juin  18^0,  loi),  87. 

—  NatigaUm  àairieure  (8  juillet  1840,  loi),  212. 

—  Pin^hoU  irsouatlantiques  (16  juillet  1840,  loi» 
art.  2) ,  286. 

—  PorU  (8  jaiUet  1840 ,  loi) ,  312. 

—  RfpœrtkioH ,  pour  1841»  d«  crédit  iceoidé  pow 
lp^  ii'pensesdu  ministère dc U  jullao  (12ui0l 
1840.  ord.),  315. 

—  —  du  crédit  aeeofdé  •«  mtiitslère  de  la  gaerte, 
virrncr  1841  (31  août  1840,  ord,),  566. 

—  — >  Uépariiiioo  du  crédit  accoidé  aa  dénarte* 
mcnl  iâ  U  niriM  tt  du  tvM»  paot  kadé* 
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pentes  de  r«meiie«        (25  Mplembra  18^0» 
ord.)»  A06. 

^  Inmuue  pÊ^tn.  Badffst  ettraordînaire  det  tr«> 

▼MX  publics  {\h  févi  if  T  18A0,  ord.\  73. 
M  —  Inoolalion  d*aiic  somme  de  l,300,Q0O  fr. 
■or  !<•  crédits  d«  ta  seconde  seetion  do  bodget 

du  ministère  (îcs  travaux  pnLlif  s,  eiercîce  18Û0, 
el  ouverture  ,  jur  l'exercice  iiit^X,  d'an  crédit 
«upplémentaire  de  pareilit  sonme  (39  octobre 
18Û0,  ordO,  467.  ^ 

—  AtgM*.  Pour  dépenses  orcefiles.  Ilaiériel  do 

g-'nie  (28  jniUel  18â0.  ord.],  2C3. 

—  —  Pour  dépenses  de  l'Algérie  (15  octobre  1849i 
ord.).  417. 

_  Arméf.  Arrroissemenl  île  l'arini'c  on  lioittfpes 

et  en  clievaux  (5  août  18^0,  onl.)  , 
_  —  Accroisseiuent  de  refT^ciif  de  l'iriB^e  de 

lerre  (2A  «oùt  18Û0,  ord.) ,  3ââ. 
~>  —  Allocation*  au  ministre  de  la  guerre  ,  d'un 

crédit  eiUdordinairepour  accroissement  de  iVf- 

feclifeldu  matériel  de  l'armée  (21  lcpUmbf« 

im  ord.).  374- 

—  Arriraget  de  cauticnnem>;n >s  el  renies  perpé- 
loelies  non  frappës  de  déchéance  (25  octobre 
18A0,  ord.)>  038. 

—  Cardinalat.  Pour  frais  crinslallaiion  cle  M.  de 
Latonr-d'Auvergne ,  proruy  au  caidiiialal 
mars  1840,  loi],  21. 

—  Clitmibre  dt»  Pairs.  Travani  an  jialai  et  "i  la 
prison  du  Loxcmbonrg  {]2  st-ijUmbre  iSàU, 
ord.)  ,412. 

 (29  septembre  1840,  ord.),  413. 

».  Dépense!  impriwut.  Ministère  d«a  affaires élren* 
givres  120  mai  18^0,  loi!'  ,  Tù. 

—  Id.  (18  jain  1840.  loi)  ,  109. 

—  Dépetuet  uerka  de  reiercice  (10  «vril 
1840.  loi),  49. 

—  JkmUÊU  (16  octobre  1840.  ord.).  425.  - 

—  EmpnM  grec.  Remboursement  de»  inléréU  et 
de  raiMorlissemcnt  (24  août  1840,  ord.),  352. 

^  —  Rembourtem.enl  de*  intérêts  el  de  l'amor» 
tiftemenl  ciigiblés  ««  l"  septembre  1840  (20 
septembre  1840,  ord,)  ,  414- 

—  Etrmg«r$  rifugiit  (23  juillet  1840.  ord.),  865. 

—  —  (31  août  1840,  ord.),  353. 

.  (23  octobrr  1S40.  ord.),  425. 

—  Ete«rtie«$  ciot,  Ex«rciee$  périméi .  Kxercices  1S39| 
IMO  et  exercice» clos  (17  juin  1«|0,  loi).  1». 

—  —  MiaieMre  de  le  geerre  (23  juin  1840*  loi)* 
197. 

^  _  Dépenses  des  exercices  1839  cl  1840*  et 
exercices  clps  (6  juillet  1840,  loi),  209. 

—  Ministère  des  , finances  (3  seplembre  1840, 
ord.),  357. 

—  —  Ministère  de»  fioancea  (3  Mplembro  1840  » 

ord.),  366. 

 Minisicre  de  llnlMettr  (5  eo«t  18A0, 

ord.),  345. 

««•  —  Ministère  de  la  marine  (OaoM  1840,  ord.), 

SûO. 

—  —  Ministère  des  travaux  publics  (28  août  i840i 
ord.),  820. 

— -  —  Ministère  des  traraox  pnbltcs  (1* «eplem- 
brel840,  ord.),  355. 

—  —  Ministère  de»  finance»  (7  octobre  1800* 
ord.),  416. 

—  —  (16  octobre  1840.  ord.;,  426. 

—  —  Hini4ère  de  la  guerre  (il  octobre  i880i 
ord.),  419. 

—  ^  Ministère  do  la  guerre  (17  octobre  1840* 
ord.),  420, 


5M 

— Ministère  de»  trarani  poblici  (20  octobre 

1840,  ord.),  466. 
~       Ministère  de  la  manne  cl  des  colonies  (31 

octobre  1840,  ord.),  436. 

—  JFortifiealiotudt Parti  (10  sept.  1840.  ord.},  |60* 

—  —  (10 septembre  1840,  ord.),  412. 

 (4  octobre  ISfjO,  ord.),  415. 

 (25  octobre  1840.  ord.),  468. 

—  Mt  ét  iHtmttr  éteMÔMraïaMdn  minisire  de  la 
guerre  (23  juillet  1840  ,  ord  \  TA. 

—  —  du  ministre  de  l'agriculture  el  da  eom* 
merce  (23  juillet  4840,  oïd.),  SOI. 

—  —      minictre  de  la  narine  (28  Jnillet  lOIOi 

ord.),  259. 

—  —  du  min  irr  ùcs  travaox  publie»  (28  iaillet 
1840,  ord.).  260.  ' 

«i»  da  ministre  de  la  juiiici;  ei  des  cultes  (29 
{nUlei  1840,  ord.),  260. 

—  du  ministre  de  TinstrooiioA  Mblïaae  (3% 
juillet  1840,  ord.),  263. 

fîardr  nationale.  Travaux  relatifs  &  la  révision 
des  tableaux  canlonaaux  concernant  les  eorpa 
d^aché»  de  la  garde  nationale  (20  septembre 
1840,  ord.),  414. 

—  Intendants  mililcUret.  Traitement  des  intendants 
placés  en  dehor»  da  eadfe  d*eclitité  (S  jaillet 

—  Inmudet.  Pour  dépenses  urgente»  da  service 
des  invalide»  de  la  gaerre  (11  octobre  1800, 
ord.|.  410. 

—  Mtâles  poitet.  Rachat  des  malles-postes  afliectées 
«ux  routes  de  deatièmo  section  (iO  octobre 
1840,  ord.),  425. 

—  Marm»,  Attgnentatian  de  Peffeetif  naval  (20 
juillet  1840,  ord.),  263. 

 Augmentation  de  l'effectif  des  troape»de 

la  marine  (15  aoAt  1840,  ord.},  850. 
-~  Allocation  au  ministre  de  la  marine  d'un  crédit 

extraordinaire  (16  septembre  1840,  ord.},  369. 
^  AngmeuUliou  do  l'effectif  des  troupes  de  l'ar« 

tillerie  de  marine  (lOaeptembre  1800,  ord.)« 

369. 

—  Mvnumenit.  MonnneiM  de  IfoUère  (22  men 
1840,  loi),  30. 

•—  —  Divers  travaux  du  service  des  monuments 
et  édifices  publics  (15  jaillet  1840.  loi),  250. 

->  P^nwM  à  le  vemre  Combe»  (18  «ara  1840  r 
ord.) ,  27. 

—  Procis  inlenld  au  ministère  de  Pinstmoliott 
publique  (16  octobre  1840,  ord.),  429. 

Smnt»  (22  mars  1840,  loi).  80. 

—  —  au  sieur  Crevel  (10}uiol840,  loiS  00, 

<—  Pour  rétablissement  des  coinmunica lions  in« 
lerrompues  par  la  crue  et  le  débordement  dee 
eaux  (  23  novembre  1846,  loi),  402. 

Pour  secours  à  distribuer  par  suite  des  pertes 
résultant  des  inondation»  (28  noeembre  1880 1 
loi),  463. 

—  Ûnhersiti.  Dépense»  à  la  cliarge  du  legs  feit  k 
l'uiiivt  rMië  par  M.  Janioa  de SaillT  (10 oclobre 

1840,  ord.),  428. 
rnÉoiii  &iifpl4ubntairks. 

—  Académie  des  seienees.  Knconrageœent  décerné 
par  l'académie  de»  acienee»  (27  aeptembre  i840|| 
ord.),  415. 

—  Mttéimîe  des  «c2mw«  morales  et  poliiiquts.  Pour 
prix  el  récompenses  décernés  par  l'acad^imic  de» 
^cicnccs  morale»  et  puliliqucs  (23  août  1840, 
ord.).  351. 

Cétssrt  d'eimortistement  et  des  dépôts  et  eemign»' 
timu»  JSierdce  1840  (13  juin  1840,  ord.),  108. 
-»  (^'»if«  â$  rttnU^  de»  mlpiatirei  de»  iffairei 
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étrangère»  el  des  finauce*  (12  «Tril  IWO,  loi', 
S9* 

_  £ipente»  iherm.  Frai»  de  coorrienda  mini»- 
icre  de»  affaire»  ëlraogère»  (2t  »epleaibr«  IMt» 
ord.),  3V1. 

—  HiuioM«airMrdioairea  et  déi)en*e»  imprévoea 
(••ili)i*tèr«  des  effetra  touigèree)  (IS  wlobn 

—  Uépcum  des  culle»  (10  octobre  lâàO,  ord.;» 

^  Pour  tllierj  servifpî  du  minUtèft dW  filUMMt 

(10  octobre  ord.)>  ^24. 

frg{«  j|«  )atUce  criminelle  el  des  siat»tiqaet 
civile,  criminelle  et  dacoaMUd*£âai  (2^  «ctob» 

18&0,  oid.)> 
IMte  foMMle  (i«  octobre  1840,  or  1  )  ,  425. 
.  EmaSt  tkimpMmk  (17        mO.  toi). 
135 

—  ^'  HiiffclèM  dA  1«  gwnt  (91  juitt  18^»  k»î)i 
127. 

^      (0  jaillet  1840,  loi),  100.  ^ 

.  —  Minictère  de  lajwlifle  «i  dct  «oIlM  (S  mOI 

1840*  ord.)t  ^2. 
^  —  Minblèf«d«l*iatMear  (SmAIISOO.  ord.), 


.  —  Ministère  de  U  marine  (0  août  ia40,  ord.), 
840. 

^  ~  MiobltM  de legMmt  24  •oAtlOIOtOfd.il 

345. 

 MIntittett  d«a  Ira?  avt  iMiblÎM  (10  M»Ai  1840» 

—  — >  Uiuistère  de  la  jaslice  etdcicalles  (i*'  sep* 
tamlira  1040,  onl.).  354. 

 (!•■  septembre  1840.  ord.),  S55. 

  —  MinUlère  des  finances  (3  septembre  1040, 

ord^t  3M> 
^       (3  septembre  4840,  ord.),  307. 
^  m-  (3  .trptembre  1840,  ord.),  307* 
^  —  Mil' i'^l' r>:  i  uilure  el  da  COmNIM 

(lOfeptembre  1840,  ord.},  412. 
.  —  (10  septembre  tOOO,  ord.),  418. 

—  —  Uli  l't'     de  la  jiutic*  «1  dea  colUt  (10 
octobre  1840,  ord.),  418. 

—  _  Ministère  dea  finanoai  (10  octobfa  1840» 
ord.).  û'îti. 

 (16  octobre  1840,  ord.),  417. 

—  —  Minisièfa  de  le  gmite  (17  oetobra  1840, 
ord.),  420. 

Âlinislère  des  travaui  publics  (20  octobre 
f040,  ord.),  465. 
—  Mint^ti  re  de  la  marine  et  des  coloniet  (3i 
Mlobrc  lë^O  ord.),  435. 
*-  ImprimtriênyéJe  (10  octobre  1 B 0 ,  ord.),  418. 
_  Fiehes  nuaritimeM  (SI  jaillet  1840,  ord.),  340. 

—  —  (.5  octobre  1840,  ord.),  415. 

— -  pru,.,.».^  viUiiaiftt  k  liqoioar  an  1840  (30  avril 

1840,  loi),  5^. 
»  TroMwx  pubUt9,   AIToeatfon  *n  mlntslre  det 

UdV.iiu  piil,>rr«,  sar  l'eirrrice  \ShO,  cî*pn  crt'ilil 
représentant  la  porltoa  des  crédits  de  la  seconda 
section  do  Imdpal  da  f 030 ,  eonceraaat  Ica  tre- 
vaax  exlraordinairos ,  ?ir>n  employée  an  SI  d^* 
cembre  1838  ^28  août  1840.  ord.).  409. 
^  —  Allocation  au  minisire  d«s  travaut  pablka, 
fUT  l>xerclce  IS.'lf) ,  iTnn  crétlil  repréjentant  !a 

Êorlion  des  crédits  do  la  seconilc  seclion  du 
udget  de  1839,  eoncernanl  les  travaux  es* 
ir.<ior(1iaaires ,  non  emploT<^e  an  SI  décembre 
lâ39  (28  août  1840,  ord  ),  410. 
Caavaju  V«j*  CMH  ettraordinaire* 

CR0U-T*>rir^«f;  (la"*. 

—  iiropruQl  (2i>  jaiUfil  JS40,  loi),  202. 


Dftcet&MCB.  Voy.  Caiiaa  d'amortiiMBKnl. 

—  de  l'exercice  1840  (19  avril  1840 ,  loi) ,  ft9. 
D><sftcanasKT. 

^  A^^ni'i.iMnn  fV»  propriélaifi"' srroiinlsda l'e»a 
du  canal  de  Formigaièrei^y  janvier  18Â0),  Bull, 
sapp.  a.  14329. 

—  Asioùation  son»  1^  titre  df.  jyndical do mjraii 
[  de  Viriea  (0  féf  rier  18^0).  Boli.  »upp.  a. 

_  Sjndieet  des  marais  de  DoogM  (0  iettlat  l84l)t 
Bail.  snpp.  n.  14839. 

Syndicat  des  dignes  DeygHers  (20  joBIctlSAO)* 
Bail.  lupp.  n.  14843. 

—  Sjndicat  des  dignes  daloerel  (^  aoûli840)i 
Boli.  ftopp.  n.  14882. 

—  t]>ii  yi;>ir'es  J'Orme»  cl  de  Simandie  (4  Mp* 
tembre  1840),  BoU.  ««pp.  n.  15093. 

—  Syadicet  dea  fbesés  de  8aiote-C4elle  (4  septeM* 
bre  1840),  BnlI.  sapp.  n.  15095. 

—  Syndicat  des  levées  de  la  commone  d'AlUriot 
(4  septembre  1840) ,  Bail.  rapp.  n.  15091 

—  Marai)  d>;  Longueil-Chevrières  et  de  Handin* 
court  (7  septembre  1840),  Bull.  »app.  n.  15097. 

—  Travaos  k  eaécnler  sor  le  Gsrdon  et  sor  le 
I\liùne,  commune  de  Compa{7Mplcinbrel64Q)i 
Bull.  »upp.  n.  15099. 

Ihoeas.  Voy.  DessëeheiiieilU 
Dons  ma  de  L*iTAT. 

—  AequUiiian,  Aotorisalion  d*aC({alitr  daei  Jpw 
celles  de  terrain  près  ClemOBl-ParfalMl  (Il 
mars  1840) ,  Bull.  n.  8023. 

~  JfflntÊlkn  ao  lerTlm  de*  triTaax  pabli»  de  S 
parcelles  de  terreiii  prtaMoneal{4fttriwt8MI|> 
BulL  D.  8010. 

—  d*OB  lerraftt  dent  Panie  de  Cerbère  (Py- 
rénées-Orientales) an  srrvioe  de»  doeaaai  (t 
mai  1840),  Bull.  n.  8048. 

—  *  d*an  terrain  à  la  route  royale  da  Vificn  * 
r.!ermonl  (21  mai  1840)  ,  Rolt.  n.  8693. 

—  —  ao  service  des  ponts  el  chaoaaéef  d'an  ter* 
rein  près  nambooUlet  (S  octobre  1840) ,  Ml.. 
snpp.  n.  15107.  ^ 

—  Cftim  d'an  lerraiii  domanial  k  la  fille  di 
Tniers-Cotlerels  (Aune)  (8  janvier  1840,  ord.),! 

— »  —  des  ruines  de  l'ancien  chflteaa  de  Mondoo' 
blean  (Loir*et  Cher)  (8  janvier  1840  •  ord.) 

 de  (leai  jardins  h  la  viUe  deMCoMlta* 

(3  mara  1840 ,  ord.)  ,  27. 

^  »  k  la  ville  de  Pretina  d W  fontaitta  d*aaai 
minérfll.-j  f1?  ,vril  iR'iO.  loi)  ,  41. 

—  —  d'un  terrain  à  la  ville  de  Diju»  (23  aud 
1840),  Boli.  snpp.  n.  14470.  . 

m 


n  Cl 


—  de  terrains  b  la  eompagoie  J 
fer  du  Crenxot  au  canal  da  ûiotro  Çi  mai  io^d  ' 
Bail.  n.  8080. 

—  —  fjp  bfitinientj  el  jardins  situés  k  VaB*** 
(IMorbiiMn)  [6  mai  18^0,  ord.)  ,  86. 

 !i  la  commune  de  Dabo  (Menrlhe)  d'eae 

partie  i!»  IVmpIsccmpnt  d»»  l'ancien  cbât*** 
D«ljo  (6  nui  l8i!jU,  ord.),  86. 

—  —  de  deux  terrains  à  la  ccmniuni  (VOninp 
Saîote-Banoiate  (AiMe)  (0  joiUet  1840,  ord.]! 

—  —  à  la  ville  de  Limoge»  de  l'an  l  n  If'  <1« 
nMoneiaade  cette  viUe  (8  juillet  1840  > 
858. 

»  —  irumonble  domanial  k  la  ville «îeB*^ 

logne  [Pas-de-Ulais)  (OioilUt  1840,  oril.j,  ^ 
I  la  fille  de  Ilcedia  (Paa-de^M)£""' 
portion  de  bAtimenU  mililalrcf  dM  ft^w*" 
^0  Hl«U840,ord.),  940, 
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—  —  <]«  terrain  ponr  le  canal  <!»  ia  MarM  «a 
Ilbin  (20^uiU«:i  18'4U),  Bull.  n.  8828. 

 iVun  immeaLle  domanial  k  U  ville  4f  KaV- 

l)ODn«(S  «oailSikO,  ord.),  379. 

—  I  la  anamnnt  de  L«roche>Posay  (Vienne) 
bâtiinunU,  (crrjir^  ri  ifTtji-  niubillers  ap. 

parienanl  kl  Etat  (21  août  IdâO,  ord.],  405* 
—  I U  vlUe  de  Pari»  de  Pbôtal  de  U  cotar  de» 
flompiet  et  de  M«  d^endenee»  (S|  eoûl  lUO  § 
ord.)»  S80. 

M*  —  i  la  tille  de  Naote»  de  Taneten  h6tel  det 
monnaies  (10  oclobro  18â0 ,  ord.) ,  HùQ. 

—  —  d'on  terrain  domanial  h  la  coannone  de 
r:arrièret>iou-Poliqr  (18  octobre  18tO,  ord.)  « 
A61. 

— •  —  d'on  terrain  domanial  à  la  commune  du 
CoRimisMj  (28  octobre  1840 ,  ord.) ,  462* 

<—  Btkit^ê  d'an  magasin  contre  nn  antre  ma. 
ITMia  appartenant  aux  Meon  Labirigoyen,  k 
Bajonne  (29  f»<vriL'r  1840  ,  ord.),  30. 

^  —  d«  lanaina  enUe  i'£lal  et  la  ville  de  Bavonae 
C9Savrni8«0,  loi),  96. 

—  —  d'iinmcnblf;?  rnlrr  ri'.ial  el  les  siep|>  et 
dame  Bonzoïa  (23  avril  1840 ,  ord.) ,  02* 

Dow  o«  Lioa. 

—  JÊmptullm.  %  V»  Ap  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  du  la  cour  royale deParU (20  aoûti840)i 
Bail.  sapp.  D. 

II.  Bureaux  de  bienTaisance.  Voj.  Table  ebro* 
noiogiqae  10,  15  décembre  1839}  22,  31  jan. 
vier  ;  10 , 11,  42, 18 ,  25  février  ;  1",  9, 16.  25, 
29  mari:  13,  17  avril  ;  11,  15, 19,  20,  25,  20 
31  mai;  0  ,  20.  29,31  iaiUct  {  3,  22  août;  10. 

14  septembre  ;  1",  9,  7  Oelobre  1840. 

III.  Caihédr^'o  .  Voy.  Table  cbroAologiqne 

25  jain    10  novembre  1840* 

—  IV.  Chapitres.  Voj.  Table  clironologiqQe  85 
jnio  ;  16  novembre  1840. 

—  V.  Cotkgo  du  Mans  (10  mars  1840) ,  Bail, 
sopp.  n.  144S0. 

^  VJ.  Commtinf-5.  Vûjr.  Table chronologiqae  10 
décembre  1859;  20,  22,  24  janvier;  10,  11, 
12,  25  février;  1",  H.  n.  10  „jars  ;  17  avril  ;  H, 
12.  23  mai;  2,  19, 17,  24  juin  ;  0,12,19,  20 
jaillet;  3,  22  août  ;  1",  4,  7,  10,  Ik  stplcmbro  ; 
1",  2,  5,  7  ociobrcl840. 

—  VU.  <iongrégaiion»  religieuses.  Voy.  Table 
tihfonologiqae  SO.  23  janvier  ;  14.  25  février  ; 
0«  85»  29  mars  ;  Î2  avril  ;  1  5  «nai  ;  18,  25  juin  ; 
92» 30  août;  1",  25  septembre;  5  octobre  j  10 
novembre  1340. 

m—  Vlll.  Conseil  royal  de  rinstraction  pablli{ne« 
VoT.  Table  chronologiqae  28  l'uin  1840. 

_^  Yi..  Consistoire  de  l'éj^lise  réformée  de  Roqoe* 
courbe.  Voy.Tabli-  rlironologîqae  29 mars  1840. 

^  X.  Cur(<4  el  drsscf Tiiiis.  Voy.  Table  chrono- 
logique 2"),  28  décembre  1839;  20,  23,  31  jan- 
vier;  14  fiÎTrifir  ;  10,  25  mars -12,  13,  2t5  avril  ; 

15  mai;  17,  25  juin;  1",  li|,  jO  sepicmbrc  ; 
5,  7, 18  octobre  1840. 

XI.  Ecoles  chrétiennca  deLyon  (27  août  1840}t 
Bull.  snpp.  n.  1500S. 

^  XII  BcoledefiU  £  !  Pandj.Voy.TableebfO- 
nologiqae  17  avril  1840. 

—  Xlil.  iBcolea  aecondairea  eeeUiiailiqiwi,  Voy. 
Tdble  chroBoIflgiqae  9  Janvier  \  13  avril  s  15 

mai  1840. 

XI?.  EgHi«s.  Voy.  Table  ebronologiquc  9  jan* 
vier;  25  février  ;  1",  2',  29  mars;  10,  11,25, 
88  mai  ;  17  juin  ;  9,  31  iaiUet  1840. 

—  XV.  Rvéchés.  Voy.  Tiible  cbroaologiquc  25 
lepteiBbre  1840. 

40* 


—  XVI.  Fabriques.  Voy  .T.ibl(^  ctjronnIoRiqne  15, 
25,  28  dt-ccmbrc  1839  ;  9.  20,  22,  23,  2ft,  2ti, 
30,  31  )dnvi.'r;  16,  18,  25,  29  février  ;  1",  0, 
15.  lû.  23,  29  mars;  12,  13, 17,  2ô  avril  ,11, 
12,  15,  19,  25.  26,  28  mai  ;  17,  23  jnin  -,  8,  U, 
20  juillci;  3  aoûl;  1",  3,  8,  lû,  25,  30  jcj.- 
tambre  ;  1*',  5, 18  octobre  ;  10  nof  ambra  1840. 

—  XVil.  Frère*  de  le  doeirine  chrétienne.  Voy. 
Table  chronologique  3  mai;  7,  20  jaiUett  9 
août  ;  18  oelobre  ;  15  novembre  1840. 

—  XVIII.  Hospice».  Vov.  Table  chronologique 
10  décembre  1839;  22,  50  janvier;  10,  11,  12, 
29  février  ;  1".  7,  0,  16,  29  mars  ;  13,  17  avril  ; 
11. 12,15,  20,  2:.,  31  mai;  9,  12,  20,  29  juillet  ; 
3,  22  ao&l  i  7,  10  septembre  ;  1",  2,  1  octobre 
1840. 

»  XIX.  Inslraction  élémentaire.  Société  pour 
rinstrocUon  élémentaire  fondée  à  Paria  (19  mai 
1840),  Boll.  anpp.  n.  14606. 

—  XX.  Maire  de  Dampierre  (87ao«t  1810)»  Bail, 
supp.  n.  15002. 

—  XXL  liaison  d*«silepottr  le»  gerçona  de  eebae. 
Autorlseiioa  (80  aovenbro  U40)«  Boll.  avpp, 
n.  15180. 

—  XXII.  Maisons  de  seeoon.  Voy.  Table  difO- 

nologiquo  9  mitrslBAO. 

XXUI.  Ministre  de  l'iostmction  publiqac  (12 
septembre  1840),  Boll.  supp.  n.  151/16. 

XXIV.  A  l'œuvre  de  la  roarmite.  Vof.  Table 
chronologique  11  février  1840* 

—  XXV.  Orpheline  Voy.  Table  fbroBologiqve  0 
marat  3  aoAtl840. 

—  XXVI.  Panvrei.  Voy.  Table  chronologiqae  10 
décembre  1859;  22,  24  janvier;  10,  11,  12  lé- 
vrier :  1«.  9, 10.  25,  29  mars  ;  17  avril;  11,  12, 
15,20,  85,  31  mai;  9,12,  10.  20,  29  juillet; 
3.  22  .ir.At  ;  l",  7, 10, 14  aeptembrei  1",  8,  7, 
18  octobre  1840. 

«-«  XXVIJ.  Séminaires.  Voy.  TaUeeliranolegicpie 
85  décembre  1839  ;  9,  30,  31 
vrier;  25  mar»  }  13,  26  avril  ;  19.  31  mai  ;  25 
juin  ;  9  jniJIel}  1",  14 1  85  aeplenlwt;  7  oe* 
tobre  18â0. 

—  XXVllI.  Société  pour  rinslruclioa  élémen* 
taire  du  RbOne.  Vqy.  Table  obrooologiqM  S 

mai  18A0. 

—  XXIX,  Villes.  Vov.  Tal)Ie  clironoiogjque  11, 
25  mai;  10  jain  ;  20  juillet  ;  S,  4,  88  eoftU  7 
septembre  ;  1"  octobre  1840. 

—  Bejti.  Voy.  Tabla clironologiqtie  8,  31  j.invier  ; 

Of.'vripr;  G,  24  avril  ;  8  mai  ;  21  juin  :8j«iUett 
3  août  ;  g  septembre  i  28  octobre  1840. . 

DoOiRE». 

—  ColmU$.  Martinique  et  Guadeloupe.  Tarif  et 
droii»  de  navigation.  Maintien  (18  loUlet  1810, 

ord.j,  256. 

—  —  Personnel  du  service  deadoiunes  k  la  Mar. 
(  i  n  i  que  et  k  la  Gaedeloppo  (18  Aar>1840t-  ord.). 

37. 

^  —  Bureau  de  Fort-Louis  (Guadeloupe)  ouvert 
k  divcrtca nBêrebandisea  (5  aoftt  1840,  ord.). 

313. 

^  Cône.  Contrebande,  répreasion  (18  jaillel  1840» 

ord.),  250. 

^  DroU»  de  na»iguUm  (24  septembre  1840,  ord*)« 
378.  Voy.  CUtHia, 

—  Entrepôt^  riel  k  Avignon  (10  ivptembre  ISlOi 

ord.),  370. 

—  Exporiation  des  savons  d'huile  de  palme  on  de 
cocu  fabriqué)  en  France  avec  des  uaiièree  Ct« 
rées  der^Uanger  (1«  f^vncr  IMO^  ord.],  4* 

36 
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d«  boiMOBs  m  pip  d«  GtK  (Si  Janiitr  iSAOi 

ord.)i  0' 

^  —  des  bois  de  constraction.  HodîfiflaUoM  àa 

Urif  (5  août  1840t  ord.),  M  S. 
mm  mm^  ^landM  cl  iMarffM  —Xh.  BwlilitloH  de 

droiu  (S8  jaillei  18A0,  ordO.SlA. 
mm  ^  Tarif.  Mainlien  (,18  juiUot  IdAO,  ord.),  250. 
^      FkontièrM  d'Iapafiio.  HalntlaB  <iS  faiUat 
'  IMO,  ord.).  250. 

M  —  Tarif.  Maintien  (34  septembre  1840i  ord.)t 
873. 

_  Itnperiatîm*  Bartaa  de  Mortagne  (Nord)  on» 

vert  h  Timportation  dea  grains  et  farine»  (1** 

fltrier  18â0,  ord.).  4. 
w  -m  Baceao  d«  Cre^ia(iierd)  onvert  k  l'impor* 

lalfam  dea  gralBi  et  fannei  (  24  février  1840 1 

Ofd.).  S6. 

— .  Plosieors  bareaoi  ouverts  à  rinpotlatkm 
dea  grains  et  farines  (21  jttin  I840t  Ofa.)i  iSft* 
 (24  juin  1840,  ord.),  1S5. 

—  Tarif.  Maintien  (18  jailletl840.  ord.)>  250. 
mm  mm  Bwwu  d«  Saint'Florent  et  de  Centnri 

iwverta  è  Timporution  dea  graJaiel  fariaciiiS 
juillet  1840.  ord.)i  250. 
mm  —  Réduction  do  droiUd*aallit«.  AffrlfM 
imiUei  1840 1  ord.),  2$1. 

Bvreau  d'âbMfUte  ovfwt  I  rkapoitalioii 
•U  l'eiportatiiMdt»  ekUXm  (»  f«lltollMIO, 

—  Tarif  à/i  Mptembnltt».  ord.)»  87&  Toy. 
BoIaoMi  Or  tl  Argentf  3aâet. 

DaoT* 

*  Sm(M  mimymi  formée  k  Bordeaux  loas  la  dé* 
nomination  de  laCoaip4iii«daDrok(S0  joUloi 
1840»  orU.),SOO. 

g: 

Eiuz  MiKfeiiALEs.  Voy.  DomoiM  dt  ntUl. 

EcOLSa  CKKàTlMIICl. 

mm  fblidrtiw.  PaUîcation  dn  décret  qui  etUribae 

le  titre  do  vénériLIc  b  J.-B.  de  La  Salie  ,  fonda* 
teor  dea  Ecoles  cliréliennes  (0  aeplembre  1840| 
€id.),  800. 

—  dàmkêiim.  Jarj  d'admission  (12  octobre  1840. 
otd»)»  A10« 

tm.  Smamm  po«r  rtdnJiiloB  (SI  décembre  1840* 

ord.},  500. 

BcouM  DE  riiftMAeii.Or8nibitioii<t7MplonbN 

iSûO,  ord.),  421. 
1^  ComptaUlUi,  art.  17  k  24. 
^  BmigtumtMt^  art.  0  k  lÔ* 
1»  0rg«nu9tûHt  art.  1"  k  8. 

*-  Décision  dn  roi  aor  !•  aondatlioi  te 

prafeMOfi  (28  oelolm  1840),  «M. 

BeOWa   SBOOHDAIMS   DB  MIdBCIIIB. 

,  —  SUorganimicn  (IS  octobre  1840t  ord.),  448. 
CcoLB  spÊciALB  MuiTAiBB.  Orgulisatioa  (91  00* 
lobre  1840,  ord.),  420. 
Admmûtritim  et  oompttbllllé  ,  ifU  88  k  40. 
«—  AdmUi'um  (mode  d'),  art.  5  à  14* 

Enuigttmtm  I  «rU  2d  k  32. 
m^  >1iupmim  et  eiamena  de  passage  et  deiertie, 
'    art.  41  à  45. 

W  hutUutim  de  l'école,  son  ubiel,  art,  1  h  4. 
^  ^mmiri  de  l'école,  art.  15  k  ». 
^twe  vAkiooiQuas.  Voj.  Timbre. 
«  litni  vm  oOMiuacB. 

m  —  PmX  Débnt  de  protêt  par  Bnitad^AféB«m«nti 
Je  forcfr  majeure  (12  nofembre  1840»  tviada 
OooMil  <l-;£Ui),  520. 


OT  B  FACULTÉS  DE  D&OIT. 

BiMommw  (coarAtma).  Toj.  Société», 
Etefevr. 

—  Emprunt  (il  {da  1840»  ioi),  m 
ikecTioBa. 

»  Cm  ihsiai'ei.  Admintea  dm  tm»  dt  piUrttoa 

de*  chemins  vicinaux  dana  le ocai  dlêetori!  (10 
juillel  1840.  cire),  527. 
CoUige»  iltOortme.  Convocation.  Voj.  Table 
chronologique  10,  23.  24  février  ;  4,  6,  0.  11 
mars;  0,  11  mai;  10.  21  juin;  20  joillet; 
6,  10,  22,  80  août)  Ooctobre;  8.  14»  15,  19, 
10  ,  27  ,  80  aofembrei  l«,  8,  tO  déoeabri 
1840. 
EiirRVKT  oaec. 

—  Remboaraement  des  intérêts  et  de  remonÎMO* 
ment  (14  aoftt  1840,  ord.),  352. 

 (2^  leptualm  1840,  Offd.),  411. 

BiC&ATBK. 

—  iMrwIim  ararde  et  religteoie  (5  janvier 

1840,  ord.),  1. 

—  Hmuautt,  éMt  k  la  (kijane  (18  mm  1840, 
ord.),  80. 

—  Patronage  {5  janvier  1840,  ord.),  %, 

£xABUa»«MBJ(Ta  !>■  BlBBrAUAJICB. 

mm  QmflÊém  dea  reeeveaiB  (Si  mti  1840  •  ord.), 
104. 

Etat-major  o4KtoA&.  Soj*  Armée. 
Etkarobm. 

—  DonûciU.  Voj.  Table  chronologique  22,  20 
unvier;  14,  29  iévrier;  0,  15,  24  mars;  12, 
24  iTrU;  7,  28  malt  25  juin;  8.  9,  IG,  18 
juillet;  6  août;  16  novembre  1840. 

— .  itatanUUi,  Voj.  Table  chronologie  ne  10  fé« 
▼rierf  B  août  1817 1  8  aotembre  I820t  28 
)uin  4434 :  24  août  1855;  15, 18,  23  juin  1837; 
2  juin,  6  août,  12  novembre,  S  décetaibre  18^  : 
10  mars,  12  juin  1859;  10, 15,  27  janvier;  7, 
20,  25,  27  février;  11,  21,  31  mars;  8,  23,  27 
avril  ;  5, 12  mai  ;  4,  24,  25  juin  ;  4,  9,  21,  27 
juillet;  12,  18,  28  août;  9,  21,  SOtaplMBbfOt  ' 
14.  21,  28  ociebre  1840. 

—  RifugUs.  Prorogation  dea  lois  des  21 4Triil832, 

1"  mai  1884at24  JoilUtiBM»  (15  joiUa&lSOO,  , 
loi),  257. 

~  —  Seeonri  (23  juillet  1840,  ord.),  263.  ' 

—  —  Subsides  nécessités  par  l'entré  de  réfutés  | 
venant  de  l'Aragon  el  de  iâ  Catalogne  (31  ao<U 

'  1840.  ord.),  8!^. 

 Crédit  eatrMfdiaabo  (SS  octobca  ttili 

ord.),  425. 
Bms. 

Ciremitript'um  (15  îuillet  1840,  loi),  258.  i 

—  EmftrttAt  tl  m^Kuitwn  extnnoiiimirt  (20  juiUtt  ' 
1840»  loi),  202.  I 

—  JÏRfwilrim  «nmmMrt  (5  «o&t  1840,  loi), 
508. 

Euaors  (i.*).  Vo|.  Sociétéi. 

EvÈcn&a. 

—  ImtiUUion  eanom^ut  de  l*ét%^  Ûfàxmm  (18 
janvier  1840»  ord.),  2.  ' 

 de  Tévtqm      Digne  (16  janvier  1848» 

ord.),  S. 

—  —  dea  évéques  du  Poj,  de  Qoimnec  et  de  ya« 
leaee  (80  juillet  1840»  Ofd.),  8Wk 

EaroMAnoK*  Voj.  Donanea. 

Faccltès  >b  naoïT. 

—  Quùrt  d'mtntUuticn générale  à  l'élude  dudreit.  Fa- 
culté de  droii  de  Pans  (25  juin  1840,  urd.),  208. 
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—  Examens  et  tlihcs  tur  le  droit  r<nmin  (25  juin 
mO,  ord.)i  208. 

—  Prix  (17  mars  1840,  ord,) ,  Û2. 

—  Profisicurs  tuppUants  admit  bi  faire  des  COOrs 
graluils  (22  œar»  18Û0,  ord.)i  Û2. 

—  Thèses.  Voy.  Kiamens. 
Facultés  des  lettass. 

—  Agrigis.  Création  (24  mars  18A0|  ord.),  Q3. 
 Remise  des  frais  de  licence  et  de  doctorat 

(10  juin  1840,  ord.),  197. 

—  Fixation  de  l'époque  des  concoars  d'agré- 
gation (10  octobre  1840,  ord.),  448. 

Facultés  de  médbcim. 

—  Agrigis  (10  avril  1840,  ord.),  53. 
Facoltêb  des  scibrces. 

—  Agrigis.  Création  (28  mars  1840,  ord.),  4â< 

—  —  Décision  do  roi  relative  à  l'ordonnance  da 
28  mars  1840  [19  mai  1840,  ord) ,  78. 

—  —  Remiie  des  frab  de  licence  el  de  doctoral 
(10  juin  1840,  ord.),  197. 

—  —  Fixation  de  l'époqac  des  concoars  poor 
l'agrégation  (10  octobre  1840,  ord.),  448. 

—  Rennes.  Création  à  Uennes  d'une  facollé  (12 
septembre  1840,  ord.),  S73. 

Fabinb.  Voy.  Grains. 
Fila tore. 

—  Soeiiti.  Modification  ï  l'art.  5  des  statuts  de  la 
compagnie  pour  la  filatnre  de  chanvre  ï  Alcnçon 
(5  juillet  1840,  ord.],  298. 

Finistère. 

—  Cireonseripticn  (15  jnillcl  1840,  loi),  259. 
Flottage.  Voy.  Bois  Uotlé. 

Foires.  Voy.  Table  chronologique  20  décembre 
1859;  1",  12,  24  février  ;  24  mars  ;  17,  23  avril  ; 
12,  20  mai  ;  16,  24  jain  ;  7, 18,  31  juillet  ;  29 
novembre  1840, 

Fonds  couuun. 

—  liéparlilion  du  fonds  commun  affecté  aux  tra- 
vaux de  constrnction  des  édifices  département 
taax  d'intérêt  général  et  aux  ouvrages  d'art  sur 
les  routes  départementales  pendant  l'exercice 
18A0  (11  avril  1840,  ord.).  60. 

— ■  —  Répartition  du  fonds  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  (1"  août  1840, 
ord.),  310. 

—  —  Répartition  de  ce  fonds  affecté  aux  travaux 
de  construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  pendant  l'eiercico  1841  (20  dé- 
cembre 1840,  ord.),  497. 

—  Report  au  budget  de  1840  des  fonds  départe- 
mentaux restaut  libres  sur  l'exercice  1838  (10 
août  1840,  ord.),  351. 

FoncE  MAJEURS.  Voy.  £ffels  de  commerce ,  Lettres 
de  change. 

Fonfixs.  Voy.  Bois, 
Forces. 

  Société  anonyme  formée  k  Paris  sons  la  dénomi- 
nation de  Forges  et  Fonderies  de  Monlataire  (5 
juillet  1840,  ord.),  315. 

—  — .  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Champagney  (llanle-Saônc),  sous  la  dénomi- 
nation de  Forges  de  Champagney  et  de  Ron- 
champ  (31  juillet  1840,  ord.),  375.  . 

F0RTIFICAT10^S  DE  PaIVIS. 

.  Cridit  extraordinaire  de  0  millions  (10  septem- 
bre 18A0,  ord.),  350. 

—  Déclaration  d'utilité  publique  et  d'urgence 
des  travaux  de  fortifications  ii  exécuter  (10  sep- 
tembre 1840,  ord.),  350. 

^  ^  M.  le  lienlenant-général  Dode  du  la  Bru- 
neriu  nommé  directeur  supérieur  des  travaux 
(10  septembre  1840,  ord.),  530. 


 Crédit  de  0  millions  (4  octobre  1840, 

ord.),  415. 

 Régularisation  (25  octobreM840,  ord.),  /|68. 

Français. 

—  A(Uoriiation  de  prendre  du  service  à  l'étranger. 
Voy.  Table  chronologique  25,  29  février  ;  9  sep- 
tembrc  ;  28  octobre  1840. 

—  Rep<aricment.  Frais  de  repatrieracnt  do  Fran- 
çais nécessiteux  (29  juillet  1840,  loi),  261.  ^. , 

G. 

Garde  mationalb. 

—  Amnistie.  Remise  des  peines  de  disriptlne 
prononcées  contre  les  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer  (16  août  1840,  ord.), 
851. 

Garde  matiomali  db  Paris. 

—  Uniforme.  Modèle  du  shako  (26jaillel  IB^iOi 
ord.),  539. 

Garohme  (Hadte). 

—  Greonseription  (15  juillet  1840,  loi),  259. 

—  Imposition  extraordinaire  (5  août  1840,  loi),  508. 
Voy.  Conseils  généraux. 

Gas. 

—  Soeiiti  anonyme.  Eclairage  des  villes  de  Mar^ 
seille ,  Toulon  et  Nîmes  (5  juillet  1840,  ord.), 
295. 

—  Approbation  d^ane  délibération  de  Tassem* 
blée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie 

•  Elbenvienne  d'éclairage  par  le  gax  (29  septem- 
bre 1840,  ord.) ,  460. 

Gbmoarubrib.  Voy.  Colonies. 

GéRiE,  Voy.  Armée. 

Gers. 

—  Imposition  «xtraordimire  (29  juillet  1840,  loi), 
262. 

Girorob.  Voj.  Conseils  généraux. 
Grairs. 

— '  Tableaux  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Voy.  Table  chrologique  31  jan« 
vier  ;  29  février  |  31  mars  \  30  avril  ;  31  mai  ; 

30  juin;  31  juillet;  31  août;  30  septembre; 

31  octobre  ;  30  novembre  ;  31  décembre  1840. 
Voy.  Douanes. 

Guyane  françaub. 

—  Milices.  Organisation  (2Amai  1840,  ord.),  252. 

—  PopuUnion.  Recensement  (18 mars  1840,  ord,), 
36.  Voy,  Colonies ,  Esclaves. 

H. 

Haras. 

~  Oi^anisation.  (24  octobre  1840,  ord.),  4S3. 
Huissiers. 

—  Nombre.  Voy.  Table  chronologique  17  mars, 
10  juin;  20  août;  15  décembre  1840. 

UiPOTnÊQUBs.  Voj.  Communes. 

I. 

Impôts. 

—  Maintenus  pour  1841  (16  juillet  1840,  loi], 
230. 

Importation.  Voy.  Douanes. 

Impositions  extraordinaires.  Voy.  les  noms  des 

villes,  communes,  départements. 
Inde.  Gouvernement  des  établissements  français 

dans  l'Inde  (23  juillet  1840.  ord.),  52S. 

—  Chefs  d'admiyiistrttion  (titre  3). 

—  Conseil  d'administration  (iiUe^). 

—  Conseil  général  de  l'Inde,  Conseils  d'urrondisse» 
ment.  Délégué  (litre  0). 
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  GotU€rm»t€ta  (liue  1"). 

JniprcU-iir  colonial  (Ulre  û^. 

—  Tnùtemcnls.  FixalioJl  des  lr»ilcinenU  dcj  prin- 
cipaax  fooctionnaim  (SI  oelàlir*  tSM*  wlOt 
450.  Voj.  Colonies, 

lni»%*\tiA.  \oj.  Colons,  Tailéi. 
liiDii»-»»-I*oi»". 

 Cr(»iii»-<>(i(m  (22  mai  18A0*  loOi  *^ 

iRriHTiRM.  Voy.  Arttië*. 

iMÉaMOM  HttMTini.  V«f<  BotttlFonU. 

Îhoiidatioiis. 

^  &couri  (2S  novcinbralMkO,  ord.),  ftinL 
 (23  !i^v^mbrel8MkOfd.)|M3• 

IntMCTtOM  P»1II4I»«. 

^  E^(^  aWHMitf  k  Ail.  Fnlrelien  par  los  déparie- 

mui.t^  du  Var  tr.  r>ouri,n,.da.abûne  no- 
vembre 1840),  Buli.  n.  9070. 

IHSTIIOCTIO»  PUBUQU».  „      ♦       .  , 

»_  Cttij  i?  royal.  Vice-pr*»idenl.  MoBUinAliOn  de 

(3  mari  mO).  BalL  A.  8656. 
 Conseiller.  Neminaiioad*  M,  lo«flrof  (a 

BM»  1840}i  Bail.  n.  8557.  ^  ^ 

.  .  ffoml(ittioii  é«  M.  Poiiiiot  (SO  ana  1840), 

Bail.  n.  8603\ 
lamioAacm  iuLiiA.mB.  Voy.  Année 

IlÉBB. 

—  Eminwt  (25  ioio  4840,  Ioî%  128. 

—  Xiii^MMtwn<«bw^mair((2^iuinlM^  loi],  128. 

♦ 

JovàRAVx.  Vcy.  Timbre. 

_  Gélébrition  (30  jaillet  1840 .  toi) ,  210. 

—  Pablication  dM  nôoM  de»  victimM  (22  laillet 
18401.212. 

JooM  nmiAits.  Tof.TribvBMi. 

—  ImpotUim  «xtrmrdiniùrt  (17  )aillet  1840 1  loi)  t 
248.  Voy.  Conseils  géttérsBt* 

nroKSOtfril  1840),  500. 


L. 

LA«eo*  aivt.  Voj.  CoU^e  de  Fr«ace« 
Ltoioii*D*RonmB. 

—  Dipauti  et  rectlUi.  Ilèglecaent  pour  Tet^ftiM 
1841  (8  nofembre  1840.  ord.)i  474« 

ttaicm  ivitAMARk.  Yoj.  Arnée. 

Lies.  Voy.  Dons. 

LSTTRBS  DB  CHAKCB. 

^  PrùlH,  JMtnX  de  protêt  !i  réchéancc  par  saite 
rVër^nrmenis  de  force  majeare  (12  aoTSPibr* 
1&4Û,  avis  da  conseil  d'Etat),  529. 

IrfnUBT. 

ImiMràMii  mnm^àmr*  (20  joUlet  1840|  loi), 

m 

 (5  août  1840.  loOt  306. 

LoU'BT'Cbbh. 

—  Cumampiion  (22  mal  1840f  loQ,  77. 
Lot. 

—  Grtmuaiptûm  (22  mai  I6^i0,  loi],  77. 

laOV-M^GABOMKB. 

GrcwcriptUm  f6  jaincl  1840,  loi)»  311* 

 (15  jailtet  1840,  lois),  258. 

^  Emprunt  «t  imf9lllêm  Mri rwnMv  (5  aofitlOtO, 
Jol),  807. 

M. 

MAtKR'BT-LOIIkB. 

—  GrmuerifUm  (15  jnil^t  1940,  loi), 


MrrtUi  de  polîee.  Circulaire  snr  rioterpriltllon 
rie  l'art.  11  àm  Jm  loi  dal8}«UUll833  (l*'jiiiUM 
18i0),  528. 

—  Nommtlion  dt%  maires  et  adjoints  (18  seplcniLre 
1840,  cire],  50S.  Voy.  Table  cbronologiqiie  i 
mit  %  7  iaillet  1 12  leptettlms  5, 18  WMMtt 

15  nnvembM  1840. 
Uajokat>. 

—  Amwttttun.  Voy.  Table  chroaolog  que  10  msl; 
12.  14  juin  1839*,  6  j«afftert  81  U,  24i  » 
mars  I8/1O. 

—  Trantlation.  VOf.  TtMe  dMOnDiflgilp»  10  jM* 
vier  1830. 

Mahcrb. 

—  Em/n-unt  (25  iain  1840,  loi),  150. 

—  Impmtiem.  extraordimift  (3S  iaia  1840,  lo^U 
128.  Voy.  Commis  fênénnu 

Ma  H  ATS.  Voy.  DesièchonMttt. 
Uift^cniL  UB  Fhamcb. 

JfemfWtonda  lieutcaant-géllArâliâiaitilû(H 
octobre  1840,  ord.),  420. 
Habirb. 

wm.  4ttllUrit.  Augmentation  de  reffecUf  da  rip< 
■ant  (14  «oût  1840,  ord.),  347. 

^  —  Régiment  d'artilleria  da  nuariaa  pofli  ^ 
quar  u'u  compagniat  activai  llO  nirtsnlm 
1840.  ord.).  370.  .  ,  ,„ 

jaillet  1840,  ord  ],  25/). 
«-  Sfùpagtê  dt  ligne.  Création  de  cinqaanle  nw* 
vaUas  compagnias  «bas  co  corps  (SI  mAIIKM 

ord.),  S54' 

—  Génie,  Sons  i  ngénicars.  AogœenUiion  da  Boa* 
bre  d' s  ;r us  ingénieurs  des eoutloeiiaMM*'^ 
(51  août  1840,  ord.),  554.  . 

—  Infanterie.  Augnaenfalion  de  reffeclird* wP* 
menis  (14  «oût  1840,  ord.),  W- 

Ogieitn,  AogmantaUon  dn  nombre  des  capi- 
taines de  VBÎsseaa  et  d«s  e«pitBlneiibCfl(ntto 

(14  .epfuriilr»^  15^0,  ord.),  405. 
Otetriers  ehmffewt,  CréaUon  d'an  corps  s^' 
ttira  affeclA  a*  aarviea  da  la  marina  tojra»  (V 
mai  1840,  ord.),  188.  , 
Oturier*  micmitimt.  Création  d  un  corps  ni' 
lilaire  affecté  au  service  de  h  marine  roja» 
(24  mai  1840,  ord.),  188.  Vaf.  B*lem» 
▼apeor.  Paquebots. 

llAnaa,  Tof.  Conseili  gte<raax. 

IfABTisiQoa  B«  GoADMupara.  Voj.  Colonia. 

HlArlRlIB. 


•M  GremuerIptioH  ( 


on 


J.  mil 


1840,  Ifll),  17- 


—  —  (32  mai  1840,  loij.  77. 
Mawa.  ^  ^.^ 
~  GrMT^rftm  (23  jda  1840.  loi),  130. 

MBilQaB.  Tof.  Traité, 

^**»*  Ai 

^Cnucttion,  Voy.  Table  chronologKîne  ÎU  a* 
cembre  1859;  0,  ifi,  23  janTierj  28  f«r««f ' 
7,  26  mai;  10  juillet;  28  août;  7, 19,2» 
ïambre  1840.  „ 

—  ImpeeUure.  Création  de  deoi  places  dm*?'^ 
leur  général  adjoint,  et  fiiation  des  trtiteffleD" 
des  inspecteurs  généraux  Je  seconde  cl«« 
des  inspectaara  adjoints  (22  décembre  IWi 

ord.),  408.  ...i.«n. 

—  S^Kifié  anonyme.  Anlorissliondelasociéléin» 

njme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination» 
Cioinpagnie  des  mine»  de  terre  noire  et  u" 
hâttU  fonrttaras  da  JanoB  (3  mai  1840. 

^  —  Société  Monym*  fvmie  I  tjo» 
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ploilatioa  detmtnes  de  liouillo  île  VUiars  (Loire]» 
89  iiov«mbra  IftIO,  oril.)«  ft71> 

—  Cmm*  d€  rtU-aUi,  Sabvenlioa  (12  avril  lôâO , 
loi),  39.  .  . 

'  DipÊM9i  bnprimui,  Crédite  ttlrtonli- 

MmUtiSt  DV  COKHCftCg. 

—  Stcrétint  L^'niial.  Noniinalîon  de  M,  PigAQ,«l 
^1"  nov«mi;re  18A0]i  Bull.  n.  6083* 

—  Cause  de  ratrmU,  SvbTOtttion  (13  «?rit  1W$ 
Ui>,  30. 

MiRinrinK  db  la  cubrm. 

—  Bttremx.  Trafaax  à  exëcDler  danslesbâlimcnU 
oec«p4»  p«r  le»  bomnk  (10  juin  loi)* 

loi* 

HiSMiisB  Ds  L'iRTiniBon. 

• —  DlreeUur  de  la  police  gémrale.  Nomînalion  do 
M.  Mahal  (S  noroiabre  18^0),  Bail.  11.  0028. 

MlM^TKRB  DB  Lk  JU9TICB. 

—  SterHâin  génénU,  Nomioalion  d«  M.  Qnéaault 
(l**  aofeiDbre  ISfiO)»  Boll.  n.  8055. 

MiMISTèaB  DBS  TBAV\t:\  l'rrM.li.s. 

—  Diptmtt  aapplétuenUire*  du  personnel  et  da 
naatMel  (40  {oEq  IttlO,  ord.),  iOi. 

MiNUTAES.  Voj.  Pré^sident. 

MlItmBB  OBS  ArTAinBS  ÉTEARR^ABS. 

—  JVmMMk  U.  Tiii«n  H*  m*»  I8AO1  ocd.), 
19. 

—  —  M.  Gaiiol  (29  octobre  ISÙÛ,  oia.},  ^09, 

Mini'TRB  DB  L'AOmCULTO&B  LT  DU  COUMBUCB. 

Fraii  de  premlM  élcblisavenl  (23  juillet  i8ft0t 
e»rd.),  252. 

Nomaitiim*  M.  Gooia  (l**  man  I8AO1  er(L)i 
15. 

—  II.Ganiii>Grid«Iiie(S9ooldbnl840t  wd'Jt 

—  Soui  tKHuiM  d'Eiat,  H.  Billaat  (3  mari  18A0, 
ord.),  20. 

MlRISTCB  DKf  FIKAXCRS. 

—  iVommo^Mm.  M.  Pelet  de  U  Loière  (1"  mars 
1840,  ord.),  15. 

 M.  lIomaBa  (20  oetobra  I8AO1  ord*)» 

Û09. 

RIlMiTni:  DE   LA   tu  BI\nE. 

—  Fr4u4  de  premier  «UaLlIasoment  (23  juillet  1840t 
ord.),  35f . 

—  ffominalwn.  M.  le  Iiootenant-;;énéral  Dapau* 
Cubièrcâ  {i'^'  mars  1840,  ord.},  15. 

»  —  M.  le  maréchal  8o«U  (SO  oetobro  iOftO, 

ord.),  Û08. 

AIaUI&TAB  UE  L'iNSTAUCTlON  PUBLIQUE. 

^  Frais  ÔB  premier  établiMeiBenl  (26  jatllellOAOi 

ord.},  263. 

—  Nomimuion.  M.  Comin  fl"  mars  IBkO,  ord.}, 

—  — M.  Villemeio  (20  octobre  1840i  ord.),  400. 
MiNimt  DE  i,*i3iTteHaa. 

—  NonumuitH»  IL  Aémosal  (1*  mart  ISAOi  ord.)t 
15, 

 H.  Dnclifiie!  (90  oelobra  1840,  ord.),  400. 

—  Sous  eeeritaire  d^BM,  U*  do  MatetiUe  (S  man 

1840.  ord.),  26. 

—  U.  Antoine  Pewy  (4  novembre  1840)>  BoU, 
•     n.  9010. 

Ul«IfT»B  OC  bâ  JOtTlCB  BT  DB*  COIABS. 

—  Fr«f«  de  prehiier  élablitscmeal  (29  juillet 
18ft0,  or.î.),  260. 

—  NomifuUton.  U.  Vivien  (l*'  mars  184'>,  ord.}, 
16.. 


 M.  Marliu  du  Nord  (29 octobre  1840,  ord.], 

408. 

MlXISTRR  TE  tA  MA^t^R. 

—  Frait  Ju  prumicr  élabiissemcnt  (23  juillci  i6âO, 
ord.),  259. 

—  Nomimaion.  M.  le  Tice>anirai  Roossin  (1**  mari 
1840,  orJ.),  15, 

—  —  M   ;  amiral  Dnperré  (SO  octobre  lOftOg 
ord.),  409. 

Hutiavai  vu  TaavAvz  poiuosi 

Frau  de  premier  éteblimBMal   f28  juillet 
1840,  or.î  \  260. 
*  NomiMium.  U,  Jattbùri  (1"  mars  1840,  ord.], 
1S« 

 y.  Teste  (20  octobre  1840,  ord.),  400. 

MoLiftai.  "  ^ 

~  MoDumettt  el  atalié     iftai»  l84i«  Ioi)i  M* 

MoaaiaAK. 

—  Cà-œncrifUian.  (22  mai  I8A0,  loi),  71* 
HeaiQoe.  V.  TimiMre. 

H. 

Navol(.on. 

—  Traentliuim  d«s  resta»  mortcls  (10  jaia  1840 1 

loi),  87. 
Navigation. 

—  GrMii  aflecté  à  la  natigalion  intérieure  (8 
)niUet  1840,  loi),  312. 

a».  Insptcteiu  j  aUacli(^<  départemcat  de»tfaflWi 
publics  (0  jauTier  1040,  o(^.),  14. 

—  Toy.  IKMianea. 

Société  anonyme  Tormée  oo  H^vrf ,  som  la  (1<f no- 
mînalion de  l'Europe,  pour  i'cxpioilation  de  là 
navigation  h  vapcar  entre  lo  Havre  et  la  Ruasie. 
Autorisation  (20  novembre  1840,  ord.) ,  409. 
Noms. 

AddUimn  et  clumgements.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 22  août  1838  ;  9  septembre  ;  0 ,  26  no* 
vombre  ;  7,  18,  26  décembre  4839;  ïamar») 
1"  avril  t  12  maif  10  joillali  k  ftplembre 

1840. 
Nou». 

—  Empmit  et  nupoiUkm  «rItwnlâMiânr  ^  aoOt 
1840i  loi)i  308. 

OCT&OfS. 

—  Tart/V  (étâbiiisemenl  de].  Voy.  Table  chronolo- 
RÎque  31  déceifibre  1839;  8.  i^l  janvier;  10,  22. 
20  février  ;  8  mars;  0,  23,  24  avril;  8.  53,  27 
mai;  10,  22  juin;  8,  11,  28  jnillcl;  3,  21,  bl 
août  ;  9, 16  Mptembre  ;  6, 19,  25  octobre  1840. 

OrrictRBS  DB  SAXTè.  Voy.  Armée. 
Or  et  Abgekt. 

«-*  ilarqut  ouvrages  d'or  el  d'argent  impoildt 
en  Franee  (28  jnUIellOOO,  ord.),  339. 

—  Grcomcriptim  (22  mai  1840,  loi),  77. 
^  —  (33  juin  4 840.  loi),  130. 
 (0  jnilltt  1U0,  loi\  21  î. 

—  Emartmt  et  impoiiiioti  extraordinaire  [il  |uiilet 
4840,  loi),  240. 

Oi'vpTftn»  cnAuFPBUSa.  Voy.  Marine. 
OLvaieas  d  ADMiNisTBATioji.  Voy.  Armée.  . 
Ouvaians  kêcskicibiis,  Voy.  Marine. 

P. 

Papktbaib. 

>"  ii'i'é  anonyme  de  I1  papclcri.*  m<5canî'|ilt'  de 
PlAinfaing  (Vo5ge&).  Aut9ii>4iion  (14  septembre 

1840,  ord.),  m 
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FA^tvnon*  Tojr.  PoUet  Moittire, 

—  fkaitwUi/m/Mt  de  plafieort  lignes  de  bd  imenU 
k  Tapeur  poor  le  service  des  correspondances 
entre  l«  Fraoce  «t  rAméri^M  (tO  iam«l  UèOs 
loi),  281. 

coaimrMiooné  (irl.  4)« 

—  JbywinliYifi'  (srl.  5). 

—  JMw  (art.  7}.  Toj.  Biteaox  k  Tapeur. 

Tof.  Fortifications. 
Pm^mOiam.  Yoj.  Comeils  gioéraoz. 

Flen  rtvniLB.  Modificatinns  i  lt  loi  daiSif^ 
19»  (•  juin  1840,  loi),  oe. 

—  MjmdkttiPH  (art.  1,  3  et  30). 
 octobre  iSflO,  ord.),  449. 

—  A**oeiaUon$  uerHet  et  manoBOTres  poor  troo* 
Mwlwenebèrei  fÔ  ioin  1111^  M,  «1.1^, 

—  Cmiatatùmi  ^art.  l^^i. 

—  EUetion  dt  domUUt  (art.  Sl|t 

—  IteMM  (art.  iO\ 

—  Smrtmkirt  (art.  ifll). 
Piesif  HAEirniss. 

—  BMMirvmMi  (SI  iaillflt  1840.  ota.)»  M  • 


juaid;  S,  98  août;  7  icpicailve;  1*^  odake 
1840.  VoT.  Badget  eitfMgdÎMm. 
Pons  CT  ciAVisàia. 

r  (9  janvier  IMO.  ord.),  15.  f ay.  FM. 


—  J  I**.  Petuiom  civile*  et  mililalres.  ConCairfllll 

aepMuionaciTUes  (12  âTril  IMO,  ioij,  30. 
M>  «  4jrU!t  pour  pamioa»  flaOitakwi  cuMiM 

.de  1837  et  »niérieiija.AmnUtioa0}jiiinlMI^ 

loii  art.  20).  80. 
mm  —  Yanvaa  das  eondoeloiiTa  d«i  ponte  et  ebnM> 

séa*  (iOjaillet  1840.  orâ.).407. 

X»  —  Ingénieurs  des  ponts  et  chaossées  el  das 
«ines  (5  août  1840,  erd.),  407. 

*  —  Crédit  additionnel  ponr  les  pensions  mili- 
taires &  liqnider  en  1840  (28  avril  1840, 
loi),  58.  Voj.  Table  chronologiqao  4t  8,  16, 
10.  23  janvier  ;  5.  9,  10,  11, 12,  19,  27,  28,  29 
firrier  ;  3,8.  18,  24,  30,  31  mars;  5,  6,  18,  23, 
90  avril  t  6,11,  12. 1 4, 15,  20,  29  mai  ;  10,  16. 
X(,Mj«in;  5,0. 15, 17.  29  ioillet;  3. 17.  21, 
80,  81  •oflt;  0,  8.  25  septembre  ;  1«.  6.  7, 10, 
35  octobre  t  «0,  38,  80  womwlbm  |  1*%  5,  S5 
décembre  1840. 

—  laaeriptioB  m  ttéaor.  Voy.  Table  ebrono» 

lo^iqne  8,  31  janvier;  0  février;  8  mars;  24 
avril;  17.  31  mai;  10,  13  joint  8, 11  jnUUt  t 
•t  91*  81  eeét  {  8, 0,  lOaeptenbcot  lOoeiobret 

M  novembre  1840. 

$  n.  Peruiont  datent*.  Réeooapense  nationale 
accordée  ^  la  venvodacoloiieiGoBbee  (18  nari 
1140.  loi).  27. 

»  k  la  veave  d'an  matelot  bollandait  (10  join 
lMO.Iol),IO0. 
Pn.0Tiaa. 

— •  BigUmtnt  et  tarif.  Approbation  da  règlement 
et  tarif  arrêtés  ponr  le  lervico  àa  pilotage  an 
GraoKln  Roi  d'AlgiM-MorMi  (19  Mit  1840 1 
ord.),  365. 

Fotiet  timms. 

^  Paatuhoti  à  vapeur,  de  Marseille  h  Tonlon  on 
d'Arlea  à  Ifarseilles  et  navires  à  vapeor  allant 
àê  Port>Teodrei  k  Antibea.  Di^eaae  de  virifioe* 
tions  snluirea  (89  aeptembre  1889»  ord.)i 
408. 


PoeveciL.  Yof.  Traité. 
PosTB  A  ex  enevAvx. 

INaÉnat.  Tarif  annexé  )  i'ord  ^nnaafle  rOfala 
do  35  décembre  1839.  Errata,  SI. 
Povnais  BT  eatfftnas. 

—  Poadre  fulminanie.  Fabric al'on  par  l'arlminiiiri. 
tion  (7  novembre  1840%  Bail.  sapp.  n.  15112. 

Prix  da  salpêtre  indigène  k  livrer  dans  les  aa* 
gsMns  de  FE'at  25  (décembre  1849r«*d.)i  IK. 
PaiPBTs  ar  socs-pafcrais. 

-  nmmmtdim.  ^hf.  Taftii  «hriMlo8t|M  37  J» 
vier  1840. 

PaopBasBCRs.  Soj.  Colites  rçjaaz* 
PaoTftT.  Yoy.  Bffeli  è»  MMiiat,  IcMm  il 


—  i#ii/ori»«(«m  i  Béliers  (8  iaillel  1850,  loi).  212. 
~  —  k  Carcassonne  (8  jotUet  1840,  loi)«  313. 
*-  —  k  Bapalioa  (8  }alllet  1880,  loi),  91Si 

Voj.Tablecbronologiqae4.  lOf^^vrinr;  8  mars; 

13,  24  avrUi  21, 35,  SI  mai}  10|  24  join  {  19 


Pnovraa.  Yoj.  Domaine  de  TEtaU 
Parn'HOMMEi. 

—  BaMiisnwnrt  k  Majeaae  ^20  mi  lâ48«  «d.], 
109. 

 i  Nantef(8i  j«ill«tl9|0»«d.)iU8. 

Pet-oe-DôMa. 

~  feymilim  mUrmMrt  (39  jaiJlell848,  U), 

262. 

PrafciftBs  (B&ssia). 

~  hÊfOiitùm  ertrmrikmltt  (5  aoOt  1848,  hQ»  3W 
Toy.  Gonaeila  g4aér«Qs. 

B. 

BKamraniiv. 

—  Jfftl  k  raelMld  des  {ianea  soldat»  dispealblei 
a«r le  aeeonde  portion  dvi  contingent  dêUàm» 
de  1838  S  avril  1850,  ord.),  39. 

 Appel  de  80,000  hommes  snr  la  claste  de 

1889  (19  avrn  1840.  loO,  48. 

—  —  Appel  k  l'activité  rie  li  sfronde  porliPïl  da 
contingent  de  la  classe  de  1837  (22  iaio  ISHOi 
ord.),  131. 

—  —  Appel  l  l'activité  delà  seconde  portion  da 
contingent  de  la  classe  de  1836  (29  jaillet  I840i 
0fd«).  264. 

 Appel  i  ractÎTité  de  U  daMe  de  1830  (» 

jaillet  1840,  ord.),  264. 

—  —  Appel  h  l'activité  de  la  seconde  porllooich 
eltiM  de  1835  (12  août  1840,  ord.),  354. 

—  Af>pe1  k  racUvité  de  la  aaoonde  portioB  II 
contingent  de  la  cle«tdot889  (SMfrtCBlX* 
1840,  ord.).  355. 

—  RéparUOm  entro  lei  adptrlenMIi  4ei  84,000 
hommes  de  lâ  dMe  ds  1989  ^9  BliitWi 
ord.).  75.  ^, 

—  Tabtêoux  de  reeenaamettt  «t  Urago  W  «rt  ^1 
décembre  1886^  Ofd*),  49^ 

RCRÏIBS. 

—  £»v'ruia(l8j«kit8|9,loI),ll9.Yof.FbaM 
des  scieneaa. 

—  impoêUmMnmdkÊiM  (S9  iniUell848,M)> 

262. 

RiviiRaa.  ^ 

—  Mtcrttdh;  AolorlMlIon  (Ift  iolftl84l)i  ^ 
».  8784. 

—  Tea»«  qui  peaveat  êlfe  laipodii  MttfflW 
d  ean  (10  j^lkt  1848b  M,  IffU  9)s  989. 

ROBBAiX* 

^  ISmpmd  (15  jaiUeti840.  loi),  358. 

ROUBR. 

-7  Impotkim  wtrufiràifum  (23  join  1840|  io')i  *^ 
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TÀBtB  AUBAliTIQUB.  —  lOVTBS  D*PAMEMENTALES  =  TBAITÉS.  Sèt 

moiueU.  Approbation  de»  nouTuiux  litlaU.  (Id 
août  18A0,  ord.).  «93. 
SoLDB.  Vojé  Arméa, 
Sowu.  Toy.  Gonnib  |<iiér«tti. 

STRASBOnHû. 

~  E^uNi  (15  juillet  im,  loOtftW* 
SffcM  (SjuillltilMtoi),  171. 

—  Coiomes  (3  jn îll  it  18ft0.  loi,  «rt.  f  «1  SI,  m» 

—  jniUet  1 8/iO,  oire.),  530. 
*  ArwkeA  (art.  S). 

—  AroM^  (id.,  uU  «y  S«ft  I). 
SocRB  iRoiQâia. 

(S  jaiUet  18A0,  loi,  a.  t.  5)«  iH, 


Aaatw  otomnairriuM. 

—  C/a-jîf>n'Tt< ,  proIoDgemenI  ,  ri-rliriraîî'Mi ,  Voy. 
Table  cbronologiqae  29  décembro  1839  ;  d  jaô< 
«Ur  ;  2S  février  ;  25  «fril  i  M  «ai  f  1|,  98  Jaln  ; 
8.10,  20  jaiilet  ;  28  août  ;  H,  19  tepltinlirvi 
2,      24.  20  novembre  1840. 

.  RoOTia  AOY&LBS. 

—  Clmemtnt,  rcctlficalio,,.  Voy  T.iLIt  rfironoH)' 
glq«e 29 décembre  1839;  23  janvier  ;  28février; 
7,  21,  31  mai;  20  juin  ;  ft,  28,  31  août;  4,  10 

Membre  i  A,  25,  28  octobre }  2t  U  ooTorab» 
S. 

SiÔHB  (IUotb). 

—  ImpolUim  wffMMMw  (B  aofttlMOi  loi),  999.  ' 

Saôni-BT-Lomi. 

—  Grumteripiùm  (15  iaiUet  i840i  loi),  2B9.  Voj, 
GonieOii  gMaitu 

SAPBDBS'POVFIBIla  DB  PaMï. 

Augmmtaticm.  Formation  d'anecinqaiàmeCOItt* 
pa[;;nie  (15  octobre  18ft9*  Old.),  illL 
SàBOAiGHB.  Voj.  Traités. 

8n.  FabriMiloD.  Règle»  (17  juin  1840,  loi),  111. 

—  Amen!.   Tait.  K\ 

—  Cessation  d'exploitation.  Déclaration.  OfoU  de 
eoiMomn^sUon  (art.  0). 

—  C«ie«J^'oTi  (mode  de)  (art.  1). 

—  Cmtributum  foncière  (art.  17)» 

—  DéchH  (art.  15). 

>~  Enlèvement  et  transport  des  eatts  «I  ttf 
Uères  salifèrea  (art.  9  et  12). 

—  Eubtiuement»  de  r  rodniia  «kialmoi  (arliSil* 

—  SK^Mtotion  (art.  2,  5,  8). 

™»  FomÎMfrôR.  Minimum  (trU  5  et  8). 

—  Fidrijucs  (If;  salpêtre  (art*  âl)t 

—  Uartui  soUau  (art.  15)» 

—  F«ftM»(art.lOttlSJ. 

Ai^pr(^(a(rrid«él«bli«anMDUlteal«n«sltiîi- 
tanta  (art.  5). 

—  ProprIkÊirm  ém  la  MTfBM  (art.  4). 

—  Redevcmce  proportionnelle  (art.  4)» 

—  Salinti  de  la  Manche  (art.  16). 

—  •Sr'daTiroqaa  (art.  15). 

—  Tr^fomx  compétents  (j^rt.  l^l. 

Six&fiAt.  Gouvernement  du  Sénégal  et  dépen* 
darcr^  f7  :  p(  li  bre  1840,  ord.),  437. 

—  Chefs  d'admini»lration  (art.  66  Ir  85). 

—  Ccmeil  d'administration  (art.  97  k  115). 

—  f^cmeil  général  de  la  compagnie.  Conseil d'ar- 
rondis|ement  de  Gorée  et  délégué  (art.  119 

—  F»nne$  dn  gonrempraent  (art.i  kS). 
— »  Gouuemeur  (art.  0  à  65). 

—  Insfueteur  colonial  (art,  8ô  à  9C:. 

—  OqgMMatMm  judiei4Ùr«.  Modibru  lion  .\  l'ordon- 
aanea  du  24  mai  1837  relativement  à  i  organi- 
aation  jadkiaixa  dnSéD^gal  (i9iiovealiMi949, 
ord.),  475. 

^  IVadiNUNb  Fiialion  d«i  traitemanto  daa  prin- 
cipaux firactionnalvti  (Il  Mtoka  1849,  ofd.)i 

«OGiAtlB  AHONTMas.  Voj.  AMoranoet,  Bateaai  i 
Wpeor,  Caiase;  (î'-^psrpne  ,  Chemins  cîe  fer, 
Drot,  Filatare,  Forgci,  Gaa,  Mines,  Navigation, 
Papeterie,  Paqnebou.  SoeMtli  de  ManfitiiaiMa. 

_W«e#«wn{  en  apprentiatage  dmij  eanes  orphelins» 
Rectification  des  art.  19,  20,  27  des  stalots  an- 
nexés k  rordonnaaca  da  27  Mptaoïbra  1989  (8 
avril  1840),  99.  *^  ^ 

T  Sotiéti  protautnto  d«  prif«7iaM  «l  da  aMoait 


T. 

Tabacs. 

—  GoKmt  (labafi  d«>      «fril  1940i  i<ii  a  irU 
59. 

—  HonopoU.  Prorogation  do  tit.  5  deUllrfdllIi 
wril  1819(21  avcM  1840.  loi],  53. 

niu.  Voy.  T^aiMt. 

TlHHRK. 

— .  Eerits  piriodtauii  conMOT^a  k  l'africnltnre  na 
«ont  pins  aasufetlii  an  timbra  (M  iniUat  1840, 

loi,  art.  230. 

Utuique.  Lt.i  ain  rËsda  mu9!({ne  na  (OOt  p||U 
asanjelties  an   liinbrc.  Reslrictiona  (16  jullat 

1840,  loi,  aru  5),  280.  Vof .  Ban^M  da  WtmBU. 
TaAtvfo. 

»  R'idi'.  Publie 5 lion  de  la  convention  deatinéfl 
k  lixer  la  limita  de  «onveraineté  antre  la  France 
at  ta  grandMid  daBada  (SI  mai  1840,  ord.), 
156. 

—  Betgiçiu,  Publication  de  plostears  arlidea  ad* 
ditkwnalB  k  la  eonvention  postale  eonelae  aeee 

la  Belpîqnr  (1^  Tiorembrc  1850,  ord.),  463. 

—  i/*xi<7««.  Commission  poor  la  liqatdaiîoa  de< 
indemnitéa  allouées  par  la  convention  afoe  In 
Maaique  (10  mars  1840,  orrl.',  20 

—  —  Nomination  de  M.  Boolav  (de  la  MeorUie) 
(15  avril  1840>,  Bail.  n.  8602. 

FmrtmU,  Pabliealion  de  la  oonventicn  eon* 
dne  t  Paris  le  7  décembre  1839  entre  la  France 
et  le  Portugal ,  qoi  ronstalc  l'a  Jln-'sion  do  S.  ÎVI, 
trèS'Bdèle  k  la  convention  concloe  k  Patia ,  le 
95  avril  1918,  entre  la  F!ranc«  al  laa  qnalri 

Eniasances  signataires  dn  traité  du  20  novem« 
re  1815;  qui  règle  ks  indemnitéa  dues  à  des 
Français  par  In  gouvernement  de  S.  IL  tihh 
fidèle  (15  Cétrier  1840,  ord.),  11. 

—  — "  Br4eatlon  des  art.  2  et  3  de  la  convention 
dn  7  décembre  1839  (8  février  18Û0,  ord.),  15. 

—  ->  Liquidation  des  réclamation*  (17  février 
1940,oid.).19. 

—  —  Nomination  des  commî«saîrcs  cliarpés  (la 
•tatner  anr  les  réclamati^H.  (  19  février  18^9, 
ocd.),  14. 

^  —  Prorogation  des  clf^lais  accordés  par  l'nrt,  2 
de  l'ordonnance  du  17  février  1840  pour  produc* 
t  on  di  s  pièces  par  les  ajanls^folla  (15  nofam* 
bre  1840,  ord.),  468. 

—  S»étttgit9.  PnblicBtioA  des  articles  additionnel* 
&  la  cunvcnlion  conclue  avec  la  Sardaîgne  pour 
le  service  des  correspondances  (5  septembre 
1849,  ord.),  365. 

—  Texat,  Publication  dn  traité  d'amitié,  etCf 
avec  le  Texas  (24  juin  1840,  ord.),  184. 

—  Urmgtwy.  Publication  de  la  Convention  pflll* 
minaire  d*ami(îé,  de  comnoercf  et  d»"  naviga- 
tion avec  la  république  oriefitaie  de  i'Urogaaj 
(15tnlll899|Md.),5i. 
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IkiT&ox  mua» 

—  Bmdgtt  utmméMn.  RIoiiloa  ra  iNriftt  of- 

dinaire  (Ojaia  1840,  loi},  89. 
»  —  Hesles  k  payer.  liicrcice  1858*  Cr«idil  d'or- 
dre (14  lévrier  1840,  ord.),  73. 

—  Bm/gtt  ipieùU  iù  juin  1840.  loi.  art.  10),  03. 
txtraordinair*  (  10  jaiUet  1840 1  loi ,   arl.  3 

«t  19),  «10. 

CoaiolidaUoadMiommM  Corauuikt  U  nton* 
tant  dM  erédiU  I  «mployer  tm  1m  MMetcM 
1830  et  1840  (20  septembr*  UMb  «d.).  MA. 
Voj.  Budget  extraordinaire. 
Ttiamaas  m  coaniiei. 

—  Bordauue.  Aagœeotalion  da  nombre  des  mem- 
bref  da  tribunal  Je  commerce  de  Bordeaai  (15 
décembre  1840,  ord.)»  410. 


—  J»ga  mppUtmU  da  tribunal  de  la  Scioc  appcUi 
i  remplir  Icmporairement  Ict  fondions  de  MM 
dNnsirvctioo  (ll|aiUatl840,  ord.),  m 

—  RigUmma  iaiMwr.  âllrilraiion  I  li  deniiimt 
cliaaibrc  du  Iribanal  de  la  Seine  de  la  connais- 
tance  dea  contraventioiu  en  matière  de  tiaibr» 
et  d*enrcf(ittrement  at  da  COBlaaIitU  dailo* 
«tiaaa  (M  fto«l  tau,  «wd.),  8i|. 

U. 

OiruKasiTft. 

—  /<?f  fnit  par  M.  Jaaioa  d«  Sail'y  (lA  oetoim 
1840,  ord.).  428. 

UauGOAT.  V07.  Trailéa. 
UiAOB  (oMm  s*).  Voj.  Boit, 
fhiiai. 


—  Cmpitmce. permet  rwaort  (8  ma»  18M|  loi*     _  AmrUitimi.  Voy.  Table  chronologique  13  no 


Gm^MiitMK  (ibid., 
~  Dtmmdm  nconvau 
tiw  (ftU.,  art.  1),  18. 
Jt^.  Elaetiooa  «I 
art.  8at0)il8. 

—  OMrê  (ibid.,  art.  8),  18. 

—  MuneUlt.  Augmentation  da  nombradaa  jogat 

(15  décembre  1880.  ord.),  477. 


oa  an  compenM. 

(iMd., 


18.  »  lanVfer  t  S,  8.  8L  12. 18.  98  fétrier;  M. 

16.  M.  26  mars;  5.  17.  22.  23  avril;  7,  21.  26 
mai  :  10, 14.  10.  21.  25.  28  jain  :  5, 10,  20, 20 
jaillet  ;  8.  28,  SI  aoAt;  4.  7.  14.  IQKptembre; 
8,  4.  21,  30  octobre  ;  20,  29  novembre  1840. 
—  Tflxea  qai  peovent  être  imuotéet  poar  peros* 

•ion  (lô  jaillet  1888),  loi,  art.  8),  880. 
UnUT*  peaMQOs. 


^  AugmeoUliOa  d»  nooibre  dea  membres    _  j„  ,n  ftriwMhaf  «• 

du  tribunal  de  cooUBifae  da  Paru  (17  jmllet       ,1.,^  ,v„,ri:,A  /aa  rfina^ka 


lu  tribunal  de  cooUBifae  da  Paria  (17  jotliet 
1840,  ord.),  249. 

Roame.  Aognientalion  da  nombre  des  mem- 
brea  do  tribunal  da  commerça  da  Roanne  (5 
avril.  Ord.).  88* 

—  Glunbret  Umporairu,  Prorogation  de  la  chanii* 
bra  lemporaira  d«  pagnèraa  (Saoraaibra  1880, 

or^.],  436. 

«  —  Prorogation  des  ebambres  temporaires  dea 

tribanani  de  Bourgoin  et  da  OalntpUarealUa 

0t  noffembre  1840.  ord.),  430. 
mm  ^  Prorogation  des  ckambres  teroporalraa  dea 

tribnnaaz  de  Soiiil-Girons  et  da  OaiBl-Gaadana 

(2  novembre  1880.  ord.).  830. 
*»      Prorogation  de  la  chambro  tamporaîra  da 

tr'rbanal  *  Sainl-L6  (80  oelobra  1880,  ord.), 

835. 

Or00l0n,  Noniaalioo  de  8  nouveaux  commb 
greffiers  aitermentés  près  te  Iribcnai  da  II  Saioe 
(12  août  1840,  ord.),  388. 


claré  travail  d'utilité  publique  (18 
1889J,  Bail.  aopp.  n.  18271. 

Var. 

—  Impoiititm  txtraordàuùrt  (5  août  1840 1  loili 

300. 
VaaDia. 

~  ImptiUkn  rcfroMtMra  (17  jailli  M  H 

249. 

VfeTàAâNS.  Voy.  Ârm8e. 

VOITVACS  na  KODLtOB  BT  TOtTRtM  PCBUQOIS, 

— >  Poidt.  Prorogation  du  délai  fiiée  p*r  l'irt.  JJ" 
rordonnance  du  15  février  1837  (3  fdrricrim 
ord.),  20. 

Y. 

YOVMI.  _  „ 

...  Grcmimpiim  (  9t  mai  1888,  loi}i  ^-  V*^' 
CoQieiU  généraux. 
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TABLE 

DE  CONCOADANGË 

DcsLois^  Ordoimuioet;  Règlements ,  ete«;  présentant  sons  la  date  de  cluNine 
Loi  <m  Règlement  antérieur  à  1840^  les  Lois  oa  Règlements  de  18(0  qui 

s'y  réfèrent. 


AU  tt. 

21  germinil.  »  Ecoles  de  pharmacie.  Voj.  ord. 
da  27  septembre  i  840. 

2ik  germinal.  —  BaBfflM  de  FrMfiv.  Vot*  loi  da  SO 
joiD  1840. 

1806. 

22  avril.  —  Banque  de  France.  Voj.  loi  da  30 
juin  1840. 

2Û  aTril.  —  Boclgel  de  l'E\»t,  art  48  à  M|  tor  la 

taxe  da  ael.  Voj.  loi  dol?  jaio  1840. 
11  jttiii.  —  Sm  las  hIi.  Voy.  fol  du  17  {«fal  1 840. 

1810. 

21  avril.  —  Minea.  Voj.  loi  da  17  juin  1840. 

1816. 

S8  n'A,  —  Tabcea.  Voj.  loi  da  23  «vril  1840. 

17  avril.  <— Indenonité  de  Saint-Domlngae.  Voy. 
loi  da  18  mai  el  ord.  da  20  mai  1840. 

50  avril.  —  Iniîcmnilé  do  Saint-Domingae.  Voy# 
loi  do  18  mat  et  ord.  du  26  oiat  1840. 

1839. 

1$  tvHI,    Péehe  ttoviale.  Voj.  loldaSjain  1840« 

i83t, 

21  mars.  —  Nomination  des  maires  et  adjoiols* 
Voj.  Gireolalra  do  18  wptembre  1831. 

l833. 

27  inin.  ~  Travaoi  publics  [bodgel  spiciall.  Vor. 
Ioidaejaiiil840. 


1834. 

8  MaL  —  Cianaiii  pomt  Padoiiiiioil  I  Féeolà  ro« 
roBllèro.  Yngt  ord.  du  21  déoambra  1888. 

1835. 

12  avril.  ^  TUiaea.  Togr.  loi  da98.aTriI  IS^j^ 

1887. 

18  jullet.  ~  Admlalttratioii  flinnielpala.  Vof.Ci^ 

calairc  da  1"  joillat  1848. 
Idem.  —  Sucres.  Voj.  loi  da  8  j  aillet  4840. 
88  déc  riulre.  ~<  Tarif  de  la  solde  do  présence  de» 

soTi<  nfncient  ^  Voj.  ord*  da  5  déoaiobca 

1840. 

1838. 

12  Mvrier.*— Indemnité  de  Saint'Domlninie.  Voj. 

loi  (la  18  mru  C-  ord.  iln  20  mal  18^0. 

6  mars.  —  Chemin  de  fer  da  Strasbourg  k  BAUl. 
Voy.  loi  do  15  juillet  184Q. 

80  jain.  —  Aliéoës»  Voj.  oïd.  da  18  ééeamlM 
1840. 

0  juillet.  —  CliAmin  de  fer  de  Paria  i  RoVeO* 

VoT.  loi  do  15  juillet  1840. 

7  joillct.  Chemin  de  Paris  à  Orléans.  Vov.  loi 
da  15  jaiUct  1848. 

1839. 

11  jnîn.  —  llecensement  dans  les  eolonlei.  Vor* 

onl.  du  18  ma-  18^0. 
25  juillet.  <—  Tarii  do.  la  solde  de  présence  dea 
sous  ollleieni  ele.  Voy.  ord.  da  9  «lieaml^a 
1840. 

18  septembre.  —  Conseil  d'Etat.  Voj.  ord.  du  19 
joinl840. 

CODB  DB  COWlIBIteB. 

Liv.  2  ,  lit.  4.  Responsabilité  des  capitaines  Je  JMi« 
vire.  Voy.  loi  du  10  jaillet  1840 ,  ari.  5. 

!DrUmnaai  de  coeameree.  Voj.  la  loi  da  3  min 
1840. 
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